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PRÉFACE 


Au  moment  où  M.  Rogron  allait  préparer  la  dix-hui- 
tième édition  de  cet  ouvrage,  le  16  octobre  1871,  il 
nous  a  été  enlevé,  ayant  encore,  bien  qu'à  l'âge  de 
soixante-dix-huit  ans,  la  plénitude  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles. Ceux  qui  ont  connu  l'écrivain,  sans  avoir 
eu  le  bonheur  de  connaître  l'homme ,  nous  sauront  gré 
de  leur  donner  quelques  détails  sur  la  vie  de  ce  juris- 
consulte aussi  aimable  que  distingué. 

M.  Rogron  était  né  à  Fontaine-la-Guyon  (Eure-et- 
Loir)  le  30  mai  1793.  Arrivé  à  Paris  sans  appui  et  sans 
fortune ,  il  lui  fallut ,  pour  se  créer  une  position ,  un 
travail  énergique  et  une  volonté  infatigable.  Après 
avoir  fait  de  bonnes  études  classiques  et  acquis  hono- 
rablement le  diplôme  de  licencié  en  droit,  il  se  livra 
avec  ardeur  à  sa  vocation  pour  le  droit,  soit  dans  la 
théorie,  soit  dans  l'application.  Il  sut  toujours  mener 
de  front  la  pratique  des  affaires  et  l'étude  des  doctrines. 

En  même  temps  qu'avocat  à  la  cour  de  cassation ,  il 
s'initiait  personnellement  aux  traditions  de  cette  haute 
magistrature  à  laquelle  il  devait  être  attaché,  il  pu- 
bliait, en  1824,  la  première  édition  de  son  Code  civil 
expliqué,  qui,  popularisant  son  nom  parmi  la  jeunesse 
de  nos  écoles ,  devait  rendre  accessibles  à  tous  les  no- 
tions élémentaires  du  droit. 

C'est  à  ces  premiers  travaux  de  vulgarisation  de  nos 
codes,  suivis  d'autres  publications,  au  nombre  des- 
quelles se  faisait  remarquer  une  édition  des  œuvres  de 
Pothier.  c'est  à  cette  précoce  notoriété  de  jurisconsulte, 
que  M.  Rogron  dut  l'honneur  d'être  choisi  par  M.  Du- 
pin  pour  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la  cour  de 
cassation.  Rien  qu'il  eût  la  tâche  difficile  de  succéder 
dans  ces  fonctions  à  M.  Ortolan ,  nommé  professeur  à 
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la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  sut  les  remplir  avec  un 
zèle  et  une  distinction  qui  lui  valurent  l'estime  et 
l'amitié  de  l'illustre  procureur  général.  Il  fut  le  digne 
organe  du  ministère  public  près  la  cour  suprême, 
soit  dans  la  correspondance  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  avec  les  divers  parquets,  soit  dans  la  prépara- 
tion des  réquisitoires  de  M.  Dupin,  qui  sont  restés  dans 
la  science,  propres  à  celui  qui  les  a  prononcés  par  la 
vivacité  et  par  l'originalité  de  la  forme,  mais  emprun- 
tant pour  le  fond  une  grande  partie  de  leur  mérite  au 
labeur  consciencieux  de  son  intelligent  auxiliaire. 

Après  avoir  dirigé  le  parquet  pendant  plus  de 
trente  ans,  désirant  terminer  sa  carrière  au  milieu  des 
livres  qu'il  avait  tant  aimés ,  M.  Rogron  demanda  et  ob- 
tint, en  1 867,  d'un  vote  unanime  de  la  cour  de  cassation, 
la  place  de  conservateur  de  la  bibliothèque  de  la  cour, 
vacante  par  le  décès  de  M.  Denevers.  Ce  fut  dans  cette 
bibliothèque  qu'il  mit  la  main  aux  dernières  éditions 
de  ses  nombreux  ouvrages,  souvent  interrompu  par 
les  magistrats,  qui,  en  lui  demandant  des  livres,  met- 
taient à  contribution  sa  conversation,  toujours  agréable 
et  attrayante. 

Mais  il  n'était  pas  appelé  à  jouir  longtemps  de  cette 
position,  si  en  harmonie  avec  ses  goûts.  L'incendie  du 
Palais  de  justice,  en  1871 ,  bien  qu'il  n'eût  consumé 
qu'une  partie  du  précieux  dépôt  confié  à  ses  soins,  l'at- 
teignit personnellement,  en  détruisant,  avec  son  ap- 
partement, tous  les  papiers,  tous  les  meubles  qu'il 
renfermait. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  M.  Rogron  éprou- 
vait les  atteintes  de  l'adversité.  11  avait  eu  d'abord  une 
brillante  position;  il  réunissait  dans  son  salon  une 
société  d'élite,  où  figuraient  notamment  Théophile 
Gautier  et  le  bibliophile  Jacob  (Lacroix),  lorsque  le 
contre-coup  des  événements  de  !&**  avait  amené  la 
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perte  de  sa  fortune.  Réduit  à  une  existence  modeste,  il 
avait  supporté  ce  changement  de  situation  avec  une 
résignation  et  une  sérénité  qui  l'avaient  rendu  plus 
cher  encore  à  ses  amis.  Lorsqu'il  fut  frappé  de  nouveau 
en  1871,  il  montra  encore  du  calme  et  de  la  patience  ; 
il  n'en  ressentit  pas  moins  vivement  le  vide  douloureux 
fait  autour  de  lui  par  le  brutal  attentat,  qui,  en  lui  en- 
ievant  ces  souvenirs  devenus  à  un  âge  avancé  la  partie 
la  plus  précieuse  de  notre  existence,  l'expulsait  du 
sanctuaire  de  la  justice  avec  lequel  il  s'était  pour  ainsi 
dire  identifié. 

Dans  l'automne  de  1871 ,  des  symptômes  alarmants 
annonçaient  déjà  l'ébranlement  de  cette  constitution 
robuste,  maintenue  jusqu'alors  sans  infirmité,  lorsqu'il 
se  décida  à  aller  passer  quelque  temps  à  la  campagne 
chez  M.  Ortolan ,  son  collaborateur  dans  l'origine,  et 
demeuré  toujours  un  de  ses  meilleurs  amis.  Après  un 
heureux  voyage ,  il  paraissait  rajeuni  sous  l'influence 
d'un  climat  plus  doux,  il  se  sentait  heureux,  et  son  bon- 
heur rayonnait  sur  tous  ceux  qui  l'entouraient ,  lors- 
qu'il nous  a  été  brusquement  enlevé  par  une  attaque 
d'apoplexie.  Entouré  des  soins  les  plus  empressés,  les 
plus  dévoués,  qui  ont  du  moins  adouci  ses  derniers 
moments,  il  a  conservé  jusqu'à  la  fin  cette  bienveillance^ 
cette  aimable  sérénité ,  dont  son  caractère  était  si  émi- 
nemment doué. 

Les  excellentes  qualités  de  M.  Rogron  ont  laissé  un 
souvenir  ineffaçable  dans  la  mémoire  de  ses  amis.  Les 
regrets  n'ont  pas  été  moins  vivement  ressentis  dans  le 
monde  judiciaire.  Dans  son  discours  de  rentrée  de  no- 
vembre 1871,  M.  le  procureur  général  Renouard  a 
signalé  à  la  cour  de  cassation ,  en  même  temps  que  la 
destruction  de  ses  archives,  la  perte  du  savant  conser- 
vateur en  qui  l'on  pouvait  retrouver  les  archives  vi- 
vantes de  la  cour. 
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On  sait  que  M.  Rogroii  a  publié  des  commentaires 
élémentaires  de  tous  nos  Codes,  mais  son  œuvre  fonda, 
mentale  est  celle  dont  nous  donnons  aujourd'hui  la  dix- 
huitième  édition,  qui  serait  la  vingt-cinquième,  si  l'on 
comptait  les  cinq  éditions  où  il  a  réuni  en  grand  format 
tous  ses  Codes  annotés  (1). 

Cette  œuvre  a  reçu  d'importants  développements. 
Lors  des  premières  éditions  qui  remontent  à  1824,  ce 
n'était  qu'un  guide-manuel,  destiné  surtout  aux  étu- 
diants et  aux  gens  du  monde.  Mais  la  vogue  des  purs 
manuels,  bien  que  celle  du  livre  de  M.  Rogron  se  soit 
longtemps  soutenue,  a  toujours  quelque  chose  d'éphé- 
mère. Sans  renoncer  aux  explications  élémentaires,  né- 
cessaires pour  une  grande  partie  de  ses  lecteurs,  le 
jurisconsulte  expérimenté  a  pensé  que,  pour  consolider 
le  succès  de  son  œuvre,  il  fallait  lui  donner  un  carac- 
tère pratique,  de  nature  à  la  rendre  indispensable  à 
tous  ceux  qui  par  profession  doivent  suivre  le  mouve- 
ment de  la  jurisprudence.  Nous  ne  pouvons  mieux 
rendre  la  pensée  de  l'auteur  qu'en  le  laissant  parler  lui- 
même  dans  la  préface  de  l'édition  de  1867  : 

«  Aujourd'hui  les  vrais  commentateurs  de  nos  lois 
sont  les  grands  corps  de  justice  qui  forment  notre  nou- 
velle organisation  judiciaire  et  qui  relèvent  tous  de  la 
cour  suprême,  du  moins  au  point  de  vue  doctrinal. 

»  Les  nombreuses  décisions  émanées  des  cours  impé- 
riales et  de  la  cour  de  cassation  forment  naturellement 
désormais  les  plus  sûrs  commentaires  de  la  législation 
moderne. 

»  Il  est  impossible  de  comprendre  la  loi  si  on  en  sé- 
pare la  jurisprudence  qui  en  aplanit  les  difficultés,  en 

(1)  Les  Codes  français  expliqués  par  leurs  motifs,  par  des  exemples 
et  par  la  jurisprudence.  Cinquième  édition.  Deux  volumes  grand  iu-4° 
à  deux  colonnes,  formant  la  matière  de  plus  de  15  volumes  in-8" 
ordinaires. 
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explique  les  termes  et  en  développe  Y  esprit  :  «  les  arrêts, 
»  dans  ce  cas,  dit  M.  Dupin ,  sont  d'an  secours  pro- 
>•  portionné  à  la  solidité  de  leurs  motifs.  » 

»  Mais  ces  richesses  de  doctrine  et  de  science  sont 
aujourd'hui  disséminées  dans  plusieurs  recueils  qui  ne 
forment  pas  moins  de  60  à  70  volumes  in-quarto. 

»  J'eus  la  bonne  fortune  de  prévoir,  l'un  des  pre- 
miers peut-être,  que  ces  monuments  si  précieux,  qui 
devaient  s'accroître  chaque  jour,  seraient  pour  ainsi 
dire  perdus  pour  les  citoyens  qui  ne  font  pas  du  droit 
leur  étude,  exclusive,  s'ils  n'étaient  pas  rapprochés  des 
textes  mêmes  des  Codes  dont  ils  devaient  former  la 
première  et  la  plus  sûre  interprétation. 

»  Tel  est  le  travail  que  j'entrepris  il  y  a  trente  ans, 
et  c'est  évidemment  à  ce  travail  qu'un  des  plus  éminents 
magistrats  de  la  cour  suprême,  M.  le  premier  avocat 
général  de  Raynal ,  faisait  allusion,  lorsqu'il  voulait 
bien  remarquer,  dans  un  journal  judiciaire,  que  de 
tous  les  ouvrages  sur  le  droit,  ceux  qui  ont  été  le  plus 
souvent  réimprimés  et  qui  ont  assurément  le  plus  con- 
tribué à  vulgariser  cette  science  étaient  mes  Codes  expli- 
qués. Je  fondis  les  motifs  des  arrêts  dans  mes  notes; 
mais  j'eus  soin  aussi  de  formuler  en  caractères  italiques 
les  questions  que  tranchaient  ces  arrêts  et  de  les  faire 
ressortir  par  le  mot  Çuestiow  en  capitales  égyptiennes, 
afin  qu'on  pût  les  retrouver  à  l'instant  même  sous  chaque 
article  auquel  ils  se  rattachent,  et  qu'ils  ne  se  confon- 
dissent pas  avec  les  explications  dans  les  cas  où  l'on 
voudrait  étudier  celles-ci  séparément. 

«Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  tout  le  secret  du  succès 
des  Codes  français  expliqués.  » 

C'est  grâce  à  cette  ingénieuse  combinaison  que  les 
commentaires  de  M.  Rogron  ont  été  aussi  recherchés 
par  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une  connaissance  som- 
maire des  principes  de  notre  législation ,  et  qu'ils  ont 
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été  surtout  en  faveur  auprès  des  membres  du  clergé 
qui,  sans  pouvoir  se  livrer  à  une  étude  approfondie  du 
droit,  ont  besoin  d'en  posséder  les  notions  les  plus 
usuelles. 

Ayant  reçu  de  M.  Rogron  la  mission  de  soumettre  à 
une  consciencieuse  révision  les  nouvelles  éditions  de 
ses  commentaires,  nous  n'avons  voulu  modifier  en  rien 
le  plan  qu'il  s'est  tracé  et  dont  l'expérience  a  démon- 
tré la  valeur  pratique.  Mais  nous  ne  devions  point 
oublier  que  le  travail  qu'il  nous  a  légué  le  soin  de  tenir 
au  courant,  s'adresse  aux  gens  du  monde  aussi  bien 
qu'aux  jurisconsultes.  Nous  nous  sommes  dès  lors  fait 
scrupule  de  rien  changer  aux  explications  qui,  pour 
paraître  un  peu  trop  élémentaires  aux  esprits  plus  fa- 
miliarisés avec  les  études  de  droit,  n'en  sont  pas  moins 
indispensables  pour  la  majorité  des  esprits  que  nous 
avons  en  vue.  Nous  ne  nous  sommes  proposé  d'autre 
tâche  que  de  suivre  les  progrès  de  la  jurisprudence, 
en  mentionnant  ou  en  reproduisant  dans  leur  contexte, 
suivant  leur  importance,  les  arrêts-principes  rendus 
depuis  1867.  On  trouvera  également  dans  cette  édition 
les  lois  nouvelles  qui  se  rattachent  au  Code  civil,  et 
qui  ont  pour  objet  :  une  heureuse  simplification ,  quant 
aux  règles  sur  la  promulgation  des  lois; —  la  reconsti- 
tion  à  Paris  des  actes  de  l'état  civil ,  nécessitée  par  les 
déplorables  événements  de  1871  ; — enfin,  la  restriction, 
depuis  longtemps  réclamée  par  la  pratique,  du  privi- 
lège du  bailleur,  au  cas  de  faillite  du  preneur,  vis-à-vis 
de  la  masse  des  créanciers. 

Nous  avons  la  confiance  que  l'édition  actuelle  est  en 
mesure,  suivant  le  vœu  de  notre  regrettable  ami ,  d'at- 
teindre le  double  but  d'éclairer  le  commençant  par  de 
saines  notions  élémentaires,  et  de  tenir  le  jurisconsulte 
pratique  au  courant  du  mouvement  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence.  E.  BONN1ER. 
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DES  LOIS  ET  DU  DROIT  EN  GÉNÉRAL. 


DES  LOIS. 

La  loi,  en  général,  est  une  règle  de  conduite  prescrite  par 
une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir.  — Le  propre  de  la 
loi  est  de  commander,  de  défendre,  de  permettre  et  de  punir  : 
Legis  virtus  hœc  est  vetare,  imperare,  permittere,  punire.  — 
La  sanction  de  la  loi  est  la  peine  ou  la  récompense,  le  bien 
ou  le  mal  attaché  à  l'observation  ou  à  la  violation  de  ses  pré- 
ceptes et  de  ses,  défenses. 

Les  lois  nous  viennent  de  Dieu  ou  sont  l'ouvrage  des 
hommes  :  de  Dieu,  on  les  appelle  lois  naturelles;  des  hom- 
mes, on  les  nomme  lois  positives.  —  Les  lois  naturelles  ne 
sont  autre  chose  que  les  sentiments  et  les  principes  d'équité 
gravés  par  la  nature  dans  le  cœur  de  tous.  —  Les  lois  posi- 
tives, ajoutées  par  les  hommes  aux  lois  naturelles,  règlent  les 
nouveaux  rapports  nés  de  leur  réunion  en  société. 

La  justice  est  la  conformité  de  nos  actions  et  de  notre 
volonté  à  la  loi. 

La  jurisprudence  est  la  science  des  lois.  C'est  aussi  une 
série  de  décisions  judiciaires  uniformes  sur  un  même  point. 

DU  DROIT. 

Le  mot  droit,  formé  du  latin  dirigere,  parce  qu'il  sert  à 
nous  diriger,  a  plusieurs  acceptions.  Tantôt  il  signifie  la 
science  de  la  jurisprudence,  étudier  le  droit;  d'autres  fois  il 
se  prend  pour  la  loi  même,  car  le  mot  latin  jus  (droit)  dérive 
de  jussum,  commandement  :  le  droit  est  donc  id  quod  est 
jussum,  c'est-à-dire  la  loi.  —  Il  se  prend  aussi  pour  une 
faculté  accordée  par  la  loi  :  le  droit  de  faire  un  testament, 
de  succéder,  etc.;  en  ce  sens,  ces  facultés,  lorsqu'elles  dé- 
coulent de  la  loi  civile,  s'appellent  droits  civils.  —  Mais  le 
plus  souvent  il  exprime  la  collection  même  des  lois  :  le  droit 
naturel,  le  droit  positif.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  dis- 
tingue :  4°  le  droit  des  gens;  2°  le  droit  public;  3°  le  droit 
civil  ou  privé. 

4°  oroit  des  gens.  C'est  la  collection  des  lois  qui  règlent 
les  rapports  et  les  intérêts  que  les  nations  ont  entre  elles.  — 
On  entend  aussi  quelquefois  par  droit  des  gens  cette  portion 
des  lois  d'un  pays  qui  peut  s'appliquer  aux  étrangers  comme 
aux  citoyens. 
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2°  droit  public.  C'est  la  collection  des  lois  qui  règlent  les 
rapports  et  les  intérêts  qui  existent  entre  une  nation  et  les 
individus  qui  la  composent. 

La  souveraineté  est  la  toute-puissance  humaine.  En  l'ana- 
lysant, on  trouve  qu'elle  se  compose  de  trois  pouvoirs  :  le 
pouvoir  législatif,  qui  fait  les  lois;  le  pouvoir  exécutif,  qui 
les  exécute;  et  le  pouvoir  judiciaire,  qui  applique  la  loi  aux 
faits  particuliers. 

On  désigne,  en  général ,  par  le  mot  de  gouvernement  le 
corps  social  qui  réunit  les  trois  pouvoirs  de  la  souveraineté,  et 
quelquefois  aussi  le  corps  à  qui  est  confié  le  pouvoir  exécutif. 

Après  la  chute  du  second  empire,  le  4  septembre  1870, 
l'autorité  a  été  exercée  par  le  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, dont  les  décrets  ont  force  de  loi.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  ;  les  décrets  ne  sont 
ordinairement  que  des  mesures  réglementaires,  tendant  à 
l'exécution  des  lois.  [Voyez  art.  1er.) 

Investie  à  son  tour  de  tous  les  pouvoirs  par  le  suffrage 
universel,  l'Assemblée  nationale  a,  par  la  résolution  du 
17  février  1871,  nommé  31.  ïhiers  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française,  sous  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Une  nouvelle  résolution,  en  date  du  31  août 
1 871 ,  a  nommé  M.  Thiers  Président  de  la  République  française, 
en  le  chargeant  spécialement  de  promulguer  les  lois  dès 
qu'elles  lui  sont  transmises  par  le  président  de  l'Assemblée 
(Cod.  civ.  art.  1er);  d'en  assurer  et  surveiller  l'exécution. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  la  justice  est  rendue  au  nom 
du  peuple  français  (décr.  du  2  sept.  1871)  par  des  juges  dont 
le  mode  de  nomination  est  aujourd'hui  en  question.  —  Ces 
juges  sont  les  juges  de  paix,  de  première  instance,  de  com- 
merce, et  les  conseillers  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de 
cassation. 

3°  droit  civil  ou  privé.  C'est  la  collection  des  lois  qui  ont 
pour  objet  de  régler  les  intérêts  respectifs  des  particuliers, 
entre  eux,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  relatives  à 
eurs  personnes,  à  leurs  biens  et  à  leurs  conventions  :  Pri- 
vatum  jus  ad  sinquhrum  utilitatem  spectat.  A  ce  droit  se 
rapportent  :  —  1°  Le  Code  civil;  —  2°  Le  Code  de  commerce; 
—  3"  Le  Code  forestier;  —  4°  Le  Code  de  procédure. 

Il  est  encore  quatre  autres  Codes,  mais  ils  se  rattachent 
en  partie  au  droit  public.  Ces  Codes  sont  :  —  5°  Le  Code 
d'instruction  criminelle  ;  —  6°  Le  Code  pénal;  —  7°  Le  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre;  —  8°  Le  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

(Décrété  le  5  mars  1803.  —  Promulgué  le   15  du  même  mois.) 

De  la  Publication,  des  Effets  et  de  V Application  des  lois 
en  général. 

Article  premier  (ancien  texte  modifié  par  le  décret 
du  5  novembre  1870,  qu'on  trouvera  reproduit  plus  bas). 
Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  l'Empe- 
reur. —  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de 
l'Empire,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra 
être  connue.  La  promulgation  faite  par  l'Empereur  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la  résidence 
impériale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  et 
dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'expira- 
tion du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  an- 
ciennes) entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

=  Les  lois.  Voyez  la  définition  au  commencement  de 
l'Introduction.  —  Question.  Les  décrets  impériaux,  qui 
n'ont  pas  été  attaqués  par  le  sénat  dans  le  délai  légal, 
comme  inconstitutionnels,  ont-ils  continué  d'avoir  force 
de  loi  ?  La  cour  suprême  a  plusieurs  fois  jugé  affirmative- 
ment cette  question  vivement  controversée.  «  Attendu  que 
le  décret  dont  il  s'agit  a  été  publié  et  exécuté  comme  loi, 
que  le  caractère  lui  en  a  été  reconnu  par  l'autorité  politi- 
que, qui  seule  avait  le  droit  de  le  lui  méconnaître;  qu'il  doit 
donc  en  conserver  la  force  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  abrogé  ou  modifié  par  le  pouvoir  législatif,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  leurs  attri- 
butions, se  refuser  à  en  maintenir  et  appliquer  les  disposi- 
tions. (Arrêts  du  42  décembre  1823,  Sirey,  t.  24,  I,  184, 
et  du  18  novembre  1831,  ch.   crimin.,  Dali.,  ann.  1832, 

1 


g  CODE  CIVIL. 

I,  74.)  —  Mais  la  même  cour  a  jugé  que  le  caractère  de  loi 
n'appartient  pas  aux  décrets  rendus  par  l'impératrice  Marie- 
Louise,  à  laquelle  «  l'Empereur,  n'avait  délégué,  par  ses 
lettres  patentes,  qu'une  portion  du  pouvoir  exécutif  pro- 
prement dit.  »  (Arrêt  du  13  mars  1832,  ch.  réun.  Sirey, 
t.  32,  I,  293.) 

La  promulgation  qui  en  est  faite.  Le  roi ,  sous  l'empire 
de  la  Charte  de  1830,  participant  au  pouvoir  législatif,  la 
loi  n'existait  qu'autant  qu'elle  était  revêtue  de  son  appro- 
bation, c'est  ce  qu'on  nommait  la  sanction  de  la  loi  (du 
mot  sandre,  sanctio,  sanctus,  rendre  saint,  inviolable,  obli- 
gatoire, qui  est  distincte  de  sa  promulgation  (article  18  de 
cette  Charte).  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  le 
président  de  la  République,  n'étant  investi  que  du  pouvoir 
exécutif,  n'avait  pas  de  sanction  à  donner  à  la  loi ,  qui  exis- 
tait par  l'adoption  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  n'avait  que  le 
droit  et  l'obligation  de  la  promulguer.  La  Constitution  du 
14  janvier  1882  avait  repris  les  dispositions  de  la  Charte 
de  1830,  en  disposant,  par  son  article  4,  que  la  puissance 
législative  s'exerce  collectivement  par  le  président  de  la 
République,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  par  son  art.  1 0 
qu'il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-consultes. 
Or,  comme  aux  termes  de  notre  article  la  loi  n'est  exécutoire 
qu'en  vertu  de  la  promulgation,  il  en  résultait  qu'autrefois 
le  roi  pouvait,  de  son  propre  mouvement,  révoquer  la  sanc- 
tion qu'il  aurait  donnée  à  une  loi  tant  qu'elle  n'avait  pas  été 
promulguée.  La  Constitution  du  1 4  janvier  1852  étant  conçue 
dans  les  mêmes  termes  que  la  Charte  de  1830,  et  ne  repro- 
duisant pas  l'article  59  de  la  Constitution  de  1848  abrogée, 
il  s'ensuivait  que  l'Empereur  avait,  comme  autrefois  le  roi 
le  droit  de  révoquer  la  sanction  qu'il  aurait  donnée  à  la  loi 
non  promulguée.  —  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire 
de  la  Constitution  de  l'an  vin,  qui  ne  reconnaissait  pas  de 
sanction.  La  loi  était  promulguée  nécessairement  dix  jours 
après  qu'elle  avait  été  décrétée  par  le  Corps  législatif  (Voyez 
les  dates  en  tête  de  chaque  titre  du  Code).  —  Aujourd'hui, 
aux  termes  de  la  loi  du  31  août  1871,  le  président  de  la  Ré- 
publique promulgue  la  loi  dès  qu'elle  lui  est  tra7ismise  par  le 
président  de  l'Assemblée.  Mais  le  président  peut  prendre  sur 
lui  de  retarder  la  promulgation,  ainsi  qu'il  l'a  fait  en  4  87  2 
pour  une  loi  de  finance,  sur  laquelle  l'Assemblée  est  ensuite 
revenue.  —  La  promulgation,  aux  termes  de  l'article  1er  de 
l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  résultait  do  l'insertion 
de  la  loi  en  ordonnance  au  Bulletin  des  lois.  Le  jour  de  la 
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promulgation  (même  ord.,  art.  2)  était  celui  où  le  bulletin 
des  lois  avait  été  reçu  de  l'imprimerie  nationale  par  le  mi- 
nistre de  la  justice;  mode  de  publication  assez  occulte. 
Enfin,  aux  termes  de  notre  article,  qui  donnait  lieu  à  un 
certain  embarras  pour  le  calcul  des  distances,  la  promulga- 
tion était  réputée  connue  dans  le  département  où  siégeait  le 
Gouvernement  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  de  la 
loi,  auquel  il  fallait  ajouter  autant  de  jours  qu'il  y  avait  de  fois 
dix  myriamètres  entre  le  lieu  de  la  promulgation  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département.  Ce  système  a  été  heureusement 
modifié  par  le  décret  du  5  novembre  1870,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  consi- 
dérant qu'il  importe  de  prévenir  les  difficultés  que  peut  faire 
naître  le  mode  actuel  de  promulgation  des  lois  et  décrets,  et 
d'établir  d'une  manière  certaine  l'époque  où  les  actes  législa- 
tifs sont  obligatoires,  décrète  :  —  Art.  1er.  Dorénavant,  la 
promulgation  des  lois  et  des  décrets  résultera  de  leur  inser- 
tion au  Journal  officiel  de  la  République  français.?,  lequel,  à 
cet  égard,  remplacera  le  Bulletin  des  lois.  Le  Bulletin  des 
lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion  qui  y  sera  faite 
des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera  promul- 
gation. »  —  L'insertion  au  Journal  officiel,  qui  est  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  est  un  mode  de  promulgation  bien 
supérieur  à  celui  qui  résulte  de  la  réception  à  la  chancellerie 
du  Bulletin  des  lois.  Toutefois,  l'ancien  mode  subsiste  pour 
les  actes  moins  importants,  qu'il  n'est  point  d'usage  d'insérer 
au  Journal  officiel,  et  y  fussent-ils  insérés  après  coup,  que 
la  promulgation  résultant  de  l'insertion  au  Bulletin  conser- 
verait sa  date.  —  «  Art.  2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  obli- 
gatoires, à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulgation,  et 
partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un 
jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera 
parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  —  Le  Gouver- 
nement, par  une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner 
l'exécution  immédiate  d'un  décret.» — Cette  disposition  abo- 
lit, par  une  heureuse  innovation,  le  système  compliqué 
qu'avait  consacré  l'article  1er  du  Code;  elle  substitue  à  une 
sorte  de  présomption  légale  de  promulgation  le  fait  positif 
de  l'arrivée  du  Bulletin  officiel  au  chef-lieu  d'arrondissement. 
—  Quant  à  la  faculté  de  hâter  l'exécution  des  lois  et  des 
décrets,  elle  est  reproduite  des  ordonnances  du  27  no- 
vembre 1816  et  du  18  janvier  1817.  Le  public  est  alors 
averti  par  des  affiches,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  sui- 
vant. —  «  Art.  3.  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront  les 
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mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient  im- 
primés et  affichés  partout  où  besoin  sera.  —  Art.  4.  Les 
tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militaires  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  accueillir  l'exception  d'igno- 
rance alléguée  par  les  contrevenants,  si  la  contravention  a 
eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation. »  C'est  là  une  disposition  de  faveur,  puisque  la 
loi  promulguée  devient  immédiatement  exécutoire.  Mais  de 
ce  principe,  que  la  loi  est  exécutoire  seulement  en  vertu 
de  la  promulgation,  on  conclut  que  les  particuliers  qui  mi- 
raient connaissance,  d'une  manière  quelconque,  de  l'adoption 
de  la  loi  par  l'Assemblée,  ne  pourraient  contracter  confor- 
mément à  la  loi  nouvelle  non  encore  promulguée,  car  c'est 
seulement  par  la  promulgation  que  la  loi  existe  pour  les  ci- 
toyens; et  cela  est  si  vrai  que,  si  un  individu  commettait 
un  acte  qu'aucune  loi  existante  n'aurait  prévu,  mais  qu'une 
loi  récente  adoptée  et  non  encore  promulguée  placerait  au 
rang  des  délits,  il  ne  pourrait  être  atteint  par  la  peine  que 
prononce  la  nouvelle  loi,  bien  qu'on  pût  prouver  qu'il  en 
connaissait  l'existence  (art.  4,  C.  pén.).  —  La  nécessité  de  la 
sanction  n'existe  que  dans  les  constitutions  où  le  chef  de 
l'État  participe  lui-même  au  pouvoir  législatif.  Mais  c'est 
donner  indirectement  au  pouvoir  exécutif  une  sorte  de  droit 
de  sanction  que  de  ne  point  fixer  de  délai  pour  la  promulga- 
tion, ainsi  que  le  fait  la  loi  du  31  août  1871.  Il  serait  plus 
simple  et  plus  rationnel  de  lui  accorder  un  droit  de  veto 
suspensif.  — Quanta  la  promulgation  elle-même,  de  quel- 
que manière  que  soit  organisé  le  pouvoir  législatif,  la  néces- 
sité en  est  évidente.  11  faut,  dit  le  chancelier  Bacon,  que  la 
loi  avertisse  avant  que  de  frapper  :  oportet  ut  lex  moneat 
prius  quam  feriat.  Bacon  avait  surtout  en  vue  les  lois  pé- 
nales, et  l'article  4  du  Code  pénal,  que  nous  venons  de  signa- 
ler, porte  en  effet  :  «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  »  Or, 
pour  que  la  loi  prononce,  il  faut  qu'elle  ait  été  promulguée. 
Le  même  principe  est  applicable  aux  lois  civiles,  qui  jette- 
raient la  perturbation  dans  tous  les  intérêts,  dans  les  fa- 
milles comme  dans  les  propriétés,  si  elles  atteignaient  les 
droits  acquis  avant  leur  promulgation,  comme  nous  le  ver- 
rons en  l'article  suivant. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point 
OC  effet  rétroactif. 
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=  D'effet  rétroactif.  Il  est  bien  évident  que  la  loi,  ne  pou- 
vant s'appliquer  que  pour  l'avenir,  ne  saurait,  parla  force 
même  des  choses,  atteindre  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
antérieurement  à  sa  promulgation.  Nul  législateur  ne  peut 
empêcher  qu'une  personne  n'ait  été  mariée  ou  propriétaire 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi.  Mais  la  continuation  même 
du  mariage  ou  de  la  propriété  constitue  ce  que  les  publicislcs 
ont  appelé  des  attentes  légitimes.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
est  interdit  au  législateur  de  rétroagir  sur  le  passé;  autre- 
ment il  n'y  aurait  plus  ni  liberté,  ni  sûreté,  ni  propriété, 
puisque  une  loi  nouvelle  pourrait  venir  priver  les  citoyens 
de  tous  ces  droits  sacrés.  Lors  donc  qu'une  succession  s'est 
ouverte  sous  l'empire  d'une  loi  qui  appelait  tel  parent  à  suc- 
céder, ce  parent  recueillera,  bien  qu'une  nouvelle  loi  pro- 
mulguée peu  de  temps  après  l'ouverture  de  cette  succession 
appelle  un  autre  parent.  Par  la  même  raison,  les  droits  des 
époux  mariés  avant  la  promulgation  du  Code,  encore  que 
l'exercice  et  la  jouissance  de  ces  droits  ne  s'ouvrent  que 
postérieurement  à  cette  promulgation,  doivent  être  réglés 
d'après  les  dispositions,  soit  de  leur  contrat  de  mariage,  soit 
des  lois  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  a  été  célébré. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  31  août  1834.  Sirey,  t.  32, 
II,  156.)  —  L'article  4  du  Code  pénal  renferme,  quant  aux 
crimes  et  délits,  une  disposition  semblable  à  celle  du  pré- 
sent article,  et  les  lois  romaines  exprimaient  le  même  prin- 
cipe en  ces  termes  :  Leges  et  constiluttones  futuris  certum 
est  dare  formam  negotiis,  non  ad  facta  prœterita  revocari. 
La  règle  de  l'article  2  ne  s'applique  point  aux  lois  interpré- 
tatives, parce  qu'il  est  de  la  nature  des  choses  que  l'inter- 
prétation ,  qui  n'est  que  la  loi  clairement  expliquée,  remonte 
au  temps  de  la  loi  même;  mais  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  et  les  transactions  passées  pendant  que  le 
sens  de  la  loi  était  obscur,  conservent  tous  leurs  effets.  — 
Il  faut  bien  remarquer  aussi  que  la  capacité  des  personnes 
e&t  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi  ;  la  capacité,  en  effet, 
résulte  de  l'état  civil  des  citoyens  :  or,  cet  état  se  rattachant 
à  l'intérêt  général,  il  devait  toujours  être  au  pouvoir  du  lé- 
gislateur de  le  changer  et  de  le  modifier,  en  raison  des  alté- 
rations que  les  mœurs  peuvent  subir,  ou  des  nouveaux  be- 
soins de  la  société  :  ainsi ,  quand  un  individu  a  atteint  sa 
majorité  sous  l'empire  d'une  loi  qui  la  fixe  à  vingt  et  un  ans, 
si  quelque  temps  après  une  loi  nouvelle  la  recule  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  cette  personne  redeviendra  mineure  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  sa  vingt-cinquième  année  ;  mais  tous 
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les  actes  qu'elle  aurait  faits  en  qualité  de  majeure  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  seront  valides.  —  Le  principe 
posé  par  notre  article  offre  souvent  beaucoup  de  difficultés 
dans  son  application  à  certaines  matières  dont  s'occupe  le 
Code  :  nous  verrons,  en  expliquant  ces  matières,  quelles 
sont,  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  les  règles  consacrées  sur 
ce  point  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Observons 
seulement  ici,  avec  la  cour  suprême,  qu'il  appartient  à  la  loi 
de  déroger  à  la  loi  antérieure ,  et  de  régir  les  faits  qui  se 
passent  sous  son  empire;  qu'elle  peut,  par  conséquent ,  sans 
pour  cela  rétroagir,  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  que  la 
loi  {.intérieure  faisait  courir  d'office ,  et  ne  les  accorder  pour 
l'avenir  que  sous  les  conditions  prescrites  par  le  droit  com- 
mun, ou  qu'elle  trouve  juste  d'introduire.  (Arr.  du  7  nov.  1 825, 
cii.  civ.  Sirey,  t.  26, 1,  '187.)  —  question-.  -I  la  différence  des 
lois  civiles  et  répressives,  les  lois  de  procédure  ou  de  compé- 
tence régissent-elles  indistinctement,  et  quant  aux  formes  et 
quant  à  la  juridiction,  les  procès  nés  au  moment  où  ces  lois  ont 
force  d'exécution,  ainsi  que  les  procès  à  naître?  L'ancienne 
haute  cour  nationale  a  jugé  l'affirmative.  «  Au  fond  :  Attendu 
que  si ,  en  vertu  du  principe  d'éternelle  justice  consacré  par 
les  art.  2,  C.  civ.,  et  4,  C.  pén.,  les  lois  répressives  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  faits  postérieurs  à  leur  promulgation,  il  en 
est  autrement  des  lois  de  procédure  et  de  compétence  qui, 
du  moment  où  elles  ont  force  d'exécution,  régissent  indistinc- 
tement les  procès  nés  et  les  procès  à  naître;  que  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  affaires  tant  civiles  que  criminelles  se 
c<  mposant  d'actes  successifs,  ceux  de  ces  actes  non  consom- 
;..  s  qui  précèdent  la  décision  définitive  et  en  dernier  ressort 
appartiennent  à  l'avenir  et  subissent  dès  lors  l'empire  des 
formes  nouvelles  auxquelles  il  est  soumis;  attendu...  »  etc. 
(Arrêt  du  8  mars  4  849,  Dali.,  ann.  4849,  I,  53.)  —  Ques- 
tion. L'appel  est-il  soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais,  a  la 
loi  du  temps  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  non  à  celle  exis- 
tante à  l'époque  où  le  jugement  a  été  signifié?  La  Cour  de 
cassation  a  décide  l'affirmative  :  a  Attendu  que  le  droit  d'ap- 
peler d'un  jugement  est  acquis  aux  parties,  non  du  jour  de  sa 
signification,  mais  du  jour  de  sa  prononciation;  que  le  délai 
de  cet  appel,  qui  tient  au  fond  même  du  droit,  à  la  différence 
des  formes  qui  en  règlent  seulement  l'exercice,  continue,  dès 
lors,  dans  le  passage  d'une  législation  à  une  autre,  à  être 
régi  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu,  rejette...  »  etc.  (Arrêt  du  23  janvier  4  865,  ch.  civ. 
Sirey,  65,  I,  75.)  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  thèse 
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générale  que  le  principe  de  l'article  2  C.  Nap.,  n'est  point 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  régie  constitution- 
nelle dont  la  violation  doive  faire  annuler  de  plein  droit  la 
loi  ou  le  règlement  d'administration  publique,  auquel  le  vice 
de  rétroactivité  pourrait  être  reproché,  et  qu'une  telle  dis- 
position, s'il  s'en  trouvait  en  certaines  matières,  devrait  en- 
core être  obéie,  sauf  au  législateur  lui-même  à  aviser.  (Arrêt 
du  '15  avril  1863,  Sirey,  63,  I,  350.) 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent,  le  territoire.  —  Les  immeubles,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
étranger. 

=  Les  lois  de  police  et  de  sûreté.  Ce  sont  toutes  celles  qui 
font  la  matière  du  Code  pénal,  qui  répriment  les  crimes,  les 
délits,  les  contraventions  de  police,  etc.  Protégé  par  ces  lois, 
l'étranger  doit  les  respecter  à  son  tour. 

Les  immeubles.  Les  lois  qui  régissent  les  immeubles,  abs- 
traction faite  des  personnes  qui  les  possèdent,  s'appellent 
réelles  :  telles  sont  les  lois  sur  la  distinction  des  biens  et  la 
propriété,  les  lois  concernant  les  servitudes,  etc.  Ces  l  ; 
s'appliquent  même  aux  immeubles  possédés  parles  étrangers  ; 
car  la  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesserait  de  l'être,  si 
des  portions  d'un  même  territoire  pouvaient  être  régies  par 
des  lois  qui  n'émaneraient  pas  du  même  souverain  :  ainsi  un 
immeuble  possédé  par  un  étranger  serait  prescrit  par  trente 
ans  en  France  (art.  9262  du  Code  civ.),  bien  que  dans  le  pays 
de  cet  étranger  la  prescription  ne  s'accomplit  que  par  qua- 
rante ans.  —  Notre  article  ne  déclarant  soumis  aux  lois  fran- 
çaises que  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers,  il  faut 
en  conclure  que  la  succession  mobilière  d'un  étranger  est 
régie  par  la  loi  du  pays  où  il  a  son  domicile  :  la  raison  en  est 
que  les  meubles,  n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  ne  peuvent  être 
régis  par  d'autres  lois  que  celles  qui  gouvernent  la  personne 
du  propriétaire  :  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  le  1 3  mars  'i  850 
(Sirey,  50,  II,  791.)  La  même  cour  a  jugé  que  le  principe 
ne  doit  pas  être  appliqué  lorsque  l'étranger  défunt  avait 
son  domicile  légal  en  France  et  que  sa  succession  est 
réclamée  par  un  héritier  français  contre  des  légataires 
universels  étrangers.  (Arrêt  du  25  mai  4  852,  Sirey,  52, 
II,  289.)  —  Ce  principe  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
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formalités  à  suivre  pour  saisir  en  France  les  biens  d'un 
étranger  :  ce  sont  les  formalités  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise qu'il  faudrait  observer.  Il  y  a  pour  cela  un  motif  spé- 
cial; c'est  que  les  officiers  de  la  force  publique  en  France 
ne  peuvent  agir  qu'au  nom  du  prince,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  françaises.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  un  mineur  étranger  jouit  d'une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  que  son  tuteur  aussi  étranger  possède  en  France,  voyez 
nos  observations  sur  l'article  2135. 

•  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité.  L'état  est  la  po- 
sition des  citoyens  dans  la  société ,  une  qualité  à  laquelle  la 
loi  attache  certains  droits,  et  d'où  résulte  la  capacité  :  l'état 
d'entant  légitime,  d'enfant  naturel  reconnu,  de  majeur,  etc. 
La  capacité  est  le  pouvoir  de  faire  certains  actes  :  la  capa- 
cité de  se  marier," de  tester,  etc.  Ces  lois  s'appellent  per- 
sonnelles, parce  qu'elles  sont  inhérentes  à  la  personne,  et 
la  suivent  partout  :  ainsi,  un  Français  sera  majeur  à  vingt  et 
un  ans ,  même  dans  un  pays  où  la  majorité  est  fixée  à  vingt- 
cinq.  11  sera  incapable  de  se  marier  sans  le  consentement 
de  ses  parents  dans  un  pays  où  ce  consentement  n'est  pas 
nécessaire.  Dans  la  langue  du  droit,  les  lois  personnelles  se 
nomment  statut  personnel,  et  les  lois  réelles  statut  réel.  — 
Quant  à  la  torme  des  actes  par  lesquels  on  dispose,  c'est  la 
forme  du  lieu  où  l'acte  se  passe  qu'il  faut  suivre  :  Locus  ré- 
git actum. 

4<  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

—  Du  silence.  Si  les  tribunaux  pouvaient,  sous  prétexte  du 
silence  de  la  loi,  s'arrêter,  la  justice,  première  dette  de  la 
souveraineté,  ne  serait  plus  rendue  au  peuple.  D'ailleurs,  si 
la  loi  positive  est  muette,  le  juge  peut  interroger  la  loi  natu- 
relle, qui  ne  l'est  jamais. 

De  l'obscurité.  Si,  sous  prétexte  que  la  loi  est  obscure, 
les  juges  pouvaient  recourir  au  législateur  pour  en  avoir  l'ex- 
plication, l'administration  serait  accablée  par  une  foule  de 
questions  particulières.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  doi- 
vent toujours  rendre  leur  décision  en  ayant  recours  à  l'in- 
terprétation par  voie  de  doctrine,  c'est-à-dire  celle  qui  con- 
siste à  découvrir  le  véritable  sens  d'une  loi  obscure  pour 
l'appliquer  justement  aux  cas  particuliers.  On  v  parvient  en 
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consultant  l'esprit  de  la  loi ,  la  jurisprudence ,  l'usage  et  l'é- 
quité. 

Coupable  de  déni  de  justice.  D'avoir  refusé,  dénié  la  jus- 
tice. «  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  ou  refusent  de  juger  les  affaires  en 
état  ou  en  tour  d'être  jugées.  »  (Art.  506  du  C.  de  proc.  civ.) 
—  Quant  aux  iormes  pour  constater  et  poursuivre  le  déni  de 
justice,  voir  les  articles  505  et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ.  — 
«  Les  peines  sont  une  amende  de  200  francs  au  moins  et 
500  francs  au  plus ,  et  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  »  (Art.  185  du 
Code  pén.) 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire ,  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises. 

=  Générale  et  réglementaire.  Générale,  c'est-à-dire  obli- 
gatoire pour  tous;  réglementaire,  c'est-à-dire  qui  soit  une 
règle  de  conduite.  Une  pareille  disposition  serait  une  loi  ou 
un  règlement  réservé  à  l'autorité  administrative,  et  les  jup;es 
ne  doivent  usurper  ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  admi- 
nistratif. Le  Code  pénal  les  déclare  même  dans  ce  cas  coupa- 
bles de  forfaiture,  et  les  punit  de  la  dégradation  civique  (art. 
1  27  du  C.  pén.).  Ils  ne  pourraient  donc  pas  ordonner  que  la 
décision  qu'ils  rendent  dans  tel  cas  s'appliquera  désormais  à 
tous  les  cas  semblables ,  et  les  liera,  eux  et  leurs  successeurs. 
Us  ne  pourraient  pas  non  plus,  en  ordonnant  à  une  administra 
lion  de  restituer  des  droits  par  elle  indûment  perçus,  lui 
prescrire  «  de  prendre  des  mesures  pour  que  semblable  res- 
titution ait  lieu  désormais  sans  obstacle  en  pareille  circon- 
stance. »  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  7  juin  1830.  Sirey, 
t.  30,  I,  250.)  Ko j/ez  aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
du  17  juillet  1825  (Sirey,  t.  25,  I,  395).  —  question.  La 
délibération  prise  par  un  tribunal  de  commerce  dans  le  but 
de  créer  et  d'organiser  un  corps  d'agréés  près  ce  tribunal  con- 
stitue-t-elle  une  disposition  réglementaire  et  un  empiétement 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Vu  l'article  80  de  la  loi  du 
27  vent  an  vm;  vu  la  lettre,  en  date  du  9  avril  dernier,  par 
laquelle,  aux  termes  dudit  article,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
chargé  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  lui  délérer  quatre 
délibérations  prises  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  les 
31  janvier,  21,  23  et  28  février  derniers,  comme  renfermant  un 

1. 
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excès  de  pouvoir  ;  attendu  que  ces  délibérations ,  prises  en 
assemblée  générale,  ont  pour  but  de  créer  un  corps  d'agréés 
près  ledit  tribunal ,  de  régler  leur  nombre,  leurs  attributions, 
l'organisation  de  leur  chambre  syndicale ,  leur  régime  disci- 
plinaire, leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  et  le 
tarif  de  leurs  émoluments  ;  que  de  pareilles  dispositions  ne 
sont  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire;  qu'elles 
constituent  un  empiétement  sur  les  droits  du  gouvernement  et 
de  l'autorité  administrative;  qu'elles  ont  un  caractère  régle- 
mentaire et  de  généralité  contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  5, 
Code  civ.  ;  qu'elles  sont,  en  outre,  en  opposition  manifeste 
avec  la  législation  spéciale  à  l'Algérie,  notamment  avec  les 
art.  6  et"  73  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842 ,  16  de  l'arrêté 
du  22  novembre,  même  année,  avec  les  arrêtés  des  16  avri" 
I846  et  17  juillet  1848;  que  dès  lors  elles  renferment  en  la 
(orme  et  au  iond  un  excès  de  pouvoir  ;  par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  déclare  nulles 
pt  non  avenues  les  délibérations  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger,  etc.  (Arrêts  du  25  juin  1850  et  du  16  mars  1852, 
ch.  req.  Sir.,  1850,  I,  742,  et  1852,  I,  458.)  —  Enfin  les 
juges  ne  pourraient  pas,  lorsqu'une  loi  est  obscure,  l'inter- 
préter par  voie  d'autorité;  car  Y  interprétation  par  voie  d'au- 
torité consiste  à  résoudre  les  doutes  et  à  fixer  le  sens  d'une 
loi  par  une  décision  réglementaire,  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens et  les  tribunaux.  Cette  décision  réglementaire,  en  effet, 
est  positivement  interdite  à  l'autorité  judiciaire  par  l'article 
que  nous  expliquons  ;  mais  ils  peuvent  l'interpréter  comme 
nous  le  disons  sous  l'article  précédent  par  voie  de  doctrine. 
Quant  à  l'interprétation  par  voie  d'autorité,  elle  appartient 
au  pouvoir  législatif  d'après  la  maxime  Ejus  eut  interpretari 
legem  cujus  est  condere.  Voyez  aussi  la  loi  du  1er  avril  1837, 
sur  la  cassation  des  arrêts  par  les  chambres  réunies  de  la 
cour  suprême. — AutreJois  les  parlements  avaient  le  droit 
d'interpréter  les  lois  par  voie  d'autorité,  et  de  rendre  des  dé- 
cisions réglementaires  et  générales,  qu'on  appelait  arrêts  de 
règlement. 

6-  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti- 
culières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 

=  Lots  qui  intéressent  l'ordre  public.  Les  lois  d'ordre  pu- 
blic sont  celles  qui  ont  principalement  pour  objet  l'intérêt 
général  de  la  société  :  comme  elles  ne  concernent  pas  uni- 
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quement  les  intérêts  particuliers  des  citoyens,  ceux-ci  n'y 
peuvent  valablement  renoncer  ;  ainsi  un  mari  ne  pourrait  re- 
noncer à  la  puissance  maritale,  un  père  à  la  puissance  pater- 
nelle ;  et  les  stipulations  que  ces  personnes  feraient  à  cet 
égard  seraient  nulles  :  Privatorum  conventio  juri  publico  non 
derogat.  De  même  il  est  de  jurisprudence  qu'on  ne  peut  ac- 
quiescer à  un  jugement  qui  prononce  une  interdiction,  parce 
que  l'ordre  public  est  intéressé  dans  cette  matière  ;  un  tel 
acquiescement  n'empêcherait  donc  pas  d'attaquer  ce  juge- 
ment par  les  voies  légales ,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  5  août  1831.  Sirey,  t.  32, 
II ,  205.)  —  Mais  on  peut  déroger  aux  lois  qui  n'ont  pour  ob- 
jet que  des  intérêts  privés  :  par  exemple ,  à  une  succession 
ouverte,  à  la  prescription  acquise,  d'après  le  principe  :  Cui- 
que  licet  renunciare  juri  in  favorem  suum  introducto. 

Nous  devons  naturellement  rappeler  à  la  fin  du  titre  préli- 
minaire ,  qui  renferme  des  règles  générales,  les  principes  sur 
l'abrogation  des  lois.  Cette  abrogation  est  expresse  ou  tacite  : 
expresse,  lorsque  la  loi  nouvelle  abolit  l'ancienne  en  termes 
formels;  tacite,  lorsque  la  loi  nouvelle,  sans  abroger  tex- 
tuellement l'ancienne  loi ,  renferme  des  dispositions  incom- 
patibles; mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans  ce  cas  il  n'y 
a  d'abrogées  que  les  dispositions  positivement  incompatibles 
avec  la  nouvelle  loi,  d'après  le  principe  :  Posteriores  leges 
ad  priores  pertinent ,  nisi  contrariée  sint.  —  Question. 
Les  lois  peuvent-elles  perdre  leur  vigueur  par  désuétude,  en 
d'autres  termes  s'abrogent-elles  tacitement  par  le  non-usage? 
L'affirmative  résulte  d'une  loi  romaine  célèbre  {Leg.  32, 
§  1er,  de  legibus ,  ff.);  elle  a  été  admise  par  plusieurs  cours 
d'appel.  (Arrêts  des  cours  de  Rouen  et  de  Toulouse  «des 
30  juillet  et  28  novembre  1825.  Dali.,  ann.  1826,  II,  32, 
et  1825,  I,  285.)  —  La  cour  de  cassation  elle-même  l'avait 
consacrée  dans  deux  arrêts  en  date,  l'un  du  16  juillet  4825, 
ch.  des  req.  (Sir.,  26,  1,77);  l'autre  du  6  août  1833  (Dali., 
ann.  1833,  I,  272),  en  jugeant,  malgré  les  termes  formels  de 
l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  le  défaut  de  pré- 
sence du  second  notaire  à  l'acte  ne  le  vicie  pas,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  testament;  mais  elle  est  revenue  sur  cette 
doctrine  en  1841  (arrêt  cité  plus  bas),  ce  qui  a  rendu  néces- 
saire la  loi  du  21  juin  1843  (Voyez  art.  1317).  —  Dans  des 
temps  de  révolution,  où  sont  rendues  des  lois  de  circon- 
stance, beaucoup  tombent  en  désuétude  par  la  force  des 
choses  ;  il  n'en  doit  plus  être  ainsi  lorsque  le  pouvoir  législatif 
fonctionne  avec  indépendance;  il  y  aurait  mille  inconvé- 
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nients  à  ce  que  les  tribunaux  allassent  en  présence  d'une  loi 
écrite  se  livrer  à  toutes  sortes  d'investigations  pour  décou- 
vrir les  traces  d'un  usage  contraire  à  la  loi  :  la  cour  de  cas- 
sation a  donné  un  exemple  éclatant  de  son  respect  pour  la 
loi  écrite,  en  maintenant  par  son  arrêt  du  23  juin  4  838 
(Sir.,  28,  I,  502)  un  arrêté  municipal  qui  reposait  sur  la  loi 
!  du  18  mars  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches, et  en  refusant  de  voir  l'abrogation  de  cette  loi  dans 
l'article  6  de  la  Charte  de  1 830  et  dans  l'inexécution  qui  lui  a 
été  donnée  depuis  la  révolution  de  1830;  enfin  la  même 
cour  paraît  avoir  complètement  abandonné  la  doctrine 
de  ses  arrêts  de  1825  et  1833  en  statuant  ainsi  :  «  Attendu 
que,  lorsque  les  lois  sont  claires  et  précises,  elles  doivent 
être  exécutées  dans  tout  leur  contenu,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  ayant  cessé  d'exister  qu'autant 
qu'elles  ont  été  expressément  révoquées  par  d'autres  lois 
également  claires  et  précises,  ce  qui  n'existe  pas  à  l'égard 
des  dispositions  appliquées  par  l'arrêt  attaqué.  »  (Arrêt  du 
4 G  novembre  1841,  chambre  des  requêtes.  Sirey,  t.  42, 
I,  428.)  Voyez  aussi  sur  cette  question  les  judicieuses 
réflexions  de  M.  Dupin,  et  les  nombreuses  autorités  qu'il 
cite  dans  son  Manuel  drs  étudiants  en  droit  et  des  jeunes 
avocats.  —  Il  est  de  principe  qu'une  loi  générale  n'est  pas 
censée  déroger  à  une  loi  spéciale,  lorsque  la  dérogation  n'est 
pas  formellement  exprimée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  26  août  1847.  Sirey,  1. 17,  I,  486.) 


LIVRE   PREMIER. 

DES    PERSONNES. 


=  En  droit ,  on  distingue  entre  un  homme  et  une  per- 
sonne :  un  homme  est  tout  être  humain  considéré  sans  au- 
cun égard  aux  droits  que  la  loi  lui  garantit  ou  lui  refuse. 
Une  personne  est  un  homme  considéré  suivant  l'état  dont  il 
jouit,  et  d'où  dérivent  pour  lui  les  droits  et  les  devoirs. 
Chez  les  Romains,  qui  avaient  consacré  l'esclavage,  la  dis- 
tinction était  exacte  ,  parce  que  l'esclave ,  dépouillé  de  toute 


tit.  i.  jouiss.  et  priv.  des  droits,  (art.  7-9.)  4  3 
espèce  de  droit,  n'était  pas,  strictement  parlant,  une  per- 
sonne :  c'était  un  homme,  un  être  humain.  Mais  chez  nous, 
où  le  mort  civilement  lui-même  jouit  encore  de  certains 
droits  (art.  25,  33),  la  distinction  n'est  pas  rigoureusement 
vraie.  —  Le  Code  s'occupe  d'abord  des  personnes;  car  les 
lois  n'étant  autre  chose  que  des  règles  auxquelles  les  per- 
sonnes doivent  conformer  leurs  actions,  sont  faites  pour 
elles  :  il  était  tout  simple  dès  lors  que  le  législateur  com- 
mençât par  traiter  des  personnes.  Justinien  avait  aussi  suivi 
cet  ordre  dans  ses  Institutes,  et  il  en  donne  le  même  motif: 
Omne  jus  persomrum  causa  constitutum  est. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  Jouissance  des  Droits  civils. 

=  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  politiques  ou  ci- 
vils. —  Les  droits  politiques  sont  ceux  dont  les  citoyens  jouis- 
sent par  rapport  au  Gouvernement ,  et  qui  leur  permettent 
de  participer  à  la  puissance  publique;  savoir,  de  voter  dans 
les  assemblées  électorales,  d'être  élus  et  admissibles  à  tous 
les  emplois,  à  toutes  les  dignités,  etc.  —  Les  droits  civils 
sont  les  droits  dont  les  citoyens  jouissent  entre  eux,  et  qui 
leur  sont  garantis  par  la  loi  civile.  Les  principaux  sont  le 
droit  de  puissance  paternelle  ou  maritale,  tous  les  droits  de 
famille,  ceux  d'être  nommé  tuteur,  de  succéder,  de  disposer 
de  ses  biens  et  d'en  recevoir  par  donation  entre  vifs  et  par 
testament.  Les  droits  civils  se  trouvent  particulièrement 
énumérés  dans  l'art.  25. 

7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

:=:  L'exercice,  ou  plutôt  la  jouissance  [voyez  article  8). 

Indépendant  de  la  qualité  de  citoyen.  C'est-à-dire  qu'on 
peut  jouir  des  droits  civils  sans  jouir  des  droits  politiques  : 
ainsi,  une  femme  jouit  des  droits  civils,  et  ne  jouit  pas  des 
droits  politiques.  Les  domestiques  étaient  autrefois  dans  la 
même  position.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  23  juin  1 827.) 
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Sir.,  t.  27,  11,  158.)  Aujourd'hui  il  résulte  de  la  loi  électo- 
rale de  4849,  art.  2  et  suiv.,  qu'ils  sont  électeurs  et  mén  e 
éligibles,  comme  ils  l'étaient  d'ailleurs  aux  termes  du  décret 
organique  de  4852  (art.  4  2  et  suiv.). 

8-  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

=  Tout  Français.  On  est  Français  par  droit  de  naissance 
ou  par  le  bienfait  de  la  loi.  Par  droit  de  naissance,  les  indi- 
vidus nés  en  France,  ou  en  pays  étrangers,  d'un  Français  qui 
n'a  nas  perdu  cette  qualité.  Par  le  bienfait  de  la  loi,  lorsque, 
après  avoir  rempli  plusieurs  formalités,  dont  la  principale  est 
la  résidence  en  France  pendant  dix  années  avec  autorisation, 
le  Gouvernement  déclare  que  l'étranger  est  naturalisé.  (Dé- 
cret du  47  mars  4  809,  Loi  ou  3  décembre  4849).  —  Le  Gou- 
vernement peut  même  accorder  les  droits  de  citoyen  français, 
après  un  an  de  domicile  en  France,  aux  étrangers  qui  au- 
ront rendu  des  services  à  l'Etat.  (Sén. -consulte  du  4  9  fé- 
vrier 4808;  même  loi  de  4849,  art.  2.) — Les  citoyens  d'un 
pays  légalement  réuni  à  la  France  sont  aussi  de  plein  droit 
naturalisés  Français  par  le  seul  fait  de  cette  réunion. 

Jouira.  Mais  tout  Français  n'en  a  pas  l'exercice.  La  jouis- 
sance des  droits  civils  consiste  dans  la  possession  des  droits  : 
l'exercice  est  l'usage  qu'on  en  fait.  Les  mineurs,  les  interdits 
et  les  femmes  mariées  ont  la  jouissance  des  droits  civils; 
mais  l'exercice  en  est  confié  à  leurs  tuteurs  et  maris.  Ainsi, 
lorsqu'une  succession  s'ouvre  au  profit  d'un  mineur,  il  est 
saisi  des  biens  ;  mais  l'action  en  partage  doit  être  intentée 
et  suivie  par  le  tuteur. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  pourra, 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  récla- 
mer la  qualité  de  Français;  pourvu  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est 
d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  réside- 
rait en  pays  étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année, 
à  compter  de  l'acte  de  soumission.  —  «  L'individu  né  eu 
France  d'un  étranger  sera  admis ,  même  après  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil,  s'il  se  trouve 
dans  l'une  des  deux  conditions  suivantes  :  1°  s'il  sert 
ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de 
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mer  ;  2°  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  ex- 
ciper  de  son  extranéité.  »  (Loi  du  22  mars  1849.)  — 
«  Abt.  1er.  Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  ij  est  né,  à  moins  que,  dans  l'an- 
née qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'é- 
tranger par  une  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en 
France  par  le  gouvernement  étranger.  —  Abt.  2.  L'ar- 
ticle 9  du  Codé  civ.  est  applicable  aux  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient 
mineurs  lors  de  la  naturalisation.  —  A  l'égard  des  en- 
fants nés  en  France  ou  à  l'étranger,  qui  étaient  majeurs 
à  cette  même  époque,  l'article  9  du  Code  civ.  leur  est 
applicable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  natu- 
ralisation. »  (Loi  des  7-12  février  1851.) 

=  Né  en  France  d'un  étranger.  Cet  enfant  est  étranger, 
mais  la  loi  lui  accorde  la  faveur  de  devenir  Français  sans  se 
faire  naturaliser ,  parce  qu'il  est  né  sur  le  sol  irançais.  Les 
conquêtes  de  la  première  révolution  et  de  l'empire  avaient 
réuni  à  la  France  un  grand  nombre  de  pays  étrangers ,  et 
rendu  Français  leurs  habitants;  les  revers  qui  nous  frappè- 
rent en  4  814  séparèrent  violemment  de  leur  nouvelle  patrie 
tous  les  habitants  de  ces  pays  conquis.  Ce  nouvel  état  de 
choses  exigeait  l'intervention  du  législateur,  et  le  4  4  octo- 
bre 4  814  une  loi  fut  rendue  portant  :  «  Art.  1er.  Tous  les  ha- 
bitants des  départements  qui  avaient  été  réunis  au  territoire 
de  la  France  depuis  4791 ,  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion, 
se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  et  y  ont 
résilié  sans  interruption  depuis  dix  années,  et  depuis  l'âge 
de  21  ans,  sont  censés  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vm,  à  charge  par  eux  de 
déclarer  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication 
des  présentes ,  qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en 
France.  Ils  obtiendront  à  cet  effet  de  nous  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment, 
des  droits  de  citoyen  français,  à  l'exception  de  ceux  réservés 
dans  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  4  juin,  qui  ne  pourrons, 
être  accordés  qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisation  véri- 
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Qées  dans  les  deux  chambres  (il  s'agit  du  droit  de  siéger  dans 
l'une  ou  l'autre  chambre,  ou  de  la  grande  naturalisation 
dont  la  nécessité  est  douteuse  aujourd'hui.)  »  L'inobservation 
de  la  loi  de  4  84  4-,  par  un  grand  nombre  d'individus,  a 
fait  naître,  quanta  leurs  enfants,  particulièrement  lorsqu'il 
s'est  agi  de  savoir  s'ils  se  sont  trouvés  atteints  par  la  loi  du 
recrutement,  la  difficulté  suivante.  —  Question.  L'enfant 
qui,  postérieurement  à  la  publication  du  Code  Nap.,  en  1803, 
est  né,  en  France,  où  il  n'a  pas  cessé  de  résider,  d'un  père  qui 
'était  devenu  Français  par  larèunion  de  son  pays  à  la  France, 
est-il  resté  Français ,  depuis  la  séparation  des  deux  pays , 
si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  14  octobre  1814  n'ont 
été  remplies  ni  par  son  père  ni  par  lui?  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'en  général, 
au  civil  comme  au  politique  ,  nihil  tam  naturale  est,  quam 
eo  génère  quidque  dissolvere,  quo  colligatum  est(L.  35,  ff.  de 
reg  jur.  )  ;  qu'ainsi,  comme  par  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France,  à  la  suite  d'événements  militaires,  les  Belges  sont 
devenus  Français ,  de  même ,  par  la  séparation  d'avec  la 
France  à  la  suite  d'événements  militaires  contraires,  les 
Belges,  devenus  temporairement  Français,  sont  redevenus 
Belges,  ayant  ainsi  dû  perdre,  et  ayant  ainsi  effectivement 
perdu  la  nationalité  française  de  la  même  manière  qu'ils  l'a- 
vaient acquise;  attendu  que,  comme  lors  de  la  réunion,  de 
même  lors  de  la  séparation ,  les  enfants  ont  dû  suivre  et  ils 
ont  effectivement  suivi  la  condition  de  leurs  pères  :  Cùm  lé- 
gitime? nupliœ  factœ  sint,  patrem  liberi  sequuntur{  L.  19, 
ff.  de  statu  homin.  )  ;  qu'il  est  indifférent  que  la  naissance  de 
ces  derniers  ait  eu  lieu  avant  ou  pendant  la  réunion,  qu'elle 
ait  eu  lieu  dans  un  ancien  ou  dans  un  nouveau  département 
de  France,  puisque  ce  qui  a  été  complètement  et  définitive- 
ment consommé  pendant  la  réunion  ne  peut  plus  être  détruit, 
d'après  le  principe  que  quœ  semel  uiiliter  constituta  sunt 
durent,  etiamsi  in  eum  casum  inciderint  à  quo  inciperenon 
poterant  (L.  85,  ff.  de  reg.  jur.);  qu'au  contraire  tout  co 
qui,  comme  l'état  des  personnes  et  la  nationalité,  a  un  trait 
successif  et  continue  à  s'exercer  dans  le  temps  à  venir ,  de- 
meure toujours  sous  l'empire  des  événements  et  des  lois  fu- 
tures, et  est  surtout  entièrement  soumis  à  la  condition  tem- 
poraire et  résoluble  de  la  cause  qui  l'a  produit,  d'après  le 
principe  Etiam  ea  quœ  rectè  constituerait  resolvi  putant, 
cùm  in  eum  casum  recederunt  à  quo  non  potuissent  consis- 
ter ;  attendu  que  c'est  positivement  pour  tempérer  la  rigueur 
de  ces  principes  ,  et  pour  les  subordonner  équitablement  au 
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concours  extraordinaire  des  circonstances  politiques,  que  la 
loi  du  1 4  octobre  1814,  par  ses  articles  1 ,  2  et  3 ,  a  accordé 
à  tous  ceux  qui  appartenaient  aux  départements  réunis  à  la 
France  et  ensuite  séparés  d'elle,  et  à  leurs  enfants,  la  fa- 
culté d'obtenir,  selon  la  différence  de  leur  position  respec- 
tive, ou  des  lettres  de  natura'ité  ou  des  lettres  de  naturali- 
sation ,  et  de  conserver  ou  d'acquérir  par  là  des  droits  de 
citoyen  français  ,  mais  en  faisant  toujours  dépendre  ce  bien- 
fait de  l'accomplissement  scrupuleux  de  toutes  les  conditions 
par  elle  expressément  déterminées  pour  chaque  cas;  re- 
jette; »  etc.  (Arrêts  du  16  juillet  1834,  ch.  des  req.  Sirey, 
t.  34,  I.  502,  et  du  9  juillet  1844,  ch.  des  req.  Sirey, 
t.  44,  I,  775.)  Mais  il  en  est  différemment  si  l'enfant  est  né 
sur  le  sol  français,  antérieurement  à  la  publication  du  Code 
Nap.,  qui  eut  Heu  en  1803.  Il  n'a  pu  perdre  sa  qualité  de 
Français  comme  son  père,  devenu  Français  au  moyen  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  l'a  perdue  par  la  sépara- 
tion des  deux  Etats  en  1 81 4 ,  s'il  n'a  pas  rempli  les  conditions 
de  la  loi  de  cette  époque.  La  raison  en  est,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  «  que,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit 
public  français,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  était 
Français,  et  que,  ces  principes  ayant  été  maintenus  par 
toutes  les  constitutions  qui  de  1791  à  l'an  vm  ont  régi  la 
France,  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  lequel  a  exigé 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  nouvelles  pour  que 
le  fils  de  l'étranger  devînt  Français,  c'était  non  desa  filia- 
tion dans  l'espèce  que  le  fils  né  en  France  tenait  sa  qualité 
de  Français,  mais  du  fait  de  sa  naissance  sur  le  sol  français, 
c'est-à-dire  d'un  privilège  qui  lui  était  personnel  et  complè- 
tement étrangère  son  père.  »  (Arrêt du  5  mai  1862.,  ch.  civ. 
Sirey,  62,1,  657.) 

Dans  Vannée.  C'est  la  condition  sans  laquelle  il  ne  peut 
profiter  de  cette  faveur  :  son  peu.  d'empressement  l'en  rend 
indigne;  et  s'il  laisse  écouler  l'année,  il  est  obligé  de  se  faire 
naturaliser  pour  devenir  Français. 

De  sa  majorité.  —  Question.  S'agit-il  de  la  majorité  fixée 
par  la  loi  française?  Four  l'affirmative,  on  argumente  prin- 
cipalement de  la  constitution  de  l'an  vm ,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  Code  a  paru ,  et  qui  n'exigeait  que  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  même  pour  l'étranger  qui  voulait  devenir  citoyen. 
Cette  opinion  toutefois  est  vivement  combattue  :  le  bénéfice 
de  la  loi  deviendrait  illusoire  si  la  majorité  étrangère  était 
plus  reculée  que  la  nôtre  ;  ce  qui  arrive  en  Espagne ,  où  la 
majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans.  —  Question.  L'enfant  né 
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en  France  d'un  étranger  peut-il,  pendant  sa  minorité,  jouir 
du  bénéfice  de  notre  article,  au  moyen  d'une  déclaration  que 
fait  pour  lui  son  tuteur,  à  charge  par  le  mineur  de  la  renou- 
veler personnellement  lors  de  sa  majorité?  Le  tribunal  rie  la 
Seine  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu  que  l'obligation,  imposée 
par  notre  législation  aux  mineurs,  d'être  Français  pour  être 
admis  à  l'engagement  volontaire,  ainsi  que  dans  les  écoles 
destinées  à  former  des  sujets  pour  les  services  publics,  sup- 
pose le  droit  corrélatif  pour  les  mineurs,  ou  pour  ceux  qui  les 
représentent ,  de  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  établir  cette 
qualité  de  Français;  attendu  qu'il  est  convenable ,  et  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat,  de  faciliter  aux  jeunes  gens 
qui  sont  en  position  de  rendre  des  services  à  la  France,  les 
moyens  de  se  faire  admettre  dans  les  écoles  de  services  pu- 
blics; attendu  que  la  cour  de  cassation  a  posé  dans  un  arrêt 
du  25  août  I8'i7,  la  règle  que  les  tribunaux  peuvent  user  d'un 
droit  de  protection  envers  un  enfant  mineur  étranger;  que  la 
doctrine  admet,  en  outre,  que  l'autorité  judiciaire  française, 
lors  même  qu'elle  est  incompétente  pour  statuer  définitive- 
ment sur  le  droit  des  étrangers,  peut  ordonner  en  hur  faveur 
des  mesures  conservatoires;  que  ce  principe,  posé  pour  des 
intérêts  pécuniaires,  doit  s'étendre  aux  mesures  provisoires 
relatives  à  une  question  de  nationalité  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  450,  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les 
actes  civils,  »  etc.  (Jugement  du  23  avril  4  850,  Sirey,  50,  II, 
4-65.)  Mais  la  Cour  suprême  a  consacré  l'opinion  contraire 
d'une  manière  bien  explicite  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  5  juin  \  850,  concernant  l'admission  des 
examens  à  l'école  polytechnique,  nul  ne  peut  se  présenter 
pour  concourir  s'il  n'est  Français;  qu'il  est  de  principe  que 
l'enfant  mineur  suit  la  condition  de  son  père  ;  que  consé- 
quemment  Stepinski  fils,  né  en  France  d'un  Polonais  non  en- 
core naturalisé,  est  étranger  comme  son  père;  attendu  que 
si  le  fait  seul  de  la  naissance  sur  la  terre  de  France  autorise 
leditStepinski  fils  à  réclamer  la  qualitédeFrançais  dans  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  sa  volonté  ne  peut,  avant 
ce  temps,  être  suppléée  par  qui  que  ce  soit;  qu'en  eifet, 
d'après  la  disposition  de  l'article  9  Code  Nap.,  il  s'agit  d'un 
droit  essentiellement  personnel;  qu'il  ne  dépend  que  de  l'en- 
fant né  en  France  d'un  étranger  de  devenir  Français,  à 
l'époque  déterminée  et  sous  l'accomplissement  des  conditions 
substantielles  énoncées;  qu'en  fixant  à  la  majorité  l'exer- 
cice de  ce  droit,  c'est-à-dire  à  l'âge  où  l'article  488  Code 
Nap.  déclare  que  l'on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
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civile,  le  législateur  a  \oulu  que  la  qualité  de  Français  récla- 
mée librement  en  connaissance  de  cause  devint  irrévocable, 
et  que  celui  qui  en  recueillait  tuus  les  avantages  en  supportât 
en  même  temps  les  charges;  qu'il  suit  de  là...  »  etc.  (Arrêt  du 
31  décembre  1860,  ch.  req.  Sirey,  64,  I,  '227. )  —  La  même 
cour  a  jugé  que  la  réclamation  de  la  qualité  de  Français  faile  à 
sa  majorité  par  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  rétroagit 
au  jour  de  sa  naissance  ;  et  que  par  suite  étant  réputé  Français 
du  jour  de  sa  naissance,  il  peut,  en  cette  qualité,  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées envers,  lui  par  un  étranger  avant  sa  déclaration  d'op- 
tion. La  même  décision  juge  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité peut  être  intentée  devant  les  tribunaux  français  par  un 
Français  contre  l'étrangère  qu'il  désigne  comme  lui  ayant 
donné  le  jour  en  France ,  le  fait  de  la  maternité  engendrant 
au  profit  de  l'enfant  des  obligations  dans  le  sens  de  l'article  'l  4 
C.  civ.,  attributif  de  juridiction  par  les  tribunaux  français. 
(Arrêt  du  19  juillet  1848,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1848,  I,  1*29.) 
Il  déclare.  Cette  déclaration  doit  être  faite  à  la  municipa- 
lité du  lieu  où  il  Veut  établir  son  domicile  :  c'est  du  moins 
ce  qu'on  doit  conclure  par  argument  de  l'article  104  du 
Code  civil.  —  L'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  explique 
la  différence  qui  existe  entre  les  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité et  les  lettres  de  naturalisation,  et  décide  en  même 
temps  que  l'individu  mineur  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  4  4  octobre  1814  n'est  soumis  à  aucun  délai  pour 
faire  sa  déclaration  :  «  Attendu  que  les  lettres  de  déclaration 
de  naturalité,  à  la  différence  des  lettres  de  naturalisation, 
conservent  la  qualité  de  Français  préexistante  et  ne  la  con- 
fèrent pas,  et  que,  par  conséquent,  l'effet  en  doit  remonter 
à  l'époque  où  cette  qualité  a  été  acquise  ;  attendu  que  Vieyra- 
Molina,  devenu  Français  par  suite  de  la  qualité  de  son  père, 
était  en  état  de  minorité  au  moment  où  fut  rendue  la  loi  du 
44  octobre  4816,  et  que  ni  cette  loi  ni  aucune  autre  ne  pro- 
noncent de  délai  fatal  pendant  lequel  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, doit  faire  sa  déclaration  pour  obtenir  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité;  que.  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  frappé  Vieyra-Molina  d'une  déchéance 
que  rien  ne  pouvait  justifier,  rejette.  »  (Arrêt  du  4  mai  1836, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  355.)  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'obligation  de  faire  les  déclarations  dont  il  s'agit 
n'était  pas  imposée  aux  enfants  nés  de  parents  étrangers  éta- 
blis en  France  depuis  4  794.  (Arrêt  du  23  avril  4  836,  Dali., 
ann.  4836,  1,  364.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
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cour  de  Colmar  du  26  décembre  1829.  Sir.,  30,  II,  62.  La 

cour  suprême,  par  application  des  mêmes  principes,  a  décidé 
que  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  avait  rempli 
les  conditions  prescrites  par  l'article  2  de  la  Constitution  de 
l'an  vin  n'était  pas  obligé,  pour  devenir  Français,  d'obtenir 
des  lettresde  déclaration  de  naturalité.  (Arrêt  du  19  août  1844, 
ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  776.)  —  Si  l'étranger  ne  se  trouvait 
pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  Constitution  de  1791, 
on  a  jugé  qu'il  a  dû,  pour  devenir  Français,  conformément 
.à  la  constitution  de  1793,  avoir  son  domicile  en  France, 
et  non  une  simple  résidence,  et  réclamer  la  qualité  da 
Français;  et  enfin  ,  sous  la  constitution  de  Fan  vm  ,  jus- 
tifier de  son  inscription  sur  le  registre  civique,  en  décla- 
rant l'intention  de  résider  en  France.  (Arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  25  juin  1830.  Sirey,  t.  30,  II,  213.)  —  Mais, 
sur  le  premier  point,  d'autres  arrêts  ont  décidé  que,  «  d'après 
l'article  4  de  la  Constitution  du  24  juin  1793,  laquelle  abro- 
gea implicitement  celle  qui  avait  été  décrétée  en  1791.  tout 
étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  année,  y  vivait  de  soh  travail,  se  trou- 
vait admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français,  c'est- 
à-dire  était  réputé  tel  »,  etc.  (Arrêts  des  cours  de  Toulouse 
et  de  Lyon,  des  15  et  19  novembre  1827.  Sirey,  t.  28,  II, 
36;  de  Douai,  du  23  novembre  1840.  Sirey,  41,  II,  164.) 

Même  après  Vannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité. 
Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi  à  l'Assemblée 
nationale  développe  les  motifs  de  cette  addition  à  l'articie  9  : 
«  Comme  nous  venons  de  le  voir,  l'individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  est  admis  à  réclamer  la  qualité  de  Français, 
pourvu  qu'il  forme  sa  réclamation  dans  un  bref  délai ,  délai 
fatal,  passé  lequel  il  demeure  irrévocablement  privé  du  bé- 
néfice de  la  loi.  C'est  cette  disposition  du  Code  civil,  ciloyens 
représentants,  que  nos  honorables  collègues  ont  trouvée  trop 
restreinte;  ils  demandent  que  vous  en  fassiez  fléchir  la  sévé- 
r  ité  dans  l'intérêt  de  ceux  qui ,  en  se  soumettant  volontaire- 
ment à  la  loi  du  recrutement  ou  en  prenant  du  service  dans 
les  armées  françaises,  acquittent  ainsi  envers  leur  patrie  de 
naissance  la  plus  noble  et  en  même  temps  la  plus  onéreuse 
iles  dettes  qui  pèsent  sur  les  citoyens.  Votre  comité  de  lé- 
gislation, citoyens  représentants,  s'associe  pleinement  à  la 
pensée  qui  a  inspiré  la  modification  que  l'on  vous  propose,  et 
dont  elle  reconnaît  l'équité.  L'article  9  du  Code  civil  ren- 
ferme une  sorte  de  transaction  entre  les  principes  de  l'ancien 
droit  en  ce  qui  touche  la  nationalité  et  la  législation  romaine. 
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L'ancien  droit  français,  conforme  sur  ce  point  au  droit  gé- 
néral européen,  déterminait  la  nationalité  par  le  lieu  de" la 
naissance;  ce  système  avait  de  grands  avantages,  car  il  rat- 
tachait la  qualité  de  citoyen  à  un  fait  matériel ,  saisissable,  et 
le  plus  souvent  très-facile  à  constater.  Le  Code ,  au  con- 
traire, s'est  séparé  profondément  de  cette  législation;  se  rap- 
prochant davantage  en  cette  matière  des  principes  du  droit 
romain,  il  a  voulu  que  le  rapport  de  filiation  seul,  et  non 
le  lieu  de  naissance,  pût  conférer  la  nationalité;  en  un  mot, 
inhérente  à  l'origine,  la  qualité  de  Français  ne  se  transmet  plus 
aujourd'hui  qu'avec  le  sang.  Cependant  il  existe  dans  le  cœur 
de  l'homme  une  affection  naturelle  pour  le  sol  où  il  est  né  ;  la  loi 
ne  pouvait  méconnaître  la  réalité  et  la  puissance  de  cet  atta- 
chement instinctif.  Elle  en  a  tenu  compte.  S'agit  -  il  d'ac- 
quérir la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation?  L'in- 
dividu né  en  France  d'étrangers  est  placé  dans  une  position 
bien  préférable  à  celle  de  l'étranger  proprement  dit;  tandis 
que  l'un  est  astreint  à  des  épreuves  sévères,  et  même  au  bon 
plaisir  du  souverain,  l'autre,  pour  entrer  immédiatement 
dans  la  grande  famille  française,  n'a  qu'une  simple  formalité 
à  remplir.  Deux  conditions  seulement  lui  sont  imposées  :  la 
première,  c'est  qu'il  fasse  sa  réclamation  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité;  la  seconde,  c'est  qu'il  fixe 
son  établissement  en  France.  Pourquoi  cette  double  précau- 
tion ?  C'est  que  la  loi  veut  uniquement ,  mais  essentielle- 
ment, s'assurer  que  l'attachement  pour  le  sol  natal  existe  bien 
réellement  dans  le  cœur  du  réclamant;  cette  garantie  une 
fois  donnée  par  le  fait  de  la  résidence  surtout ,  à  l'instant 
même  l'étranger  devient  Français.  Si  telle  a  été  la  pen- 
sée, le  but  du  législateur,  et  qui  pourrait  en  douter?  il  est 
évident  que  la  proposition  de  nos  honorables  collègues  rentre 
pleinement  dans  le  même  esprit.  Avant  de  conférer  à  l'é- 
tranger né  en  France  les  droits  de  citoyen  français,  on 
exige  seulement  de  lui  qu'il  manifeste  son  attachement  pour 
le  pays;  mais  les  individus  dont  se  préoccupent  nos  honora- 
bles collègues,  auxquels  ils  proposent  de  ne  fermer  par  aucun 
terme  fatal  le  bénéfice  de  la  naturalisation,  n'ont-ils  pas 
prouvé  d'une  manière  évidente  leur  dévouement  à  leur  patrie 
de  naissance?  Sans  y  être  obligés,  et  sans  exciper  de  leur 
extranéité,  ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  défendu  le 
drapeau  national,  peut-être  versé  leur  sang  en  combattant 
les  ennemis  de  la  France.  Quelle  garantie  plus  forte  de  leurs 
sentiments  patriotiques  pourrait  -  on  leur  demander?  S'ils 
n'ont  pas  réclamé  la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui  a 
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suivi  l'époque  de  sa  majorité,  qu'on  n'aille  pas  conclure  de 
là  qu'ils  aient  eu  l'intention  formelle  de  répudier  leur  patrie 
de  naissance  ;  leurs  actes  donnent  un  démenti  énergique  à  une 
telle  interprétation,  »  etc. 

Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
lui-même  y  est  né.  —  «  Depuis  un  demi-siècle  que  le  Code 
civil  est  promulgué,  les  familles  des  étrangers  se  sont  telle- 
ment multipliées  en  France,  qu'il  y  a  sur  nos  frontières  des 
villages  où  elles  forment  le  dixième  de  la  population;  que 
serait-ce,  dans  quelques  années,  si  le  législateur  n'avisait  aux 
moyens  de  régulariser  cette  situation  anormale?  Tel  est  l'ob- 
jet de  la  proposition  présentée  à  l'assemblée.  Sans  revenir  aux 
dispositions  absolues  de  notre  ancien  droit,  et  sans  détruire 
celles  du  Code  civil,  celte  proposition  tend  à  régulariser  la 
condition  des  étrangers  en  France,  et  à  restituer  à  la  grande 
famille  française  une  homogénéité  qui  doit  s'altérer  de  plus 
en  plus  avec  l'état  de  choses  actuel.  La  commission  n'a  pas 
maintenu  dans  la  proposition  la  disposition  suivant  laquelle  le 
père  de  l'étranger  né  en  France  devait  y  résider  ou  être  décédé 
y  résidant,  pour  imprimer  à  son  fils,  né  également  en  France, 
la  qualité  de  Français.  Notre  Code  civil,  notamment  dans  les 
articles  9,  4  3  et  1 4,  contient,  il  est  vrai,  des  dispositions  ana- 
logues relativement  à  la  résidence;  mais  la  commission,  d'ac- 
cord avec  les  auteurs  de  la  proposition,  a  supprimé  ces  mots, 
afin  d'éviter  les  difficultés  souvent  délicates  à  résoudre  que 
soulèvent  les  questions  de  résidence.  »  (  Rapport  de  la  com- 
mission.)—  «  Il  va  sans  dire  qu'en  conférant  dès  aujourd'hui 
la  qualité  de  Français  aux  individus  qui  sont  déjà  nés,  la  loi 
ne  viole  pas  le  principe  de  non-rétroactivité.  On  sait  en  effet 
que  ce  principe  n'est  pas  absolu  ;  que  les  lois  favorables  sont 
rétroactives  (art.  19  loi  du  17  avril  4  832,  2  de  la  Constitu- 
tion de  4  848).  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les 
personnes  dont  il  s'agit  préfèrent  la  qualité  d'étranger,  elles 
peuvent  la  réclamer  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur 
majorité.  »  [Rapport  de  la  commission.)  —  La  cour  de  Douai 
a  jugé  que  ces  expressions  :  Est  Français  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  que  l'enfant  est  investi  de  plein  droit 
de  la  qualité  de  Français  et  qu'il  est  soumis  aux  lois  fran- 
çaises, même  avant  l'âge  où  il  peut  réclamer  la  qualité  d'étran- 
ger :  en  d'autres  termes,  la  disposition  dont  il  s'agit  confère 
à  l'enfant  la  qualité  de  Français  sous  une  condition  résolu- 
toire, mais  non  point  sous  une  condition  suspensive;  par  suite, 
l'enfant  de  l'étranger  né  en  France  est  soumis  à  la  loi  du 
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recrutement.  (Arrêtdu  18  décembre  1854.  Sirey,  55,  II,  263.) 
L'article  9  du  Code  civil  leur  est  applicable.  «  Ainsi,  et  pour 
résumer  dans  son  ensemble  le  système  que  nous  venons  d'ex- 
poser, si  l'assemblée  adopte  la  proposition  telle  qu'elle  est 
formulée  par  votre  commission,  l'article  9  du  Code  civil  se 
coordonnerait  et  se  relierait  de  la  manière  suivante  avec  la 
loi  du  22  mars  1849  et  les  dispositions  du  présent  projet  de 
loi  :  1°  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra  de- 
venir Français  en  réclamant  cette  qualité  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité  (art.  9  du  C.  civ.);  2°  Si  le 
terme  fatal  ci-dessus  prescrit  est  expiré  sans  qu'il  ait  fait  sa 
réclamation,  il  pourra  néanmoins  la  faire  à  toute  époque  de 
sa  vie,  pourvu  qu'il  ait  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  qu'il 
serve  ou  qu'il  ait  servi  sous  les  drapeaux  (loi  22  mars  1849); 
3°  S'il  est  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  serait 
né,  il  sera  Français  de  plein  droit,  à  moins  qu'il  ne  fasse  une 
déclaration  contraire  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, soit  devant  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  son 
pays  (projet  de  loi  actuel);  4°  Enfin  si  l'étranger  est  né  en 
pays  étranger  d'un  père  qui  aura  obtenu  sa  naturalisation,  il 
pourra  user  du  bénéfice  de  l'article  9  du  Code  civil,  soit  à  sa 
majorité,  soit  dans  l'année,  à  compter  du  jour  où  les  lettres 
de  naturalisation  auront  été  délivrées,  si,  mineur  au  moment 
où  son  père  a  formé  sa  demande  en  naturalisation,  il  a  dépassé 
l'époque  fixée  par  l'article  9  du  Code  civil,  avant  que  la  natu- 
ralisation ait  été  concédée.  (Projet  de  loi  actuel.)» —  (Rap- 
port de  la  commission.) 

10-  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger 
est  Français.  —  Tout  enfant  né ,  en  pays  étranger,  d'un 
Français"  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  9. 

=  Né.  Et  même  seulement  conçu ,  d'après  la  maxime  que 
tout  enfant  conçu  est  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
ses  intérêts  :  Infans  conceptus  pro  nato  habetur  quoties  île  ejus 
commodis  agitur.  Ainsi ,  lorsqu'on  pourra  prouver,  au  moyeu 
delà  règle  d'appréciation  que  fournit  l'art.  31 2  du  Code  civil, 
qu'un  enfant  était  conçu  avant  que  son  père  eût  perdu  la 
qualité  de  Français,  il  sera  Français,  bien  qu'à  l'époque  de 
sa  naissance  son  père  fût  privé  de  cette  qualité.  La  loi  ne  dis- 
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lingue  pas  s'il  y  a  eu  mariage  ou  non  :  ainsi  l'enfant  né  en 
pays  étranger  d'un  père  français  qui  le  reconnaîtrait  et  d'une 
mère  inconnue,  ou  d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu, 
est  Français.  —  Question.  Si  l'enfant  né  d'une  Française 
est  reconnu  par  un  père  étranger,  sera-t-il  obligé,  pour  rester 
Français,  de  contester  et  de  faire  annuler  la  reconnaissance, 
comme  l'art.  339  le  prescrit  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt?  La 
négative  paraît  plus  juste  :  car  ce  serait  souvent  réduire  l'en- 
fant à  l'impossible  que  de  l'obliger  à  faire  annuler  la  recon- 
naissance, puisqu'il  ne  pourra  presque  jamais  établir  que 
.l'individu  qui  l'a  reconnu  n'est  pas  son  père;  et,  d'un  autre 
côté,  ce  serait  attribuer  à  un  étranger  le  droit  de  dépouiller 
à  son  gré  un  enfant  de  la  qualité  de  Français.  11  vaut  donc 
mieux  suivre  la  maxime  Partus  ventrem  sequitur.  Mais  il  en 
sérail  différemment  si ,  reconnu  par  un  étranger,  «  il  a  accepté 
cette  reconnaissance ,  en  recueillant  la  succession  de  son  père, 
et  en  prenant  son  nom;  i!  ne  pourrait  plus  être  Français 
qu'autant  qu'il  aurait  rempli  les  formalités  prescrites  pat 
l'art.  9.  »  (Arrêt  du  15  juillet  1840  ,  ch.  req.Sirey,  40,  1,900.) 
—  Si,  au  contraire,  l'enfant  est  né  d'une  mère  étrangère  et 
reconnu  par  un  père  français,  il  est  difficile  d'appliquer  la 
maxime  Partus  ventrem  sequitur;  car  on  se  trouve  précisé- 
ment dans  le  cas  prévu  par  notre  article  :  né  d'un  Français. 
Voyez,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  19 
mai  1835  (Dali.,  année  1836,  II,  66).  Cependant  quelques 
auteurs  prétendent  encore  que  si  l'enfant  voulait  rester  étran- 
ger, il  faudrait  revenir  à  la  maxime  précitée. 

Pourra  toujours.  Ainsi ,  l'enfant  né  d'un  Français  qui  a 
perdu  cette  qualité  est  étranger  ;  mais  il  peut  toujours  récla- 
mer cette  qualité,  tandis  que  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  ne  le  peut  que  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 
La  loi  a  dû  environner  d'une  plus  grande  faveur  l'enfant  dans 
les  veines  duquel  coule  le  sang  français. — Mais  de  ce  que 
notre  article  parle  de  tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité,  il  n'aurait  pas  fallu 
conclure  qu'un  enfant  né  en  France  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  cette  qualité  serait  Français  de  plein  droit ,  et  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  9  :  le  Français 
qui  a  perdu  cette  qualité  est  en  France  un  étranger,  et  il  ne 
peut  naître  de  lui  qu'un  étranger.  Toutefois  aujourd'hui  si  le 
Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  est  né  en  France, 
son  enfant  également  né  en  France  jouira  du  bénéfice  que 
l'art.  1 er  de  la  loi  du  5  février  1 851  accorde  à  tout  individu  né 
en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né. 
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11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra. 

=  Par  les  traités.  Ainsi ,  il  ne  suffit  pas  que  les  lois  étran- 
gères accordent  certains  droits  aux  Français  pour  que  les 
étrangers  habitant  des  pays  où  ces  lois  existent  jouissent  des 
mêmes  avantages  en  France.  Il  faut  que  cette  réciprocité  de 
droits  soit  stipulée  dans  des  traités  :  autrement  la  France 
aurait  été  à  la  discrétion  des  autres  pays.  Du  reste  ,  cet  arti- 
cle est  en  partie  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1  81 9,  qui  accorde  toujours  à  l'étranger  le  droit  de  succéder 
3n  France  et  d'y  recevoir  des  donations,  bien  que  ce  droit 
n'appartienne  pas  aux  Français  dans  le  pays  de  l'étranger. 
[Voir  l'art.  726.) 

12-  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

™  Ainsi  l'étrangère  est  naturalisée  de  plein  droit  par  son 
mariage  avec  un  Français;  car  la  femme,  placée  sous  la 
dépendance  de  son  mari,  doit  suivre  sa  condition  (art.  213 
et  214).  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  femme  étrangère 
devenue  Française  par  son  mariage  avec  un  Français  ne  perd 
pas  cette  qualité  et  ne  redevient  pas  étrangère  parle  décès  de 
son  mari.  (Arrêt  du  21  mars  1862.  Sirey,  t.  62,  II,  411.) 

13-  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation 
de  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France  y  jouira 
de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

=  Cette  disposition  a  principalement  pour  but  d'accorder 
les  droits  civils  aux  étrangers  qui  veulent  devenir  Français, 
pendant  les  trois  ans  de  résidence  exigés  par  la  loi  du  29  juin 
4867,  art.  1er,  avant  d'obtenir  leur  naturalisation. 
_  D'y  résider.  Ainsi  cette  jouissance  est  accordée  au  domi- 
cile et  se  perd  avec  lui,  tandis  que  la  qualité  de  Français  et 
les  droits  qui  y  sont  attachés  suivent  partout  le  Français.  — 
L'étranger  dont  parle  cet  article  reste  d'ailleurs  soumis  aux 
lois  personnelles  de  son  pays;  car  il  est  toujours  étranger. 
Quant  aux  enfants  qu'il  pourrait  avoir  en  France,  voir  la  loi 
de  1851  ajoutée  à  l'article  9.  —  La  cour  suprême  a  décidé  que 
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les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  d'un 
étranger  contre  son  mari ,  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France.  (Arrêt  du  23  juill.  1855,  ch.  civ.  Sirey,  t.  56,  I,  4  48.) 
—  Question.  L'étranger  qui  a  obtenu  du  gouvernement  V au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France,  et  qui,  par  suite, 
est  assimilé  aux  Français  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  est-il  forcément  justiciable  des  tribunaux  français, 
même  dans  le  cas  où  son  adversaire  est  un  étranger,  et  où 
l'obligation  pour  laquelle  on  le  poursuit  est  antérieure  à 
l'autorisation?  La  cour  de  Rennes  a  consacré  l'affirmative, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  qui  confère  l'autori- 
sation, loin  de  constituer  au  profit  de  l'étranger  un  avantage 
purement  personnel ,  a  pour  effet  de  le  soumettre  absolu- 
ment aux  lois  civiles  françaises,  dans  ce  sens  que,  s'il  peut 
invoquer  ces  lois  contre  les  Français  et  les  étrangers,  elles 
peuvent  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  lui  être  opposées 
par  ceux-ci;  et  qu'enfin,  en  ce  qui  touche  la  date  de  l'obli- 
gation, il  est  de  principe  que  c'est  la  date  de  l'action,  et 
non  celle  de  l'engagement  sur  lequel  elle  est  fondée  ,  qui 
fixe  la  compétence  et  la  juridiction,  etc.  (Arrêt  du  27 
avril  4847.  Sirey,  47,  II,  44.)  —  Question.  L étranger  non 
autorisé  peut-il  avoir  un  domicile  en  France?  La  négative  se 
fonde  sur  l'art.  4  02,  qui  semble  n'accorder  le  droit  de  domi- 
cile qu'aux  Français,  et  sur  notre  article  qui  semble  subor- 
donner pour  l'étranger  la  fixation  du  domicile  à  l'autorisation 
du  gouvernement.  La  cour  de  cassation  avait  décidé,  en 
conséquence,  que  l'étranger  domicilié  en  France  de  fait,  mais 
non  de  droit,  n'est  point  soumis,  même  pour  les  droits  de 
mutation,  à  la  loi  française.  (Arrêt  du  42  janvier  4869,  Sir., 
69, 1,  4  38.)  Mais  la  loi  du  23  août  4  874  décide  le  contraire, 
du  moins  en  matière  fiscale,  en  soumettant  (art.  4)  au  droit 
de  mutation  les  valeurs  mobilières  laissées  en  France  par  un 
étranger  domicilié  de  droit  ou  de  fait. 

14-  L'étranger,  même  non  résidant  en  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des  Français. 

=  Pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français.  Cette 
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disposition  était  nécessaire ,  à  cause  du  principe  que  le  de- 
mandeur est  toujours  obligé  d'assigner  le  défendeur  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  :  Actor  sequitur  forum  ret  (art. 
59,  C.  pr.).  Sans  notre  article,  l'étranger  aurait  pu  prétendre 
qu'il  ne  pouvait  être  jugé  par  les  tribunaux  français;  il  aurait 
même  pu  ajouter  que,  n'étant  pas  Français,  les  tribunaux  de 
France  n'avaient  aucune  juridiction  sur  lui.  Mais  le  législa- 
teur a  voulu  empêcher  qu'il  ne  s'engageât  avec  un  Français 
d'une  manière  illusoire;  ce  qui  arriverait  souvent  si  on  était 
obligé  de  le  poursuivre  en  pays  étranger,  et  d'obtenir  des 
jugements  qui  ne  sont  exécutoires  en  France  qu'après  de 
nombreuses  formalités  et  de  nouveaux  jugements  (art.  2423). 
Si  l'étranger  possédait  des  biens  en'  France,  ou  s'il  y  résidait, 
le  jugement  pouvait  s'exécuter  sur  ses  biens,  même  sur  sa 
personne  au  moyen  de  l'emprisonnement;  car  le  jugement 
de  condamnation  intervenu  en  faveur  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportait  la  contrainte 
par  corps,  avant  l'abolition  de  la  contrainte  pour  dette  civile 
ou  commerciale,  prononcée  par  la  loi  du  21  juillet  4867. 
Mais  si,  depuis  l'emprisonnement,  l'étranger  obtenait  une 
ordonnance  du  roi  qui   l'autorisât  à  fixer  son  domicile  en 
France,  l'effet  de  cette  voie  d'exécution  cessait  ;  car  alors 
l'étranger  «  offre  à  son  créancier,  par  sa  nouvelle  position, 
les  garanties  qu'il  ne  présentait  pas  jusque-là,  »  etc.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  25  avril  1834,  Sirey,  34,  II,  494.)  — 
LVlranger  pouvait  même  être  arrêté  provisoirement  après 
l'échéance  de  la  dette,  s'il  y  avait  de  suffisants  motifs,  ou  si 
l'étranger  ne  justifiait  pas  posséder  en  France  un  établis- 
sement commercial   ou  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  le  payement,  de  la  dette,  ou  enfin  s'il  ne 
fournissait  pas  pour  caution  une  personne-domiciliée  en  France 
et  reconnue  solvable  (même  loi,  art.  4  5  et  suivants).  S'il  ne. 
possède  pas  de  biens  en  France ,  et  s'il  réside  en  pays  étran- 
ger, le  jugement  ne  pourra  s'exécuter  contre  lui  qu'autant  que 
la  puissance  executive  de  ce  pays  y  consentira ,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  traités  d'après  lesquels  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  d'un  pays  sont  exécutoires  dans  un  autre  (art. 
24  23,  24  28,  C.  civ.,  et  546  C.  pr.).  —  Question.  Un  gouver- 
nement étranger  peut-il  être  soumis ,  comme  un  particulier 
étranger,  à  la  juridiction  française  à  raison  des  engagements 
que  ce  gouvernement  a  contractés  avec  un  Français ,  et ,  par 
suite,  les  sommes  dues  en  France  à  un  Etat  étranger  sont-elles 
saisissablts  par  un  Français  créancier  de  cet  Etat?  L'indépen- 
dance et  la  souveraineté  des  Etats  vis-à-vis  les  uns  des  autres 
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est  un  principe  trop  incontestable  pour  que  cette  question  pût 
être  résolue  autrement  que  dans  le  sens  de  la  négative  par 
les  publicistes  et  les  tribunaux.  L'arrêt  suivant  de  la  cour  su- 
prême résume  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  cette 
doctrine  :  «Vu  l'article  4  4  C.  civ.;  attendu  que  l'indépen- 
dance réciproque  des  Etats  est  l'un  des  principes  les  plus 
universellement  reconnus  du  droit  des  gens;  que  de  ce  prin- 
cipe il  résulte  qu'un  gouvernement  ne  peut  être  soumis, 
pour  les  engagements  qu'il  contracte,  à  la  juridiction  d'un 
Etat  étranger;  qu'en  effet,  le  droit  de  juridiction  qui  appar- 
tient à  chaque  gouvernement  pour  juger  les  différends  nés  à 
l'occasion  des  actes  émanés  de  lui ,  est  un  droit  inhérent  à  son 
autorité  souveraine,  qu'un  autre  gouvernement  ne  saurait  s'at- 
tribuer, sans  s'exposer  à  altérer  leurs  rapports  respectifs  ;  que 
si  l'art.  H  C.  civ.  autorise  à  citer  devant  les  tribunaux  français 
l'étranger  qui  a  contracté  des  obligations  envers  un  Français, 
cet  article  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  du  droit  des 
gens  énoncé  plus  haut;  qu'il  n'a  trait  qu'aux  engagements  privés 
contractés  entre  des  citoyens  appartenant  à  deux  Etats  diffé- 
rents etnon  aux  engagements  auxquels  unEtat  étranger  a  pu  se 
soumettre  envers  un  Français,  ce  qui  s'induit  très-naturelle- 
ment des  termes  mêmes  de  cet  article,  et  notamment  de  ce 
qu'il  est  placé  dans  un  livre  du  Code  civil  qui  traite  exclusi- 
vement des  personnes,  et  sous  un  chapitre  dont  les  disposi- 
tions sont  destinées  à  régler  uniquement  les  droits  civils  de 
celles-ci  ;  attendu ,  d'ailleurs,  qu'avec  quelque  personne  qu'un 
Etat  traite,  cette  personne,  par  le  seul  fait  de  l'engagement 
qu'elle  contracte,  se  soumet  aux  lois,  au  mode  de  comptabi- 
lité et  à  la  juridiction  administrative  ou  judiciaire  de  cet  Etat; 
que  les  questions  qui  se  rapportent  au  mode  de  vérification,  à 
la  liquidation  ou  à  la  saisie  des  créances  d'un  gouvernement 
sur  des  nationaux  ou  sur  des  étrangers,  ne  peuvent  être  ré- 
solues que  par  les  règles  du  droit  public  de  cet  Etat ,  et,  par 
conséquent,  ne  peuvent  être  jugées  par  des  tribunaux  étran- 
gers ;  que ,  pour  qu'une  saisie  faite  en  France  de  sommes  ap- 
partenant à  un  Etat  étranger,  fût  de  nature  à  produire  l'effet 
qui  lui  est  propre,  il  faudrait  que  sa  validité,  une  fois  pro- 
noncée, pût  libérer  le  tiers-saisi,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
être  ainsi,  puisque  le  gouvernement  étranger  n'étant  pas  tenu 
de  reconnaître  la  décision  de  la  juridiction  qui  aurait  validé 
la  saisie,  pourrait  toujours  réclamer  de  son  débiteur  le  paye- 
ment de  sa  créance,  réclamation  qui  exposerait  le  tiers-saisi 
à  payer  deux  fois;  attendu,  dans  l'espèce,  etc.;  attendu, 
en  fait,  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Bayonne  a  déclare 
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ladite  saisie-arrèt  valable  et  que,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
ministre  des  finances  d'Espagne,  la  cour  d'appel  de  Pau  a 
confirmé  ce  jugement,  qu'en  ce  faisant,  ladite  cour  a  violé 
le  principe  du  droit  des  gens,  qui  consacre  l'indépendance 
des  États,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussement  appli- 
qué, et,  par  suite,  violé  l'article  4  4  C.  civ.;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  22  janvier  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4849,1,  5.) 

—  Question.  La  disposition  de  l'art.  1 4  qui  attribue  com- 
pétence aux  tribunaux  français  pour  connaître  des  obligations 
contractées  par  des  étrangers  envers  des  Français,  est-elle 
gé7iérale,  et  s' applique-t-eïle  aux  personnes  civiles  ou  morales 
(  dans  l'espèce  une  société  anonyme  étrangère  )  aussi  bien 
qu'aux  individus?  Lu  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative: 
«  Vu  l'article  4  i  C.  Nap.,  les  art.  4  et  2  de  la  loi  du  30  mai 
4  857  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  4  précité,  les  tribu-' 
naux  français  sont  compétents  pour  connaître  des  obligations 
contractées  par  des  étrangers  envers  les  Français;  que  cette 
disposition  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  qu'aux  indivi- 
dus; que  si  la  compagnie  des  chemins  de  fer  russes,  défen- 
deresse dans  la  cause,  ne  justifie  pas  de  l'autorisation  qui  lui 
serait  nécessaire  pour  avoir  une  existence  légale  en  France, 
elle  n'a  pas  cessé,  comme  association  de  fait,  d'être  respon- 
sable de  ses  engagements  envers  les  Français  avec  lesquels 
elle  a  contracté,  et,  par  suite, de  rester  nécessairement  sou- 
mise, quant  aux  obligations  résultant  de  ces  engagements, 
à  la  juridiction  des  tribunaux  français;  attendu  qu'il  n'a  été 
ni  expressément  ni  implicitement  dérogé  à  ces  principes  par 
la  loi  du  30  mai  4  857,  etc.  ;  casse,  »  etc.  (Arrêts  des  1 9  mai  4  863 
et  4  4  nov.  1 864,  ch.civ.  Sir.,  t.  63, 1, 353,  et  65, 1, 4  35;  et  aussi 
Sir.,  t.  65,  II ,  21 0.)  Voyez  toutefois  un  arrêt  également  de  la 
cour  suprême  du  1er  août  1860,  ch.  req.  Sirey,  t.  60, 1,  865. 

—  La  même  cour  a  jugé  que  le  Français  qui  cite  son  débiteur 
étranger  devant  un  tribunal  étranger  ne  renonce  pas  par  cela 
seul  et  nécessairement  au  droit  que  lui  confère  l'art.  1 4  de  le 
citer  devant  les  tribunaux  français,  surtout  si  des  biens  qui 
n'existaient  pas  au  moment  de  la  première  demande  se  trou- 
vent plus  lard  dans  la  possession  de  l'étranger  en  France. 
(Arrêt  du  27  décembre  1852,  ch.  req.  Sirey,  t.  53,  I,  94.) 

//  pourra  être  traduit.  C'est  donc  une  simple  faculté  accor- 
dée au  Français,  qui  pourra  également  le  poursuivre  en  pays 
étranger.  Mais  si  le  Français  demandeur  n'use  pas  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  donne*  et  traduit  l'étranger  défendeur  de- 
vant les  tribunaux  étrangers,  il  renonce  par  cette  action  au 
droit  qu'il  avait.  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  29  juillet 
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4  826,  Sirey,  t.  27,  II,  406,  et  de  la  cour  de  cassation  du 
44  février  4837,  ch.  civ.,  Sirey,  t.  37,  I,  251.)  Voici  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  qui  le  juge  ainsi,  parce  que  «  cette 
faculté,  ce  privilège  rentre  pleinement  dans  le  droit  privé  et 
individuel  des  Français,  qui  peuvent  par  conséquent  y  renon- 
cer, comme  à  toute  autre  faculté  et  privilège,  suivant  le  droit 
commun ,  non  abrogé  en  cela  par  ledit  article  4  4  ;  qu'en  effet , 
les  Français  y  renoncent,  toutes  les  fois  que,  sciemment  et 
librement,  ils  se  soumettent  à  la  juridiction  des  tribunaux 
étrangers;  le  contrat  judiciaire  se  forme  alors  entre  les  par- 
ties, du  lien  duquel  les  Français,  pas  plus  que  les  étran- 
gers ne  peuvent  se  délivrer,  en  saisissant  en  France  les  tri- 
bunaux français  pour  leur  faire  juger  de  nouveau  ce  qui,  par 
leur  spontané  et  libre  consentement,  a  été  déjà  jugé  à  l'étran- 
ger, »  etc.  (Arr.  du  24  fév.  4  846,  ch.  req.  Sir.,  t.  47, 1,  474.) 
—  Un  étranger  qui  aurait  contracté  en  France  avec  un  étran- 
ger ne  pourrait  contraindre  son  adversaire  à  plaider  devant 
les  tribunaux  français,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  acte  de 
commerce  ou  d'un  délit.  Si  ces  deux  étrangers  consentent  à 
être  jugés  par  les  tribunaux  français,  ceux-ci  prononcent  plu- 
tôt comme  arbitres  que  comme  juges;  car  ils  n'ont  pas  une 
véritable  juridiction  sur  ces  étrangers.  —  lre  Question. 
Lorsque  deux  étrangers  consentent  à  être  jugés  par  un  tribu- 
nal français,  celui-ci  est-il  obligé  de  connaître  de  l'affaire?  — 
2e  Question.  La  seule  résidence  en  France  soumet-elle  un 
étranger  à  la  juridiction  française?  La  cour  suprême  a  adopté 
la  négalive  sur  ces  deux  questions  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
les  tribunaux  français,  institués  pour  rendre  la  justice  aux 
Français,  peuvent,  sauf  les  cas  particuliers  autorisés  par  la 
loi,  s'abstenir  de  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  étrangers,  et  cela,  lors  même  que  ceux-ci,  par 
leur  consentement  formel,  se  soumettraient  à  leur  juridiction, 
puisque  l'on  ne  peut,  l'on  ne  doit  imposer  aux  juges  français, 
par  la  volonté  des  plaideurs  étrangers,  l'obligation  déjuger 
qu'ils  ne  tiennent  point  de  la  loi,  etc.  ;  attendu  que,  s'il  peut 
y  avoir  des  cas  particuliers  où  l'étranger  peut  être  justiciable 
des  tribunaux  français,  lors  même  que  son  domicile  en  France 
n'a  pas  été  autorisé  par  le  roi ,  il  est  certain  que  sa  seule  rési- 
dence en  France  ne  peut  le  soumettre  à  la  juridiction  fran- 
çaise, »  etc.  (Arrêt  du  2  avril  4833.  Sirey,  t.  33,1,  433.) 
Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  4  0  mars 
1858,  ch.  req.  (Sirey,  58, 1,  529),  et  un  autre  arrêt  également 
de  la  cour  suprême,  transcrit  sous  l'art.  307,  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  confu  uiatif  d'un  jugement  par 
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lequel  un  tribunal  français  avait  refusé  de  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  corps,  intentée  par  une  femme 
d'origine  française,  mais  devenue  étrangère  par  son  mariage 
avec  un  étranger,  contre  cet  étranger  réfugié  en  France.  — 
Cependant  la  cour  régulatrice,  en  se  fondant,  il  est  vrai,  sur  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  a  admis  des  principes 
différents  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  en  France  et  que  l'étran- 
ger actionné  par  un  autre  étranger  demeure  depuis  longtemps 
en  France  et  ne  justifie  d'aucun  domicile  dans  un  autre  lieu., 
les  tribunaux  français  sont-ils  compétents?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Moser,  en  décli- 
nant, comme  étranger,  la  compétence  des  tribunaux  français 
devant  lesquels  il  était  assigné,  devenait  demandeur  en  son 
exception,  et,  comme  tel,  tenu  défaire  la  preuve  de  son  moyen 
d'extranéité;  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  non-seulement  qu'il 
réside  depuis  longtemps  en  France,  mais  encore  qu'il  ne  jus- 
tifie d'aucun  domicile  dans  un  autre  lieu  ;  qu'il  ne  peut  par 
de  vagues  allégations  se  jouer,  en  quelque  sorte,  de  la  partie 
adverse  et  la  réduire  à  l'impossible;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
8  avril  4851,  ch.  req.  Dali.,  4854,  I,  437.)  Voir  encore  nos 
observations  sur  l'art.  420  C.  pr.,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen 
du  5  janvier  1846  (Sirey,  47,  II,  156),  et  les  arrêts  cités. 
Pour  les  obligations.  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  obligations  résultant  d'un  con- 
trat et  celles  qui  dérivent  d'un  fait  donnant  lieu  à  une  action 
civile,  telle  qu'une  demande  en  partage  de  la  succession  située 
en  France  d'un  étranger  laissant  pour  héritiers  un  Français 
et  un  étranger.  (Arrêt  du  47  novembre  4834.  Dali.,  ann. 
1836,  II,  74.)  —  Il  en  est  de  même  si  ces  obligations  résul- 
tent d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  :  «  Attendu,  a  dit  la  cour 
suprême,  que  l'affaire  où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés  est 
régie,  non  par  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  mais 
par  les  règles  positives  du  droit  français;  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  4  Code  civil,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  des  obligations  contractées  par  les  étrangers 
envers  les  Français;  que  le  mot  obligation,  n'étant  ni  limité  ni 
modifié  par  aucune  expression,  doit  nécessairement  être  en- 
tendu dans  le  sens  générique  et  absolu  qui  lui  appartient  en 
droit,  qu'il  s'applique,  dès  lors,  à  toutes  les  obligations,  qui  sont 
contractées  par  le  fait  de  celui  qui,  ayantcommis  un  quasi-délit, 
est  obligé,  suivant  l'expression  de  l'art.  1382,  à  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  13  décem- 
bres^ et19déc.1864,ch.req., Sir., 43,1,  14,  et65, 1,2-17.) 


32  CODE  CIVIL.  —  LIV.  I.  DES  PERSONNES. 

Des  Français.  La  cour  de  Paris  avait  pensé  que  le  législa- 
teur avait  entendu  parler  de  Français  ayant  un  domicile  en 
France,  et  non  de  Français  qui  seraient  établis  en  pays  étran- 
ger, sans  domicile  ni  résidence  en  France  ;  car  autrement , 
observait  la  cour,  ce  serait  tromper  les  étrangers,  qui ,  trai- 
tant avec  des  individus  établis  dans  leur  pays,  n'ont  pas  dû 
penser  qu'ils  s'exposaient  à  être  appelés  devant  des  tribunaux 
français,  étrangers  quant  à  eux,  ce  qui  serait  plus  nuisible 
qu'utile  aux  Français.  Mais  la  cour  suprême,  saisie  de  la  ques- 
tion ,  a  émis  l'opinion  contraire  :  «  Considérant  qu'il  est  re- 
connu, par  l'arrêt  dénoncé,  que  la  veuve  Bertin  est  Française  ; 
qu'elle  n'a  point  perdu  cette  qualité  par  son  établissement  de 
commerce  en  Russie;  considérant  que  l'art.  4  4  Code  civil, 
accorde  aux  Français  la  faculté  de  citer  devant  les  tribunaux 
français  l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pour  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées,  soit  en  France,  soit 
en  pays  étranger,  envers  un  Français;  que  la  loi  n'exige  pas 
du  Français  qui  veut  user  de  cette  faculté  la  preuve  qu'il  a 
un  domicile  en  France;  considérant  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  dénoncé,  que  la  princesse  Bagration  a  sa  résidence  à 
Paris  ,  qu'ainsi  le  tribunal  de  la  Seine  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  contre  elle  par  la  veuve  Ber- 
tin, et  qu'en  admettant  le  déclinatoire  proposé  par  la  prin- 
cesse, l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  art.  44  et  47  Code  civil; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  4  836,  Dali.,  ann.  4  836,  I, 
4  00.)  —  Question.  Les  tribunaux  français,  compétents  pour 
ordonner  le  dépôt  de  valeurs  mobilières  délaissées  en  France 
par  un  étranger  dont  la  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger, 
ont-ils  le  pouvoir  de  condamner  l'étranger  détenteur  de  ces  va- 
leurs à  des  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  il  n'en  effectue- 
rait pas  le  dépôt?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative: 
«  Vu  l'article  4  4  Code  civil  :  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  demandeur  en  cassation  et  les  défendeurs  sont  étran- 
gers, et  que  le  procès  engagé  entre  eux  est  relatif  à  la  succes- 
sion d'un  étranger  ;  que  le  débat  ne  portait  que  sur  des  va- 
leurs mobilières  ;  attendu  que  la  demande  sur  laquelle  a 
statué  l'arrêt  attaqué  était  une  demande  à  fin  de  condamna- 
tion personnelle  de  Verity,  laquelle  pouvait  être  exécutée  sur 
ses  biens  propres;  que  l'arrêt  attaqué  ne  se  borne  point, 
comme  celui  du  8  août  1 842,  à  ordonner  le  dépôt  provisoire  des 
valeurs  litigieuses,  mais  condamne  personnellement  Verity, 
qui  avait  déclaré  ne  plus  être  dépositaire  des  valeurs  inven- 
toriées ou  de  leur  produit  réalisé,  à  verser  à  la  caisse  des  con- 
signations imesommedéterminée  et  50  francs  par  chaque  jour  de 
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retard  ;  attendu  qu'une  pareille  décision  n'a  plus  le  caractère 
d'une  simple  mesure  conservatoire  que  des  juges  incompé- 
tents au  fond  aient  pu  ordonner;  attendu  que  les  tribunaux 
français  sont  incompélents  pour  statuer  sur  une  contestation 
entre  étrangers  et  relative  à  la  succession  d'un  étranger;  d'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence et  expressément  violé  l'art.  14  Code  civil  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  18  août  1847,  ch.  civ.,  Sirey,  47,  I,  645.) 

15-  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  France ,  pour  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

—  Cet  article  établit  une  juste  réciprocité  :  il  ne  permet 
pas  aux  Français  de  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice  en 
France,  sous  le  prétexte  que  l'étranger  n'est  pas  naturelle- 
ment soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français. 

16.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assu- 
rer ce  payement. 

=  Autres  que  celles  de  commerce.  Exception  introduite  dans 
le  but  de  favoriser  les  transactions  commerciales.  Mais  la  cour 
suprême  a  jugé  que,  même  en  matière  criminelle,  l'étranger 
qui  se  rend  partie  civile  doit  donner  caution,  notre  article  ne 
renfermant  d'exception  que  pour  les  matières  commerciales. 
(Arrêt  du  3  février  181 4,  Sirey,  t.  14,  I,  116.) 

Qui  sera  demandeur.  La  défense  est  de  droit  naturel  ;  on 
est  maître  d'attaquer,  on  ne  l'est  pas  de  se  défendre  :  le  dé- 
fendeur ne  pouvait  donc  pas  être  tenu  de  donner  caution. 

Donner  caution.  Afin  que  si  l'étranger,  après  avoir  perdu 
sa  cause,  disparaissait,  le  Français  puisse  se  faire  rembour- 
ser par  la  caution  les  frais  qu'il  a  été  forcé  de  faire,  et  qui 
sont  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (article 
130  Code  de  procédure).  C'est  ce  qu'on  nomme  caution  de 
payer  le  jugé,  caution  judicatum  solvi.  La  caution  est  une 
personne  qui  répond  pour  une  autre  :  comme  cette  caution  est 
légale,  elle  peut  aussi  consister  en  un  gage  quevdonne  l'étran- 
ger (art.  2041).  L'étranger  intervenant  dans  un  procès  pour 
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le  demandeur  est  aussi  obiigé  de  donner  caution  (art.  4  66 
Code  pr.).  Dans  tous  les  cas,  la  caution  n'est  pas  de  droit;  il 
faut  que  le  défendeur  la  requière  {ibid.).  —  L'étranger  peut 
être  dispensé,  par  les  traités  passés  entre  la  France  et  sa  na- 
tion, de  fournir  caution  ;  il  en  est  également  dispensé  s'il  a 
été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  (art.  41  et  4  3). — 
Les  Suisses  en  France  et  les  Français  en  Suisse  sont  affran- 
chis de  donner  la  caution  judicatum  solvi  par  l'art.  4  i  du 
traité  du  4  4  vendémiaire  an  iv.  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  28  mars  4  810,  Sirey,  t.  40,  II,  288.)  Voir,  au  reste,  nos 
observations  sur  l'art.  4  66  du  Code  de  procédure.  —  Ques- 
tion. L'étranger  est-il  entièrement  déchu  de  son  action  pour 
n'avoir  pas  fourni  la  caution  judicatum  solvi  à  laquelle  un 
jugement  l'avait  assujetti?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Attendu  qu'un  jugement,  à  la  date  du  4  8  février 
4  850,  ordonna,  sur  les  conclusions  prises  par  Bizat  et 
Roussel,  que  Amézagua,  étranger  et  demandeur,  serait  tenu, 
avant  de  pouvoir  donner  suite  à  l'action  dirigée  contre  eux, 
de  fournir  caution  pour  répondre,  soit  des  frais,  soit  des  dom- 
mages-intérêts, conformément  aux  dispositions  des  articles  16 
du  Code  civil  et  1 66  du  Code  de  procédure,  que  le  chiffre  en 
fût  porté  à  2,000  francs  ;  attendu  qu'un  second  jugement  du 
4  5  juillet  suivant  (celui  dont  est  appel)  accorda  au  sieur  Amé- 
zagua un  délai  de  trois  mois  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
du  premier  jugement  ;  mais  qu'au  lieu  de  le  déclarer  non 
recevable  quant  à  présent,  pour  le  cas  où  il  ne  fournirait  pas 
la  caution  ordonnée  dans  le  délai  fixé,  ce  jugement  déclara  , 
le  cas  échéant ,  les  défendeurs  définitivement  relaxés  des  faits 
et  conclusions  de  la  demande  principale  ;  attendu  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  exception  dilatoire  ;  que  les  premiers 
juges,  qui  n'avaient  à  statuer  que  sur  une  fin  de  non-recevoir, 
se  trouvent  avoir  dans  la  réalité  statué  sur  le  fond,  en  pro- 
nonçant la  relaxance  définitive  des  intimés,  à  défaut  par  l'ap- 
pelant de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  dans  le  délai 
prescrit,  alors  que  l'exercice  de  l'action  était  seulement  sus- 
pendu ;  attendu,  quant  au  délai  supplémentaire,  réclamé  par 
Amézagua,  que  celui  de  trois  mois  qui  lui  a  été  accordé  était 
suffisant;  faisant  droit  de  l'appel  d'Amézagua,  dans  le  chef 
qui  le  déclare  définitivement  déchu  de  sa  demande,  à  défaut 
par  lui  de  fournir  la  caution  demandée  dans  le  délai  prescrit, 
émendant  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  le  déclarer  seulement  non- 
recevable  quant  à  présent.  (Arrêt  du  24  janvier  4  851,  Sirey, 
54,11,254.) 
Des  frais  et  dommages-intérêts.  Il  est  facile  de  sentir  que 
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l'étranger  ne  pouvait  être  obligé  de  donner  caution  pour  le 
principal  de  la  demande  :  car,  si  elle  est  injuste,  le  défendeur 
ne  sera  pas  condamné  à  payer,  et,  par  suite,  n'éprouvera 
sur  ce  point  aucun  préjudice  ;  si ,  au  contraire,  elle  est  juste, 
le  défendeur  ne  saurait  se  plaindre  de  la  condamnation. 

Résultant  du  procès.  Si  donc  le  jugement  prononçait  contre 
l'étranger  une  condamnation  en  dommages-intérêts  pour  une 
autre  cause  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande,  par 
exemple,  pour  dégradations  commises  depuis  le  procès  à  une 
maison  réclamée,  la  caution  n'en  sera  pas  tenue. 

A  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles.  Le  fait 
prouvé  de  la  possession  d'immeubles  est  considéré  par  le  légis- 
lateur comme  une  garantie  suffisante  ;  et  comme  il  est  de 
principe  que  les  dispositions  exceptionnelles  résistent  à  toute 
extension ,  le  défendeur  ne  pourrait  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  lesdits  immeubles  sous  le  prétexte  d'assurer 
davantage  son  recours. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils. 

section  première.  De  la  Privation  des  Droits  civils  par 
la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  1° par  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger;  2° par  l'acceptation 
non  autorisée  par  l'Empereur  de  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  enfin 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit 
de  retour.  —  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit 
de  retour. 

=  L'abdication  de  la  patrie  fait  perdre  les  droits  civils. 
Elle  est  expresse  ou  tacite  :  tacite  dans  tous  les  cas  prévus 
par  l'article  47;  expresse,  quand  on  a  fait  cette  abdication 
dans  un  acte  formel.  Il  est  peu  d'exemples  de  l'abdication 
expresse. 

Par  la  naturalisation.  Personne  ne  peut  avoir  deux  patries. 
La  cour  suprême  a  jugé  que  la  naturalisation ,  alors  même 
qu'on  aurait  conservé  l'esprit  de  retour,  fait  nécessairement 
perdre  la  qualité  de  Français.  (Arrêt  du  17  juillet  4  826,  en. 
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civ.,  Sirey,  t.  27,  f ,  53).  —  Question.  Les  tribunaux  fran- 
çais peuvent-ils  être  juges  de  la  validité  d'une  naturalisation 
accordée  à  un  Français  en  pays  étranger,  lorsqu'elle  est  con- 
statée par  des  actes  émanés  des  autorités  étrangères  compétentes? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  par  le  motif  que  la 
violation  d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation qu'autant  qu'elle  entraînerait  en  même  temps  violation 
des  lois  françaises,  et  que  l'erreur  de  droit  sur  une  législation 
étrangère  qui  est  reprochée  à  l'arrêt  n'est  pas  devenue,  dans 
l'espèce,  le  principe  ni  la  source  d'une  contravention  aux  lois 
françaises.  (Arrêts  des  28  avril  4  836,  et  9  nov.  4846,  ch. 
req.  Sirey ,  t.  36 ,  1 ,  749 ,  et  47 ,  1 ,  55.)  —  La  cour  de  Douai 
a  jugé  que  la  femme  française  dont  le  mari  français  se 
fait,  pendant  le  mariage,  naturaliser  en  pays  étrangers,  ne 
perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de  Française.  Elle  ne  perd  pas 
non  plus  so7i  domicile  en  France,  si  elle  a  continué  d'y  rési- 
der; en  conséquence,  elle  est  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais, et  la  demande  en  séparation  de  corps  contre  elle  formée 
par  son  mari  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  qu'elle  habite.  (Arr.  du  3  août  4858.  Sir.,  t.  58,  II,  543.) 

Par  l'acceptation.  Parce  qu'alors  on  contracte  des  engage- 
ments incompatibles  avec  la  subordination  et  la  fidélité  qu'on 
doit  au  gouvernement  de  son  pays. 

Sans  esprit  de  retour.  Parce  qu'on  brise  ainsi  tous  les  liens 
qui  attachaient  à  la  patrie;  mais  ce  n'est  pas  au  Français  à 
prouver  qu'il  n'a  pas  perdu  l'esprit  de  retour.  D'après  le  prin- 
cipe :  Onus  probandi  incumbit  ei  qui  dicit,  et  non  ei  qui  negat, 
c'est  à  son  adversaire  à  établir  ce  fait,  en  invoquant  une  série 
de  preuves,  telles  qu'un  long  laps  de  temps  sans  donner  de 
nouvelles,  un  mariage  en  pays  étranger,  la  translation  de  sa 
fortune,  etc.  Les  juges  doivent  apprécier  toutes  ces  circon- 
stances. —  Il  faut  observer  ici  qu'un  décret  du  26  août  4  814 , 
qui  ne  paraît  pas  abrogé ,  a  frappé  d'une  espèce  de  mort  civile 
les  Français  naturalisés  en  pays  étranger  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  français,  et  conservé  les  droits  civils  aux 
Français  naturalisés  avec  autorisation.  La  cour  de  Pau  a  jugé 
que  C3  décret  n'a  pas  cessé  d'avoir  force  de  loi.  (Arrêt  du 
4  9  mars  4834.  Dali.,  ann.  4  835,  II,  38.)  Voyez,  dans  l'opinion 
contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4er  février  4836. 
(Dali.,  ann.  4836,  44,  74.) 

Les  établissements  de  commerce.  La  nature  même  des  opé- 
rations commerciales  exige  souvent  qu'un  citoyen  s'établisse 
dans  un  pays  étranger;  mais  le  but  de  l'établissement  qu'il 
y  forme  fait  toujours  présumer  l'esprit  de  retour  :  la  loi  sup- 
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pose  qu'il  va  acquérir  en  pays  étranger  des  richesses  pour  en 
jouir  ensuite  dans  sa  patrie. 

18-  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  la  recouvrer,  en  rentrant  en  France 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  en  déclarant 
qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  française. 

=  Pourra  toujours.  Ainsi  il  est  traité  plus  favorablement 
que  l'étranger  né  en  France  (art.  9).  Il  est  aussi  traité  plus 
favorablement  que  l'étranger  qui  veut  se  faire  naturaliser, 
puisqu'il  n'est  pas  obligé  de  résider  dix  ans  sur  le  sol  français. 
La  patrie  est  pour  ses  enfants  une  mère  indulgente.  Non  tan- 
tum  parentibus  ,  sed  et  reipublicœ  nascimur. 

A  toute  distinction.  Cet  article  a  été  rédigé  à  une  époque 
où  les  distinctions  étaient  proscrites  en  France  ;  un  Français 
devenu  baron  ou  comte,  ou  qui  aurait  obtenu  quelques  déco- 
rations en  pays  étranger,  se  serait  vu  obligé  de  les  abdiquer 
pour  recouvrer  la  qualité  de  Français. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger, 
suivra  la  condition  de  son  mari.  —  Si  elle  devient  veuve, 
elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle 
réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

=  Une  femme  française.  Majeure  ou  mineure,  la  loi  ne 
distingue  pas;  et  d'ailleurs  :  Habiiis  ad  nuptias,  habilis  est 
ad  matrimonii  consequentias. 

La  condition  de  son  mari.  Cela  résulte ,  comme  dans  l'ar- 
ticle 12,  de  la  nature  même  du  mariage.  Si  le  mariage  est 
déclaré  nul,  la  femme  n'a  jamais  cessé  d'être  Française,  d'a- 
près le  principe,  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum. 
—  Question.  Cette  règle  est-elle  applicable,  lorsque  le  mari 
français  s'est  fait  naturaliser  étranger  pour  faire  prononcer 
son  divorce,  en  conformité  de  la  loi  étrangère,  et  s'est  rema- 
rié en  pays  étranger  successivement  avec  deux  Françaises  qui 
connaissaient  sa  position?  Par  suite,  les  actions  qui  s'inten- 
tent à  l'occasion  de  la  rectification  provoquée  en  France  des 
actes  de  naissance  des  enfants  issus  en  France  de  ces  ma- 
riages, sont-elles  de  la  compétence  des  tribunaux  étrangers? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  s'il 
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est  permis  aux  citoyens  français  de  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger,  et  même  d'y  emmener  leurs  femmes  françaises 
pour  les  y  soumettre  aux  lois  des  pays  qu'ils  adoptent,  cette 
règle,  qui  tient  à  l'indivisibilité  du  mariage,  reçoit  exception 
lorsque  le  mari  ne  t'ait  usage  de  l'autorité  matrimoniale  que 
pour  pouvoir  rompre  les  liens  conjugaux  et  dépouiller  sa 
femme  de  ses  droits,  en  la  privant  de  l'appui  et  de  la  protec- 
tion qu'il  lui  avait  promis  et  qu'il  lui  devait  d'après  les  lois 
françaises;  attendu  que  la  cour  royale  a  reconnu  et  déclaré, 
en  fait,  que  Desprades  avait  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  se  dégager  des  liens  dans  lesquels  le  retenait 
la  loi  française ,  et  porter  atteinte  aux  droits  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants;  attendu  qu'elle  a  déclaré  également  que  les 
mariages  qu'il  avait  contractés  étaient  les  suites  de  ces  mêmes 
fraudes,  et  que  les  dames  Plasse  et  Chopin  s'en  étaient  ren- 
dues complices,  puisqu'elles  savaient  que  Desprades  n'était 
pas  libre  ;  attendu  que  les  dames  Plasse  et  Chopin ,  nées 
Françaises,  ne  se  sont  pas  fait  naturaliser  Suisses  avant  leur 
mariage,  et  que  ce  mariage  n'a  pu  leur  donner  la  qualité 
d'étrangères,  puisque,  considéré  comme  le  résultat  d'actes 
frauduleux  auxquels  elles  n'étaient  pas  étrangères,  il  n'a  pu 
produire  aucun  effet  ;  attendu,  dès  lors,  que  n'ayant  pas  cessé 
d'être  Françaises,  elles  ne  pouvaient  invoquer  en  faveur  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  suisses  les  traités  qui 
ne  concernent  que  les  sujets  suisses;  attendu  cependant  que 
ce  sont  ces  traités  qui  servent  d'unique  fondement  à  la  de- 
mande en  renvoi  devant  les  juges  suisses  ;  mais  que ,  pour 
vider  cette  question  de  compétence ,  il  a  fallu  d'abord,  comme 
cela  arrive  souvent  en  matière  de  règlement  de  juges,  abor- 
der le  fond  et  décider  la  question  de  nationalité  pour  savoir 
quels  juges  devaient  statuer  sur  le  mérite  de  ces  actes;  at- 
tendu que  le  Français ,  en  se  faisant  naturaliser  en  pays 
étranger  et  en. adoptant  des  lois  nouvelles,  ne  peut  se  sous- 
traire aux  engagements  qu'il  a  précédemment  contractés  en 
France  et  mépriser  les  droits  acquis  aux  tiers;  attendu  que, 
dès  lors  qu'il  déclarait  et  à  juste  titre  sans  valeur  en  France 
les  actes  de  mariage  passés  en  Suisse,  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  ordonner  la  réformation  des  actes  de 
naissance  auxquels  seuls  ils  servaient  d'appui;  rejette.  (Arrêt 
du  16  décembre  1845,  ch.  req.  Sir.  46,  I,  100.)  —  La  cour 
de  Poitiers,  dans  son  arrêt  maintenu  par  la  cour  de  cassa- 
tion, s'était  fondée  principalement  sur  cette  circonstance  . 
«  que  lesdites  demoiselles  Plasse  et  Chopin ,  demeurées  sou- 
mises aux  lois  de  leur  patrie ,  à  des  lois  qui  prohibent  le  di- 
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vorce,  et  ne  permettent  pas  qu'une  femme  française  s'u- 
nîsse  à  un  homme  dont  le  premier  mariage  n'est  pas  dissous, 
n'ont  pas  cessé  d'être  Françaises,  puisque,  par  cela  même 
qu'elles  n'ont  pas  contracté  des  mariages  valables,  elles  ne 
peuvent  pas  invoquer  le  principe  consacré  par  l'article  4  9 
du  Code  civil  :  Que  la  femme  française  qui  épousera  un 
étranger  suivra  la  condition  de  son  m;iri ,  etc.,  etc.  »  (Arrêt 
du  7  janvier  4  845.  Sir.  45,  II,  il 5.)  Voyez  aussi  l'article  4  47. 
Pourvu  quelle  réside  en  France.  Dans  ce  cas,  la  femme 
recouvre  de  plein  droit  la  qualité  de  Française  (Arrêt  de 
la  cour  suprême  du  49  mai  1830.  Sirey,  t.  30,  I,  325.)  — 
C'est  le  seul  cas  où  l'on  recouvre  la  qualité  de  Français  sans 
remplir  de  formalités.  Il  en  est  différemment  si  elle  réside 
en  pays  étranger  :  elle  pourrait  s'être  rendue  indigne  de  ren- 
trer en  France;  et  le  prince  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre 
public  doit  avoir  le  droit  d'autoriser  son  retour  ou  de  la  re- 
pousser. Du  reste,  elle  n'a  pas  besoin  non  plus  de  se  faire 
naturaliser. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et 
19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et 
seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque. 

=  Depuis  cette  époque.  Mais  non  pour  les  droits  ouverts  à 
leur  profit  pendant  qu'ils  avaient  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais. Leur  réintégration  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  Ainsi 
le  Français  naturalisé,  sans  autorisation,  en  pays  étranger, 
ne  pourrait  pas,  en  recouvrant  sa  qualité  de  Français,  récla- 
mer une  succession  ouverte  à  son  profit  pendant  qu'il  était  en 
pays  étranger,  frappé  d'une  espèce  de  mort  civile,  d'après  le 
décret  du  26  août  4  811,  cité  article  47. 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Em- 
pereur, prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger, 
ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère, 
perdra  sa  qualité  de  Français.  —  Il  ne  pourra  rentrer 
en  France  qu'avec  la  permission  du  gouvernement,  et 
recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ; 
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le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi 
criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront 
les  armes  contre  leur  patrie. 

r=  Du  service  militaire.  Soit  contre  la  France,  soit  contre 
un  autre  pays  :  dans  le  premier  cas,  sa  conduite  a  été 
odieuse  et  il  doit  être  traité  avec  défaveur;  dans  le  second 
cas,  il  s'est  exposé  à  porter  les  armes  contre  la  France,  et  sa 
conduite  est  également  répréhensible.  C'est  pour  ces  raisons 
qu'il  est  traité  moins  favorablement  que  les  autres  Français 
devenus  étrangers,  et  qu'il  est  obligé,  comme  les  étrangers 
eux-mêmes ,  de  résider  dix  ans  sur  le  sol  français  :  c'est  une 
espèce  d'épreuve  qu'il  doit  subir.  —  lre  Question.  Le  cer- 
tificat d'un  officier  étranger  établit-il  d'wip  manière  certaine 
la  preuve  du  service  d'un  Français  dans  les  armées  étran- 
gères ,  et  par  suite  la  perte  de  sa  qualité?  —  9e  Questiow. 
Est-on  relevé  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  encourue 
pour  cause  de  service  en  pays  étranger,  par  la  nomination 
ultérieure  à  des  fonctions  publiques  par  le  Gouvernement  fran- 
çais? Sur  la  première  question,  la  cour  suprême  a  admis  la 
négative  par  le  motif  suivant  :  «  Attendu  qu'à  la  vérité  la 
demanderesse  en  cassation  opposait  à  son  mari  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  résultant,  suivant  elle,  d'un  prétendu 
service  militaire  pris  à  l'étranger,  et  fondée  sur  le  certificat 
d'un  officier  prussien;  mais  qu'en  décidant  qu'un  tel  certificat 
ne  pouvait  mériter  la  foi  que  les  lois  françaises  attachent  aux 
actes  authentiques,  et  que  par  conséquent  le  prétendu  service  à 
l'étranger  n'était  pas  légalement  justifié,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est 
mis  en  contradiction  ni  avec  les  art.  1317  et  1319  C.  civ. ,  ni 
avec  aucune  autre  loi,  »  etc.  (Arrêt  du  5  janvier  1847,  ch. 
req.  Sir.,  47,  I,  364.)  —  Quant  à  la  seconde  question,  une 
solution  affirmative  lui  a  été  donnée  dans  la  même  affaire  ; 
mais  par  la  cour  d'appel  de  Paris  seulement,  la  cour  suprême 
ayant  jugé  son  examen  inutile  dans  l'espèce  :  la  cour  de  Paris 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  cessation  de  fonctions  publiques 
exclusivement  françaises,  équivaudrait  au  moins  aux  lettres 
de  relief  qui,  suivant  les  art.  11  et  25  du  décret  du  26  aoqt 
1811  ,  suffisent  pour  réhabiliter  le  Français  qui  a  perdu  ce 
titre.  (Arrêt  du  8  février  1845.  Sirey,  loc.  cit.)  —  La  cour 
de  Metz  a  jugé  que  le  Français  qui  a  pris  du  service  mili- 
taire à  l'étranger  pendant  sa  minorité  et  qui  a  continué  ce 
service  après  sa  majorité  ne  perd  pas  pour  cela  la  qualité 
de  Français.  (Arrêts  du  25  avril  1849.  Dali.  ann.  1849,  II, 
120;  et  du  10  juillet,  même  année.  Sir.  49,  II,  275.)  —  La 
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ronr  d'Amiens  a  décidé  de  son  côté,  que  le  Français,  à  qui 
l'autorisation  de  prendre  du  service  à  l'étranger  a  conservé 
sa  qualité  de  Français,  ne  peut  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  français.  (Arrêt  du  24  janvier  1849.  Dali.  ann. 
1849,11,  71.) 

Sans  préjudice  des  peines.  La  peine  de  mort  (art.  75 
C.  pén.  )  Il  est  évident  que  le  Gouvernement  n'invoquera  pas 
cette  peine  contre  le  Français  auquel  il  permettait  de  ren- 
trer en  France,  mais  bien  contre  ceux  qui  rentreraient  sans 
cette  permission. 

section  II.  De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de 
condamnations  judiciaires. 

=.  La  mort  civile  est  Y  état  d'un  individu  privé,  par  l'effet 
d'une  peine,  de  toute  participation  aux  droits  civils  d'une 
nation.  En  appliquant  ici  la  distinction  du  titre  des  Personnes, 
on  peut  dire  que  Yhomme  est  vivant  et  que  la  personne  est 
morte.  —  La  mort  civile  a  été  abolie  par  l'art.  1er  de  la  loi 
du  31  mai  1854.  L'art.  2  porte  :  «  Les  condamnations  à  des 
»  peines  afflictives  perpétuelles  emportent  la  dégradation  ci- 
»  vique  et  l'interdiction  légale  établies  par  les  articles  28,  29 
et  31  du  Code  pénal. 

22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation  aux 
droits  civils  ci-après  exprimés  emporteront  la  mortcivile. 

=  Dont  l'effet.  En  général ,  la  mort  civile  est  l'effet  d'une 
peine  et  non  une  peine  par  elle-même  :  lors,  par  exemple, 
qu'un  homme,  avant  l'abolition  de  la  mort  civile,  était  con- 
damné à  une  prison  perpétuelle  et  qu'il  se  sauvait,  il  ne 
subissait  pas  sa  peine  ;  la  mort  civile  cependant  le  frappait 
toujours.  C'est  un  état  négatif,. il  est  vrai,  qui  le  suivait 
même  en  pays  étranger,  où  la  peine  ne  pouvait  l'atteindre. 
Cependant  la  mort  civile  est  prononcée  comme  peine  princi- 
pale, psr  le  décret  du  6  avril  1809,  contre  Ips  Français  qui 
occuperaient  des  emplois  politiques,  administratifs  ou  judi- 
ciaires, dans  l'étranger,  à  l'époque  des  hostilités  survenues 
entre  la  France  et  la  puissance  chez  laquelle  ils  occuperaient 
ces  emplois,  et  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leur  retour  en 
France  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  des  premières 
hostilités. 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
la  mort  civile. 
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=  À  la  mort  naturelle.  Cette  disposition  n'était  pas  inutile; 
car  lorsque  la  mort  civile  se  joignait  à  la  mort  naturelle,  celui 
qui  en  était  frappé  mourait  privé  de  tous  ses  droits  civils: 
son  testament  était  nul  (art.  25),  —  D'ailleurs,  le  condamné 
à  mort  pouvait  s'échapper,  n'être  exécuté  que  par  effigie; 
niais  il  n'échappait  pas  à  la  mort  civile,  qui  pesait  toujours 
sur  lui. 

24.  Les  autres  peines  affliclives  perpétuelles  n'empor- 
teront la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  atta- 
ché cet  effet. 

■=  Peines  afflictives.  En  matière  criminelle,  toute  peine 
yfflictive  est  infamante,  mais  toute  peine  infamante  n'est  pas 
afflictive.  —  La  peine  cifflictive  est  celle  qui  afflige  le  corps 
et  qui  cause  des  souffrances;  la  peine  infamante  est  celle  qui 
attache  l'infamie  à  celui  qui  l'a  subie.  —  Les  peines  afflic- 
tives et  infamantes  sont  :  4°  la  mort;  2°  les  travaux  forcés  à 
oerpétuité;  3°  la  déportation;  4°  les  travaux  forcés  à  temps; 
5°  la  détention;  6°  la  réclusion  (art.  7  C.  pén.).  —  Les 
peines  infamantes  sont.  :  4°  le  bannissement;  2°  la  dégra- 
dation civique  (art.  8  C.  pén.).  Les  peines  correctionnelles, 
comme  l'emprisonnement,  peuvent  entraîner  certaines  inca- 
pacités, mais  ne  sont  point  infamantes  (art.  9  ibid.). 

Perpétuelles.  Si  les  peines  auxquelles  la  mort  civile  était 
attachée  n'eussent  pas  été  perpétuelles,  et  que  le  mort  civi- 
lement eût  pu  ressusciter  pour  ainsi  dire  à  la  vie  civile,  cette 
mort  n'eût  plus  été  l'image  de  la  mort  naturelle,  et  il  eût 
pu  en  résulter  mille  sujets  de  trouble  dans  les  familles. 

Attaché  cet  effet.  Les  seules  peines  auxquelles  la  loi  avait 
attaché  la  mort  civile  sont  la  peine  de  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  déportation  (art.  23  C.  civ.;  art.  48 
C.  pén.).  —  Le  gouvernement  pouvait  accorder  au  déporté 
l'exercice  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits  civils  (art.  4  8 
C.  pén.).  —  La  mort  civile,  étant  la  suite  d'une  peine,  n'avait 
pas  besoin  d'être  prononcée  par  jugement  :  elle  était  encourue 
par  cela  seul  que  l'individu  était  condamné  à  une  peine  à 
laquelle  la  loi  avait  attaché  cet  effet,  mais  toutefois  après  l'exé- 
cution.—  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  peuvent, 
dans  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  tels  que  ceux  de  vote 
et  d'élection,  de  port  d'armes,  de  tutelle  (art.  42  C.  pén.). 

25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
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priété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont 
dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  natu- 
rellement et  sans  testament. —  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir 
aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite.  —  Il  ne  peut  ni  disposer  de 
ses  biens  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Il  ne  peut  être  nommé 
tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

—  //  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au- 
thentique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

—  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni 
en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal 
où  l'action  est  portée.  —  Il  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil.  — Le  mariage 
qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous  quant  à 
ses  effets  civils.  —  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

=.  Sa  succession  est  ouverte.  La  mort  civile  étant  abolie, 
cette  disposition  se  trouve  abrogea;  ta  succession  du  con- 
damné à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  s'ouvrira  qu'à  sa 
mort  naturelle. 

Et  sans  testament.  Cette  di-position  a  été  maintenue  pour 
l'époque  de  la  mort  naturelle  du  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai,  que 
nous  transcrivons  plus  bas. 

Qu'il  a  acquis  par  la  suite.  Cette  disposition  est  abrogée  : 
ie  condamné  a  une  peine  afflictive  perpétuelle,  n'étant  plus;' 
mort  civilement,  acquiert  les  successions  et  transmet,  à  ce! 
titre,  les  biens  qui  les  composaient. 

Ni  disposer  de  ses  biens.  La  loi  du  31  mai  1854  a  maintenu 
cette  disyoriii'n  en  ces  termes  :  «  Art.  3.  Le  cundamné  à 
h  une  ^eine  afflictive  perpétuelle  ne  peut  déposer  de  ses 
»  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs, 
»  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
»  cause  d'aliments.  —  Tout  testament  par  lui  fait  antérieure- 
b  ment  à  sa  condamnation  contradictoire  devenue  définitive 
«  est  nul.  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné 
s  par  contumace  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie.  » 
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Pour  cause  d'aliments.  Recevoir  pour  subvenir  à  son  exis- 
tence est  un  droit  naturel  dont  la  loi  ne  pouvait  dépouiller 
l'homme  frappé  d'une  peine  quelconque.  Aussi  cette  dispo- 
sition a-t-elie  été  maintenue  par  l'art.  3  de  la  ioi  de  1854,  à 
l'égard  du  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  qui 
pourrait,  sans  nul  doute,  réclamer  des  aliments  de  ses 
père  et  mère  ou  de  ses  enfants.  —  Il  pourrait  même,  par  des 
dispositions  manuelles,  donner  et  recevoir  des  objets  mobi- 
liers, ces  sortes  de  donations  étant  plutôt  de  droit  naturel 
que  de  droit  civil.  (Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  19  no- 
vembre 1840.  Sirey,  41,  II,  237.) 

Tuteur.  La  tutelle  est  une  charge  de  famille,  dont  sont 
indignes  les  personnes  frappées  d'une  peine  infamante. 

Il  ne  peut  être  témoin.  Les  citoyens  qui  assistent  un  offi- 
cier public  dans  la  rédaction  des  actes  exercent  comme  lui 
une  portion  de  la  puissance  publique,  puisqu'ils  coopèrent  à 
rendre  un  acte  authentique;  ils  doivent  donc  jouir  même  des 
droits  politiques.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat). 

Acte  solennel.  C'est  celui  qui  ne  peut  exister  qu'autant 
qu'on  a  observé  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi.  Le 
mariage,  par  exemple,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  contracté 
devant  un  officier  de  l'état  civil  et  quatre  témoins  (art.  75, 
191);  la  donation  doit  être  passée  devant  notaires  (art.  931); 
les  conventions  matrimoniales  également  (art.  1394).  Sous 
toute  autre  forme,  ces  actes  seraient  nuls. 

Authentique.  C'est  celui  qui  a  été  reçu  devant  un  officier 
public  compétent  (un  notaire,  par  exemple),  et  avec  les  so- 
lennités requises  (art.  1317).  Il  diffère  de  l'acte  solennel,  en 
ce  qu'il  serait  également  valable  dans  une  autre  forme.  Une 
vente,  par  eiemple,  passée  devant  notaire,  est  un  acte  au- 
thentique; mais  elle  serait  également  valable  sous  signature 
privée,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  authentique. 

Porter  témoignage.  La  morale  publique  s'y  oppose;  les 
condamnés  aux  peines  infamantes  sont  indignes  de  foi. 

D'un  curateur  spécial.  Puisqu'il  peut  recevoir  des  aliments, 
même  en  réclamer,  acquérir  à  titre  onéreux,  commercer,  etc., 
il  peut  avoir  besoin  de  recourir  à  la  justice;  mais  il  n'y  pa- 
raîtra pas  lui-même  :  la  justice  s'offenserait  de  revoir  un 
homme  que  son  glaive  a  frappé. 

Aucun  effet  civil.  Celte  interdiction  de  se  marier  qui  était 
attachée  à  la  mort  civile  a  cessé  d'exister,  puisque  la  mort 
civile  est  abolie.  Le  condamné  à  une  peine  affiictive  perpé- 
tuelle peut  donc  aujourd'hui  contracter  un  mariage  qui  pro- 
duira des  effets  civils. 
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Est  dissous.  Cet  effet,  le  plus  grave  de  ceux  qui  étaient 
attachés  à  la  mort  civile,  a  également  cessé.  Le  lien  civil  du 
mariage  continue  aujourd'hui  de  subsister,  aussi  bien  que  le 
lien  religieux  et  naturel.  La  mort  naturelle  seule  peut  briser 
tous  ces  liens.  —  La  cour  de  cassation,  sur  les  conclusions  de 
l'illustre  et  si  regretté  procureur  général  Dupin,  a  jugé  que 
le  conjoint  d'un  individu  condamné,  antérieurement  à  la  loi 
du  31  mai  4  854,  à  une  peine  emportant  la  mort  civile  a  pu  , 
môme  depuis  cette  loi,  contracter  un  nouveau  mariage  du 
vivant  de  son  conjoint  :  cette  abolition  de  la  mort  civile  n'a 
porté  aucune  atteinte  au  droit  que  le  conjoint  tenait  de  la 
législation  préexistante.  (Arrêt  du  21  juin  1858,  ch.  civ. 
Sir. ,  t.  59 , 1 , 1 35.)  C'est  ici  le  lieu  de  reproduire  les  dernières 
dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1854  :  «  Art.  4.  Le  gouverne- 
•>  ment  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
»  tuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article 
»  précédent.  Il  peut  lui  accorder  l'exercice ,  dans  le  lieu  d'exé- 
»  cution  de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de 
»  ces  droits  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale. 
»  Les  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lieu  d'exécution  de 
»  la  peine  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour 
»  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit 
>'  depuis  cette  époque.  »  —  «  Art.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile 
»  cessent  pour  l'avenir  à  l'égard  des  condamnés  actuellement 
»  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  —  L'état 
»  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui  pré- 
»  cèdent.  »  —  «  Art.  6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
»  aux  condamnations  à  la  déportation  pour  crimes  commis 
»  antérieurement  à  sa  promulgation.  » 

2G»  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la 
mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit 
réelle,  soit  par  effiijie. 

=  Les  condamnations  contradictoires.  Ce  sont  ceHes  pro- 
noncées contre  un  individu  présent,  qui  a  pu  contredire  l'ac- 
cusation et  présenter  sa  défense. 

Qu'à  compter  du  jour.  Jusque-là  tous  les  membres  de  la 
société  avaient  pu  valablement  contracter  avec  le  condamné, 
dans  l'ignorance  du  jugement.  Nous  croyons  devoir  conserver 
ici  plusieurs  questions  dont  les  solutions  ont  servi  à  mettre  en 
lumière  certains  principes  généraux.  —  Question.  Lorsque, 
par  commutation,  une  peine  qui  n'entraîne  pas  la  mort  ci- 
vile est  substituée  à  une  peine  ayant  cet  effet,  cette  mort 
frappe-t-elle  le  condamné?  La  cour  suprême  a  consacré  la 
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négative  :  «  Attendu  que  si  l'article  23  du  Code  civil  porte 
que  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  ci- 
vile, d'après  l'article  26  du  même  Code ,  les  condamnations 
contradictoires  n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter  du 
jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie;  que  les 
lettres  de  commutation  de  peine  ne  laissent  subsister  la  mort 
civile  contre  le  condamné  à  la  peine  de  mort  qu'autant  que 
la  peine  substituée  entraînerait  légalement  la  même  consé- 
quence; qu'elle  n'est  aucunement  attachée  à  la  peine  correc- 
tionnelle d'emprisonnement,  etc.  »  (Arrêt  du  6  avril  1832. 
Sirey,  t.  32,  I,  708.  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  du  5  février  1847.  Sirey,  47,  II,  586.)  — 
Question.  La  grâce  a-t-elle  pour  effet  de  relever  le  condamné 
des  incapacités  résultant  de  la  condamnation,  le  relève-t-elle  de 
la  mort  civile?  La  négative  est  admise  par  arrêts  des  cours 
d'appel  de  Rouen,  de  Montpellier  et  de  Nîmes,  basés  sur  les 
motifs  suivants  :  «  La  réhabilitation  diffère  essentiellement  de 
la  grâce  :  l'une,  aux  termes  de  l'art.  633  C.  d'inst.  crim., 
relève  le  condamné  de  toutes  les  incapacités  résultant  de  la 
condamnation;  l'autre  n'a  pour  but  que  de  l'affranchir  de  la 
peine  qu'il  a  encourue,  sans  effacer  le  crime  ni  la  condamna- 
tion. Or  il  résulte  des  art.  7  et  8  C.  pén.,  26  C.  civ.  et  633  C. 
d'inst.  crim.,  combinés,  que  la  mort  civile  n'est  ni  une  peine,  ni 
une  conséquence  de  la  peine ,  mais  bien  un  effet  civil  d'une  con- 
damnation criminelle;  la  grâce  ne  saurait  donc  en  relever. 
D'ailleurs  si  la  grâce  relevait  de  la  mort  civile ,  elle  aurait 
logiquement  pour  résultat  d'emporter  toutes  les  autres  inca- 
pacités créées  par  la  condamnation  :  conséquence  inadmis- 
sible ;  puisqu'elle  rendrait  la  réhabilitation  superflue  à  l'égard 
du  gracié,  et  que  cependant  l'art.  61 9  C.  d'instr.  crim.  dispose 
que  la  réhabilitation  peut  être  demandée  par  le  condamné 
qui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  été  gracié.  Il  est  constant,  en 
droit,  que  le  condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infamante 
qui  a  été  gracié  ne  peut  être  entendu  en  justice  qu'à  titre  de 
simples  renseignements.  Or,  c'est  là  une  des  incapacités  ré- 
sultant de  la  mort  civile,  et  si  elle  survit  à  la  grâce,  il  doit 
en  être  de  même  de  toutes  celles  énumérées  dans  l'art.  25 
C.  civ.  «(Arrêts  du  23  avril  1845,  du  17  août  1847  et  du  11  jan- 
vier 1 848.  Sirey,  46,  II,  1 28  ;  47,  II,  583,  et  48,  II,  119.)  Enfin 
la  cour  de  cassation  a  positivement  adopté  cette  doctrine  :  u  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  de  dire  que,  sous  l'ancienne  législation 
de  la  France,  la  clémence  royale  pouvait  s'exercer  par  les 
voies  de  lettres  de  grâce,  de  lettres  de  réhabilitation,  et  enfin, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  par  les  lettres  d'à!»'- 
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lition,  il  devient  inutile  d'examiner  dans  la  cause  actuelle 
quelle  a  pu  être  letendue  des  pouvoirs  conservés  à  l'autorité 
royale,  sous  l'empire  des  chartes  de  1814,  1830;  qu'en  effet, 
il  est  incontestable  que  les  lettres  de  grâce  n'ont  jamais  eu 
d'effet  que  du  souverain  au  condamné ,  auquel  il  est  fait  seu- 
lement remise  de  la  peine  ;  tandis  que  les  lettres  de  réhabili- 
tation intéressent  la  société  dans  le  sein  de  laquelle  le  gracié 
est  rétabli  avec  la  plénitude  des  droits  qu'il  exerçait  avant  la 
condamnation;  que,  dans  l'espèce  ,  ne  s'agissant  que  de  let- 
tres de  grâce  portant,  suivant  que  l'énonce  l'arrêt  attaqué, 
simple  remise  de  la  peine  restant  à  courir,  il  demeure  évident 
que  de  telles  lettres  n'ont  pu  dépasser  lebut  qu'elles  voulaient 
atteindre,  ni  réintégrer  dans  ses  droits  civils  le  gracié  qui 
avait  perdu  ses  droits,  non  par  l'application  d'une  peine, 
mais  par  voie  de  conséquence  de  la  condamnation  infamante 
prononcée  contre  lui  et  exécutée;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication des  règles  de  la  matière;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  10 
avril  1 849,  ch.  civ.  Sirey,  49, 1.  31 1 .)  Ces  arrêts  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  celui  qui  précède  :  dans  l'espèce  de  ce  der- 
nier, il  n'y  avait  pas  eu  exécution  de  la  condamnation  empor- 
tant la  mort  civile.  Dans  l'espèce  des  arrêts  de  Rouen,  de  Mont- 
pellier et  de  Nîmes,  il  y  avait  eu  exécution,  et  la  mort  civile  avait 
frappé  le  condamné.  —  11  résulte  de  l'arrêt  intervenu  sous  la 
question  suivante,  que  d'autres  principes  sont  applicables  lors- 
qu'il s'agit  d'amnistie  et  non  de  grâce.  —  Question.  L'am- 
nistie accordée  à  un  condamné  mort  civilement  rend-elle  toute 
sa  force  au  mariage  qui  avait  été  dissous  par  l'effet  de  la  mort 
civile? La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative:  «  Attendu 
que  l'amnistie  ayant  pour  but  d'effacer  complètement  le  passé, 
c'est-à-dire  de  replacer  les  amnistiés  dans  la  position  où  ils 
étaient  avant  que  la  condamnation  ne  fût  encourue,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  produit  le  rétablissement  complet  de  l'amnistié 
dans  la  jouissance  des  droits  qu'il  avait  avant  sa  condamna- 
tion, à  moins  que  ces  droits  ne  soient  devenus  la  propriété  des 
tiers  ;  que  cette  restriction  forcée ,  rendue  nécessaire  par  le 
principe  conservateur  de  la  non-rétroactivité,  est  la  seule  que' 
puisse  éprouver  l'amnistie;  attendu  que, lorsque  les  droits  de 
l'amnistié,  au  lieu  de  passer  à  des  tiers,  ont  seulement  som- 
meillé dans  sa  personne  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  l'am- 
nistie, ne  rencontrant  aucun  obstacle  et  ne  portant  préjudice 
à  qui  qup  ce  soit,  reçoit  sans  limites  l'application  qu'elle  re- 
cherche dans  sa  plus  grande  étendue ,  c'est-à-dire  l'oubli  de 
tous  les  faits  antérieurs;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
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qu'aucun  droit  de  nature  à  porter  atteinte  au  mariage  des 
époux  de  Girardin  n'a  été  acquis  à  des  tiers;  que,  bien  loin 
de  là ,  les  deux  époux  ont  considéré  leur  union  comme  n'ayant 
jamais  reçu  d'atteinte  et  ont  continué  la  vie  conjugale,  même 
avant  l'amnistie;  qu'en  décidant,  dans  de  telles  circonstances, 
que  le  mariage  cies  demandeurs  n'avait  jamais  cessé  de  sub- 
sister,  et  qu'une  nouvelle  célébration  loin  d'être  nécessaire, 
serait  un  acte  contraire  à  la  sainteté  du  mariage,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  saine  et  exacte  application  des  principes  qui 
régissent  l'amnistie;  que  ce  seul  motif  suffit  au  maintien  de 
l'arrêt;  rejette,  »  etc.  (Arrêts du  31  juill.  1850,  ch.  req.  Sir., 
4850,  I,  672,  et  8  déc.  1851,  ch.  civ.  Sir.,  t.  52,  I,  215.) 

Réelle.  L'exécution  réelle  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  du  jour  de  l'exposition  (art.  22  du  C.  pén.); 
quand  il  s'agit  de  la  mort,  du  jour  où  le  condamné  est  exécuté 
sur  la  place  publique  :  dans  ces  deux  cas,  le  greffier  dresse 
procès-verbal  de  l'exécution.  Mais  dans  le  cas  de  la  déporta- 
tion ,  il  est  plus  difficile  de  fixer  le  jour  précis  où  la  condam- 
nation est  exécutée.  La  cour  de  Toulouse  a  conclu  de  la  com- 
binaison des  articles  26  du  Code  civil,  17  et  18  du  Code  pénal, 
«  qu'il  n'y  a  vraiment  exécution  en  cette  matière,  surtout  exé- 
cution corporelle ,  que  lorsqu'il  y  a  transport  du  condamné 
hors  du  territoire  continental.  »  (Arrêt  du  21  août  1820.  Dali., 
ann.  1821,  II,  29  ) 

Par  effigie.  L'exécution  par  effigie  se  faisait  au  moyen  d'un 
extrait  de  l'arrêt,  affiché  par  l'exécuteur  des  jugements  cri- 
minels à  un  poteau  planté  au  milieu  d'une  place  publique; 
mais  ce  mode  a  été  aboli  par  la  loi  du  2  janvier  4850  (art. 
472  nouv.  du  Code  d'instr.  crim.). 

27.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront 
la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le 
condamné  peut  se  représenter. 

=  Par  contumace.  Ce  sont  les  condamnations  prononcées 
contre  un  individu  qui  s'est  soustrait  aux  poursuites,  et  qui 
n'est  pas  présent  au  jugement. 

Qu'après  les  cinq  armét-s.  La  défense  est  de  droit  naturel 
et  il  a  été  condamné  sans  être  entendu;  la  loi  a  voulu  lui 
donner  un  espace  de  temps  suffirent  pour  venir  se  justifier. 
L'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  renferme  une  disposition 
semblable. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant 
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les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou 
qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  V exercice 
des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront  administrés  et 
leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absents. 

=  Privés  de  l'exercice.  Mais  non  de  la  jouissance  :  ainsi  le 
condamné  aurait  droit  a  la  succession  qui  s'ouvrirait  à  son 
profit  pendant  ce  temps  ;  mais  il  ne  pourrait  en  demander  le 
partage. 

De  même  que  ceux  des  absents.  Les  articles  466  et  471  du 
Code  d'instruction  criminelle,  combinés,  chargent  le  directeur 
des  domaines  du  domicile  du  condamné  de  régir  ses  biens 
comme  biens  d'absent,  sous  la  condilion  de  rendre  compte  à 
qui  il  appartiendra  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  juger 
la  contumace.  [Voir  aussi  un  avis  du  conseil  d'État  du  20  sep- 
tembre 4  809.)  —  Question  Combien  de  temps  doit  durer  le 
séquestre  que  l'article  471  du  Code  d'instruction  criminelle 
confie  à  l'administration  des  domaines?  Il  faut  distinguer  si  la 
condamnation  a  ou  n'a  pas  emporté  la  mort  civile.  Si  la  con- 
damnation n'a  pas  emporté  la  mort  civile,  le  séquestre  durera 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  de  la  peine,  c'e^-à- 
dire  vingt  ans,  s'il  s'est  agi  d'un  crime  (art.  635  du  C.  d'instr. 
crim.);  si  la  condamnation  entraînait  la  mort  civile,  le  sé- 
questre ne  doit  durer  que  jusqu'à  l'expiration  des  cinq  ans 
donnés  au  condamné  pour  se  représenter  par  l'article  27  :  car, 
frappé  de  mort  civile  à  ce  moment ,  sa  succession  s'ouvre  au 
profit  de  ses  héritiers,  aux  termes  de  l'article  25,  et,  par  suite, 
il  n'y  a  plus  lieu  au  séquestre.  Cette  dernière  opinion  paraît 
contraire  aux  expressions  générales  de  l'article  471  du  Code' 
d'instruction  criminelle;  mais  il  faut  nécessairement  supposer 
que  cet  article  n'a  entendu  parler,  lorsqu'il  a  prolongé  le  sé- 
questre jusqu'à  l'expiration  des  vingt  ans  donnés  pour  purger 
la  contumace ,  que  des  condamnations  qui  n'auraient  pas  em- 
porté la  mort  civile  :  autrement  il  y  aurait  contradiction  pal- 
pable entre  cet  article  et  les  articles  25  et  27  du  Code  civil. 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présen- 
tera volontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter  du 
jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  consti- 
tué prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de 
plein  droit;  l  accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens: 
il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement, 
il  est  condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  peine  diffé- 
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rente,  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n'aura 
lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second 
jugement. 

=  Anéanti  de  plein  droit.  L'accusé  n'ayant  pas  joui  du  droit 
sacré  de  la  défense  ,  ie  jugement  est  atteint  d'un  vice  radical, 
et  à  l'apparition  de  l'accusé,  il  est  anéanti,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  demander  son  annulation. 

V accusé.  Et  non  le  condamné,  il  n'est  plus  qu'accusé,  le 
•jugement  étant  anéanti. 

En  possession.  L'accusé  n'a  jamais  perdu  la  propriété,  qui 
est  le  droit ,  mais  seulement  la  possession ,  qui  en  est  l'exer- 
cice (art.  28)  ;  c'est  donc  tout  ce  qu'on  lui  doit  rendre. 

Second  jugement.  Le  premier,  étant  anéanti  de  plein  droit, 
n'a  pu  produire  aucun  effet. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se 
sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
ment, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'em- 
portera pas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
conservera ,  pour  le  passé ,  les  effets  que  la  mort  civile 
avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparu- 
tion en  justice. 

=3  Qu'après  les  cinq  ans.  Même  après  les  cinq  ans,  et  bien 
qu'il  ait  été  frappé  de  la  mort  civile,  le  condamné  doit  subir 
un  nouveau  jugement,  par  respect  pour  le  droit  de  la  défense, 
qu'il  n'avait  pas  d'abord  exercé. 

Résous.  Mais  s'il  est  condamné  par  le  second  jugement  à  la 
même  peine,  ou  à  une  autre  peine  emportant  également  mort 
civile,  il  n'aura  jamais  cessé  d'être  mort  civilement,  à  partir 
de  l'expiration  des  cinq  ans  pendant  lesquels  il  pouvait  se  re- 
présenter. 

Conservera,  pour  le  passé.  Ainsi ,  il  aura  éié  mort  momen- 
tanément, ses  biens  auront  été  dévolus  à  ses  héritiers,  et 
cette  dévolution  une  fois  faite  ne  peut  être  rétractée  ni  par  le 
souverain,  ni  par  la  loi;  de  sorte  que  Y  amnistie,  à  quelques 
conséquences  qu'on  soit  disposé  à  l'étendre,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  privés  irrévocablement  acquis.  (Arrêts  de 
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la  cour  de  cassation  du  1er  février  1842,  ch.  req.  Sirey,  42, 

I,  97,  et  de  la  cour  de  Rennes  du  11  mai  1847.  Sirey,  47, 

II,  344.)  —  Les  successions  qui  se  seraient,  dans  cet  inter- 
valle, ouvertes  à  son  profit,  appartiendront  exclusivement  à 
ses  cohéritiers,  etc.  (art.  25).  Toutes  ces  circonstances  sont 
extraordinaires,  mais  elles  sont  les  conséquences  forcées  de 
notre  article  :  autrement  la  mort  civile  ne  conserverait  pas  les 
effets  qu'elle  avait  produits.  — Question.  La  condamnation 
par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  dissout- 
elle  le  mariage  à'  partir  de  l'expiration  des  cinq  ans  donnés 
au  condamné  pour  se  représenter  (art.  27  et  suiv.),  ou  ne  le 
dissout-elle  qu'après  l'expiration  des  vingt  ans  pendant  les- 
quels il  peut  purger  la  contumace,  aux  termes  de  l'article  635 
au  Code  d'instruction,  combiné  avec  les.articles  476  et  641  du 
même  Code?  Pour  soutenir  que  le  mariage  est  dissous  après 
les  cinq  ans,  on  invoque  le  texte  des  articles  27  et  suiv.  du 
Code  civil  :  d'où  il  semble  résulter,  lorsqu'on  les  combine 
avec  l'article  25,  que  le  mariage  est  dissous,  puisque  la  mort 
civile  étant  dès  lors  encourue,  un  de  ses  effets  est  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Dans  l'opinion  contraire,  qui  paraît  réunir 
^lus  de  partisans,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  plus  conforme 
a  la  sainteté  du  mariage,  on  invoque  principalement  l'arti- 
cle 227  du  même  Code,  qui ,  spécial  pour  le  mariage ,  ne  le 
déclare  dissous  que  par  une  condamnation  devenue  définitive 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort  civile  :  or,  dit- 
on,  une  condamnation  n'est  devenue  définitive,  conformément 
aux  articles  476,  635  et  641  du  Code  d'instruction,  que  lors- 
que, la  peine  étant  prescrite  par  le  laps  de  vingt  ans,  le  con- 
damné ne  peut  plus  purger  sa  contumace.  La  cour  d'Angers 
a  consacré  ce  dernier  système  dans  un  arrêt  longuement 
motivé  en  date  du  21  août  1840  (Sirey,  40,  II,  372).  Dans 
cette  opinion,  les  enfants  qui  naîtraient  du  mariage  seraient 
légitimes,  bien  que  conçus  après  l'expiration  des  cinq  ans; 
mais  ils  ne  succéderaient  ni  aux  biens  que  leur  père  possé- 
dait à  l'expiration  des  cinq  ans,  puisque  la  mort  civile  l'en 
dépouille  au  profit  de  ses  héritiers  existants  à  cette  époque, 
et  que  les  enfants  dont  il  s'agit  n'existaient  pas  alors,  ni  aux 
biens  qu'il  acquerrait  par  la  suite,  puisqu'ils  appartiennent 
à  l'État  par  droit  de  déshérence  (art.  33)  :  à  moins  pourtant 
que,  s'étant  présenté  même  après  les  cinq  ans,  il  n'eût  été 
absous;  car  alors,  rentrant  pour  l'avenir  dans  ses  droits,  il 
peut  transmettre  à  titre  de  succession.  Mais  cette  même  ques- 
tion a  reçu  plus  récemment  une  solution  contraire  de  la  cour 
de  Rennes  dans  deux  arrêts  successifs.  Les  raisons  de  décider 
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de  ces  arrêts  sont  celles-ci  :  Aux  termes  de  l'article  27  Code 
civil,  la  condamnation  par  contumace  devient  définitive  une 
fois  expiré  le  délai  de  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie, 
et  la  mort  civile  est  encourue  ;  d'ailleurs  l'article  30  Code  civil 
dispose  que  la  mort  civile  ainsi  encourue ,  et  quoique  résul- 
tant d'une  condamnation  par  contumace,  doit  produire  les 
mêmes  effets  qu'une  condamnation  contradictoire ,  du  moins 
pour  le  temps  écoulé  depuis  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans 
jusqu'au  jour  de  la  nouvelle  comparution  du  prévenu.  Or,  en 
présence  des  textes  formels  des  articles  25,  30  et  227  Code 
civil ,  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  tant  au  conseil  d'État 
qu'au  corps  législatif,  il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
que  la  mort  civile  encourue  dissout  irrévocablement  le  ma- 
riage du  condamné,  et  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
taire  produire  à  la  mort  civile  les  mêmes  effets  qu'à  la  mort 
naturelle.  (Arrêts  du  11  mai  -1847.  Sirey,  47,  II,  334,  et  du 
5  juin  4  851.  Sirey,  51,  II,  341.)  —  Quoique  la  jurisprudence 
consacrée  par  ces  derniers  arrêts  puisse  peut-être  avoir  des 
conséquences  regrettables,  il  semble  qu'elle  est  la  plus  con- 
forme à  la  loi.  On  pourrait  en  effet  reprocher  à  l'arrêt  d'An- 
gers de  confondre  le  sens  des  mots  définitif  et  irrévocable. 
Pendant  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie  d'une  peine 
capitale,  la  condamnation  du  contumace  reste  suspendue, 
conditionnelle;  mais  s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  se  pré- 
senter, elle  devient  définitive  à  son  expiration  :  elle  n'est  pas 
pour  cela  irrévocable,  le  condamné  peut  la  faire  tomber  en 
se  présentant ,  tant  que  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  la 
peine  ne  s'est  pas  écoulé ,  476  Code  civil.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  lorsque  la  condamnation  est  devenue  irrévocable 
que  l'article  227  Code  civil  déclare  le  mariage  dissous,  c'est  à 
partir  du  moment  où  elle  est  devenue  définitive.  L'objec- 
tion ainsi  écartée,  la  combinaison  des  art.  25,  27  et  30  doit 
faire  rejeter  la  doctrine  de  la  cour  d'Angers.  La  mort  civile 
étant  abolie,  ces  difficultés  ne  se  représenteront  plus. 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté,  ou 
sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans 
^intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera 
anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  in- 
tentée contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie 
civile. 
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=  Mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Jusqu'à  l'expiration 
des  cinq  ans,  le  condamné,  en  se  représentant,  aurait  anéanti 
le  jugement;  la  loi  suppose  qu'il  se  serait  représenté.  Ainsi , 
tous  les  actes  qu'il  aura  faits,  son  testament  même,  seront 
valables;  car  le  jugement,  étant  anéanti,  n'a  pu  produire 
d'effet,  et  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum.  Le 
condamné  décédé  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  été 
privé  ni  de  la  jouissance  ni  même  de  l'exercice  des  droits  civils. 

De  l'action  de  la  partie  civile.  Pour  entendre  cette  expres- 
sion et  la  suite  de  l'article,  il  faut  bien  remarquer  que  touîes 
les  fois  qu'un  orime  ou  un  délit  est  commis  deux  parties  sont 
intéressées  :  la  société  tout  entière,  attaquée  dans  la  personne 
de  l'un  de  ses  membres,  et  la  personne  victime  du  crime  ou 
du  délit.  La  société  poursuit  la  vengeance  du  crime  par  le 
ministère  du  procureur  impérial ,  qui ,  agissant  au  nom 
de  tous,  s'appelle  partie  publique  et  exerce  une  action  qu'on 
nomme  action  publique.  La  personne  qui  a  souffert  du  crime 
ou  du  délit  peut,  de  son  côté,  poursuivre  la  réparation  du 
mal  qui  lui  a  été  causé;  mais,  comme  elle  ne  peut  invoquer 
que  la  loi  civile  pour  obtenir  cette  réparation,  elle  exerce 
une  action  simplement  civile ,  et  se  nomme  partie  civile. 
Lorsque  le  coupable  existe,  et  que  l'action  publique  n'est  pas 
prescrite,  l'action  civile  peut  être  intentée  concurremment 
avec  l'action  publique  devant  les  tribunaux  criminels  (art.  3 
du  Code  d'instr.  crim.  ).  Lorsque  le  coupable  est  mort,  cette 
dernière  action  est  éteinte ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  peine  à 
appliquer  :  mais  l'action  de  la  partie  lésée  subsiste,  parce 
qu'il  serait  injuste  que  des  héritiers  profitassent  du  crime  de 
leur  auteur;  seulement,  n'étant  plus  jointe  à  l'action  publi- 
que, elle  ne  peut  plus  être  poursuivie  que  par  la  voie  civile, 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils. 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réin- 
tégrera le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

=  La  prescription.  C'est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  (art.  2219.  ).  Le  condamné  peut  pres- 
crire la  peine  afflictive ,  comme  la  mort,  les  travaux  forcés, 
parce  qu'il  p°ut  s'y  soustraire.  Le  temps  de  cette  prescription 
est  de  vingt  ans  (art.  635  du  Code  d'instruction  criminelle). 
Après  cette  époque,  l'action  de  la  justice  sociale,  qui  est 
limitée,  se  trouvant  épuisée,  on  ne  pourrait  plus  le  poursuivre 
pour  le  punir  :  mais  il  ne  pourrait  pas  demander  à  subir 
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un  second  jugement;  car,  ne  pouvant  être  condamné,  il  ne 
saurait  paraître  devant  les  juges  institués  pour  absoudre  ou 
condamner  (art.  6il  du  C.  d'instr.  crim.).  Quant  à  la  mort 
civile,  il  ne  pourrait  s'en  libérer,  parce  qu'elle  n'a  pas  cessé 
un  ins.ant  de  le  frapper.  La  prescription  de  la  peine  ne  sau- 
rait donc  réintégrer  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
l'avenir.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement ,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile,  pour  des  crimes  emportant  la  peine 
de  mort  et  des  peines  afflictives  et  infamantes,  se  prescrivent 
par  dix  ans ,  à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis  (art. 
'637  du  C  d'instr.  crim.). 

33-  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la 
mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  posses- 
sion au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  l'Etat 
par  droit  de  déshérence.  —  Néanmoins  il  est  loisible 
au  Gouvernement  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des 
enfants  ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions 
que  l'humanité  lui  suggérera. 

=  Les  difficultés  que  soulevait  cet  article  ont  perdu  tout 
intérêt 'depuis  l'abolition  de  la  mort  civile. 


TITRE  II. 

Des  Actes  de  l'Etat  civil. 

■=  Avant  d'aborder  l'étude  de  ce  titre,  nous  devons  signaler 
une  loi  d'un  grand  intérêt  pratique,  qu'a  rendue  nécessaire  la 
destruction  des  registres  de  l'état  civil  opérée  à  Paris  par  suite 
de  la  déplorable  insurrection  de  1 871 .  —  La  loi  du  12  février 
1872  est  ainsi  conçue  :  «Art.  4.  Les  actes  de  l'état  civil  de 
Paris  et  des  communes  y  annexées  en  4859,  dont  les  regis- 
tres ont  été  détruits  pendant  la  dernière  insurrection,  seront 
reconstitués.  Ce  travail  portera  sur  tous  les  actes  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  loi  de  -1 792  jusqu'en  1860,  et  pour  la 
mairie  du  12e  arrondissement  (Bercy),  depuis  le  1er  janvier 
4  870,  jusqu'au  4  5  mai  4  871.  —  2.  Une  commission  nommée 
par  le  ministre  de  la  justice,  sera  chargée  de  la  reconstitu- 
tion des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent.  Ces  actes 
seront  rétablis  :  4°  d'après  les  extraits  des  anciens  registres 
délivrés  conformes  ;  2°  sur  les  déclarations   des  personnes 
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itéressées  ou  des  tiers  et  d'après  les  documents  qui  auront 
té  déposés  à  l'appui  ;  3°  d'après  les  registres  tenus  par  les 
linistres  des  différents  cultes,  les  registres  des  hôpitaux  et 
es  cimetières,  les  tables  de  décès  rédigées  par  l'administra- 
on  des  domaines,  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  repro- 
uire  la  substance  des  actes  authentiques.  La  commission 
arveillera  et  contrôlera  les  travaux  préparatoires  faits  par 
îS  soins  de  l'administration.  Pour  prendre  ses  décisions, 
lie  pourra  se  diviser  en  sections  de  trois  membres  au  moins. 
-  3.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  chaque  séance  tenue 
ar  la  commission  ou  par  une  section  de  la  commission.  — 
e  procès-verbal,  écrit  sur  un  registre  spécial  et  signé  du 
résident  de  la  commission  ou  de  la  section,  mentionnera 
ommairement  chacune  des  décisions  prises  dans  la  séance. 
,es  actes  admis  par  la  commission  seront  signés  par  un  de 
es  membres.  Ceux  dont  l'authenticité  aura  été  reconnue 
uront  toute  la  valeur  probante  que  leur  attribue  le  Code 
ivil  ;  les  actes  rétablis  par  la  commission  feront  foi  jusqu'à 
•reuve  contraire.  —  4.  En  cas  de  rejet  par  la  commission, 
oit  des  extraits  produits,  soit  des  demandes  en  rétablisse- 
aent  d'acte,  avis  en  sera  donné  dans  la  huitaine  au  dépo- 
ant  ou  déclarant.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
ar  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pourra  être  saisi 
ar  les  parties  intéressées  ou  d'office  par  le  ministère  pu- 
ilic.  —  5.  Toute  contestation  sera  instruite  sans  frais  et  ju- 
;ée  conformément  aux  articles  46,  99,  100  et  401  du  Code 
ivil  et  855  et  suivants  du  Code  de  procédure.  —  6.  Toute  per- 
onne  qui  détient;  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  extrait  au- 
hentique  d'un  acte  de  naissance,  de  reconnaissance  d'enfant 
laturel ,  de  mariage,  de  divorce  ou  de  décès,  dressé  dans  le 
emps  et  dans  les  lieux  ci-dessus  marqués,  devra,  dans  le  délai 
l'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  en 
iffectuer  la  remise  ou  l'envoi  au  dépôt  central  établi  à  cet  effet 
i  Paris;  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
e  détenteur  pourra  faire  la  remise  des  extraits  ci-dessus  men- 
ionnés,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  justice  de  paix,  soit  au  greffe 
lu  tribunal  civil  du  lieu  de  sa  résidence,  et,  à  l'étranger,  aux 
chancelleries  des  ambassades  et  des  consulats.  »  —  Les  articles 
uivants  obligent,  à  peine  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  soit 
i  déposer  les  extraits  authentiques,  dont  on  se  trouve  déten- 
eur, soit  à  déclarer  les  naissances,  mariages  ou  décès  dont,  les 
ictesont  été  détruits.  Us  prononcent  la  peine  de  la  réclusion 
contre  quiconque  aura  caché,  recelé,  soustrait  ou  détruit  un 
ïxtrait  d'un  des  actes  indiqués  dans  l'art.  1er,  en  vue  de  mo- 
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difîer  ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une  personne;  si  le  délit 
a  élé  commis  en  vue  d'une  combinaison  frauduleuse  n'ayant 
point  trait  à  l'état  civil,  la  peine  consiste  en  un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  et  une  amende  de  50  à  3000  francs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

=  Nous  avons  vu  que  Y  état  de  l'homme  en  société  est  \z 
'  position  qu'il  y  occupe,  une  qualité  d'où  résulte  une  capa- 
cité,  fondée  sur  la  nature  ou  sur  la  loi,  ou  sur  toutes  le; 
deux,  de  participer  au  droit  public  ou  privé  de  la  natior 
dont  il  fait  partie.  —  Les  actes  qui  constatent  cet  état  s< 
nomment  actes  de  l'état  civil.  Le  mot  acte  a  deux  acceptions 
tantôt  il  signifie  un  fait,  comme  acte  d'héritier,  acte  contrair 
aux  lois;  tantôt  il  désigne  Y  écrit  qui  constate  un  fait  quel- 
conque ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  ici ,  et  c'est  ce  qu< 
les  Romains  exprimaient  par  instrumentum.  —  La  vie  d< 
l'homme  est  marquée  par  trois  grandes  époques  :  la  nais- 
sance, le  mariage  et  la  mort.  C'est  à  les  constater  que  le: 
actes  de  l'état  civil  sont  destinés. 

34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année ,  U 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms ,  noms 
âge ,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seron 
dénommés. 

=  L'année,  le  jour,  etc.  Ces  indications  peuvent  être  pré- 
cieuses; par  exemple,  si  on  prétendait  que  l'acte  est  faux 
elles  pourraient  servir  à  prouver  que  l'une  des  personnes  in- 
diquées était  ce  jour-là ,  à  telle  heure ,  dans  un  autre  endroit 

35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  in- 
sérer dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soi 
par  énonciation  quelconque ,  que  ce  qui  doit  être  dèclan 
par  les  comparants. 

:=  L'officier  de  l'état  civil  est  la  personne  chargée  de  h 
tenue  des  registres  dans  chaque  commune  :  le  maire. 

Que  ce  qui  doit  être  déclaré.  Il  ne  pourrait  donc  insérei 
une  déclaration  que  les  comparants  n'auraient  pas  droit  d< 
faire  :  par  exemple  ,  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
proscrite  par  l'article  335  du  Code.  Son  ministère  se  born( 
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'ailleurs  à  recevoir  les  déclarations;  il  n'a  le  droit  ni  de  les 
ommenter,  ni  de  les  contredire,  ni  de  les  juger;  toutefois, 
peut  s'assurer  si  les  déclarants  et  les  témoins  ne  se  pré- 
entent pas  sous  une  fausse  qualité. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
oint  obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pour- 
ont  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
iale  et  authentique. 

=  En  personne.  Dans  le  mariage,  par  exemple,  elles  y 
Dnt  obligées;  mais  elles  peuvent  reconnaître  un  enfant  na- 
îrel  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Spéciale.  C'est-à-dire  donnée  particulièrement  à  cet  effet. 

Authentique.  Pour  empêcher  la  fraude  dans  des  actes  de 
îtte  importance. 

37-  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne 
ourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans 
u  moins ,  parents  ou  autres  ;  ils  seront  choisis  par  les 
ersonnes  intéressées. 

=  Du  sexe  masculin.  Ils  concourent  à  donner  l'authenti- 
ité  à  l'acte.  Leur  témoignage  est  donc  une  espèce  de  fonc- 
on  publique,  et  les  femmes  sont  incapables  de  ces  sortes  de 
tnctions.  —  Notre  article  étant  conçu  en  termes  impératifs  et 
rohibitifs,  la  présence  de  femmes  comme  témoins  à  un  ma- 
age,  par  exemple,  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi,  et 
'empêcherait  pas  de  prononcer  la  nullité.  (Arrêt  de  la  cour 
eCaen  du  13  juin  1819.  Sirey,  t.  19,  II,  225.) 

Choisis  par  les  personnes  intéressées.  Elles  seules  doivent 
mnaître  quels  ont  été  1rs  témoins  d'un  fait  passé  dans  l'in- 
irieur  de  la  famille.  —  On  étranger  pourra  être  témoin  d'un 
cte  de  l'état  civil ,  tandis  qu'il  ne  pourrait  pas  être  témoin 
ans  un  testament  (art.  980).  La  raison  de  différence  résulte 
e  ce  que,  pour  être  témoin  dans  un  testament,  il  faut  con- 
aître  les  lois,  que  l'étranger  est  censé  ignorer;  tandis  que, 
ans  les  actes  de  l'état  civil,  c'est  un  fait  matériel  qu'il  s'agit 
e  constater. 

38-  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes 
ux  parties  contractantes,  ou  à  leur  fondé  de  procuration, 
t  aux  témoins.  —  Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplis- 
ement  de  cette  formalité. 
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=  Mention.  C'est  une  sanction  de  la  disposition  elle-même; 
car  si  l'officier  de  l'état  civil  fait  mention  de  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  en  effet  accom- 
plie, il  commet  un  véritable  faux,  et  s'expose  aux  peines  de 
ce  crime  :  s'il  n'était  pas  obligé  à  faire  cette  mention ,  il  n'y 
aurait  de  sa  part  qu'omission. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
par  les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins 
de  signer. 

=  Les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  Ainsi  l'officier 
ne  pourra  jamais  s'en  dispenser  :  sa  signature  donne  l'au- 
thenticité à  l'acte. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque 
commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

'=  Sur  un  ou  plusieurs  registres.  Les  actes  de  naissances, 
mariages,  décès,  peuvent  donc  être  indifféremment  portés 
sur  un  seul  registre,  ou  chaque  espèce  d'acte  sur  un  registre 
spécial;  mais,  dans  tous  les  cas,  les  registres  doivent  être 
tenus  doubles.  Il  n'est  rien  dû  pour  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil,  et  leur  inscription  dans  les  registres;  mais  des 
droits  sont  dus  pour  les  expéditions  qui  peuvent  en  être  de- 
mandées. (Décret  du  4 3  juillet  1807.) 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière, 
et  parafés  sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

=  Cotés  par  première  et  dernière.  Indiquer  par  la  première 
et  la  dernière  feuille  quelle  en  est  la  quotité.  Exemple  :  pour 
un  registre,  de  quarante  feuillets  on  écrirait  sur  le  premier 
première  feuille  ;  sur  le  dernier ,  dernière  et  quarantième 
feuille. 

Et  parafés  sur  chaque  feuille.  La  réunion  des  deux  forma- 
lités est  nécessaire  :  cotés ,  pour  qu'on  ne  puisse  ni  ajouter 
ni  retrancher  de  feuillets;  parafés,  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
les  changer. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 
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trouvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune 
late  ne  sera  mise  en  chiffres. 

=  Et  signés.  Ainsi  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourraient 
b  contenter  de  les  parafer:  ces  dispositions  sont  prescrites 
Dujours  à  cause  de  l'importance  de  ces  actes. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de 
état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois, 
un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune, 
autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

=  Clos  et  arrêtés.  C'est-à-dire  que  l'officier  de  l'état  civil 
éclarera  sur  les  registres  le  jour  où  ils  ne  doivent  plus  rece- 
oir  de  nouvelles  inscriptions. 

Au  greffe.  Cette  disposition  a  pour- objet  de  prévenir  la 
erte  totale  de  registres  aussi  précieux ,  par  un  incendie  ou 
uelque  autre  accident. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
emeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  dé- 
osées, après  qu'elles  auront  été  parafées  par  la  personne 
ui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au 
reffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  registres  dont  le 
épôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

E=  Parafées.  Afin  que  s'il  s'élevait  ensuite  quelque  contes- 
ition ,  la  personne  qui  a  produit  la  pièce  ne  puisse  pas  pre- 
ndre que  ce  n'est  pas  la  même. 

45-  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les 
épositaires  des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de 
es  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  régis- 
-es,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
istance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  )us- 
u'à  inscription  de  faux. 

=  Toute  personne.  En  général ,  il  n'y  a  que  les  parties  in- 
iressées  qui  aient  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  extraits 
'un  acte  quelconque  ;  toute  personne  a  ici  ce  droit  :  la  rai- 
)n  en  est  que  la  validité  des  engagements  étant  subordonnée 

la  capacité  des  personnes  qui  les  souscrivent,  il  importe  que 
hacun  des  contractants  puisse  s'assurer  de  l'état  civil  d'où 
Btte  capacité  dérive. 
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Par  les  dépositaires.  C'est-à-dire  par  le  greffier  du  tri- 
bunal, ou  par  le  maire  ou  son  adjoint;  mais  non  pai 
d'autres  employés  de  la  mairie.  (Avis  du  conseil  d'Etal, 
%  juillet  1807.) 

Conformes  aux  registres.  Ils  sont  présumés  conformes  aux 
registres  dont  la  partie  adverse  peut  toutefois  exiger  la  re- 
présentation. 

Et.  légalisés.  Cette  légalisation  est  un  certificat  par  lequel 
le  président  du  tribunal,  ou  même,  depuis  la  loi  du  20  avril 
1861 ,  le  juge  de  paix,  atteste  que  la  signature  apposée  à  l'acte 
est  celle  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Question.  Les  actei 
de  l'état  civil  font-ils  foi  sans  légalisation  dans  l'étendue  de 
V arrondissement  où  ils  ont  été  reçus?  Pour  l'affirmative,  on 
argumente  par  analogie  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  qui 
dispose  ainsi  pour  les  expéditions  que  les  notaires  délivrent 
de  leurs  actes;  mais  plusieurs  auteurs  maintiennent  la  néga- 
tive, 1°  parce  que  le  présent  article,  spécial  pour  les  actes  de 
l'état  civil,  ne  fait  aucune  distinction;  2°  parce  que  les  offi- 
ciers publics  n'étant  pas  inamovibles  comme  les  notaires , 
leur  signature  ne  saurait  être  aussi  connue,  et  qu'il  pourrait 
résulter  de  là  des  inconvénients. 

Feront  foi.  C'est-à-dire  que  ces  actes  sont  réputés  vrais, 
et  s'exécutent  tant  qu'on  ne  prouve  pas  leur  fausseté. 

Inscription  de  faux.  C'est  la  déclaration  faite  au  greffe 
qu'on  entend  prouver  la  fausseté  de  l'acte  (art.  218  Code  de 
procédure  civil).  — D'après  un  arrêt  du  16  mars  1841  (Sirey, 
41,  I,  532),  les  actes  ne  font  foi  que  des  faits  qui  se  pas- 
sent devant  l'officier  civil  et  dont  la  réalité  est  constatée  par 
lui.  Mais,  par  sa  jurisprudence  ultérieure  [voyez  arrêt  du  28 
mai  1857,  Sirey,  57,  I,  216).  la  cour  considère  comme  faux 
les  fausses  déclarations  des  parties,  pourvu  toutefois  que  la 
déclaration  mensongère  faite  clans  l'acte  en  blesse  la  sub- 
stance et  intervertisse  le  but  principal  que  la  loi  s'est  pro- 
posé en  traçant  des  formalités  pour  sa  composition  :  alors, 
en  effet,  renonciation  mensongère  devient  un  faux,  parce 
qu'elle  peut  préjudicier  à  quelqu'un,  condition  indispensable 
pour  que  le  crime  de  faux  existe.  Ainsi,  les  formalités  d'un 
acte  de  naissance  ayant  pour  objet  de  constater  la  naissance, 
les  prénoms,  le  nom  et  le  sexe  de  l'enfant,  ces  énonciations 
'sont  substantielles  dans  l'acte,  et,  pour  en  repousser  l'effet, 
il  faudrait  nécessairement  prendre  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  ;  mais  d'autres  énonciations  n'auraient  pas  la  même 
force  :  par  exemple,  si  un  acte  de  naissance  énonçait  que 
l'enfant  est  né  de  tel  individu  et  de  telle  femme  son  épouse, 
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lorsqu'il  n'existait  entre  eux  aucun  lien  conjugal  :  dans  ce 
cas,  en  etlet,  cette  énonciation  est  indifférente,  parce  que 
cette  déclaration  ne  peut  préjudicier  à  personne,  un  enfant 
ne  pouvant  puiser  la  preuve  de  sa  légitimité  dans  son  acte 
de  naissance,  mais  seulement  dans  l'acte  de  mariage  de  ses 
père  et  mère  (art.  494,  319).  Il  en  faut  dire  autant  de  la  dé- 
claration qui  attribuerait  la  paternité  naturelle  d'un  enfant  à 
tel  individu,  si  cette  déclaration  n'émanait  pas  du  père  lui- 
même  (art.  340),  et  de  celle  qui  attribuerait  la  maternité 
naturelle  d'un  enfant  à  telle  femme  sans  son  aveu.  Dans  tous 
ces  cas,  les  parties  intéressées  n'ont  pas  besoin  de  prendre 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  ces  déclarations  ne  pouvant 
constituer  de  droits  contre  elles.  (Arrêts  de  cassation  du  4  6 
mars  '1841,  ch.  civ.  Sirev,  41,  I,  532,  et  de  Nimes  du  13 
juin  4860.  Sirey,  60,  II,  376). 

46-  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils 
seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins;  et  dans  ces  cas  les  mariages,  naissances  et 
décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins. 

=  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres.  La  cour  suprême 
a  même  jugé  que  la  soustraction  d'une  seule  feuille  des  re- 
gistres pourrait,  selon  les  circonstances,  être  considérée  par 
les  juges  comme  équivalant  à  l'absence  totale  des  registres, 
dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  prétend  que  son  acte  de  nais- 
sance, de  mariage  ou  l'acte  de  décès  qu'elle  réclame,  a  dû 
être  inscrit  sur  la  feuille  perdue  ou  soustraite.  (Arrêt  du  21 
juin  1814,  ch.  civ.  Sirey,  t.  14,  I,  290.)  L'arrêt  suivant,  au 
reste,  va  encore  plus  loin.  —  Question.  Le  présent  article, 
m  spécifiant  deux  cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  des 
uctes  de  l'état  civil  peut  être  ordonnée,  savoir,  celui  où  il  n'a 
pas  existé  de  registres  de  ces  actes,  et  celui  où  ces  registres 
auraient  été  perdus,  est-il  limitatif  ou  exclusif  d'autres  cas 
où  cette  même  preuve  pourrait  être  admise?  La  cour  rie  cassa- 
tion a  consacré  la  négative,  parce  qu'en  effet,  «  il  existe, 
dans  les  monuments  de  l'ancienne  comme  de  la  nouvelle  juris- 
prudence, plusieurs  exemples  d'arrêts,  par  lesquels  les  juges, 
d'après  des  présomptions  graves  et  imposantes,  telles  que  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime,  ou  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ont  ordonné  la  preuve  par  témoins  d  un 
mariage  dont  l'acte  ne  pouvait  être  présenté,  bien  qu'il  n'y 
eût  ni  défaut  de  tenue,  ni  perte  des  registres  de  l'état  civil ,  et 
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que  cette  jurisprudence  a  été  approuvée  et  adoptée  par  les 
magistrats  les  plus  distingués  dans  le  ministère  public,  »  etc. 
(Arrêts  du  22  déc.  1819,  du  22  août  1831.  Sirey,  t.  20,  I, 
281.  et  t.  31,1,  361  ;  et  du  18  déc.  1838.  Sirey,  39    I.  44.) 

La  preuve  en  sera  reçue.  C'est-à-dire  la  preuve  qu'il  n'a 
pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus  :  cette  preuve 
doit  donc  être  faite  avant  tout. 

Pourront  être  prouvés.  Ainsi  les  juges  peuvent  encore  dans 
ce  cas  admettre  ou  refuser  la  preuve  des  mariages,  naissances 
et  décès.  Ils  sont  investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire. (Arr.  de  la  cour  de  cass.  du  8  août  1864,  ch.  req. 
Sir.,  64, 1,  407.)  —  Question.  Est-il  nécessaire,  pour  faire 
preuve,  que  les  registres  et  papiers  soie7it  authentiques?  La 
cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  l'art.  14,  tit.  20, 
de  l'ordonnance  de  1 667  ;  vu  aussi  l'art.  46  du  C.  civ.  ;  attendu 
qu'il  résulte  clairement  de  ces  articles  que,  dans  le  cas  de 
non-existence  ou  de  perte  des  registres  de  l'état  civil,  la 
preuve  de  la  filiation  peut  être  faite  tant  par  titres  que  par 
témoins;  qu'aucune  de  ces  deux  lois  n'a  exigé  que  les  titres 
fussent  authentiques,  puisqu'elles  admettent,  l'une  et  l'autre, 
les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  décédés  ;  ce 
qui  s'applique  nécessairement  tant  aux  actes  authentiques 
qu'aux  actes  privés,  pourvu  que  ces  derniers  aient  acquis 
une  date  certaine,  »  etc.  (Arrêt  du  10  juin  1833,  ch.  civ. 
Sirey,  t.  33,  I,  794.) 

Tant  par  les  registres...  que  par  témoins.  Les  juges  peu- 
vent donc  se  contenter  d'une  seule  de  ces  preuves  ou  en 
exiger  le  cumul  :  toutefois  la  naissance  une  fois  prouvée,  si  la 
filiation  que  réclame  l'enfant  est  contestée,  il  paraît  vrai  de 
dire  que  cette  dernière  preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins 
que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  323); 
autrement  il  serait  trop  facile  de  s'introduire  dans  les  familles. 

Des  pères  et  mères  décédés.  Car,  s'ils  étaient  encore  vivants, 
ces  registres  et  papiers  pourraient  être  écrits  pour  le  besoin 
de  la  cause.  —  La  perte  des  actes  de  l'état  civil  s'était  pro- 
duite quelquefois  par  suite  d'accidents  ;  mais  jamais  d'une 
manière  aussi  complète  qu'en  1 871 ,  lors  des  incendies  qui 
ont  détruit  à  la  fois  le  palais  de  justice  et  le  dépôt  municipal 
(art.  43).  La  reconstitution  des  actes  s'effectue  aujourd'hui 
en  vertu  de  la  loi  du  12  février  1872,  dont  nous  avons  repro- 
duit les  principales  dispositions  en  tète  de  ce  titre. 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des 
étrangers,  fait  eu  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pavs. 
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=  Suivant  la  règle  Locus  régit  actum,  tout  acte  public 
est  regardé  comme  authentique  quand  il  est  revêtu  des  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  où  il  a  été  passé. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu ,  conformément  aux 
lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls. 

:=  Les  agents  diplomatiques.  Qui  font  alors  fonction  d'offi- 
ciers de  l'état  civil,  et  qui  doivent,  eu  conséquence,  tenir  des 
registres.  Une  ordonnance  du  23  octobre  1833  règle  le  mode 
de  réception  par  les  consuls  des  actes  de  l'état  civil.  (Sirey, 
t.  33, 11,  587.  )  —  Il  résulte  du  présent  article  et  du  précédent 
que  les  Français  ont  deux  moyens  de  constater  leur  état  civil 
en  pays  étranger.  Mais  voyez,  quant  au  mariage,  les  notes  de 
l'article  470. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif 
à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte 
déjà  inscrit ,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées, par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  cou- 
rants ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 
de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  l'effet  de 
quoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis ,  dans  les 
trois  jours,  au  procureur  impérial  près  ledit  tribunal, 
qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière 
uniforme  sur  les  deux  registres. 

=  En  marge.  Par  exemple,  les.  rectifications  faites  aux 
actes  par  suite  de  jugements,  ou  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  (art.  62).  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  les  tribu- 
naux français,  qui  peuvent  ordonner  la  mention  de  leurs  juge- 
ments en  marge  du  registre  des  actes  de  l'état  civil  français, 
cessent  d'avoir  ce  droit  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  l'état  civil 
passés  en  pays  étranger.  (Arrêts  du  22  juillet  4  846.  Sirey,  47, 
II,  49.) 

A  la  requête.  C'est-à-dire  sur  la  demande  formée  par  écrit. 

Greffier.  C'est  l'officier  préposé  au  dépôt  des  minutes,  re- 
gistres et  autres  actes  des  cours  et  tribunaux.  Le  greffe  est  ce 
dépôt  lui-même. 

Procureur   impérial.    Voyez,   sur   les    fonctions  de    ce 
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magistrat ,  l'introduction  du  tit.  iv,  liv.  II,  Code  de  procédure 
civile. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents ,  de 
la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

=  Poursuivie.  Par  le  procureur  impérial  (art.  53; ;  mais 
l'acte  irrégulier  n'est  point  déclaré  nul.  Il  eût  été  injuste 
de  faire  dépendre  l'état  des  citoyens  de  la  négligence  ou  de 
la  malveillance  des  officiers  de  l'état  civil  :  il  faut  donc  que 
ces  actes  soient  faux  pour  qu'ils  cessent,  malgré  leurs  imper- 
fections, de  former  un  titre  légal. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

=  Civilement  responsable.  C'est-à-dire  qu'ils  pourront  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  civils  en  réparation  du  pré- 
judice causé  aux  parties  intéressées  par  l'altération  faite  à 
l'acte.  L'état  des  citoyens  est  leur  propriété  la  plus  précieuse; 
et  celui  qui  en  est  le  dépositaire  doit  être  garant  de  sa  né- 
gligence. 

52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

=  Altération.  C'est  tout  changement  non  autorisé  fait  à 
l'acte  régulièrement  rédigé  dans  le  principe.  Le  faux  est  l'in- 
sertion faite  dans  l'acte  à  l'instant  de  sa  confection,  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil ,  d'une  chose  autre  que  celle  qui  lui  a  été 
déclarée;  ou ,  de  la  part  des  parties,  toute  déclaration  con- 
traire à  la  vérité,  soit  d'un  fait,  soit  d'un  nom  ou  d'une  qualité 
qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Sur  une  feuille  volante.  L'état  des  citoyens  ne  saurait  être 
confié  à  des  actes  aussi  fragiles.  Les  officiers  de  l'état  civil, 
pour  cette  contravention ,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs  (art.  492  Code  pénal.) 
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Aux  dommages-intérêts.  C'est  l'indemnité  du  préjudice 
causé;  et  ils  sont,  en  général,  de  la  perte  que  la  personne 
lésée  a  faite  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée  (art.  1149)  :  si, 
par  exemple,  elle  a  été  obligée  de  soutenir  un  procès. 

Au  Code  pénal.  La  peine  est  la  même  pour  le  faux  et  l'al- 
tération :  s'ils  ont  été  commis  par  l'officier  de  l'état  civil,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  1  45  et  1 46 
du  Code  pénal);  par  d'autres  individus,  des  travaux  forcés  à 
temps  (art.  147  Code  pénal). 

53.  Le  procureur  impérial  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un 
procès-verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les 
contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civil ,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux 
amendes. 

=  Soniînaire.  C'est-à-dire  non  détaillé.  —  Question.  Le 
procureur  impérial  doit-il  vérifier  les  actes  de  l'état  civil 
aussi  bien  sur  le  double  destiné  aux  archives  de  la  commune 
que  sur  celui  qui  doit  rester  au  greffe  du  tribunal  civil;  et 
peut-il  par  suite  contraindre  les  maires  à  faire  l'apport  des 
deux  doubles  au  greffe  ou  au  parquet?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  40  et  53  Code  civil 
et  1er  de  l'ordonnance  du  26  novembre  1823;  attendu  que 
l'article  40  Code  civil  exige  que  les  actes  de  l'état  civil  soient 
inscrits  dans  chaque  commune  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles,  et  que  l'article  53  charge  le  procureur  du  roi 
de  vérifier  l'état  des  registres  et  de  dresser  procès-verbal 
de  la  vérification;  que  cette  vérification,  commandée  par 
l'intérêt  public,  doit  porter  sur  l'un  et  l'autre  double,  aussi 
bien  sur  celui  qui  est  destiné  aux  archives  de  la  commune 
que  sur  celui  qui  doit  rester  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  que 
•'ordonnance  du  26  novembre  1823,  rendue  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  détermine  les  règles 
suivant  lesquelles  la  vérification  sera  faite  ;  que  de  l'ar- 
ticle 1er  de  cette  ordonnance,  combiné  avec  le  modèle  du 
procès-verbal  annexé  à  l'ordonnance,  et  auquel  cet  article  se 
réfère  expressément,  il  résulte  que  les  registres  doivent  être 
transportés  au  parquet  pour  y  être  vérifiés  ;  que  l'article  5 
de  ladite  ordonnance  autorise  le  transport  du  procureur  du 
roi  sur  les  lieux,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  pour  véri- 
fier les  registres  de  l'année  courante;  ce  qui  démontre  que 

4. 
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ce  transport  sur  les  lieux  est  exceptionnel ,  et  n'est  point 
pour  le  mode  ordinaire  prévu  pour  la  vérification,  toujours 
obligatoire,  des  registres  de  l'année  expirée;  que  l'arrêt  atta- 
qué en  déniant  au  procureur  du  roi  de  Brest  le  droit  de 
faire  apporter  soit  au  parquet,  soit  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  cette  ville ,  l'un  et  l'autre  double  des  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Brest,  desquels  le  procureur  du 
roi  était  tenu  de  faire  la  vérification  comparée,  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  23  février 
4847,  ch.  civ.  Sirey,  47,  I,  361.) 

Les  contraventions.  Mais  il  ne  pourra  pas  requérir  la  rec- 
tification des  actes  qui  lui  paraîtront  défectueux  ;  tels  qu'ils 
sont,  ils  appartiennent  aux  parties  intéressées.  Cependant  le 
ministère  public  aurait  ce  droit,  si  l'ordre  public  était  inté- 
ressé ;  par  exemple,  si  un  individu  avait  été  inscrit  comme  étant 
d'un  sexe  autre  que  le  sien.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers, 
des  9  mai  1843  et  26  mai  1846.  Sirey,  46,  II,  462.)  Voyez 
aussi  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  brumaire  an  xi. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  in- 
stance connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  les  par- 
ties intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

■=  Se  pourvoir.  C'est-à-dire  appeler  du  jugement.  Voir, 
sur  l'appel,  l'introduction  [Pouvoir  judiciaire). 


CHAPITRE  II. 

Des  Actes  de  Naissance. 

—  C'est  la  naissance  qui  assure  à  l'homme  les  droits  dont 
il  jouit  dans  la  société  et  dans  la  famille  :  il  importait  donc 
de  tracer  des  règles  pour  constater,  par  des  actes  certains, 
un  lait  auquel  sont  attachés  les  plus  grands  intérêts. 

55-  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

■=  Dans  les  trois  jours.  On  n'a  pas  voulu  imposer  aux  per- 
sonnes énumérées  dans  l'article  suivant  l'obligation  de  faire 
leur  déclaration  dans  un  délai  plus  court,  de  peur  de  priver 
la  mère  des  secours  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  les  pre- 
miers moments  qui  suivent  l'accouchement  ;  mais  on  n'a 
pas  voulu  non  plu*  que  le  délai  prescrit  article  fûî 
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dépassé,  de  peur  de  compromettre  l'état  de  l'enfant  et  les 
droits  qui  peuvent  lui  advenir.  Il  résulte  même  d'un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  42  brumaire  an  xi,  que  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  doivent  inscrire  les  enfants  qui  leur  sont  tar- 
divement présentés  que  d'après  un  jugement  qui  le  leur 
prescrive ,  et  que  les  parents  doivent  obtenir.  C'est  aussi  ce 
ju'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  25  juillet  4828. 
[Sirey,  t.  30,  II,  25.) 

Présenté.  Ce  qui  peut  prévenir  des  abus  :  par  exemple, 
;elui  d'inscrire  comme  né  récemment  un  enfant  né  depuis  un 
m  ou  deux,  comme  étant  de  tel  sexe  un  enfant  d'un  autre  sexe. 

5S.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père, 
)u,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
în  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et,  lors- 
que la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la 
oersonne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  —  L'acte  de  nais- 
sance sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

=  À  défaut  du  père.  La  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, a  jugé  que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l'en- 
fant que  notre  article  impose  à  défaut  du  père,  au  médecin , 
i  l'officier  de  santé,  à  la  sage-femme  ou  autres  personnes 
ïyant  assisté  à  l'accouchement,  pèse  sur  toutes  ces  personnes 
indistinctement  et  sans  ordre  successif;  en  sorte  que  la  pré- 
sence d'une  sage-femme  à  l'accouchement  ne  dispense  point 
les  autres  personnes  qui  y  ont  assisté  de  faire  la  déclaration 
de  la  naissance  et  ne  saurait  les  soustraire  à  l'application  de 
l'article  346  C.  pénal.  Il  n'y  a,  d'après  les  termes  de  l'article 
56,  que  la  présence  du  père  à  l'accouchement  qui  puisse  avoir 
:et  effet.  (Arrêt  du  12  novembre  4  859,  ch.  crim.  Sirey, 
t.  59,  4  86.)  La  même  cour  avait  adopté  l'opinion  contraire, 
par  arrêt  du  7  septembre  4  823.  (Sirey,  t.  24,  I,  420.) 

Sages-femmes.  Ainsi,  à  la  différence  des  témoins  dont 
Lwle  l'article  37,  les  déclarants  peuvent  être  du  sexe  féminin. 
Le  hasard  peut  faire  que  d^s  femmes  seulement  aient  eu 
connaissance  de  l'accouchement,  et  il  y  a  nécessité  de  con- 
stater promptement  la  naissance.  —  L'article  346  du  Code 
pénal  punit  toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment, n'a  pas  fait  la  déclaration  dans  les  trois  jours  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  4  6  fr.  à  300  fr.  —  Cette  disposition  est  applicable  même 
au  cas  où  l'enfant  est  mort-né.  { Arrêt  de  la  cour  de  • 
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tion ,  2  août  \  844 ,  ch.  crim.  Sir. ,  44 , 4 ,  671 .)  —  Question. 
La  mère  d'un  enfant  nouveau-né  qui  ne  déclare  pas  la  7iais- 
sance  est-elle  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  346  du 
Code  pénal?  La  cour  de  cassalion  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  soin  que  prend  la  loi  d'énumérer  les  personnes  sur  les- 
quelles porte  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  ne  permet  pas 
de  supposer  qu'elle  ait  entendu  y  soumettre  la  mère,  qui  n'est 
pas  comprise  dans  cette  énumération  ;  qu'il  est  en  effet  impos- 
sible de  concevoir  que  si  telle  eût  été  l'intention  de  la  loi ,  elle 
n'eût  pas  dénommé  la  mère  en  même  temps  que  le  père,  à  côté 
duquel  son  nom  eût  été  si  naturellement  placé  dans  cette  sup- 
position ;  que  l'art.  56  du  Gode  civil  ne  parle  de  la  mère  que 
pour  pourvoir  au  cas  où  elle  est  accouchée  hors  de  son  domi- 
cile, et  pour  mettre,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  la  déclaration 
à  la  charge  de  celui  chez  qui  elle  est  accouchée;  qu'on  ne 
peut  méconnaître,  dans  la  suite  et  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions toutes  spéciales  pour  la  déclaration  de  la  naissance  et 
où  jamais  la  mère  n'est  désignée  pour  remplir  ce  devoir,  que 
la  loi  n'a  évidemment  pas  voulu  le  lui  imposer,  disposition 
qu'explique  pleinement  l'état  de  la  mère,  à  l'égard  de  laquelle 
une  pareille  exigence  blesserait  les  ménagements  que  réclame 
la  gravité  de  sa  position  ;  que,  dans  ces  expressions  géné- 
rales, les  personnes  ayant  assisté  à  l'accouchement,  l'art.  346 
du  Code  pénal,  pas  plus  que  l'art.  56  du  Code  civil,  n'ont  pu 
comprendre  la  mère,  pour  qui  l'accouchement  est  un  fait 
personnel  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  simple  qualification 
d'assistance,  »  etc.  (Arrêt  du  40  septembre  4  847,  ch.  crim. 
Sirey,  47,  I,  763.) 

Par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  —  Ques- 
tion. La  personne  chez  laquelle  a  eu  lieu  un  accouche- 
ment peut -elle  être  affranchis  de  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  notre  article ,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
346  C.  pén.,  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  à  l'officier 
de  l'état  civil,  sur  le  motif  que  le  père,  absent  au  moment  de 
l'accouchement,  serait  revenu  assez  tôt  pour  faire  utilement 
cette  déclaration?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  dans  la  seconde  hypothèse,  prévue  par  l'article 
56,  qui  est  celle  de  l'espèce,  c'est  la  personne  chez  laquelle 
l'accouchement  a  eu  lieu  qui  est,  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
tenue  de  faire  la  déclaration  de  naissance  ;  qu'elle  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  justifiant  ou  qu'elle  était 
absente  de  son  domicile  au  moment  de  l'accouchement,  ou 
que  le  père  de  l'enfant  y  a  lui-même  assisté,  celui-ci  demeu- 
rant alors,  aux  termes  de  l'article  2,  tit.  3,  de  la  loi  du  20  sep- 
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tembre  1792,  personnellement  tenu,  à  moins  d'empêchement 
légitime,  d'accomplir  les  prescriptions  de  l'art.  -56,  précité; 
que  la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  père, 
absent  au  moment  de  l'accouchement,  n'aurait  point  été  in- 
formé dans  le  délai  de  trois  jours  et  celui  où  il  serait  revenu 
assez  tôt  pour  faire  utilement  la  déclaration,  et  qu'il  n'y  a 
infraction  de  sa  part  qu'autant  qu'il  aurait  assisté  à  l'accou- 
chement; casse.  «(Arrêt  du  12  décembre  1862,  ch.  crim. 
Sirey ,  t.  63 ,  1 ,  276.)  —  Question.  Les  personnes  qui  ont 
assisté  à  un  accouchement  et  qui  font  la  déclaration  de  nais- 
sance de  l'enfant  peuvent- elles  refuser  de  faire  connaître  le 
nom  de  la  mère;  le  peuvtnt-elles,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
leur  profession  exige  quelles  gardent  le  secret?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'article  346 
Code  pénal  se  réfère  exclusivement  aux  articles  55  et  56  Code 
civil ,  et  non  à  l'article  57  du  même  code ,  qui  détermine  les 
énonciations  que  doit  renfermer  l'acte  de  naissance  ;  qu'en 
effet  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  peuvent 
être  dans  l'impuissance  de  donner  à  l'officier  de  l'état  civil 
tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  énonciations,  et  que 
dès  lors  ces  personnes  ne  pouvaient  être  rendues  passibles 
de  peines  à  raison  de  ces  omissions;  qu'elles  sont  donc 
affranchies  de  la  pénalité  établie  par  l'article  346, lorsqu'elles 
ont  déclaré  le  fait  de  la  naissance  et  les  circonstances  acces- 
soires qui  sont  à  leur  connaissance;  attendu,  de  plus,  qu'aux 
termes  de  l'article  378  Code  pénal,  les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  sages-femmes  peu- 
vent être,  à  raison  de  leur  profession,  rendus  dépositaires 
de  secrets  de  famille  qu'ils  ne  peuvent  révéler  sans  s'exposer 
à  des  peines  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce, 
que  la  femme  Prévost  avait  été  rendue  dépositaire  par  la 
mère  de  l'enfant  dont  celle-ci  est  accouchée  dans  le  domicile 
de  ladite  femme  Prévost,  et  en  qualité  de  sage-femme,  du 
secret  relatif  à  la  filiation  de  cet  enfant;  qu'ainsi,  en  affran- 
chissant ladite  sage-femme  de  la  peine  de  l'art.  346  C.  pén., 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  disposition  de  cet  article, 
en  a  fait  une  saine  interprétation,  etc.  »  (Arrêt du  1er  août  1 845. 
Sirey,  45,1,840.)  Voy.,  en  sens  contraire,  des  arrêts  de  la  cour 
de  Paris  du  20  avril  1843.  (Sirey,  40.  II,  447,  et  43 ,  II , 
210).  —  Le  même  arrêt  du  1e1'  août  1845  juge,  en  outre, 
que  si  la  sage-femme,  au  lieu  de  garder  le  silence  sur  le  nom 
de  la  mère  de  l'enfant ,  a  faussement  déclaré  un  nom  imagi- 
naire, et  si,  par  cette  fausse  déclaration,  ladite  sage-femme  se 
rendait  passible  du  crime  de  faux  prévu  par  le  dernier  alinéa 
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de  l'article  147  Code  pénal,  dans  le  cas  où  elle  aurait  agi  avec 
intention  criminelle,  l'article  327  du  Code  civil  interdit  toute 
poursuite  criminelle  avant  le  jugement  définitif  de  la  question 
d'état,  et  que  par  suite  le  renvoi  des  poursuites  doit  être  or- 
donné, tant  que  ce  jugement  n'est  pas  intervenu. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms 
qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms ,  noms ,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

—  Des  père  et  mère.  Seulement  lorsqu'il  s'agit  de  leur  en- 
fant légitime;  car  la  recherche  de  la  paternité  étant  interdite 
(art.  340),  si  l'on  avait  nommé  dans  l'acte  le  père  de  l'en- 
fant naturel,  sans  son  aveu  formel,  il  y  aurait  lieu  à  rectifi- 
cation et  aux  dommages-intérêts  des  parties.  —  La  mère  na- 
turelle, qui  est  certaine,  doit,  au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  eu 
inceste  ou  adultère,  être  nommée.  On  ne  peut,  sans  doute, 
point  contraindre  les  déclarants  à  nommer  la  mère  naturelle: 
mais  cette  énonciation  est  légale.  «  Les  registres  de  l'état 
civil,  dit  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  1er  juin  4  853,  Sirey, 
4  853.  I,  481),  destinés  par  la  volonté  du  législateur  à  consta- 
ter l'état  des  personnes,  font  foi  des  faits  déclarés  à  l'officier 
public  ;....  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  si  ce  n'est  pour  le  degré 
de  foi  due  à  la  preuve  résultant  des  actes  de  naissance,  entre 
l'inscription  d'un  enfant  naturel  et  celle  d'un  enfant  légitime, 
du  moins  quant  aux  faits  dont  la  certitude  peut,  être  affirmée 
et  légalement  constatée.  »  —  Une  loi  du  M  germinal  an  xi 
défend  de  donner  à  l'enfant  d'autres  prénoms  que  les  noms 
en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et  ceux  des  person- 
nages connus  de  l'histoire  ancienne,  et  interdit  aux  officiers 
de  l'état  civil  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né, sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec 
l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps 
et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé.  —  Il  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l'âge  appa- 
rent de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés, 
l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès- verbal 
sera  inscrit  sur  les  registres. 
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=  Sera  tenue.  Sous  peine  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs 
(art.  347  du  Code  pén.)  ;  car  ces  indices  pourront  servir  par 
la  suite  à  éclaircir  le  mystère  de  sa  naissance. 

59.  S'il  nait  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  et,  sur  les  bâtiments  ap- 
partenant à  un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  in- 
scrit à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

=  Capitaine,  maître  ou  patron.  Ces  noms  qui  servent  à 
désigner  le  commandant,  varient  selon  la  grandeur  des  bâti- 
ments et  la  longueur  des  voyages. 

Du  rôle  d'équipage.  On  nomme  ainsi  l'état  dressé  de  toutes 
les  personnes  embarquées ,  et  du  mouvement  de  ces  per- 
sonnes. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  dés- 
armement, les  officiers  de  l'administration  de  la  marine, 
capitaine,  maître  ou  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux 
expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils 
auront  rédigés,  savoir  :  dans  un  port  français,  au  bureau 
du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  du  consul.  —  L'une  de  ces  ex- 
péditions restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime, ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres. 

•=  Au  premier  port.  Afin  de  soustraire  promptement  l'acte 
de  naissance  aux  dangers  de  la  mer. 
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Deux  expéditions  authentiques.  C'est-à-dire  des  copies  dé- 
livrées conformes  à  l'original  par  l'officier  qui  à  reçu  l'acte. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
mement ,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  une  expédi- 
tion de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère,  si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

62-  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit 
sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

=  L'acte  de  reconnaissance.  Même  d'un  enfant  légitime. 
Mille  circonstances  peuvent  avoir  empêché  d'inscrire  un  en- 
fant légitime  comme  tel.  —  A  compter  de  cette  époque,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  peut  plus  délivrer  expédition  de  cet 
acte ,  sans  la  mention  inscrite  en  marge  (  art.  857  du  Code 
de  procédure.) 

CHAPITRE  III. 

Des  Actes  de  Mariage. 

=  Le  mariage ,  qui  forme  un  nœud  sacré  non-seulement 
entre  les  individus  qui  le  contractent,  mais  encore  entre  les 
deux  familles  auxquelles  les  époux  appartiennent,  et  qui  de- 
vient la  source  des  droits  les  plus  importants,  avait  besoin 
d'être  constaté  par  des  actes  publics  et  non  comme  autrefois 
par  h  possession  d'état. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état 
civil  fera  deux  ptiblications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un 
jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune. 
Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et 
mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  lesjours,  lieux  et  heures 
où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
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seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé,  comme  il  est  dit  en 
l'article  41 ,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement. 

=  Publications.  C'est  l'annonce  que  l'officier  de  l'état  civil 
fait  publiquement  du  mariage  qui  doit  être  célébré.  Ces  publi- 
cations ont  pour  but  de  prévenir  du  mariage  les  personnes  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  s'y  opposer.  —  La  cour  suprême 
a  jugé  que  les  fausses  déclarations  relatives  aux  énonciations 
que  doivent  contenir  les  publications  préalables  au  mariage, 
telles  que  celles  relatives  au  domicile  des  futurs  époux  et  au 
décès  des  ascendants,  constituent  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique  que  punit  "l'article  147  C.  pén.  (Arrêt 
du  25  mai  1857,  ch.  crim.  Sirey,  57,  I,  615.)  L'absence  des 
publications  cependant  n'entraîne  pas  .la  nullité  du  mariage , 
(art.  493),  excepté  dans  le  cas  de  l'article  170. 

La  maison  commune.  Du  domicile  des  contractants  (art. 
4  66),  qui  s'établit  par  six  mois  de  résidence  (art.  74),  et  du 
domicile  des  parents  sous  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent 
pour  leur  mariage  (art.  468). 

Sur  un  seul  registre.  Destiné  à  constater  l'observation  d'une 
simple  formalité,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  tenu  double. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les 
huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

=  Avant  le  troisième  jour.  Ainsi  le  mariage  dont  la 
deuxième  publication  aura  été  faite  le  dimanche  4 "janvier, 
ne  pourrait  être  contracté  que  le  mercredi  4  ;  c'est-à-dire  le 
onzième  jour  à  partir  de  la  première  publication. 

65-  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne 
pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publi- 
cations auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

=  Dans  Vannée.  Après  ce  délai ,  le  souvenir  des  publica- 
tions peut  être  effacé;  il  en  faut  donc  de  nouvelles. 

66-  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés 
sur  l'original  et  sur  la  copie ,  par  les  opposants  ou  par 
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leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils 
seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration ,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

=  L'article  476  indique  tout  ce  que  doivent  contenir  les 
oppositions  au  mariage. 

Signés  sur  l'original  et  sur  la  copie.  A  cause  de  l'impor- 
tance de  ces  sortes  d'actes ,  qui  peuvent  avoir  des  suites  très- 
graves.  Ils  doivent  être  également  signés  par  l'officier  ministé- 
riel (art.  176). 

Signifiés.  La  signification  est  une  déclaration  faite  par  un 
huissier  qu'il  a  laissé  copie  d'un  acte  ou  d'un  jugement  à  une 
personne,  afin  qu'elle  en  ait  connaissance. 

Des  parties.  Et  même  de  celle  des  parties  contre  laquelle 
l'opposition  n'est  pas  formée  :  elle  peut  avoir  intérêt  à  con- 
naître le  motif  de  l'opposition,  et  refuser  de  contracter  ma- 
riage dans  le  cas  où  l'officier  public  séduit  consentirait ,  no- 
nobstant l'opposition ,  à  le  célébrer. 

A  l'officier  de  l'état  civil.  De  l'une  des  communes  où  l'on 
a  fait  les  publications;  et  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que 
sur  le  certificat  donné  par  chacun  d'eux  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition  (art.  69J. 

Son  visa.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l'huissier  a  en 
effet  remis  la  copie  de  l'acte  contenant  opposition. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera ,  sans  délai ,  une  men- 
tion sommaire  des  oppositions  sur  le  registrs  des  publi- 
cations; il  fera  aussi  mention,  en  mar^e  de  l'inscription 
desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  main- 
levée dont  l'expédition  lui  aura  été  remise. 

r=  Sur  le  registre  des  publications.  Afin  qu'il  ne  puisse  pas 
oublier  que  l'opposition  a  été  faite. 

Des  jugements.  Le  jugement  est  la  déclaration  du  juge  que 
la  loi  statue  de  telle  manière  sur  le  fait  qui  lui  est  soumis. 

Ou  des  actes  de  mainlevée.  Consentis  par  les  personnes  qui 
avaient  formé  opposition  :  la  mainlevée  est  l'acte  par  lequel 
l'opposition  est  leoée  —  La  loi  exigeant  la  remise  de  l'expé- 
dition à  l'officier  de  l'état  civil,  >\  faut  en  conclure  que  l'acte 
de  mainlevée  doit  être  passé  devant  notaires. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis 
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la  mainlevée ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

=  Dommages-intérêts.  Ce  sont  les  indemnités  auxquelles 
ont  droit  les  parties  lésées  par  les  poursuites  faites  ensuite 
pour  faire  annuler  le  mariage. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un 
certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

=  Plusieurs  communes.  Dans  le  cas  des  art.  167  et  168. 

70-  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de 
naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui 
de  son  domicile. 

==  L'acte  de  naissance.  Il  est  nécessaire  pour  savoir  si  les 
époux  ont  l'âge  requis  pour  contracter  mariage. 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou 
non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont 
connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa 
naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne 
sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

=  L'acte  de  notoriété.  C'est  l'acte  par  lequel  on  établit 
qu'un  fait  est  notoire,  connu  de  tous. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage. 
Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  im- 
périal, donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon 
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qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations 
des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'acte  de  naissance. 

=  Son  homologation.  C'est  l'approbation  que  le  tribunal 
donne  aux  actes,  dans  certains  cas  où  son  intervention  est 
nécessaire. 


•  73-  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et 
mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la 
famille ,  contiendra  les  prénoms ,  noms ,  professions  et 
domiciles  du  futur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  con- 
couru à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

=  L'acte  authentique.  Et  non  sous  seing  privé.  Ce  dernier 
acte  serait  trop  facile  à  supposer;  et  le  défaut  de  consente- 
ment entraînant,  dans  certains  cas,  la  nullité  du  mariage,  il 
est  important  de  constater  l'existence  de  l'acte  de  consente- 
ment. —  Si  les  ascendants  dont  le  consentement  est  nécessaire 
sont  présents  au  mariage,  leur  présence  suffit  pour  constater 
leur  consentement,  qui,  d'ailleurs,  est  mentionné  dans  l'acte 
de  célébration  (art.  76-4°),  sous  des  peines  très-graves 
(art.  156). 

74«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au 
mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune. 

=  Ce,  domicile,  quant  au  mariage.  Ainsi,  c'est  un  domi- 
cile spécial  qui  résulte  d'une  habitation  continue,  sans  même 
l'intention  de  fixer  dans  cette  commune  son  domicile  réel.  On 
peut  donc  conserver  son  premier  domicile,  et  y  célébrer  son 
mariage,  nonobstant  l'habitation  continue  dans  un  autre  lieu 
pendant  six  mois.  Bien  que  des  auteurs,  argumentant  des 
mots  de  notre  article,  sera  célébré,  pensent  que  ces  expres- 
sions renferment  une  prohibition  de  célébrer  le  mariage 
ailleurs  qu'à  la  dernière  résidence,  l'opinion  contraire  a  tel- 
lement prévalu  qu'on  a  jugé  inutile  une  loi  spéciale  pour 
autoriser  le  mariage  dans  le  nouveau  domicile,  avant  six 
mois,  des  habitants  des  pays  réunis  à  la  Prusse  qui  ont  fixé 
leur  domicile  en  France.  (Circulaire  du  21  décembre  4  871.) 
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75-  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais 
des  publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  et  non 
parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du 
mariage,  et  du  chapitre  VI du  titre  du  Mariage,  sur  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  «  Il  interpel- 
lera les  futurs  époux ,  ainsi  que  les  personnes  qui  auto- 
risent le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage ,  et ,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms 
et  le  lieu  de  résidence  de  celui  qui  l'a  reçu.  »  (Loi  du 
10  juillet  1850.)  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après 
l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur-le- 
champ. 

=  Dans  la  maison  commune.  Toutefois,  le  mariage  célébré 
hors  de  (a  maison  commune  n'est  pas  nul  (art.  4  91). 

De  quatre  témoins.  Un  moindre  nombre  n'entraînerait  pas 
nécessairement  la  nullité  du  mariage. 

Du  chapitre  VI.  Pour  leur  faire  connaître  leurs  engagements 
et  leurs  devoirs,  à  une  époque  où  ils  sont  encore  libres. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  :  —  1°  Les 
prénoms ,  noms ,  professions ,  âge,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux  ;  —  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 
—  3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères  ;  —  4°  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils 
sont  requis;  —  5°  les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été 
fait;  —  6°  les  publications  dans  les  divers  domiciles;  — 
7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition;  —  8°  La  dé- 
claration des  contractants  de  se  prendre  pour  époux ,  et 
le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public;  —  9°  Les 
prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins, 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
de  quel  côté  et  à  quel  degré  ;  —  «  i  o°  La  déclaration  faite 
sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  précédent,  qu'il 
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a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et, 
autant  que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
l'aura  reçu;  le  tout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état 
civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art.  50.  —  Dans  le  cas  où 
la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la  rec- 
tification de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'er- 
reur, pourra  être  demandée  par  le  procureur  impérial, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformé- 
ment à  l'art.  99.  »  (Loi  du  10  juillet  1850.) 

Le  consentement.  A  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois 
(art.  456),  et  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus  (art.  192). 

Et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public.  Lorsque 
l'officier  de  l'état  civil  a  proclamé  l'union  des  époux,  le  refus 
de  signature  de  l'un  des  conjoints  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'acte,  qui  contient  d'ailleurs  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'article  76  (arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  4  fé- 
vrier 4840,  Sir.,  40,  41,  160). 

CHAPITRE   IV. 

Des  Actes   de  Décès. 

=  L'homme  en  quittant  la  vie  transmet  les  droits  qu'il 
possédait  à  ceux  qui  le  remplacent  :  cet  événement  a  donc 
besoin  d'être  constaté  d'une  manière  solennelle,  afin  qu'il 
n'existe  pas  d'incertitude  sur  un  fait  aussi  grave. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  auto- 
risation ,  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer 
du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

—  Sur  papier  libre.  C'est-à-dire  non  timbré. 

S'assurer  du  décès.  Afin  d'empêcher  les  suppositions  de 
décès. 

Vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Pour  prévenir  le  Ran- 
ger des  inhumations  précipitées. 
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Les  règlements  de  police.  Lorsque  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  pourrait  compromettre  la  salubrité.  —  La  peine  pour 
infraction  à  cet  article  estd'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  wois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr.  (art.  358 
C.  pén.).  -  ■  Il  existe ,  sous  la  date  du  23  prairial  an  xn,  un 
décret  sur  les  sépultures ,  dont  les  principales  dispositions  por- 
tent :  1°  Qu'aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
églises,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  faubourgs;  2°  Que  les 
terrains  spécialement  consacrés  aux  inhumations  doivent  être 
à  la  distance  de,  35  à  40  mètres  de  l'enceinte  des  villes  et  fau- 
bourgs; 3°  Que  dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  particulier  d'inhuma- 
tion, et  s'il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partage  par  des 
haies  et  fossés,  pour  les  cultes  différents;  4°  Que  toute  per- 
sonne peut  être  enterrée  dans  sa  propriété,  à  la  distance  dH 
dessus  des  villes  et  faubourgs. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou 
voisins,  ou ,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son 
domicile ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  decédée,  et 
un  parent  ou  autre. 

=  De  deux  témoins.  Les  déclarants,  étant  ici  témoins  de 
l'acte,  doivent  être  du  sexe  masculin. 

Elle  sera  décédée.  Pourvu  que  cette  personne  réunisse  les 
qualités  requises  ;  ainsi  il  faudrait  qu'elle  fût  du  sexe  mas- 
culin. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les 
prénoms  et  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions et  domiciles  des  déclarants;  et,  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  parenté.  —  Le  même  acte  contiendra  de 
plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le 
lieu  de  sa  naissance. 

=  Mariée  ou  veuve.  Si  toutefois  les  déclarants  n'ignorent 
pas  complètement  ces  faits.  —  La  loi  n'exige  pas  la  mention 
de  l'heure  du  décès  ;  comme  cette  mention  est  aussi  impor- 
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tante  ici  que  dans  les  actes  de  naissance,  on  se  demande  si 
cette  omission  n'a  pas  été  faite  à  dessein,  afin  que  cette  cir- 
constance ne  devînt  pas  une  formalité  substantielle  de  l'acte, 
ne  pouvant,  suivant  la  cour  de  cassation  (voy.  art.  45),  être 
impugnée  que  par  l'inscription  de  faux;  ce  qui  donnerait 
aux  déclarants  un  pouvoir  exorbitant,  puisqu'on  retardant 
ou  avançant  l'heure  par  eux  déclarée,  ils  attribueraient  jou 
enlèveraient  des  droits  successifs. 


80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils 
ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs, 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons ,  seront  tenus 
d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  dé- 
cès, et  en  dressera  l'acte  conformément  à  l'article  précé- 
dent, sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura  pris.  —  Il  sera  tenu,  en 
outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres 
destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignements. 
—  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  ce- 
lui du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'in- 
scrira sur  les  registres. 

=  Conformément  à  l'article  précédent.  Il  pourra  même 
faire  mention  du  lieu  du  décès.  Cette  mention  n'a  rien  de 
déshonorant  dans  le  cas  de  cet  article. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de 
le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après 
qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des 
renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
nom ,  âge,  profession ,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la 
personne  décédée. 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera 
décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès- 
verbal  ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  — 
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L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  ce- 
lui du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu  : 
cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

=  Les  renseignements  énoncés.  Les  renseignements  seule- 
ment sur  les  noms,  prénoms,  etc.  Les  autres  détails  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal  sont  destinés  à  constater  le  délit, 
et  doivent  rester  secrets  pendant  l'instruction  du  procès ,  s'il 
y  a  lieu.  Ces  détails,  d'ailleurs,  sont  inutiles  à  l'officier  de 
l'état  civil,  puisqu'aux  termes  de  l'article  85,  il  ne  doit  pas 
énoncer  le  genre  de  mort. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements 
portant  peine  de  mort ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements 
énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
réclusion  et  de  détention ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 
champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état 
civil ,  qui  s'y  transportera,  comme  il  est  dit  en  l'article  80, 
et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort, 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  cir- 
constances, et  les  actes  de  décès  seront  simplement  ré- 
digés dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

=  Mort  violente.  Le  suicide ,  par  exemple. 

Aucune  mention.  Parce  que  les  registres  de  l'état  civil  ne 
sont  destinés  qu'à  constater  le  fait  isolé  de  la  naissance  ou 
de  la  mort ,  et  parce  qu'il  faut  épargner  l'honneur  des  familles, 
qui  ne  doivent  pas  être  flétries  par  le  crime  d'un  de  leurs 
membres. 

86-  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équi- 
page. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de 
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l'Etat,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine;  et, 
sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  arma- 
teur, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte 
de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  dés- 
armement ,  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine, 
capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes 
de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions, 
conformément  à  l'article  60.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment 
dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne 
décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres. 

CHAPITRE  V. 

Des  Actes  de  l'état  civil  concernant  les  Militaires  hors  du 
territoire  de  l'Empire. 

=  Là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France,  a-t-on  dit  dans 
la  discussion  sur  ce  titre. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire 
de  l'Empire ,  concernant  les  militaires  ou  autres  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes, 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

=  Concernant  les  militaires.  Mais  un  militaire  peut  se 
marier  avec  une  étrangère,  en  pays  étranger,  selon  les  formes 
de  ce  pays,  conformément  à  l'article  470.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  23  août  1826.  Sirey,  t.  27,  I,  408.) 

89.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou 
plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  com- 
mandant dans  les  autres  corps ,  rempliront  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront 
remplies ,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
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ployés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à 
l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

■=  Le  quartier-maître.  D'après  un  arrêté  du  1er  vendémiaire 
an  xii,  c'est  le  major  qui  remplit  ces  fonctions. 

90-  H  sera  tenu ,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un 
registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus 
de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état  major  de  l'armée  ou  d'un 
corps  d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers 
sans  troupe  et  aux  employés  :  ces  registres  seront  con- 
servés de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des 
corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre 
à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  de 
l'Empire. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  parafés,  dans  chaque 
corps,  par  l'officier  qui  le  commande  ;  et  à  l'état-major, 
par  le  chef  de  l'état-major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront 
faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

=  Faites  dans  les  dix  jours.  On  a  fixé  pour  ce  cas  un  délai 
plus  long,  parce  que  les  communications  peuvent  être  difficiles. 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état 
civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription 
d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un 
extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu. 

94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à  la  suite  des  armées  seront  faites  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile  :  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt-cinq 
jours  avant  la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour 
du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et 
à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers 
sans  troupe,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

95-  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre, 
de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'officier  chargé  de 
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la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

96-  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque 
corps,  par  le  quartier-maitre,  et  pour  les  officiers  sans 
troupe  et  les  employés,  par  l'inspecteur  aux  revues  de 
l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  témoins;  et  l'extrait  de 
ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours ,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  am- 
bulants ou  sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  direc- 
teur desdits  hôpitaux ,  et  envoyé  au  quartier-maître  du 
corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps 
d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  officiers  en 
feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  dernier  domicile  du  décédé. 

=  En  feront  parvenir  une,  expédition.  Toutes  les  fois  que, 
par  des  circonstances  quelconques,  par  exemple,  dans  ie  cas 
des  naissances  ou  décès  en  mer  (art.  60,  87),  des  naissances, 
mariages  ou  décès  à  l'armée,  on  se  voit  forcé  de  constater 
l'état  de  quelques  personnes  sur  des  registres  particuliers,  la 
loi  exige  que  les  actes  soient  envoyés  à  l'officier  de  l'état  civil , 
afin  qu'ils  reviennent  aux  registres  communs,  qui  doivent 
renfermer  la  preuve  de  l'état  de  tous  les  citoyens. 

98-  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties, 
auquel  aura  été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte 
de  l'état  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  re- 
gistres. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  Rectification  des  Actes  de  l'état  civil. 

99-  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribu- 
nal compétent ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  im- 
périal. Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il 
y  a  lieu. 

rvc  La  rectification.  Il  y  a  lieu  à  rectification  lorsque  les 
n^his  sont  mal  orthographiés,  ou  bien  lorsqu'un  prénom  a  été 
Jmis  ou  transposé,  etc. 
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Sera  demandée.  Par  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  (art.  855  et  suivants  du  Code  de 
proc).  Du  reste,  on  a  jugé  que  les  membres  d'une  famille  ont 
intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  des  personnes  qui  y  seraient 
étrangères  puissent  s'y  introduire,  et  que  cet  intérêt,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  pécuniaire,  leur  donne  droit  à  attaquer  les  actes 
qui,  sous  ce  rapport,  leur  préjudicieraient.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  19  avril  4834.  Sirey,  t.  34,  II,  397.) 

Sauf  l'appel.  A  la  cour  impériale  (art.  858  Code  de  proc). 

Par  le  tribunal  compétent.  L'état  des  hommes  est  trop  im- 
portant pour  qu'il  soit  statué  sur  les  actes  qui  le  concernent 
autrement  que  par  un  jugement.  Le  tribunal  compétent  est 
le  tribunal  de  première  instance  au  greffe  duquel  le  double 
des  registres  a  dû  être  déposé. 

Du  procureur  impérial.  La  cour  suprême,  tranchant  dé- 
finitivement une  question  qui  divisait  les  auteurs  et  quel- 
ques cours  impériales,  a  jugé  que  le  ministère  public  a  le 
droit  d'agir  d'office,  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  dans 
toutes  les  circonstances  intéressant  l'ordre  public,  ou  du 
moins  dans  toutes  celles  où  l'ordre  public  est  directement  et 
principalement  intéressé;  ainsi,  et  spécialement,  le  ministère 
public  peut  demander  d'office  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  attribuant  à  des  particuliers  des  noms  et  des  titres 
ou  qualifications  nobiliaires  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
Il  peut  aussi  interjeter  appel  du  jugement  ordonnant,  sur  la 
demande  d'une  partie,  une  semblable  rectification,  alors 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie  un  nom  ou 
un  litre  de  noblesse  auquel  elle  prétendrait  faussement  avoir 
droit.  (Arrêts  des  22  janvier  et  24  nov.  4862,  ch.  civ.  Sirey, 
t.  62,  1,257,  et  63,  I,  30.) 

Appelées,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  856  Code  de  procéd.  civile.) 
—  Il  faut  remarquer  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  30  mars 
4808,  dispense  les  futurs  époux  de  faire  rectifier  leurs  actes 
de  naissance  ou  les  actes  de  décès  des  père  et  mère  :  on  se 
contente,  dans  ces  divers  cas,  du  témoignage  des  parents, 
d'un  conseil  de  famille,  ou  des  quatre  témoins  du  mariage. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l'auraient  point  requis  ^  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées. 

=r  Pas  été  appelées.  Ces  parties  n'ont  pas  même  besoin  d'y 
former  tierce  opposition  :  ce  jugement  est  à  leur  égard 
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comme  s'il  n'existait  pas  ;  à  plus  forte  raison  n'ont-elles  pas 
besoin  d'en  appeler. 

101.  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur 
les  registres,  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis;  et  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  réformé. 

=  Inscrits  sur  les  registres.  Comme  les  autres  actes  ce 
î'état  civil.  Il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  rectifié; 
mais  aucun  changement  ne  sera  fait  à  cet  acte,  pour  empêcher 
la  confusion  qui  en  résulterait,  et  laisser  aux  parties  qui 
n'ont  pas  été  appelées  aux  rectifications  les  moyens  de  faire 
valoir  leurs  droits.  L'acte  rectifié  sera  délivré  tel  qu'il  est, 
mais  avec  la  mention  des  rectifications.  (Art.  49  C.  civ.,  et 
857  C.  pr.)  —  Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  8  bru- 
maire an  ii  que  l'ofiicier  de  l'état  civil  ne  peut  inscrire  les 
actes  qui  n'ont  pas  été  inscrits  dans  les  délais  de  la  loi  qu'en 
vertu  d'un  jugement  ordonnant  cette  inscription.  (Sir.,  t.  53, 
H,  491.)  —  La  cour  de  Pau  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  le 
maire  refuse  d'inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  la  nais- 
sance d'un  enfant,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  ordon- 
ner cette  inscription,  et,  à  cet  effet,  ils  doivent  prescrire  que 
leur  jugement  sera  transcrit  sur  les  registres  et  tiendra  lieu 
d'acte  de  naissance  à  l'enfant.  (Arrêt  du  46  mai  4853.  Sirey, 
t.  53,  11,494.) 

TITRE   III. 

Du  Domicile. 

=  Il  y  a  deux  sortes  de  domicile  :  le  domicile  politique  et 
le  domicile  civil.  —  Le  premier  est  le  lieu  où  chaque  citoyen 
exerce  ses  droits  politiques  :  il  était  autrefois  indépendant  du 
domicile  civil,  et  pouvait  exister  dans  un  autre  lieu  ;  mais  il 
résulte  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  5  mars  1849,  remise  en 
vigueur  par  le  décret  du  4  5  septembre  4870,  conforme  à  la 
législation  de  4  852,  que  le  domicile  politique  s'établit  par 
une  résidence  de  six  mois.  Mais  l'éligibilité,  réglée  aujour- 
d'hui par  les  articles  79  et  suivants  de  la  loi  du  45  mars 
4849,  est  indépendante  de  toute  condition  de  domicile.  — 
Quant  au  domicile  civil,  la  plupart  dos  auteurs  le  définis- 
sent le  lieu  où  une  personne,  jouissaiit  de  ses  droits,  a  son 
principal  établissement,  le  centre  de  ses  affaires,  le  siège 
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de  sa  fortune.  C'est  à  ce  domicile  que  tout  Français  exerce  ses 
droits  civils.  Mais  cette  définition  paraît  en  opposition  avec 
l'art.  102,  qui  dispose  que  le  domicile  de  tout  Français  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  car  si  le  domicile  est 
au  lieu,  il  n'est  pas  le  lieu  ;  mais  il  faut  dire  que  le  législateur 
le  considère  alors  d'une  manière  abstraite,  et  comme  un  droit 
ayant  des  effets  importants.  Pris  dans  cette  acception,  on  peut 
définir  le  domicile  :  la  relation  morale  qui  existe  entre  une 
personne  et  l'endroit  où  elle  a  placé  le  siège  de  ses  affaires.  — 
Le  domicile  civil  prend  encore  différents  noms.  On  appelle  do- 
micile réel  celui  où  on  demeure  réellement.  —  Domicile  d'élec- 
tion ,  ou  domicile  élu ,  celui  qui ,  pour  certains  actes ,  suppose 
une  personne  domiciliée  dans  un  lieu  où  elle  n'habite  pas 
réellement  (art.  111).  On  ne  peut  avoir. qu'un  domicile  réel; 
on  peut  avoir  plusieurs  domiciles  élus.  —  Domicile  d'origine, 
celui  qui  s'acquiert  par  la  naissance.  On  est  toujours  présumé 
conserver  ce  domicile ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  du  con- 
traire. —  Il  faut  bien  distinguer  le  domicile  de  la  résidence. 
Le  domicile  a  des  effets  que  n'a  pas  la  résidence  :  ainsi ,  il 
sert  à  déterminer  quel  est  le  juge  naturel  de  la  personne,  et 
le  lieu  où  elle  doit  être  poursuivie  en  jugement  (art.  59  Cod. 
de  proc).  Le  domicile  se  conserve  par  l'intention,  et  bien  qu'on 
se  soit  absenté  :  sous  ce  rapport,  le  domicile  peut  être  assi- 
milé à  un  droit  ;  la  résidence,  au  contraire,  se  perd  à  l'instant 
même  où  l'on  cesse  de  résider,  et  ce  n'est,  dès  lors,  qu'un 
simple  fait. 

102-  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  V exercice 
de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. 

=  Quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils.  Le  Code  ne  s'oc- 
cupe pas,  en  effet,  du  domicile  politique. 

103-  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établissement. 

=  D'une  habitation  réelle.  11  faut  tout  à  la  fois  le  fait  de  l'ha- 
bitation réelle  et  l'intention.  Ainsi  une  simple  habitation  dans 
un  autre  lieu ,  sans  l'intention  prouvée  d'y  fixer  son  principal 
établissement ,  ne  constitue  rait  qu'une  simple  résidence. 
Comme  nous  l'avons  observé,  le  domicile  peut  être  assimilé 
à  un  droit  qui,  une  fois  acquis,  se  conserve  par  la  simple 
intention. 
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104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  décla- 
ration expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on 
quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile. 

—  Ainsi  il  faut,  une  double  déclaration  pour  que  l'intention 
soit  prouvée  :  s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule,  il  faudrait  com- 
pléter la  preuve  par  les  circonstances  dont  parle  l'article  sui- 
vant. —  Question.  Pour  qu'il  y  ait  translation  de  domicile, 
suffit-il  d'avoir  fait  la  double  déclaration  prescrite  par  notre 
article,  sans  avoir  résidé  réellement  au  lieu  du  nouveau  domi- 
cile? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  103  Cod.  civ.,  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement,  et  que 
c'est  seulement  comme  preuve  de  l'intention  que  les  art.  104 
et  105  admettent,  soit  la  double  déclaration  dont  fait  mention 
l'art.  104,  soit  les  circonstances,  à  défaut  de  déclaration  ex- 
presse; mais  la  double  déclaration  prouve  seulement  l'inten- 
tion, elle  ne  prouve  pas  l'exécution  de  l'intention;  attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  et  même  avoué  dans  la  cause,  que 
le  sieur  Delaruelle  n'a  point  exécuté  l'intenticn  déclarée  par 
lui  d'aller  habiter  dans  une  autre  commune;  attendu,  dès 
lors,  que  les  significations  ont  été  faites  régulièrement  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'art.  68  Cod.  procéd.: 
rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  30  juill.  1 850, 1 8  décembre  1 855,  et 
21  août  1862,  ch.  req.  Sirey,  50,  I,  797;  57,  I,  363,  et 
63,  I,  351.) 

105*  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
l'intention  dépendra  des  circonstances. 

=:  De  déclaration  expresse.  La  loi  indique  cette  déclaration 
comme  un  moyen  qui  peut  prévenir  bien  des  chicanes  et  des 
embarras;  mais  elle  ne  la  prescrit  pas  impérieusement,  parce 
qu'il  était  difficile  d'attacher  des  peines  à  l'omission  qui  pour- 
rait en  avoir  lieu. 

Des  circonstances.  Elles  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge, 
parce  qu'elles  sont  trop  variées  pour  qu'il  fût  possible  de  les 
déterminer  :  les  auteurs  donnent  pour  exemple  l'exercice,  dans 
un  lieu,  des  droits  politiques,  le  service  de  la  garde  nationale, 
l'acquittement  des  contributions,  etc.  —  L'appréciation  des 
circonstances  de  fait  et  l'interprétation  des  actes  sur  lesquels 
se  fondent  les  juges  pour  décider  si  une  personne  a  conservé 
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son  domicile  d'origine  ou  changé  ce  domicile,  ne  sauraient 
constituer  la  violation  d'aucune  loi,  et  par  suite  la  cour  su- 
prême ne  peut  en  connaître.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  26  février  1835.  Dali.,  ann.  4835,  I,  289.) 


106-  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

—  Temporaire.  Bien  que  cette  fonction  soit  irrévocable;  par 
exemple,  celle  de  représentant. 

Ou  révocable.  Bien  que  cette  fonction  soit  d'une  durée  illi- 
mitée; par  exemple,  celle  de  préfet,  de  procureur  impérial, 
de  percepteur  des  contributions.  — ■  La  cour  d'Amiens  a  jugé 
que  le  domicile  d'origine  se  conserve  lorsque  l'on  continue  d'y 
posséder  des  propriétés,  qu'on  y  a  sa  famille  et  qu'on  y  paye 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière,  bien  qu'on  ait  formé 
un  établissement  commercial  dans  un  autre  lieu;  qu'on  y  ait 
rempli  les  fonctions  de  maire,  et  obtenu  un  grade  dans  la  garde 
nationale.  (Arrêt  du  40  mars  4849.  Dal.,  ann.  4849,  11,  70.) 


107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  em- 
portera translation  immédiate  du  domicile  du  fonction- 
naire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

=  Conférées  à  vie.  C'est-à-dire  pour  toute  la  vie  de  celui 
qui  accepte  ces  fonctions,  et  sans  qu'on  ait  le  droit  de  les  lui 
enlever  par  la  suite.  —  Les  fonctionnaires  inamovibles,  tels 
que  les  juges,  doivent  avoir  l'intention  de  se  consacrer  tout 
entiers  à  leurs  fonctions,  et  conséquemment  de  demeurer 
toujours  dans  le  lieu  où  ils  les  exercent.  La  présomption  que 
consacre  cet  article  est  du  nombre  des  présomptions  légales 
qu'on  nomme  juris  et  de  jure  ;  c'est-à-dire  qui  n'admettent 
pas  de  preuve  contraire  (art.  1 350  et  1 352.)  —  La  profession 
d'avocat,  n'étant  point  une  fonction,  n'entraîne  point,  par 
elle-même,  translation  de  domicile.  (Douai,  44  déc.  4844, 
Sirey,  45,  II,  278.)  —  Le  fonctionnaire  nommé  est  supposé 
avoir  accepté  du  jour  de  sa  prestation  de  serment. 

108-  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  do- 
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micile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le  majeur  interdit 
aura  son  domicile  chez  son  tuteur. 

=  De  son  mari.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  l'arti- 
cle 214,  qui  oblige  la  femme  d'habiter  avec  son  mari  ;  mais 
cette  obligation  cessant  par  la  séparation  de  corps,  elle  peut 
avoir  son  domicile  où  bon  lui  semble ,  bien  que  le  mariage 
ne  soit  pas  dissous.  —  Si ,  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  elle  a  été  autorisée  à  se  retirer  dans  une  maison  indi- 
.  quée  par  le  tribunal,  c'est  là  que  la  notification  des  actes  rela- 
tifs à  la  séparation  devra  être  faite,  et  non  au  domicile  du  mari. 
(Arrêts  des  cours  de  Nîmes  du  4  3  août  1 841 ,  et  de  Nancy  du 
16  août  1865.  Sir.,  41,  II,  611,  et  65,  II,  324.) 

Le  mineur  non  émancipé.  Placé,  quant  à  l'aoministration 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mère  et  de  son  tuteur,  il  est  tout  simple  qu'il  n'ait  pas  d'au- 
tre domicile  qu'eux-mêmes;  mais  l'émancipation  lui  confé- 
rant cette  double  administration  (art.  481),  le  mineur  éman- 
cipé peut  alors  prendre  son  domicile  où  il  lui  plaît  :  si  toutefois 
il  ne  manifeste  aucune  intention  de  changer  de  domicile,  il 
conserve  celui  de  ses  père  et  mère,  qui  est  son  domicile  d'ori- 
gine. 

Chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  Si  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  du  père ,  le  mineur  aura  son  domicile  chez  sa 
mère  si  elle  est  tutrice  :  si  elle  ne  l'est  pas,  le  mineur  aura 
son  domicile  chez  son  tuteur.  Même  pour  nommer  un  tuteur 
ad  hoc,  afin  d'accepter  une  donation  faite  au  mineur  par  son 
tuteur.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  janvier  1842.  Si- 
rey,  42,  I,  244.)  —  Mais  à  la  mort  du  tuteur,  le  domicile  na- 
turel du  mineur  reprend  sa  force.  Voyez  l'arrêt  cité  sous  l'ar- 
ticle 406. 

Chez  son  tuteur.  Parce  qu'aux  termes  de  l'article  509,  l'in- 
terdit est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  Comme  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son 
mari  interdit  (art.  507),  le  mari  a,  dans  ce  cas,  son  domicile 
chez  sa  femme;  si  elle  n'est  pas  nommée  tutrice,  elle  a  le 
domicile  de  son  mari,  qui  lui-même  a  le  sien  chez  son  tuteur. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que  la 
personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle  ils  travail- 
lent, lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison. 
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=  Lorsqu'ils  demeureront.  Toutes  les  circonstances  voulues 
par  la  loi  existent  ici  :  il  y  a  fait  d'habitation  réelle,  et  preuve 
légale  de  l'intention,  résultant  du  service  ou  travail  habituel 
chez  la  même  personne.  Mais  quel  serait  le  domicile  de  la 
femme  mariée  qui  habiterait  et  travaillerait  dans  une  autre 
maison  que  celle  où  demeure  son  mari  ?  Le  domicile  de  son 
mari  ;  car  la  loi  lui  assignant,  dans  tous  les  cas,  ce  domicile, 
elle  ne  saurait  avoir  l'intention  nécessaire  pour  s'en  créer  un 
autre. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déter- 
miné par  le  domicile. 

=  Par  le  domicile.  Ajoutez ,  du  défunt.  C'est  un  des  effets 
importants  du  domicile.  Quel  que  soit  le  lieu  où  une  per- 
sonne est  décédée,  sa  succession  s'ouvre  à  son  domicile  seu- 
lement :  c'est-à-dire  que  c'est  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile  que  doivent  être  intentées  les  actions  en  partage  de 
la  succession  ,  et  portées  toutes  les  opérations  du  partage  et 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion.  Les 
héritiers  pouvant  avoir  des  domiciles  différents,  il  était  utile 
de  soumettre  à  un  même  tribunal,  les  contestations  relatives 
à  une  succession  (art.  £9 ,  alin.  5  du  Code  de  procéd.  civ.). 
—  il  était  beaucoup  plus  important  autrefois  de  connaître 
précisément  le  lieu  où  la  succession  s'ouvrait,  parce  que  la 
France  étant  gouvernée  par  des  coutumes  différentes,  et  les 
meubles  étant  régis  par  celle  du  domicile,  la  succession  mo- 
bilière pouvait  appartenir  à  tels  ou  tels  héritiers ,  selon  le 
lieu  où  se  trouvait  le  domicile  du  défunt  :  la  loi  étant  au- 
jourd'hui uniforme  pour  toute  la  France,  le  même  inconvé- 
nient n'existe  plus.  —  Les  questions  de  domicile  ne  sont  plus 
d'une  grande  importance  que  relativement  à  l'assignation, 
qui  ne  peut  être  donnée  valablement,  en  règle  générale,  qu'au 
domicile  du  défendeur,  par  suite  des  lois  sur  la  procédure, 
et  du  principe  consacré  par  notre  droit  public,  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  par- 
ties, ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites 
relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
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=  Des  parties,  ou  de  Vune  d'elles.  Les  deux  parties  peu- 
vent faire  élection  de  domicile  dans  le  même  lieu ,  ou  bien 
une  seule  consentir  cette  élection  :  elle  est  permise  à  cause 
du  principe  que  le  défendeur  doit  toujours  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.  Les  parties  peuvent  renon- 
cer à  ce  droit,  parce  que  cette  renonciation  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  que  son  exécution  rigoureuse  peut 
contrarier  une  des  parties.  Ainsi,  domicilié  à  Paris,  je  fais  un 
acte  avec  Pierre,  domicilié  à  Lyon  :  je  prévois  que  quelques 
difficultés  pourront  survenir.  "Pour  n'être  pas  obligé  d'aller 
plaider  à  Lyon,  j'exige  que  dans  l'acte  il  fasse  élection  de  do- 
micile à  Paris  ou  dans  une  ville  plus  voisine.  Il  y  consent,1 
c'est  devant  le  tribunal  de  Paris,  s'il  y  a  contestation,  que  je 
pourrai  le  poursuivre;  mais,  comme  il  a  renoncé  à  son  droit 
en  ma  faveur,  je  puis,  à  mon  tour,  ne  pas  user  du  droit  qu'il 
m'a  concédé,  et  le  poursuivre  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile réel,  c'est-à-dire  à  Lyon.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 59,  à  la  fin,  du  Code  de  procédure.  Au  reste,  il  pourrait, 
à  Paris,  indiquer  un  autre  lieu  que  celui  primitivement 
choisi  par  lui,  car,  pourvu  qu'il  conserve  son  élection  de 
domicile  à  Paris,  il  m'importe  peu  qu'il  fasse  cette  éleclion 
dans  tel  ou  tel  quartier.  —  L'élection  de  domicile  est  souvent 
ordonnée  par  la  loi;  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'article  '176. 
—  Si  j'ai  seulement  donné  pouvoir  à  un  mandataire  d'élire 
domicile  chez  lui  pour  moi ,  cette  éleclion  ne  vaudra  qu'au- 
tant que  le  mandataire  aura  fait  usage  du  pouvoir.  (Arrêt  de 
cassation  du  31  janv.  4  838.  Sir.,  38 ,  1 ,  4  84.) 

Pour  l'exécution.  Et  même  pour  la  demande  en  nullité 
formée  contre  cet  acte  ;  car  cette  demande  ne  constitue  qu'une 
exception  à  son  exécution.  (Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
du  4  janvier  1841.  Sir. ,  41 ,  II ,  4 78.  )  —  La  cour  de  Dijon  a 
ju.iié  que  l'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  contrat, 
dans  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  continue  de  subsis- 
ter, après  que  cet  officier  public  a  cessé  ses  fonctions,  dans 
l'étude  de  son  successeur,  où  les  significations  relatives  à  ce 
contrat  sont  valablement  faites.  (Arrêt  du  22  janvier  1847. 
Sirey,  48,  II,  206.)  On  peut  cependant  opposer  à  celle  solu- 
tion un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  24  août  1830 
(Sirey,  31  ,  II,  26),  qui  a  décidé  que  l'élection  de  domicile 
faite  chez  un  avoué  dans  une  inscription  hypothécaire  ne 
se  continue  pas  de  plein  droit  dans  l'étude  du  successeur  de 
cet  avoué. 
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TITRE    IV. 

Des  Absents. 

=  Vàbsencv  en  général  est  Vêlât  d'une  personne  qui  a  dis- 
paru du  lieu  de  sa  résidence ,  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles ,  et 
do7it,  par  conséquent ,  l'existence  est  incertaine.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  l'absent  en  droit  avec  l'absent  dans  le  langage 
ordinaire  :  ce  mot,  dans  ce  dernier  langage,  s'applique  même 
à  l'homme  éloigné  de  son  domicile,  et  dont  on  a  des  nou- 
velles. L'article  840  du  Code  le  qualifie  de  non  présent.  Quel- 
ques auteurs  posent  comme  principe  fondamental  en  cette 
matière,  que  l'absent  e?t  présumé  mort,  ;  d'autres  ,  qu'il  y  a 
incertitude  sur  sa  vie  et  sur  sa  mort  :  quoi  qu'il  en  soit,  cette 
présomption,  ou  cette  incertitude,  augmentant  en  raison  du 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles,  le  Code  a  divisé  l'absence  en  trois  périodes  : 

4°  La  présomption  d'absence; 

2°  La  déclaration  d'absence,  et,  par  suite,  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  ; 

3u  L'envoi  en  possession  définitif. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Présomption  d'Absence. 

•=.  Le  présumé  absent  est  celui  qui  a  disparu  du  lieu  de  sa 
résidence,  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  et  dont  l'absence 
n'a  pas  encore  été  déclarée.  Dans  cette  première  période,  l'ab- 
sent est  plutôt  présumé  vivant  qu'il  n'est  présumé  mort. 

112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y 
sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées. 

=  Nécessité.  On  n'a  pas  voulu  que,  sous  un  frivole  pré- 
texte, on  put  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  d'un 
absent.  La  nécessité  est  donc  une  condition  sans  laquelle  le 
tribunal  ne  doit  rien  statuer  ;  mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  juger  s'il  y  a  en  effet  nécessité. 


94  CODE   CIVIL.  —  LIV.  I.  DES  PERSONNES. 

A  l administration.  Si,  par  exemple,  des  terres  restent 
sans  culture,  si  des  bâtiments  se  dégradent,  le  tribunal  peut 
ordonner  les  mesures  qu'il  juge  convenables.  Lorsque  le  tri- 
bunal nomme  quelqu'un  pour  veiller  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  de  l'absent,  il  ne  faut  pas  confondre 
cet  administrateur  avec  l'époux  présent  qui  obtient  l'admi- 
nistration de  préférence  aux  héritiers  présomptifs ,  s'il  y  a 
communauté  (art.  127j.  Le  mandataire  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle 113  étant  nommé  par  la  justice  ,  est  bien  plutôt  un  ad- 
ministrateur judiciaire  qu'un  administrateur  légal  ;  qualifi- 
cation qui  appartient  au  conjoint  présent  indiqué  positivement 
par  la  loi  :  aussi,  l'article  127  n'attribuant  une  partie  des 
revenus  qu'aux  héritiers  envoyés  en  possession  ou  à  la  per- 
sonne qui  a  V administration  légale,  il  est  très-douteux  qu'on 
puisse  accorder  cette  même  portion  des  revenus  au  manda- 
taire nommé  en  vertu  de  l'article  113,  malgré  l'argument 
qu'on  pourrait  tirer  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29 
décembre  1830  (Sirey,  t.  31,  I,  80).  Cet  arrêt  ne  nous  paraît 
pas  avoir  assez  positivement  jugé  cette  question  pour  qu'il 
puisse  faire  autorité. 

De  tout  ou  partie.  Ainsi ,  s'il  n'y  a  nécessité  que  pour  une 
partie  des  biens,  le  tribunal  ne  peut  rien  statuer  sur  les  au- 
tres biens  de  l'absent. 

De  procureur  fondé.  Dans  ce  cas ,  le  procureur  administre 
les  biens;  mais  il  est  clair  que  si  la  procuration  vient  à  ces- 
ser, le  tribunal  doit  statuer,  s'il  y  a  nécessité. 

//  y  sera  statué.  Autrefois  on  nommait  dans  tous  les  cas  un 
curateur  à  l'absent,  ce  qui  avait  l'inconvénient  de  placer  tou- 
jours un  tiers  à  la  tête  de  ses  biens  :  le  tribunal  pourra  en- 
core en  nommer  un  s'il  le  croit  nécessaire  ,  mais  il  peut  s'en 
dispenser  s'il  n'en  voit  pas  la  nécessité. 

Le  tribunal  de  première  instance.  La  présomption  d'ab- 
sence doit  être  jugée  d'abord  par  le  tribunal  du  domicile  de 
l'absent,  plus  à  portée  d'apprécier  sur  ce  point  les  circon- 
stances, et,  d'après  ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  situés  dans  son  ressort  : 
c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  conseil  d'État. 

Des  parties  intéressées.  11  faut  donc  qu'elles  aient  un  intérêt 
qui  puisse  être  l'objet  d'une  demande,  d'une  action  :  par 
exemple,  des  créanciers,  des  associés,  des  fermiers,  un  mari, 
une  femme;  et  aussi  un  enfant,  un  i  ère  qui  réclameraient 
des  aliments,  etc.  Des  héritiers  présomptifs,  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  éventuel,  des  parents  qui  n'ont  qu'un  intérêt  d'affec- 
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lion,  des  amis,  ne  pourraient  point  agir  pour  que  le  tribunal 
statuât.  Mais  ils  pourraient  solliciter  le  ministère  public  pour 
qu'il  agit  dans  l'intérêt  de  l'absent  ;  des  auteurs  pensent  même 
que  les  héritiers  présomptifs  pourraient  agir  par  eux-mêmes. 

113-  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
liligente,  commettra  annotairepour  représenter  lespré- 
mmés  absents,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

=  En  rapprochant  de  cet  article  l'article  1 36,  on  voit  qu'il 
îe  s'agit  ici  que  des  successions  ouvertes  avant  le  départ  de 
"absent;  car  celles  qui  viendraient  à  s'ouvrir  depuis  son  dé- 
part doivent  être  recueillies  par  ses  cohéritiers  ou  ceux  qui 
levaient  succéder  à  son  défaut,  puisque,  dans  ce  dernier 
;as,  son  existence  n'est  pas  reconnue.  (Arrêt  de  la  cour  de 
3ordeaux  du  46  mai  4832.  Sirey,  t.  32,  II,  432.) 

Pour  représenter.  Ainsi  il  est  partie  dans  ces  opérations. 

Les  présumés  absents.  Ainsi  il  faut  que  l'existence  de  ces 
>résumés  absents  soit  reconnue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
îommer  un  représentant.  Si  on  ne  connaissait  pas  d'héritiers 
lans  une  ligne,  il  ne  devrait  pas  être  nommé  un  notaire  pour 
es  représenter  dans  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  d'une 
accession.  (Arrêt  de  Bordeaux  du  46  déc.  4833.  Dali.,  ann. 
836,  II,  62.) 

Liquidations.  C'est  l'acte  par  lequel  on  règle  et  détermine 
'état  d'une  affaire  embrouillée,  et  particulièrement  d'une  suc- 
:ession.  Le  notaire  est  responsable  des  fautes  lourdes  qu'il 
;ommet  dans  l'accomplissement  de  sa  mission.  (Arrêt  de  Paris 
lu  7  nov.  1839.  Sir.,  40,  11,  64.)  — La  cour  de  cassation  a  jugé 
[ue  ce  n'était  pas  à  titre  de  dépôt  qu'il  recevait  dans  ce  cas  un 
:apital  attribué  à  l'absent  et  qu'il  est  dès  lors  tenu  de  faire  em- 
>loi  ou  de  consigner  cette  somme  à  peine  de  dommages-inlé- 
êts.  (Arr.  du  46  fév.  1853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  254.) 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes; 
:t  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  con- 
ernent. 

==  Il  résulte  de  cet  article  que  le  procureur  impérial 
emplit  deux  fonctions  à  l'égard  de  l'absent  :  il  veille  à 
es  intérêts,  et  peut,  conséquemment,  former  toutes  les  de- 
nandcs  qu'il  juge  à  propos,  pour  obtenir  du  tribunal  qu'il 
irenne  les  mesures  propres  à  conserver  les  biens  et  les  droits 
le  l'absent,  et  particulièrement  dans  le  cas  de  l'article  4  12. 
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(Arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  15  mars  1823.  Sirey,  t.  24, 
II,  309.)  —  Il  est  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent,  et  peut  dès  lors  appuyer  ou  contredire  ces  de- 
mandes formées  par  des  tiers  intéressés. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Déclaration  d'Absence. 

=  La  déclaration  d'absence  est  un  jugement  par  lequel  les 
juges  déclarent  qu'une  personne,  jusqu'alors  présumée  ab- 
sente, doit  être  considérée  comme  absente.  Dans  cette  période, 
il  y  a  incertitude  complète  entre  la  vie  et  la  mort  de  l'absent. 

115-  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis 
quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties 
intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

=  Les  parties  intéressées.  Ce  ne  sont  plus  celles  dont  parle 
l'article  112,  puisque  celles-là  peuvent  provoquer,  sans  qu'il 
y  ait  déclaration  d'absence,  les  mesures  qu'exige  la  situation 
de  leurs  affaires;  mais  ce  sont  les  héritiers  présomptifs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  sont  présumés  devoir  succéder  à  l'absent,  s'il 
était  mort,  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de 
l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  : 
leur  intérêt  est  réel ,  puisque  l'article  1 20  leur  permet  de  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
en  vertu  du  jugement  de  déclaration. 

116.  tour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  enquête 
soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur  impérial, 
dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la 
résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

=  Le  tribunal.  De  première  instance  du  domicile  de  l'ab- 
sent. 

Documents  produits.  Par  exemple,  les  dernières  lettres 
envoyées  par  l'absent. 

Une  enquête.  C'est,  en  général,  l'audition  des  témoins  sur 
un  fait  :  ici  les  témoins  seront  produits  par  ceux  qui  veulent 
prouver  l'absence. 

Contradictoirement.  C'est-à-dire  que  le  procureur  impérial 
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peut  contredire  les  faits  que  les  intéressés  veulent  prouver; 
il  peut  même  faire  entendre  des  témoins  de  son  côté,  ce 
qu'on  nomme  contre-enquête. 

Résidence.  Après  que  le  tribunal  du  domicile  a  fait  une  pre- 
mière enquête,  il  charge  le  tribunal  de  la  résidence  de  faire 
également  une  enquête  :  cette  commission  donnée  par  un  tri- 
bunal à  un  autre  s'appelle  commission  rogatoire. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura 
d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes 
qui  ont  pu  empècber  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu 
présumé  absent. 

=  Aux  motifs.  Si,  par  exemple,  il  est  parti  pour  un  voyage 
de  long  cours,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  son  silence  ;  et 
le  motif  de  son  absence  devrait  empêcher  les  juges  de  la  dé- 
clarer trop  promptement. 

Et  aux  causes.  Ce  sont  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher 
d'avoir  de  ses  nouvelles  :  par  exemple,  s'il  était  certain  qu'il 
s'est  trouvé  dans  un  pays  avec  lequel  les  communications 
sont  interrompues  depuis  longtemps  à  cause  de  la  guerre  ou 
de  la  peste.  —  Il  résulte  bien  de  cet  article  que  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  déclarer  l'absence  aussitôt  après  l'expira- 
tion des  cinq  ans. 

118.  Le  procureur  impérial  enverra,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus,  les  jugements,  tant  préparatoires 
que  définitifs,  au  ministère  de  la  justice,  qui  les  rendra 
publics. 

■=■  Préparatoires.  Le  jugement  préparatoire,  en  procédure, 
est  celui  qui  prépare  la  décision  du  fond,  celui,  par  exemple, 
qui  ordonne  une  enquête,  une  expertise;  le  jugement  définitif 
est  celui  qui  termine  la  contestation.  Ici  le  jugement  prépara 
toire  est  celui  qui  ordonne  l'enquête. 

Définitifs.  Ici  le  jugement  définitif  est  celui  qui  déclare  l'ab- 
sence. 

Publics.  Par  la  voie  du  Moniteur  :  cette  publicité  est  un 
appel  fait  à  l'absent;  elle  est  même  utile  après  la  déclaration 
d'absence,  pour  que  l'absent  puisse  se  présenter  et  empêcher 
tous  les  effets  de  l'envoi  en  possession. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera 
rendu  qu'wn  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête. 

o 
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=  Un  an  après.  Afin  de  donner  à  l'absent ,  averti  par  la 
publicité  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  le  temps  de  re- 
paraître ou  de  donner  de  ses  nouvelles.  Mais  la  cour  suprême 
a  jugé  que  si  notre  article  fixe  ici  l'intervalle  d'un  an,  entre 
le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et  le  jugement  de  déclara- 
tion d'absence,  aucune  disposition  n'exige  d'intervalle  entre 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire. 
(Arrêt  du  17  nov.  1808.  Sirey,  t.  9,  I,  404.) 

CHAPITRE  III. 

Des  Effets  de  V Absence. 

section  première.  Des  Effets  de  V Absence,  relativement  aux 
biens  que  l'Absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 


Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de 
procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héri- 
tiers présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif 
qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

=  De  procuration.  S'il  a  laissé  une  procuration ,  il  faut 
suivre  les  articles  121  et  122. 

Ses  héritiers  présomptifs.  L'envoi  en  possession  a  lieu  prin- 
cipalement dans  l'intérêt  de  l'absent,  et  pour  empêcher  les 
biens,  surtout  après  le  laps  de  cinq  ans  déjà  écoulé,  de  se 
détériorer  faute  de  soins  journaliers  :  la  loi  confie  cette  pos- 
session aux  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  parce  que,  ayant 
l'espoir  fondé  d'être  un  jour  propriétaires  de  ces  biens,  leur 
propre  intérêt  leur  commande  un  plus  grand  soin. 

Ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Les  héritiers  présomptifs, 
au  jour  de  sa  disparition,  le  sont  le  plus  souvent  au  jour  de 
la  déclaration  ;  mais ,  s'ils  ne  l'étaient  pas  ,  on  ne  les  enver- 
rait pas  moins  en  possession  ,  de  prélérence  aux  héritiers 
présomptifs  au  jour  de  la  déclaration  d'absence  :  la  raison 
en  est  que  les  premiers  étaient  bien  certainement  héritiers; 
tandis  que  les  autres  ne  pourraient  prétendre  avoir  ce 
droit,  qu'autant  qu'ils  prouveraient  que  l'absent  était  vivant 
après  l'instant  de  sa  disparition  (art.  4  35;.  —  Il  est  assez 
difficile  de  faire  bien  saisir  dès  à  présent  cette  distinction 
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que  fait  la  loi  entre  les  héritiers  au  jour  de  la  disparition , 
et  les  héritiers  au  jour  de  la  déclaration.  Supposez  cepen- 
dant deux  cousins  existant  au  jour  de  la  disparition  :  l'un 
d'eux  est  mort ,  et  a  laissé  un  enfant  ;  l'autre  cousin  survi- 
vant aurait  seul  droit  d'être  envoyé  en  possession ,  si  la  loi 
admettait  les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  déclaration; 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  titre  des  successions,  il  n'y 
a  pas  de  représentation  en  faveur  des  enfants  de  cousins 
germains,  et  l'héritier  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné; 
mais,  comme  la  loi  veut  qu'on  envoie  en  possession  les  hé- 
ritiers existant  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles ,  le  cousin  décédé  depuis  a  eu  droit  à  l'envoi ,  et 
son  fils  l'obtient  à  sa  place.  II  concourt  dès  lors  avec  le 
cousin  survivant.  Au  reste ,  la  règle  serait  la  même  si  ce  fils 
était  un  enfant  adoptif.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  7  dé- 
cembre 1840.  Sirey,  41  ,  II,  209.)  — Question.  Un  tribu- 
nal a-t-il  pu  valablement  accorder  aux  frères  de  l'absent, 
comme  seuls  héritiers  présomptifs  au  moment  des  dernières 
nouvelles ,  l'envoi  en  possession  déjà  obtenu  par  les  enfants 
de  l'absent ,  nés  plus  de  trois  cents  jours  après  les  dernières 
nouvelles  (315),  tous  les  droits  étant  d'ailleurs  réservés  sur 
la  question  de  filiation  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'en  accordant  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire aux  défendeurs  frères  de  l'absent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 120  du  Code  civil,  comme  étant  les  seuls  présomptifs 
héritiers  à  l'époque  des  dernières  nouvelles ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  que  se  conformer  audit  article,  et  que  cet  arrêt  ne 
peut  être  annulé  sous  prétexte  qu'il  en  aurait  fait  une  fausse 
application;  que,  l'arrêt  attaqué  n'ayant  rien  prononcé  sur 
l'état  et  même  ayant  pris  la  précaution  d'ajouter  que  tous 
droits  étaient  réservés  sur  la  question  de  filiation,  les  moyens 
invoqués  contre  ledit  arrêt  tombent-  par  cela  que  tous  droits 
demeurent  intacts,  rejette.  »  (Arrêt  du  3  décembre  4834. 
Dall.,ann.  4835,  I,  453.) 

Pourront.  Ainsi  ils  peuvent  ne  pas  demander  l'envoi  en.,- 
possession;  de  là  est  née  la  difficulté  suivante.  —  ques- 
tion. Si  les  héritiers  présomptifs  ne  demandent  pas  l'ewtâi 
en  possession ,  est  -  il  pourvu  à  V administration  des  biens 
de  l'absent ,  conformément  à  l'article  112?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'article  112;  considérant  que 
le  droit  donné  par  l'article  420  du  Code  civil  aux  héritiers 
présomptifs  de  l'absent,  de  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  celui-ci,  n'est  que  facultatif;  que  lorsque  l'héritier 
présomptif  n'use  pas  de  ce  droit,  il  est  nécessaire  de  pour- 
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voir  à  l'administration  des  biens  de  l'absent;  qu'alors  s'ap- 
plique l'article  112,  qui  pourvoit  à  la  conservation  des  biens 
et  droits  de  l'absent,  par  la  nomination  d'un  administra- 
teur; considérant  qu'aucun  article  du  titre  du  Code  civil 
sur  l'absence  ne  prescrit  et  n'indique  la  nomination  d'un  cu- 
rateur à  succession  vacante,  et  que  cette  mesure  ne  saurait 
avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  a  véritablement  pas  de  succession 
ouverte,  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  mars  1829.  Sirey,  t.  30,  I, 
24  0.)  —  On  a  jugé  que  les  créanciers  de  l'héritier  présomptif 
ne  peuvent  exercer  ses  droits  et  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion à  sa  place,  cet  envoi  ne  constituant  qu'un  dépôt  dans 
les  mains  de  l'héritier.  (Colmar,  30  août  1837.  Sirey,  37,  H, 
484 .)  Toutefois  la  cour  de  Bordeaux  (21  juin  1 838,  Sirey,  38, 
II,  445)  a  autorisé  un  cessionnaire  à  réclamer  l'envoi.  —  La 
question  offre  plus  de  doute  quant  aux  créanciers  mêmes  de 
l absent.  (Art.  44  de  la  loi  du  43  janvier  1817.)  , 

Se  faire  envoyer  en  possession  provisoire.  —  Question. 
Le  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire  peut-il  être  op- 
posé aux  héritiers  qui  se  présentent  ensuite  comme  héritiers 
présomptifs  au  jour  des  dernières  nouvelles,  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession  déjà  accordé  à  d'autres  héritiers?  La 
négative  est  incontestable,  car  ce  jugement  est  étranger  aux 
héritiers  qui  se  présentent  pour  la  première  fois.  C'est  au 
reste  ce  qu'a  jugé  le  même  arrêt  du  3  décembre  4834  plus  haut 
cité.  —  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  peut  exercer,  même  comme 
demandeur,  les  actions  immobilières  relatives  à  ces  biens,  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  de  l'absent  : 
à  cet  égard,  l'envoyé  en  possession  n'est  pas  assimilé  à  un 
tuteur.  (Arr.  28  nov.  1853.  Sir.,  54,  II,  43 1.)  Cette  opinion 
est  controversée.  Voir  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  1"  décembre  1853.  (Sir.,  60,  II,  562.) 

De  donner  caution.  C'est-à-dire  de  présenter  une  personne 
qui  s'oblige  à  répondre  pour  eux  de  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  dans  le  cas  où  il  faudrait  les  rendre;  car 
la  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  (art.  125).  —  La 
cour  de  Bourges  a  jugé  :  «  Que  cette  condition  de  fournir 
caution  n'est  essentielle  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  entrée  en 
jouissance  immédiate  des  biens  de  l'absent,  et  non  comme 
dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  de  la  simple  reconnaissance 
d'un  droit  et  des  opérations  préalables  à  la  mise  en  jouis- 
sance d'icelui,  »  etc.  (Arrêt  du  26  avril  1843.  Sirey,  44,  II, 
23.)  —  Comme  cette  caution  est  légale,  c'est-à-dire  ordonnée 
par  la  loi,  il  faut  lui  appliquer  les  articles  2040  et  suiv.  du 
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Code  civil,  et  les  art.  517  et  suiv.  du  Code  de  proc.  civile.  — 
On  pourrait,  à  la  place  de  la  caution,  donner  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant  (art.  2041).  —  La  solvabilité  de  la  caution 
est  discutée  par  le  procureur  impérial,  d'après  l'art.  114. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers 
présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'ab- 
sence et  l'envoi  en  possession  provisoire  qu  après  dix 
années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles. 

=  Une  procuration.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant,  et  en  son  nom  (art.  1984). 
Le  Code  ne  distingue  pas  si  la  procuration  est  spéciale  ou  gé- 
nérale, et  si  elle  a  été  donnée  pour  un  temps  qui  excède  ou 
qui  n'excède  pas  dix  ans. 

Qu'après  dix  années.  En  laissant  une  procuration,  il  a 
manifesté  l'intention  de  s'absenter;  et  dès  lors  la  présomp- 
tion de  mort  frappe  moins  fortement  sur  sa  tète  :  d'ailleurs , 
il  a  lui-même  pourvu  à  l'administration  de  ses  biens.  Le 
législateur  a  donc  dû  prescrire  un  plus  long  laps  de  temps. 
L'article  portant  que  la  déclaration  ne  peut  être  poursuivie 
qu'après  dix  ans,  et  le  jugement  de  déclaration  ne  devant 
être  rendu  qu'un  an  après  l'enquête,  premier  résultat  de  la 
poursuite  (art.  119),  il  s'ensuit  que  le  jugement  de  déclara- 
tion d'absence  n'est  réellement  prononcé  qu'après  onze  ans. 

122-  II  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à 
cesser;  et,  dans  ce  cas,  Usera  pourvu  à  l' administration 
des  biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit  au  chapitre  pre- 
mier du  présent  titre. 

=  II  en  sera  de  même.  C'est-à-dire  qu'il  faudra  également 
attendre  dix  ans  :  en  effet,  la  cessation  de  la  procuration,  qui 
peut  avoir  lieu  par  la  mort  du  fondé  de  pouvoir,  par  exemple, 
n'empêche  pas  que  l'absent  n'ait  manistesté  clairement  son  in- 
tention de  s'absenter. 

Il  sera  pourvu.  C'est-à-dire  que  le  tribunal  statuera,  s'il  y 
a  nécessité. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
V envoi  en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en 
existe  un ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  procureur  impérial  près  le  tribunal,  et  les 

6. 
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légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
sur  les  biens  de  "l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  dé  ces,  pourront  les  exercer  provisoire- 
ment, à  la  charge  de  donner  caution. 

=  Obtenu  V envoi.  S'ils  ne  le  demandaient  pas,  les  per- 
sonnes comprises  dans  l'article  n'en  réclameraient  pas  moins 
l'ouverture  du  testament  et  l'exercice  de  leurs  droits.  Le  si- 
lence ou  la  négligence  des  héritiers  présomptifs  ne  doivent 
pas  leur  préjudicier.  Elles  devraient  alors  faire  nommer  un 
administrateur  aux  biens  de  l'absent,  conformément  à  l'arti- 
cle 112,  et  c'est  contre  cet  administrateur  qu'elles  doivent 
former  leurs  demandes.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du 
48  mars  1829  et  de  la  cour  d'Orléans  du  25  juin  1835,  cités 
sous  l'art.  120.) 

Des  parties  intéressées.  Ce  sont  les  légataires,  et  même  les 
héritiers. 

Ou  du  procureur  impérial.  Si  le  testament  n'est  pas  par 
acte  public,  il  est  difficile  que  les  légataires  connaissent  leurs 
droits;  de  là  l'obligation  imposée  au  procureur  impérial. 

Et  les  légataires.  Ce  sont  les  personnes  en  faveur  des- 
quelles un  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  (art.  895). 

Les  donataires.  Un  donataire  est  la  personne  en  faveur  de 
laquelle  on  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  (art.  894).  Pour  qu'un  donataire 
ait  intérêt  à  demander  l'envoi  en  possession ,  il  faut  suppo- 
ser que  l'absent  s'était  réservé  l'usutruit  du  bien  donné  (arti- 
cle 949). 

De  son  décès.  Par  exemple,  la  personne  qui  avait  la  nue 
propriété  d'un  bien,  dont  l'absent  avait  l'usufruit,  sans 
avoir  reçu  cette  nue  propriété  de  l'absent,  car  autrement  il 
serait  donataire  ;  mais  un  tiers  aurait  pu  ,  avant  le  départ  de 
l'absent,  lui  donner  l'usufruit  d'un  bien,  et  à  une  autre  per- 
sonne la  nue  propriété,  et  cette  dernière  aurait  des  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  sans  être  ni 
légataire,  ni  donataire  de  celui-ci.  —  La  loi  ordonne  l'envoi 
en  possession  de  toutes  ces  personnes,  parce  qu'il  est  à  pré- 
sumer que  ces  biens  leur  appartiendront  en  définitive,  et  que 
dès. lors  elles  auront  un  plus  grand  intérêt  à  les  bien  admi- 
nistrer. 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  pourjea  empêcher  J'envoi 
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irovisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  sub- 
ordonnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre 
u  conserver,  par  préférence,  l'administration  des  biens 
le  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire 
le  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses 
Iroits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner 
aution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  —  La 
emme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commu- 
lauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

=  L'époux  commun  en  biens.  Il  y. a  communauté  lorsque 
?s  biens  mobiliers  des  époux  et  leurs  dettes  mobilières  sont 
onfondus  par  le  mariage  et  administrés  par  le  mari ,  pour 
tre  ordinairement  partagés  à  la  dissolution  du  mariage  (ar- 
ide 1401).  La  communauté  peut  aussi  ne  comprendre  qu'une 
iartie  des  meubles  et  des  dettes,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  en- 
ore  lieu  à  l'application  du  présent  article,  car  le  législateur 
'a  fait  aucune  distinction.  —  L'absence,  quelque  prolongée 
u'elie  soit,  ne  pouvant  jamais  dissoudre  le  mariage,  laloi 
voulu  favoriser  l'époux  présent,  en  lui  permettant  d'empè- 
her  l'envoi  en  possession. 

Prendre  ou  conserver.  Le  mari  ayant  l'administration  de 
i  communauté  durant  le  mariage,  la  conserve  si  c'est  lui 
ui  est  présent;  si  c'est  la  femme,  elle  prend  l'administra- 
ion,  qu'elle  n'avait  pas.  Dans  ce  cas,  elle  doit  donner  cau- 
lon,  comme  les  héritiers  présomptifs  (articles  123  et  429), 
uivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  janvier  -1 826.  (Sirey, 
6,  II,  279),  dont  la  doctrine  est  fort  contestée. 

La  dissolution  provisoire.  Tant  que  dure  le  mariage,  l'as- 
ociation  conjugale  reste  la  môme;  lorsque  l'absent  reparaît, 
a  communauté  reprend  ses  effets  :  sa  dissolution  ne  peut 
lonc  être  que  provisoire  en  cas  d'absence. 

Ses  reprises.  On  appelle  ainsi  les  biens  qui  ne  sont  pas  en- 
rés  en  communauté ,  que  chacun  des  époux  prélève  avant  le 
)artage  de  la  communauté  (art.  1470  et  1493). 

Légaux  et  conventionnels.  II  y  a  deux  sortes  de  commu- 
îautés  :  l'une  qui  résulte  de  la  loi ,  et  qui  peut  même  avoir 
ieu  sans  contrat;  les  droits  qu'elle  donne  se  nomment  légaux 
art.  4400  et  suiv.)  :  l'autre,  dans  laquelle  les  époux  modi- 
ient  par  des  conventions  la  communauté  légale  ;  les  droits 
lui  en  résultent  s'appellent  conventionnels  (art.  4  497  et  sui- 
vants). La  femme  elle-même,  lorsqu'elle  exerce  les  droits  lé- 
U'tiv  st  conventionnels,  doit  agir  contre  les  héritière  pré* 
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somptifs  qui  se  sont  fait  envoyer  en  possession;  ou,  s'ils  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  se  faire  envoyer  en  possession,  contre  un 
administrateur  qu'elle  doit  faire  nommer  à  l'absent,  conformé- 
ment à  l'art.  112.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  18  mar9 
1829  et  de  la  cour  d'Orléans  du  25  juin  1835,  cités  sous  l'ar- 
ticle 120.) 

Susceptibles  de  restitution.  En  cas  de  retour  de  l'absent  ; 
mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme.  Si  c'est 
le  mari  qui  est  présent;  maître  de  la  communauté,  aux 
termes  des  articles  1421  et  1422,  il  ne  peut  être  astreint  à 
donner  caution  pour  des  biens  qui  lui  appartiennent,  sa  con- 
dition ne  peut  changer  parce  qu'il  plaît  à  sa  femme  de  s'ab- 
senter :  mais,  si  c'est  le  mari  qui  s'absente,  la  femme  doil 
donner  caution  pour  les  biens  de  la  communauté,  qui  conti- 
nuent d'appartenir  au  mari,  encore  que  la  femme  en  ait  l'ad- 
ministration. 

D'y  renoncer.  Le  mari  étant,  comme  nous  l'avons  dit, 
maître  et  administrateur  de  la  communauté,  il  peut  l'obérei 
de  dettes.  Dans  ce  cas,  il  est  juste  que  la  femme  renonce  à 
une  communauté  désavantageuse  (art.  1453);  et  elle  con- 
serve ce  droit,  même  en  cas  d'absence,  bien  qu'elle  ail 
opté  pour  sa  continuation,  si,  par  exemple,  des  dettes 
qu'elle  ignorait  que  son  mari  eût  contractées  se  découvrenl 
ensuite. 

125-  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt} 
qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'administratior 
des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers 
lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

=  Qu'un  dépôt.  C'est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  na- 
ture (art.  1915). 

126*  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent  en  présence  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un 
juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  impérial.  — 
Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera 
fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus.  —  Ceux 
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[ui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pourront  requérir, 
wur  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé 
>ar  le  tribunal ,  à  la  visite  des  immeubles  à  l'effet  d'en 
:onstater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  pré- 
ence  du  procureur  impérial  ;  les  frais  en  seront  pris  sur 
es  biens  de  l'absent. 

=  A  l'inventaire.  C'est  l'acte  qui  constate  le  nombre,  l'état 
it  souvent  le  prix  des  effets  mobiliers  composant  une  suc- 
ession,  une  communauté,  etc. 

Juge  de  paix.  Voir,  pour  connaître  les  attributions  du  juge 
le  paix,  l'introduction  du  livre  Ier  Code  du  procédure  civile. 

Emploi  du  prix.  C'est-à-dire  le  placer  en  acquisitions  d'im- 
neubles  ou  autrement. 

Des  fruits  échus.  C'est-à-dire  échus  depuis  la  disparition 
usqu'au  moment  de  l'envoi  en  possession.  Ces  fruits  sont  ca- 
titalisés  pour  être  placés. 

Pour  leur  sûreté.  Parce  que,  sans  cette  précaution,  les  en- 
royés  en  possession  seraient  supposés  avoir  reçu  les  immeu- 
)les  en  bon  état,  et  devraient  les  rendre  de  même. 

Les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  II  en  est 
le  même  des  frais  de  l'inventaire,  quoique  la  loi  ne  le  dise 
ias  :  si  elle  garde  le  silence  sur  ce  point,  c'est  que  ces  frais 
ont  de  droit  à  la  charge  de  l'absent;  puisque  les  envoyés 
loivent  les  faire  dans  l'intérêt  de  l'absent.  Elle  devait,  au 
ontraire,  s'expliquer  sur  les  frais  de  l'expertise  des  immeu- 
iles,  parce  que,  pouvant  la  requérir  pour  leur  sûreté,  et  n'y 
tant  pas  obligés,  on  aurait  pu  penser  qu'ils  devaient  être  à 
î  charge  des  envoyés  en  possession  ;  cependant  le  législa- 
eur  a  décidé  le  contraire,  par  la  raison  que  ces  frais  sont 
ans  tous  les  cas  faits  à  l'occasion  du  mandat  conféré  aux 
uvoyés  en  possession  :  frais  que  l'article  1999  met  à  la 
harge  du  mandant. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de 
administration  légale ,  auront  joui  des  biens  de  l'ab- 
ent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des 
evenus,  s'il  reparait  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
aur  de  sa  disparition;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparait 
u'après  les  quinze  ans.  —  Après  trente  ans  d'absence, 
i  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 

=  Le  cinquième  des  revenus.  Ainsi  les  héritiers,  les  léga— 


106  CODE  CIVIL.  —  L1V.    I.   DES  PERSONNES. 

taires,  les  donataires,  le  conjoint  présent,  administrateur  légal, 
rendraient  à  l'absent  10,000  fr.,  si,  pendant  le  temps  qu'aura 
duré  l'envoi  en  possession,  dans  les  quinze  ans,  ils  avaient 
perçu  50,000  fr.;  après  quinze  ans,  s'ils  avaient  perçu  50,000 
tr. ,  ils  ne  devraient  rendre  à  l'absent  que  5,000  fr.  Cette  re- 
tenue, que  la  loi  accorde  aux  envoyés  en  possession ,  a  pour 
objet  de  les  indemniser  des  soins  qu'ils  donnent  à  l'adminis- 
tration; mais,  avant  trente  ans,  la  loi  n'a  pas  dû  attribuer 
tous  les  fruits  aux  envoyés  en  possession,  parce  que  l'absent, 
à  son  retour,  se  serait  trouvé  sans  aucuns  capitaux,  et  obligé 
de  vendre  partie  de  ses  biens,  ou  d'emprunter  pour  subvenir 
à  ses  besoins.  La  retenue  accordée  aux  héritiers,  légatai- 
res, etc.,  augmente,  comme  on  le  voit,  en  raison  de  l'incerti- 
tude du  retour  de  l'absent;  ils  peuvent  même  retenir  la  to- 
talité, lorsque  tout  espoir  de  retour  est  à  peu  près  perdu  : 
c'est-à-dire  après  trente  ans. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'en- 
voi provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéaue*'  les 
immeubles  de  l'absent. 

=z  Aliéner.  C'est,  en  général,  transférer  à  un  autre  la 
propriété  d'une  chose  :  ainsi,  vendre,  donner,  échanger, 
consentir  une  servitude,  sont  des  actes  d'aliénation.  — 
Question.  Si  les  envoyés  en  possession  vendaient  les  immeu- 
bles de  l'absent,  la  vente  ne  produirait-elle  réellement  aucun 
effet?  La  vente  serait  nulle,  parce  que  les  envoyés  en  posses- 
sion, n'étant  que  simples  dépositaires,  auraient  vendu  la 
chose  d'autrui  (article  1599)  ;  mais  les  acquéreurs  pourraient 
cependant  prescrire  lesdits  biens  par  dix  et  vingt  ans,  s'ils 
étaient  de  bonne  foi  (art.  2265),  et  trente  ans,  s'ils  étaient  de 
mauvaise  foi  (art.  2262)  :  en  effet ,  bien  qu'aux  termes  de 
l'article  2236  les  envoyés  en  possession  ne  puissent  prescrire 
contre  l'absent,  parce  qu'ils  ne  sont  que  dépositaires,  ce- 
pendant ceux  auxquels  ils  ont  transmis  la  chose  qu'ils  possé- 
daient peuvent  prescrire  en  vertu  de  l'article  2239.  — Quant 
aux  meubles  de  l'absent  que  les  envoyés  en  possession  auraient 
vendus,  les  acquéreurs  en  deviennent  propriétaires,  d'après 
le  principe ,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
(art.  2279)  ;  sauf  l'action  en  recours  de  l'absent  contre  les 
envoyés  en  possession ,  pour  s'en  faire  payer  le  prix  d'après 
l'inventaire  qui  a  dû  en  être  dressé  conformément  à  l'art.  126. 
Sur  la  première  partie  de  la  question ,  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers  paraît  même  avoir   considéré  comme  valable  la 
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ransmission  par  les  envoyés  en  possession  des  droits  dont  ils 
ouissent  sur  les  biens  de  l'absent.  (Arrêt  du  28  août  1826. 
Jirey,  t.  28,  II,  329.)  —  Cet  arrêt  est  particulièrement  basé 
ur  la  présomption  de  mort  qui,  selon  la  cour  d'Angers, 
rappe  l'absent  ;  présomption  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  n'y 
>as  été  admise  en  général  par  les  auteurs.  —  La  cour  de 
lordeaux  a  pensé  qu'il  résultait  des  termes  de  l'article  428, 
ue  les  envoyés  en  possession  pouvaient  consentir  la  cession 
'une  créance.  (Arrêt  du  20  novembre  1845.  Sirey,  t.  46, 
[,  376.) 

Hypothéquer.  C'est  consentir  que  nos  immeubles  soient 
ffectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  de  telle  sorte  que 
i  créancier  puisse  les  faire  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix, 
e  préférence  à  nos  autres  créanciers  non  hypothécaires 
irt.  2114),  et  même  suivre  les  immeubles,  pour  les  faire 
endre ,  dans  les  mains  de  celui  qui  les  aurait  achetés  du  dé- 
iteur,  depuis  que  l'hypothèque  a  été  inscrite  (art.  2166). 
-  L'envoi  en  possession  n'étant  qu'un  dépôt,  l'envoyé  ne 
eut  faire  des  actes  de  propriété  :  tels  que  l'aliénation  et  l'hy- 
othèque.  Les  biens  des  absents  pourraient  cependant  être 
ypothéqués  pour  cause  de  nécessité,  et  en  vertu  de  juge- 
lent,  aux  termes  de  l'article  2126.  Il  paraît  qu'en  général 
;s  envoyés  en  possession  doivent  suivre,  dans  leur  adminis- 
■ation,  les  formalités  prescrites  pour  l'administration  des 
iens  des  mineurs. 

129-  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans,  de- 
uis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle 
époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
aissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous 
is  ayant-droit  pourront  demander  le  partage  des  biens 
e  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  défi- 
itifpar  le  tribunal  de  première  instance. 

=  A  continué.  Ce  fait  doit  être  prouvé  par  le  demandeur; 

y  aura  donc,  lieu  à  de  nouvelles  enquêtes. 

Pendant  trente  ans.,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans.  La  troi- 
ème  période  va  commencer.  Après  un  aussi  long  laps  de 
imps,  la  présomption  de  m'-rt  l'emporte  sur  celle  de  la  vie; 
t  elle  prend  un  tel  degré  de  force,  qu'il  devient  nécessaire 
e  recourir  à  des  mesures  définitives;  le  sort  des  héritiers  doit 
ire  enfin  fixé  ;  l'ordre  public  veut  d'ailleurs  que  les  propriétés 
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ne  restent  pas  plus  longtemps  incertaines,  et  qu'elles  ren« 
trent  dans  le  commerce. 

Seront  déchargées.  C'est-à-dire  que  les  personnes  qui 
avaient  répondu  pour  les  envoyés  en  possession  cessent  d'être 
obligées. 

Tous  les  ayant-droit.  C'est-à-dire,  non-seulement  les  hé- 
ritiers, mais  les  légataires  et  tous  ceux  qui  ont  des  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  en  conformité 
de  l'article  423. 

L'envoi  en  possession  définitif.  Le  jugement  qui  prononce 
cet  envoi  transfère  immédiatement  aux  héritiers,  légatai- 
res ,  etc.,  la  proprie'té  des  biens  de  l'absent  ;  mais  ce  droit  est 
résoluble,  dans  le  cas  du  retour  de  l'absent  ou  de  ses  enfants 
(art.  4  32  et  4  33). 

Par  le  tribunal  de  première  instance.  Celui  qui  a  prononcé 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire. 

130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte,  du  jour 
de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  pro- 
ches à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens 
de  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve 
des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127. 

=  Les  plus  proches  à  cette  époque.  Le  plus  souvent,  les 
envoyés  en  possession  sont  aussi  les  parents  les  plus  proches 
au  jour  du  décès  de  l'absent;  mais  le  contraire  pourrait  arri- 
ver :  par  exemple  ,  si  un  enfant  né  de  l'absent  rapportait  la 
nouvelle  de  sa  mort.  De  même,  dans  l'hypothèse  des  deux 
cousins  cités  sous  l'article  420,  le  cousin  survivant  qui  prou- 
verait le  décès  de  l'absent,  postérieurement  au  décès  de 
l'autre  cousin,  recueillerait  seul  la  succession,  au  préjudice 
du  cousin  issu  de  germain  envoyé  en  possession  avec  lui  : 
enfin ,  il  en  serait  encore  ainsi  d'un  légataire  de  l'absent  in- 
stitué par  un  testament  dont  on  ignorerait  l'existence  au  jour 
de  l'envoi  en  possession.  Il  faut  remarquer  que  l'article  4  30 
reçoit  son  application,  même  après  l'envoi  définitif.  Les  en 
voyés,  dans  ce  cas,  ne  sont  appelés  qu'à  une  propriété  réso- 
luble, et  l'article  433  n'est  pas  un  obstacle  à  cette  décision, 
bien  qu'il  suppose  que  les  enfants  seuls  ont  droit  aux  biens 
de  l'absent  après  l'envoi  définitif;  car  cet  article  4  33  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  les  entants  réclament  les  biens  de  l'ab- 
sent ,  mais  sans  prouver  son  décès. 

131.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
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prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  juge- 
ment qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront;  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  cha- 
pitre premier  du  présent  titre,  pour  l'administration  de 
ses  biens. 

=  Cesseront.  Ainsi,  dès  ce  moment,  les  héritiers,  les  lé- 
gataires n'auront  plus  de  droit  à  la  portion  de  fruits  que  la 
loi  leur  attribuait. 

Des  mesures  conservatoires.  Il  résulte  de  cet  article  que  les 
mesures  prescrites  au  chapitre  premier  peuvent  même  avoir 
lieu  sans  qu'il  y  ait  présomption  d'absence. 

132.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

=  Même  après  Venvoi  définitif.  La  loi  ne  suppose  pas 
qu'aucune  prescription  puisse  lui  être  opposée,  et  on  conçoit, 
en  effet,  qu'il  ait  toujours  droit  de  réclamer  ses  biens.  II  n'y 
a  pas  de  succession  d'un  homme  vivant. 

Où  ils  se  trouveront.  Ainsi ,  tous  les  actes  d'aliénation  lé- 
galement passés  par  les  envoyés  en  possession  définitive  sont 
maintenus.  C'est  une  exception  à  la  règle,  que  personne  ne 
peut  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  soi-même;  mais 
cette  exception  était  commandée  par  l'ordre  public,  qui  ne 
veut  pas  que  les  propriétés  restent  longtemps  flottantes  et 
incertaines.  La  loi  ne  distingue  même  pas  entre  les  aliéna- 
tions à  titre  gratuit  et  les  aliénations  à  titre  onéreux  ;  ainsi 
les  donations  entre-vifs,  faites  par  l'envoyé  en  possession  dé- 
finitive, ne  pourraient  être  querellées  par  l'absent,  ni  aucun 
recours  être  exercé  contre  l'envoyé  en  possession,  parce  qu'il 
n'est  pas  devenu  plus  riche  par  suite  de  cette  aliénation  à 
titre  gratuit.  Quelques  auteurs  pourtant  font  une  exception 
qui  paraît  fondée,  relativement  aux  dots  que  l'envoyé  en  pos 
session  aurait  constituées  à  ses  enfants  avec  les  biens  de  l'ab- 
sent; parce  que,  la  dot  formant  une  obligation,  sinon  civile, 
du  moins  naturelle,  l'envoyé  en  possession  est  devenu  réel- 
lement plus  riche  de  ce  qu'il  aurait  dû  donner  en  dot  s'il 
n'eût  pas  donné  les  biens  de  l'absent;  et  ils  pensent  que  l'ab- 
sent de  retour  a  une  action  pour  se  faire  rendre  une  somme 
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égale  à  celle  que  l'envoyé  en  possession  aurait  constituée 
en  dot,  s'il  n'eût  pas  employé  à  cet  usage  les  biens  de  l'ab- 
sent. —  L'absent  ne  pourrait  se  plaindre  des  actes  qui  au- 
raient diminué  la  valeur  de3  propriétés;  par  exemple,  la 
démolition  d'un  édifice.  Il  reprend  les  biens  dans  Yétat  où  ils 
se  trouvent. 

Le  prix.  Sans  distinguer,  comme  la  loi  le  fait  dans  l'arti- 
cle 747,  s'il  est  encore  dû,  ou  s'il  a  été  reçu,  et  même  con- 
sommé. L'envoyé  en  possession  est  devenu  plus  riche  au 
moyen  de  ce  prix. 

Ou  les  biens  provenant  de  l'emploi.  Ainsi  ils  ont  l'option  ; 
ils  peuvent  garder  les  biens  qu'ils  ont  acquis  avec  le  prix 
provenant  des  biens  vendus,  en  restituant  ce  prix  :  mais  ils 
ne  pourraient  offrir  partie  du  prix  et  partie  des  biens  achetés 
(art.  4191). 

133*  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
pourront  également,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de 
l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

=  Descendants  directs.  Il  faut  supposer  que  leur  existence 
était  inconnue  au  temps  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
ou  de  l'envoi  en  possession  définitif;  car,  s'ils  avaient  été 
connus  à  l'une  ou  l'autre  époque  ,  ils  auraient  eu  seuls  droit 
à  la  possession  des  biens  paternels. 

Dans  les  trente  ans.  Soixante-cinq  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis la  disparition  de  l'absent;  la  stabilité  des  propriétés  et 
la  tranquillité  des  familles  ont  exigé  que  cette  prescription 
de  trente  ans,  la  plus  longue  de  toutes  (art.  2262),  vînt  pro- 
téger les  envoyés  en  possession  définitive.  —  Question. 
Cette  prescription  courrait-elle  pendant  la  minorité  des  en- 
fants? Pour  la  négative,  on  dit  que  la  prescription  est  en 
général  suspendue  par  la  minorité  (art.  2252);  mais,  pour 
l'affirmative,  on  objecte  que  r.otre  article  donne  un  délai  fixe, 
qu'il  ne  qualifie  pas  même  de  prescription,  et  que  les  suspen- 
sions qui  arriveraient  après  le  long  laps  de  temps  qui  s'est 
déjà  écoulé  environneraient  la  propriété  d'incertitude  :  ce  qui 
n'est  pas  dans  l'esprit  du  Code.  —  11  résulte  bien  de  l'arti- 
cle 4  33  que  des  héritiers  collatéraux,  même  plus  proches  que 
les  envoyés  en  possession  définitive,  seraient,  après  cet  en- 
voi, exclus  de  la  faculté  de  demander  la  restitution  des 
biens.  Ils  n'auraient  ce  droit  qu'en  prouvant  le  décès  de  l'ab- 
sent (art.  429). 
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A  compter  de  l'envoi  définitif.  Mais  s'il  était  constant  que 
l'absent  est  mort  avant  cet  envoi ,  le  délai  de  trente  ans  ne 
partirait-il  encore  que  de  cette  époque?  ne  serait-ce  pas  alors 
une  action  en  pétition  d'hérédité,  qu'auraient  les  enfants, 
à  partir  du  décès  de  leur  auteur?  Non,  car  ils  ont  eux-mêmes 
été  saisis  de  la  succession  ;  et  conséquemment  les  envoyés  en 
possession  n'ont  été  par  rapport  à  eux,  jusqu'à  l'envoi  défi- 
nitif, que  desimpies  dépositaires,  qui  n'ont  pu  prescrire  con- 
tre les  enfants,  véritables  propriétaires  (art.  2236). 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui 
auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui  en  au- 
ront l'administration  légale. 

=  Envoyés  en  possession.  Ils  représentent,  en  effet,  la 
personne  de  l'absent,  et  ont  intérêt  à  défendre  ses  droits  ;  il 
n'est  même  plus  besoin  de  communiquer  la  cause  au  minis- 
tère public,  car  l'absent  a  un  défenseur  légal  (art.  83,  n°  7, 
Code  de  procédure  civile).  L'absent  ne  pourrait  former 
tierce  opposition  au  jugement  qu'autant  qu'il  justifierait  de 
la  fraude. 

section  il.  —  Des  effets  de  V Absence,  relativement  aux 
Droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

135-  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que 
ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jus- 
qu'à cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande. 

=  Un  droit  échu.  Si,  par  exemple,  l'héritier  d'un  absent 
demande  l'envoi  en  possession  de  la  succession  d'un  parent 
décédé  dont  l'absent  était  héritier,  cet  individu  devra  prou- 
ver que  l'absent  existait  quand  la  succession  dont  il  s'agit 
s'est  ouverte,  et  qu'il  en  a  été  réellement  saisi. 

Dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue.  Présumé  absent  ou 
absent  déclaré  :  ces  expressions  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
non  présents. 

Devra  prouver.  D'après  la  règle  que  c'est  au  demandeur  à 
prouver  sa  demande  :  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit. 
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136-  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  son  défaut 

=  Exclusivement.  Un  homme  meurt  laissant  deux  enfants 
et  cent  mille  francs  ;  l'un  des  enfants  est  présumé  ou  déclaré 
absent,  l'autre  recueille  toute  la  succession.  Si  l'enfant  ab- 
sent avait  laissé  un  testament ,  les  légataires ,  pour  avoir 
droit  aux  cinquante  mille  francs  formant  la  portion  du  fils 
absent,  devraient  prouver  qu'il  existait  au  jour  de  la  mort 
du  père ,  au  terme  de  l'article  précédent  :  jusqu'à  cette 
preuve,  le  frère  succède  exclusivement.  —  Question.  Si  le 
fils  absent  eût  lui-même  laissé  des  enfants,  le  frère  présent 
les  exclurait-il'/  Non;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'absent 
est  présumé  mort  à  compter  du  jour  de  sa  disparition ,  et  alors 
ses  enfants  ie  représentent  dans  la  succession  de  leur  grand- 
père,  et  la  recueillent,  comme  dit  la  fin  de  l'article,  à  défaut 
de  leur  père;  ou  bien  il  est  présumé  vivant,  et  dans  ce  cas 
il  a  été  saisi  des  biens  composant  sa  part  dans  la  succession, 
de  telle  sorte  que  ses  enfants  doivent  en  être  mis  en  posses- 
sion, avec  les  autres  biens  de  leur  père  absent.  C'est,  au 
reste,  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  :  «  Attendu  que  ladite 
d'Aigremont  pouvant  venir,  et  se  présentant  en  ce  moment 
à  la  succession  de  son  chef,  n'a  besoin ,  ni  de  se  faire  envoyer 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  ni  d'établir  son  décès  à 
l'effet  de  le  représenter;  mais  que  c'est  à  ses  adversaires, 
s'ils  prétendent  le  degré  rempli  par  l'absent,  à  prouver  eux- 
mêmes  son  existence;  que  l'article  -136  du  Code  civil,  saine- 
ment entendu,  autorise  la  demande  de  ladite  d'Aigremont, 
bien  loin  de  lui  être  contraire,  lorsqu'il  déclare  que  s'il  s'ouvre 
une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
■  terice  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  non-seulement  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  mais  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie,  à  son  défaut,  conséquemment 
à  une  petite-fille  venant  au  défaut  de  l'enfant  du  premier  de- 
gré; met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  »  (Arrêt 
du  27  janvier  4  812.  Sirey,  t.  12,  II,  292.) 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
auront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'héré- 
dité et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent  ou 
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à  ses  représentants  ou  ayants-cause,  et  ne  s'éteindront 
que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 

;  =  Et  d'autres  droits.  Par  exemple,  si  l'héritier  présent 
avait  vendu  un  des  immeubles  de  la  succession  qu'il  a  recueillie 
au  défaut  de  l'absent,  ce  dernier  aurait  le  droit  de  faire  an- 
nuler la  vente;  car  l'héritier  présent  n'avait  qu'un  droit  ré- 
soluble, et  n'a  pu  transmettre  à  des  tiers  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait  lui-même  (art.  2182)  :  c'est  du  moins  l'avis  d'au- 
teurs graves.  I\Iais  des  considérations  d'utilité  pratique  ont 
fait  prévaloir  dans  la  jurisprudence  la  validité  des  ventes 
faites  par  l'héritier  apparent.  La  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  a  rendu  en  ce  sens  le  môme  jour  (16  janv.  1843, 
Sirey,  t.  43,  I,  97)  trois  arrêts  où  elle  a  posé  en  principe  : 
«  Que  si  dans  le  cas  d'actes  judiciaires,  il  peut  se  concilier, 
acquérir,  compromettre,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  lui  re- 
fuser le  droit  de  vendre  les  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières, ce  qui  est  souvent  indispensable  pour  acquitter  les 
charges  et  arrêter  des  poursuites  ruineuses.  »  La  cour  n'ad- 
met toutefois  la  validité  des  aliénations  qu'autant  que  les 
tiers  ont  dû  croire  à  la  qualité  de  l'héritier  ;  s'il  y  avait  dans 
son  titre,  dans  le  testament  par  exemple,  un  vice  de  forme 
facile  à  vérifier,  ils  ne  pourraient  se  retrancher  sur  leur  bonne 
foi.  (Arrêt  du  26  février  1867,  Sirey,  t.  67, 1,  161.)  Dans  un 
autre  arrêt,  rendu  à  la  même  date,  la  cour  de  cassation  a 
refusé  de  valider  la  vente  faite  de  bonne  foi  par  le  successeur 
à  titre  singulier  et  exigé  la  constatation  de  faits  d'où  résulte 
la  qualité  d'héritier  apparent. 

Etabli  pour  la  prescription.  Ce  laps  de  temps  est  de  trente 
ans ,  à  partir  du  décès  de  la  personne  dont  la  succession  est 
réclamée  (art.  2262.) 


138-  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que 
les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui 
auront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi. 

=  De  son  chef.  C'est-à-dire  par  ses  héritiers ,  ses  léga- 
taires, ses  créanciers,  comme  venant  à  sa  place. 

De  bonne  fui.  En  vertu  du  principe  qui  veut  que  tout  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fasse  les  fruits  siens  (art.  549)  ;  mais  il 
cesse  d'être  de  bonne  foi  dès  qu'il  a  nouvelle  de  l'existence  de 
l'absent,  et  doit,  à  partir  de  ce  moment,  restituer  les  fruits, 
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d'après  l'article  550.  Il  faut  remarquer  que ,  dans  le  cas  de 
l'article  4  38,  ceux  qui  ont  recueilli  la  succession  à  sa  place 
ne  sont  pas  tenus  de  lui  restituer  une  partie  des  fruits;  il  n'a 
jamais  été  en  possession  de  ces  biens-là  et  il  doit  s'imputer 
de  ne  les  avoir  pas  réclamés;  au  contraire,  il  n'y  a  aucun 
doute  sur  la  propriété  des  biens  qui  étaient  dans  ses  mains  au 
jour  de  sa  disparition.  —  L'absence  des  militaires  et  des  ma- 
rins qui  ont  cessé  de  paraître  à  leur  corps ,  au  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence ,  antérieurement  au  traité  de 
paix  du  20  novembre  4  815,  est  réglée  transitoirement  par 
les  lois  spéciales  des  4  4  et  46  fructidor  an  H,  5  brumaire 
an  v  et  13  janvier  1847. 

section  m.  —  Des  Effets  de  l'Absence,  relativement  au 
Mariage. 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage 
par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la 
preuve  de  son  existence, 

=  Sera  seul  recevable.  En  admettant  même  l'opinion  des 
auteurs,  qui  veulent  que  l'absent  soit  présumé  mort ,  cette 
présomption  est  impuissante  pour  jamais  rompre  un  contrat 
aussi  important  que  le  mariage;  mais  si  le  conjoint  présent 
contracte  un  nouveau  mariage,  soit  en  trompant  l'officier  de 
l'état  civil,  soit  parce  qu'il  aura  lui-même  été  trompé  par  un 
certificat  de  décès  inexact ,  personne ,  pas  même  le  ministère 
public,  ne  pourra  demander  la  nullité  du  nouveau  mariage, 
parce  que  dans  l'incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l'ab- 
sent, il  est  inutile  de  troubler  une  union  qui  est  peut-être  va- 
lable :  d'ailleurs,  le  premier  mari  étant  absent,  il  n'y  a  pas 
dans  ce  cas  de  scandale  à  réprimer.  —  Question.  Au  retour 
de  lépoux  absent,  le  ministère  public  pourrait-il ,  dans  le  cas 
du  silence  de  ce  dernier,  demander  la  nullité  du  mariage? 
L'affirmative  paraît  résulter,  4°  de  ce  que  le  motif  qui  a  dicté 
l'article  4  39  n'existe  plus,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'incertitude 
sur  le  sort  de  l'absent;  2°  de  ce  que  l'article  447  reprend 
alors  toute  sa  force ,  puisqu'il  est  constant  que  le  premier 
mariage  n'est  pas  dissous.  (  Voir,  quant  aux  devoirs  du  mi- 
nistère public  dans  ce  cas ,  les  articles  4  84  et  4  90.)  —  Ce  droit 
\ppartiendrait  sans  doute  aussi  au  nouvel  époux  du  conjoint 
e  l'absent.  —  question.  Si  l'absence  n'avait  pas  encore  été 
'■clarée,  le  ministère  public  pourrait-il  agir  pour  faire  an- 
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nuler  le  mariage ,  bien  que  l'absent  n'eût  pas  donné  de  ses 
nouvelles?  L'affirmative  paraît  découler  de  cette  considéra- 
tion, que  l'article  qui  nous  occupe  est  placé  sous  la  section 
des  Effets  de  Y  Absence  et  non  de  la  Présomption  d'Absence, 
et  du  peu  de  faveur  que  mérite  un  époux  qui  s'est  hâté  de 
convoler  à  de  secondes  noces,  lorsque  la  présomption  de  mort 
de  son  premier  époux  n'a  encore  aucune  consistance.  Cepen- 
dant on  a  jugé  que  pour  que  l'autre  époux  puisse  attaquer  le 
mariage,  il  faut  nécessairement  prouver  l'existence  de  l'époux 
absent,  sans  qu'il  soit  permis  de  distinguer  si  l'absence  a  été 
déclarée,  ou  si  elle  est  simplement  présumée.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  3  février  4  830.  Sirey,  t.  30,  II,  227.)  —  Il  semble 
que  la  même  fin  de  non-recevoir  devrait  trapper  le  ministère 
public.  (Voir  aussi,  toujours  dans  le  sens  que  l'existence  de 
l'époux  absent  à  l'époque  du  second  mariage  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  d'abord  prouvée,  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
du 24  juin  1830,  ch.  des req.  Sirey,  t.  34,1,  262.) 

Muni  de  la  preuve  de  son  existence.  On  a  conclu  avec  rai- 
son ,  de  ces  mots,  que  la  procuration  devrait  être  accompa- 
gnée d'un  acte  de  notoriété  attestant  l'existence  de  l'absent, 
ou  du  moins  que  dans  la  procuration  authentique  le  notaire 
devrait  attester  son  existence. 

140-  Si  l'époux  absent  ri  a  point  laissé  de  parents  ha- 
biles à  lui  succéder,  Vautre  époux  pourra  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens. 

=  N'a  point  laissé.  Le  conjoint  n'est  habile  à  succéder  qu'à 
défaut  de  parents  au  douzième  degré  (art.  755,  767).  Mais 
avant  lui ,  on  devra  encore  envoyer  en  possession  les  enfants 
naturels  reconnus  de  l'absent,  car  c'est  seulement  à  leur  dé- 
faut que  la  loi  appelle  le  conjoint  à  succéder  (art.  767);  si 
l'absent  ne  laisse  aucun  héritier,  et  s'il  n'était  pas  marié, 
c'est  l'État  qu'on  enverrait  en  possession  provisoire ,  car  c'est 
lui  qui  succède  dans  ce  cas  (art.  768). 

L'autre  époux  pourra  demander  l'envoi.  Cette  demande 
n'est  pas  nécessaire,  si  l'époux  est  commun  en  biens;  il  peut 
même  empêcher  l'envoi  en  possession  des  héritiers ,  légatai- 
res, etc.  (art.  424).  11  s'agit  ici  du  cas  où  le  conjoint  est  sé- 
paré de  biens ,  ou  marié  tous  le  régime  dotal  ;  car,  dans  ces 
deux  cas,  les  biens  des  deux  époux  ne  sont  pas  confondus. 

En  possession  provisoire.  Et  même  définitive  ;  car,  à  défaut 
de  parents  successibles ,  l'époux  présent  exerce  tous  leurs 
droits  (art.  767). 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  Surveillance  des  Enfants  mineurs  du  Père  qui  a 
disparu. 

141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveil- 
lance, et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à 
leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

~D'wi  commun  mariage.  Si  les  enfants  étaient  issus  d'un 
premier  mariage,  il  y  aurait  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants 
du  père,  ou  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur  ;  dans  ce  cas, 
on  ne  saurait  se  confier  à  la  tendresse  d'une  belle-mère. 

Tous  les  droits  du  mari.  Ainsi  elle  jouira  de  la  puissance 
paternelle  qu'avait  le  père  sur  ses  enfants;  mais,  comme  cette 
puissance  durant  le  mariage  n'est  pas  une  véritable  tutelle 
(art.  389),  c'est  seulement  si  la  mère  avait  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  ses  enfants  ;  par  exemple ,  si ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 424,  elle  demandait  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
exerçait  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  convention- 
nels, qu'elle  devrait  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  à  ses 
enfants,  conformément  à  l'article  420.  Si  c'était  la  mère  qui 
fût  absente ,  le  père  serait  également ,  en  cas  qu'il  demandât 
la  dissolution  de  la  communauté,  obligé  de  faire  nommer  un 
subrogé  tuteur  qui  surveillât  les  intérêts  de  ses  enfants. 
L'article  420  est  également  applicable  à  ce  cas. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère 
était  décédée,  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à 
décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  sur- 
veillance des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut, 
à  un  tuteur  provisoire. 

=  Six  mois  après.  On  a  exigé  ce  délai  pour  s'assurer  que 
le  père  est  réellement  absent  :  on  ne  veut  pas  qu'un  tiers 
puisse  sur-le-champ  s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  famille. 
Pendant  ces  six  mois,  les  parents,  les  amis,  les  voisins,  et 
même  le  procureur  impérial  (art.  144),  prendront  soin  des 
enfants. 

Avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée.  Cette  phrase 
n'a  aucun  sens;  car  alors  même  que  la  mère  viendrait  à  dé- 
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céder  seulement  après  la  déclaration  d'absence,  il  n'y  aurait 
pas  moins  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants,  ou  du  tuteur  pro- 
visoire. Cet  état  de  choses  continue  de  subsister  jusqu'à  la  ma- 
jorité des  enfants,  si  l'absent  ne  reparaît  pas. 

Par  le  conseil  de  famille.  S'il  existe  des  ascendants ,  ils  sont 
tuteurs  de  droit  (art.  402)  :  le  conseil  de  famille  ne  leur  défère 
donc  pas  la  tutelle.  Cette  espèce  de  contradiction  résulte  de  ce 
qu'à  l'époque  où  le  titre  de  l'absence  a  été'  rédigé ,  le  législa- 
teur ne  connaissait  pas  encore  quelles  seraient  les  règles  de 
la  tutelle  des  ascendants. 

143-  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  aura  disparu ,  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 

=  Il  en  sera  de  même.  C'est-à-dire  qu'il  y  aura  lieu  à  la 
tutelle  provisoire ,  conformément  à  l'article  précédent ,  six 
mois  après  la  disparition  du  père  ou  de  la  mère  ;  car  le  nou- 
vel époux  est  étranger  à  ces  enfants. 

TITRE  V. 

Du  Mariage. 

=  Le  mariage,  dépouillé  du  caractère  religieux  dont  il  était 
autrefois  revêtu,  a  cessé  d'être  aux  yeux  de  la  loi  civile  un 
sacrement,  et  il  peut  être  défini  aujourd'hui  :  La  société  lé- 
gitime de  l'homme  et  de  la  femme ,  qui  s'unissent  par  un  lien 
indissoluble,  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider  à  sup- 
porter le  poids  de  la  vie ,  et  pour  partager  leur  commune  des- 
tinée. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Qualités  et  Conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
Mariage. 

144-  L'homme,  avant  dix -huit,  ans  révolus,  la 
femme,  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter 
mariage. 

c=:  Quinze  ans  révolus.  Ainsi  que  l'indique  la  définition ,  le 
mariage  a  principalement  pour  but  la  procréation  des  enfants. 
La  nature  défend  donc  aux  impubères  de  contracter  mariage. 
L'âge  de  la  puberté  varie  suivant  les  climats  et  les  individus  ; 
mais  l'ordre  public  réclamait  une  règle  uniforme  et  générale. 

7. 
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—  Autrefois,  le  mariage  était  permis,  pour  les  hommes,  à 
quatorze  ans  révolus;  pour  les  femmes,  à  douze  ans  révolus. 
Ces  unions  précoces  étaient  souvent  funestes  aux  époux  et  à 
l'Etat,  auxquels  elles  ne  donnaient  que  des  enfants  débiles. 

145-  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Gouvernement 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 

=  Motifs  graves.  Lorsque  la  présomption  de  la  loi  ayant  été 
démentie  par  le  fait,  il  s'agit,  dans  l'intérêt  des  familles,  de 
réparer  l'offense  faite  à  l'honneur,  et  de  prévenir  le  scan- 
dale. —  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux ,  en  date  du  1 0 
mai  1824,  indique  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  des 
dispenses  d'âge  :  elle  porte  qu'il  est  de  jurisprudence  et  d'u- 
sage :  1°  de  ne  jamais  accorder  de  dispenses  aux  hommes  avant 
dix-sept  ans  accomplis ,  et  aux  femmes  avant  quatorze  ans 
accomplis ,  sauf  pour  celles-ci  le  cas  où  elles  seraient  deve- 
nues grosses  avant  cet  âge;  2°  de  rejeter  toutes  demandes  de 
dispenses,  lorsque  l'homme  est  de  quelques  années  plus  jeune 
que  la  femme,  parce  qu'on  doit  présumer  qu'il  y  a  séduction 
de  la  part  de  celle-ci ,  et  qu'il  ne  faut  pas  favoriser  des  unions 
disproportionnées.  Du  reste,  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  cau- 
ses de  dispenses  ;  ces  causes  sont  abandonnées  à  l'apprécia- 
tion des  magistrats  :  la  plus  grave ,  sans  contredit ,  est  la  gros- 
sesse de  la  future,  mais  elle  n'est  pas  la  seule  qui  puisse 
motiver  des  dispenses  :  il  pourrait  encore  y  avoir  causes  de 
dispenses,  si  le  mariage  projeté  devait  assurer  à  l'individu 
dispensé  un  état  et  des  moyens  d'existence ,  s'il  doit  mettre 
ses  mœurs  à  l'abri  du  danger  auquel  il  serait  exposé.  Comme 
le  ministère  public  est  appelé  ,  par  l'article  2  de  l'arrêté  du 
20  prairial  an  xi  (9  juin  1803),  à  donner  son  avis  et  à  éclairer 
le  "ouvernement  sur  les  faits  qui  sont  proposés,  c'est  au  pro- 
cureur du  roi  que  la  demande  signée  des  futurs,  et,  s'il  est 
possible,  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants ,  est  présen- 
tée, et  il  la  transmet,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  garde  des 
sceaux.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont  soumis 
comme  les  Français  à  la  nécessité  d'obtenir  des  dispenses 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  quand  même  celle  de  leur 
pays  ne  leur  imposerait  pas  cette  obligation  ,  par  la  raison 
que  le  mariage  étant  un  contrat  du  droit  des  gens,  est  toujours, 
quant  à  la  forme ,  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  se  passe  ;  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  le  cas  d'un  mariage 
contracté  entre  deux  étrangers  et  celui  d'un  mariage  contracté 
entre  un  étranger  et  un  Français  (même  circul.) 
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146-  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consentement. 

=  De  consentement.  Le  mariage  est  un  contrat ,  et  le  plus 
important  de  tous.  Or,  le  contrat  ne  se  forme  que  par  le  con- 
cours du  consentement  des  parties,  qui  doit  être  libre,  exempt 
d'erreur  et  réfléchi.  Ainsi  le  mariage  contracté  par  violence, 
ou  par  erreur  sur  la  personne,  serait  déclaré  nul  par  les  tri- 
bunaux, sur  la  demande  des  parties  violentées  ou  induites  en 
erreur  (art.  180).  Il  en  serait  de  même  du  mariage  contracté 
par  l'imbécile ,  l'homme  en  démence  ou  le  furieux  (art.  489, 
502,  503).  Voyez  toutefois  sur  le  mariage  contracté  par  un  in- 
terdit dans  les  intervalles  lucides  l'arrêt  du  12  novembre  1844, 
rapporté  sous  l'article  502.  Mais  la  nullité  ne  pourrait  être  de- 
mandée par  la  partie  capable  qui  a  contracté  avec  l'imbécile, 
l'homme  en  démence  ou  le  furieux  (art.  1125)  :  le  mariage 
n'est  pas  nul  pour  cause  de  dol  en  général  (art.  1116).  La  cour 
de  Paris  a  jugé  que  les  sourds-muets  de  naissance  peuvent  se 
marier  et  même  consentir  les  conventions  matrimoniales  (art. 
!  39S)  si  leur  intelligence  a  été  assez  cultivée  pour  qu'ils  donnent 
un  consentement  libre  et  éclairé.  (Arr.  3  acùt  1855.  Sir.,  57, 
II.  443.)  —  C'est  le  consentement  qui  constitue  le  mariage  et 
non  la  cohabitation  :  Nuptias  consensus,  nonconcubitus  facit. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

==  L'infraction  à  cette  règle  se  nomme  bigamie  :  c'est  un 
crime  que  la  loi  punit  des  travaux  forcés  à  temps,  c'est-à-dire 
cinq  ans  au  moins,  vingt  ans  au  plus  (art.  340  et  19  C.  pé- 
nal). La  peine  frappe  également  sur  l'officier  de  l'état  civil; 
mais  ce  dernier  et  le  bigame  échapperaient  à  la  condamnation 
en  prouvant  leur  bonne  foi;  par  exemple,  si  un  acte  de  décès 
que  tous  deux  croyaient  vrai ,  leur  eût  été  délivré.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  un  troisième  mariage  contracté  pendant 
l'existence  du  second,  nul  lui-même  à  raison  de  l'existence 
du  premier,  lequel  avait  cessé  d'exister  dans  l'intervalle  du 
second  au  troisième  mariage  par  la  mort  du  conjoint ,  doit 
donner  naissance  à  une  action  en  bigamie.  (Voir  nos  obser- 
vations sur  l'article  340  du  Code  pénal.)  —  Il  faut  combiner 
les  articles  1 47  et  184  avec  l'article  1 39,  que  nous  avons  déjà 
expliqué  ;  ainsi,  bien  que  l'article  147  prohibe  d'une  manière 
absolue  tout  mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, et  que  l'article  1 84  permette  dans  ce  cas  aux  époux  et 
à  toutes  les  parties  intéressées  de  demander  la  nullité,  ce- 
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pendant  la  cour  de  cassation  a  jugé  que ,  «  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  tout  demandeur  étant  obligé  de  jus- 
tifier des  faits  à  l'appui  de  sa  demande  ,  un  mari  ne  peut  faire 
accueillir  sa  demande  en  nullité  de  son  mariage,  qu'autant 
qu'il  justifie  qu'à  l'époque  où  ce  mariage  a  été  contracté,  le 
premier  mari  existait ,  et  que  sa  femme  était ,  en  effet ,  à  cette 
époque  dans  les  liens  d'un  premier  mariage.  »  La  cour  a  statué 
ainsi ,  bien  qu'à  l'époque  du  second  mariage  l'absence  du  pre- 
mier mari  ne  fût  pas  encore  déclarée ,  et  qu'il  n'y  eût  alors 
-conséquemment  que  présomption  d'absence.  (Arrêts  du  21 
juin  '1830,  déjà  cité  sous  l'art.  439.  Sirey,  t.  31,  1,262.  et  du 
8  avril  4  838,  ch.  req.  Sirey,  t.  38,  I,  296).  —  çuestiow. 
La  capacité  de  mariage  dont  jouit  l'étranger  divorcé  selon  les 
lois  de  so?i  pays,  peut-elle  être  reconnue  par  les  tribunaux; 
français,  soit  pour  lui  permettre  de  contracter  en  France  un 
nouveau  mariage ,  soit  pour  faire  produire  des  effets  à  celui 
contracté  à  l'étranger  avec  une  Française?  Cette  question  a 
donné  lieu  à  une  vive  controverse.  La  cour  de  cassation,  peu 
de  temps  après  l'abolition  du  divorce,  consacra  l'affirmative. 
(Arrêt  du  25  février  4  818.  Sirey,  4  9,  I,  41.)  Mais  la  négative 
fut  admise  par  plusieurs  cours  impériales,  et  particulièrement 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  conçu  ■  «  Considérant 
que  le  mariage  est  d'ordre  public;  qu'il  est  la  garantie  de  la 
pureté  des  mœurs,  et  la  base  sur  laquelle  reposent  la  famille 
et  la  société  tout  entière;  que  les  lois  qui  en  règlent  les  con- 
ditions sont  donc  obligatoires  pour  tous  en  France  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  147  C.  civ.,  on  ne  peut  contracter  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du  premier;  qu'il  est  con- 
stant que^Jakowski  a  contracté  un  premier  mariage  en  Polo- 
gne; qu'il  justifie,  il  est  vrai,  qu'il  a  divorcé  aux  termes  des 
lois  de  son  pays  qui  lui  permettent  de  contracter  un  nouveau 
mariage;  mais  considérant  que  le  divorce,  admis  par  quel- 
ques législations  étrangères,  et  dont  les  effets  varient  suivant 
les  lieux,  n'est  point  autorisé  en  France,  qu'il  n'y  est  point 
considéré  comme  moyen  d'opérer  la  dissolution  du  mariage; 
que  le  premier  mariage  de  Jakowski  reste  donc  comme  un 
empêchement  dirimant  et  d'ordre  public  à  ce  qu'en  France 
il  puisse  en  contracter  un  second;  infirme,  »  etc.  (Arrêt  du 
28  mars  4  843.  Sirey,  43,  II,  566.)  Mais  la  cour  suprême,  sai- 
sie une  seconde  fois  de  la  question ,  l'a  résolue  dans  le  sens 
de  son  arrêt  de  1818,  sur  les  éloquentes  conclusions  de  son 
illustre  procureur  général  :  «  Vu  les  art.  3,  6,  4  47  C.  Nap., 
et  l'art.  4e1' de  la  lui  du  1er  mai  1816;  attendu  que  le  mariage 
en  France  est  un  contrat  civil;  qu'il  ne  peut  être  interdit  qu'à 
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ceux  qui  ont  en  eux  un  motif  d'empêchement  établi  par  la  loi 
civile;  attendu  que  si  l'art.  4  47  C.  Nap.  défend  de  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  cette  dé- 
fense n'existe  pas  toutes  les  fois  que  la  preuve  de  la  dissolu- 
tion du  premier  mariage  est  rapportée;  que  cette  preuve  est 
faite  de  la  part  de  l'étranger  marié  à  l'étranger,  lorsqu'il  éta- 
blit que  son  mariage  a  été  dissous  dans  les  formes  et  selon  les 
lois  du  pays  dont  il  était  sujet;  que  telle  est  la  conséquence 
du  principe  reconnu  par  l'art.  3  C.  Nap.,  de  la  distinction 
des  lois  réelles  et'des  lois  personnelles;  que  celles-ci,  qui  ré- 
gissent l'état  et  la  capacité  des  personnes,  suivent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger,  et  suivent  également 
en  France  l'étranger  qui  y  réside  ;  que  c'est  donc  par  les  lois 
de  son  pays,  par  les  faits  accomplis  dans  ce  pays,  conformé- 
ment à  ces  lois,  que  doit  être  appréciée  la  capacité  de  l'étran- 
ger pour  contracter  mariage  en  France  ;  qu'ainsi  l'étranger 
dont  le  mariage  a  été  légalement  dissous  dans  son  pays,  soit 
par  le  divorce,  soit  par  toute  autre  cause,  a  acquis  défiwitive- 
ment  sa  liberté  et  porte  avec  lui  cette  liberté  partout  où  il  lui 
plaira  de  résider;  attendu  que  ces  principes  ne  reçoivent  au- 
cune atteinte  en  France  de  la  loi  du  1 8  mai  1 81 6  ;  qu'en  effet, 
si  cette  loi  est  d'ordre  public,  et  si,  en  conséquence,  il  n'est 
pas  possible  d'y  déroger  par  des  conventions  particulières 
(art.  6  C.  Nap.),  cette  loi  n'a  pu  vouioir  et  n'a  voulu  statuer 
que  pour  l'avenir  et  pour  la  France  ;  qu'elle  n'a  atteint ,  par  sa 
disposition  unique,  ni  les  divorces  antérieurement  prononcés 
ni  les  divorces  prononcés  régulièrement  à  l'étranger  ;  que  si,  ce 
qui  n'est  pas  contesté,  un  divorce  prononcé  en  France  avant  la 
loi  de  1 81 6  a  rendu  aux  époux  la  liberté  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  il  en  est  de  mêmedela  liberté  acquise nnr  l'étran- 
ger dans  son  pays,  au  moven  d'un  divorce  qui  y  aura  été  légale- 
ment prononcé...;  attendu  en  fait...,  casse,  »  etc.  (Arr.  du  28 
févr.  1860,  ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  240.)  L'engagement  quinquen- 
nal des  religieuses  hospitalières  produit  un  empêchement 
prohibitif  (décret  du  4  8  févr.  4  809.)  —  Question.  Le  prêtre 
qui  renonce  à  l'exercice  du  sacerdoce  peut-il  se  marier?  Nous 
plaçons  ici  cette  question,  parce  que  le  lien  qui  unit  le  prêtre 
et  l'Église  a  souvent  été  assimilé  au  lien  du  mariage.  Les  tri- 
bunaux et  les  cours  n'ont  pas  adopté  sur  ce  point  une  juris- 
prudence uniforme.  La  cour  de  Paris,  en  4  828,  avait  déjà 
jugé  que  le  mariage  dont  il  s'agit  n'était  pas  permis  ;  appelée, 
sous  l'empire  de  la  charte  de  4830,  qui  ne  déclare  plus  la 
religion  catholique  religion  de  l'État,  à  examiner  la  même 
question,  celte  cour,  contrairement  aux  conclusions  de  son 
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procureur  général,  a  persisté  dans  sa  jurisprudence.  (Arrêt 
du  14  janvier  1832.  Sirey,  t.  32,  II,  65.)  La  cour  suprême, 
saisie  à  son  tour  de  la  question,  a  partagé,  malgré  les  con- 
clusions de  son  savant  procureur  général,  l'opinion  de  la  cour 
de  Paris,  en  reproduisant  les  motifs  qu'elle  avait  invoqués  : 
«Attendu  qu'il  résulte  des  articles  6  et  26  de  la  loi  organique 
du  concordat  de  germinal  an  x  que  les  prêtres  catholiques 
sont  soumis  aux  canons  qui  alors  étaient  reçus  en  France, 
et  par  conséquent  à  ceux  qui  prohibaient  le  mariage  aux  ecclé- 
siastiques engagés  dans  les  ordres  sacrés  ;  attendu  que  le 
Code  civil  et  la  Charte  ne  renfermant  aucune  dérogation  à 
cette  législation  spéciale,  l'arrêt  attaqué,  en  interdisant  le 
mariage  dont  il  s'agit,  n'a  violé  aucune  loi,  rejette,  »  etc. 
(Arrêts  du  21  fév.  1833.  Sir.,  33,  I,  168,  et  du  23  fév.  1847, 
ch.  req.  Sir.,  47,  I,  177.)  —  La  même  cour  suprême  a  jugé 
que  le  ministère  public,  qui  aux  termes  de  l'art.  184  a  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  d'un  second  mariage  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier,  a,  par  la  même  raison,  qua- 
lité pour  s'opposer  à  la  cé'èbration  de  ce  second  mariage,  cette 
disposition  de  l'art.  1 47  intéressant  l'ordre  public  au  plus 
haut  degré.  (Arrêt  du  21  mai  1856,  ch.  civ.  Sirey,  57, 1,  8.) 


148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  La  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissenti- 
ment, le  consentement  du  père  suffit. 

=  La  fille.  Il  a  fallu  rapprocher,  pour  les  filles ,  formées 
plus  tôt  que  les  hommes,  l'âge  où  elles  sont  capables  de  con- 
sentir seules  au  mariage  ;  des  obstacles  prolongés  pourraient 
faire  évanouir  des  occasions  qui  ne  se  retrouveraient  plus. 

De  leurs  père  et  mère.  Les  forces  du  corps  se  développent 
avant  les  facultés  de  l'âme  ;  l'homme  se  trouve  ainsi  habile  à 
contracter  mariage  avant  d'être  capable  de  faire  un  bon  choix. 
La  loi  a  voulu  que  la  tendresse  éclairée  des  parents  suppléât 
au  défaut  d'expérience  des  enfants,  et  s'opposât  à  l'entraîne- 
ment des  passions. 

En  cas  de  dissentiment.  Comme  le  dissentiment  doit  exister 
pour  que  le  consentement  du  père  suffise,  il  s'ensuit  que  la 
mère  doit  être  également  consultée  ;  de  telle  sorte  que  si  elle 
ne  l'a  pas  été,  elle  peut  former  opposition  au  mariage,  et 
l'officier  de  l'état  civil  devrait  alors  nécessairement  attendre 
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our  célébrer  le  mariage,  soit  la  production  du  consentement. 
s  la  mère,  soit  la  mainleve'e  de  l'oppo?ition.  (Arrêt  de  la 
)ur  de  Riomdu  30  juin  1817.  Sirey,  t.  18,  II,  41.)  — Mais, 
ien  que  le  consentement  de  la  mère  ne  fût  pas  présenté  à 
Dfficier  de  l'état  civil,  il  paraît  qu'il  devrait  passer  outre  à 
i  célébration  du  mariage,  si  elle  n'y  forme  pas  opposition; 
jr,  dans  ce  cas,  on  doit  présumer  qu'elle  a  été  consultée  et 
li'elle  a  consenti. 

Du  père  suffit.  Dans  toute  société  composée  de  deux  per- 
mnes,  la  volonté  de  l'une  doit  l'emporter  sur  celle  de  l'autre  ; 

mari ,  chef  de  l'association  conjugale,  devait  jouir  de  cette 
"érogative. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans  ïim- 
mibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
autre  suffit. 

—  Dans  V impossibilité.  Cette  impossibilité  existe  si  l'époux 
;t  en  démence,  absent,  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
vile,  ou  même  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  pendant 
durée  de  la  peine,  car  il  est  pendant  tout  ce  temps  en  état 
interdiction  légale  (art.  29  du  C.  pén.).  —  Dans  le  cas  de 
îmence,  il  ne  suffit  pas  aux  enfants  de  l'alléguer,  ils  doivent 
ire  prononcer  l'interdiction.  —  L'absence  est  constatée  par 
jugement  qui  aurait  déclaré  l'absence,  ou  par  un  acte  de 
>toriété  (art.  155). 

Le  consentement  de  l'autre  suffit.  —  Question.  Si  c'était 
père  qui  fût  mort ,  et  que  la  mère  eût  contracté  un  second 
ariage,  son  consentement  suffirait-il  pour  le  mariage  de  ses 
fants  du  premier  lit?  Oui;  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
)n,  et  l'on  ne  devait  pas  suspecter  la  tendresse  d'une  mère, 
en  qu'elle  soit  remariée,  et  même  qu'elle  ait  perdu  la  tutelle, 
rsqu'il  s'agit  d'un  acte  aussi  important  pour  ses  enfants  : 
est  d'ailleurs  entre  elle  et  les  conjoints  de  ses  enfants  que 
îs  relations  de  famille  vont  s'établir  ;  il  serait,  par  suite, 
)surde  de  consulter  d'autre  personne  qu'elle. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont 
ans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls 

aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre 
aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consente- 
nt de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
gnes,  ce  partage  emportera  consentement. 
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=  Les  aïeuls  et  aïeules.  Ainsi ,  on  peut  être  obligé  de  de- 
mander le  consentement  de  quatre  personnes. 

Emportera  consentement.  Dans  les  tutelles,  la  ligne  pater- 
nelle est  préférée  à  la  ligne  maternelle  (art.  402).  La  faveur 
du  mariage  a  fait  établir  que  la  ligne  qui  consent  l'emporte 
sur  l'autre.  —  Il  faut  remarquer  encore  que  les  suffrages  se 
comptent  par  ligne,  et  non  par  tête  :  ainsi,  supposons  que  dans 
la  ligne  maternelle  existe  l'aïeule  seulement,  et  qu'elle  con- 
sente au  mariage,  tandis  que  dans  la  ligne  paternelle,  l'aïeul 
et  l'aïeule  s'y  refusent ,  le  mariage  pourra  être  contracté  ;  car, 
dans  ce  cas ,  il  y  a  partage  entre  les  deux  lignes ,  et  ce  par- 
tage emporte  consentement.  —  Le  consentement  qui  n'est  pas 
donné  par  les  père  et  mère  présents  doit  être  constaté  par  un 
acte  authentique  (art.  73),  c'est-à-dire  passé  devant  notaires 
(art.  1317).  Cet  acte  est  ordinairement  délivré  en  brevet  :  on 
nomme  ainsi  l'acte  dont  le  notaire  ne  garde  pas  minute.  — 
Question.  Est-il  nécessaire  d'indiquer  la  personne  avec  la- 
quelle l'enfant  qui  a  besoin  du  consentement  se  propose  de  con- 
tracter mariage?  Quelques  auteurs  soutiennent  l'affirmative, 
en  se  fondant  sur  cette  considération  que  le  consentement 
pourrait  être  surpris,  et  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  être 
donné  en  parfaite  connaissance  de  cause,  si  les  père  et  mère 
ignorent  la  personne  avec  laquelle  le  mariage  doit  être  con- 
tracté; mais  la  négative  nous  paraît  plus  favorable  :  d'abord 
l'article  73,  qui  énumère  les  diverses  enonciations  que  doit 
contenir  l'acte  de  consentement,  ne  parle  pas  de  la  personne 
avec  laquelle  le  mariage  doit  être  contracté;  mi  second  lieu, 
ce  que  la  loi  a  voulu  ,  c'est  que  les  père  et  mère  pussent  se 
refuser  au  mariage  de  leurs  enfants  lorsqu'ils  pourraient 
craindre  qu'ils  ne  se  laissassent  égarer  par  leurs  passions; 
mais  elle  ne  leur  a  pas  interdit  de  s'en  reposer  sur  leur  sagesse 
et  leur  prudence.  Au  reste,  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
qu'un  consentement  dans  lequel  le  nom  d'un  futur  conjoint 
serait  laissé  en  blanc,  serait  valable,  sauf  à  la  personne  qui 
produit  le  consentement  à  le  remplir  du  nom  du  futur  époux.  I 
—  Il  est  certain ,  d'ailleurs ,  que  les  père  et  mère  peuvent  ré- 
voquer leur  consentement  tant  que  le  mariage  n'a  pas  été 
célébré,  et  que  si  le  père,  qui  a  consenti,  venait  à  mourir 
avant  la  célébration ,  il  faudrait  demander  le  consentement  de 
la  mère. 

151.  Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de  contracter 
mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  for- 
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mel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère 
sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté. 

=.  Le  conseil.  Le  consentement  dés  père  et  mère  n'est  plus 
indispensable  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes, 
et  de  vingt  et  un  pour  les  lilles  :  la  raison  est  alors  supposée  par- 
venue à  une  grande  maturité  ;  mais  l'honneur  et  le  respect  que 
les  enfants  doivent  à  tout  âge  à  leurs  père  et  mère  (art.  37 1) 
leur  commandent  de  les  consulter,  pour  un  acte  qui  intéresse 
toute  la  famille.  —  Les  enfants  doivent ,  à  tout  âge,  commencer 
par  demander  le  consentement ,  quoiqu'il  ne  soit  plus  néces- 
saire après  l'âge  fixé  par  l'article  4  48;  car  c'est  seulement  à 
défaut  de  ce  consentement  qu'ils  sont  obligés  de  recourir  aux 
sommations  respectueuses. 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  jus- 
qu'à l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles ,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'article  précédent ,  et  sur  lequel 
il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renou- 
velé deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  après 
le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage. 

=  Sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois.  — 
Question.  L'article  4  033  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
veut  que  le  jour  de  la  notification  et  celui  de  l'échéance  ne  soient 
pas  comptés  dans  les  actes  à  personne  ou  à  domicile,  s'appli- 
que-t-il  aux  actes  respectueux?  La  jurisprudence  a  consacré 
la  négative,  attendu  que,  par  ces  mots,  de  mois  en  mois,  la  loi 
a  entendu  parler  de  quantième  à  quantième;  ainsi,  un  acte 
respectueux,  notifié  le  4  0  d'un  mois,  devrait  être  renouvelé  le 
40  du  mois  suivant.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  49  juin 
181-4.  Sir.,  t.  44,11,  504.)  —  Question.  Si  les  enfants,  comme 
ils  en  ont  le  droit,  donnent  procuration  à  un  tiers  de  faire 
faire  pour  eux  les  actes  respectueux,  cette  procuration  doit-elle 
être  renouvelée  pour  chaque  acte?  Des  arrêts  ont  consacré 
l'affirmative,  par  le  molif  que,  donner  une  seule  procuration 
pour  faire  les  trois  actes,  c'est  manifester  d'avance  l'intention 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  conseils  qu'on  demande;  ce  qui 
offre  un  caractère  irrévérentieux ,  en  opposition  avec  l'objet 
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des  actes  eux-mêmes.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  1 9  mars 
4 828.  Sirey,  t.  28,  II,  149.)  —  Mais  des  arrêts  plus  nombreux 
ont  adopté  l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  la  prétendue 
irrévérence  résultant  de  ce  qu'une  seule  procuration  a  été 
donnée  pour  les  trois  actes,  disparaît  devant  cette  considéra- 
tion, que  le  pouvoir  de  réitérer  les  actes,  sainement  entendu, 
suppose  le  cas  où  après  avoir  fait  part  à  l'enfant  de  la  réponse 
du  père  au  premier  comme  au  second  acte,  ou  après  avoir 
entendu  ses  conseils,  s'il  persiste  dans  son  projet,  les  actes 
seront  réitérés,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  en  induire 
un  refus  d'entendre  les  conseils  demandés  par  chacun  de  ces 
actes,  etc.  (Arrêts  de  la  cour  de  Caen  des  4  4  avril  1822  et 
24  février  4  827.  Sirey,  t.  28.  II,  51 .)  —  Le  fait  que  la  fille  s'est 
retirée  dans  la  maison  de  celui  qu'elle  veut  épouser  peut-il 
faire  considérer  les  actes  respectueux  comme  n'émanant  pas 
d'une  volonté  libre?  Quelques  arrêts  ont  admis  l'affirmative. 
(Arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  6  janvier  4  824.  Sirey,  t.  25,  II, 
326.)  —  Mais  d'autres  arrêts  plus  nombreux,  et  la  cour  su- 
prême elle-même,  ont  maintenu  l'opinion  contraire.  (Arrêt  du 
20  mars  4809,ch.civ.  Sirey,  t.  9,  I,  4  99.) 

Et  un  mois  après.  Ainsi,  c'est  seulement  après  trois  mois, 
à  dater  du  premier  acte  respectueux ,  que  le  mariage  peut  être 
contracté  :  ce  laps  de  temps  a  pour  objet  de  donner  au  futur 
le  temps  de  réfléchir  sur  un  mariage  que  la  loi  présume  peu 
convenable,  puisque  les  parents  s'y  opposent,  et  aussi  d'opérer 
entre  les  parents  et  les  enfants  des  rapprochements  toujours 
désirables. 

//  pourra  être.  Après  les  actes  respectueux,  les  parents 
peuvent  encore  s'opposer  au  mariage;  car  n'ayant  pas  besoin 
de  former  opposition  tant  que  les  actes  respectueux  ne  leur 
ont  pas  été  notifiés,  puisque  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
pas,  dans  ce  cas,  célébrer  le  mariage  sans  s'exposer  aux  peines 
fixées  par  la  loi  (art.  457),  et  l'article  473  leur  permettant 
néanmoins  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants ,  même 
parvenus  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  après  l'âge  où 
le  consentement  des  père  et  mère  n'est  plus  exigé,  le  législa- 
teur suppose  bien  qu'ils  pourront  former  opposition,  même 
après  la  notification  des  actes  respectueux  :  mais  alors  cette 
opposition  ne  peut  plus  être  motivée  sur  leur  refus  de  con- 
sentir ou  sur  l'inconvenance  du  mariage;  elle  devra  reposer 
sur  des  empêchements  déterminés  par  la  loi ,  comme  nous 
l'expliquerons  sous  ledit  article  473.  Au  reste,  durant  cette 
opposition,  bien  ou  mal  fondée,  la  célébration  du  mariage  de- 
vrait encore  être  suspendue. 
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153-  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  dé- 
faut de  consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé 
Mitre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

=  De  trente  ans.  En  comparant  cet  article  avec  les  articles 
I52  et  148,  on  voit  qu'il  y  a  rédaction  incomplète;  il  faut 
ijouter  :  pour  les  fils,  et  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles.  — 
jn  seul  acte  suffit  après  cet  âge,  la  raison  ayant  atteint 
oute  sa  maturité. 

Il  pourra  être.  Si  les  père  et  mère  ne  forment  pas  opposition  ; 
:ar  ils  en  ont  toujours  le  droit(art.  173),  sauf  au  futur  époux 
i  faire  prononcer  la  mainlevée  si  l'opposition  n'est  pas  fondée 
sur  une  cause  déterminée  par  la  loi  :  telle,  par  exemple,  que 
a  parenté  des  futurs  au  degré  prohibé  ;  mais  les  enfants  doi- 
'ent  attendre,  pour  former  leur  demande  en  mainlevée,  l'expi- 
•ation  des  délais.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  4  8  janvier 
840.  Sirey,  t.  40,  II,  549.) 

Un  mois  après.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges 
le  peuvent,  sous  prétexte  que  la  volonté  d'un  enfant  majeur 
îe  serait  pas  libre,  ordonner,  nonobstant  l'expiration  du  délai 
ixé  après  la  signification  des  actes  respectueux,  et  sur  l'oppo- 
ition  formée  par  le  père,  un  sursis  au  mariage  de  l'enfant 
>endant  un  temps  déterminé  durant  lequel  l'enfant  sera  tenu 
le  se  retirer  dans  une  maison  tierce,  pour  y  recevoir  les  con- 
ieils  de  son  père.  (Arrêt  du  8  nov.  1856.  Sir.,  57,  I,  89.) 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux 
les  ascendants  désignés  en  l'article  151 ,  par  deux  notaires , 
>u  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  et ,  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la 

'éponse. 

sas  Des  ascendants.  Si  le  père  et  la  mère  existent ,  l'acte 
espectueux  doit  être  notifié  et  une  copie  remise  à  chacun 
l'eux ,  bien  que  le  consentement  du  père  suffise  en  cas  de  dis- 
entiment  (art.  448);  car,  pour  savoir  s'il  y  a  dissentiment, 
l  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qu'ils  soient  d'abord 
consultés  tous  deux.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  cité  sous  l'ar- 
ide précédent.)  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  l'aïeul 
t  l'aïeule  de  la  même  ligne. 

Deux  notaires.  La  loi  exige  le  ministère  des  notaires,  et  non 
>as  celui  des  huissiers,  dont  la  présence  a  toujours  quelque 
bose  d'hostile,  et  peu  propre  à  opérer  un  rapprochement. 
Lucune  loi   ne  défendant  de  notifier  les  actes  respectueux 
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'  les  jours  fériés,  il  serait  difficile  d'en  faire  prononcer  la  nullité 
pour  ce  motif.  (Arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  27  août  1829. 
Sirey,  t.  29,  II,  298.)  —  Question.  Un  notaire  est-il  obligé 
de  justifier  d'un  mandat  qu'il  aurait  préalablement  reçu  pour 
notifier  un  acte  respectueux?  La  cour  d'Orléans  a  établi  la 
négative:  «Attendu  qu'un  notaire,  étant  officier  public,  n'est 
pas  tenu  de  justifier  d'un  mandat  qu'il  aurait  préalablement 
reçu  pour  remplir  un  acte  de  son  ministère  de  la  nature  dont 
il  est  question  ;  que  la  présomption  est  en  faveur  des  officiers 
ministériels,  et  qu'ils  sont  censés,  lorsqu'ils  remplissent  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  avoir  reçu  les 
pouvoirs  suffisants  pour  procéder  aux  actes  qui  sont  dans  leurs 
attributions,»  etc.  (Arr.  27  mai  4835.  Dali.,  1835,  II,  450.) 
De  la  réponse.  Il  suffit  de  faire  mention  du  refus  de  répondre, 
ou  de  l'impuissance  d'obtenir  une  réponse  si  l'ascendant  n'a 
pas  été  trouvé  à  son  domicile.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfant  accompagne  le  notaire,  ni  qu'il  se  fasse  représenter 
auprès  de  son  père  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  autre  que 
le  notaire,  ni  que  celui-ci  fasse  des  démarches  pour  trouver 
l'ascendant  et  lui  remettre  l'acte,  en  parlant  à  sa  personne; 
ni  enfin  que  l'enfant  signe  l'acte  respectueux  et  fasse  faire  par 
le  notaire  un  acte  de  notification  distinct  et  séparé  duditacte 
respectueux.  (Arrêts  de  la  cour  d'Amiens  du  8  avril  1825. 
Sir.,  25,  II,  et  de  la  cour  de  Douai  du  27  mai  1  835.  Dali.,  4  835, 
II,  156,  445.) — Si  le  notaire  chargé  de  signifier  l'acte  ne  trouve 
personne,  et  qu'un  voisin  ne  veuille  pas  recevoir  la  copie,  il 
peut  la  remettre  à  la  mairie,  conformément  à  l'art.  68  C.  pr. 
(Arr.  de  la  cour  de  Riom  du  28  janv.  1839.  Sir.,  39,  II,  212, 
et  de  la  cour  de  Montpellier  du  1 7  août  1 855.  Sir. ,  55,  II,  722.) 

155-  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  au- 
rait été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce 
jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y 
a  point  encore  eu  déjugeaient,  un  acte  de  notoriété  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclara- 
tion de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

=  En  cas  d'absence  de  l'ascendant.  —  Question.  Si,  le 

père  ou  la  mère  étant  prédécédé,  le  conjoint  survivant  est  ab- 
sent, et  qu'il  existe  des  aïeuls  ou  aïeules,  V enfant  qui  voudra 
contracter  mariage  devra-t-il  dt  mander  le  conseil  de  ses  aïeuls 
ou  aïeules.,  ou  bien  pourra-l-il  être  passé  outre  au  mariage, 
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en  prouvant,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article,  l'absence 
du  père  ou  de  la  mère?  Pour  cette  dernière  opinion ,  on  pour- 
rait dire  que  l'ascendant,  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  res- 
pectueux, s'il  n'eût  pas  été  absent ,  étant  le  père  ou  la  mère, 
la  loi  a  entendu  que  l'on  pût  dans  ce  cas  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  s'adresser 
aux  aïeuls  ou  aïeules  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  trouve- 
rait d'ailleurs  sa  justification  dans  le  peu  d'importance  des 
actes  respectueux  qui  ne  sont  exigés  que  par  déférence  pour 
les  père  et  mère,  et  non  pour  la  validité  du  mariage  ;  cepen- 
dant les  auteurs  les  plus  recommandables  maintiennent  l'opi- 
nion contraire  :  ils  tirent  argument  de. l'article  4  51,  qui  veut 
que  l'aïeul  remplace  le  père  qui  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté;  or,  l'absence  est  une  des  circonstances 
où  cette  impossibilité  existe  :  ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas  d'aïeuls  ou  d'aïeules,  ou  que  ceux-ci  sont  eux-mêmes 
absents,  que  le  présent  article  doit  recevoir  son  application. 
—  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  thermidor  an  xm,  porte  : 
«  Qu'à  défaut  d'acte  de  décès  des  pères,  mères,  aïeuls  ou 
aïeules,  et  si  leur  non-présence  sans  nouvelles  ne  peut  être 
prouvée  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  155  du  Code  civ., 
il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs, 
5ur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du 
dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus;  que 
:ette  déclaration  doit  être  certifiée  par  les  quatre  témoins  du 
mariage,  qui  affirmeront  aussi  par  serment  qu'ils  sont  dans  la 
même  ignorance  ;  enfin,  qu'il  doit  être  fait  mention,  dans  l'acte 
m  mariage,  desdites  déclarations.  »  Une  loi  du  10  juillet  1871 
art.  2)  prescrit  l'application  de  cet  avis  dans  le  département 
le  la  Seine  jusqu'à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil. 
[Voyez  loi  du  42  février  4  872,  à  l'art.  46.) 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé 
ila  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils 
l'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou 
lar  des  filles  n'ayant  pas  atteint,  l'âge  de  vingt-un  ans 
ccomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères, 
elui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
as  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
iage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  in- 
tance du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  cohdam- 
és  à  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à 
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un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 

=  Enoncés.  Le  consentement  pouvant  être  donné  verbale- 
ment, il  serait  possible  qu'il  fût  intervenu;  et  cependant  la 
simple  omission  de  la  mention  rendrait  l'officier  de  l'état  civil 
passible  des  peines  graves  énoncées  dans  l'article.  La  raison 
de  cette  disposition  rigoureuse  est  que,  la  mention  étant  sou- 
vent l'unique  preuve  du  consentement,  l'omission  de  cette 
mention  pourrait  faire  présumer  qu'il  n'y  a  pas  eu  consente- 
ment au  mariage  de  la  part  des  père  et  mère  ;  or,  le  défaut  de 
consentement  peut  entraîner  la  nullité  du  mariage  (art.  182). 

Par  l'article  4  92.  C'est-à-dire  qui  ne  peut  excéder  300  ir. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux, 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois. 

=  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu.  Ainsi  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'actes  respectueux.  Le  défaut  de  mention  ,  quoiqu'elle  soit 
exigée  par  l'article  76,  n°  5,  n'est  pas  puni  comme  l'omission 
de  la  mention  du  consentement  :  la  raison  en  est  que,  toutes 
les  fois  que  les  actes  respectueux  ont  été  faits,  les  notaires  en 
ont  gardé  minute,  et  la  justification  en  est  conséquemment 
toujours  possible. 

Moindre  d'un  mois.  Ainsi  la  peine  est  moins  grave  pour 
n'avoir  pas  exigé  les  actes  respectueux  que  pour  avoir  omis 
de  faire  mention  du  consentement  même  donné  :  c'est  que 
l'absence  des  actes  respectueux  n'entraîne  jamais  la  nullité 
du  mariage,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  en  se  fon- 
dant sur  les  articles 4 53  et  155,  «lesquels  ne  prononcent  au- 
cune nullité  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  le 
cas  où  ils  sont  prescrits  par  la  loi.  »  (Arrêt  du  42  février  1833. 
Sirey,  t.  33,  I,  195.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
29  juillet  4  828  semble  juger  le  contraire  ;  mais  cet  arrêt  est 
motivé  sur  d'autres  faits  très-graves  qui  s'élevaient  contre  le 
mariage  (Sirey,  t.  29,  II,  29). 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et 
149,  et  les  dispositions  des  articles  151,  152,  153,  154 
et  1 5 5, v  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait 
aux  père  et  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles. 
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iont  applicables  aux   enfants  naturels  légalement  re- 
connus. 

—  Aux  père  et  mère.  Et  non  aux  ascendants;  parce  qu'il 
l'y  a  de  parenté  civile  qu'entre  l'enfant  naturel  et  ses  père 
;t  mère.  Aussi  l'article  158  a-t-il  omis  de  rappeler  l'arti- 
;le  1 50 ,  qui  parle  des  aïeuls  et  aïeules  à  défaut  des  père  et 
mère. 

Légalement  reconnus.  Par  acte  authentique ,  ou  dans  leur 
acte  do  naissance  (art.  334). 

159-  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou 
iont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté, 
ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier 
ju'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  /toc, 
cmi  lui  sera  nommé. 

ss  D'un  tuteur  ad  hoc.  Bien  qu'il  ait  un  conseil  de  fa- 
mille ,  composé  des  émis  de  ses  père  et  mère ,  ou  de  ses 
propres  amis ,  on  a  préféré  le  consentement  d'un  tuteur 
nommé  à  cet  effet  à  celui  d'un  conseil  de  famille ,  qui  n'a 
aucune  des  affections  que  donne  la  parenté  :  ce  tuteur  rem- 
plira avec  plus  de  zèle  un  devoir  qui  lui  est  plus  spéciale- 
ment imposé. 

Nommé.  Par  le  conseil  de  famille  dont  nous  venons  de 
parler.  —  Si  le  pupille  avait  déjà  un  tuteur,  il  faudrait  qu'il 
fût  nommé  spécialement  par  le  conseil  de  famille  pour  rem- 
plir cette  mission;  car  un  tuteur  doit  être  nommé  ad  hoc, 
dit  l'article. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineures  de  vingt-un 
ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille. 

=  Les  fils  ou  filles  mineures  de  vingl-un  ans.  Le  pouvoir 
du  conseil  de  famille  de  consentir  ou  de  se  refuser  au  ma- 
riage n'a  plus  lieu  ,  après  cet  âge ,  pour  les  fils ,  ou  pour  les 
filles,  parce  que  ce  conseil  pourrait  être  composé  de  parents 
collatéraux  qui  auraient  quelque  intérêt  à  empêcher  le  ma- 
riage :  la  tendresse  des  père  et  mère  ne  permet  pas  de  con- 
cevoir cette  crainte  à  leur  égard. 
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Sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  La  loi  n'im- 
pose pas  plus  au  conseil  de  famille  qu'aux  pères,  mères  et 
aïeuls,  l'obligation  de  motiver  leur  refus  de  consentir  au  ma 
riage  du  pupille  ;  mais  la  délibération  du  conseil  portant  re- 
fus de  consentement,  si  elle  n'est  pas  unanime,  peut  être 
attaquée  devant  le  tribunal  ;  ainsi  le  tribunal  de  la  Seine 
(6  août  1869,  Sirey,  79,  II,  4  89),  a  donné  son  consentement 
à  un  mariage  contre  l'avis  de  la  majorité  du  conseil. 

161-  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne. 

=  En  ligne  directe.  On  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ; 
chaque  génération  s'appelle  un  degré  (art.  736). 

Et  les  alliés.  L'alliance  est  le  lien  qui  existe  entre  un  des 
époux  et  les  parents  de  l'autre  époux.  Ainsi  il  y  a  alliance 
en  ligne  directe  entre  le  père  et  la  femme  du  fils  (ou  belle- 
fille),  entre  le  fils  et  la  seconde  épouse  du  père  (ou  belle- 
mère),  etc.  L'expression  alliés  se  référant  aux  ascendants  et 
descendants  légitimes  et  naturels,  il  s'ensuit  que  le  mariage 
est  prohibé  entre  les  fils  et.  la  veuve  du  père  naturel ,  ainsi 
qu'entre  ce  dernier  et  la  veuve  du  fils  naturel.  —  Question. 
Un  individu  peut-il  épouser  la  fille  naturelle  de  sa  femme, 
désignée  dans  l'acte  de  naissance  de  cette  fille  comme  sa  mère, 
lorsque  celle-ci  est  décédée  sans  enfants  nés  du  mariage?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  la  négative,  en  confirmant  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  7  février  4850,  ainsi  conçu":  «  At- 
tendu que  le  ministère  public  institué  par  la  loi  pour  l'examen 
de  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'état  des  personnes  et 
l'ordre  public,  a  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  la  con- 
testation; attendu  que,  si  l'acte  de  naissance  de  la  demoi- 
selle Leroy  ne  constate  pas  par  lui  seul  la  qualité  d'enfant 
naturel  de  la  feue  Elisabeth  Euphrasie  Leroy,  en  ce  que 
cette  dernière  n'est  pas  intervenue  audit,  acte  pour  faire  la 
reconnaissance  de  l'enfant,  ce  document  peut  néanmoins  être 
considéré  avec  raison  comme  un  commencement  important 
de  preuve  par  écrit,  qui  peut  se  compléter  par  une  posses- 
sion d'état  conforme  aux  énonciations  qu'il  contient;  at- 
tendu que  cette  possession  d'état  d'enfant  naturel  non-seu- 
lement n'est  pas  méconnue  par  les  demandeurs,  mais  qu'elle 
est  attestée  par  eux  -  mêmes  ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour 
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constant  que  ladite  demoiselle  Anne  Leroy  est  fille  naturelle  > 
de  feue  Euphrasie,  laquelle  est  décédée  le  1er  avril  1847 , 
épouse  de  Juclier,  demandeur;  attendu  que  ledit  Juclier  se 
propose  d'épouser  ladite  Anne  Leroy ,  fille  naturelle  d'Elisa- 
beth Leroy ,  suivant  son  acte  de  naissance  du  2  octobre  1827  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  161  Code  civil,  le  mariage 
est  formellement  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
dants légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne; 
que  cette  prohibition,  dans  l'intention  du  législateur,  doit 
nécessairement  s'étendre  au  cas  même  de  décès  de  la  per- 
sonne qui  établissait  l'alliance,  puisque  si  le  décès  avait  dû 
faire  cesser  l'empêchement  avec  la  durée  de  l'alliance  ,  la 
prohibition  de  l'article  161  ne  trouverait  d'application  qu'au 
cas  de  bigamie;  attendu  que  la  prohibition  ainsi  entendue 
de  l'article  161  est  encore  confirmée  par  l'article  162  ,  qui 
défend  le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  alliés  au  même  degré,  et  par  la  loi  du  16  avril 
1832,  qui  a  permis  de  lever  cette  prohibition  pour  les  beaux- 
frères  et  belles-sœurs;  que  les  termes  de  ces  deux  articles 
de  la  loi  ne  laissent  place  à  aucune  distinction,  non  plus  que 
l'article  161  lui-même;  attendu  que  l'objection  tirée  de  l'ar- 
ticle 296  Code  civil  ne  peut  avoir  de  valeur  dans  l'espèce; 
qu'en  effet,  cet  article  ne  dispose  que  pour  un  cas  spécial  et 
pour  une  nature  d'obligations  déterminées  qui  ne  peut  être 
étendue  hors  des  cas  en  raison  desquels  cet  article  a  été  in- 
troduit dans  la  loi  ;  qu'il  faut ,  au  contraire  ,  tirer  argument, 
en  faveur  de  la  continuation  d'affinité  ,  des  dispositions  des 
articles  283  ,  310,  378  Code  procédure;  donne  défaut  contre 
le  maire  du  sixième  arrondissement ,  déclare  Juclier  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux 
dépens.  »  Sur  l'appel,  la  cour  ajoute  :  «  Considérant  que,  bien 
que  l'alliance  de  famille  se  trouve  civilement  rompue  par  le 
décès  sans  enfants  de  la  personne  qui  était  le  principe  rie 
l'affinité ,  elle  subsiste  toujours,  cependant,  pour  ce  qui  a 
trait  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'honnêteté  publique;  que  c'est 
dans  cet  esprit  que  doivent  être  interprétés  les  articles  461  et 
162  Code  civil,  qui,  en  réglant  les  prohibitions  de  mariage 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  se  sont  plus  particuliè- 
rement inspirés  de  raisons  de  pudeur  nécessaires  au  main- 
tien de  la  famille;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  confirme.»  (Arrêt  du  18  mars  4  850.  Dali. ,  ann. 
J851,  II,  30.)  — Mais  pour  que  la  parenté  et  l'alliance  natu- 
relles soient  un  obstacle  au  mariage ,  il  faut  qu'elles  soient 
légalement  constatées;  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  reconnais- 
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sance  faite  par  les  père  et  mère  dans  la  forme  prescrite ,  car 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  d'une  manière  géné- 
rale (art.  340  ) ,  soit  à  l'enfant,  soit  contre  lui ,  et  la  recherche 
de  la  maternité  n'est  permise  qu'à  l'enfant,  et  lors  encore 
qu'il  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  344  ).  — 
Ces  prohibitions,  comme  celles  de  l'article  suivant,  sont  fon- 
dées sur  la  nature  et  la  morale. 

162-  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

=  En  ligne  collatérale.  C'est  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  commun  (art.  746.).  On  l'appelle 
collatérale,  quasi  a  latere,  parce  qu'elle  est  composée  de 
deux  lignes  directes,  qui  s'élèvent  à  côté  l'une  de  l'autre, 
en  partant  de  l'auteur  commun  :  ainsi  deux  frères  sont  pa- 
rents en  ligne  collatérale  ;  ils  ne  descendent  pas  l'un  de 
l'autre  ,  mais  ils  ont  le  père  pour  auteur  commun. 

Ou  naturels.  La  prohibition  étant ,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, fondée  sur  la  nature,  la  parenté  naturelle  suffit  pour 
empêcher  le  mariage. 

Et  les  alliés  au  même  degré.  La  loi  du  4  6  avril  4  832  a  mo- 
difié la  prohibition  absolue  de  notre  article,  en  donnant  au 
gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  dispenses  pour  le 
mariage  des  alliés  au  degré  de  frères  et  sœurs.  Ainsi ,  avant 
cette  loi,  un  frère  ne  pouvait  jamais  épouser  la  femme  de 
son  frère  après  le  décès  de  ce  dernier.  Ce  mariage ,  permis 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  pendant  la  révolution,  fut 
interdit  par  les  auteurs  du  Code,  bien  qu'il  n'y  eût  pas,  en 
effet,  inceste;  mais  on  avait  pensé  que  la  morale  proscrivait 
des  mariages  qui  pouvaient  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, en  donnant  à  des  individus  qui  se  voient  fréquem- 
ment l'espoir  de  réparer  leurs  fautes.  —  La  loi  dit  ici  au  même 
degré,  parce  qu'en  effet  la  femme  de  mon  frère  est,  à  mon 
égard,  au  même  degré  que  mon  frère.  L'article  précédent  dit 
dans  la  même  ligne;  parce  que  la  femme  de  mon  fils  est 
dans  la  même  ligne  que  mon  fils,  qui  est,  à  mon  égard  ,  mon 
premier  descendant  en  ligne  directe. 

163«  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
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=  Aux  prohibitions  contenues  dans  les  trois  articles  qui 
arécèdent ,  il  faut  ajouter  :  1°  celle  que  l'article  348  établit 
?ntre  l'adoptant  et  l'adopté,  entre  les  enfants  adoplifs  du 
nême  individu  ,  entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'adoptant , 
ît  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté;  2°  la  prohi- 
Dition  que  le  décret  du  16  juin  1808  fait  aux  officiers  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  et  soldats  de  se  marier,  les  premiers, 
sans  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre ,  les 
îutres,  sans  la  permission  du  conseil  d'administration  de 
eur  corps  :  les'  officiers  de  l'état  civil  qui  célébreraient 
sciemment  de  tels  mariages,  sans  les  permissions  prescrites, 
seraient  destitués. 

Entre  l'oncle  et  la  nièce.  Us  sont  aussi  en  ligne  collatérale  : 
a  prohibition  est  fondée  sur  les  devoirs  que  la  nature  impose 
lux  oncles  et  tantes,  à  l'égard  de  leurs  neveux  et  nièces; 
levoirs  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  de  la  pater- 
nité elle-même.  Aussi ,  malgré  le  silence  de  la  loi ,  la  prohi- 
bition doit  s'étendre  aux  petites-nièces  et  aux  petits-neveux, 
ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  7  mai  1808.  Mais,  préci- 
sément parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  rapports  de  famille, 
la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  oncles  et  tantes  à  l'égard 
;les  neveux  et  nièces  naturels,  parce  que  ces  derniers  n'ont 
pas  de  famille,  ni  aux  neveux  et  nièces  seulement  par  al- 
liance. Remarquez,  en  effet,  que  l'article  163  ne  parle  plus 
3e  neveux  et  nièces  légitimes  ou  naturels,  ni  d'alliés  au 
même  degré.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  4  0  nov.  4  858, 
ch.  req.  Sir.,  59,  I,  69.) 

164.  (1)  Néanmoins  il  est  loisible  au  gouvernement 
ie  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées 
oar  Part.  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'article  163,  aux  mariages  entre  l'oncle 
ît  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

==  Causes  graves.  Aux  causes  que  nous  avons  indiquées 
îous  l'article  4  45  comme  pouvant  déterminer  la  concession 
les  dispenses  d'âge,  on  peut  ajouter,  pour  les  dispenses  de 
parenté,  celles  qui  résulteraient  d'affections  nées  de  rapports 


(1)  Ancien  art.  164,  modifié  par  la  loi  du  16  avril  1832  :  Néanmoins 
il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  au  précédent  article. 
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naturels  et  inévitables  de  famille,  de  la  volonté  de  mettre  fin 
à  des  procès  réels  et  à  des  discussions  qui  pourraient  com- 
promettre les  intérêts  communs  ou  isolés  des  parties.  —  La  de- 
mande de  dispenses  pour  les  cas  de  parenté  doit  être  rédigée 
et  présentée  dans  la  même  forme  que  celle  qui  est  formée  à 
raison  de  l'âge.  (Circul.  du  40  mai  1824.  ) 

Par  l'article  4  62.  Nous  avons  dit,  sous  cet  article ,  que  la 
prohibition  était  absolue  avant  la  loi  du  46  avril  4  832;  le 
•moderne  législateur  a  pensé  que  l'inceste,  existant  moins 
encore  dans  le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs 
qu'entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  il  fallait  accorder  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  lever  également,  pour  des  causes  graves, 
la  défense  portée  par  l'article  4  62,  puisqu'il  a  cette  faculté 
quant  à  la  prohibition  prononcée  par  l'article  4  63.  Mais  la 
circulaire  du  29  avril  4  832  n'admet  point  comme  cause  ré- 
gulière le  commerce  illicite  entre  les  futurs  époux.  —  Bien 
que  le  gouvernement  ait  le  pouvoir  de  lever,  pour  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  les  articles  pré- 
cédents aux  mariages  des  beaux-frères  et  belles-sœurs  et 
des  oncles  et  nièces,  tantes  et  neveux,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  mariages  contractés,  sans  que  des  dispenses  aient 
été  obtenues  ou  demandées,  puissent  subsister;  le  gouver- 
nement ne  pourrait  ni  les  tolérer  ni  donner  après  le  ma* 
riage  des  dispenses  qui  doivent  toujours  le  précéder.  L'ar* 
ticle  484  ne  distingue  pas  entre  les  mariages  prohibés  d'une 
manière  absolue  et  ceux  qui  peuvent  se  contracter  au 
moyen  de  dispenses  :  il  veut  «  que  tout  mariage  contracté 
en  contravention  auxdisposition^contenues  aux  articles  4  44, 
4  47,  464,  462  et  4  63,  puisse  être  attaqué,  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le 
ministère  public.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  Formalités  relatives  à  la  Célébration  du  mariage. 

165-  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant 
l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

=  Publiquement.  C'est-à-dire  dans  la  maison  commune,  en 
présence  du  public  et  des  témoins  du  mariage  ;  mais  l'absence 
d'un  ou  plusieurs  de  ces  éléments  de  publicité  n'entraîne  pas 
toujours  la  nullité  du  mariage.  Il  a  même  été  jugé  qu'un 
mariage  contracté  hors  de  la  maison  commune,  et  seulement 
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en  présence  de  trois  témoins,  n'est  pas  nul  :  c'est  aux  juges 
à  décider  s'il  y  a  eu  publicité  suffisante  (art.  193).  (Arrêts  de 
la  cour  de  cass.  des  22  juill.  4807.  Sirey,  t.  7,  I,  320  ;  et  21 
juin  1814.  Dali.,  ann.  18U,  I,  348.) 

Du  domicile.  Il  n'est  pas  constant  qu'un  mariage  fût  tou- 
jours annulé  pour  avoir  été  célébré  par  un  autre  officier  civil 
que  celui  du  domicile  de  l'une  des  parties,  s'il  y  avait  bonne 
foi  ;  par  exemple,  si  c'était  l'officier  civil  de  la  maison  de 
campagne  de  l'une  des  parties,  et  si  toutes  les  autres  forma- 
lités avaient  été  remplies ,  le  mariage  pourrait  être  déclaré 
valable  :  les  fins  de  non-recevoir  sont  favorables  en  cette  ma- 
tière. (Arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  31  août  1824.  Dali.,  ann. 
1824,  I,  336.)  Voir  aussi  les  articles  191  et  193. 

166-  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63, 
au  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront 
faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

—  Du  dernier  domicile.  —  Question.  A  quelle  époque  ne 
sera-t-il  plus  nécessaire  de  faire  les  publications  au  dernier 
domicile?  Dans  l'ancien  droit,  il  fallait  un  an  de  résidence 
dans  un  diocèse  pour  que  les  publications  pussent  être  faites 
seulement  dans  ce  lieu  ;  il  en  serait  sans  doute  encore  de 
même  aujourd'hui,  après  un  an  de  résidence  dans  la  même 
commune.  Les  publications  doivent  être  faites  au  dernier  do- 
micile, parce  que  c'est  là  surtout  que  le  futur  époux  est  connu 
de  cpux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  former  opposition  au 
mariage. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles, 
sont ,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d' autrui, 
les  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du 
domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se 
trouvent. 

j=  Sous  la  puissance  d' autrui.  Les  fils,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  les  filles,  jusqu'à  celui  de  vingt  et  un  ans, 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  de  leurs 

8. 
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ascendants,  il  faut  donc  que  les  publications  soient  faites  au 
domicile  de  ces  derniers,  intéressés  surtout  à  connaître  le? 
projets  de  mariage,  pour  s'y  opposer  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  de  vingt  et  un  ans,  il  paraît 
que  les  publications  ne  devraient  plus  être  faites  au  domicile 
des  ascendants  ;  car  les  enfants  n'ayant  plus  besoin  de  leur 
consentement,  mais  seulement  de  requérir  leur  conseil  pour 
se  marier,  ne  sont  pas  véritablement  sous  leur  puissance. 
—  S'il  s'agit  d'enfants  ayant  perdu  leurs  ascendants  et  placés 
'sous  la  puissance  du  conseil  de  famille,  quant  au  mariage,  ils 
pourront  faire  faire  les  publications  à  la  municipalité  du  lieu 
où  le  conseil  de  famille  sera  convoqué;  car,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  réunion,  il  n'y  a  pas  conseil  de  famille. 

169.  H  est  loisible  au  gouvernement  ou  aux  officiers 
qu'il  préposera  à  cet  effet ,  de  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  de  la  seconde  publication. 

=  Aux  officiers.  Les  procureurs  impériaux. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l'article  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil,  et  que 
le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  con- 
tenues au  chapitre  précédent. 

=  Dans  les  formes  usitées.  D'après  la  règle  Locus  régit  ac- 
tum.  Et  lors  même  que  le  Français  serait  militaire,  l'article 
88  n'empêchant  point  qu'il  ne  profite  du  bénéfice  du  présent 
article.  (Arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  23  août  1826.  Sirey, 
t.  27,  I,  108.)  —  Question.  Le  mariage  entre  Français 
pourra-t-il  être  valablement  contracté  en  pays  étranger  devant 
les  agents  diplomatiques  français,  conformément  à  l'article 
48?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  cet  article  contient  le  prin- 
cipe général  pour  les  actes  de  l'état  civil  ;  et  que  les  agents 
diplomatiques  remplissant  en  pays  étrangers  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil ,  il  est  naturel  que  le  mariage  célébré 
devant  eux  soit  valable.  Pour  la  négative,  on  répond  quo 
l'art.  170  fait  exception  au  principe  général  consacré  par  l'art. 
48;  qu'il  est  spécial  pour  le  mariage,  qui  est  du  droit  défi 
gens,  et  que  la  publicité  dont  le  législateur  veut  entourer  le 
mariage  serait  mal  observée  dans  le  cabinet  d'un  agent  diplo- 
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matique  :  mais  ces  considérations  nous  paraissent  fléchir  de- 
vant la  disposition  générale  de  l'art.  48.  —  Au  reste,  ce  qui 
fait  la  matière  d'une  question  pour  le  mariage  qui  devrait  se 
célébrer  entre  Français,  n'en  forme  pas  une  pour  le  mariage 
d'un  Français  et  d'une  étrangère.  Ce  mariage  ne  peut  être 
célébré  que  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  comme  le 
porte  notre  article  ;  et  non  conformément  à  la  loi  française, 
devant  les  agents  diplomatiques  trançais  :  car,  dans  ce  cas, 
l'étrangère  serait  soumise  à  des  lois  qui  ne  peuvent  encore 
la  régir,  et  mariée  par  un  officier  incompétent.  On  pense  que 
si  ce  mariage  avait  été  célébré,  le  Français  lui-même  pour- 
rait en  demander  la  nullité  ;  parce  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  mariage.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  en  date  du  1  0  août  4  81 8,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  4  819, 
I,  478).  Mais  le  mariage  contracté  en  France  par  une  Fran- 
çaise avec  un  étranger  est  nul,  si,  au  lieu  d'être  célébré  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  il  l'était  devant  le  ministre  d'un 
3ulte  quelconque  ;  encore  bien  que  ce  fût  conformément  à  la 
oi  étrangère  :  parce  que  la  loi  française  méconnaît  dans  la 
aersonne  du  ministre  des  cultes  reconnus  en  France  toute 
espèce  de  caractère  d'officier  de  l'état  civil  ;  et  que  la  femme 
rançaise  ne  devient  étrangère,  lorsqu'elle  épouse  un  étran- 
ger, qu'après  son  mariage.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18 
lécembre  4 837.  Sir.,  t.  38,11,  413.) 

Pourvu  qu'il  ait  été  précédé.  Les  publications,  dans  ce  cas, 
loivent  être  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  le  Français  avait 
ion  domicile,  et  au  domicile  des  personnes  sous  la  puissance 
lesquelles  il  se  trouve  (art.  166  et  4  68).  —  Question.  Le 
nariage  célébré  en  pays  étranger  par  deux  Français,  sans 
mblication  en  France,  est-il  nul?  Cette  question,  vivement 
;ontroversée,  a  été  résolue  affirmativement  par  la  cour  su- 
trême  :  «  Attendu  que  tout  mariage  doit  être  célébré  publi- 
quement (art.  165  du  Code  civ.)  ;  que  la  publicité  des  ma- 
iages  contractés  en  France  résulte  des  publications  ordon- 
nes par  l'art,  63  du  Code  civil,  et  de  la  célébration  devant 
'officier  de  l'état  civil  compétent  (art.  165  du  Code  civil); 
[u'à  l'égard  des  mariages  contractés  en  pays  étranger,  de- 
ant  un  officier  public  étranger,  et  célébré  dans  les  formes 
isitées  dans  le  pays,  par  des  Français  qui  n'ont  en  ce  pays 
ii  domicile  ni  résidence,  la  publicité  ne  peut  résulter  que  des 
publications  ordonnées  par  ledit  art.  63  et  requises  par  l'art. 
70  du  Code  civil  ;  d'où  il  suit  que  dans  ces  circonstances  l'ab- 
ence  de  ces  publications  entraîne  le  défaut  de  publicité,  et 
»ar  conséquent  la  nullité  du  mariage  ;  attendu  que,  dans  l'es- 
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pèce,  il  s'agissait  de  deux  Français  qui  n'avaient  ni  résidence 
ni  domicile  en  pays  étranger,  et  qui  n'avaient  quitté  mo- 
mentanément, la  République  que  pour  se  soustraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  française  concernant  le  mariage;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêts  du  9  mars  1831,  ch.  civ.  Sirey,  t.  31, 
I,  142,  et  du  6  mars  1837,  ch.  civ.  Sirey,  37,  I,  477.)  — 
Riais  la  cour  n'a  point  maintenu  cette  décision  rigoureuse. 
.  Si  on  considérait  les  prescriptions  de  l'art.  170  comme  éta- 
blies à  peine  de  nullité,  comme  il  exige  également  que  le 
Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent,  et  que  parmi  ces  dispositions  figurent 
celles  relatives  aux  actes  respectueux,  il  en  résulterait  qu'il 
y  aurait  lieu  d'annuler  le  mariage  contracté  publiquement  à 
l'étranger  par  un  homme  de  cinquante  ans,  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  signifié  à  ses  parents  d'actes  respectueux.  Aussi  la 
cour  de  cassation  en  est-elle  venue  à  ne  plus  annuler  le  ma- 
riage célébré  en  pays  étranger  que  suivant  le  droit  commun 
(art.  193),  s'il  y  a  eu  absence  de  publicité.  «  Attendu  que, 
si  l'art.  170  déclare  valable  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  s'il  a 
été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  il 
ne  déclare  pas  nuls  les  mariages  contractés  dans  les  mêmes 
conditions  sans  l'observation  de  cette  formalité,"et  n'impose 
au  juge,  par  aucune  disposition  expresse,  l'obligation  d'en 
prononcer  la  nullité;  qu'il  se  borne,  d'ailleurs,  à  s'en  réiérer, 
à  cet  égard,  à  l'art.  63,  qui,  pour  les  mariages  à  célébrer  en 
France,  n'attache  à  sa  sanction  que  l'amende  édictée  par 
l'art.  192  contre  l'officier  public  et  contre  les  parties  con- 
tractantes; qu'enfin  cet  article  n'est  pas  compris  parmi  ceux 
qu'énumère  l'art.  184,  et  dont  il  déclare  que  l'inobservation 
vicie  le  mariage  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public;  — 
Qu'il  suit  de  là  que,  quelque  importantes  que  puissent  pa- 
raître les  publications  à  faire  en  France,  et  quelque  impéra- 
tive  que  soit  la  disposition  qui  les  prescrit,  rien  n'oblige  le 
juge,  en  l'absence  d'une  sanction  expressément  formulée  par 
la  loi,  à  annuler  le  mariage  fait  en  contravention  de  cette 
disposition;  qu'il  le  peut,  sans  doute,  mais  qu'à  cet  égard  il 
conserve  toute  sa  liberté  d'appréciation ,  et  doit  se  décider, 
d'après  les  circonstances,  comme  l'art.  193  l'autorise  à  le  faire, 
lorsqu'un  mariage  est  attaqué  pour  défaut  de  publicité.  (Ar- 
rêts du  19  fév.  et  du  20  nov.  1866.  Sir.,  1,  66, 1,  206  et  442.) 
Aux  dispositions.  Relatives  à  l'âge,  à  un  premier  mariage 
subsistant,  aux  consentements,  aux  prohibitions  enlre  telles 
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ou  toiles  personnes,  etc.;  toutes  ces  dispositions  sont  autant 
de  lois  personnelles  qui  suivent  le  Français  en  pays. étranger, 
mais  qui  ne  concernent  en  rien  la  personne  étrangère  qui  con- 
tracte mariage  avec  lui.  Ainsi,  supposez  que  dans  le  pays  ou 
se  trouve  le  Français  on  puisse  se  marier  à  douze  ans,  le 
Français  pourra  valablement  épouser  une  étrangère  de  cet 
âge  ;  ajoutez  aussi  aux  dispositions  du  chapitre  précédent 
celles  relatives  à  la  mort  civile  (art.  25),  à  l'intervalle  qui 
doit  exister  entre  le  premier  et  le  second  mariage  de  la 
femme  (art.  228)  :  ce  sont  autant  d'incapacités  personnelles 
qui  suivent  le  Français  en  pays  étranger. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  la  République,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  coutracté  en  pays  étranger,  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

—  Dans  les  trois  mois.  La  loi  n'attache  aucune  peine  à  l'in- 
observation de  cette  formalité  dans  le  délai  prescrit.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  12  février  1833.  Sirey,  t.  33,  I, 
195.)  —  Et  même  au  défaut  absolu  d'observations.  C'est  une 
invitation  qu'elle  donne  au  Français  dans  son  propre  intérêt. 

CHAPITRE  III. 

Des  Oppositions  au  Mariage. 

172.  Le  droit  déformer  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

=  De  former  opposition.  Ce  droit  est  fondé  sur  le  principe 
qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  de  le  punir  lorsqu'il  a 
eu  lieu. 

Engagée  par  mariage.  Elle  a  intérêt  à  garder  son  époux  et 
à  l'empêcher  de  commettre  un  crime.  Mais  une  simple  pro- 
messe de  mariage  ne  donnerait  pas  à  la  partie  en  faveur  de 
qui  elle  a  été  faite  le  droit  de  former  opposition  :  il  faut  que 
la  personne  qui  prétend  former  opposition  soit  engagée  par 
mariage  avec  la  partie  qui  veut  contracter  un  mariage  non- 
obstant celui  qui  l'enchaîne. 

173-  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  op- 


4  42  CODE  CIVIL.     —  LIV.  I.  DES  PERSONNES. 

position  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants, 
encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

=  Le  père.  Les  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  ont  un 
intérêt  d'affection  et  de  famille  ;  de  là  leur  droit  de  former 
opposition  dans  tous  les  cas. 

Et  à  défaut  du  père,  la  mère.  C'est-à-dire  si  le  père  est 
mort,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  et  non 
pas  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  former  opposition  ;  car,  son 
consentement  suffisant  pour  autoriser  le  mariage,  la  mère  ne 
saurait  s'opposer  à  un  mariage  qu'il  permet,  et  pour  lequel  il 
serait  prouvé  que  le  consentement  de  la  mère  a  été  demandé 
quoiqu'elle  l'eût  refusé  (art.  148). 

Vingt-cinq  ans  accomplis.  Leur  opposition  avant  cet  âge, 
s'il  s'agit  des  fils,  et  avant  vingt  et  un  ans,  s'il  s'agit  des 
filles,  est  péremptoire,  et  ils  n'ont  pas,  par  suite,  besoin  de 
la  motiver  ;  mais,  après  cet  âge,  elle  doit  être  fondée  sur  des 
causes  qui  ne  permettent  pas  de  contracter  mariage  :  par 
exemple,  l'existence  d'un  premier  lien,  l'inceste,  etc.  Quelque 
grave  que  fût  le  motif  d'opposition,  il  serait  insuffisant  s'il 
n'était  pas  un  empêchement  consacré  par  la  loi  ;  car  alors  les 
parents  reprendraient,  sous  la  forme  d'opposition,  le  droit 
de  ne  pas  consentir  au  mariage.  La  cour  suprême  a  consacré 
cette  doctrine  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  opposi- 
tion formée  par  des  père  et  mère  au  mariage  de  leur  fille  avec 
un  forçat  libéré,  leur  domestique.  (Arrêt  du  7  nov.  4  814. 
Sir.,  15,  I,  245.)  On  décide  généralement,  malgré  un  arrêt 
contraire  de  la  cour  de  Caen"(20  nov.  4833.  Sir.,  39,  II,  498), 
que  l'opposition  ne  peut  pas  même  retarder  le  mariage. 

174-  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains, 
majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  —  1°  Lorsque  le  consentement 
du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article  160,  n'a  pas  été 
obtenu;  —  2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux  :  cette  opposition ,  dont  le  tri- 
bunal pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera 
jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant ,  de  provoquer 
l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement. 

—Le  cousin  ou  la  cousine.  Les  parents  collatéraux  inspirent 
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beaucoup  moins  de  confiance  que  les  père  et  mère  ;  le  légis- 
ateur  a  dû  dès  lors  borner  à  deux  cas  la  faculté  qui  leur  est 
iccordée  de  s'opposer  au  mariage.  Les  neveux  et  nièces, 
quoique  plus  proches  parents  que  les  cousins  germains,  ne 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  oncles  et 
;antes,  le  respect  qu'ils  leur  doivent  ne  le  permettant  pas;  car 
ils  trouvent  en  eux  la  tendresse  et  les  soins  de  leurs  père  et 
mère  :  Referunt  speciem  liberorum.  — La  loi,  en  énumérant  les 
parents  qui  peuvent ,  dans  ce  cas,  former  opposition,  ne  parle 
Das  des  alliés,  un  acte  de  cette  nature  ne  devant  appartenir 
ju'aux  membres  véritables  de  la  famille.  Au  reste,  pour  faire 
,omber  l'opposition  que  les  parents,  dont  il  est  parlé  dans 
lotre  article,  peuvent  former  individuellement  et  sans  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  le  pupille  n'a  qu'une  formalité  à 
'emplir,  c'est-à-dire  obtenir  le  consentement  du  conseil  de 
'amille. 

N'a  pas  été  obtenu.  L'opposition  est  nécessaire  dans  ce  cas, 
si  l'on  craint  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  célèbre  le  mariage 
lonobstant  ce  défaut  de  consentement. 

De  démence.  Ou  d'imbécillité  et  de  fureur  (art.  489).  Il  y  a 
a  même  raison.  —  Question.  Des  enfants  pourraient  ils, 
m  se  fondant  sur  l'état  de  démence  de  leur  père,  s'opposer  à 
ton  mariage?  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  la  négative: 
:<  Attendu  que  la  loi  n'accorde  nulle  part  aux  enfants  le  droit 
ïe  former  opposition  au  mariage  de  leur  père  ;  que  ce  droit 
îe  leur  appartient  même  pas  lorsque  l'opposition  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux;  que  vainement  on  argu- 
menterait des  dispositions  de  l'art.  490  du  Code  civil,  qui 
accorde  à  tout  parent  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent ,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  une  analogie  parfaite 
între  la  provocation  de  l'interdiction  et  le  droit  d'opposition 
m  mariage;  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  déférence 
3t  le  respect  que  les  enfants  doivent  avoir  pour  les  auteurs  de 
leurs  jours ,  font  que  la  morale  leur  dénie  toute  espèce  d'ac- 
;ion,  »  etc.  (Arrêt  du  9  janvier  1839.  Sirey,  39,  II,  274.) 
Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  1 1 
lécembre  1850  (Sirey,  51,  II,  189). 

Du  futur  époux.  Majeur  ou  mineur,  la  loi  ne  distingue  pas, 
3t  lors  même,  s'il  est  mineur,  que  le  conseil  de  famille  aurait 
consenti  au  mariage;  car  ce  droit  de  former  opposition,  que 
leur  accorde  ici  notre  article,  est  tout  à  fait  indépendant  du 
:onseil  de  famille. 

Mainlevée  pure  et  simple.  C'est-à-dire  sans  ordonner  aucune 
instruction  :  si ,  par  exemple,  le  tribunal ,  après  avoir  fait  com- 
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paraître  devant  lui  d'office,  comme  il  en  a  le  droit,  la  personne 
qu'on  dit  être  en  démence,  s'aperçoit  que  l'opposition  fondée 
sur  cette  cause  n'est  qu'un  vain  prétexte  pour  retarder  et  em- 
pêcher le  mariage. 

De  provoquer  V interdiction.  C'est,  en  effet,  le  meilleur 
moyen  de  prouver  la  démence  et  de  prévenir  d'autres  actes 
funestes  à  l'intérêt  de  celui  au  mariage  duquel  on  s'oppose.  — 
Question.  Le  ministère  public  pourrait-il  former  opposition 
au  mariage?  11  semble  qu'ayant  droit  de  demander  la  nullité, 
il  doit  avoir  celui  de  prévenir  le  mal  qu'il  serait  ensuite 
obligé  de  réprimer.  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  admis 
l'opposition  du  ministère  public  au  cas  de  bigamie,  en  se 
fondant,  soit  sur  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
charge  ce  ministère  de  poursuivre  d'office  l'exécution  des 
lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public;  soit 
sur  le  principe  que  le  droit  d'agir  en  nullité  (art.  184)  em- 
porte virtuellement  celui  de  former  opposition.  (Arrêt  du 
21  mai  1856.  Sirey,  t.  57,  I,  111.)  —  Au  reste,  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  c'est  qu'il  peut,  dans  tous  les  cas,  avertir  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  qui  devrait  refuser  de  célébrer  le  mariage 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  l'action 
que  les  futurs  intenteraient  contre  lui  pour  qu'il  y  pro- 
cédât. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  far  le  précèdent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra ,  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y 
aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra 
convoquer. 

=  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article.  Malgré 
ces  expressions,  des  auteurs  graves  prétendent  que  le  présent 
article  ne  se  réfère  pas  aux  deux  cas  prévus  par  1  article  pré- 
cédent, mais  seulement  au  cas  où  le  consentement  du  conseil 
de  famille  n'a  pas  été  obtenu.  Comment,  en  effet,  notre  arti- 
cle pourrait-il  se  référer  au  second  cas,  c'est-a-dire  a  celui  ou 
l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux? 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  futur  époux  est  mmeur,  ou  il  est 
majeur.  S'il  est  mineur,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin, 
pour  empêcher  le  mariage,  de  se  fonder  sur  la  démence  du 
pupille,  il  lui  suffit  d'opposer  qu'il  n'a  pas  obtenu  le^  consen- 
tement de  son  conseil  de  famille  ;  s'il  est  majeur,  il  n  a  pas  de 
conseil  de  famille,  puisque  la  loi  suppose  qu'il  n'est  pas  encore 
interdit.  Si  donc  il  s'agissait  d'un  majeur  interdit  qui  voulut 
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contracter  mariage,  et  que  le  conseil  de  famille  gardât  le 
silence ,  le  tuteur  pourrait  s'y  opposer  sans  consulter  le  con- 
seil de  famille,  car  notre  article  ne  s'appliquerait  pas  à  ce  cas, 
où  il  n'y  a  aucun  consentement  à  demander  au  conseil  de 
famille,  puisqu'un  interdit  ne  peut  contracter  mariage. 

Ne  pourra.  Ce  n'est  pas  du  tuteur,  mais  du  conseil  de  fa- 
mille que  le  pupille  doit  requérir  le  consentement  pour  son 
mariage;  le  tuteur  ne  doit  donc  pouvoir  y  mettre  obstacle 
que  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Au  reste,  il  faut 
bien  saisir  la  différence  qui  existe  entre  cet  article  et  le  pré- 
cédent :  par  l'article  474,  chacune  des  personnes  qui  s'y  trou- 
vent dénommées  a  le  droit  individuel,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  de  former  opposition  au  mariage,  sans  deman- 
der l'autorisation  du  conseil  de  famille  à  cet  effet  ;  ici  c'est  le 
conseil  de  famille,  composé  ou  non  des  personnes  désignées 
dans  l'article  précédent,  qui  veut  former  opposition. 

Qu'il  pourra  convoquer.  Rédaction  inexacte  ;  car  il  résulte 
de  l'article  406 ,  que  le  tuteur  pourra  seulement  demander 
au  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  :  c'est,  en 
effet,  au  juge  de  paix  que  ce  droit  appartient  exclusivement. 

176-  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
célébré;  il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la 
requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposi- 
tion :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de 
ï officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  op- 
position. 

r=  La  qualité.  Pour  que  les  futurs  époux  connaissent  à 
l'instant  même  si  l'opposant  ne  s'attribue  pas  un  droit  que  la 
loi  lui  refuse;  par  exemple,  si  c'était  un  neveu. 

Election  de  domicile.  Pour  que  le  futur  époux  ne  soit  pas 
obligé  d'aller  chercher  au  loin  l'opposant ,  ce  qui  retarderait 
encore  le  mariage;  d'ailleurs,  c'est  l'opposant  qui  réellement 
est  demandeur,  et  le  futur  époux  défendeur.  C'est  donc  à  son 
domicile  que  tous  les  actes  doivent  avoir  lieu  (art.  59  du  C. 
de  proc.  civ.).  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'il  résulte  des  art. 
444, 176,  177  et  478  combines  que  la  demande  en  mainlevée 
d'opposition  au  mariage  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu.  (Arr.  5  juill.  4859,  ch.  req.  Sir.,  59,1,  451.) 

Devra  être  célébré.  Si  les  futurs  époux  demeurent  au  même 
lieu,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté;  mais  si  le  domicile  est  dif- 
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feront,  comme  le  mariage  peut  être  célébré  à  l'un  ou  à  l'autre 
domicile,  il  devient  plus  difficile  de  savoir  où  l'élection  doit 
être  faite  :  il  paraît  clair  que  c'est  au  domicile  de  celui  des 
futurs  époux  dont  on  prétend  empêcher  le  mariage;  car  c'est 
lui  réellement  qui  est  attaqué ,  et  c'est  lui  qui  a  intérêt  de 
discuter  l'opposition. 

D'un  ascendant.  La  loi  présume  toujours  que  les  ascen- 
dants ont  de  bonnes  raisons  pour  former  opposition  :  mais , 
de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  d'indiquer  leurs  motifs  dans 
l'acte  d'opposition ,  il  ne  suit  pas  qu'ils  ne  doivent  pas  les 
déduire  devant  le  tribunal;  ils  ne  peuvent,  au  contraire, 
s'en  dispenser ,  puisqu'il  faut  que  les  tribunaux  jugent  l'op- 
position. 

Les  motifs.  Pour  que  les  parties  puissent  se  préparer  à  les 
combattre. 

A  peine  de  nullité.  Ainsi  l'opposition  est  comme  non 
avenue,  et  le  mariage  pourrait  être  célébré.  Mais  une  nou- 
velle opposition  pourrait-elle  être  formée?  Aucune  loi  ne  le 
défend. 

De  l'officier  ministériel.  C'est-à-dire  l'huissier. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

=  Dans  les  dix  jours.  Un  délai  plus  long  pourrait  faire 
manquer  le  mariage;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces 
expressions  que  le  tribunal  doit  toujours  prononcer  définiti- 
vement dans  ce  délai  ;  cela  peut  souvent  être  impossible  à 
raison  de  l'importance  des  questions  qui  se  présentent;  mais 
il  doit  du  moins  statuer  préparatoirement  dans  ce  délai. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours 
de  la  citation. 

=  S'il  y  a  appel.  L'appel  est  suspensif,  c'est-à-dire  que  la 
célébration  du  mariage  sera  suspendue  jusqu'à  l'arrêt  de  la 
cour  impériale.  Le  pourvoi  en  cassation  au  contraire  n'étant 
pas  suspensif  (art.  16  loi  1er  déc.  4790),  le  mariage  pourrait 
toujours  être  célébré  nonobstant  le  pourvoi.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  7  déc.  4  859.  Sir.,  60,  II,  589.) 

Citation.  C'est  l'acte  par  lequel  on  est  appelé  à  compa- 
raître devant  la  justice. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts. 
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—  Autres  néanmoins  que  les  ascendants.  On  respecte 
toujours  les  motifs  qui  font  agir  les  ascendants ,  n'eussent- 
ils  même  formé  opposition  qu'afin  de  retarder  le  mariage 
rie  quelques  jours,  et  donnera  leurs  enfants  le  temps  de 
rélléchir. 

A  des  dommages -intérêts.  Si,  par  exemple,  une  opposi- 
tion mal  fondée  avait  l'ait  manquer  un  mariage,  et  que  des 
dépendes  considérables  eussent  déjà  été  laites  par  les  futurs 
époux. 

CHAPITRE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  Mariage. 

=  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  posé  des  règles  sur  les  condi- 
tions et  les  formes  du  mariage,  il  fallait  les  sanctionner,  et 
c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur,  quelquefois  en  infligeant  seu- 
lement une  peine  à  ceux  qui  les  ont  violées ,  d'autres  fois  en 
prononçant  la  nullité  du  mariage. 

On  nomme  empêchement  au  mariage  la  défense  de  con- 
tracter mariage,  faite  par  la  loi,  à  ceux  qui  ne  réunissent  pas 
outes  les  qualités,  ou  qui  n'accomplissent  pas  toutes  les  con- 
ditions prescrites.  Les  empêchements  sont  prohibitifs  ou 
dirimants.  Les  empêchements  prohibitifs  (de  prohibere,  dé- 
fendre) sont  ceux  qui  forment  obstacle  à  la  célébration  du 
mariage,  mais  qui  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage ,  lorsqu'il  a  été  contracté  au  mépris  de  ces  empêche- 
ments. Us  sont,  en  général,  sanctionnés  par  des  emprison- 
nements ou  des  amendes.  On  compte  au  nombre  de  ces 
empêchements  ceux  qui  défendent  :  1°  à  tout  le  monde,  de  se 
marier  sans  publications  (art.  192);  2°  à  la  femme  veuve,  de 
se  marier  avant  l'expiration  des  dix  mois  qui  suivent  la  dis- 
solution de  son  premier  mariage  (art.  228).  Les  empêchements 
dirimants  (de  dirimere,  détruire)  sont  ceux  dont  la  violation 
entraîne  la  nullité  du  mariage.  Tels  sont  les  empêchements 
qui  résultent  de  la  parenté,  du  défaut  de  consentement  libre 
des  parties.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  quelquefois  un 
empêchement  dirimant  peut  se  résoudre  en  empêchement 
simp  ement  prohibitif  (art.  1  80  et  1 81 ,  1 84  et  1 85,  1 91  et  1 93), 
et  un  empêchement  prohibitif  devenir  dirimant  par  les  cir- 
constances qui  l'accompagnent  (art.  63  et  170).  Les  empê- 
chements dirimants  se  divisent  encore  en  relatifs  et  absolus; 
les  premiers  sont  ceux  qui  mettent  obstacle  au  mariage  de 
certaines  personnes  entre  elles  seulement  :  par  exemple  , 
l'empêchement  qui  résulte  de  la  parenté;  les  empêchements 
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absolus  sont  ceux  qui  s'opposent  au  mariage  d'une  personne 
avec  toute  autre  :  par  exemple,  l'existence  d'un  premier  ma- 
riage. —  C'est  des  empêchements  dirimants  que  découlent  les 
nullités,  et,  par  suite,  les  actions  pour  faire  annuler  les  ma- 
riages. Elles  se  divisent  aussi  à  leur  tour  en  absolues  et  rela- 
tives. Absolues,  lorsqu'elles  résultent  de  l'infraction  à  une 
règle  créée  pour  l'ordre  public  et  l'intérêt  commun  de  la  so- 
ciété :  comme  la  prohibition  des  mariages  incestueux.  Toute 
la  société  peut  les  invoquer  par  l'organe  du  ministère  public. 
Relatives,  lorsquelles  proviennent  de  l'infraction  à  une  règle 
établie  pour  un  intérêt  particulier  :  par  exemple,  l'obligation 
de  demander  le  consentement  des  père  et  mère.  Elles  ne  sont 
relatives  qu'à  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la  règle  violée 
était  prescrite,  et  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  eux. 
Ainsi ,  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  consentement  du 
père  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui  ou  par  l'enfant  qui 
en  avait  besoin.  Toutes  les  fois  que  les  formalités  essentielles 
à  la  validité  du  mariage  n'ont  pas  été  observées,  le  mariage 
n'est  point  nul  de  plein  droit  pour  cela  seul  :  il  y  a  un  titre 
public  dont  il  faut  apprécier  la  valeur;  et  les  tribunaux  seuls 
peuvent  prononcer  si  ce  titre  doit  être  annulé,  ou  si  le  vice 
qu'on  lui  reproche  est  réel  ou  couvert,  soit  par  le  silence, 
soit  par  la  ratification  des  parties. 


fe.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
ment  libre  des  deux  époux ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Lorsqu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

=  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  est  relative;  car  c'est  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  chaque  époux  que  la  loi  exige  un 
consentement  libre  et  exempt  d'erreur  :  seul  il  peut  bien  ju- 
ger si  son  consentement  a  été  ou  non  dicté  par  la  violence  ou 
l'erreur,  et  seul  conséquemment  il  pourra  réclamer. 

Le  consentement  libre.  C'est  au  tribunal  à  juger  la  violence  : 
elle  doit  être  «  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable,  et  à  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  per- 
sonne ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent  »  (art.* 
4112).  Ainsi,  la  seule  crainte  de  déplaire  à  ses  parents  et 
d'exciter  leur  colère  ne  vicierait  pas  le  consentement  (art. 
4114).  Au  reste,  «  on  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes»  (art.   14  42).  La  vio- 
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lence  est  encore  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  a  été  exercée 
sur  les  descendants  ou  ascendants  de  la  partie  contractante 
(art.  4413). 

Que  par  les  époux.  Ainsi ,  en  supposant  que  l'époux  vio- 
lenté ou  induit  en  erreur  vînt  à  mourir  lorsque  la  violence  ou 
l'erreur  dure  encore,  les  héritiers  ne  pourraient  faire  déclarer 
le  mariage  nul,  car  la  loi  n'attribue  ce  droit  qu'aux  époux. 
La  jurisprudence  parait  constante  sur  ce  point. 

Erreur  dans  la  personne.  Il  s'agit  ici  de  la  personne  phy- 
sique, de  l'individu,  si,  croyant  s'unir  à  une  femme,  on  en 
épouse  une  autre  substituée  à  sa  place  :  cette  erreur  ne  peut 
arriver  que  bien  rarement.  Quant  à  l'erreur  sur  la  personne 
civile,  c'est-à-dire  sur  l'état  qu'elle  a  dans  la  société,  sur  son 
nom,  elle  n'annule  pas  le  mariage.  Un  homme  épouse  une  fille 
naturelle  qu'il  croit  légitime;  une  femme  prend  pour  époux 
un  étranger  qu'elle  croit  Français  :  leur  erreur  ne  détruit  pas 
le  consentement.  Ces  principes  ont  reçu  une  consécration  so- 
lennelle dans  la  célèbre  décision  intervenue  sur  la  question 
suivante  :  —  Question.  Le  mariage  contracté  par  erreur  avec 
un  forçat  libéré  peut-il  être  annulé  pour  erreur  dans  la  per- 
sonne? La  cour  suprême,  qui  avait  admis  l'affirmative  par  un 
premier  arrêt  en  date  du  6  juillet  1861,  ayant  été  saisie  une 
seconde  fois  de  la  question  en  chambres  réunies,  a  consacré  la 
négative  sur  les  conclusions  pleines  de  force  et  de  logique  de 
son  procureur  général  M.  Du  pin  :  «  Attendu  que  Y  erreur  dans 
la  personne,  dont  les  art.  1 46  et  1 80  C.  Nap.  ont  fait  une  cause 
de  nullité  de  mariage,  ne  s'entend,  sous  la  nouvelle  comme 
sous  l'ancienne  législation ,  que  d'une  erreur  portant  sur  la 
personne  elle-même;  attendu  que,  si  la  nullité  ainsi  établie  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  cas  unique  de  l'erreur  provenant 
d'une  substitution  frauduleuse  de  personnes  au  moment  de 
la  célébration  ;  si  elle  peut  également  recevoir  son  appli- 
cation quand  l'erreur  procède  de  ce  que  l'un  des  époux 
s'est  fait  agréer  en  se  présentant  comme  membre  d'une  fa- 
mille qui  n'est  pas  la  sienne,  et  s'est  attribué  les  conditions 
d'origine  et  la  filiation  qui  appartiennent  à  un  autre  ;  le 
texte  et  l'esprit  de  l'art.  4  80  écartent  virtuellement  de  sa 
disposition  les  erreurs  d'une  autre  nature,  et  n'admettent  la 
nullité  que  pour  l'erreur  qui  porte  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne, et  par  le  résultat  de  laquelle  l'une  des  parties  a  épousé 
une  personne  autre  que  celle  à  qui  il  croyait  s'unir;  qu'ainsi 
la  nullité  pour  erreur  dans  la  personne  reste  sans  extension 
possible  aux  simples  erreurs  sur  des  conditions  ou  des  quali- 
tés de  la  personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle  aurait  subies, 
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et  spécialement  à  l'erreur  de  l'époux  qui  a  ignoré  la  condam- 
nation à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  antérieurement 
prononcées  contre  son  conjoint,  et  la  privation  des  droits  civils 
et  civiques  qui  s'en  est  suivie  ;  que  la  déchéance  établie  par 
l'art.  34  C.  Pén.  ne  constitue  par  elle-même  ni  un  empêche- 
ment au  mariage,  ni  une  cause  de  nullité  de  l'union  contrac- 
tée; qu'elle  ne  touche  non  plus  en  rien  à  l'identité  de  la  per- 
sonne; qu'elle  ne  peut  donc  motiver  une  action  en  nullité  de 
mariage  pour  erreur  dans  la  personne  ;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  etc.;  rejette.  »  (Arrêt  du  24  avril  1862,  ch.  réunies.  Sir.. 
62, 1,  341 .)  —  Il  existe  cependant  plusieurs  décisions  de  cours 
impériales  qui  ont  consacré  une  opinion  opposée  relativement 
à  un  prêtre  qui  s'était  marié  comme  laïque,  et  à  un  faussaire 
qui  s'était  fait  passer  pour  un  étranger  noble.  (Arrêts  des  cours 
de  Colmar  du  6  déc.  1  S1 1 ,  et  de  Bourges  du  6  août  1 827.  Sir., 
4  2,  II,  89,  et  29,  II,  40.)  Mais  il  est  présumable  que  ces  arrêts, 
s'ils  eussent  été  dénoncés  à  la  cour  suprême,  auraient  été  cas- 
sés. —  Question.  L 'impuissance  est-elle  une  cause  de  nul- 
lité du  mariage?  La  plupart  des  jurisconsultes  et  la  juris- 
prudence décident  que  l'impuissance,  soit  accidentelle ,  soit 
naturelle,  soit  antérieure,  soit  postérieure  au  mariage,  ne  peut 
en  faire  prononcer  la  nullité,  parce  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  la  nouvelle  loi  de  tarir  la  source  de  ces  demandes  scan- 
daleuses qui  blessent  l'honnêteté  publique.  Quant  au  moyen 
que  l'on  voudrait  tirer  de  l'article  qui  autorise  le  désaveu  pour 
cause  d'impuissance  accidentelle,  il  milite,  au  contraire,  en 
faveur  de  notre  système;  car,  si  le  législateur  a  cru  devoir 
s'expliquer  formellement  dans  ce  cas,  comment  croire  que  ce 
n'est  pas  à  dessein  qu'il  a  gardé  ici  le  silence?  (Arrêts  de 
Toulouse  du  4  0  mars  1858,  de  Chambéry  du  28  janv.  1867, 
de  Nîmes  du  29  nov.  1869.  Sirey,  58,  II,  660;  67,  II,  81,  et 
70,  II,  78.)  — Le  Code  ne  parle  pas,  comme  annulant  le  con- 
sentement dans  le  mariage,  des  manœuvres  frauduleuses  pra- 
tiquées pour  tromper  l'un  des  époux,  manœuvres  qu'on  nomme 
dol  (art.  1116).  Il  n'est,  en  effet,  une  cause  de  nullité  que 
lorsqu'il  traîne  à  sa  suite  l'erreur  sur  la  personne,  ou  plutôt 
c'est  l'erreur  produite  par  lui  qui  vicie  le  consentement. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été 
par  lui  reconnue. 

r=  fl'est  plus  recevable.  On  dit  alors,  en  droit,  que  la 
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nullité  est  couverte.  Le  premier  consentement,  vicié  par  la 
violence  ou  l'erreur,  se  trouve  tacitement  ratifié  par  cette 
cohabitation  de  six  mois,  libre  et  continue.  Il  pourrait  l'être 
avant  ce  terme  expressément,  c'est-à-dire  par  un  acte 
formel. 

Pendant  six  mois.  On  conclut  de  ces  expressions,  que  le 
législateur  a  entendu  autoriser  les  demandes  en  nullité  pour 
une  autre  erreur  qu'une  erreur  sur  la  personne  physique  ; 
puisque  cette  erreur,  qui  ne  peut  arriver  qu'au  moyen  d'une 
substitution  de  personne  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  se  découvrirait  quelques  instants  après:  or  la  loi, 
en  faisant  courir  le  délai  de  six  mois ,  non  pas  du  jour  du 
mariage,  mais  du  jour  où  l'erreur  a  été  reconnue,  suppose 
qu'un  délai  peut  être  nécessaire  pour  reconnaître  l'erreur.  La 
plupart  des  auteurs,  afin  de  ne  pas  restreindre  l'art.  180  à 
un  cas  qui  n'arrivera  peut-être  jamais,  et  de  donner  un  sens 
au  présent  article,  prévoient  un  genre  de  fraude  qui  peut  ar- 
river quelquefois  et  qui  entraîne  une  sorte  d'erreur  sur  la 
personne.  C'est,  par  exemple,  le  cas  où  un  prince  croyant 
épouser  la  fille  aînée  d'un  autre  prince,  qu'il  n'a  jamais  vue, 
on  lui  fait  épouser  la  cadette  qu'on  fait  passer  pour  l'aînée; 
et  cette  erreur  peut  avoir  beaucoup  de  gravité,  si  on  suppose 
que  la  fille  aînée  était  héritière  de  la  principauté. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis, ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement. 

=  Par  ceux  dont  le  consentement  était  requis.  Autre  nullité 
relative  ;  car  ce  consentement  n'est  exigé  que  dans  l'intérêt  : 
4°  des  parents  auxquels  on  devait  le  demander,  et  dont  l'au- 
torité ne  doit  pas  être  méconnue;  2°  dans  l'intérêt  de  l'eniant 
qui  en  avait  besoin  pour  échapper  aux  dangers  de  l'inexpé- 
rience et  à  l'entraînement  des  passions.  Ces  personnes  pour- 
ront donc  seules  invoquer  la  nullité  du  mariage.  Si  c'est  un  con- 
seil de  famille  dont  le  consentement  n'a  pas  été  demandé, 
chaque  membre  n'aura  pas  le  droit  d'attaquer  le  mariage; 
mais  le  conseil  réuni  pourra  nommer  un  de  ses  membres  pour 
poursuivre  la  nullité.  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  le  père 
et  la  mère  sont  recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage 
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de  leur  fils  avec  une  personne  engagée  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  encore  bien  qu'ils  y  aient  donné  leur 
consentement,  lorsqu'ils  ne  l'ont  fait  que  parce  qu'on  leur 
avait  persuadé  que  cette  personne  était  veuve,  ou  bien  lors- 
qu'ils n'ont  donné  leur  consentement  que  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  désignation  d'une  personne  déterminée.  (Arrêt 
du  22  juillet  1846.  Sir.,  47,  II,  49.) 

183-  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée, 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement 
était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé 
expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus 
par  l'époux  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
mation de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent 
pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

—  Ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents.  L'approbation 
expresse  ou  tacite  des  parents  peut  être  opposée  aux  époux, 
parce  qu'elle  a  détruit  entièrement  le  vice  qui  existait  dans  le 
mariage. 

Expressément.  Par  un  acte  formel. 

Tacitement.  Par  des  actions  qui  supposent  nécessairement 
cette  approbation ,  comme  si  le  père  qui  n'avait  pas  donné 
son  consentement  a  reçu  chez  lui  les  deux  époux. 

Par  l'époux.  L'approbation  d'un  époux  ne  saurait  l'enchaî- 
ner que  quand  il  a  atteint  l'âge  compétent,  mais  il  faut  bien 
remarquer  que ,  dans  ce  même  cas ,  elle  ne  peut  être  opposée 
qu'à  lui  seul  ;  et  les  parents  dont  le  consentement  était  requis 
pourront  toujours  demander  la  nullité,  si  d'ailleurs  ils  sont 
encore  dans  les  délais. 

L'âge  compétent.  Si  l'on  expliquait  rigoureusement  cette  ex- 
pression ambiguë  de  la  loi,  l'âge  compétent  serait,  pour  les 
filles,  toujours  vingt  et  un  ans  (art.  4  48),  et  pour  les  fils,  tantôt 
vingt-cinq,  tantôt  vingt  etun  ans  (art,  148  et  4  60).  Des  auteurs 
veulent  qu'on  s'arrête  à  une  règle  uniforme,  et  qu'on  entende 
par  ces  mots  la  majorité  ordinaire,  c'est-à-dire  l'âge  de  vingt 
et  un  ans.  Mais  le  texte  de  la  loi  semble  répugner  à  cette  opi- 
nion; car  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage  est,  pour  le  fils,  celui  de  vingt-cinq  ans,  puisque 
jusqu'à  cette  époque ,  aux  termes  de  l'article  4  48 ,  il  est  oblige 
de  demander  le  consentement  de  ses  ascendants. 
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184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  144, 147, 161 ,  162  et 
163,  peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  soit  par  le  ministère 
public. 

=  Soit  par  le  ministère  public.  La  cour  suprême  a  jugé  que 
le  ministère  public,  qui  a  qualité  pour  demander  la  nullité  d'un 
second  mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  premier ,  a , 
par  la  même  raison,  qualité  pour  s'opposer  à  la  célébration  de 
ce  second  mariage,  et  par  suite,  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  l'autorise  ;  et  cela  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
étépartieà  cet  arrêt.  (Arrêt  du  2  décembre  1 851 .  Sir. ,  52, 1, 54.) 
Toutes  les  nullités  que  prononce  cet  article  sont  absolues  ;  car 
l'art.  144,  qui  fixe  l'âge  requis,  l'art.  147,  qui  prohibe  la  biga- 
mie, les  art.  1 61 , 1 62, 1 63,  qui  défendent  l'inceste,  ont  été  por- 
tés dans  l'intérêt  de  la  société.  Aussi  la  société  en  général 
pourra-t-elle  attaquer,  par  l'organe  du  ministère  public,  les  ma- 
riages contractés  en  contravention  à  ces  articles,  et  non  à  d'au- 
tres dispositions  {voyez  l'arr.  du  I er  août  1 820 ,  cité  au  titre  IV 
du  C.  de  pr. ,  intitulé  de  la  Communication  au  ministère  pu- 
blic), et  tous  les  intéressés  en  particulier  auront  le  même  droit. 
Mais  quels  seront  les  intéressés?  1°  Les  deux  époux;  2°  leurs 
ascendants,  même  lorsqu'ils  n'ont  qu'un  intérêt  d'affection. 
Les  autres  personnes  doivent  avoir  un  intérêt  pécuniaire  (art. 
187),  et  elles  ne  peuvent  attaquer  le  mariage  hors  des  cas  où 
une  disposition  formelle  leur  donne  ce  droit.  (Arr.  de  cass. 
9janv.  1821.  Sir.,  22,  I,  157.)  —  Question.  Les  collatéraux 
qui  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  parent  décédé  sont-ils 
admis  à  demander  la  nullité  du  mariage  qu'il  aurait  con- 
tracté, et  qui  serait  entaché  d'un  des  vices  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 184?  La  cour  de  Lyon  a  décidé  la  négative,  par  la  raison 
qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  né  et  actuel  à  agir  ainsi.  (Arrêt 
du  22  juill.  1846.  Sir.,  47,  II,  49.) 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des 
deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  at- 
taqué :  1°  lorsque/  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  2°  lors- 
que 1°  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois. 

=  Il  s'est  écoulé  six  mois.  Le  mal  que  peut  amener  une 
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union  précipitée  est  déjà  produit  :  pourquoi  donner  alors  le 
scandale  inutile  de  la  rupture  du  mariage? 

Avant  l'échéance.  La  nature  prouve  que  la  femme  n'étail 
pas  impubère,  la  prohibition  doit  dès  lors  cesser  avec  le  mo- 
tif qui  l'avait  dictée.  Cette  exception  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  une  femme  pubère,  ayant  épousé  un  homme  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans,  a  conçu  avant  que  son  mari  ait  atteint  cet 
âge  de  puberté  :  c'eût  été  fournir  à  la  femme  le  moyen  de 
valider,  par  l'adultère,  un  mariage  illégal. 

De  six  mois.  Tant  que  six  mois  ne  sont  pas  encore  écoulés 
depuis  que  la  femme  a  atteint  l'âge  compétent,  c'est-à-dire 
quinze  ans  révolus  (art.  144),  on  peut  attaquer  le  mariage 
qu'elle  a  contracté  avant  cet  âge  ;  mais  elle,  de  son  côté,  peut 
opposer  son  état ,  si  elle  a  déjà  conçu.  Les  mots  de  six  mois 
entendus  autrement  n'offriraient  aucun  sens  raisonnable. 

188-  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent ,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander 
la  nullité. 

=±  Le  père ,  la  mère ,  etc.  De  l'époux  impubère;  car  ceux 
de  l'époux  qui  est  pubère  ne  doivent  pas  être  recevables, 
puisque  le  mariage  n'est  pas  anticipé  quant  à  leur  enfant. 

Qui  ont  consenti.  S'ils  n'ont  pas  consenti,  ils  peuvent  at- 
taquer le  mariage ,  et  pour  défaut  de  consentement ,  et  pour 
défaut  d'âge. 

Ne  sont  point  recevables.  La  faute  qu'ils  ont  commise  en 
contrevenant  à  la  loi  doit  leur  enlever  le  droit  d'intenter  l'ac- 
tion en  nullité  :  Nemo  ex  suo  proprio  delicto  actionem  conse- 
qui  potest. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'ar- 
ticle 184,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents 
collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage 
du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y 
auront  un  intérêt  né  et  actuel. 

=.  Né  et  actuel.  Les  collatéraux  ou  les  enfants  d'un  autre 
mariage  ne  peuvent  pas  invoquer,  comme  les  ascendants,  un 
simple  intérêt  d'affection  pour  demander  la  nullité;  il  faut 
qu'iis  aient  un  intérêt  actuel  et  pécuniaire  :  cet  intérêt  naîtra 
le  plus  souvent  à  la  dissolution  du  mariage,  mais  il  pourrait. 
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se  produire  du  vivant  même  des  époux;  par  exemple,  au 
cas  d'ouverture  de  la  succession  d'un  enfant  né  d'un  pre- 
mier lit  r 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un 
second  mariage  peut  en  demander  la  nullité  du  vivant 
même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

=  Car  il  a  un  intérêt  né  et  actuel  à  le  faire  rompre. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage 
doit  être  jugée  préalablement, 

=z  Préalablement.  Car  si  le  premier  mariage  est  nul,  le 
second  est  valable,  et  réciproquement.  Il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  que,  lorsqu'on  a  contracté  un  premier  mariage  entaché 
de  nullité,  on  puisse  en  contracter  un  second  sans  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  premier.  L'officier  civil  devrait  se  refuser 
à  la  célébrer.  L'article  189  parle  du  cas  où  il  aura  été  trompé 
ou  complice. 

190-  Le  procureur  impérial ,  dans  tous  les  cas  aux- 
quels s'applique  l'article  1 84,  et  sous  les  modifications 
portées  en  l'article  185,  peut  et  doit  demander  la  nul- 
lité du  mariage  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire 
condamner  à  se  séparer. 

=  Dans  tous  les  cas.  Excepté  celui  d'un  second  mariage 
contracté,  malgré  l'existence  du  premier,  pendant  l'absence  du 
conjoint  (art.  439). 

Peut  et  doit.  Son  ministère  lui  en  impose  l'obligation,  car 
l'ordre  public  est  troublé  par  ces  mariages. 

Dit  vivant  des  deux  époux.  La  société  qu'il  défend  a  un 
intérêt  actuel  à  faire  cesser  le  scandale.  Après  la  mort  de 
l'un  des  époux  le  procureur  impérial  n'a  plus  le  droit  de  faire 
annuler  le  mariage,  car  il  n'y  a  plus  de  scandale. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publi- 
quement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier 
public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que 
par  le  ministère  public. 
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=  Cet  article  renferme  encore  une  nullité  absolue  :  car  la 
publicité  est  exigée  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  doit  con- 
naître l'état  de  tous  ses  membres;  si  cette  publicité  n'a  pas 
eu  lieu,  on  dit  que  le  mariage  est  clandestin. 

Publiquement.  La  publicité  parfaite  du  mariage  consiste 
dans  l'exacte  observation  de  toutes  les  formalités  voulues 
pour  sa  célébration  :  publications  qui  le  précèdent,  maison 
commune,  quatre  témoins,  etc.  Si  toutes  n'ont  pas  été  fidè- 
lement observées,  la  publicité  n'est  pas  entière,  et  le  mariage 
peut  être  attaqué;  il  est  cependant  des  omissions  qui  ne  l'an- 
nuleraient pas.  Aussi  la  loi  n'oblige-t-elle  pas,  comme  dans 
l'article  précédent,  le  procureur  impérial  à  demander  la  nul- 
lité, elle  lui  en  laisse  la  faculté.  11  est  même  des  cas  où  le  ma- 
riage, quoique  privé  de  quelques-unes  de  ces  formalités,  n'en 
est  pas  moins  valable.  Ainsi  le  mariage  contracté  au  lit  de  mort, 
et  qu'on  nomme  pour  cette  raison  in  extremis,  est  valable  bien 
qu'il  ne  soit  pas  célébré  dans  la  maison  commune.  Ces  principes 
sont  consacrés  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  24  juin  4  84  4.  (Sir., 
45,  1,  291.)  Voyez  aussi  des  arrêts  de  Riom  du  10  juill.  1829, 
de  Paris  du  5  janv.  4852,  de  Colmar  du  27  fév.  4  852.  (Sir., 
29,  II,  320;  52,  II,  14  et  483.)  —  lre  Question.  Le 
ministère  public  a-t-il  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  prononce  la  nullité  d'un  mariage  comme  clandestin?  — 
2e  Question.  Un  mariage  revét-il  un  caractère  de  clandes- 
tinité par  cela  seul  qu'il  a  été  célébré  la  nuit?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  négative  sur 
la  seconde  :  Pour  reconnaître  le  droit  d'appel  dans  ce  cas  au 
ministère  public,  la  cour  considère  d'abord  que  la  loi  qui  con- 
sacre l'inviolabilité  du  mariage  intéresse  l'ordre  public  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  essentiel;  et  qu'il  importe  à  la  société  que  des 
dissolutions  de  mariage  ne  puissent  résulter  d'un  concert  frau- 
duleux des  époux.  La  cour  se  fonde  principalement  sur  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  20  avril  4  840,  qui  charge  d'agir  d'office 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  de  surveiller  le  ministère  public, 
l'exécution  des  lois,  arrêts  et  jugements,  de  poursuivre  d'of- 
fice cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public  ;  elle  remarque  qu'à  la  différence  de  l'art.  2  du  titre  vin 
de  la  loi  du  24  août  4790,  qui,  restrictive  dans  ses  termes, 
ne  donne  au  ministère  public  dans  les  matières  civiles  que  le 
droit  de  poursuivre  d'office  l'exécution  des  jugemenis  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public,  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avril  4  810,  rédigé  avec  des  expressions  plus  larges,  le 
charge  expressément  d'agir  d'office  non-seulement  pour  l'exé- 
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cution  des  jugements,  mais  encore  pour  l'exécution  des  lois 
intéressant  l'ordre  public.  La  cour  puise  une  considération 
dans  l'art.  1 91  du  Code  civil  et  s'attache  à  établir  que  l'art. 
46  de  la  loi  de  181 G  s'adapte  sans  difficulté  à  l'ordonnance  et 
à  l'esprit  général  du  Code  civil,  qui  en  donnant  au  ministère 
public  le  droit  de  faire  annuler  d'office  des  mariages  contraires 
à  la  décence,  ou  infectés  du  vice  de  clandestinité  (art.  184, 
190  et  191  C.  civ.),  doit  vouloir,  à  plus  forte  raison,  qu'il 
puisse  empêcher  par  son  intervention  l'annulation  collusoire 
de  mariages  valablement  et  solennellement  contractés.  Quant 
à  la  question  de  la  clandestinité,  elle  offrait  peu  de  doute;  la 
cour  la  tranche  dans  le  sens  de  la  validité  du  mariage  en  se 
fondant  sur  ce  «  que  dans  L'espèce  la  circonstance  qu'il  avait 
été  célébré  à  une  heure  du  matin  n'a  rien  d'insolite  dans  la 
localité,  et  s'explique  par  des  u^egos  aui  n'enlèvent  rien  à  la 
publicité  de  ce  fait  ;  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  ledit 
mariage  avait  été  annulé  comme  clandestin  par  les  premiers 
juges,  etc.»  (Arrêt  du  13  août  1851.  Sir.,  51.  II,  466.) 

Devant  V 'officier  public  compétent.  Ainsi  l'officier  public  qui 
ne  serait  pas  celui  de  l'une  des  parties,  ou  qui  célébrerait  le 
mariage  hors  de  la  commune,  serait  incompétent  :  il  semble- 
rait que,  dans  ce  cas,  le  mariage  devrait  nécessairement  être 
annulé,  puisqu'un  officier  public  incompétent  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier.  Cependant  la  cour  suprême  a  jugé  que  la 
validité  du  mariage  est  encore  alors  abandonnée  à  la  sagesse 
des  juges,  qui  peuvent  dans  cette  circonstance,  usant  du  pou- 
voir que  leur  confère  l'art.  193,  décider  que  la  contravention 
alléguée  n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage, mais  il  est  clair  aussi  qu'ils  pourraient  l'annuler.  (Arrêt 
du  31  août  1824,  ch.  civ.  Sirey,  t.  24,  1 ,  360.) 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dis- 
penses permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits 
dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  ob- 
servés, le  procureur  impérial  fera  prononcer  contre 
l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  francs;  et  contre  les  parties  contractantes 
ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une 
amende  proportionnée  a  leur  fortune. 

193-  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent, 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées, 
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pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage. 

==  Par  l'article  165.  Lequel  porte  :  «Le  mariage  sera  cé- 
lébré publiquement  devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une 
des  parties.  »  11  peut  donc  y  avoir  des  contraventions  à  cet 
article  qui  ne  soient  pas  suffisantes  pour  annuler  le  mariage; 
ce  qui  s'explique  par  le  détail  que  nous  avons  donné  des  élé- 
ments qui  composent  la  publicité  (art.  4  91).  Il  est  laissé  aux 
tribunaux ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  plusieurs  fois  jugé, 
de  décider  si  le  défaut  de  publicité  ou  ['incompétenoe  de  l'offi- 
cier civil,  sont  tels  qu'ils  doivent  seulement  être  punis  d'une 
amende.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  parfaitement  exposé 
dans  l'arrêt  du  31  août  1  824 ,  cité  sous  l'article  4  91  :  «  Attendu 
que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  attaqué  pour  contraven- 
tion aux  articles  165 ,  491  du  Code  civil ,  et  autres  qui  s'y  ré- 
fèrent; que  si  l'article  4  91  autorise  les  époux  eux-mêmes  à 
demander  la  nullité  du  mariage  en  cas  de  contravention  à 
l'article  4  65,  dans  les  mêmes  termes  qu'ils  sont  autorisés  par 
l'article  4  84  à  demander  la  nullité  de  tout  mariage  contracté 
Q«  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  4  44, 
.47,  464  ,  4  62,  et  4  63  du  Code  civil,  il  y  a  cependant  cette 
différence  entre  ces  dernières  contraventions ,  qui  résultent 
d'une  désobéissance  formelle  aux  prohibitions  expresses  de 
la  loi ,  et  celles  qui  résultent  de  l'infraction  aux  préceptes  de 
l'article  465,  que,  quand  les  premières  sont  constatées,  il 
ne  reste  plus  aux  juges  qu'à  prononcer  l'annulation  d'une 
union  contractée  au  mépris  des  défenses  absolues  de  la  loi; 
tandis  que ,  lors  même  que  les  autres  sont  prouvées ,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  4  93 ,  les  tribunaux  ont  encore  à  exa- 
miner, dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  paix  des 
familles,  si  ces  contraventions  ont  été  de  nature  à  priver  ab- 
solument la  célébration  du  mariage  de  cette  publicité  et  de  cette 
authenticité  qui  en  sont  les  conditions  nécessaires,  et  sont 
dès  lors  suffisantes  pour  faire  prononcer  l'annulation  du  ma- 
riage ainsi  clandestinement  ou  incompétemment  célébré;  re- 
jette,» etc.  (Arrêtdu  34  août  4824.  Sirey,  t.  24,1,  360.) 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  46,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil. 
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=  Un  acte  de  célébration.  Quand  on  réclame  les  droits  pro- 
duits par  un  mariage,  il  faut  en  prouver  l'existence  :  la 
preuve  que  la  loi  réclame  surtout  est  une  copie  de  l'acte  de 
célébration.  Les  époux  sont  particulièrement  dans  l'obligation 
de  rapporter  cette  preuve,  car  ils  doivent  savoir  où  ils  se 
sont  unis,  où  se  trouve  l'acte  de  célébration. 

Inscrit  sur  le  registre.  Ainsi,  un  acte  inscrit  sur  une  feuille 
volante  ne  prouverait  pas  le  mariage;  car  la  condition  de  la 
loi  ne  serait  pas  remplie. 

Sauf  les  cas.  S'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  si  les  re- 
gistres ont  été  perdus,  ils  peuvent  prouver  leur  mariage  par 
titres  et  par  témoins  (art.  46).  Us  pourraient  même  être  ad- 
mis à  cette  preuve,  si  une  seule  feuille  des  registres  avait  été 
soustraite.  Voir  ledit  article  46. 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil. 

=  La  possession  d'état.  C'est  une  réunion  de  circonstances 
qui  prouvent  l'état  des  époux.  On  exprime  ces  circonstances 
par  ces  trois  mots  :  nomen,  tractatus,  fama.  La  femme  c 
porté  le  nom  de  l'homme  avec  lequel  elle  vivait;  elle  a  été 
traitée  comme  son  épouse ,  elle  a  passe  pour  telle  dans  la  so- 
ciété :  quelque  longue  que  soit  la  possession  d'état,  elle  n'est 
qu'un  concubinage ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  célébration  de  ma- 
riage ,  puisque  ce  n'est  que  cette  célébration  qui  le  constitue. 

196-  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est 
représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables 
à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

=  De  cet  acte.  Quelque  vicieux  que  soit  cet  acte  de  célé- 
bration; par  exemple,  si  les  formalités  suivant  lesquelles  il 
devait  être  rédigé  n'ont  pas  été  observées,  etc.,  les  époux  ne 
seront  jamais  admis  à  en  demander  la  nullité ,  parce  que  la 
possession  d'état  a  couvert  tous  ces  vices  :  ainsi,  il  sera  con- 
stant que  le  mariage  a  été  célébré.  —  Question.  Ces  dis- 
positions s'appliquent-elles  au  cas  où  l'acte  représenté  n'a  été 
inscrit  que  sur  une  feuille  volante?  Plusieurs  auteurs  admet- 
tent l'affirmative ,  parce  que  cette  irrégularité  se  trouve , 
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comme  toute  autre,  couverte  parla  possession  d'état  ;  pour  la 
négative,  on  remarque  que,  la  loi  n'admettant,  comme  preuve, 
que  l'acte  inscrit  sur  le  registre,  il  est  impossible  de  donner  un 
effet  quelconque  à  l'acte  écrit  sur  une  feuille  volante.  Toule- 
fois,  la  cour  de  Metz  a  admis  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel sur  une  feuille  volante  (19  août  4824.  Sir.,  33,  II,  469 


Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et 
195,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que 
cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui 
n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

—  La  légitimité.  On  ne  peut  prétendre  que  ces  enfants 
sont  illégitimes,  c'est-à-dire  nés  hors  mariage ,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  rapportent  pas  l'acte  de  célébration  de  leurs  père  et 
mère  décodés.  Il  peut  fort  bien  se  faire  qu'ils  ignorent  le  lieu 
où  cet  acte  a  été  passé,  et,  leurs  père  et  mère  étant  morts, 
qu'ils  n'aient  aucun  moyen  de  le  connaître. 

Des  enfants.  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  la  disposition  de 
cet  article  peut  être  invoquée  par  les  héritiers  des  enfants  dont 
la  légitimité  est  contestée,  aussi  bien  que  par  ces  enfants 
eux-mêmes.  Cette  disposition  n'établit  pas  un  droit  purement 
personnel  à  ces  derniers.  (Arr.  48  juin  4860.  Sir.,  61, 
II,  325.) 

Sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  célébration.  Ainsi  leur  légitimité  pourrait  être  contestée 
sous  tout  autre  prétexte;  par  exemple  :  si  l'on  rapportait  la 
preuve  du  mariage  de  leur  père  avec  une  autre  personne  que 
leur  mère,  ou  que  leur  mère  était  mariée  avec  un  autre 
homme  que  celui  que  l'acte  de  naissance  désigne  comme  le 
mari  de  la  mère.  Ces  présomptions,  sur  lesquelles  repose 
leur  légitimité,  s'évanouiraient  alors  devant  la  preuve  incon- 
testable de  leur  illégitimité.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  8 
mars  1 845.  Sir.,  45,  II,  321.)  —  La  représentation  d'un  acte 
de  filiation  irrégulier  n'empêcherait  pas  la  légitimité,  parce 
que  rien  ne  prouverait  qu'ils  n'ont  pas  fait  réparer  l'irrégu- 
larité. (Arrêt  do  la  cour  de  Paris  du  18  décembre  1837.  Sir., 
t.  38,  II,  413.) 

Possession  d'état.  De  la  part  de  leurs  père  et  mère ,  comme 
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époux  légalement  mariés;  de  la  part  des  enfants,  comme  en- 
fants légitimes.  L'énonciation  dans  l'acte  de  naissance  que  les 
père  et  mère  étaient  mariés  ne  pourrait  dispenser  l'enfant 
de  faire  la  preuve  de  la  possession  d'état  dont  il  s'agit. 
(Arrêt  delà  cour  de  cassation  du  12  juillet  1823.  Sirey,  t.  24, 

I,  261.) —  Si  toutes  les  circonstances  prévues  par  notre  ar- 
ticle existent,  la  légitimité  de  l'enfant  devra  être  reconnue, 
lors  même  qu'on  représenterait  un  acte  émané  du  père,  dans 
lequel  l'enfant  aurait  été  qualifié  d'enfant  naturel.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  28  janvier  1835.  Dali.,  année  1835, 

II,  111.) 

Contredite.  Comme  si  l'acte  de  naissance  les  déclarait  en- 
fants naturels. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure 
criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 
célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

=  Une  procédure  criminelle.  Par  exemple ,  si  les  époux 
font  condamner  criminellement  les  auteurs  du  délit,  lorsque 
le  feuillet  contenant  l'acte  de  célébration  a  été  supprimé ,  la- 
céré, ou  lorsque  l'officier  civil  l'a  écrit  sur  une  feuille  volante 
qu'il  a  ensuite  fait  disparaître  (art.  173  du  Code  pén.). 

L'inscription  du  juge7nent.  Elle  remplace  alors  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  puisque  le  jugement  a  eu  pour  objet 
d'établir  l'existence  de  cette  célébration  et  le  crime  qui  en  a 
fait  disparaître  la  preuve. 


.  J.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans 
avoir  découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être 
intentée  par  toxis  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le 
raariage  valable,  et  par  le  procureur  impéiaf. 

=  Tous  ceux  qui  ont  intérêt.  Par  exemple,  les  enfants  ou 
tous  autres  héritiers  des  époux  ou  de  l'époux  prédécédé. 

Et  par  le  procureur  impérial.  Car  un  crime,  dans  ce  cas, 
a  été  commis,  et  il  est  de  son  devoir  d'en  poursuivre  la 
répression. 

200.  Si  V  officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte 
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de  la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses 
héritiers,  par  le  procureur  impérial,  en  présence  des 
parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation. 

■=■  L'officier  public.  Le  maire,  par  exemple,  qu'on  accuse 
du  délit. 

Dirigée  au  civil.  Pour  se  faire  payer  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  crime,  et  obtenir  une  preuve  du  mariage. 
Quant  à  l'action  criminelle,  elle  est  éteinte,  puisque  le  cou- 
pable est  décéda. 

Par  le  procureur  impérial.  Et  non  par  les  parties,  qui 
pourraient  s'entendre  avec  les  héritiers  d'un  officier  public, 
prouver  contre  eux  un  délit  supposé,  et  se  créer  ainsi  la 
preuve  d'un  mariage  qui  n'a  jamais  existé.  Cette  collusion 
n'est  pas  à  craindre  de  la  part  de  l'officier  public,  car  il  s'ex- 
poserait aux  poursuites  criminelles. 

Et  sur  leur  dénonciation.  L'action  étant  éteinte  par  la  mort 
de  l'officier  public  qui  a  commis  le  crime ,  le  ministère  public 
ne  pouvait  agir  d'office. 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard 
des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

—  Les  effets  civils.  Les  époux ,  en  se  séparant ,  régleront 
leurs  intérêts  d'après  les  conventions  de  leur  contrat  de  ma- 
riage; les  enfants  seront  légitimes,  et  jouiront  de  tous  les 
droits  de  légitimité  :  par  exemple,  des  droits  de  succession. 

Contracté  de  bonne  foi.  On  le  nomme  mariage  putatif  ( de 
putare,  croire).  La  bonne  foi  se  présume  toujours;  c'est  à 
celui  qui  veut  empêcher  ses  effets  à  prouver  qu'elle  n'a  pas 
existé.  Pour  qu'elle  soit  parfaite,  il  faut:  1°  que  les  époux 
aient  célébré  leur  mariage  avec  les  solennités  exigées; 
2°  qu'ils  aient  ignoré  les  vices  qui  le  rendaient  nul;  3°  que 
leur  ignorance  soit  excusable.  —  Deux  personnes  se  marient 
devant  un  officier  autre  que  celui  du  domicile  de  l'une  d'elles; 
le  mariage  est  attaqué  et  déclaré  nul,  les  époux  allèguent 
leur  ignorance  sur  la  loi  qui  exige  l'officier  du  domicile;  cette 
ignorance  n'est  pas  excusable;  car  tout  le  monde  est  censé 
connaîlre  la  loi,  Ignorantia  juris  neminem  excusât.  Voyez, 
en  ce  sens  et  relativement  à  un  mariage  entre  un  beau-frère 
et  sa  belle-soeur,  avant  la  loi  du  16  avril  1832,  un  arrêi  de  la 
cour  deColmar  du  4 4  juin  1838.  (Sir.,  t.  38,  II,  345.;   Mais 
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la  cour  de  cassation,  s'attachant  au  texte,  refuse  de  distin- 
guer entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit,  f  Arr.  4 1  août 
1841 .  Sirey,  44, 1,  646.)  La  cour  de  Bastia  a  jugé  qu'un  ma- 
riage nu!  parce  qu'il  a  été  contracté  par  procuration  peut  néan- 
moins produire  les  effets  civils  du  mariage,  à  raison  de  la  bonne 
foi  des  parties.  (Arr.  2  avril  4  849.  Dali.,  4  849,  II,  80.)  —  Mais  il 
ne  suffit  pas  que  la  bonne  foi  existe  au  moment  du  mariage  ;  dès 
qu'elle  cesse,  les  effets  qu'elle  produisait  cessent  aussi.  Les 
enfants  conçus  pendant  la  bonne  foi  auraient  donc  les  droits 
d'enfants  légitimes;  les  enfants  conçus  après  ne  pourraient 
pas  les  réclamer. 

202-  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 
des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils 
qu'en  faveur  de  cet  époux,  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage. 

=  Exemple.  Un  homme  cache  son  premier  mariage ,  et 
épouse  une  seconde  femme  qui  l'ignore;  cette  union  est  dé- 
clarée nulle  :  la  femme  était  de  bonne  foi  ;  elle  jouira  des 
droits  civils  d'une  épouse  légitime,  tant  à  l'égard  de  ses  en- 
fants qu'à  l'égard  de  son  mari;  les  enfants  jouiront  des  droits 
d'enfants  légitimes ,  tant  envers  leur  père  qu'envers  leur 
mère  ;  mais  l'époux  de  mauvaise  foi  n'aura  sur  la  femme  ou 
sur  les  enfants  aucun  des  droits  produits  par  le  mariage.  — 
Question.  Le  mariage  contracté  par  un  mort  civilement 
avec  une  personne  qui  ignorait  la  mort  civile  dont  il  était 
frappé,  peut-il  produire  les  effets  civils  à  l'égard  de  la  per- 
sonne qui  ne  connaissait  pas  l'état  de  son  conjoint,  et  à  l'égard 
des  enfants  issus  du  mariage?  La  question  ne  peut ,  en  gé- 
néral, se  présenter  que  dans  le  cas  où  le  mort  civilement, 
s'étant  évadé,  ou  ayant  prescrit  sa  peine,  se  serait  marié 
dans  une  province  autre  que  celle  où  il  a  été  condamné.  Pour 
soutenir  que  le  mariage  ne  peut  produire  absolument  aucun 
effet  civil ,  on  peut  dire  que  l'époux  qui  pouvait  se  marier  ne 
saurait,  aux  yeux  de  la  loi,  invoquer  sa  bonne  foi;  l'exécu- 
tion donnée  au  jugement  étant  une  espèce  de  notification  faite 
à  la  société,  de  la  mort  civile  encourue  :  notification  dont  tou? 
les  membres  de  la  société  sont  supposés  légalement  avoii 
connaissance ,  comme  ils  sont  supposés  connaître  la  promul- 
gation des  lois.  L'opinion  contraire  réunit  cependant  plus  de 
partisans,  parce  qu'elle  était  admise  dans  l'ancien  droit,  et 
qu'il  résulte  aussi  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  que  Fin- 
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tention  du  législateur  moderne  a  été  de  l'admettre  :  l'équité  j 
et  la  faveur  qui  entourent  un  conjoint  trompé  souvent  par  une  | 
invincible  erreur,  et  les  enfants  issus  de  ce  mariage ,  doivent, 
en  effet,  prévaloir  sur  toutes  autres  considérations.  Mais  il 
faut  bien  remarquer  que  les  enfants  ne  peuvent,  dans  ce  cas , 
succéder  à  celui  des  deux  conjoints  frappé  de  la  mort  civile, 
par  la  raison  que  tous  les  biens  acquis  depuis  sa  mort  civile 
encourue  appartiennent  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence  (ar- 
ticle 33)  ;  sauf  les  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait  à 
propos  de  faire  en  leur  faveur  (ibid.).  Mais  comme  la  légiti- 
mité est  indivisible,  ces  mêmes  enfants  peuvent  succéder 
dans  la  famille  de  celui  des  conjoints  mort  civilement. 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  qui  naissent  du  mariage, 

203-  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants. 

=  Les  époux.  Le  père  et  la  mère  contractent  cette  obliga- 
tion conjointement.  Si  donc  ils  étaient  séparés  de  biens,  cha- 
cun d'eux  en  serait  tenu  sur  ses  biens  propres. 

Et  élever.  Leur  donner  une  éducation  capable  de  leur  pro- 
curer un  état. 

Leurs  enfants.  Et,  en  général,  tous  leurs  descendants;  mais 
il  faut  observer  qu'un  petit-fils  doit  s'adresser  d'abord  à  ses 
père  et  mère;  à  leur  défaut,  à  ses  aïeuls  et  aïeules,  et  ainsi 
de  suite ,  en  remontant  graduellement.  Au  reste ,  pour  que 
cette  obligation  existe ,  il  faut  que  les  enfants  ne  puissent 
trouver  dans  leur  travail,  leur  éducation  et  leur  position  so- 
ciale, des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à  leur  subsi- 
stance. (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  13  avril  1833.  Siroy, 
t.  33,  II,  227.)  —  Question.  Le  père  est-il  tenu,  tant  qu'il 
n'a  pas  signifié  à  un  tiers,  même  ascendant,  son  intention 
de  subvenir  lui-même  aux  besoins  de  son  enfant,  de  lui  rerm 
bourter  les  aliments  fournis  sans  intention  de  libéralité, 
lorsqu'il  était  en  état  de  les  fournir  lui-même?  La  cour  de 
Douai  a  jugé  l'affirmative:  «  Attendu  que,  depuis  le  com- 
mencement du  mois  de  septembre  1 842 ,  époque  à  laquelle  la 
lemme  Deusy  s'est  retirée,  avec  son  jeune  enfant,  chez  Fran- 
çois-Joseph Garret,  son  père,  c'est  ce  dernier  qui  a  pourvu  à 
la  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet  enfant;  attendu  que  Deusy 
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était  dans  une  position  de  fortune  qui  lui  permettait  de  satis- 
faire à  cette  dette  de  la  nature  et  de  la  loi;  qu'il  a  continué 
de  jouir  des  biens  propres  de  sa  femme  depuis  qu'elle  a  quitté 
le  domicile  conjugal;  qu'enfin,  en  recevant  chez  lui  sa  fille 
et  son  jeune  enfant ,  Garret  avait  en  vue  la  séparation  de 
corps  qui  a,  en  effet,  été  demandée,  quelque  temps  après, 
par  elle  contre  son  mari  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  on 
ne  peut  admettre  que  les  aliments  fournis  par  Garret  père 
aient  été ,  de  sa  part ,  un  acte  de  libéralité  ;  que  tout  prouve , 
au  contraire,  que  son  intention  a  été  de  recouvrer  de  son 
gendre  ce  qu'il  dépensait  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de 
l'enfant  ;  attendu  que  l'obligation  de .  nourrir  ses  enfants 
étant  une  dette  du  père,  le  tiers  qui  l'acquitte  en  son  lieu  et 
place  peut  en  réclamer  le  paiement,  à  moins  qu'il  n'ait  agi 
contre  le  gré  du  père  qui  aurait,  clairement  manifesté  le  désir 
d'y  satisfaire  lui-même  ;  attendu  que ,  depuis  le  1er  septembre 
1842  jusqu'au  8  juillet  4  846,  époque  où  Deusy  a  commencé  à 
payer  la  provision  alimentaire  qu'il  a  été  condamné  à  fournir 
tant  à  sa  femme  qu'à  son  enfant,  pendant  la  durée  de  l'in- 
stance en  séparation  de  corps,  il  n'a  ni  réclamé  son  enfant,  ni 
notifié  à  Garret  l'intention  de  pourvoir  lui-même  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  cet  enfant  ;  qu'il  doit  donc  audit 
Garret,  »  etc.  (Arr.  22  août  1 849.  Sir.,  50,  II,  386.)  —  Remar- 
quez que  les  aliments  sont  dus  encore  que  les  enfants  se  soient 
mariés  contre  la  volonté  des  père  et  mère,  cette  circonstance 
ne  détruisant  pas  les  obligations  qui  résultent  de  la  loi  natu- 
relle. (Arr.  delà  cour  de  Caen  du  4  5  avr.  1 828.  Sir.,  30,  II,  83.) 
—  L'obligation  que  la  loi  impose  ici  aux  père  et  mère  est  soli- 
daire; ainsi,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  4148,  la 
femme  séparée  peut  être  contrainte,  en  cas  d'insolvabilité  de 
son  mari,  à  payer  la  totalité  des  dépenses  faites  par  un  tiers 
pour  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  nés 
du  mariage.  (Arr.  de  la  cour  de  Paris  du  4  3  juin  4  836.  Dali., 
ann.  4  836,  II,  434;  et  de  la  cour  de  Grenoble  du  28  janvier 
4836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  24.)  — La  jurisprudence  a  été  plus 
loin  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  La 
femme  séparée  de  biens  est-elle  tenue,  en  cas  d'insolvabilité  de 
son  mari,  des  dettes  contractées  par  celui-ci  pour  l'éducation 
des  enfants,  quoiqu'elle  lui  ait,  en  vertu  de  conventions  faites 
avec  lui,  payé  annuellemerit  une  certaine  somme  pour  sa  part 
aux  dépenses  du  ménage  et  de  l'éducation  des  enfants  ?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  203  Code  civil,  les  époux  contractent,  par  le 
seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
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élever  leurs  enfants;  que  cette  obligation  est  propre  et 
personnelle  à  chacun  des  époux;  que  si,  pendant  le  ma- 
riage, le  mari,  comme  chef  de  l'association  conjugale,  a  le 
droit  de  donner  aux  entants  issus  du  mariage  ou  de  leur  faire 
donner  le  genre  d'éducation  qui  lui  convient,  la  mère  a  le 
droit  de  surveiller  leur  éducation  et  le  devoir  de  s'informer 
si  le  père  s'acquittait  de  son  obligation;  attendu  que,  si  la 

femme  T ,   après  la  séparation   de  biens,  a  rempli,  à 

l'égard  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  s'était  imposée  par 
l'acte  notarié  du  6  sept.  1837,  de  lui  verser  annuellement 
12,000  fr.  pour  sa  part  contributoire  dans  les  dépenses  du 
ménage  et  l'entretien  des  enfants,  elle  devait  surveiller  l'exact 
accomplissement,  de  la  part  de  son  mari,  de  l'obligation  qu'il 
avait  prise  envers  elle  de  pourvoir  seul  et  sans  aucun  recours 
contre  sa  femme,  au  moyen  de  l'allocation  des  12,000  fr.,  à 
toutes  les  dépenses  du  ménage  et  à  toutes  celles  de  leurs  en- 
fants; que  sa  négligence  à  cet  égard  ne  peut  lui  faire  un  titre 
contre  les  tiers ,  auxquels  n'est  pas  opposable  la  convention  in- 
tervenue entre  elle  et  son  mari;  attendu  que  la  femme  T 

ne  justifie  d'aucun  fait  ou  circonstance  qui  l'aurait  mise  dans 
l'impossibilité  de  s'assurer  si  le  payement  de  la  pension  de  ses 
enfants  avait  eu  lieu  ou  non  ;  par  ces  motifs,  confirme,  »  etc. 
(Arrêt  du  20  mars  1850.  Sir.,  1850,  II,  387.)  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  28  janvier 
1836.  Dali.,  ann.  1837,  II,  21.  —  Par  application  des  mêmes 
principes,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que,  l'obligation  dont  il  s'agit 
étant  solidaire,  l'époux  qui  a  pourvu  seul  aux  frais  d'éduca- 
tion des  enfants  communs  a  droit  d'exercer  un  recours  contre 
son  conjoint  pour  la  part  contributive  de  celui-ci  dans  ses 
frais,  et  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  entre  les  époux.  (Arr.  26  juill.  1 862.  Sir.,  62,  II,  51 4.) 
—  Question.  En  cas  d'insolvabilité  du  mari ,  les  frais  faits 
pour  l'éducation  des  enfants  même  avant  la  séparation  de  biens 
doivent-ils  être  payés  intégralementpar  la  femme  et  sur  ses  biens 
dotaux  eux-mêmes ,  lorsque  les  enfants  ont  été  placés  dans  la 
maison  où  les  frais  ont  été  faits ,  conjointement  par  le  mari 
et  la  femme?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'obligation  imposée  aux  deux  époux  par  l'art.  203  Cod. 
civ.  reste  de  plein  droit  tout  entière  a  la  charge  de  celui  qui 
a  des  moyens  suffisants  pour  la  remplir,  lorsque  l'autre  est 
dans  une  complète  insolvabilité;  attendu,  au  surplus,  qu'il 
résulte  des  faits  non  contestés  da-ns  la  correspondance  pro- 
duite, et  plus  particulièrement  d'une  lettre  de  la  dame  de 
Saiut-Géry  du  28  août  1837,  qu'elle  a,  conjointement  avec 
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on  mari ,  placé  successivement  ses  trois  enfants  mâles  dans 
i  maison  d'éducation  tenue  par  Worms,  à  Bordeaux,  et  in- 
ité  souvent  ce  dernier  à  faire  pour  eux,  outre  les  frais  de 
ourriture  et  d'éducation  compris  dans  le  prix  de  la  pension, 
3S  dépenses  d'entretien  qui  étaient  restées  à  la  charge  du  père 
t  de  la  mère;  qu'elle  n'ignorait  pas  que,  bien  que  son  mari 
ierçût  tous  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  il  était  en  retard 
e  payer  ce  qui  était  annuellement  dû  au  sieur  Worms; 
ttendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  203  Cod.  civ.  est 
ne  charge  qui  affecte  même  les  biens  doiaux,  quand  il  n'en 
xiste  pas  de  libres  au  pouvoir  de  la  femme;  mais  qu'elle 
oit-  autant  que  possible,  être  d'abord  supportée  par  les  re- 
enus;  que  par  la  séparation  de  biens,  la  femme  ne  re- 
renant  l'administration  de  ses  biens  dotaux  et  la  libre 
isposition  de  ses  revenus  qu'à  la  charge.de  supporter  tous 
îs  frais  du  ménage,  lorsqu'il  ne  reste  rien  au  mari,  il  con- 
ient  de  laisser  à  la  dame  de  Saint-Géry  le  moyen  de  remplir 
ette  charge  à  l'avenir,  et  d'affecter  le  surplus  au  payement 
e  ce  qu'elle  doit  au  sieur  Worms  pour  des  dépenses  de  même 
ature  antérieurement  faites;  attendu,  néanmoins,  que, 
i  elle  est  trop  gênée  par  ce  mode  de  payements,  comme  il 

a  toujours  nécessité  pour  elle  d'acquitter  la  dette  sacrée 
a'elle  a  contractée,  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  envers  le 
ifair  Worms,  elle  pourra  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
art.  1558  Cod.  civ.  de  se  faire  autoriser  à  vendre,  à  cet 
ff;jt,  des  immeubles  suffisants  par  elle  désignés,  faculté  qui 
'applique  sans  distinction,  et  par  une  interprétation  toute 
aturelîe  de  la  pensée  du  législateur,  aux  dépenses  déjà  faites, 
onime  à  celles  qui  seraient  à  faire,  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations imposées  par  l'art.  203  Cod.  civ.,»  etc.  (Arr.du13juill. 

849.  Dali.,  ann.  1849,  II,  4  68.)  Voyez  dans  le  même  sens  une 
lécision  de  la  même  cour  d'Agen,  qui  pose  le  principe  d'une 
nanière  plus  absolue.  (Àrr.  18  juin  1851-.  Sir.,  52,  II,  17.)  — 
xtle  obligation  pèse  aussi  sur  le  père  et  la  mère  naturels  en 
aveu  r  de  l'enfant  qu'ils  ont,  reconnu.  Le  Code  ne  l'exprime  pas; 
nais  elle  est  fondée  sur  la  nature  et  se  déduit,  a  fortiori, 
les  droits  d'aliments  accordés  aux  enfants  incestueux  par  l'ar- 
ide 762. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
nère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

-  Pas  d'ariion.  C'est-à-dire  niril  ne  pourra  pas  s'adres- 
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ser  aux  tribunaux  pour  forcer  son  père  à  remplir  cette  obli- 
gation purement  naturelle. 

Par  mariage.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  c'est-à-dire  ré- 
gis autrefois  par  le  droit  romain,  les  filles  avaient  une  action 
pour  obliger  leur  père  à  les  doter. 

Ou  autrement.  Par  exemple ,  si  un  fils  voulait  forcer  ses 
père  et  mère  à  lui  acheter  un  fonds  de  commerce.  Conserver 
de  pareils  droits  aux  enfants,  c'eût  été  avilir  la  puissance  pa- 
ternelle, déjà  fort  affaiblie  par  le  Code.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  6  juillet  1832  (Sirey,  t.  33,  II,  78)  semble 
contrarier  cette  doctrine;  mais  nous  pensons  qu'il  doit  être 
renfermé  dans  l'espèce  à  laquelle  il  s'applique. 

205*  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

=  Des  aliments.  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  :  le  logement,  la  nourriture,  les  vêtements. 
L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  quelqu'un  s'acquitte  or- 
dinairement par  une  pension  fixée  par  les  parties ,  à  l'amiable , 
sinon  par  le  tribunal.  —  question.  Suffit-il  que  les  ascen- 
dants prouvent  que  leurs  revenus  sont  insuffisants  pour  avoir 
droit  à  des  aliments?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'alfir- 
mative  :  «  Attendu  que  les  dispositions  de  nos  lois  nouvelles 
n'exigent  point  que  l'ascendant  qui  demande  des  aliments  à 
ses  enfants  ait  consommé  ses  capitaux,  ou  leur  en  fasse 
l'abandon  ;  qu'elles  ne  considèrent  que  les  besoins  de  l'ascen- 
dant, et  la  fortune  de  celui  auquel  les  aliments  sont  deman- 
dés; que  si  les  capitaux  que  possède  l'ascendant  sont  insuffi- 
sants pour  produire  des  revenus  capables  de  le  faire  subsister, 
il  y  a  lieu  à  lui  accorder  un  supplément  à  titre  d'aliments, 
comme  il  y  aurait  lieu  à  lui  accorder  des  aliments  s'il  ne  pos- 
sédait aucune  ressource,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  février  1828. 
Sirey,  t.  28,11,  120.) 

Et  autres  ascendants.  Mais  l'aïeul  doit  s'adresser  à  son  fils 
avant  de  recourir  à  son  petit-fils,  à  moins  que  le  petit-fils  ne 
fût  issu  d'un  fils  prédécédé;  car,  dans  ce  cas,  le  petit-fils, 
succédant  aux  droits  de  son  père,  succède  aussi  à  ses  obliga- 
tions envers  son  grand-père.  Voyez  cependant  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens,  qui  juge  que,  la  présente  disposition  étant 
générale  et  sans  limitation,  les  petits-enfants,  si  leur  pète  est 
hors  d'état  de  contribuer  au  secours  demandé,  peuvent  être 
poursuivis  par  l'aïeul ,  concurremment  avec  les  autres  en- 
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fant3  en  état  de  fournir  des  aliments.  (Arrêt  du  4  4  décembre 
1824.  Sirey,  t.  22,  II,  303.) 

206-  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs 
beau- père  et  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse, 
1°  lorsque  la  belle -mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les 
enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 

=  A  leurs  beau-père  et  belle-mère.  Car  la  parenté  d'alliance 
imite  la  parenté  du  sang.  C'est  à  raison  de  cette  parenté  qu'ils 
doivent  des  aliments;  aussi  la  loi  ne  distingue-t-elle  pas  si  les 
gendres  ont  ou  non  reçu  une  dot.  Cette,  obligation  existe  lors 
même  que  le  beau-père  ou  la  belle-mère  ne  seraient  liés  au 
conjoint  que  par  la  parenté  naturelle.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  28  mars  1810.  Sir.,  40,  II,  425.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion juge  que  le  gendre  est  placé,  quant  aux  aliments  par  lui 
dus  à  son  beau-père ,  sur  la  même  ligne  que  le  fils  vis-à-vis 
de  son  père  ;  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est 
tenu  envers  son  beau-père  de  la  dette  des  aliments  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  constaté  que  le  fils  ou  le  petit-fils 
est  dans  l'impossibilité  de  la  fournir.  (Arrêt  du  4  7  mars  4  856, 
ch.  req.  Sir.,  56,  I,  487.)  —  Question.  L'obligation  impo- 
sée aux  gendres  et  aux  belles- filles  s' étend-elle  aux  ascendants 
des  beaux-pères  et  belles-mères?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  206  C.  Nap., 
les  gendres  et  belles- filles  ne  doivent  des  aliments  qu'à  leurs 
beau-père  et  belle-mère,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  est 
claire  et  précise;  qu'elle  renferme  une  obligation  limitative 
et  qu'on  ne  saurait  assimiler  les  gendres  et  belles-filles  aux 
enfants,  qui,  d'après  l'art.  205  du  même  Code,  doivent  des 
aliments  à  leurs  ascendants,  puisque  les  uns  et  les  autres  ont 
été  l'objet  d'une  disposition  spéciale  et  distincte ,  »  etc. 
f Arrêt  du  9  août  1862.  Sir.,  63,  II,  58.) 

En  secondes  noces.  C'est  à  son  époux  à  fournir  à  ses  besoins. 
Si  c'est  le  beau-père  qui  convole  à  de  secondes  noces,  il  en 
est  tout  différemment;  car  le  mari  ne  passe  pas,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  famille  de  sa  femme  :  celle-ci  entre  plutôt  dans 
la  famille  de  son  mari,  et  c'est  lui  qui  contracte  l'obligation 
de  subvenir  à  ses  besoins  (art.  24  4). 

SoîU  décédés.  Il  ne  reste  aucune  trace  de  l'affinité  civile 
produite  par  le  mariage. 

10 
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207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

Sont  réciproques.  Ainsi  de  même  que  les  pères  et  mères 
doivent  des  aliments  à  leurs  enfants,  les  beaux-pères  et  belles- 
mères  doivent,  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à 
leurs  gendres  et  belles-filles.  —  Question.  L'obligation  réci- 
proque entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants  de  se  fournir  des 
aliments  en  cas  de  besoin  est-elle  personnelle  et  ne  doit-elle  pas, 
par  suite,  passer  aux  héritiers  de  l'obligé,  lors  même  que  ce- 
lui-ci, en  sa  qualité  de  beau-père,  aurait  de  son  vivant  été  for- 
mellement condamné  par  un  jugement  à  fournir  des  aliments 
à  sa  belle- fille?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  C.  Nap.,  le  droit 
de  réclamer  des  aliments  et  l'obligation  de  les  fournir  n'existent 
qu'entre  ascendants  et  descendants  et  leurs  alliés;  qu'au  delà 
de  ce  degré  l'obligation  légale  s'éteint  avec  le  degré  de  pa- 
renté lui-même,  et  n'est  pas  transmissible  de  la  ligne  directe 
à  la  ligne  collatérale  ;  attendu  que  ce  principe  ne  peut  recevoir 
exception  au  cas  où  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
avait,  comme  dans  l'espèce,  condamné  l'ascendant  à  payer 
une  pension  alimentaire  à  sa  belle-fille;  que  s'il  est  vrai,  en 
thèse  générale,  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le 
soient  également  contre  ses  héritiers  (art.  877  C.  Nap.),  et 
qu'on  soit  censé  stipuler  pour  soi  et  ses  ayants  cause  (art.  1  1 22 
même  Code),  la  loi  elle-même  a  pris  soin  d'ajouter  :  «  à  moins 
que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  » , 
etc.  (Arrêts  du  8  juillet  1857,  ch.  civ.  Sir.,  57,  I,  809,  et  de 
la  cour.de  Dijon  du  17  août  1860,  (Sir.,  60,  II,  560.)  La  plupart 
des  auteurs  combattent  très-vivement  cette  doctrine. 

203.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit. 

=  Du  besoin.  Qui  se  calcule  sur  l'âge,  la  santé,  même  le 
rang  de  la  personne.  Si  elle  possède  quelque  chose  pour  four- 
nir en  partie  à  sa  subsistance,  on  ne  lui  accordera  qu'un  sup- 
plément. —  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  père  et  la  mère 
(quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  position  de  fortune)  ne  doivent 
des  aliments  à  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans 
l'impuissance  de  pourvoir  personnellement  à  leur  subsistance. 
Ainsi  l'enfant  qui,  après  avoir  reçu  l'enseignement  néces- 
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saire  pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  se  refuse  ou  se 
soustrait  au  travail,  et  ne  justifie  d'aucun  effort  sérieux  par 
lui  fait  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence,  n'est  pas 
fondé  à  exiger  de  ses  père  et  mère  une  pension  alimentaire. 
(Arrêts  du  7  juill.  4  863  ;  Sir.,  63,  I,  374,  et  de  la  cour  de 
Paris  des  48  janvier  et  8  février  4862.  Sir.,  62,  II,  227.)  — 
Question.  Lorsqu'un  époux  se  trouve  dans  le  besoin  à  cause 
de  son  inconduite  et  non  à  cause  de  son  âge  ou  de  sa  santé} 
Vautre  époux  est-il  néanmoins  tenu,  en  vertu  de  l'article  208, 
de  lui  fournir  des  aliments  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  en  droit  que  si  des  termes  de  l'article 
212  du  Code  civil  naît  l'obligation  réciproque  pour  les  époux, 
alors  même  qu'ils  sont  séparés  de  corps,  de  se  fournir  des 
aliments,  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  d'abord 
si  celui  qui  réclame  les  aliments  est  dans  un  dénûment  réel, 
ou  s'il  est  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  travail 
ou  par  ses  ressources  personnelles  ;  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  reconnu  la  nécessité  des  aliments  réclamés  que  les  tri- 
bunaux en  fixent  l'importance  d'après  les  besoins  de  celui 
qui  les  réclame,  et  les  facultés  de  celui  qui  les  doit,  et  attendu 
en  fait  que  la  cour  de  Lyon  a  reconnu  et  déclaré  d'une  part 
que  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  demandeur  avait 
pour  cause  son  inconduite,  ses  désordres,  l'abandon  dans  le- 
quel il  avait  laissé  sa  femme;  et  d'une  autre  part  qu'il  était 
jeune,  en  bon  état  de  santé,  et  qu'il  pouvait  suffire  à  ses  be- 
soins par  son  travail;  que  dans  cet  état  des  faits,  la  cour 
d'appel,  en  rejetant  la  demande  de  Plantier,  s'est  conformée 
à  la  morale  et  à  la  loi  et  n'a  violé  ni  l'art.  208  ni  l'art.  2!2 
du  Code  civil,  rejette.  »  (Arrêt  du  8  juillet  4850,  ch.  req. 
Sirey,  4851,1,  64.) 

De  la  fortune.  —  Question.  L'obligation  de  fournir  des 
aliments  est-elle  essentiellement  personnelle  et  divisible'!  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'obli- 
gation imposée  par  la  loi  aux  parents  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants  dans  le  besoin  est  essentiellement  personnelle; 
que,  de  plus,  elle  est  divisible  et  doit  être  fixée  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  ceux  qui  les  réclament  et  de  la  fortune 
de  ceux  qui  les  doivent,  mais  en  tenant  compte  de  la  por- 
tion dans  laquelle  peuvent  concourir  à  la  dépense  ceux  qui, 
sans  avoir  été  appelés  au  procès,  sont  néanmoins  soumis  à 
l'obligation  de  fournir  des  aliments,  »  etc.  (Arrêts  du  15  juill. 
4  861,  ch.  req.,  Sir.,  62,1,  472,  des  cours  de  Douai  du  20  avril 
4826.  Sir..  26,  II,  294,  et  de  Toulouse  du  45  avril  4  834. 
(Dali.,  ann.  4834,  II,  476. 
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203.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en 
tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être 
demandée. 

=  La  décharge.  C'est-à-dire  l'extinction  totale  de  l'obliga- 
tion. —  Question.  Les  créanciers  du  fils  qui  doit  une  pension 
alimentaire  à  son  père  peuvent-ils ,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  demander  la  réduction  de  cette  pension?  La  cour 
de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  l'acte  de 
4  842,  constitutif  de  la  pension  alimentaire,  est  antérieur  à  la 
créance  de  Lejollivet;  que  ledit  acte  n'est  pas  attaqué  pour  dol 
et  fraude  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  de  la  cause  aucun  élé- 
ment de  cette  nature;  considérant  qu'en  admettant  que  B... 
fils  eût  le  droit  de  faire  modifier  par  justice  les  conventions 
arrêtées  entre  lui  et  son  père,  ce  droit,  purement  personnel, 
ne  pourrait  être  exercé  par  son  créancier,  sauf  le  cas  de  dol 
et  de  fraude  ;  confirme.  »  (Arr.  27  déc.  1 849.  Sir.,  50,  II,  474 .) 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'une  transaction  sur  une  dette 
naturelle  d'aliments  est  nulle,  en  ce  sens  quelle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui  qui  a  besoin  d'aliments  ne  forme,  après 
épuisement  de  la  somme  qu'il  avait  acceptée  à  titre  de  trans- 
action, une  nouvelle  demande  en  prestation  d'aliments.  (Arr. 
du  26  juillet  4855.  Sir.,  57,  II,  441.) 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  jus- 
tifie qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tri- 
bunal pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle 
recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

=  Justifie.  En  règle  générale ,  on  n'a  pas  voulu  forcer 
celui  à  qui  sont  dus  des  aliments  à  venir  prendre  son  loge- 
ment ,  sa  nourriture ,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  en- 
tretien, dans  la  maison  du  débiteur.  Cette  sujétion  lui  eût 
paru  souvent  humiliante,-  il  aurait  été  exposé  à  ne  pas  ren- 
contrer tous  les  égards  dus  à  son  malheur,  peut-être  même  à 
essuyer  de  mauvais  traitements.  Aussi,  tous  ceux  qui  doivent 
des  aliments  à  quelqu'un,  excepté  le  père  et  la  mère,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant,  sont  obligés  d'ac- 
quitter leur  dette  par  le  payement  d'une  pension  alimentaire. 
Pour  qu'il  en  soit  autrement,  ils  doivent  justifier  qu'il  leur  est 
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impossible  de  payer  cette  pension.  Le  tribunal,  alors,  pour- 
rait les  autoriser  à  loger,  nourrir  et  entretenir  chez  eux  celui 
auquel  ils  doivent  des  aliments,  mais  il  ne  doit  l'ordonner  qu'en 
connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  après  avoir  examiné  si  ce 
dernier  n'a  rien  à  craindre  chez  eux.  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrôler  la  dé- 
cision, par  laquelle  les  juges  du  fond  décident  que  la  vie 
commune  est  devenue  impossible ,  et  doit  être  convertie  en 
une  pension  annuelle.  (Arrêt  du  26  juillet  1843,  ch.  req.  Sir. 
43,  1,  899.) 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou 
la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans 
sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments,  devra 
dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

=:  Le  père  ou  la  mère.  Lorsqu'ils  doivent  des  aliments  à 
leurs  entants,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  s'acquitter  par  une 
pension  alimentaire;  ils  peuvent  les  recevoir  et  les  entretenir 
chez  eux;  rien  de  plus  naturel  que  le  fils  soit  nourri  dans  la 
maison  de  son  père.  Aussi,  dans  ce  cas,  le  juge  n'a-t-il  pas  à 
examiner  si  le  père  ou  la  mère  sont  en  état  de  payer  cette 
pension,  mais  seulement  si  l'enfant  ne  recevra  chez  eux  ni 
mauvais  traitements  ni  mauvais  exemples.  Bien  entendu  qu'il 
s'agit  ici  de  l'enfant  devenu  majeur.  —  Question.  L'obligation 
de  fournir  les  aliments  s'éteint-elle  par  le  convoi  du  père?  Non  ; 
cette  obligation  se  modifie,  au  contraire,  de  telle  sorte  que 
ses  enfants  ne  peuvent  demander  qu'il  vienne  chez  eux  rece- 
voir les  aliments  qu'ils  lui  doivent,  parce  que  ce  serait  le  ré- 
duire à  la  dure  nécessité  d'abandonner  sa  femme,  et  de  violer 
les  devoirs  imposés  au  mari  par  l'article  214  du  Code  civil, 
ou  de  succomber  sous  le  poids  de  la  plus  affreuse  misère. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  2b  novembre  1824.  Sirey,  25, 
II,  304.)  —  Question.  Les  père  et  mère  naturels  peuvent-ils 
comme  les  père  et  mère  légitimes  offrir  de  recevoir  chez  eux 
leur  enfant  naturel,  bien  qu'ils  eussent  le  moyen  de  payer  une 
pension  alimentaire;  et  l'enfant  naturel  ne  peut-il,  pour 
échapper  à  l'option  de  son  père  ou  de  sa  mère  naturels,  se 
fonder  sur  des  difficultés  de  caractère?  La  cour  de  Bordeaux 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'enfant  naturel ,  comme 
l'enfant  légitime,  a  droit  de  réclamer  des  aliments  de  ses  père 
et  mère ,  et  que  cette  obligation  est  réciproque  ;  que,  seule- 
ment, le  mode  de  prestation  de  ces  aliments,  quant  à  ces 
derniers ,  est  laissé  à  la  prudence  du  juge;  attendu  que  Ro- 
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quebert  reconnaît,  par  l'organe  de  son  défenseur,  que  la 
pension  alimentaire  de  600  francs  par  année,  allouée  à 
Adrienne  Roquebert,  n'avait  rien  d'excessif,  mais  qu'il  de- 
mande par  application  de  l'art.  211  C.  civ.,  d'être  dispensé 
de  la  payer,  moyennant  l'offre  qu'il  réitère  de  recevoir  l'inti- 
mée dans  sa  demeure,  de  l'y  nourrir  et  entretenir  selon  ses 
facultés;  attendu  que  cette  offre  ne  saurait  être  écartée  d'une 
manière  absolue  ;  qu'il  est  constant  qu' Adrienne  Roquebert 
a,  pendant  plus  de  trente  ans,  et  dès  son  enfance,  cohabité 
avec  le  sieur  Roquebert,  dont  l'âge  très-avancé  exige  des 
soins  assidus;  attendu  que  des  difficultés  de  caractère,  l'in- 
stabilité, la  parcimonie  d'un  vieillard  plus  qu'octogénaire, 
les  contrariétés  qui  peuvent  en  résulter,  doivent  céder  devant 
les  considérations  de  convenance  et  de  respect  filial  que  le 
législateur  a  eu  en  vue  par  l'art.  211;  qu'il  faudrait  donc 
qu'Adrienne  Roquebert  établît  que  la  vie  commune,  la  coha- 
bitation serait  intolérable,  dangereuse,  et  que  cette  preuve- 
n'a  pas  été  faite  ;  attendu  que ,  eu  égard  aux  circonstances 
particulières  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement 
dans  ce  sens,  qu'en  laissant  subsister  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Roquebert,  à  titre  de  pension  alimentaire,  il 
aura  néanmoins  l'option,  conformément  à  ses  offres,  de  four- 
nir, dans  sa  demeure  ,  les  aliments  dont  il  est  tenu ,  et,  dans 
ce  cas,  de  payer,  en  outre,  à  sa  fille,  pour  pourvoir  à  ses 
dépenses  personnelles,  la  somme  qui  va  être  fixée,  faisant 
droit  de  l'appel  que  Marcelin  Roquebert  a  interjeté  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Rordeaux,  le  6  mars  1850, 
maintient  la  condamnation  contre  lui  prononcée  en  payement 
d'une  somme  de  600  francs  à  Adrienne  Roquebert,  à  titre  de 
pension  alimentaire,  en  lui  laissant  l'option,  conformément  à 
ses  offres,  de  la  recevoir  dans  sa  maison.  (Arrêt  du  2*2  février 
1851.  Dali.  ann.  1851,  11,197.) 

CHAPITRE  VI. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  Epoux. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance. 

rr=  Fidélité.  L'infidélité  de  la  femme  est  punissable  dans 
tous  les  cas,  parce  qu'elle  peut  introduire  dans  la  famille  des 
enfants  étrangers  :  celle  du  mari  ne  l'est  que  lorsqu'il  a  en- 
tretenu sa  concubine  dans  la  maison  conjugale,  parce  qu'alors 
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l'outrage  se  joint  à  l'adultère.  Mais  la  peine  est  toujours 
différente  :  pour  la  femme,  un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins,  et  deux  ans  au  plus;  pour  le  mari,  une  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr.  (art.  337  et  339  du  Code  pénal).  On  ne 
prononce  pas  contre  lui  un  emprisonnement ,  parce  qu'il  a 
paru  inconvenant  que  la  femme  pût  faire  emprisonner  celui 
auquel  elle  doit  obéissance ,  et  priver  ainsi  la  famille  de  son 
chef  légitime. 

Secours.  Pécuniaires.  L'époux  qui  est  dans  l'aisance  doit  la 
faire  partager  à  son  conjoint. 

Assistance.  Soinâ,  en  cas  d'infirmités,  de  malheurs  ou  ac- 
cidents. 

213-  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

=  Obéissance.  Cet  hommage,  rendu  par  la  femme  au  pou- 
voir qui  la  protège,  est  une  suite  nécessaire  de  la  société  con- 
jugale ,  qui  ne  pourrait  subsister  si  l'un  des  époux  n'était 
subordonné  à  l'autre. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  aveo  le  mari,  et 
ie  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari 
Bst  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  état. 

=  Est  obligée.  —  Question.  Le  mari  peut-il  réclamer  le 
secours  de  la  force  publique  pour  contraindre  la  femme  à 
remplir  cette  obligation?  Pour  l'affirmative,  qui  a  de  nom- 
breux partisans,  on  dit  que  les  époux  s'étant  donnés  l'un  à 
l'autre,  et  le  but  du  mariage  e'tant  principalement  la  procréa- 
tion des  entants ,  le  contrat  n'existerait  réellement  plus  s'il 
îtait  possible  à  l'un  des  époux  de  se  soustraire  à  la  cohabita- 
ion  commune;  mais,  dans  l'opinion  contraire,  on  observe 
pi'aucune  loi  ne  permet,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'exer- 
îice  d'une  contrainte  personnelle,  et  que  cette  contrainte , 
juelle  qu'elle  soit,  se  trouve,  par  suite,  proscrite  par  les 
■ermes  généraux  de  l'article  2063  ;  que  cette  contrainte  est 
l'autant  plus  odieuse,  qu'elle  sera  toujours  illusoire  *  puis- 
jue  la  femme  ramenée,  manu  militari ,  dans  la  maison  con- 
ugale,  pourra  toujours  s'en  échapper,  à  moins  qu'on  ne  la 
etienne  en  chartre  privée,  ce  qui  n'est  pas  admissible;  que, 
lès  lors,  il  faut  reconnaître  que  les  seuls  moyens  qui  puis- 


476  CODE   CIVIL.  —  L1V.    I.    DES   PERSONNES. 

sent  appartenir  au  mari  pour  forcer  sa  femme  à  rentrer  dans 
le  domicile  commun ,  sont  :  le  refus  d'aliments  et  la  saisie  des 
revenus  des  biens  de  la  femme.  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  10  juillet  1833.  Sir.,  34,  II,  4  28.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion semble  cependant  avoir  adopté  la  première  opinion, 
mais  en  distinguant  bien  le  genre  de  contrainte  qu'il  est  per- 
mis d'employer  :  «  L'emploi  de  la  force  publique  ne  doit  au- 
cunement être  confondu,  a  dit  cette  cour,  avec  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  :  par  celle-ci,  l'on  s'empare  de  la 
personne  pour  lui  enlever  la  liberté,  en  V emprisonnant  (art. 
2059  et  suiv.  du  C.  civ.,  et  780  et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ.); 
celle-là  ne  fait  qu'accompagner  la  personne  pour  la  mettre  en 
état  de  remplir  ses  devoirs  et  même  de  jouir  de  ses  droits, 
toujours  en  pleine  et  entière  liberté.  »  La  cour  ajoute  «  que, 
pour  Y  exécution  du  jugement  qui ,  en  vertu  de  la  disposition 
formelle  de  l'article  21 4 ,  oblige  la  femme  à  rentrer  dans  le 
domicile  conjugal ,  on  doit ,  dans  l'extrémité  fâcheuse  où  tous 
les  autres  moyens  moins  rigoureux  sont  demeurés  sans  effet, 
employer  encore  la  force  publique,  pour  ne  pas  faire  dépendre 
du  caprice,  et  quelquefois  même  du  crime  de  l'épouse,  un 
nouveau  genre  de  séparation  de  corps  subversif  tout  à  la 
fois,  et  des  tiroits  particuliers  de  l'époux ,  et  des  droits  géné- 
raux du  corps  social.  »  (Arrêt  du  9  août  1826,  ch.  req.  Dali., 
ann.  4  826,1,  447.)  La  cour  de  Pau  a  admis  la  même  doctrine 
et  jugé  en  même  temps  que  le  mari  ne  peut  dans  le  même  cas 
obtenir  contre  sa  femme,  comme  moyen  de  contrainte,  une 
condamnation  pécuniaire.  (Arrêt  du  14  mars  4  863.  Sir.  63, 14, 
97.)  Voyez  un  autre  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  décide  que  le 
droit  de  forcer  manu  militari  la  femme  à  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal  est  abandonné  à  l'appréciation  des  juges,  qu 
peuvent,  selon  les  circonstances,  n'autoriser  que  la  saisie  de! 
revenus  des  biens  de  la  femme.  (Arr.  23  mars  1 840.  Sir.,  40,  II 
474.)  Dans  l'espèce,  le  mariage  n'avait  pas  été  béni  à  l'église 

Où  il  juge  à  propos  de  résider.  Même  en  pays  étranger 
puisqu'elle  lui  doit  obéissance;  mais  cette  obligation  cessi 
lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 

De  la  recevoir.  Ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  de  notr 
article  que  de  recevoir  sa  femme  dans  son  domicile ,  maise: 
fermant  par  une  barre  de  fer  la  porte  de  communication  de  ' 
chambre  à  coucher  de  la  femme  avec  l'appartement  du  mari 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  20  janvier  1830,  ch.  civ.  Sirej 
30 ,  1 ,  99.)  —  Question.  La  femme  qui  n'a  jamais  cohabii 
et  qui  refuse  d'aller  cohabiter  avec  son  mari,  parce  que  celui 
ci,  contrairement  à  sa  promesse,  ne  consent  pas  à  la  célébra 
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tion  religieuse  du  mariage,  est-elle  bien  fondée  à  réclamer  une 
pension  alimentaire,  si  son  mari  offre  de  la  recevoir  ?  La  cour 
de  Montpellier  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  le  refus 
fait  par  Marguerite  Juery  d'aller  cohabiter  avec  son  mari , 
lequel  a  un  domicile  fixe  et  convenable,  la  rend  irrecevable 
dans  sa  demande  en  pension  alimentaire;  attendu  que  le 
motif  de  ce  refus  de  cohabiter,  pris  de  ce  que  Roques  ne  veut 
point  consentir  à  la  célébration  religieuse  du  mariage,  ne 
saurait  être  accepté  par  la  cour,  comme  écartant  l'application 
de  l'art.  211  C.  civ.  précité;  qu'en  effet  le  mariage  est,  en 
droit,  un  pur  contrat  civil,  lequel  existe  complètement  dès 
que  la  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil  a  eu  lieu  ; 
que  les  parties  peuvent  ensuite  faire  célébrer  leur  mariage 
religieusement  selon  tel  rite  religieux  et  devant  tel  ministre 
du  culte  que  bon  leur  semble ,  mais  que  cette  célébration  a 
lieu  tout  à  fait  en  dehors  de  la  loi  civile,  qui  ne  s'en  est  point 
occupée,  et  qui  n'accorde  point  d'action  aux  parties  pour  se 
contraindre  réciproquement  à  y  procéder  ;  attendu  que  le 
refus  du  mari  de  faire  célébrer  religieusement  le  mariage  en 
la  forme  qui  aurait  été  convenue ,  serait  peut-être  tout  au  plus 
de  nature  à  soulever  la  question  d'injure  grave,  propre  à  mo- 
tiver une  demande  en  séparation  de  corps,  sauf  aux  tribu- 
naux à  apprécier  si  le  moyen  serait  ou  non  fondé,  question 
que  la  cour  n'entend  nullement  préjuger  dans  l'espèce  ac- 
tuelle; mais  que  Marguerite  Juery  réclamant,  comme  elle 
le  fait,  une  pension  alimentaire  en  dehors  de  toute  demande 
en  séparation  de  corps,  son  action  aurait  dû  être  rejetée,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  mai  1847.  Sir.,  47,  II,  418.) 

De  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Puisqu'il  lui  doit 
protection,  secours  et  assistance  (art.  212),  même  hors  du 
domicile  conjugal,  si,  par  le  fait  de  son  mari,  elle  ne  pou- 
vait y  habiter  avec  sûreté,  et  bien  qu'elle  n'eût  pas  formé 
préalablement  demande  en  séparation  de  corps.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  23  déc.  1 830.  Sir.,  31 ,  II,  331 .)  Voyez  aussi 
I'arr.  de  la  cour  supr.  22  nov.  1860  rapporté  sous  l'art.  306. 
—  Question.  Les  époux  qui  vivent  de  fait  séparés  Vun  de 
l'autre  ont-ils  le  droit  de  former  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire, si  celui  qui  intente  cette  action  ?i'offre  pas  de  re- 
prendre de  préférence  la  vie  commune?  La  cour  de  Grenoble 
î  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  époux  Eymard ,  depuis 
1838,  ayant  fait  deux  ménages,  et  ayant  volontairement  sup- 
porté les  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  qu'ils  font  encore  sépa- 
rément, le  mari  ne  saurait  être  ni  recevable  ni  fondé  à  de- 
mander à  sa  femme  de  concourir  à  ses  dépenses  passées,  et 
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ne  pourrait  être  recevable  à  exiger  ce  concours  pour  l'avenir 
qu'autant  qu'il  exigerait  en  même  temps  un  ménage  commun, 
et  qu'il  demanderait  la  réintégration  de  sa  femme  dans  son 
propre  domicile ,  ce  qu'il  ne  lait  pas  ;  attendu  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  par  la 
justice ,  que  l'un  des  époux  peut  être  recevable  à  deman- 
der à  son  conjoint  une  pension  alimentaire,  et  qu'ainsi,  sous 
ces  divers  rapports,  la  demande  dont  il  s'agit  doit  être 
rejetée.  (Arrêt  du  11  mars  1851.  Sir.  51,  II,  627.)  —  Ques- 
tion. Le  mari  qui  veut  obliger  sa  femme  à  venir  habiter 
avec  lui  doit-il  être  en  état  de  la  recevoir  convenablement? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si 
l'art.  21 4,  Code  Nap.,  impose  à  la  femme  l'obligation  d'ha- 
biter avec  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider, 
cette  obligation  est  subordonnée  à  la  condition  que  celui-ci 
lui  fournira  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état;  attendu  que,  par  ces  dernières 
expressions,  le  législateur  n'a  pas  borné  sa  sollicitude  aux  be- 
soins matériels  de  la  vis,  mais  qu'il  a  entendu  protéger  égale- 
ment la  dignité  et  la  sécurité  de  la  femme.  (Arr.  20  nov.  1 861 . 
Sirey,  61, 1.  963.)  — Ooe^tiobi.  Le  mari  qui  consent  que  sa 
femme  habite  hors  du  domicile  conjugal  est-il  obligé  depaijer 
les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  son  entretien  personnel,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  exagérées  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  le  mari  est  tenu 
de  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état;  que  cette 
obligation  ne  peut  être  écartée  par  la  circonstance  que  la 
femme  ne  cohabite  pas  avec  le  mari,  lorsque  ce  dernier,  au 
mépris  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi,  tolère  un 
pareil  état  de  choses  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît et  déclare,  en  fait,  que,  depuis  dix  ans,  le  demandeur, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  avait  consenti  à  ce 
que  sa  femme  eût  une  habitation  séparée;  que  cependant  il 
percevait  seul  les  revenus  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  que  les  fournitures  faites  à  la  femme  ne  sont  point  exa- 
gérées, si  on  les  compare  aux  revenus  perçus  par  le  mari 
pendant  dix  ans ,  sans  avoir  payé  aucune  fourniture  de  c^ 
genre  pour  le  compte  de  son  épouse;  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant,  par  suite ,  que  le  montant  des  fournitures  de  toile 
faites  à  la  dame  de  la  Planche  devait  être  payé  par  le  deman- 
deur, n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  13  février  1844,  ch.  req. 
Sir.,  44,  I,  662.)  —  La  cour  de  Douai  a  consacré  la  même 
doctrine  en  se  fondant  en  outre  sur  l'article  1409,  qui  dispose 
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[ue  l'entretien  des  époux  est  une  charge  de  la  communauté, 
'ar  le  même  arrêt,  elle  décide  que  la  prescription  invoquée 
or  le  mari  pour  se  refuser  au  payement  était  repoussée  par 
'obligation  écrite  de  la  femme  qui ,  ayant  pouvoir  pour  con- 
racter  la  dette,  avait  aussi  capacité  pour  la  reconnaître.  (Ar- 
êtdu  24  décembre  1833.  Sir.,  47,11,24.)  —  Mais  la  cour  de 
Uom  a  décidé  que  les  obligations  contractées  par  la  femme 
nariée  non  autorisée  pour  dépenses  de  toiletté  ne  sont  pas 
'alables  à  l'égard  du  mari ,  lorsqu'elles  dépassent  les  facultés 
lotoires  des  époux.  (Arrêt  du  21  novembre  4  846.  Sirey,  4  847, 
1,443.) 

215-  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
orisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande 
mblique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

s=  La  femme  qui  se  marie  perd  la  faculté  d'exercer  seule 
a  plupart  de  ses  droits  civils.  L'intérêt  de  l'association  con- 
ugale,  la  déférence  qu'elle  doit  à  son  mari,  l'obligent  à  ne 
amais  faire  d'actes  importants  sans  son  autorisation. 

Ester  en  jugement.  C'est-à-dire  se  présenter  devant  le  juge, 
oit  en  demandant,  soit  en  défendant  (stare  in  judicio), — 
in  reste ,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé  :  «  Qu'il  suffit  que  son 
nari  et  elle  procèdent  conjointement  dans  la  même  instance, 
nême  avec  des  intérêts  distincts,  pour  que  l'autorisation  soit 
éputée  accordée.  (Arrêt  du  21  fév.  4  832.  Sir.,  33,  II,  28.) 
-  La  nécessité  de  l'autorisation  se  rattachant  au  statut  per- 
onnel,  une  femme  étrangère  qui  plaide  en  France  n'a  pas 
>esoin  de  l'autorisation  maritale,  si  cette  autorisation  n'est  pas 
xigée  dans  son  pays;  l'autorisation  de  la  justice  supplée  d'ail- 
eurs  dans  ce  cas  celle  du  mari  étranger  et  non  résidant  en 
rrance.  (Arrêt  de  la  cour  de  Basiia  du  4  6  fév.  4  844.  Sir.,  44, 
I,  603.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  demande  en 
lullité  de  son  mariage  formée  par  une  femme  contre  son 
nari,  n'est  point  comprise  dans  les  exceptions  pour  lesquelles 
a  loi  la  dispense  de  demander  l'autorisation  exigée  par  les 
irticles  215  et  24  8.  La  cour  ajoute  que  la  comparution  du 
nari  dans  l'instance  ne  peut  équivaloir  à  l'autorisation, 
misqu'il  comparaît  pour  combattre  la  demande.  (Arrêts  du 
!4  janvier  1845,  ch.civ.Sir.,  45,  1,366;  et  du  4  0  février  4  854 , 
;h.  req.  Dali.  ann.  4  851,  I,  43.) 

Non  commune ,  ou  séparée  de  biens.  Des  époux ,  dans  leur 
:ontrat  de  mariage,  peuvent  faire  différentes  conventions, 
'elativement  à  leurs  biens.  4°  Ils  peuvent  se  marier  sous  le 
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régime  de  la  communauté ,  qui  a  été  expliqué  sous  l'art.  424. 
Sous  ce  régime,  on  dit  que  la  femme  est  commune.  2°  Sous 
le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  a  bien  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  mais  il  ne 
peut  les  aliéner;  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  doit 
les  retrouver  tous.  On  dit  alors  qu'elle  est  non  commune  (art. 
4  530  etsuiv.).  3°  Avec  la  clause  de  séparation  de  biens;  dans 
ce  cas,  la  femme  conserve  l'administration  de  ses  biens  et  la 
jouissance  entière  de  ses  revenus.  On  dit  qu'elle  est  séparée 
de  biens  (art.  4536).  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  lui  faudra  tou- 
jours l'approbation  de  son  mari  pour  intenter  une  action  ci- 
vile, comme  pour  y  défendre,  par  les  raisons  ci-dessus  énon- 
cées. —  Peu  importe  que  la  séparation  de  biens  résulte  d'une 
convention  matrimoniale,  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  sur  une 
action  principale,  ou  bien  encore  qu'elle  soit  la  conséquence 
de  la  séparation  de  corps  (art.  341  C.  civ.).  (Arrêt  du  43  no- 
vembre 4  844,  en.  civ.  Sir  ,  45,  I,  45.)  — Le  même  arrêt  juge 
que  l'obligation  de  demander  l'autorisation  existe  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'affaire  qu'intente  la  femme,  ou  l'objet  de 
la  demande  dirigée  contre  elle,  et  que  cette  disposition  étant 
d'ordre  public,  la  femme  est  autorisée  à  se  prévaloir,  en  tout 
état  de  cause,  de  l'omission  de  la  formalité  qu'elle  prescrit. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle 
ou  de  police. 

=  Car,  le  refus  du  mari  ne  pouvant  arrêter  l'action  pu- 
blique ,  il  faut  bien  qu'elle  ait  le  droit  de  repousser  l'accu- 
sation qu'on  fait  peser  sur  elle. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens ,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

z=  Aliéner,  hypothéquer.  Voir  l'explication  de  l'art.  428. 

Acquérir  à  titre  gratuit.  C'est-à-dire  acquérir  sans  rien 
donner  en  échange.  La  libéralité  pourrait  être  faite  sous  des 
conditions  onéreuses  que  la  femme  serait  incapable  d'appré- 
cier, et  d'ailleurs  les  bonnes  mœurs  sont  intéressées  à  ce  qu'un 
mari  connaisse  et  approuve  les  dons  qui  sont  faits  à  sa  femme. 

Oh  onéreux.  C'est-à-dire  en  s'obligeant  à  donner  ou  à  faire  j 
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quelque  chose  en  retour  (art.  1106),  comme  dans  la  vente; 
mais  il  est  de  principe  que  le  mari  serait  obligé  d'acquitter 
les  fournitures  faites  de  bonne  foi ,  pour  sa  maison ,  par  les 
soins  de  sa  femme.  Dans  ce  cas,  elle  est  censée  avoir  agi  en 
vertu  du  mandat  tacite  de  son  mari.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  29  mars  1838.  Sir.,  38,  II,  389.)  Il  s'agissait 
d'une  location  faite  par  la  iemme  d'un  marin.  —  Voir  aussi 
les  articles  1420  et  1449. 

Sans  le  concours.  Quand  le  mori  concourt  dans  l'acte,  son 
autorisation  est  tacite,  et  produit  le  même  effet  qu'une  auto- 
risation expresse. '(Arr.  de  la  cour  de  cassation  du  22  mars  1 831 . 
Sirey,  31,  I,  119.)  lre  Question.  La  ratification  tacite  du 
mari  et,  de  la  femme  peut-elle  couvrir  la  nullité  d'un  acte  fait 
par  cette  dernière  sans  l'autorisation  maritale  ?  —  2e  Ques- 
tion. Le  mari  qui  a  exécuté  un  acte  fait  par  sa  femme  sant 
son  autorisation  ,  peut-il  prétendre  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
vice  de  l'acte?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  sur 
la  première  question,  et  la  négative  sur  la  seconde:  «  At- 
tendu, en  droit,  que  la  vente  faite  par  la  femme  mariée  d'un 
de  ses  immeubles,  sans  autorisation  de  son  mari,  quoique  nulle 
dans  le  principe,  peut  être  validée  par  une  ratification  pos- 
térieure; attendu  que  la  ratification  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite; que,  pour  que  la  ratification  tacite  ait  la  même  force 
que  la  ratification  expresse,  il  faut  qu'il  apparaisse  évidem- 
ment de  la  volonté  et  du  mari  et  de  la  femme  de  ratifier  et 
confirmer  le  contrat  par  une  exécution  volontaire  ;  attendu  , 
en  fait,  que  la  coura  appej,  en  rapprochant  les  circonstances 
de  la  cause,  et  interprétant  les  écrits  qui  ont  été  produits, 
en  a  tiré  la  conséquence  qu'il  y  avait  eu  concours  de  volonté 
de  la  part  des  sieur  et  dame  Pontet ,  pour  exécuter  et  ratifier 
l'acte  de  vente  en  connaissance  de  cause;  attendu  que,  le 
vice  de  l'acte  consistant  dans  le  défaut  d'autorisation  du  mari, 
celui-ci  ne  pouvait  ignorer  ce  vico  :  d'où  il  suit  qu'en  récla- 
mant partie  du  prix  de  la  vente,  il  entendait  évidemment 
l'approuver,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  février  1843.  Sirey,  43  ,  1, 
537.)  —  Mais  la  ratification  du  mari  seul  ne  couvrirait  pas  la 
nullité  de  l'acte,  parce  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  ex- 
presse, il  faut  le  concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  du  moins 
dans  la  ratification.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  juin 
1839.  Sirey,  39,  I,  878.)  La  femme  peut  toujours,  dans  ce 
cas,  demander  la  nullité  de  l'acte.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  23  février  1849.  Dali.  ann.  1849,  II,  135.) 

Ou  son  consentement  par  écrit.  Antérieurement  à  l'acte, 
ou  au  moins  au  moment  de  la  passation  de  l'acte  ;  comme 

il 
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cela  résulte  des  articles  219  et  224  du  Code.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  4  8  novembre  1825.  Sirey,  26,  II,  271 .) 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

=  Le  juge.  C'est-à-dire  le  tribunal  :  la  partie  est  prise  pour 
le  tout. 

Peut  donner  l'autorisation.  Sans  demander  l'avis  du  mari , 
quand  la  femme  défend  à  l'action ,  parce  que  son  refus  ne  doit 
pas  paralyser  les  droits  des  tiers  :  mais  si  c'est  la  femme  qui 
veut  intenter  l'action,  comme  cette  raison  n'existe  plus,  on 
doit  appliquer  l'article  suivant.  Cette  distinction  résulte  de 
l'article  861  du  Code  de  procédure.  —  Question.  La  femme 
autorisée  par  justice  en  première  instance ,  à  défaut  de  son 
mari .  a-t-elle  besoin  d  une  autorisation  nouvelle  pour  ester  en 
appel?  La  cour  suprême  a  consacré  rafnrm3ti\*e  :  «  Vu  les 
art.  215  et  218  C.  civ.;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles 
que  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risation du  mari  ou  de  la  justice  ;  atiendu  que  celui  qui  plaide 
contre  une  femme  mariée  doit  veiller  à  ce  que  les  formes 
prescrites  en  pareil  cas  pour  la  validité  des  jugements  soient 
remplies;  que,  si  la  femme  n'a  pas  requis  l'autorisation  sans 
laquelle  elle  est  inhabile  à  ester  en  justice,  c'est  à  sa  partie 
adverse  à  provoquer  cette  autorisation,  et  aux  juges  à  la 
conférer,  s'il  y  a  lieu ,  à  défaut  du  mari  ;  attendu  que  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  ue  cassation; 
attendu  que  si  la  dame  de  Sainneville,  par  une  disposition 
préalable  du  jugement  qui  a  déclaré  son  action  mal  fondée, 
a  été  autorisée  à  ester  en  justice,  c'est  parce  que  le  tribunal 
saisi  de  l'action  principale  s'est  considéré  comme  légalement 
appelé  à  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  qui  lui  était 
présentée  incidemment  à  l'instance  principale;  que,  par  suite, 
cette  autorisation  était  nécessairement  limitée  à  l'instance 
portée  devant  ce  tribunal  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  et  n'a  point 
été  étendue  à  l'instance  nouvelle  que  la  dame  de  Sainneville 
a  postérieurement  introduite  elle-même  devant  la  cour  d'ap- 
pel par  l'appel  qu'elle  a  interjeté:  attendu  qu'il  n'appert  d'au- 
cune autre  autorisation  applicable  à  cette  instance,  dans 
laquelle  le  sieur  de  Sainneville  n'a  pas  été  appelé;  attendu 
qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la  dame  de  Sainneville,  sans 
qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  elle,  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  formellement  vioLé  les  articles  précités  du 
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Code  civil,  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  5  août  1840,  ch.  civ.  Sir., 
40,  I,  768.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  15  décembre  1847,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  293.  —  Mais 
des  termes  mêmes  de  l'arrêt  de  4  840  il  résulte  qu'il  en  serait 
différemment  si  le  mari  donnait  à  sa  femme  l'autorisation 
non  pas  seulement  de  plaider  en  première  instance,  mais  une 
autorisation  générale  d'introduire  une  action  et  d'y  défendre; 
en  un  mot,  une  autorisation  in  omnem  causum.  (Arrêts  de  la 
cour  de  Poitiers  cfi  24  mars  4827;  d'Aix,  du  3  mai  1827. 
Sir.,  28,  II,  22,  346;  de  Nîmes,  du  4  6  janvier  4  832.  Sir., 
33 ,  II ,  61 .)  —  ta  cour  de  cassation,  a  jugé  que  si  la  femme 
séparée  de  biens,  qui  plaide  contre  son  mari,  est  supposée 
autorisée  par  cela  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation expresse,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'ayant  suc- 
combé en  première  instance,  elle  interjette  appel,  puisque 
dans  ce  cas  elle  est  demanderesse.  La  même  cour  juge  que  le 
défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de 
cassation.  (Arrêt  du  24  février  1844.  Sir.,  41,  I,  315.)  — 
Question.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  autorisation  en  justice,  à 
défaut  du  mari,  la  femme  défenderesse  est-elle  valablement 
autorisée  par  V arrêt  qui  statue  au  fond?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  dame  Laperrière 
étant  défenderesse  à  l'action  intentée  contre  elle,  n'avait  pas 
besoin  dès  lors  d'être  préalablement  autorisée;  qu'il  suffisait 
qu'en  l'absence  ou  au  refus  du  mari ,  les  magistrats  pronon- 
çassent cette  autorisation,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  cause, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  16 
janvier  1838.  Sir.,  38,  I,  225.)  —  Question.  Le  juge  peut- 
il  comme  le  mari  refuser  son  autorisation  à  la  femme  qui 
demande  la  nullité  de  son  mariage  ?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen ,  attendu  que  si  la  demanderesse  en  cassation  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  demander  cette  autorisation ,  le  juge  pou- 
vait la  lui  accorder  ou  la  lui  refuser,  suivant  les  circonstan- 
ces ;  qu'd  ne  peut,  il  est  vrai,  la  refuser,  soit  en  cas  de 
demande  en  séparation  de  biens  (865  C.  proc),  soit  en  cas 
de  demande  en  séparation  de  corps  (878  C.  proc);  mais  que 
la  demande  en  nullité  de  mariage,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
n'étant  comprise  dans  aucune  exception,  reste  sous  l'empire 
de  l'article  218  du  Code  civil,  suivant  lequel  le  juge  peut 
accorder  l'autorisation,  ce  qui  suppose  le  droit  de  la  refuser, 
et  des  articles  861  et  862  du  Code  de  procédure,  suivant  les- 
quels, après  que  le  mari  a  été  cité  eu  la  chambre  du  conseil 
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pour  déduire  les  motifs  de  son  refus,  il  est  rendu,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande de  la  femme;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
que,  si  la  prétention  que  la  femme  demande  à  porter  en  jus- 
tice offre  des  difficultés  ou  même  des  raisons  de  douter,  le 
devoir  du  juge  est  d'accorder  l'autorisation;  que,  pour  la  re- 
fuser, dans  l'espèce,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  prétention  de 
la  femme  était  évidemment  dénuée  de  fondement  et  contraire 
à  ses  véritables  intérêts;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
d'appel  de  Douai  a  usé  d'un  droit  d'appréciation  qui  lui  appar- 
tient et  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  40  février 
4851,  ch.  req.  Sirey,  51,  I,  202.) 

219-  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer 
Un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun  ,  qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation ,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

=  A  passer  un  acte.  Ou  intenter  une  demande. 

Faire  citer.  Elle  doit  préalablement  faire  sommation  à  son 
mari  de  consentir,  et,  sur  son  refus,  présenter  une  requête 
au  président,  qui  permet  de  citer  (art.  864  du  Code  de  pro- 
cédure). 

Entendu.  Pour  qu'il  explique  les  motifs  de  son  refus. 

Dûment  appelé.  C'est-à-dire  par  une  signification  donnée 
par  un  huissier  :  il  suffit  qu'il  soit  régulièrement  appelé;  son 
refus  de  comparaître  ne  saurait  empêcher  la  femme  d'exercer 
une  action  utile. 

En  la  chambre  du  conseil.  Pour  éviter  la  publicité  de  ces 
débats  domestiques  :  la  chambre  du  conseil  est  une  chambre 
placée  à  côté  de  la  salle  d'audience,  et  dans  laquelle  les  juges 
se  retirent  pour  délibérer  ou  pour  d'autres  causes  :  le  public 
n'y  est  jamais  admis. 

220-  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  ;  et ,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est  pas 
réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seule- 
ment quanù  elle  fait  un  commerce  séparé. 
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=  Marchande  publique.  Comme  elle  ne  peut  l'être  sans 
l'auiorisation  de  son  mari ,  il  a  consenti  tacitement  à  ce  qu'elle 
pût  agir  par  elle-même,  dans  tout  ce  qui  regarde  son  négoce  : 
ainsi  elle  peut  vendre,  acheter  les  marchandises,  louer  des 
ouvriers,  donner,  endosser  des  lettres  rie  change  ou  des  bil- 
lets. Elle  ne  pourrait  pas  ester  en  jugement;  car  plaider  n'est 
pas  un  fait  de  commerce.  Pour  savoir  quelle  est  l'autorisation 
dont  la  femme  a  besoin  pour  être  marchande  publique,  voir 
l'article  4  du  Code  de  commerce.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  3  janvier  1868  (Sirey,  68,  II,  60),  dont  la  doctrine 
est  contestable,  admet  l'engagement  théâtral  non  autorisé 
par  le  mari. 

S'il  y  a  communauté.  Le  mari,  comme  maître  de  la  com- 
munauté, profite  des  gains  du  négoce;  il  doit  donc  en  sup- 
porter les  charges. 

Un  commerce  séparé.  Lorsque  les  tribunaux  décident  ce 
point,  ils  font  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  (Arrêt  de  cette  cour  du  11  janvier 
1869.  Sirey,  69,  I,  171 .)  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  femme  ne  pourrait  être  déclarée  en  faillite  sans  que 
le  tribunal  et  la  cour  s'expliquassent  positivement  sur  la 
question  de  savoir  si,  en  effet,  la  femme  est  commerçante, 
lorsque  cette  question  est  posée  devant  eux.  (Arrêt  du  27 
mai  1851,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1851,  I,  172.) 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle 
n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même 
majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser 
par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation, 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

=  Pendant  la  durée  de  la  peine.  Pendant  ce  temps,  en  effet, 
il  est  frappé  d'interdiction  légale  (art.  29  du  C.  pén.);  mais 
Vinfamie  ne  s'effaçant  pas  par  l'expiation  de  la  peine,  et  se 
perpétuant  jusqu'à  la  réhabilitation  (art.  633  du  Code  d l'instr. 
nrim.),  des  auteurs  ont  pensé  que,  même  après  l'expiration 
de  la  peine,  et  jusqu'à  la  réhabilitation,  le  mari  ne  peut  auto- 
riser sa  femme  ;  que  cela  résulte  de  ce  que  le  législateur  en- 
levé ce  droit  au  mari,  soit  qu'il  soit  frappé  d'une  condam- 
nation à  une  peine  afflictive,  soit  qu'il  soit  frappé  d'une 
condamnation  infamante  ;  d'autres  auteurs  soutiennent  l'opi- 
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nion  contraire  :  ils  se  fondent  sur  le  texte  de  la  loi,  qui  est 
positif,  et  aussi  sur  cette  considération,  que  l'infamie  qui 
frappe  le  condamné,  même  après  qu'il  a  subi  sa  peine,  ne  lç, 
prive  pas  d'ailleurs  de  la  puissance  maritale  ;  car  cette  in •■a- 
pacité  n'est  pas  au  nombre  de  celles  dont  il  est  atteint  par 
l'art.  28  du  Code  pénal,  combiné  avec  l'art.  34  du  même  Code. 
Entendu  ou  appelé.  Il  eût  été  dérisoire  d'exiger  qu'un  homme 
qui  cherche  à  se  dérober  à  la  peine  prononcée  contre  lui  fût 
entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut, 
en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

—  Absent.  Ou  présumé  absent  (art.  863  du  C.  deprocéd.). 
On  pense  également  que  si  le  mari  est  trop  éloigné  pour  don- 
ner son  autorisation  aussi  promptement  qu'il  le  faudrait,  le 
tribunal  peut  la  donner:  l'intérêt  de  la  femme,  et  souvent  de 
l'association  conjugale,  semble  l'exiger  ainsi.  Voyez,  pour  le 
cas  où  le  mari  est  seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
nos  observations  sur  l'art.  513. 

Ester  en  jugement.  L'autorisation  pour  ester  en  première 
instance  est  insuffisante  pour  que  la  femme  puisse  ester  en 
appel;  il  faut  une  autorisation  nouvelle.  (Arrêt  du  4  mars 
1845,  ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  356.) 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme. 

=  N'est  valable.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  De  ce 
nombre  sont  celles  qui  règlent  la  puissance  maritale;  ainsi, 
toute  convention  qui  tendrait  à  en  libérer  la  femme  ne  pour- 
rait jamais  la  rendre  capable,  en  général,  d'ester  en  juge- 
ment, d'aliéner  ses  immeubles,  etc.  Il  faut  une  autorisation 
particulière  pour  chaque  acte;  mais  elle  peut  recevoir  du 
mari  le  pouvoir  général  d'administrer  ses  propres  biens,  aux 
termes  de  notre  article.  Le  mari  peut  aussi  donner  à  la  femme 
une  procuration  générale  pour  administrer  et  même  aliéner 
ses  biens,  à  lui,  ou  ceux  de  la  communauté;  car,  pouvant 
accorder  cette  confiance  à  une  femme  étrangère  (art.  1990), 
il  peut,  à  plus  forte  raison,  l'accorder  à  la  sienne,  qui  agit 
alors  comme  mandataire.  La  cour  de  cassation ,  interprétant 
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notre  article,  a  jugé  qu'une  procuration  donnée  par  une  femme 
à  son  mari  de  faire  des  emprunts  auprès  de  telles  personnes 
qu'il  jugerait  à  propos  dans  l'intérêt  et  pour  les  affaires  des 
deux  époux  était  une  procuration  générale,  de  telle  sorte  que 
tout  emprunt  fait  par  le  mari  en  vertu  de  cette  procuration 
était  nul,  la  procuration  n'ayant  pu  être  donnée  ainsi  qu'en 
vertu  de  Y  autorisation  générale  que  prohibe  notre  article  : 
la  cour,  prévoyant  une  objection,  s'exprimait  ainsi  :  «  Consi- 
dérant qu'on  dirait  vainement  que  cette  autorisation  était  spé- 
ciale, dans  le  sens  de  l'article  4  987  du  Code  civil,  mais  que 
cette  disposition  reste  ici  sans  application  à  l'égard  d'unt 
femme  mariée,  dont  la  capacité  est  réglée  par  des  lois  parti- 
culières; que  l'art.  1538,  même  Code,  déclare  nulle,  comme 
générale,  V autorisation  d'aliéner  les  immeubles  de  la  femme, 
que  le  texte  s'étend ,  par  identité  de  raison ,  à  l'autorisation  en 
vertu  de  laquelle  la  défenderesse  éventuelle  a  as,\  dans  l'es- 
pèce, etc.  »  (Arrêt  du  4  8  mars  1840.  Sir.,  40,  I,  201.)  Voyez 
aussi  un  arrêt,  de  la  cour  de  cassation  du  40  mai  4853 
(Sirey,  53,  I,  572).  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence 
que  l'autorisation  du  mari  et  la  procuration  que  sa  femme 
donne  en  vertu  de  cette  autorisation  doivent  être  spécia- 
les pour  chaque  affaire,  et,  ne  peuvent,  par  suite,  embras- 
ser plusieurs  affaires  de  la  même  espèce.  Cependant  l'ar- 
rêtiste  cite  dans  l'opinion  contraire  deux  arrêts,  l'un  de  la 
cour  d'appel  de  Poitiers  du  25  février  1823,  l'autre  de  la  cour 
de  Paris  du  16  janvier  1838.  —  Questiohi.  La  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  consentie  par  le  mari 
en  vertu  d'un  mandat  général  domw  par  la  femme  pour  subro- 
ger dans  son  hypothèque  légale,  peut-elle  devenir  valable  par 
la  ratification  de  la  femme?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirma- 
tive •  «  Attendu  que  si  la  procuration  générale  donnée  par  la 
femme  à  son  mari  n'était  point  suffisante  pour  l'autoriser  à 
obliger  la  mandante,  et  si  les  premiers  juges  ont  déclaré  avec 
raison  qu'elle  ne  pouvait  valoir  que  quant  à  l'administration 
des  biens,  il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  excès  du  mandat;  mais 
les  faits  et  actes  de  la  cause  font  connaître  que,  loin  de  de- 
mander la  nullité  des  actes  faits  en  vertu  de  celte  procura- 
tion, la  femme  les  a  exécutés  volontairement  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  que  par  là  il  a  été  satisfait  à  ce  que 
demande  l'art.  1998  du  Code  civil;  en  effet,  dans  l'acte  de 
liquidation  après  séparation  de  biens,  la  dame  Cesvet  recon- 
naît que,  par  acte  de  Morillon  ,  notaire,  du  1 1  décembre  1 843, 
le  sieur  Cesvet,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  a  solidaire- 
ment emprunté  de  Gueniveau  la  somme  de  4  0,000  francs,  et, 
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au  chapitre  des  reprises,  elle  se  constitue  créancière  de  ladite 
somme  contre  son  mari,  ce  qui  est  bien  un  acte  d'exécution 
de  l'emprunt  qu'avait  fait  celui-ci  en  leur  nom  à  tous  deux  ; 
attendu  que  déjà  l'acte  d'emprunt  fait  par  les  époux  Cesvel 
conjointement,  de  la  dame  Bérault,  le  16  janvier  1847,  faisait 
allusion  aux  stipulations  que  contient  le  contrat  de  Gueni- 
veau,  en  ce  que  la  dame  Cesvet,  en  subrogeant  la  dame 
Bérault  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  déclare  qu'elle 
n'entend  faire  cette  subrogation  qu'autant  qu'elle  ne  l'aurait 
pas  déjà  faite  en  faveur  d'autres  personnes  ;  que  l'existence 
•de  l'emprunt  Gueniveau  est  établi  plus  explicitement  encore 
dans  la  clause  de  ce  même  acte,  où  il  est  déclaré  que  les  im- 
meubles du  sieur  Cesvet  sont  grevés  d'hypothèques  jusqu'à 
concurrence  de  55,000  tr.  Qr,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
cet  emprunt  faisait  partie  des  charges  ainsi  spécifiées;  que,  si 
on  ne  l'y  comprenait  pas ,  on  n'aurait  pas  pu  arriver  à  ce 
chiffre  d'hypothèques;  qu'il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  dame  Cesvet  conteste  l'hypothèque  prise  par  Morillon  sur 
ses  biens  propres,  mais  qu'elle  ne  réclame  point  contre  celle 
de  Gueniveau  qui  avait  été  inscrite  à  l'époque  de  l'obligation, 
ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  ignorer  que  l'existence  de  l'in- 
scription Morillon,  créancier  dont  la  position  ne  différait  de 
celle  de  Gueniveau  qu'en  ce  qu'il  ne  pouvait  invoquer  en  sa 
faveur  d'acte  de  sa  ratification;  attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  énonciations  contenues  au  titre  même  de  la 
dame  Bérault,  que  celle-ci  a  eu  connaissance  et  a  été  régu- 
lièrement avertie  des  charges  hypothécaires  dont  étaient  gre- 
vés les  biens  qui  étaient  affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance,  ce 
qui  la  rend  non  recevable  à  invoquer  l'exception  qui  pourrait 
résulter  de  sa  qualité  de  tierce  personne,  créancière  hypothé- 
caire, »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1849.  Sir.,  50,  II,  29.)  Voyez 
aussi  l'arrêt  du  1er  février  1843,  rapporté  sous  l'art.  217. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est 
nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter. 

==  Est  mineur.  Puisqu'il  ne  pourrait  pas  lui-même  donner, 
aliéner,  hypothéquer  ses  propres  immeubles;  mais,  pour  les 
actes  qui  lui  sont  permis  comme  mineur  émancipé,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'administration  (art.  481),  il  peut  autoriser  sa  femme 
à  les  faire.  La  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  doit  s'adres- 
ser au  tribunal  de  son  domicile,  s'il  s'agit  de  contracter  ou 
d'intenter  une  action,  et  s'il  s'agit  de  répondre  à  une  demande, 
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au  tribunal  où  cette  demande  a  été  portée  Elle  présente  une 
requête  au  président  (art.  861  et  suiv.  du  C.  de  proc.  ciy.), 
en  y  joignant  le  jugement  de  condamnation,  d'absence,  d'in- 
terdiction, selon  que  le  mari  est  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, absent  ou  interdit,  s'il  est  mineur,  son  acte  de  naissance. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou 
par  leurs  héritiers. 

=  Que  par  la  femme.  Le  défaut  d'autorisation  entraîne  la 
nullité  des  actes  ou  des  procédures  laites  par  la  femme  qui 
en  avait  besoin  ,  mais  cette  nullité  est  relative.  L'autorisation 
étant  exigée  dans  l'intérêt,  seul  de  la  femme  ou  du  mari ,  eux 
seuls  pourront  réclamer.  Quant  aux  tiers,  ils  doivent  se  repro- 
cher d'avoir  contracté  avec  une  femme  qui  n'était  pas  capa- 
ble ;  ils  sont  d'ailleurs  présumés  avoir  voulu  abuser  de  cette 
incapacité;  ils  ne  pourraient  même  pas  objecter  que  la  femme 
a  caché  sa  qualité  de  femme  mariée  :  c'était  à  eux  à  s'informer 
de  son  état  (art.  1 1 24  et  1 1 25).  Mais  la  nullité  ne  pourrait  plus 
être  invoquée  si  le  mari  et  la  femme  avaient  ratifié  expressé- 
ment (c'est-à-dire  par  un  acte  formel)  ou  tacitement  (c'est-à- 
dire  en  exécutant)  l'acte  consenti  par  la  femme  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  (art.  1338). 

226.  La  femme  petit  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

=  Peut  tester.  Car  son  testament  n'aura  d'effet  qu'à  sa 
mort ,  quand  la  puissance  maritale  n'existera  plus  ;  et  d'ail- 
leurs il  doit  être  l'expression  libre  de  sa  volonté. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Dissolution  du  Mariage. 

227-  Le  mariage  se  dissout,  —  1°  par  la  mort  de  l'un 
des  époux  ;  —  2° par  le  divorce  légalement  prononcé  ;  — 
3°  par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

=  Par  le  divorce.  Il  est  aboli,  et  la  séparation  de  corps, 
qui  subsiste  encore,  ne  dissout  pas  le  mariage. 

Par  la  condamnationt  Cette  rédaction  est  vicieuse*  car  la 
mort  civile,  qui  dissolvait  le  mariage,  ne  commençait  pas  du 
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jour  de  la  condamnation,  même  définitive,  mais  seulement  du 
jour  de  l'exécution  ou  de  l'expiration  des  cinq  ans  de  grâce, 
dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  (art.  26  et  27). 
Nous  avons  même  vu,  article  30,  que  dans  ce  dernier  cas, 
beaucoup  d'auteurs  pensent  que  le  mariage  était  dissous 
vingt  ans  seulement  après  la  condamnation  par  contumace, 
celte  condamnation  n'étant  définitive  qu'après  ce  laps  de 
temps. 
•  Emportant  mort  civile.  Cette  cause  de  dissolution  du  ma- 
riage n'existe  plus,  la  mort  civile  ayant  été  abolie  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  31  mai  1854. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  seconds  Mariages. 

SSS.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent. 

r=  Qu'après  dix  mois.  Pour  empêcher  la  confusion  de 
part  (confusionem  partûs).  Après  cette  époque,  on  a  la  cer- 
titude que  la  femme  était  ou  n'était  pas  enceinte.  Mais  l'em- 
pêchement n'est  que  prohibitif.  L'article  194  du  Code  pénal 
prononce  une  amende  de  16  à  300  fr.  contre  l'officier  civil 
qui  recevrait  l'acte  de  célébration  de  mariage;  nulle  part  la 
nullité  n'est  prononcée  :  c'eût  été  trop  pour  la  contravention 
à  une  simple  mesure  de  précaution.  Si  donc  une  femme  se 
mariait  un  mois  après  la  mort  de  son  premier  mari,  son  ma- 
riage serait  valable.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  oc- 
tobre 1811.  Sir.,  t.  12,  I,  46.)  —  Mais  si  elle  accouchait  huit 
mois  après,  quel  serait  le  père  de  l'enfant?  C'est  aux  tribu- 
naux à  se  guider  d'après  l'intérêt  de  l'enfant,  et  principale- 
ment d'après  les  circonstances  qui,  le  plus  souvent,  feront 
attribuer  l'enfant  au  second  mari. 

TITRE  VI. 

Du  Divorce. 

=  Le  divorce  est  la  dissolution  du  mariage  prononcée  par 
la  loi  sur  la  demande  des  époux  ou  de  l'un  d'eux.  Il  a  été  aboli 
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par  la  loi  du  8  mai  1816.  La  séparation  de  corps  a  seule  été 
conservée.  Voyez  art.  306  et  suiv. 

229  à  305  abrogés  (1). 

CHAPITRE  V. 

De  la  Séparation  de  Corps. 

=  C'est  le  droit  qu'accorde  le  juge  aux  époux  de  vivre  sé- 
parés l'un  de  l'autre,  sans  que  le  mariage  soit  dissous. 

306-  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  il  sera,  libre  aux  époux  de 
former  demande  en  séparation  de  corps. 

=  Pour  cause  déterminée.  Ces  causes  déterminées  sont 
énumérées  dans  les  articles  229,  230,  231  et  232  du  chapi- 
tre 1er  du  titre  du  Divorce.  Ils  sont  ainsi  conçus:  Art.  229. 
«  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  sa  femme.  »  Art.  230.  «  La  femme  pourra  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune.  »  Art.  231.  «Les 
époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  » 
Art.  232.  «  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  » 
Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'autres  causes  de  sépa- 
ration que  celles-là.  —  L'adultère  de  la  femme ,  qui  expose 
le  mari  à  traiter  comme  ses  enlants  légitimes  les  enfants  du 
crime,  donne  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  la  séparation  de 
corps;  celui  du  mari,  seulement  lorsqu'il  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune,  parce  qu'il  a  joint  l'outrage 
et  le  scandale  à  l'adultère.  Si  l'adultère  du  mari  ne  peut  par 
lui-même,  lorsqu'il  n'est  pas  joint  au  scandale  de  l'entretien 
de  la  concubine  dans  la  maison  commune,  entraîner  la  sépa- 
ration ,  il  peut  cependant  avoir  cet  effet,  si  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  lui  donnent  le  caractère  d'une   injure 


(1)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  ici  les  dispositions  de- 
puis longtemps  abrogées  concernant  le  divorce  :  nous  avons  conservé 
seulement  celles  de  ces  dispositions  applicables  à  la  séparation  de  corps, 
et  nous  les  avons  fondues  dans  nos  explications. 
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grave,  qu'apprécient  alors  les  juges.  (Arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  19  mai  1828.  Sirey,  28,  II,  265;  et  de  la  cour 
de  cassation,  ch.  des  req.,  du  14  juin  1836.  Dali.,  ann.  1836, 
I,  353.)  —  On  entend  par  maison  commune  non-seulement 
le  domicile  habituel,  mais  encore  une  simple  résidence  des 
époux,  comme  une  maison  de  campagne,  un  hôtel  garni.  Et 
peu  importe  que  L'épouse  en  fut  absente,  le  mari  n'est  pas  moins 
coupable;  car  la  concubine  a  souillé  de  sa  présence  la  maison 
conjugale.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  août  1825. 
Sirey,  26, 1,  1.)  Il  faut  conférer  avec  les  dispositions  du  Gode 
Napoléon  sur  l'adultère  considéré  comme  cause  de  séparation 
de  corps  les  dispositions  du  Code  pénal  (art.  336,  337,  338, 
339)  sur  l'adultère  considéré  comme  délit;  parmi  les  nom- 
breux arrêts  que  nous  rapportons  dans  nos  explications  des 
articles  précités  au  Code  pénal,  il  en  est  un  Tort  important 
qui  décide  que  les  dispositions  des  articles  59  et  60  du  Code 
pénal  sur  la  complicité,  étant  générales  et  absolues,  sont  ap- 
plicables à  la  concubine  dont  l'entretien  dans  le  domicile  con- 
jugal a  entraîné  la  condamnation  du  mari  coupable  d'adultère, 
et  que  celle-ci  doit  être  punie  de  la  môme  peine,  c'est-à-dire 
d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  (337  C.  pén.  Arrêt  du 
16  novembre  1855.  Bull,  crim.,  p.  573.) —  Les  excès  sont  les 
actes  violents  qui  peuvent  mettre  en  danger  la  personne  de 
l'époux  ;  par  sévices  on  entend  tous  mauvais  traitements  moins 
violents,  mais  habituels  ;  les  injures  graves  résultent  d'actions, 
paroles  ou  écrits  outrageants,  qui  portent  atteinte  à  l'honneur 
de  l'époux.  On  doit  avoir  égard  au  sexe,  au  rang,  à  l'âge  de 
l'époux  outragé.  Le  mari  peut,  comme  la  femme,  demander 
la  sépara  ion  pour  ces  motifs  (art.  231).  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  gravité  des  injures;  on  a  même 
jugé  que  le  refus  fait  par  un  mari  de  recevoir  sa  femme  dans 
Je  domicile  conjugal  (art.  216)  pouvait  être  assimilé  à  une 
injure  grave  et  motiver  la  séparation  de  corps.  —  Mais  la 
cour  suprême  a  jugé  que,  la  femme  mariée  ne  pouvant  être 
tenue  d'habiter  avec  son  mari  qu'autant  que  ce  dernier  non- 
seulement  lui  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins 
matériels  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  mais  assure 
en  outre  sa  dignité  et  sa  sécurité  (art.  214  C.  Nap.),  le  refus 
de  cohabitation  de  la  part  de  la  femme  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  injure  motivant  la  séparation  de  corps, 
lorsque  le  domicile  du  mari  est  le  même  que  celui  de  ses 
père  et  mère,  et  qu'il  est  établi  que  les  contrariétés  de  toute 
espèce  où  la  femme  y  était  journellement  en  butte  lui  ren- 
daient intolérable  cette  habitation  commune.  (Arrêt  du  22  no- 


r^ 


tit.  vi.  du  divorce,  (art.  306.)  493 

vembre  4860,  ch.  req.  Sir.,  61,  I,  965.)  La  plainte  en  adul- 
tère portée  par  un  mari  contre  sa  femme  constituerait  une 
injure  grave,  s'il  était  judiciairement  établi  que  cette  plainte 
était  fondée  sur  des  faits  faux;  car  la  diffamation  qui  en  ré- 
sulte prend  les  caractères  d'une  injure  grave.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  14  décembre  1810.  Sirey,  11,  II,  236.)  —  Il 
en  serait  de  même  de  lettres  injurieuses  écrites  à  la  femme  ou 
à  des  tiers.  (Arrêts  de  la  cour  de  Dijon  du  30  pluviôse  an  vm. 
Sirey,  13,  II,  289;  de  la  cour  de  cassation  du  9  nov.  1830. 
Sirey,  31,  I,  155.)  —  De  la  communication  d'une  maladie 
honteuse,  si  le  mari  connaissait  son  état.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  6  juin  1 839.  Sirey,  39,  II,  391 .)  —  Dans  tous 
les  cas,  l'appréciation  faite  par  les  cours  des  faits  qui  con- 
stituent les  excès  ou  les  injures  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  suprême.  (Arrêt  du  41  avril  1865.  Sirey,  66,  I,  238.) 

—  La  condamnation  devenue  définitive  est  une  cause  de 
séparation  ;  décision  bien  rigoureuse  en  matière  politique. 
Cette  condamnation   doit   emporter  une  peine  infamante. 

—  1 re  Question.  Le  conjoint  d'un  condamné  à  une  peine 
afflictire  ou  infamante  conserve-t-il  le  droit  de  demander 
la  séparation  de  corps,  malgré  la  grâce  ou  la  commutation 
de  peine  obtenue  par  ce  condamné?  —  *&  Question.  L ar- 
ticle 261 ,  qui  autorise  la  prononciation  du  divorce  sur  la 
simple  production  de  l'arrêt  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  est-il  applicable  en  cas  de  demande 
en  séparation  de  corps?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Considérant  que  la  femme  Gastal  avait  acquis, 
par  le  fait  seul  de  la  condamnation  prononcée  contre  sou 
mari  à  une  peine  infamante,  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  corps;  que  la  grâce  ou  la  commutation  de  peine 
accordée  à  Gastal  ne  peut  avoir  privé  la  femme  du  droit  qui 
lui  était  acquis  avant  cette  grâce  ou  commutation  de  peine  ; 
considérant  que  la  demande  formée  par  la  dame  Gastal, 
ayant  été  formée  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
261  C.  civ.,  est  régulière,  »  etc.  (Arrêt  du  19  août  1847. 
Sirey,  47,  II,  524.)  Voyez  dans  le  même  sens,  sur  la  seconde 
question,  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  15  juillet  1846. 
(Sir.,  47,  II,  196.)  —  La  loi  n'attachant  le  droit  de  demander 
la  séparation  qu'à  la  condamnation  à  une  peine  infamante  et 
non  à  la  qualification  du  fait,  il  en  résulte  que  si  un  fait, 
qualifié  par  la  loi  de  crime  emportant  une  peine  infamante, 
n'est  frappé  ,  à  raison  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
auantes,  que  d'une  condamnation  correctionnelle,  cette  con- 
damnation ne  pourra  être  une  cause  de  séparation  de  corps. 
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(Arrêts  de  Paris  du  4  6  juillet  4839  et  de  Grenoble  du  24  jan- 
vier 1865.  Sirey,  40,  II,  407,  et  65,  H,  204.)  —  Cependant 
une  simple  condamnation  correctionnelle  pourrait  donner  une 
cause  de  séparation,  si  elle  constituait  par  elle-même  une 
injure  grave,  telle  qu'une  condamnation  subie  par  l'un  des 
époux  pour  outrage  public  à  la  pudeur.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Caen.  (Arrêt  du  23  février  1857.  Sirey,  57,  II,  568.) 
—  Question.  Si  la  condamnation  était  antérieure  au  ma- 
riage, et  que  l'autre  époux  l'ignorât,  serait-elle  une  cause  de 
séparation?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  motif  qui  a  dicté 
la  disposition  existe  également  dans  ce  cas;  pour  la  négative, 
qui  nous  paraît  mieux  fondée,  on  invoque  le  texte  de  la  loi 
qui  parle  de  la  condamnation  de  l'un  des  époux,  et  le  prin- 
cipe qu'on  est  toujours  censé  connaître  la  condition  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  contracte. 

En  séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps  donne  à  la 
femme  le  droit  d'habiter  où  il  lui  plaît.  De  là  est  née  la  ques- 
tion suivante.  —  question.  Est-ce  au  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps  que  doivent  être  données  les  assignations ,  par- 
ticulièrement celles  qui  sont  délivrées  à  la  requête  de  son  mari; 
et  par  suite  est-ce  au  tribunal  de  son  domicile  qu'il  appartient 
de  connaître  des  actions  intentées  contre  elle?  La  cour  d'Orléans 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'obligée  par  la  nature 
même  du  mariage  et  par  la  loi  civile  d'habiter  avec  son  mari  et 
de  le  suivre  partout  où  il  veut  se  fixer,  la  femme  doit  néces- 
sairement avoir  le  même  domicile  que  lui  ;  que  c'est  en  effet  ce 
que  porte  l'art.  108  C.  civ.  ;  que  de  là  il  suit  que  cet  article 
n'est  que  la  conséquence  de  l'art.  214  du  même  Code,  et  que 
s'il  dispose  d'une  manière  générale  et  absolue,  c'est  parce  qu'il 
n'a  en  vue  que  la  iemme  restée  sous  l'empire  d'un  mariage 
auquel  il  n'a  été  porté  aucune  atteinte;  considérant  que ,  par 
la  séparation  de  corps  la  femme  a  été  déliée  de  l'obligation 
d'habiter  avec  son  mari,  qu'il  est  évident  qu'elle  recouvre  le 
droit  de  choisir  un  autre  domicile  où  elle  puisse  transporter 
son  établissement  et  le  siège  de  ses  affaires,  »  etc.  (Arrêt  du 
25  novembre  1848.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  9.)  La  cour  suprême 
a  jugé  qu'encore  bien  qu'en  matière  de  séparation  de  corps, 
les  torts  de  l'époux  demandeur  ne  puissent  élever  une  fin  de 
non-recevoir  contre  son  action,  cependant  le-;  tribunaux  peu- 
vent, par  appréciation  des  griefs  respectifs  de>  époux,  dé- 
clarer la  demande  mal  fondée,  sans  que  celte  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  4  décem-  j 
bre  4  855,  cb.  req.  Sirey,  56,  I,  814.) 
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3©7.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra 
j avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

±=  Intentée.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  tuteur  de 
l'interdit  a  qualité  pour  intenter,  au  nom  de  celui-ci  contre 
son  conjoint,  une  action  en  séparation  de  corps,  même  pour 
cause  d'adultère.  (Arrêt  du  17  mai  1858.  Sirey,  59,  11,  427.) 
|Le  même  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  Rouen  dans 
une  espèce  où  la  démande  en  séparation  de  corps  formée  par 
île  tuteur  était  basée  sur  l'abandon  par  son  mari  de  la  femme 
[interdite,  le  scandale  de  l'adultère  par  celui-ci  dans  son 
propre  domicile  et  sa  conduite  injurieuse  envers  sa  femme. 
tfArrêt  du  26  juillet  1864.  Sirey,  65,  II,  44.) 

Que  toute  autre  action  civile".  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'en 
matière  de  séparation  de  corps,  le  juge  commis  aux  enquête 
et  contre-enquête  peut  refuser  d'adresser  aux  témoins  en- 
tendus dans  la  contre-enquête  des  questions  présentées  par 
l'époux  défendeur  sur  des  faits  qui  ne  tendent  pas  directe- 
ment à  détruire  ou  atténuer  les  griefs  de  l'époux  demandeur, 
Imais  seulement  à  faire  suspecter  la  moralité  générale  de  cet 
époux.  (Arrêt  du  23  juin  1855.  Sirey,  56,  11,  643.) — 'La  cour 
suprême  a  considéré  comme  suffisamment  motivé  :  1°  l'arrêt 
-endu  en  matière  de  séparation  de  corps  qui,  pour  prononcer 
hette  séparation,  se  borne  à  énoncer  que  l'époux  défendeur 
*  commis  envers  l'autre  des  excès,  sévices  ou  injures  graves, 
|>ans  énoncer  en  quoi  ils  consistent  :  aucune  énonciation  de 
laits  n'étant  nécessaire,  puisque  la  décision  des  juges  est 
Souveraine  en  cette  matière  et  qu'elle  échappe  à  la  censure 
lie  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  14  janvier  1861,  ch.  req.  Sir., 
Ii1,  I,  719.)  2°  Comme  étant  également  bien  motivé  l'arrêt  de 
Réparation  de  corps  prononcé  pour  adultère  du  mari,  et  qui 
repose  uniquement  sur  la  déclaration  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  celui-ci  a  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune  :  cette  déclaration  étant  souveraine  et  par 
suite  inattaquable  devant  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du 
|28  nov.  1859,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  342.)  La  même  cour  a  dé- 
cidé que  le  jugement  qui,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
ordonne  la  preuve  des  faits  articulé-,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
lans  leur  ensemble,  ils  ont  le  caractère  d'excès,  de  sévices  et 
d'injures  graves,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  décident 
|)lus  tard  que  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  de  l'enquête  et.  de  la 
.•ontre-enquète,  n'ont  pas  un  degré  suffisant  de  gravitépour  faire 
prononcer  la  séparation.  (Arrêt  du  3  fév.  1863,  ch.  req.  Sir., 
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64,  I,  264.)  —  Encore  bien  qu'en  principe  l'aveu  du  défen- 
deur à  une  demande  en  séparation  de  corps  ne  suffise  pas 
pour  faire  prononcer  la  séparation,  la  cour  de  cassation  néan- 
moins juge  que,  si  cet  aveu  n'est  pas  le  résultat  de  la  collu- 
sion, il  peut,  joint  aux  autres  circonstances  de  la  cause, 
faire  preuve  des  faits  articulés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'or- 
donner une  enquête.  (Arrêt  du  5  juin  4853,  ch.  civ.  Sirey, 
53,  I,  708.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers  du  4  6  décembre  4  852.  (Sirey,  53,  II,  472.)—  La 
jurisprudence  paraît  se  former  en  ce  sens,  qu'une  demande 
en  séparation  de  corps  peut  être  formée  recorwentionnellement 
par  l'époux  défendeur  à  une  demande  de  même  nature  intro- 
duite par  l'autre  époux  ;  mais  faut-il  qu'elle  soit  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal 
du  domicile  des  époux?  (En  ce  sens,  cass.,  4  mai  4  859, 
ch.  civ.  Sirey,  59,  I,  640.)  Voyez  sur  le  même  point  des  arrêts 
de  Nancy  (Sir.,  58,  II,  75),  d'Agen  et  de  Paris  (Sir.,  65, 11,58). 
Mais  d'autres  arrêts  (cass.,  27  mai  4  846,  Pau,  4  4  avril  4864; 
Sirey,  46,  I,  747;  64,  II,  89)  ont  jugé  qu'il  serait  frustratoire 
de  tenter  une  seconde  fois  la  conciliation. 

Par  le  consentement  mutuel  des  époux.  C'était  ce  qu'on 
entendait  par  cause  indéterminée.  Le  législateur  n'a  pas  per- 
mis d'employer  cette  cause  pour  la  séparation,  de  peur 
qu'elle  ne  devînt  une  mode  perverse  propice  à  l'inconstance 
et  à  l'immoralité,  ou  un  moyen  frauduleux  de  tromper  les 
créanciers  du  mari,  en  faisant  prononcer  indirectement  la 
séparation  de  biens  qu'entraîne  toujours  la  séparation  de 
corps  (art.  34  4).  Le  divorce  par  consentement  mutuel,  ou 
pour  cause  indéterminée ,  était  admis,  mais  entouré  de  con- 
ditions restrictives  fort  sévères  (art.  233,  275  et  suiv.  de 
l'ancien  titre  du  Divorce),  qu'on  n'a  pu  introduire  dans  la. 
séparation.  —  Les  époux  peuvent  bien  se  séparer  d'un  com- 
mun accord,  et  sans  aucune  formalité;  mais,  nonobstant  les 
actes  qu'ils  auraient  faits  entre  eux,  leur  séparation  ne  sera 
obligatoire  pour  aucun  d'eux  ;  le  mari  changeant  de  volonté 
pourra  toujours  forcer  sa  femme  à  cohabiter  avec  lui  ;  la 
femme  pourra  forcer  le  mari  à  la  recevoir.  —  Question. 
Peut-on  acquiescer  à  un  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  en  V exécutant?  La  cour  d'Aix  a  consacré  l'affirma- 
tive par  le  motif  que  si  un  jugement  ne  peut  être  basé  sur 
l'acquiescement  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  parce 
que  ce  serait  violer  l'article  307,  il  en  est  autrement  de  l'ac- 
quiescement donné  à  une  décision  judiciaire  rendue  en  con- 
naissance de  cause  sur  des  preuves  légales ,  et  prononçant 
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définitivement  la  séparation  de  corps  :  que  si  une  panie  peut 
acquiescer  tacitement  au  jugement,  en  laissant  écouler  le  dé- 
lai de  l'appel ,  il  n'y  a  point  de  raison  de  lui  interdire  l'ac- 
quiescement plus  direct  résultant  de  l'exécution  volontaire 
pendant  le  cours  du  délai  de  l'appel,  etc.  (Arrêt  du  14  dé- 
cembre 1837.  Sir.  38,  II,  289.)  La  cour  suprême  a  consacré 
cette  doctrine  :  «  Considérant  qu'à  la  différence  des  demandes 
en  divorce,  les  demandes  en  séparation  de  corps  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  3,07  C.  civ. ,  être  intentées ,  instruites  et 
jugées  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile; 
qu'il  suit  de  là  que  l'exécution,  sans  concert  frauduleux,  des 
jugements  rendus  en  cette  matière,  doit  être  assimilée  à 
l'exécution  volontaire  de  tout  autre  jugement,  et  peut  con- 
stituer une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que  voudrait 
interjeter  l'époux  qui  a  exécuté  le  jugement,  »  etc.  (Arrêt  du 
21  août  1838,  ch.  des  req.  Sirey,  38,  I,  690.)  Voyez  dans  ie 
même  sens  un  arrêt  longuement  motivé  de  la  cour  de  Pau 
du  7  janvier  1851.  (Sir.,  51,  II,  36.)  Les  mêmes  principes 
ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Bien  que  la  séparation  de  corps  ne  puisse  avoir  lieu 
du  consentement  mutuel  des  époux,  celui  contre  lequel  elle  a  été 
prononcée  et  qui  a  interjeté  appel  peut- il  valablement  se 
désister  de  cet  appel?  Les  cours  de  Poitiers  et  d'Orléans  ont 
décidé  l'affirmative  :  «  Considérant  que,  bien  qu'elle  se  rat- 
tache à  l'ordre  public,  la  demande,  en  séparation  de  corps 
n'en  doit  pas  moins  être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  qne  toute  autre  action  :  dès  lors  l'art.  307  du 
Code  civil  est  applicable  ;  considérant  qu'en  vertu  de  cette 
disposition  spéciale  comme  en  vertu  du  droit  commun,  le 
sieur  Corderoy  avait  la  faculté  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment contre  lui  rendu,  ou  de  lui  laisser  acquérir  force  de 
chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  considérant 
qu'en  se  désistant  de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  du  juge- 
ment dont  il  s'agit ,  il  n'avait  (ait  qu'user  du  droit  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  des  premiers  juges;  qu'en  cela  il  n'a  fait 
que  reconnaître  la  sagesse  de  cette  décision  rendue  en  par- 
faite connaissance  de  cause  après  plaidoiries  respectives  et 
conclusions  du  ministère  public,  et  fondée  sur  des  faits  éta- 
blis par  les  déclarations  de  nombreux  témoins  entendus  con- 
tradictoirement,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  collusion  ou  de 
consentement  mutuel  :  qu'ainsi,  la  volonté  de  la  loi  et  l'ordre 
public  ont  été  suffisamment  respectés  et  protégés,  »  etc.  (Arr. 
du  1 6  janv.  1 849  et  5  nov.  1 853.  Sir.,  51 ,  II,  35,  et  54,  II,  241 
et  505.)  —  La  cour  de  cassation,  admettant  la  même  doctrine. 
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a  déciae  que  ce  désistement  est  valable ,  alors  même  qu'il  est 
donné  dans  un  acte  qualifié  transaction ,  mais  qui  n'a  pour 
objet  que  le  règlement  des  intérêts  pécuniaires  des  parties  et 
la  liquidation  de  leurs  droits.  (Arrêt  du  1 1  mai  1853,  ch.  civ. 
Sir.,  53, 1.  574.)  — L'article  307  dit  que  l'action  sera  intentée 
comme  toute  autre  action  civile;  cependant  il  est  quelques 
mesures  préliminaires  qu'il  est  important  de  faire  connaître. 
L'époux  qui  demande  la  séparation  présente  une  requête  au 
.président  du  tribunal  de  son  domicile  (art.  875  du  Code  de 
proc.  civ.),  excepté  dans  le  cas  où  la  séparation  est  demandée 
pour  cause  d'une  condamnation  devenue  définitive,  à  une 
peine  infamante,  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  ten- 
tative de  conciliation.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  6  août 
1 840.  Sir.  41  ,  II,  49). — Celui-ci  fixe  un  jour  où  il  doit  cher- 
cher à  concilier  les  époux  (876,  877,  878,  ibid.):  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  les  renvoie  à  l'audience;  il  autorise  la 
femme  à  e-ter  en  justice,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  les  parties  conviennent  ou  qu'il  indique 
d'office:  il  ordonne  que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la 
femme  lui  seront  rendus,  il  fait  régler  par  les  époux  la  pen- 
sion alimentaire  que  la  femme  doit  recevoir  pendant  le  cours 
du  procès;  en  cas  de  contestation  à  cet  égard,  c'est  le  tri- 
bunal qui  prononce  (art.  778  du  Code  de  proc.'.  La  femme 
ne  peut  exiger  le  payement  de  cette  provision  alimen. 
qu'en  justifiant  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée  (ar- 
ticle 269,  ancien  titre  du  Divorce^.  —  L'autorisation  donnée 
par  le  président  s'applique  à  tous  les  degrés  de  la  procédure; 
par  suite,  cette  femme  n'a  pas- besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande. (Arrêt  du  24  dot.  1864,  ch.  req.  Sir.,  65,  I.  320.  — 
La  cour  suprême  a  jugé  que  l'ordonnance  du  président  qui 
fixe  provisoirement  à  la  femme  défenderesse  en  séparation 
de  corps  une  résidence  distincte  du  domicile  de  son  mari 
conserve  son  effet  tant  que  l'instance  en  séparation  n'a  pas 
été  déclarée  périmée.  (Arrêt  du  7  avril  1 862,  ch.  req.  Sir..  (33, 
I,  315. ;  Le  mari  peut  aussi  réclamer  cette  provision,  même 
en  appel.  (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  10  mars  184i .  Sirey, 
41,  11.  355.)  —  La  femme  commune  en  bien  a  le  droit,  en 
cas  d'instance  en  séparation  de  corps  entre  elle  et  son  mari, 
de  faire  apposer  les  scelles  sur  les  effets  de  la  communauté  : 
l'art.  -270  Code  Nap..  qui  donnait  ce  pouvoir  à  la  femme  en 
ca*  de  demande  en  divorce,  est  également  applicable  en  cas 
de  séparation  de  corps.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  Ier  avril 
1854.  Sirey,  54,  IL  587.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la 
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femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peui,  en  vertu 
l'ordonnance  du  président  portant  liquidation  provisoire  de 
ses  reprises,  saisir-arréter,  par  forme  de  mesure  conserva- 
toire, les  sommes  dues  par  des  tiers  à  la  communauté.  (Arrêt 
du  14  mars  1855,  ch.  req.  Sir.,  56,  I,  655.)  La  cour  de  Paris 
avait  précédemment  adopté  l'opinion  contraire,  en  se  fondant 
particulièrement  sur  ce  que  les  droits  de  la  femme  se  trou- 
vaient couverts  et  protégés  par  les  scellés  qu'elle  peut  faire 
apposer  et  les  autres  mesures  relatives  au  séquestre  et  à  l'ad- 
ministration qu'elle  peut  réclamer.  (Arrêt  du  6  février  1850. 
Sirey,  50,  II,  336.)  —  La  cour  de  Caen  a  décidé  que  le  mari 
peut  forcer  sa  femme,  dans  des  circonstances  graves,  à  quitter 
le  domicile  conjugal  et  à  se  retirer  dans  un  lieu  déterminé 
par  le  tribunal,  pendant  l'instance  en  séparation.  (Arrêt  du 
25  août  1 S 10.  Sir..  41,  II,  569.)  —  La  cour  de  Douai  a  décidé  que 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut  être  auto- 
risée, suivant  les  circonstances,  à  demeurer  pendant  l'instance 
dans  le  domicile  conjugal  et  à  en  expulser  son  mari.  (Arrêt  du 
6  avril  1853.  Sir.,  55,  II,  71  4.)  —  Les  enfants,  pendant  le  pro- 
cès restent  avec  le  mari,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement  (art.  267,  anc.  tit.  du  Divorce).  Pour  l'instruction, 
on  suit  les  formes  ordinaires  (art.  879  C.  de  pr.  civ.),  en  ob- 
servant: 1  °  que  les  parents  ou  domestiques ,  presque  toujours 
témoins  nécessaires  des  faits,  doivent  être  entendus,  excepté 
néanmoins  les  enfants  et  descendants  des  parties  ;  c'est-à-dire 
les  enfants  reconnus;  car  les  enfants  d'un  autre  lit  pourraient 
être  entendus  contre  leur  beau-père  ou  leur  belle-mère  (ar- 
ticle 251 ,  anc.  tit.  du  Divorce).  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  22  janvier  1840.  Sirey,  40,  II,  148.)  2°  que  les  faits 
avoués  par  l'un  des  époux  ne  doivent  pas  toujours  être  tenus 
pour  véritables  (art.  870  du  C.  de  proc.  civ.);  ils  pour- 
raient conduire  à  une  séparation  par  consentement  mutuel, 
déguisée  sous  de  fausses  causes  déterminées.  —  La  cour  su- 
prême a  jugé  que  le  demandeur  en  séparation  de  corps  peut, 
en  cause  d'appel,  être  admis  à  la  preuve  de  faits  articulés 
pour  la  première  fois  en  appel,  et  qui  seraient  même  sur- 
venus depuis  le  jugement  de  première  instance,  qui  avait 
rejeté  la  demande  en  séparation  :  la  cour  s'est  fondée  sur  ce 
que  ces  faits  ne  constituent  pas  une  nouvelle  demande,  mais 
des  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  l'action  ;  que  l'art.  875 
C.  de  proc.  civ. ,  en  exigeant  que  l'époux  qui  veut  se  pour- 
voir en  séparation  présente  au  président  de  son  domicile 
une  requête  contenant  sommairement  les  faits  qui  ont  primi- 
tivement donné  lieu  à  la  demande,  n'a  pas  interdit  d'v 
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joindre  des  faits  nouveaux,  même  ceux  survenus  depuis  l'in- 
stance et  le  jugement,  jusqu'à  l'arrêt  définitif.  (Arrêt  du 
45  juin  -1836,  cb.  des  req.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  354.)  Cette 
opinion  est  très-controversée  entre  les  cours  d'appel.  —  Le 
procureur  impérial  doit  toujours  être  entendu,  car  la  société 
est  intéressée  (article  879  du  Code  de  procédure^  civile).  — 
L'époux  contre  lequel  la  séparation  est  demandée  peut  op- 
poser la  réconciliation  survenue  entre  lui  et  son  conjoint,  car 
elle  éteint  l'action  en  séparation  de  corps  lorsqu'elle  est  ar- 
rivée soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande.  Sauf  le  cas  où  la  réconcilia- 
tion est  invoquée  par  un  mari  condamné  à  une  peine  infa- 
mante (Rouen,  8  févr.  4844  ;  Sir.,  4-4,  II,  243);  mais  cette 
distinction  contraire  au  texte  est  contestable.  —  Dans  tous 
les  cas,  c'est  à  l'époux  qui  invoque  cette  réconciliation  à  la 
prouver  (art.  272,  273  et  274,  titre  du  Divorce).  Les  faits  an- 
térieurs à  la  réconciliation  pourraient  néanmoins  servir  à 
l'appuPdune  demande  fondée  sur  de  nouveaux  laits  (ar- 
ticle 273,  ibid.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'époux  de- 
mandeur en  séparation  oe  corps  peut  invoquer  à  l'appui  de 
sa  demande  des  faits  anciens  éteints  par  la  réconciliation, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  de  la  même  nature  que  les  faits 
nouveaux  qui  les  ont  faits  revivre;  spécialement  des  sévices 
postérieurs  à  la  réconciliation  permettent  d'invoquer  des 
injures  antérieures.  (Arrêt  du  6  juin  4853,  ch.  req.  Sirey, 
53, 1,  708.)  —  Les  décisions  des  juges  du  fond,  quant  à  l'ap- 
préciation de  ce  qui  constitue  une  réconciliation,  ne  permet- 
tant pas  à  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  d'invo- 
quer des  faits  antérieurs  à  cette  réconciliation,  échappent  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  4  2nov.  4  862, 
ch.  des  req.  Sirey,  63,  I,  214.)  —  La  cour  de  Paris  a 
même  décidé  que  lorsque,  après  la  réconciliation  qui  a  fait 
cesser  les  effets  du  jugement  de  la  séparation  de  corps,  il 
est  intervenu  des  faits  nouveaux  qui  ont  fait  revivre  les  an- 
ciens, il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  nouveau  la  preuve 
de  ces  anciens  faits.  (Arrêt  du  49  juin  4  839.  Sirey,  39,  II, 
370.)  —  La  survenance  d  enfants  depuis  les  faits  allégués  à 
l'appui  de  la  demande  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  ré- 
conciliation, surtout  si  c'est  la  femme  qui  demande  la  sépa- 
ration; car  elle  a  pu  être  contrainte  à  la  cohabitation.  —  La 
cour  suprême  a  jugé,  relativement  à  la  réconciliation,  que  la 
loi,  n'ayant  pas  déiini  le  caractère  des  faits  constitutifs  de  la 
réconciliation,  s'en  est  remise,  par  cela  même,  aux  lumières 
et  à  la  conscience  des  juges  chargés  de  les  apprécier;  la 


ïiT.  vi.  du  divorce,  (art.  307.)  201 

même  cour  a  décidé  que  les  juges  ,  en  appréciant  les  faits  qui 
[leur  étaient  soumis,  ont  pu  en  induire  la  preuve  que  si  les 
parties  avaient  eu  le  dessein  de  se  réconcilier ,  si  même  la 
femme  s'était  rendue,  dans  cette  intention,  au  domicile  de 
ison  mari ,  néanmoins  il  n'y  a  pas  eu  un  retour  sincère  et 
[complet  aux  habitudes  de  la  vie  commune ,  et  que  la  récon- 
ciliation projetée  n'a  pas  été  réalisée.  (Arrêt  du  15  juin  1836. 
Dali.,  ann.  1836,  I,  354.)  —  Question.  Le  désistement  de 
,  la  plainte  en  adultère ,  qu'il  avait  formée  contre  sa  femme , 
peut-il  être  assimilé  à   la  réconciliation  et  rendre  le  mari 
\non  recevable  à  poursuivre  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère?  La  cour,  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  la  loi  n'a  pas  déterminé  quels  faits. constitueraient  la  ré- 
conciliation entre  les  époux;  qu'elle  a  laissé  cette  apprécia- 
tion à  la  sagesse  des  juges;  qu'il  est  certain  que  ces  faits 
doivent  être  de  telle  nature  qu'il  apparaisse  évidemment  que, 
depuis  la  demande  en  séparation,  les  époux  se  sont  rappro- 
t  chés  et  qu'ils  ont  repris  de  concert  les  habitudes  de  la  vie 
|  commune;   qu'il  est  constant,  en  fait,  que  X...,  qui  avait 
successivement  porté  plainte  et  intenté  l'action  en  sépara- 
tion ,  ne  s'est  désisté  que  de  sa  plainte;  que  si  la  femme  X... 
est  sortie  de  prison  par  suite  de  ce  désistement ,  il  n'est  pas 
allégué  qu'elle  ait  été  admise  par  son  mari  dans  le  domicile 
conjugal  et  qu'elle  y  ait  repris  le  rang  que  lui  assignait  sa 
qualité  d'épouse;  que,  par  ce  désistement,  le  mari  a  voulu 
laire  grâce  à  sa  femme  d'une  condamnation  qui  devait  re- 
jaillir sur  lui  et  sur  sa  famille,  et  que  si  ce  désistement  peut 
être  regardé  comme  un  pardon,  la  persistance  du  mari  dans 
l'action  en  séparation  prouve  que  ce  pardon  n'a  pas  été  jus- 
qu'à l'oubli  de  l'offense  et  à  la  réconciliation  qui  en  aurait 
été  la  conse'quence ,  etc.  »  (Arrêt  du  18  novembre  1847.  Si- 
rey,  48,  II,  83.)  —  Question.  L'exception  de  réconcilia- 
tion acquise  à  la  femme  prévenue  d'adultère  et  à  son  complice , 
m')*isle-t-elle  s'il  y  a  eu  entre  eux  continuation  de  commerce 
adultérin?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les 
art.  336  et  338  Cod.  pén.,  272  et  273  Cod.  civ.;  attendu  que 
le  pardon  du  mari,  qui  rend  non  recevables  toutes  poursuites 
pour  délit  d'adultère  contre  le  prévenu  de  complicité  de  ce 
délit-,  dont  la  cause  est  indivisible  de  celle  de  la  femme,  est 
q  cessairement  subordonné  à  la  condition  que  la  femme  ne 
j,  srdra  pas  par  la  continuation  de  ses  torts  tout  droit  à  ce 
pardon,  et  que,  s'il  en  est  autrement,  le  droit  de  plainte 
mari  et  l'action  du  ministère  public  reprennent  toute 
fur  force;  rejette,  a  etc.  (Arrêt  du  19  juillet  1850,  ch. 
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crim.  Sir.,  50,  I,  557.)  —Art.  299.  «  Pour  quelque  cause 
que  le  divorce  ait  lieu  ,  hors  le  cas  de  consentement  mutuel, 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra  tous 
les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  »  Cet 
article  a  donné  naissance  à  la  question  suivante.  —  Çuestiois. 
L'époux  contre  lequel  la  séparation  est  prononcée,  perd-il  les 
avantages  que  l'autre,  époux  lui  avait  jaits,  comme  dans  le 
cas  où  le  divorce  était  autrefois  prononcé?  Cette  question, 
après  avoir  divisé  les  tribunaux  et  les  cours,  avait  été  résolue 
.  négativement  par  la  cour  de  cassation,  par  le  motif  principa- 
lement qu'il  ne  faut  pas  étendre  les  peines  du  divorce,  qui 
Drisait  le  mariage,  à  la  séparation  de  corps,  qui  le  laisse 
subsister.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  M  juin  4822. 
Sir.,  22,  I,  359.)  Mais  une  affaire,  dans  laquelle  cette 
question  se  présentait  de  nouveau,  ayant  été  soumise  aux 
chambres  réunies  de  la  même  cour,  il  y  a  eu ,  malgré  les 
éloquentes  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin , 
solution  contraire  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que, 
dans  notre  ancienne  législation ,  et  lorsque  la  séparation  de 
corps  était  seule  admise,  l'époux  qui  l'obtenait  avait  le  droit 
de  faire  prononcer  la  révocation  des  donations  qu  il  avait 
faites  à  son  conjoint;  que  le  Code  civil  ,  en  instituant  le  di- 
vorce en  même  temps  qu'il  maintenait  la  séparation  de  corps, 
s'est  approprié  cette  rèsle,  et  y  a  même  ajouté,  en  déclarant 
par  son  art.  299  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  serait 
prononcé,  perdrait,  de  plein  droit,  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits;  que  si  cette  disposition  n'est  pas 
répétée  dans  le  chapitre  spécial  relatif  à  la  séparation  de 
corps,  ce  chapitre  lait  partie  du  titre  du  divorce,  et  suit  im- 
médiatement le  chapitre  qui  règle  les  effets  du  divorce,  dont 
les  dispositions,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  séparation  de  corps,  en  doivent  aussi  régler  les  effets; 
que  c'est  ainsi  que  les  tribunaux  appliquent  journellement  les 
dispositions  des  art.  301 ,  302  et  303  dans  le  cas  de  sépara- 
tion ;  que  la  disposition  de  l'art.  299,  loin  d'être  inconciliable 
avec  la  séparation  de  corps,  n'est  que  la  reproduction  sous 
une  forme  nouvelle  du  principe  consacré  par  l'ancienne  lé- 
gislation ,  que  la  déchéance  des  avantages  stipulés  soit  par  le 
contrat  de  mariage,  so;t  depuis  le  mariage  contracte ,  en- 
courue par  l'époux  contre  lequel  la  séparation  ou  le  divorce 
a  été  admis,  est  la  conséquence  des  torts  de  l'époux  avan- 
tagé; d'où  naît  une  cause  d'indignité  qui  ne  peut  être  effacée 
par  le  choix  que  l'époux  offensé  a  été  autorisé  à  faire  entre  la 


tit.  vi.  du  divorce,  {art.  307.)  203 

du  divorce  et  celle  de  la  séparation;  que  cette  cause 
doit  produire  les  mêmes  effets  dans  l'un  et  l'autre  cas,  puisque 
l'art.  306  déclare  que  la  demande  en  séparation  de  corps 
peut  être  formée  pour  les  mêmes  faits  qui  donnent  lieu  à  la 
demande  en  divorce;  que  les  dispositions  de  l'art.  1518  Code 
civil  ne  démontrent  pas  moins  l'intention  du  législateur  de 
faire  de  la  déchéance  des  avantages  stipulés  entre  époux 
une  conséquence  de  la  séparation  de  corps  aussi  bien  que 
[du  divorce,  puisqu'il  fait  résulter  de  l'un  et  de  l'autre 
également  la  déchéance  du  préciput  conventionnel,  etc.; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  mai  1845,  ch.  réun.  Sirey,  45, 
1.  321.)  Voyez  encore  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  en 
(ce  sens,  du  18  juin  1819  (Sir.,  50.  1,  225),  et  un  arrêt 
ide  la  cour  de  Colmar  du  15  juillet  1846.  (Sirey,  47,  II,  196.) 
\Voy.  en  outre  nos  explications  sur  l'art.  959.  —  Question. 
\La  séparation  de  corps  emporte-t-elle,  à  l'égard  de  l'époux 
\contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  la  révocation  de  plein  droit 
[des  dispositions  testamentaires,  comme  elle  emporte  la  révoca- 
tion des  avantages  entre-vifs  ?  La  raison  de  douier  que  la  ré- 
vocation eût  lieu  dans  ce  cas,  paraissait  devoir  rér-ulter  par- 
ticulièrement de  cett6  considération  que  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  ayant  toujours  la  possibilité  de  révo- 
Iquer  son  testament,  on  doit  supposer  que  si,  après  la  sépa- 
ration prononcée,  il  ne  le  révoque  pas,  c'est  qu'il  n'entend 
pas  profiter  du  bénéfice  de  la  loi.  Cependant  la  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  qu'il  est  de 
Jprincipe  incontestable  que  l'article  299  Cod.  civ  ,  titre  du 
{divorce,  doit  recevoir  son  application  en  cas  de  s-éparation  de 
{corps;  attendu  que  cet  article  dispose  que,  «  pour  quelque 
»  cause  que  le  divorce  ait  lu  u  ,  hors  le  cas  de  consentement 
»  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis, 
I»  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  laits, 
\»  soit  par  leur  contrat  de  mariage  soit  depuis  le  mariage 
I»  contracté;  »  attendu  que  ces  expressions  de  la  loi  sont  gé- 
jnérales  et  s'appliquent  à  tous  les  avantages  que  les  époux  se 
(sont  faits  depuis  l'existence  du  mariage,  sans  distinguer  entre 
'les  donations  et  les  dispositions  testamentaires;  attendu  que, 
Idans  l'absence  de  toute  distinction  faite  par  l'art.  299  entre 
les  diverses  natures  et  les  différents  modes  d'avantages,  il  est 
[impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  législateur  a  voulu  y 
comprendre  les  dons  et  libéralités  faits  pour  le  présent  comme 
pour  l'avenir,  et  provenant  tout  aussi  bien  de  testaments  que 
de  donations  entre-vifs  ;  qu'en  effet,  les  motifs  qui  ont  inspiré 
cette  disposition ,  qui  a  eu  pour  objet  de  punir  l'infraction 
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aux  lois  et  aux  devoirs  du  mariage,  et  de  satisfaire  à  !a  mo- 
rale publique,  en  ne  permettant  pas  à  un  époux  indigne  de 
profiter  de  la  libéralité  à  lui  faite  par  son  conjoint  dont  il  a 
trahi  les  espérances,  s'appliquent  h  toutes  les  natures  et  à 
tous  les  modes  de  libéralités  ou  d'avantages,  et  qu'il  est 
impossible  de  refuser  le  caractère  de  la  libéralité  ou  de 
l'avantage  à  une  disposition  testamentaire  par  laquelle  nn 
époux  institue  l'autre  époux  son  légataire;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  décembre  1849,  ch.  civ.  Sirey,  1850,  I,  5.) 

—  Question.  Lé  poux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
peut  il  renoncer  au  bénéfice  de  la  déchéance  des  avantages 
matrimoniaux  consentis  à  l'autre  époux,  et  l'appréciation  de 
rétendue  de  l'acte  d'où  résulte  cette  renonciation  appartient- 
elle  aux  juges  du  fait?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  la  disposition  pé- 
nale portée  en  l'art.  299  Cod.  civ.,  qui  prive  la  fVmme 
açiirltere  de  tous  les  avantages  à  elle  faits  par  son  mari ,  et 
introduite  en  faveur  de  celui-ci ,  qui  peut  dès  lors  y  renoncer, 
n'intéresse  l'ordre  public,  ni  directement,  ni  indirectement; 
qu'en  outre,  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  299  et 
1395  Cod.  civ.  n'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause, 
d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  à  la  fois  non  recevable  et  mal 
fondé  :  sur  le  deuxième  moyen  ,  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un 
acte  de  désistement  est  un  acte  judiciaire  et  en  a  la  portée, 
il  est  vrai  aussi  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  en  déci- 
dant que  le  désistement  donné  par  le  sieur  Barbaud  embras- 
sait non-seulement  la  procédure  mais  encore  le  fond  du  droit 
qui  n'était  pas  contesté,  a  justement  apprécié  cet  acte  et 
l'intention  de  son  auteur,  et  n'a  pas  violé  l'art.  403  Cod.  pr., 
et  les  principes  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  rejette ,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  fév.  1849,  ch,  req.  Dali.,  ann.  1849,  ï,  2I3.) 

—  Question.  Lactiun  en  séparation  de  corps  intentée  par 
l'un  des  époux  décédé  depuis,  est-elle  transmissible  à  ses  hé- 
ritiers ,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  l'exercer  afin  de  faire 
prononcer  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux?  La 
cour  de  cassation  a  juge  la  négative  :  «  Attendu  qu'une  ac- 
tion en  séparation  de  corps  n'a  plus  d'objet  lorsque  le  décès 
de  l'un  des  époux  a  fait  cesser  la  vie  commune,  que  de  plus, 
une  pareille  action  a  besoin  d'être  constamment  vivifiée  par 
la  volonté  personnelle  et  persistante  de  l'époux  demandeur, 
et  qu'elle  serait  encore  à  ce  titre  intransmissible  à  ses  héri- 
tiers ;  attendu  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  admis  à  re- 
prendre l'instance  en  séparation  de  corps ,  même  en  la  res- 
treignant à  ses  effets  sur  les  biens ,  et  notamment  à  la 
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ration  des  avantages  nuptiaux  qui,  aux  termes  de  l'art. 
:  9  Cod.  civ.,  découle  de  plein  droit  du  jugement  de  sépara- 
tion; que  cette  conséquence  légale  du  jugement  de  sépara- 
tion ne  peut  évidemment  plus  se  produire  lorsque  la  sépara- 
tion est  devenue  impossible,  l'effet  ne  pouvant  naître  après 
que  la  cause  efficiente  a  disparu;  attendu  que  cette  instance 
éteinte  dans  ses  effets  personnels  et  réels  ne  peut  non  plus 
servir  de  point  d'appui  à  l'exercice  d'une  autre  action,  princi- 
pale de  sa  nature,  et  qui  aurait  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  révocation  des  avantages  nuptiaux  pour  cause  d'ingratitude 
par  application  de  l'art.  955  Cod.  civ.;  que  cette  dernière 
action  aiffère  esseptiellement  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la 
procédure,  d'une  demande  en  séparation  de  corps;  qu'elle 
est  soumise  dans  son  exercice  à  des  conditions  spéciales  qui 
en  lont  une  action  sui  generis,  et  qui  ne  permettent  pas  de 
l'introduire  par  voie  de  continuation  d'une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  éteinte  par  le  décès  de  l'époux  demandeur; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  février  1851,  ch.  req.  Dali., 
ann.  '1851,  1,  49.)  Voyez  dans  le  même  sens  les  arrêts  de 
Paris  du  10  février  1852  et  de  Caen  du  24  février  1855. 
(Sirey,  53,  11,  77;  56,  II,  293.)  —  Article  300  :  «  L'époux 
qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui 
laits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  ré- 
ciproques et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  »  11  est  clair 
que  cet  article  s'applique  également  à  la  séparation  de  corps 
comme  conséquence  du  principe  consacré  par  l'arrêt  qui 
précède.  —  L'article  301  du  titre  Du  divorce  porte  :  «  Si 
les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  sti- 
pulés ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra 
lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension 
alimentaire  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  »  —  Question.  Cette  disposition,  aujour- 
d'hui que  le  divorce  est  aboli,  s'applique-t-elle  a  la  séparation 
de  corps,  de  telle  sorte  que  si  l'époux  contre  qui  la  séparation 
a  été  prononcée  vient  à  décéder,  l'obligation  de  payer  la  pen- 
sion alimentaire  passe  aux  héritiers  qui  succèdent  aux  biens 
de  l'époux  décédé?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  l'article  301  du  Code  Napoléon  ;  attendu  que  les  articles 
compris  au  titre  6,  liv.  I,  Code  Napoléon,  dans  ses  quatre 
premiers  chapitres  relatifs  au  divorce,  régissaient  le  cinquième 
chapitre  du  même  titre  sur  la  séparation  de  corps,  en  celles 
de  leurs  dispositions  qui  s'accordaient  avec  ce  dernier  régime  ; 
et  que  l'abolition  du  divorce  n'a  point,  quant  à  ce,  entraîné 
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leur  abrogation;  attendu  que  l'article  30^3 ,  qui  permettait 
d'accorder  à  l'époux  ayant  obtenu  le  divorce,  et  pour  assurer 
sa  subsistance,  une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  n'avait,  ni  dans  ses  conditions,  ni  dans  ses  motifs  ou 
ses  effets,  rien  d'incompalibie  avec  la  séparation  de  corps,  et 
pouvait  s'appliquer  avec  autant  de  justice  et  de  facilité  pra- 
tique à  l'époux  qui  l'avait  obtenue  qu'à  celui  qui  avait  obtenu 
le  divorce;  attendu  que  ledit  article  301,  toujours  subsistant, 
accorde  la  pension  sur  les  biens  de  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  a  été  prononcée;  et  qu'ainsi  les  effets  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  la  dame  Féron  en  vertu  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  ne  sont  point  susceptibles  de 
s'éteindre  par  le  seul  fait  de  l'époux  débiteur;  attendu  qu'on 
objecte  vainement  que,  le  lien  du  mariage  n'étant  pas  rompu 
par  la  séparation ,  l'obligation  pour  les  époux  de  se  fournir 
des  aliments  existe  pour  tous  deuv  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, quels  qu'aient  pu  être  les  torts  de  l'un  d'eux  ;  et  que 
cette  obligation,  fondée  sur  l'article  212  Code  Napoléon,  est 
essentiellement  personnelle;  qu'elle  dérive  de  sa  qualité 
d'époux,  et  qu'elle  ne  saurait,  par  conséquent,  subsister  après 
que  le  décès  de  l'un  des  époux  a  mis  fin  au  mariage;  attendu 
que  l'application  de  l'article  212  aux  cas  qu'il  prévoit  ne 
met  nul  obstacle  à  ce  que  l'article  301  soit  appliqué  aux 
cas  pour  lesquels  il  a  spécialement  disposé,  et  que  cet  art.  301 
peut  recevoir  son  entier  effet  sans  que  la  complète  exécution 
de  l'article  21'2  ait  à  en  souffrir;  attendu  que,  dans  l'espèce, 
c'était  de  l'application  de  l'article  301  qu'il  s'agissait;  et  qu'en 
jugeant  que  la  pension  alimenlaire  allouée  à  la  dame  Féron 
par  le  jugement  du  27  mai  1847,  qui  avait  prononcé  sa  sépa- 
ration de  corps,  s'éteindrait  au  décès  de  Féron  son  mari, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  212  Code  Napo- 
léon et  formellement  violé  l'article  301  même  Code  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  2  avril  4  861,  ch.  civ.  Sir.,  61,  I,  410.)  Voyez  dans 
le  même  sens  des  arrêts  de  la  cour  de  Rouen  du  30  juillet 
4  862  et  de  la  cour  de  Grenoble  du  11  juillet  1863.  (Sir.,  62, 
II,  63,  et  64,  II,  14.)  —  Quant  aux  enfants  des  époux  sé- 
parés de  corps,  leur  sort  est  réglé  par  les  art.  302  et  303  du 
titre  du  Divorce  applicables  à  la  séparation  de  corps.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  17  juin  1845,  ch.  civ.  Sir.,  46, 
1,  52.)  —  L'article  302  porte  :  «  Les  enfants  seront  confiés 
à  l'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  n'or- 
donne, pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques-uns  d'eux,  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre 
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époux ,  soit  d'une  tierce  personne.  »  L'article  303  :  «  Quelle 
que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés,  les 
père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveil- 
ler l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus 
d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés.  »  Chaque  conjoint 
conserve,  en  effet,  à  leur  égard,  les  droits  comme  les  obliga- 
tions de  père  et  mère  fart.  303).  (Arrêts  de  la  cour  de 
Montpellier  du  4  février  1835.  Dali.,  ann.  1835,  II,  99;  delà 
cour  de  cassation  du  23  juin  1841,  ch.  req.  Sirey,  41,  I,  630.) 
—  Question.  La  femme  séparée  de  corps  qui  a  obtenu  la 
garde  de  ses  enfants  peut-elle  choisir  son  domicile  dans  une 
autre  ville  que  celle  du  domicile  de  son  mari,  si  c'est  sans  in- 
tention de  sa  part  de  rendre  plus  difficile  le  droit  qu'a  le  père 
d'exercer  son  droit  de  puissance  paternelle  et  sa  surveillance? 
La  cour  de  cassation  n'a  pas  vu  dans  ce  fait  une  atteinte 
portée  aux  droits  que  l'art.  303  Cod.  civ.  et  les  règles  consti- 
tutives de  la  puissance  paternelle  et  maritale  pourraient  con- 
sacrer en  faveur  du  père.  (Arrêt  du  9  avril  1862,  ch.  req. 
Sirey,  62,  I,  945.)  —  Les  enfants  nés  après  la  séparation 
sont  légitimes  :  ils  ont  pour  père  le  mari;  mais*ir  suffit,  pour 
que  celui-ci  puisse  intenter  l'action  en  désaveu,  qu'il  prouve 
que  la  naissance  de  l'enfant  a  eu  lieu  dans  le  temps  déterminé 
par  ie  nouvel  art.  313.  Voir  cet  article.  —  Les  époux  peuvent 
toujours,  en  se  réunissant,  faire  cesser  de  plein  droit  leur 
séparation.  —  Çuestioht.  Les  tribunaux  français  sont-ils, 
en  général,  incompétents  pour  connaître  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  une  femme  française  mariée  avec 
un  Polonais  réfugié  ?  La  cour  de  cassation  a  j  ugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  tribunaux  français,  institués  pour  rendre 
justice  aux  nationaux,  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers  habitant.  !e  terri- 
toire; que  s'ils  peuvent  consentir  à  prêter  leur  juridiction  à 
deux  étrangers  qui  sont  d'accord  pour  la  réclamer,  ils  sont 
bien  fondés  à  la  leur  refuser  lorsque  l'un  de  ces  étrangers 
demande,  comme  dans  l'espèce,  à  raison  de  son  extranéité, 
son  renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  renvoi  qui,  re- 
posant sur  un  motif  d'ordre  public,  peut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause  ;  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  59  Cod.  pr. , 
relatif  aux  ajournements,  ne  saurait  modifier  en  rien  la  com- 
pétence fondée  sur  l'état  des  personnes,  etc.,  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  16  mai  1849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1849,  I,  256.) 
l 'oyez  encore  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers du  15  juin  1847.  (Dali.,  ann.  1848,  II,  149.)  Mais  la 
cour  de  Paris  a  jugé  que  les  tribunaux  français  sont  compé- 
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tents  dans  ces  circonstances  pour  prescrire  les  mesures  pro 
visoires  que  nécessite  l'instance  en  séparation  de  corps,  tout 
en  renvoyant  les  parties  devant  les  juges  de  leur  pays.  (Arrêt 
du  23  juin  4  836.  Dali.,  ann.  4836,  II,  4  60.)  Voir  nos  obser- 
vations et  les  arrêts  cités  sous  l'article  4  4.)  —  Question. 
L'époux  qui  a  exécuté,  par  la  liquidation  des  reprises  matri- 
moniales, le  jugement  de  séparation  de  corps  rendu  contre  lui 
est-il  recevable  à  prétendre  que  ce  jugement  n'a  pas  à  son 
égard  un  caractère  définitif  parce  qu'il  en  aurait  plus  tard 
interjeté  appel?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative,  en 
-se  fondant  sur  l'état  des  faits  constatés  par  l'arrêt,  du  S  dé- 
cembre 1849,  ch.  civ.  (Sir.,  4  850, 1,  5.)  —  Cependant  la  cour 
de  Paris  a  jugé  que  le  consentement  donné  par  l'époux  contre 
nui  a  été  prononcé  le  jugement  de  séparation  à  l'exécution  de  ce 
jugement  ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  en  interjeter 
appel,  parce  que  cette  matière  tient  à  l'ordre  public.  (Arrêt 
du  28  mars  4  849.  Sir.,  50,  II,  503.) 


La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
sera  prononcée  pour  cause  d'adultère,  sera  condamnée, 
par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

=  Sur  la  réquisition.  L'emprisonnement  est  une  peine ,  et 
le  ministère  public  peut  seul  requérir  l'application  des  lois 
pénales.  —  Question.  La  peine  d'emprisonnement  prononcée 
par  l'art.  337  du  Code  pénal  diffère-t-elle  de  celle  que  prononce 
notre  article ,  de  telle  sorte  que  le  désistement  du  mari ,  d'une 
plainte  en  adultère  portée  devant  le  tribunal  correctionnel , 
n'empêche  pas  de  prononcer  la  peine  portée  par  l'art.  308 , 
lorsque  la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre  la  femme 
pour  adultère?  La  cour  de  Rouen  avait  jugé  la  négative,  par  le 
motif  principalement  que,  dans  la  poursuite  de  cette  action,  le 
mari  est,  par  exception ,  la  partie  principale  ;  que  le  ministère 
public  n'est  que  partie  jointe;  que,  quelque  impératifs  que 
soient  les  termes  de  l'article  308,  ils  ne  peuvent  faire  revivre 
l'action  correctionnellecontre  la  volonté  du  mari  ;  qu'il  a  le  droit 
absolu  d'éteindre,  par  son  désistement,  cette  action,  que  seul 
il  a  eu  le  droit  de  créer  par  sa  plainte.  (Arrêt  du  48  no- 
vembre 4  847.  Sir.,  48,  II,  83.)  Mais  la  cour  suprême  a  adopta 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  désistement  de  la  plainte  en 
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adultère  formée  contre  sa  femme  ;  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  pouvait  empêcher  V..i  d'intenter'  pour*  la  même 
cause  une  demande  en  séparation  de  corps;  que  l'adultère 
étant  prouvé  et  devenant  le  motif  de  la  ééparationy  le  minis- 
tère public  avait  le  droileb  le  devoir  ide  requérir  la:  peine 
édictée  par  le  susdit  article  308  Code <r*Japoléon,et'qu'il  ne 
pouvait-  être  lié  par  le- désistement  donné  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle;  que  ledit  article  308  attribue  exception- 
nellement aux  tribunaux*  civils  un  acte.de  juridiction  ccffiree- 
tionnelle  dans  l'intérêt  desiïiœ.urs  publiques  et  pour. l'honneur 
et  fa  dignité  du  mariage  ,  rejette:-  (Arrêt  du  23  no- 
vembre 1864,  cb.  req.  Sir.,  65rI,'320.)i^oi/e&dan&le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  31  août  1&4lw.(Sir.,i41, 
II,  48-7.)  Par  application  des  mêmes  principes,  la'  cour  de 
Bâstia  a  décidé  que  dans. le  cas  i  de  demandé  en  séparation 
de  Corps  formée  pair  le>  mari  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme,  le  ministère  publie-  peut,  bien. qu'il  n'ait  pas  lui-même 
interjeté  appel,  requérir  pour  la  premièreiois  devant  la  cour 
et  sur  le  seul  appel  du  mari  l'application*  à  la  femme.de  la 
pénalité  édictée  par  l'article  308.  (Arrêt  du  19  mars  1856. 
Sir.,  56,  llj  468.)  .  >  ..[ 

309.  Le  mari  pestera,  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamûatioD  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

•.  un      loi  .  ,.  ,    _,.    ||   ii,        .  :   „f,      .  .  ■ 

=  En  consentant  à  reprendre  sa  femme.  —  Question.  JLJe 
mari  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  contre  sqfenwfepqùr 
cause  d'adultère  et  qui  l'a  fait  condamner  à  l'emprisonnement, 
peut-il  faire  cesser  la  séparation  en  l'obligeant,, àirentrejr  au 
domicile  conjugal? 'La  cour  de  cassation  a  consacré,  ,1a  néga- 
tive :  «  Attendu  qu'il  résulte  essentiellement,  des  principes  re- 
latifs à  la  chose  jugée,  que  les  décisions  qui 'en  ont  obtenu 
l'autorité  sont  irrévocablement  acquises  à  toutes  les  parties 
qui  y  ont  figuré,  et  que  toutes  peuvent!  respectivement  s'en 
prévaloir,  quelle  que  soit  la  qualité  dans  laquelle  elles  y  ont 
procédé;  attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  337  Cod.  pén.  dispose 
que  le  mari  est  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation 
correctionnelle  prononcée  contre  sa  femme  pour  cause  d'adul- 
tère, en  consentant  à  la  reprendre;  que,  d!un,  autfo  eôté,' 
l'art.  309  Cod.  civ.  confère  au  mari  le  même  droit,  alors 
même  que  la  condamnation  de  la  femme  pour  la  même  cause 
est,  la  suite  d'une  séparation  de  corps  prononcée, contre  elle; 
mais  «tue  les  dispositions  exceptionnelles,  fondées  sur  la  fa- 
veur due  au  mariage,  doivent  être,  maintenues  dams  le?  limit;"; 

12. 
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où  la  loi  les  renferme;  et  que  le  pouvoir  donné  au  mari  d'ar- 
rêter les  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme 
convaincue  d'adultère,  en  consentant  à  la  reprendre,  ne  sau- 
rait constituer  pour  le  mari  le  droit  de  reprendre  la  femme  et 
de  faire  cesser  la  séparation,  alors  que,  comme  dans  l'espèce, 
la  femme  a  subi  sa  peine  et  que  la  condamnation  a  produit 
tous  ses  effets  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêts  du  3  févr.  1841,  ch.  req. 
Sir.  -  41 , 1,  97,  et  de  la  cour  d'Angers  du  1 9  avril  1 839.  (Sir., 
39,  II,  243.)  —  Question.  Lorsqu'une  femme  contre  laquelle 
■  la  séparation  a  été  prononcée  pour  adultère  a  été  condamnée 
en  outre  à  l'emprisonnement ,  peut-on  voir  dans  des  relations 
intimes  qui  auraient  existé  accidentellement  entre  elle  et  son 
mari  depuis  le  jugement  des  actes  équivalents  au  consentement 
dont  parle  notre  article,  consentement  qui,  au  moyen  du  réta- 
blissement de  la  vie  commune ,  emporte  renonciation  à  la  sé- 
paration de  corps  prononcée  entre  eux?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  elle  a  décidé  que  la  réconciliation  oppo- 
sée, non  comme  fin  de  non-recevoir,  à  la  demande  en  sépa- 
ration, mais  comme  impliquant  une  renonciation  de  la  part 
du  mari  au  jugement  qu'il  a  obtenu,  n'a  ce  dernier  effet  qu'à 
la  condition  d'être  accompagnée  du  consentement  du  mari  à 
reprendre  sa  femme;  que  le  consentement  dont  il  s'agit  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  ce  que  des  rapports  intimes,  mais 
accidentels  et  furtifs,  se  seraient  rétablis  entre  les  époux  :  c'est 
aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement 
les  faits  dont  on  prétendrait  faire  résulter  ce  consentement. 
(Arrêt  du  30  décembre  1861,  ch.  civ.  Sirey,  62,  I,  113.) 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour 
toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré 
trois  ans,  l'époux  ,  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra, 
si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé, 
ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

=  Cet  article  se  trouve  évidemment  abrogé  par  la  loi  qui 
a  aboli  le  divorce. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
ration de  biens. 

=  Séparation  de  biens.  Sous  quelque  régime  que  les  époux 
se  soient  mariés,  la  séparation  de  corps  entraînera  celle  de 
biens,  La  femme  reprendra  la  libre  administration  et  l'entière 
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jouissance  des  siens;  mais  elle  ne  pourra  jamais  les  aliéner 
r>.i  les  hypothéquer  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art.  1 449). 
5i  les  époux  se  réunissent  et  font  cesser  la  séparation  de 
corps,  la  séparation  de  biens  ne  cessera  pas  de  plein  droit. 
Les  époux  qui  voudront  rétablir  la  communauté  devront  le 
"aire  par  un  acte  devant  notaire,  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions qui  la  réglaient  avant  (art.  1451). 


TITRE  VIT. 
De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

:=  Ces  mots  paternité  et  filiation  expriment  des  qualités 
•  corrélatives.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  :  jouir  des  droits  attachés 
,à  la  paternité,  prouver  sa  filiation,  c'est  dire  jouir  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  père,  prouver  sa  qualité  de  fils.  La 
:paternité  et  la  filiation  sont  de  trois  sortes  :  l°  naturelles  et 
civiles,  entre  le  père  et  les  enfants  nés  en  mariage; 
2°  naturelles  seulement,  entre  le  père  et  les  enfants  nés  hors 
mariage;  3°  seulement  civiles,  entre  le  père  adoptif  et  les 
enfants  qu'il  a  adoptés.  Le  Code  ne  s'occupe  ici  que  de  dé- 
terminer la  paternité  et  la  filiation  légitime 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Filiation  des  Enfants  légitimes  ou  nés  dans 
le  Mariage. 

=  On  a  remarqué ,  avec  raison ,  que  l'intitulé  de  ce  cha- 
pitre manque  d'exactitude,  en  ce  que,  par  ces  mots:  des 
enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage,  il  qualifie  d'enfants 
légitimes,  en  général ,  les  enfants  nés  dans  le  mariage;  or, 
d'un  côté,  les  enfants  conçus  pendant  le  mariage  sont  légi- 
times, quoique  nés  depuis  sa  dissolution;  et,  d'un  autre 
côté-,  les  enfants  conçus  avant  le  mariage  ne  sont  pas,  quoi- 
que nés  pendant  le  mariage,  dans  la  position  des  entants 
légitimes  conçus  dans  le  mariage,  puisque,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  conçus  auparavant,  ils  peuvent  être  désavoués 
(art.  314);  aussi,  des  auteurs  prétendent- il*  que  ces  enfants 
sont  non  pas  légitimes,  mais  légitimés  par  le  mariage,  s'ils 
ne  sont  pas  désavoués  par  le  mari.  L'intitulé  du  chapitre  eût 
donc  été  plus  exaf*.  s'il  <?ùt  été,  comme  l'article  312,  conçu 
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en  ces  termes  :  «  Des  enfants  légitimes  ou  conçus  dans  le  ma- 
riage. » 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour  père 
le  mari.  —  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant, 
s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  par  cause  d'éloi- 
gnement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident ,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

—  A  pour  père  le  mari.  La  nature  n'indique  par  aucur 
signe  quel  est  le  père  d'un  enfant;  il  était  cependant  indis- 
pensable à  l'ordre  social  que  la  paternité*  lut  Constante  :  i 
défaut  d'indices  certains,  on  a  choisi'  la  présomption  la  plu- 
voisine  de  la  preuve,  celle  qui  résulte,idu"màriage.  «  L'enfahi 
conçu  pendant  le  mariage  a  pou'r'pèrë1  le  ma  H  ,'  »  Pater  is  M 
quem  nuptiœ  demonstrant  ,J présomption  légale,  qu'on  ne  peô. 
attaquer  que  dans  quelques  i  cas  'déterminés , ''et'  qui  reposa 
tout  à  la  fois  sur  lai  'cohabitation'  des  époux  et  sur  la  fidéliu 
qu'ils  se  sont  promise  (art:  212). 'Le  Codé  dit:  l'enfant  conçu. 
c'est,  en  effet,  l'époque  de  fa  conception  qu'il  faut  examiner 
et  non  celle  de  la  Naissance.  Il  suffit  que  la' conception  ait  liei 
pendant  le  mariage  pour  que  l'enfant  soit  légitime.  L'essentie 
est  donc  de  déterminer,  d'après  la  naissance  d'un  enfant, 
quelle  est  l'époque  de  la  conception.  'Âfî.'l 

Désavouer  Wenfwt- Le  désaveu  es|  une  action  gui,  vtend  i 
dépouiller  un  enfant  de  la  qualité  de  fils  ou  de  nllè  légitime, 
que  lui  donnait  injustement  la  présomption  légale.  Cette  ac- 
tion appartient,  au  mari  ;  elleappartient  aussi  à  ses  héritiers 
mais  seulement  dans  deux  cas'détèrmjnés  (articles  317  et  325] 
—  Question.  Un  mari  est-il  recevable  à  désavouer  un  'en- 
fant dont  il  prétend  que  sa  femme  est  accouchée ,  et  à  prouvé) 
par  témoin  ,  à  l'aide,  d'un  commencement  de  preuve  par  écri\ 
émané  de  celle-ci,  la  filiation  de  cet  enfant ,  encore  bien  qu'i 
ne  soit  pas  inscrit  à  l'état  civil  sous  le  nom  du  désavouant  m 
de  sa  femme ,  qu'il  h, aurait  pas  la  possession  d'enfant  légi- 
time et  qu'enfin  il  ne  réclamerait  point  cette  qualité?  La  coili 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'action  ei 
désaveu  autorisée  par  les  articles  312  et  31'3  Codé 'is'apoléoi 
n'est  soumise  ni  à  la  condition  que  l'enfant  soit  en  pMésessWi 
de  la  légitimité,  ni  qu'il  ait  été  inscrit  sur  les  registres  di 
l'état  civil  comme  né  de  la  femme  du  désavouant;  que  l'exer 
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■:ice  de  l'action  en  désaveu  est  indépendant  de  l'initiative  de 
■■  entant  qui  réclame  sa  légitimité;  que  sans  doute,  dans  ce 
■:as,  le  mari  pourra  repousser  la  prétention  de  l'enfant  par 
■'exception  prise  dans  l'article  325  Code  Napoléon,  qui  nofr1 
Seulement  permet  au  mari  de  contester  la  maternité,  mais 
■nui  même,  la  malernité  prouvée,  permet  d'établir  que  le  récïa^ 
■nant  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère;  mais  que  cette 
li'xception  que  la  loi  a  réservée  au  mari  pour  le  cas  où  l'enfant 
■prend  l'initiative  d'une  action  en  réclamation  d'état  ne  saurait 
Ipontredire  l'action  en  désaveu  édictée  par  les  articles' '31 21  et 
■J13;  que  cette  action  peut  être  mise  en  mouvement  aussitôt 
taue  le  mari  est  informé  de  la  naissance  d'un  enfdnt  dont' M 
lemme  serait  accouchée  et  dont  i\  croit  devoir  dénier  !a 
maternité;  attendu  qu'on  ne  saurait  opposerv'à(1'l(action  en 
■désaveu  exercée  dans  ces  conditions  le  défaut  d'intérêt' du 
■mari  ;  que  cet  intérêt  est  actuel  ;  qu'il  se  manifeste' 'au'  rhdment 
rnême  de  la  naissance  de  l'enfant  conçu  'soUS  les  auspiee  dii 
■mariage  et  qui  cependant  ne  doit  la  vie'qtf'à  uneimatèrnité 
■adultérine  ;  qu'obliger  le  mari  à  restée  sur1  la1  défensive  et  à 
litlendre  le  moment  incertain  et  éloigné  où  il  conviendrait 
[à  l'enfant  d'introduire  en  justice'  une  action  en  réclamation 
[d'état  que  la  loi  déclare  imprescriptible,  ce  serait  exposer  aux 
Iplus  graves  périls  les  droits  de  M  paternité  légitime,  livrer 
lia  famille  elle-même  aux  inderfRùdes'd'uh  prodès  sans  cesse 
menaçant  et  qui  pourrait  n'éclater  que'dans',lft1tempsiet''dianS' 
les  conditions  choisis  par  le  'réclamant',  eV'alors  que  le  mari 
pu  ses  héritiers  n'auraient  plus'  à  ltii'ffiposer' que  des  preuves' 
affaiblies  ou  disparues';  rejette',  n'ë'tc.  (Arrêt  du  3 'mai  1$<;i, 
ch.  req.  Sirey.  64,  T,  3Ôg.)Mais  la  même 'cour  a  jugé  que 
cette  décision  r/ est'  point  applicable  aux' héritiers 'dU'iTiâri1! 
«  Attendu  qu'eh'iprmcipe  général,  les  héritiers'  ne  peuvent 
agir  qu'en  viië'  d'un1  inïêrêU  i  né  et  actuel;  qu'ils1  ne  peuvent 
avoir  un  intérêt  "ne  etiadùél  à  contester  la 'légitimité' d'un 
enfant  qui  ne  se  rattàche'à"iéur  femille,'  ni  par  un  acte  de 
naissance,  ni  par  soïvétatJ  (Arrêt  du  5  avril  4864,  Sireyv54> 
I,  293.)  ■    •:   >l  '■■•■■  ,/W 

»  Depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  qlû'atre±vïngtièiK] 
jour.  La  lui  compte  par  jours,  afin  d'éviter  ies/îonte'slations' 
que  pourrait  amener  la  longueur  inégale1  des  mois;  mais,'!eo: 
^supposant  tous  de  trente  jours,  on  peut'dire;  "au  lieu  de 
trois  cents  jours,  dix  mois',  et  ad  lieu  de  cerit  quatre-vingt 
jours,  six  mois.  Les  observations  de  ta  médecine  ont  démon4- 
tré  que  le  temps  le  plus  long  de  la  gestation  est  de  dix  mois; 
le  temps  le  plus  court1,' de  si^'Tnoiè.  Supposons  doue  qu'un 
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homme  parte  le  20  décembre  4851  :  il  est  absent  pendant  les 
quatre  mois  qui  suivent,  c'est-à-dire  janvier,  février,  mars 
et  avril  4  852,  et  revient  le  10  mai;  moins  de  six  mois  après 
son  retour,  par  exemple  le  1er  novembre  4  852,  sa  femme 
accouche:  il  pourra  désavouer  l'enfant;  car  pour  que  cet 
enfant  fût  de  lui ,  il  faudrait,  ou  qu'il  eût  été  conçu  avant  son 
départ,  ce  qui  est  impossible,  puisqu'il  y  aurait  plus  de  dix 
mois  de  gestation,  ou  qu'il  fût  conçu  depuis  son  retour,  ce 
qui  est  encore  impossible,  puisqu'il  y  aurait  moins  de  six 
mois  de  gestation.  En  un  mot,  le  mari  peut  désavouer  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme  dans  les  quatre  premiers  mois  des  dix  qui 
précèdent  l'accouchement. 

D'éloignement.  C'est  aux  juges  à  décider,  tant  d'après  la 
distance  que  d'après  les  difficultés  d'un  rapprochement,  si 
cet  éloignement  a  constitué  une  impossibilité  physique.  — 
La  plupart  des  auteurs  assimilent  à  l'absence  la  détention  de 
l'un  des  époux  ou  des  deux  époux,  s'il  est  constant  qu'il  y  a 
eu  impossibilité  de  rapprochement,  soit  à  raison  du  secret  où 
les  époux  ont  e'té  mis ,  soit  à  raison  de  l'éloignement  de  leurs 
prisons  respectives.  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  deda  cour  de 
Paris  du  5  mars  1853.  (Sir.,  54,  II,  122.)  Mais  il  est  clair  que 
les  juges  ne  sauraient  jamais  admettre  légèrement  cette  cause 
de  désaveu,  des  gardiens  ayant  pu  être  séduits,  et  le  rappro- 
chement des  époux  par  suite  exister. 

Quelque  accident.  Ainsi,  à  la  différence  de  l'impuissance 
naturelle  (art.  313) ,  l'impuissance  accidentelle  est  une  cause 
de  désaveu  :  c'est  que  cette  sorle  d'impuissance  n'offre  pas 
les  mêmes  difficultés  ni  les  mêmes  incertitudes  dans  les 
moyens  de  la  constater,  et  que  le  mari  n'a  pas,  comme  dans 
le  cas  de  l'impuissance  naturelle ,  à  s'imputer  d'avoir  con- 
tracté mariage  dans  un  état  qui  lui  défendait  d'y  songer. 
Peu  importe  que  cet  accident  ait  frappé  l'homme  d'une  im- 
puissance absolue  ou  momentanée,  et  quelle  qu'en  soit  la 
cause  :  toutefois  ce  mot  accident  paraît  plutôt  caractériser  un 
mal  venant  du  dehors  qu'un  mal  dont  le  principe  serait  in- 
terne; et  quelques  auteurs  ont  conclu  de  là  qu'une  maladie 
ne  serait  pas  une  cause  de  désaveu  ;  cependant,  d'autres  au- 
teurs, et  l'orateur  du  gouvernement,  émettent  une  opinion 
contraire:  maison  conçoit  que,. dans  ce  cas,  il  faudrait  que  la 
malatie  fût  tellement  grave,  qu'd  lût  bien  certain,  en  effet, 
qu'elle  a  rendu  toute  cohabitation  impossible. 

L'impossibilité  physique.  C'est  celle  qui  résulte  d'un  obs- 
tacle opposé  par  \oa  lois  physiques  et  immuables  de  la  nature, 
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I Lel  que  l'éloignement ,  l'impuissance  bien  démontrée  de 
l'époux  :  elle  donne  lieu  au  désaveu,  parce  qu'elle  prouve, 
|j;ans  aucun  doute,  la  fausseté  de  la  présomption  légale.  Ainsi 
l'invraisemblance  de  cohabitation  ne  suffit  pas.  (Arrêt  de  la 
ï:our  de  cassation  du  2  juin  J840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  717.) 
■L'impossibilité  morale  est  celle  que  le  raisonnement  seul  nous 
[jiait  apercevoir  comme  une  suite  presque  nécessaire  de  cer- 
Ktains  faits,  de  certaines  circonstances;  par  exemple,  celle 
Iqui  se  déduit  de  la  haine  que  les  deux  époux  se  portent,  de 
llleur  séparation  de  corps.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  28 
[décembre  1814.  Sir.,  15,  II,  85.)  Mais  la  question  ne  pré- 
Isente  plus  d'intérêt^  depuis  que  la  loi  du  6  décembre  1850 
'(loye;  art.  313)  a  fait  de  la  séparation  une  cause  de  désaveu 
péremptoire. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance 
înaturellc,  désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer 
Imême  pour  cause  d'adultère ,  à  moins  que  la  naissance  ne 
llui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous 
Iles  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  — 
I  «  En  cas  de  s épuration  de  cor/w  prononcée,  ou  mêmedeman- 
fdée,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  trois 
'cents  jours  après  l'ordonnance  du  président,  rendue 
aux  termes  de  l'article  878  du  Code  de  procédure  ci- 
f  vile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le 
|  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconcilia- 
tion. L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y 
r  en   réunion  de/ait  entre  les  époux.  »  (Loi  du  6  dé- 
cembre 1850.) 

==  Son  impuissance  naturelle.  Cette  cause  de  désaveu  était  si 
difficile  à  apprécier,  elle  donnait  lieu  à  des  débats  si  scanda- 
leux, que  le  Code  l'a  supprimée.—  Questiow.  Si  l'impuissance 
n'était  pas  naturelle ,  c'est  à-dire  si  elle  ne  provenait  pas  dun 
vice  d'organisation  primitif ,  mais  d'un  accident  arrivé 
avant  le  ruariage,  celui  qui  a  contracté  mariage,  connaissant 
cet  état ,  pourrait-il  exercer  l'action  en  désaveu?  Pour  \a  né- 
gative, on  peut  dire,  comme  à  l'égar  l  de  l'impuissance  natu- 
relle, que  celui  qui  a  contracté  mariage  nonobstant  un  état 
cotitmire  à  l'institution  même  du  mariage,  ne  saurait  se 
plaindre  d'un  s-.ort  que  t-a  témérité  et  sa  mauvaise  foi  lui  ont 
mérité;  que  dans  le  cas  d'impuissance  accidentelle  il  est  en- 
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core  plus  coupable,  puisqu'il  lui  était  impossible  d'ignorer  sa 
position.  Dans  l'opinion  contraire,  on  répond  que,  la  loi  ne  dé- 
fendant que  le  désaveu  fondé  sur  l'impuissance  naturelle, 
c'est  ajouter  au  texte  que  d'étendre  cette  disposition  à  l'im- 
puissance accidentelle. 

Même  pour  cause  d'adultère.  Car,  malgré  l'infidélité  delà 
femme,  si  le  mari  a  cohabité  avec  elle,  l'enfant  peut  lui  ap- 
partenir. Potest  mulier  adultéra  esse,  et  impubes  maritum  pa- 
trem  habuisse,  disaient  les  jurisconsultes  romains. 

Ne  lui  ait  été  cachée.  Le  soin  que  la  femme  a  pris  de  ca- 
cher la  naissance  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  est  un 
uveu  tacite  qu'elle  sait  que  cet  enfant  n'appartient  pas  à  son 
^aari  ;  et  cet  aveu,  joint  à  la  preuve  de  son  adultère,  balance 
i  présomption  de  paternité.  —  11  faut  bien  remarquer  qu'à  la 
différence  de  l'aveu  tacite,  qui  résulte  du  recel  de  la  naissance, 
la  déclaration  formelle  de  la  mère  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée  est  le  fruit  de  l'adultère  n'autoriserait  pas  le  mari  à 
désavouer  cet  enfant  :  la  raison  en  est  qu'une  telle  déclaration, 
par  laquelle  la  femme  attirerait  sur  sa  tète  le  déshonneur,  ne 
pourrait  être  regardée  que  comme  l'effet  de  la  haine  ou  de 
la  démence;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'aveu  tacite  résul- 
tant du  recel  par  lequel,  au  contraire,  la  femme  cherche  à 
voiler  sa  honte.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  8  juin  4  843. 
Sirey,  44,  II,  249.)  —  Question.  Le  recel  de  la  grossesse 
peut-il,  selonles  circonstances,  équivaloir  au  recel  de  la  nais- 
sance et  servir  par  suite  de  fondement  à  une  action  en  dés- 
aveu de  la  part  du  mari?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  en  droit,  que  le  législateur,  en  admet- 
tant que  la  présomption  de  paternité  consacrée  par  l'article 
342  du  Code  civil,  après  avoir  fléchi  devant  l'impossibilité 
physique  de  cohabitation,  pourrait  également  fléchir  devant 
la  preuve  de  l'impossibilité  morale  de  cette  cohabitation,  a 
entendu  assujettir  cette  preuve  à  une  condition  qui  servit  de 
garantie  contre  les  appréciations  variables  et  arbitraires  des 
tribunaux;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  exigé  dans  l'article  3^3, 
pour  la  recevabilité  du  désaveu  fondé  sur  la  preuve  de  cette 
impossibilité  morale,  que  la  femme  eût  caché  au  mari  la 
naissance  de  l'enfant,  trouvant  dans  ce  recel  ou  cette  dissi- 
mulation de  la  part  de  la  femme  Yaveu  tacite  de  sa  faute  et 
un  secret  jugement  de  sa  conscience  contre  la  légitimité  de 
l'enfant;  attendu  que,  devant  cette  pensée  incontestable  de 
l'article  313,  il  est  impossib1^  d'admettre  que  le  recel  de  la 
grossesse  soit  un  fait  insignifiant,  et  le  recel  de  l'accouche- 
uieulail  été  l'objet  exclusif  de  l'attention  du  législateur;  at- 
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tendu  que  la  naissance  implique  tout  à  la  fois  la  grosses.-e  et 
ouchement,  et  que  le  recel  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
Lieux  faits  élémentaires  et  constitutifs  de  la  naissance  peut 
devenir,  selon  les  circonstances,  plus  ou  moins  significatif 
et  tenir  lieu  de  cet  aveu  tacite  que  la  loi  fait  résulter  du  si- 
lence de  la  femme;  attendu  qu'en  pareil  cas  il  y  a  beaucoup 
moins  à  rechercher  ce  que  le  mari  a  pu  savoir  ou  ignorer, 
que  ce  que  la  femme  a  voulu  lui  cacher,  puisqu'il  s'agit  uni- 
quement de  déterminer  la  signification  morale  et  intention- 
nelle du  secret  dont  elle  a  voulu  entourer  sa  maternité;  at- 
tendu que ,  si  la  femme  qui  dissimule  sa  grossesse  encourt  le 
juste  soupçon  de  la  loi,  en  commençant  ainsi  un  système  de 
recel  incompatible  avec  le  sentiment.de  ses  devoirs,  il  ne 
s'ensuit  pas  toujours  que  cette  dissimulation  doive  suffire 
pour  constituer  le  recel  de  la  naissance  ;  qu'ainsi ,  les  consé- 
quences de  cette  dissimulation  peuvent  être  écartées  lorsque 
la  femme ,  par  une  révélation  loyale  et  sincère  de  son  état 
laite  en  temps  opportun  au  mari ,  efface  les  soupçons  et  les 
doutes  qui  s'attachaient  à  son  silence  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque,  à  la  place  d'une  révélation  sincère  et  spon- 
tanée, se  produit  un  aveu  intéressé,  calculé,  déloyal,  et  qui, 
au  lieu  d'être  une  protestation  contre  le  passé,  devient,  au 
contraire,  la  continuation,  la  confirmation  du  recel  de  la  gros- 
sesse ,  et  met  encore  plus  à  nu  la  pensée  coupable  qui  y  a 
présidé;  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué, etc.,  rejette.  »  (Arrêt  du  7  janvier  1850,  ch.  req.  Sir., 
50, 1,  413.)  Cet  arrêt  repose  particulièrement  sur  une  appré- 
ciation de  faits  au  moyen  de  laquelle  les  juges  ont  cru  pou- 
voir assimiler  le  recel  de  la  grossesse  au  recel  de  la  naissance; 
mais  dans  l'absence  de  circonstances  particulières,  il  faut  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  qui  veut  le  recel  de  la  naissance 
pour  que  le  mari  puisse  former  l'action  en  désaveu  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme.  C'est  ce  que  juge  formellement  un 
arrêt  de  ia  cour  d'Alger  du  18  novembre  1858.  (Sir.,  59,  II, 
303.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  héritiers  du  mari 
sont  recevables  à  intenter  une  action  en  désaveu  contre  l'en- 
fant né  après  le  décès  de  celui-ci,  même  pour  cause  d'adul- 
tère et  de  recel  de  la  grossesse  et  de  la  naissance  :  il  n'est 
pas  nécessaire  à  la  recevabilité  de  l'action  en  désaveu  que  le 
recel  qui  lui  sert  de  fondement  ait  eu  lieu  à  l'égard  du  mari  ; 
il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  à  l'égard  des  héritiers  du  mari  décédé. 
(Arrêt  du  8  décembre  1854 ,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  161.)  — 
Question.  Suffit-il  que  le  mari  prouve  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  a  été  cachée,  et  par  suite  n'est-il  pas  préalable- 
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ment  nécessaire  que  l'époux  prouve  l'adultère  pour  être  rece- 
vable  à  former  l'action  en  désaveu?  Plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent que  la  preuve  de  l'adultère  et  même,  suivant  quelques- 
uns,  la  condamnation  de  la  femme  pour  adultère  est  un  préa- 
lable nécessaire  du  désaveu  par  impossibilité  morale.  Celte 
opinion  rigoureuse,  bien  qu'admise  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Al- 
ger ('1 8  nov.  1858;  Sir.,  59,  II,  303),  n'a  point  prévalu  dans  la 
pratique.  «  Si  l'adultère,  dit  la  cour  de  cassation,  doit  toujours 
être  prouvé  après  un  désaveu,  puisque  le  désaveu  implique 
nécessairement  l'idée  d'un  adultère,  l'art.  313  n'exise  point 
que  cette  preuve  soit  administrée  d'une  manière  spéciale  et 
distincte  ;  il  entend  seulement  que  l'adultère  soit  établi  d'une 
manière  positive,  en  même  temps  que  les  autres  faits  de  l'en- 
sembledesquelsrésulte!anon-paternitédumari.»(Cass.,  31  juil- 
let 1866.  Sir.,  66, 1,  417.)  La  cour  de  Paris  a  développé,  dans 
les  termes  suivants,  le  principe  posé  dans  l'arrêt  de  cassa- 
tion qui  précède  :  «  Attendu  que  les  mots  pour  cause  d'adul- 
tère, employés  dans  l'art.  313  duC.  civ.,  rapprochés  de  la  pre- 
mière phrase  du  même  article,  qui  les  précède  immédiatement, 
et  où  il  n'est  question  que  d'une  simple  allégation  d'impuissance 
naturelle,  ne  sauraient  également  s'entendre  que  d'un  adultère 
simplement  al  légué;  que  ces  mêmes  mots  pour  cause  d'adultère 
n'ont  pas  d'autre  6ens  légal,  notamment  dans  les  art.  229  et  230 
du  Code  civil;  que  si,  dans  l'art.  313,  le  législateur  eût  voulu 
subordonner  l'action  en  désaveu  qu'il  accorde  au  cas  de  l'a- 
dultère  de  la  femme  juridiquement  et  préalablement  établi,  il 
eût  exprimé  formellement  son  intention;  qu'au  contraire,  les 
mots  auquel  cas,  au  singulier,  qu'on  lit  dans  la  suite  de 
l'article  313,  énoncent  clairement  que  la  seule  condition 
préalable  qui  soit  exigée  est  celle  de  la  naissance  cachée  ; 
qu'il  est  inutile,  en  effet,  d'exiger  la  preuve  préalable  de 
l'adultère,  puisque  la  preuve  de  non-paternité  emporte  avec 
elle,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  la  preuve  de  l'adul- 
tère de  la  femme,  etc.  »  (Arrêts  du  29  juillet  1826.  Sirey,  27, 
H,  185.)  Mais  il  faut  que  l'adultère  coïncide  avec  l'époque 
probable  de  la  conception.  (Aix,  41  janvier  4859,  Journal 
du  Palais,  60,  707.) 

Admis  à  proposer.  Ces  circonstances  ne  servent  donc  pas 
à  prouver  entièrement  que  l'enfant  est  illégitime  ;  elles  ren- 
dent seulement  le  mari  reeevable  à  compléter  la  preuve 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  :  mais  il  lui  suffit  alors 
d'invoquer  des  faits  qui  constituent  une  impossibilité  mo- 
rale de  cohabitation ,  laquelle  impossibilité  complétera  la 
présomption  qui  résulte  déjà  de  V adultère  et  de  la  naissance 
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cachée.  Ces  deux  circonstances,  quelque  graves  qu'elles 
soient,  ne  sont  cependant  que  des  présomptions,  car  la  femme 
adultère  a  pu  cohabiter  avec  son  mari ,  et  elle  a  pu  cacher 
la  naissance  d'un  enfant  dont  il  serait  le  père,  par  la  crainte 
que  lui  inspirait  un  caractère  ombrageux  et  jaloux.  Mais  ces 
faits  peuvent  n'être  que  de  simples  présomptions;  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu ,  au  fond ,  que  la 
preuve  testimoniale  étant  admissible ,  la  cour  d'appel  a  pu , 
comme  elle  l'a  fait,  admettre  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  et  prononcer  d'après  sa  conviction, 
sans  appeler  des  témoins,  etc.  »  (Arrêt  du  4  avril  1837,  ch. 
req.  Sirey,  37,  I,  439.  —  Question.  La  preuve  ordonnée 
doit-elle  porter  non-seulement  sur  l'adultère  de  la  femme  et  le 
recel  de  la  naissance,  mais  encore  sur  les  faits  propres  à  établir 
la  non-paternité  du  mari?  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'enquête  portât  sur  la  non-pater- 
nité, o  attendu  qu'il  appartient  aux  juges  qui  ordonnent  une 
preuve  pour  éclaircir  un  point  du  débat  de  préciser  les  faits 
sur  lesquels  doit  porter  l'avant  faire  droit,  et  les  limites  dans 
lesquelles  il  doit  être  renfermé;  que  l'enquête  ordonnée  a  donc 
pu  porter  exclusivement  sur  l'adultère  de  la  femme  et  sur  le 
recel  de  la  naissance  des  enfants,  puisque  la  cour  impériale 
pouvait  puiser  dans  d'autres  éléments  du  procès  les  preuves 
que  le  défendeur  éventuel  n'était  point  le  père  ;  qu'il  n'est  donc 
point  vrai  que  la  mesure  prescrite  par  l'arrêt  soit  incomplète 
et  insuffisante,  et  que  les  articles  invoqués  aient  été  violés. 
(Arrêt  du  H  février  1854,  ch.  req.  Sirey,  54,  I,  225.) 

En  cas  de  séparation  de  corps.  A  la  différence  du  divorce, 
qui  rendait  les  époux  étrangers  l'un  à  l'autre,  la  séparation 
laisse  subsister  le  mariage.  Le  divorce  ayant  été  aboli  en  1 81 6, 
la  séparation  de  corps  prononcée  ne  pouvait  empêcher  que 
les  enfants  dont  la  femme  accouchait  depuis  cette  époque 
n'appartinssent  au  mari  en  vertu  de  la  présomption  de  pater- 
nité qui  résulte  du  mariage;  il  ne  pouvait  la* repousser  qu'au 
moyen  du  désaveu  de  l'enfant  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'article  313,  c'est-à-dire  en  prouvant  l'adultère  de  la 
femme  ainsi  que  le  recel  de  l'enfant,  et  en  proposant  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'était  pas  le  père.  Le  législateur 
de  1850  a  pensé  que,  lorsque,  après  d'affligeants  débats  et  le 
déplorable  scandale  des  luttes  judiciaires,  une  séparation  de 
corps  est  prononcée,  tout  change  de  face.  Sans  doute  le  lien 
n'est  pas  rompu,  et  l'on  ne  doit  pas  perdre  tout  espoir  de  ré- 
conciliation ;  mais  l'on  n'oserait  dire  que  cette  réconciliation 
soit  probable,  et  il  y  aurait  souveraine  injustice  à  faire  peser 
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de  tout  son  poids  sur  le  mari ,  privé  de  tout  moyen  de  sur- 
veillance ,  la  présomption  de  paternité  telle  qu'elle  existe  de 
droit  commun.  Tels  sont  les  motifs  de  l'addition  faite  en  <  850 
à  l'article  313.  Lorsqu'il  y  a  eu  séparation,  que  la  naissance 
ait  été  ou  non  recelée,  il  n'y  a  plus  pour  le  mari  nécessité  de 
prouver  l'adultère  de  la  femme  ni  de  proposer  les  faits  propres 
à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  dont  la  mère  est 
accouchée.  On  a  pensé  qu'il  fallait  donner  à  l'impossibilité 
morale  résultant  de  la  séparation  prononcée  ou  même  deman- 
dée un  effet  plus  étendu,  et  affranchir  le  mari  de  ces  deux 
conditions;  que  pour  faire  écarter  la  présomption  de  pater- 
nité que  l'existence  du  mariage  laisse  subsister  contre  lui,  il 
suffirait  qu'il  établit  que  l'enfant  est  né  trois  cents  jours  après 
l'ordonnance  du  président,  et  moins  de  cent  quatre-vingts 
jours  depuis  le  rejet  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconcilia- 
tion ;  que  cependant  il  était  juste  d'admettre  un  correctif  et 
d'exprimer  que  l'action  ne  serait  pas  admise  s'il  y  avait  eu 
réunion  de  fait  entre  les  époux. 

S'il  y  a  eu  réunion  de  fait.  —  Question.  Dans  le  cas  de 
désaveu  de  paternité,  en  vertu  de  la  loi  du  6  décembre  1850, 
après  séparation  de  corps,  la  présomption  de  paternité  est-elle 
détruite  de  plein  droit  et  sans  que  le  mariait  aucune  preuve 
à  faire;  par  suite  est-ce  à  la  femme  qu'il  incombe,  pour  établir 
la  paternité  du  mari ,  de  prouver  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait 
entre  elle  et  ce  dernier?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  décembre  1  850, 
lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  le  mari  peut 
désavouer  l'enfant  dont  la  naissance  a  eu  lieu  depuis  le 
jugement,  et  que  son  action  ne  peut  être  écartée  que  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  la  naissance  ait  été 
cachée;  qu'autrement,  non-seulement  la  loi  nouvelle  serait 
inutile,  mais  qu'elle  rendrait  plus  difficile  la  preuve  que 
l'art.  (313  C.  Nap.  met  à  la  charge  du  mari  dans  l'état  ordi- 
naire du  mariage;  qu'il  suffit,  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps,  que  le  mari  ait  ignoré  la  naissance  de  l'enfant  qu'il 
désavoue  pour  que  son  action  soit  recevable,  sauf  à  la  femme 
à  établir  la  réunion  de  fait  qui  détruirait  tout  soupçon  d'adul- 
tère; que  le  délai  pour  exercer  l'action  ne  cesse  pas  d'être 
celui  fixé  par  l'art.  316  Code  Napoléon  applicable  à  la  loi 
nouvelle,  mais  qu'il  ne  court  que  du  jour  où  le  mari  a  acquis 
la  connaissance  certaine  de  la  naissance  de  l'enfant;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  le  défendeur  éventuel 
n'a  connu  la  naissance  de  l'enfant  désavoué  que  par  l'assi- 
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gnation  qui  lui  a  été  donnée  le  9  novembre  4855,  etc.,  re- 
jette. »  (Arrêt  du  9  déc.  1857,  cli.  req.  Sir.,  58,  I,  97.) 

314-  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les 
cas  suivants  :  i°s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer  ;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

=  Né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour.  Cet  enfant  est 
conçu  avant  le  mariage,  puisque  cent  quatre-vingts  jours  ou 
six  mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  depuis  le  mariage,  et 
que  ce  laps  de  temps  est  l'espace  le  plus  court  de  la  gesta- 
tion :  or,  cette  règle ,  «  l'enfant  conçu  pmdant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari ,  »  ne  s'applique  pas  à  cet  enfant.  Cepen- 
dant, comme  il  est  né  pendant  le  mariage,  il  possède  la  qua- 
lité d'enfant  légitime,  ou  plutôt  celle  d'enfant  légitimé  taci- 
tement par  le  mariage  de  ses  père  et  mère ,?  jusqu'à  ce  que 
le  mari  l'en  dépouille  par  le  désaveu.  Nous  disons  qu'il  est 
enfant  légitimé,  plutôt  que  légitime,  parce  qu'en  effet  il  n'y 
a  que  les  enfants  conçus  pendant  le  mariage  qui  soient  lé- 
gitimes (art.  312.)  11  suit  de  là  que  si  les  père  et  mère  étaient 
à  l'époque  de  la  conception  dans  l'impossibilité  de  contracter 
mariage  ensemble  ;  par  exemple,  si  Pierre,  devenu  veuf  de 
Sophie,  épousait  quatre  mois  après  Marie,  et  que  celle-ci 
accouchât  un  mois  après  le  mariage  d'un  enfant  que  Pierre, 
loin  de  désavouer,  reconnaîtrait  pour  son  fils,  cet  enfant  ne 
serait  pas  légitime  ;  car  il  ne  pourrait  être  fils  de  Pierre  sans 
être  adultérin  :  or,  les  enfants  adultérins  ne  peuvent  être 
légitimés  (art.  331 .)  —  Dans  tous  les  cas,  de  l'aveu  même 
des  auteurs  qui  considèrent  l'enfant  comme  légitime,  cette 
légitimité  n'a  pu  exister  qu'à  la  date  du  mariage.  L'enfant 
n'aurait  dès  lors  aucun  droit  à  une  succession  ouverte  avant 
cette  époque,  par  exemple,  à  celle  d'un  frère  né  d'un  pre- 
mier lit. 

Ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  sui- 
vants. Ainsi,  hors  les  trois  cas  qui  vont  suivre,  le  mari  pourra 
désavouer  l'enfant  par  cela  seul  qu'il  a  été  conçu  avant  le 
mariage  ;  et  pour  faire  admettre  son  désaveu  il  n'a  pas  autre 
chose  à  prouver  que  la  conception  antérieure  au  mariage  : 
cette  preuve,  il  la  fait  en  établissant  que  la  naissance  a  eu  lieu 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage. 
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S'il  a  eu  connaissance.  Il  est  présumé  père  de  l'enfant, 
puisqu'il  a  épousé  la  mère  qu'il  savait  enceinte  ;  mais  des  re- 
lations intimes  qui,  avant  le  mariage,  auraient  existé  entre  lui 
et  sa  femme,  ne  suffiraient  pas  pour  lui  enlever  l'action  en 
désaveu ,  s'il  est  certain  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
grossesse. 

Est  signé  de  lui.  Parce  qu'ayant  signé  l'acte  de  naissance, 
il  a  accepté  la  qualité  de  père,  et  ne  peut  plus  revenir.  Mais 
sa  seule  présence  au  moment  où  l'acte  a  été  dressé  ne 
suffirait  pas;  il  faut  que  son  intention  d'avouer  l'enfant  soit 
•bien  prouvée,  et  sa  signature,  ou  du  moins  la  déclaration 
qu'il  ne  sait  signer  (signature  et  déclaration  qu'on  ne  peut 
faire  tomber  que  par  l'inscription  de  faux) ,  peuvent  seules 
prouver  aux  yeux  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  été  victime  de  quel- 
que surprise  ou  de  quelque  fraude.  Il  ne  pourrait  plus  éga- 
lement désavouer  l'entant  s'il  avait,  soit  avant,  soit  depuis 
la  naissance,  reconnu  que  l'enfant  dont  sa  femme  est  accou- 
chée avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  lui  ap- 
partient ;  peu  importe  que  cette  reconnaissance  fût  faite  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé;  car  les  règles  de  la  re- 
connaissance des  enfants  naturels  ne  s'appliquent  plus  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  entant  né  dans  le  mariage,  qui  conserve  son 
état  par  la  reconnaissance  tacite  du  mari,  résultant  de  son  si- 
lence :  or,  toute  reconnaissance  expresse  doit  au  moins  équi- 
valoir à  la  reconnaissance  tacite. 

Viable.  Habile  à  vivre  [vitce  habilis).  Si  l'organisation  de 
cet  enfant  n'est  pas  assez  parfaite  pour  qu'il  puisse  vivre, 
on  peut  présumer  qu'il  est  né  avant  le  terme ,  et  que  par 
conséquent  il  appartient  au  mari.  D'ailleurs,  l'enfant  non  via- 
ble est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  il  n'acquiert 
absolument  aucun  droit ,  et  ne  peut  nuire  à  personne  (article 
725).  Le  mari  n'a  donc  aucun  intérêt  à  le  désavouer. 

315-  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée. 

=  Né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 
Cet  enfant  n'a  pas  été  conçu  dans  le  mariage ,  mais  depuis 
sa  dissolution;  on  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  règle  Pater 
is  est  quem  nuptiœ  demonstrant  :  aussi  chacun  peut-il  con- 
tester sa  légitimité.  Les  uns  prétendent  que  cette  contesta- 
tion aura  pour  objet  de  prouver,  contre  l'enfant,  qu'il  est  né 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  :  cette  preuve 
une  fois  faite  ,  l'enlant  ne  pourra  plus  se  prétendre  légitime, 
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puisqu'aux  termes  de  l'article  312  le  temps  de  la  gestatioD 
le  plus  long  est  de  trois  cents  jours.  D'autres  pensent  que  tel 
n'est  pas  le  sens  de  l'article  qui  nous  occupe  ;  que  quand  le 
législateur  parle  d'un  enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  il  suppose  ce  fait  constant, 
et  que  si  notre  article  n'a  pas  déclaré  positivement  cet  en- 
fant illégitime,  c'est  que  tant  que  personne  ne  croit  avoir 
intérêt  à  élever  de  réclamation,  il  n'y  avait  aucune  nécessité 
de  le  dépouiller  de  l'état  d'enfant  légitime;  mais  qu'aussitôt 
que  les  ayant-droit  contesteront  sa  légitimité,  cette  contes- 
tation sera  péremptoire.  Cette  dernière  interprétation  nous 
semble  plus  naturelle ,  et  elle  est  généralement  admise  par 
la  jurisprudence.  {Voyez  un  arrêt  très^bien  motivé  de  la  cour 
de  Grenoble  du  12  avril  1809.  Sirey,  9,  II,  288;  et  un  autre 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  8  janvier  1812.  Sir.,  12,  II,  2H.) 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  le  désaveu  et.  la  contestation  :  par 
le  désaveu ,  on  cherche  à  enlever  à  un  enfant  la  qualité  de 
fils  légitime  que  lui  donnait  la  présomption  légale;  par  la  con- 
testation ,  on  soutient  qu'il  n'a  jamais  eu  cette  qualité  et  on 
l'empêche  de  la  prendre.  Le  mari  seul ,  en  général ,  peut 
exercer  l'action  en  désaveu;  tous  ceux  qui  ont  intérêt  peu- 
vent contester  la  légitimité.  Le  délai  «pour  intenter  l'action 
en  désaveu  est  fort  court  ;  il  n'y  en  a  pas  de  fixé  pour  la  con- 
testation. L'art.  317,  comme  nous  le  verrons,  ne  s'applique- 
rait pas  au  cas  prévu  par  le  présent  article.  Voyez  cependant 
un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  28  mai  1 821 ,  qui  parait  con- 
traire à  cette  opinion.  (Sir.,  22  ,  IL  318.) 

Contestée.  Le  sens  de  ce  mot  est  particulièrement  fixé  par 
la  solution  intervenue  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
—  Question.  Un  enfant  né  moins  de  300  jours  après  le  dècès 
du  mari  de  sa  mère  {dans  l'espèce,  9  mois  et  13  jours  après  le 
décès),  qui  a  été  reconnu  d'abord,  dans  l'acte  de  naissance, 
par  un  individu  et  légitimé  ensuite  par  mariage  subséquent 
de  cet  individu  avec  sa  mère,  peut-il  repousser  la  présomption 
d'enfant  légitime  du  premier  mariage,  pour  s'en  tenir  à  l'état 
d'enfant  légitime  du  second?  Voici  les  circonstances  de  l'ait 
dans  lesquelles  la  question  se  présentait.  En  l'an  v,  le  sieur 
Querriau  avait  épousé  la  demoiselle  Pelletier  :  le  6  mars  1 81 5, 
il  meurt  àLivourne,  où  il  habitait  depuis  longtemps  séparé  de 
sa  femme-  Sa  veuve  accouche  à  Pans,  le  4  4  décembre  même 
année,  d'un  fils  qui,  sur  la  déclaration  d'un  mandataire  ad 
hoc  d'un  sieur  Xavier  Henry,  est  inscrit  sous  le  nom  de 
Xavier,  fils  de  Ivlarie  Pelletier  et  de  Xavier  Henry,  artiste 
lors  à  Londres.  Ce  dernier  habitait  Naples  depuis  plusieurs 
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années  avec  la  dame  Pelletier,  femme  Querriau ,  artiste 
comme  lui.  Le  26  juin  1826,  la  dame  Pelletier,  veuve  Quer- 
riau, et  le  sieur  Xavier  Henry  se  marièrent.  Ce  dernier  mou- 
rut le  4  novembre  1836,  laissant  pour  légataire  pour  un  tiers 
sa  veuve,  et  pour  héritier  le  sieur  Xavier  Henry,  son  fils. 
La  sœur  germaine  du  défunt  prétend  écarter  Xavier  de  la 
succession  du  sieur  Henry,  parce  que,  né  moins  de  trois 
cents  jours  après  le  décès  du  sieur  Querriau,  il  doit  être 
réputé  son  fils  et  non  le  fils  de  Xavier  Henry.  Un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  9  août  1828  a  repoussé  la  pré- 
tention de  la  demanderesse;  mais  elle  a  été  accueillie  par 
la  cour  d'appel  de  Paris  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il 
résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  articles 
312  et  315  du  Code  civil  que  l'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari,  et  que  l'enfant  est  réputé  conçu 
pendant  le  mariage  lorsqu'il  est  né  plus  de  cent  quatre- 
vingts  jours  après  la  célébration ,  ou  moins  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  ;  considérant  que  ces  règles  établies 
non-seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  société,  constituent  des  présomptions  légales 
auxquelles  dès  lors  aucune  preuve  contraire  ne  peut  être 
opposée,  sauf  les  cas  de  désaveu  que  le  mari  et  ses  héritiers 
sont  seuls  autorisés  à  exercer,  sous  les  conditions  que  la  loi 
détermine;  considérant  que  la  naissance  de  l'intimé  faisant 
remonter  la  conception  au  temps  où  sa  mère  était  engagée 
dans  les  liens  du  mariage,  et  l'article  335  Code  civil  prohi- 
bant formellement  toute  reconnaissance  d'enfant  provenu 
d'un  commerce  adultérin,  la  reconnaissance  faite  par  Henry 
doit  être  réputée  non  écrite,  sans  que  l'intimé  puisse  s'en 
prévaloir  plus  qu'on  ne  pourrait  l'invoquer  contre  lui  ; 
déclare  Louis -Stanislas -Xavier  enfant  légitime  du  ma- 
riage de  Charles  Querriau  et  de  Marie  Pelletier.  »  (Arrêt 
du  13  juillet  1839.)  Cet  arrêt,  déféré  à  la  cour  de  cassation, 
a  été  cassé  par  la  décision  suivante  :  «  Vu  les  articles  31 2,  31 4, 
315  et  317  du  Code  civil;  attendu  que  les  art.  312  et  314  du 
Code  civil  ont  régie  la  paternité  et  la  filiation  qui  résultent  du 
mariage;  que  leurs  dispositions  se  trouvent  complétées  sur  ce 
point  par  l'art.  315,  qui  déclare  que  la  légitimité  de  l'enfant 
né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
être  contestée;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les 
règles  qu'ils  ont  établies  sont  uniquement  relatives  au  ma- 
riage et  à  ses  effets,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  dé- 
signé par  sa  naissance  ou  par  sa  conception  pour  en  être 
issu,  et  qui  prétend  y  trouver  la  source  de  sa  légitimité;  que 
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l'art.  315  annonce  clairement  par  les  expressions  qu'il  ren- 
ferme qu'il  ne  s'occupe  que  de  l'enfant  qui  né  après  les 
trois  cents  jours  fixés  par  la  loi  pour  les  naissances  les  plus 
tardives,  est  en  possession  de  l'état  d'enfant  légitime  du 
mariage  dissous;  attendu  qu'il  est  de  principe  de  n'appli- 
quer les  présomptions  légales  qu'aux  cas  pour  lesquels  elles 
ont  été  spécialement  faites;  qu'ainsi  celles  qui  ont  déterminé 
l'état  des  enfants  qui  jouissent  de  la  légitimité  produite  par 
un  mariage  avant  ou  après  sa  dissolution  sont  sans  force 
pour  leur  en  imposer  une  contraire;  attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
ne  déclarant  pas  illégitime  l'enfant  né  après  les  trois  cents 
jours  de  la  dissolution  du  mariage,  à  une  époque  où  la  loi  ne 
présume  plus  que  sa  conception  se  ratache  à  l'existence  du 
mariage  de  sa  mère,  et  en  se  contentant  de  déclarer  que  sa 
légitimité  pourra  être  constatée,  l'art.  315  dispose  manifeste- 
ment en  sa  faveur,  puisqu'il  lui  conserve  jusqu'à  contestation 
l'état  dont  il  se  trouve  investi  ;  attendu  qu'on  ne  peut  invo- 
quer une  disposition  qui  n'a  été  faite  que  dans  son  intérêt 
pour  lui  attribuer  une  autre  légitimité  que  celle  qu'elle  est 
destinée  à  protéger.  »  (Arrêt  du  23  novembre  1842.  Sirey, 
-1843,  1,5.)  —  Il  nous  semble  que  toute  l'argumentation  de 
l'arrêt  se  réduit  à  dire  à  l'héritier  demandeur  :  Vous  ne  pou- 
vez puiser  votre  droit  de  contestation  que  dans  l'article  315; 
or  vous  n'êtes  pas  du  tout  dans  l'espèce  de  cet  article.  Si  la 
veuve  Querriau  fût  accouchée  300  jours  après  le  décès  de  son 
mari,  et  que  dans  l'acte  de  naissance  son  fils  eût  été  inscrit 
comme  fils  du  sieur  et  de  la  dame  Querriau,  les  héritiers  du 
sieur  Querriau  eussent  été  admis  à  contester  la  légitimité  de 
cet  enfant,  en  vertu  de  l'art.  315;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  l'espèce.  L'enfant  de  la  dame  Querriau,  au 
moyen  de  la  reconnaissance  faite  dans  l'acte  de  naissance  et 
de  la  légitimation  par  le  mariage  subséquent  de  sa  mère  et  du 
père,  le  sieur  Henry,  qui  l'avait  reconnu,  était  investi  de 
l'état  d'enfant  légitime  des  deux  époux  et  les  héritiers  du  sieur 
Henry  n'avaient  pu,  pour  enlever  cet  état  à  son  fils  légitime, 
se  prévaloir  d'un  droit  de  contestation  que  la  loi  n'accordait 
qu'aux  héritiers  Querriau  et  dans  l'hypothèse  où  l'enfant  aurait 
été  inscrit  comme  fils  des  époux  Querriau  et  serait  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  le  décès  du  sieur  Querriau. 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant;  —  dans  les  deux 
mois  après  son  retour, si,  à  la  même  époque, il  est  ob- 
is. 
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sent;  —  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

=  Dans  le  mois.  Car  le  sort  de  l'enfant  ne  peut  demeurer 
longtemps  incertain.    . 

Les  lieux  de  la  naissance.  Si  le  mari  se  trouvait  à  une 
faible  distance,  s'il  avait  des  moyens  faciles  de  communica- 
tion avec  le  lieu  de  la  naissance,  de  manière  qu'il  pût  l'ap- 
prendre aisément,  on  devrait  le  considérer  comme  sur  les  lieux. 
•  Il  est  absent.  C'est-à-dire  s'il  n'est  pas  sur  les  lieux.  Cette 
expression  est  prise  ici  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  vulgai- 
rement (non  présent). 

Dans  les  deux  mois.  Quand  le  mari  était  absent  lors  de 
la  naissance,  ou  lorsqu'elle  lui  a  été  cachée,  on  lui  donne 
un  plus  long  délai  pour  désavouer,  parce  que,  dans  ces 
deux  cas ,  il  lui  est  plus  difficile  de  prendre  des  renseigne- 
ments. —  Question.  Cette  action  peut-elle  être  intentée 
après  les  deux  mois  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  des  noms 
supposés?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative.  «  En  ce  qui 
touche  le  délai  fixé  pour  le  désaveu  :  attendu  que  de 
Lestrade  n'aurait  pas  été  tenu  d'intenter  son  action  dans 
les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  parce  que 
cette  prescription  n'est  établie  que  pour  le  ras  où  l'enfant  a 
le  titre  légal  de  filiation  légitime;  mais  que  le  désaveu  n'est 
pas  nécessaire  quand  l'enfant  est  dépourvu  tout  à  la  fois  et 
de  possession  d'état  et  de  titre  ;  que  le  délai  dans  lequel  le 
désaveu  doit  être  formé,  lorsqu'il  s'agit  d'ôter  à  un  enfant 
l'état  que  lui  donne  son  acte  de  naissance ,  n'a  pu  courir 
contre  celui  qui  s'est  déterminé  à  agir  à  l'effet  de  prévenir 
l'usurpation  d'un  état  sur  lequel  l'acte  de  naissance  est  abso- 
lument muet;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  où,  sui- 
vant l'observation  du  tribun  Duveyrier,  il  ne  s'agit  plus 
(  pour  le  mari  )  de  combattre  la  présomption  qui  n'existe 
pas,  où,  suivant  le  conseiller  d'Etat  de  Préameneu,  expo- 
sant les  motifs  de  la  loi ,  il  s'élève  même  une  présomption 
très-forte  que  l'enfant  n'appartient  pas  au  mariage,  l'ab- 
sence d'une  réclamation  du  mari,  ou  son  silence  dans  le 
délai  susdéterminé,  ne  pourrait  être  présumé  une  accepta- 
tion de  la  qualité  de  père;  qu'il  suit  de  là  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  316  Code  civil  est  inopposable  à  de 
Lestrade,  etc.  »  (Arrêt  du  5  juillet  1843.  Sirey,  44,  II,  485.) 
Voyez  des  arrêts  analogues,  l'un  de  la  cour  de  cassation  du 
25  janvier  4  831  (Sirey,  31, 1,  81)  ;  l'autre  de  la  cour  de  Rouen 
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du  5  mars  4  828.  (Sirey,  28,  H,  4 45.)  —  La  ccur  de  Nancy  a 
jugé  que  le  désaveu,  en  cas  de  séparation  de  corps,  doit  être 
formé  dans  les  délais  fixés  pour  les  cas  ordinaires  par  l'art.  34  6  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le  délai  de  l'action  en 
désaveu  que  le  mari  ait  eu  .soupçon  de  la  naissance,  il  faut 
qu'il  en  ait  eu  connaissance  positive  et  certaine.  (Arrêt  du  4  2 
janvier  4861.  Sirey,  61,  II,  307.)  Voir  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  Diionduôjanv.  4 865 (Sir.,  65,  II,  4  2)  et 
sous  l'art.  343,  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  9  déc.  4  857 
et  de  Bordeaux  du  46  juin  4858. 

Après  la  découverte  de  la  fraude.  —  Qïiesttow.  Est-ce  à  la 
femme  qui  articule  que  son  mari  avait  découvert  la  fraude  ou 
le  recel  depuis  plus  de  deux  mois  au  moment  où  il  a  intenté 
l'action  en  désaveu  éprouver  son  exception?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  sur  la  demande  en 
désaveu,  formée  par  X...  et  qu'il  annonçait  dans  son  exploit 
d'assignationavoirintentéeaussitôtquela'naissancedcseniants 
lui  avait  été  connue,  la  dameX...  opposa  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  son  mari  avait  connu  la  naissance  des- 
dits enfants  plusde  deux  mois  avant  d'avoir  intenté  son  action; 
que,  dès  lors,  c'était  à  elle  à  prouver  l'exception  qu'elle  in- 
voquait; que  la  cour  d'appel  a  donc,  à  bon  droit,  rejeté  cette 
fin  de  non-recevoir,  en  déclarant  qu'elle  n'était  point  j  ustiûée.  » 
(Arrêt  du  44  février  4854,  ch.  req.  Sir,,  54, 1,  225.) 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  récla- 
mation, mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la 
faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légi- 
timité de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque 
où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette 
'possession. 

=  Est  mort.  Si  le  mari  était  déclaré  absent,  on  a  jugé 
que,  notre  article  consacrant  une  exception  à  la  règle  posée 
dans  l'art.  312,  toute  exception  doit  être  resserrée  dans  les 
limites  que  la  loi  a  posées;  on  invoquerait  en  vain  contre 
cette  solution  l'article  123,  car  cet  article  ne  parle  que  des 
droits  à  exercer  sur  les  biens  de  l'absent,  etc.  (Dijon,  29 
décembre  1828.  Sirey,  29,  II,  157.)  Mais  cette  décision,  qui 
peut  amener  des  résultats  scandaleux,  a  été  critiquée.  Si  le 
mari  est  interdit,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24 
juillet  1844  juge  que  l'action  en  désaveu  peut  être  intentée 
en  son  nom  par  son  tuteur.  (Sirey,  44,  I,  626.) 

Les  héritiers.  L'action  en  désaveu  n'appartient  qu'au  mari, 
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et  à  ses  héritiers,  parce  qu'à  sa  mort  ils  le  remplacent  et  peu- 
vent exercer  tous  ses  droits  lorsqu'ils  y  ont  intérêt;  mais  les 
parents  qui  ne  succèdent  pas,  ainsi  que  les  héritiers  de  la 
femme,  ne  pourraient  désavouer  l'enfant.  —  La  cour  de  Paris, 
par  un  arrêt  que  la  cour  suprême  a  confirmé,  a  décidé  que  la 
reconnaissance  de  la  légitimité  d'un  enfant  de  la  part  de 
cohéritiers,  a  pu  être  déclarée  résulter  d'un  acte  de  partage 
dans  lequel  ces  cohéritiers  sont  intervenus  conjointement  avee 
l'enfant,  et  ont  ratifié  le  payement  d'une  somme  convenue 
entre  les  parents  du  défunt  et  sa  veuve,  moyennant  laquelle 
somme  ces  parents  avaient  renoncé  à  contester  la  qualité  de 
l'enfant.  (Arrêt  du  U  juillet  i 835.  Dali.,  ann.  1836,  I,  10.) 

Deux  mois.  Les  faits  qui  appuient  le  désaveu  peuvent  être 
entièrement  ignorés  des  héritiers  ;  il  leur  faut  plus  de  temps 
pour  les  recueillir. 

Pour  contester.  C'est-à-dire  pour  désavouer;  car  ils  exer- 
cent ici  les  droits  du  mari ,  et  cherchent  à  dépouiller  l'enfant 
de  la  qualité  de  fils  légitime  qu'il  possède.  Djaprès  les  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  l'article  315,  la  loi  eût  été 
plus  exacte  si  elle  se  fût  servie  ici  du  mot  désavouer,  car  il 
s'agit  de  l'enfant  qui  se  prétend  légitime  comme  né  ou  conçu 
pendant  le  mariage,  et  non  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  (art.  315).  Aussi  la  cour  su- 
prême a-t-elle  décidé  «  qu'il  résulte  des  articles  317  et  318 
du  Code  civil  que  le  législateur,  dans  les  mots  contester  la 
légitimité,  a  compris  le  désaveu  de  la  paternité,  parce  que  tout 
enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  nécessairement  désa- 
voué par  cela  seul  que  sa  légitimité  est  contestée,  »  et,  fai- 
sant l'application  de  ce  principe  a  l'affaire  qui  lui  était  sou- 
mise, elle  a  jugé  :  «  Que,  dans  l'espèce,  en  repoussant  par 
l'exception  de  l'adultérinité,  résultant  de  l'impossibilité  phy- 
sique de  la  cohabitation  des  époux,  accompagnée  du  recel  de 
l'enfant,  la  demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance, 
Galamin,  par  la  nature  même  de  cette  exception,  a  exercé 
un  véritable  désaveu  de  paternité.  »  La  cour,  après  avoir  posé 
ces  principes,  casse  ensuite  l'arrêt  qui  lui  était  déféré  par  le 
motif:  «  Que,  d'après  les  actes  et  pièces  du  procès,  l'action 
principale  en  désaveu,  dont  le  tribunal  de  Lyon  a  été  ulté- 
rieurement saisi ,  avait  été  tardivement  formée.  »  (Arrêt  du 
31  décembre  1834,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835,  I,  5.) 

A  compter  de  l'époque.  Parce  que  leur  intérêt  ne  commence 
qu'alors. 

Troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession.  Il  ne  faut  done 
pas  croire  qu'un  trouble  moral  suffise,  par  exemple,  celui  qui 
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résulterait  de  ce  que  l'enfant  porterait  le  nom  du  défunt. 
Mais  la  cour  suprême  a  jugé  :  «  Que  les  expressions  générales 
dont  le  législateur  s'est  servi  doivent  être  entendues  suivant  les 
principes  du  droit,  desquels  il  résulte  que  les  héritiers  sont 
troublés  dans  leur  possession  par  tous  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, dans  lesquels  l'enfant,  ou  par  lui-même,  ou  par  son 
tuteur,  leur  a  notifié  ses  prétentions  à  la  légitimité,  et  par  consé- 
quent à  sa  part  héréditaire  dans  les  biens  de  la  succession,  »  etc. 
(Arrêt  du  21  mai  1817,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1817,1,  459.)  —  Il 
résulte  aussi  implicitement  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  31 
décembre  1834  cité  plus  haut,  qu'une  demande  en  rectifica- 
tion d'un  acte  de  naissance,  suivie  d'un  exploit  au  détenteur 
des  biens,  contenant  déclaration  expresse  que  cette  demande 
a  pour  fin  ultérieure  la  revendication  de  l'hérédité  paternelle, 
constitue  le  trouble  dans  la  possession  des  biens  que  prévoit 
notre  article,  trouble  à  partir  duquel  court  le  délai  de  deux 
mois.  Sur  le  renvoi  qui  fut  ordonné  de  l'affaire,  par  l'arrêt  de 
cassation  du  31  déc.  1834  devant  la  cour  de  Grenoble,  cette 
cour  a  jugé  que  le  trouble ,  qui  fait  courir  le  délai  fixé  par 
notre  article,  résultait  de  la  signification  d'un  jugement  de 
rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant,  faite  à  l'hé- 
ritier détenteur  des  biens  d'une  succession ,  avec  injonction 
de  délaisser  à  cet  enfant  les  biens  de  la  succession  qu'il  est 
appelé  à  recueillir  en  vertu  de  ce  jugement.  (Arrêt  du  5  février 
1836.  Dali.,  ann.  1837,  II,  3.) 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu 
de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non 
avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

=  Acte  extrajudiciaire  (hors  de  justice).  Qui  ne  conduit  pas 
à  un  jugement,  par  exemple,  un  désaveu  devant  notaire.  Un 
pareil  acte  ne  servirait  qu'à  prolonger  d'un  mois  le  délai 
accordé  par  l'article  316  pour  porter  l'action  devant  les  tribu- 
naux. Mais  l'acte  extrajudiciaire,  s'il  n'est  pas  suivi  dans  le 
délai  d'un  mois  de  l'action  contre  un  tuteur  ad  hoc,  n'empêche 
pas  que  le  mari  ne  puisse  encore  désavouer  si  les  deux  mois 
donnés  par  l'article  316  ne  sont  pas  écoulés.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  avril  1837,  ch.  req.  Sirey,  37,  I,  439.)  — 
Le  mari  n'en  serait  pas  moins  non-recevable  après  les  délais 
fixés  par  notre  article,  en  cas  de  désaveu  par  acte  extrajudi- 
ciaire, lors  même  qu'une  demande  en  reconnaissance  de  pa- 
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ternité  serait  formée  ultérieurement  contre  lui  au  nom  de 
l'enfant;  car  il  invoquerait  vainement  l'article  325,  qui  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  mari  n'a  eu  connaissance  de  la 
fraude  qu'au  moment  de  la  demande  en  déclaration  de  pa- 
ternité dirigée  contre  lui  :  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  7  juin  1844.  (Sir.,  45,  Il   21.) 

Un  tuteur  ad  hoc  (pour  cet  objet).  Le  procès  terminé,  ses 
fonctions  finissent.  Il  est  nommé,  comme  à  l'ordinaire,  par  le 
conseil  de  famille.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que,  dans  le  cas 
de  demande  en  désaveu,  le  père  désavouant  peut  être  tenu 
de  fournir  une  provision  au  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  pour  les 
frais  que  nécessite  l'instance.  (Arrêt  du  21  mars  1854.  Sirey, 
t.  54,  II,  367.) 

En  présence  de  sa  mère.  L'action  n'est  pas  dirigée  contre 
elle;  une  sorte  de  pudeur  aurait  pu  l'empêcher  de  comparaître 
en  justice  et  de  défendre  son  enfant.  Mais  on  doit  l'appeler 
dans  la  cause  ;  et  si  elle  veut  intervenir,  elle  en  a  le  droit , 
car  son  honneur  y  est  intéressé. 

CHAPITRE  IL 

Des  Preuves  de  la  Filiation  des  Enfants  légitimes. 

319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

=  La  filiation.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  filiation 
avec  la  légitimité  :  la  filiation,  comme  nous  l'avons  dit, 
est  la  qualité  de  fils  ;  cette  qualité  peut  être  légitime  pour 
les  enfants  nés  en  mariage,  illégitime  pour  les  enfants  nés 
hors  mariage.  La  légitimité  n'est  donc  qu'un  attribut  de  la 
filiation;  un  enfant  prouve  sa  légitimité  en  rapportant  Vacte 
de  mariage  de  ses  père  et  mère  (art.  194),  ou  même,  s'ils  sont 
morts,  en  prouvant  leur  possession  d'état  d'époux  légitimes, 
et  la  sienne,  comme  enfant  légitime,  non  contredite  par  son 
acte  de  naissance  (art.  1 97).  Quant  aux  moyens  de  prouver  la 
filiation,  le  Code  les  détermine  ici ,  sans  s'occuper  de  la  légi- 
timité; car  il  suppose  que  l'enfant  se  présente  à  deux  époux 
légitimement  mariés,  et  se  prétend  issu  de  leur  union  S'il  se 
prétend  issu  de  l'union  de  deux  personnes  dont  le  mariage  est 
contesté,  son  acte  de  naissance  ne  suffit  plus,  lors  même  qu'il 
donnerait  à  l'enfant  la  qualification  d'enfant  légitime;  il  faut 
nécessairement  qu'il  rapporte  l'acte  de  mariage  de  ses  père 
et  mère  (art.  176),  ou  qu'il  prouve  qu'il  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  197. 
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'  Par  les  actes  de  naissance.  L'acte  de  naissance  prouve  la 
'maternité  ;  la  paternité  du  mari  est  établie  par  la  présomp- 
tion légale  (art.  312.)  Le  simple  silence  de  l'acte  sur  la 
pdternité  n'en  altère  point  la  foi.  Mais  quid  si  la  mère  est 
désignée  sous  son  nom  de  fille?  Si  l'on  a  indiqué  un  père 
inconnu,  et  même  un  père  autre  que  le  mari?  Une  doctrine, 
soutenue  même  sous  l'empire  du  Code,  affirme  qu'alors  la 
.  maternité  même  n'est  pas  prouvée,  la  foi  du  titre  étant  in- 
'.  divisible.  Mais  les  déclarants  n'ont  à  s'expliquer  que  sur  le 
fait  de  la  maternité,  lequel  demeure  établi,  malgré  la  men- 
tion illégale  d'une  paternité  adultérine.  (Arrêt  de  la  cour  de 
'  cass.  diH3  juin  4865.  Sir.,  4865,  I,  308.)  —  Toutefois  celui 
qui  ne  présente  en  sa  faveur  qu'un  acte  de  naissance  doit 
encore  prouver  son  identité,  c'est-à-dire  qu'il  est  bien  cet 
enfant  que  l'acte  désigne;  il  pourra  le  prouver  par  témoins, 
par  écrit,  etc. 

320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante 
de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

=  La  possession  constante.  Cette  possession,  dans  bien  des 
circonstances,  peut  être  même  une  preuve  plus  forte  que  l'acte 
de  naissance;  car  elle  laisse  moins  de  doute  sur  l'identité  de 
l'individu  qui  l'invoque. 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et 
de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir.  —  Les  principaux  de  ces  faits  sont, 
—  Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel 
il  prétend  appartenir  ;  —  que  le  père  l'a  traité  comme 
son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éduca- 
tion ,  à  son  entretien  et  à  son  établissement  ;  —  qu'il  a 
été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société;  — 
qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

=r  Par  une  réunion  suffisante  de  faits.  Les  faits  principaux 
énumérés  dans  cet  article  peuvent  se  renfermer  dans  ces  trois 
mots  :  nomen,  tractatus,  fama.  Nous  les  avons  expliqués, 
art.  195.  La  loi,  par  cette  expression,  les  principaux,  indi- 
que que  les  circonstances  énoncées  ne  sont  pas  les  seules 
qu'on  puisse  invoquer.  Elle  n'exige  pas  non  plus  d'une  ma- 
nière absolue  le  concours  de  tous  les  faits  qu'elle  indique; 
elle  s'en  rapporte  sur  tous  ces  points  aux  lumières  des  magis- 
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trats,  dont  l'appréciation  toute  de  fait  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  suprême.  —  II  ne  paraît  pas  qu'il  soit  besoin  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  être  admis  à  établir 
par  témoins  les  faits  constitutifs  de  la  possession  d'état;  car 
l'art.  323,  qui  exige  ce  commencement  de  preuve,  ne  s'oc- 
cupe que  du  cas  où  l'on  veut  établir  la  filiation  à  défaut  de 
titre  et  de  possession  et  non  du  cas  où  c'est  la  possession  d'état 
qu'on  veut  prouver.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  des  colla- 
téraux qui  ont  reconnu  un  enfant  comme  légitime  ne  peuvent 
plus  tard  prétendre  qu'il  est  enfant  naturel.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cass.  du  27  déc.  4831 ,  ch.  des  req.  Sir.,  t.  32, 1,  647.) 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre  ;  —  et  réciproquement ,  nul  ne  peut 
contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 
son  titre  de  naissance. 

=.  Un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de 
naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre.  Ainsi ,  un  enfant 
qui  aurait  le  titre  d'enfant  légitime  de  tels  individus  mariés, 
et  une  possession  conforme  à  ce  titre ,  ne  pourrait  pas  pré- 
tendre qu'il  est  fils  légitime  ou  naturel  de  telles  ou  telles  per- 
sonnes, et  demander  à  établir  ce  point.  La  loi  ne  saurait  pré- 
sumer dans  deux  époux  une  fraude  qui  consisterait  à  s'attribuer 
comme  issu  de  leur  mariage  un  enfant  qui  n'en  serait  pas 
réellement  le  fruit.  —  Mais  la  disposition  de  l'article  322  ne 
s'applique  qu'aux  enfants  légitimes.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  4  2  février  4  868.  Sirey,  68,  I,  465.)  Aussi  a-t-on 
jugé  qu'un  enfant  naturel,  inscrit  à  l'état  civil  comme  né  de 
père  et  de  mère  inconnus  et  reconnu  depuis  par  un  tiers,  est 
recevable  à  prouver  que  telle  femme ,  engagée  par  mariage , 
au  moment  où  il  était  né,  était  sa  mère,  lorsque  d'ailleurs  il 
invoquait  des  faits  tendant  à  prouver  d'une  manière  certaine 
qu'il  était  le  fils  du  mari  de  la  mère  et  non  de  l'individu  qui 
l'avait  reconnu,  parce  que  d'un  côté  l'article  322,  inscrit  au 
chapitre  des  Preuves  de  la  Filiation  des  Enfants  légitimes, 
ne  peut  s'appliquer  à  la  filiation  des  enfants  naturels,  et  que 
d'un  autre  côté  les  articles  335  et  342  ne  pouvaient  pas  lui 
être  opposés,  puisque,  loin  de  demander  à  être  reconnu 
comme  enfant  adultérin,  il  demandait  au  contraire  à  être 
déclaré  le  fruit  du  mariage,  et  que  c'était  par  conséquent  la 
légitimité  qui  était  le  but  de  sa  demande  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  43  février  4839.  Sir.,  40, 1,  447)  ;  mais  la  même 
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pour  a  consacré  une  opinion  diamétralement  opposée,  lors- 
qu'un enfant  naturel  qui  a  un  état  fixe  par  la  reconnaissance 
et  une  possession  d'état  conforme  prétend  rechercher  une 
maternité  qui  établirait  son  adultérinité  ;  recherches  que  pro- 
hibent formellement  les  art.  342  et  335.  (Arrêts  du  22  janvier 
1840,  ch.  req.  Sirey,  40,  ibid.,  du  22  février  1843.  Sir.,  43, 
I,  180;  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  25  mai  1848.  Dali., 
ann.  1848,  II,  169.)  Enfin,  la  cour  de  cassation,  par  l'appli- 
cation des  mêmes  principes  et  a  fortiori,  a  jugé  que  l'inscrip- 
tion d'un  enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  né 
d'un  père  inconnu,  n'empêche  pas  qu'il  soit  considéré  comme 
enfant  du  mari  de  la  mère,  lorsque  la  maternité  n'est  pas  con- 
testée et  qu'il  est  né  pendant  le  mariage.  (Arrêt  du  19  mai 
1840,  ch.  req.  Sir.,  40,1,  524.) 

Possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  L'acte  de  nais- 
sance sans  la  possession  d'état,  la  possession  d'état  sans  l'acte 
de  naissance,  ne  sont  pas  des  preuves  incontestables  de  la 
filiation;  réunies,  elles  le  deviennent.  L'acte  prouve  la  nais- 
sance et  la  filiation  ;  la  possession  d'état  prouve  l'identité  de 
l'enfant.  Si  l'on  pouvait  cependant  contester  cette  identité  en 
objectant,  par  exemple,  que  l'enfant  a  été  changé  par  sa  nour- 
rice, on  aurait  le  droit  de  combattre  la  preuve  résultant  de 
l'acte  de  naissance  et  de  la  possession  d'état.  C'est  le  seul  cas 
où  l'article  322  reçoive  une  exception,  lors  toutefois  que  la 
légitimité  n'est  pas  contestée  ;  car  si  on  prouvait ,  par  exem- 
ple, que  le  père  de  l'enfant  était  marié  avec  une  autre  femme 
que  celle  dont  l'enfant  est  issu ,  il  serait  évidemment  illégitime, 
et  la  possession  d'état  comme  son  titre  de  naissance  ne  pour- 
raient plus  établir  son  état  d'enfant  légitime. 

323-  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou 
si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filia- 
tion peut  se  faire  par  témoins.  —  Néanmoins  cette  preuve 
ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants,  sont  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission. 

=  Ne  peut  être  admise.  Il  ne  fallait  pas  permettre  trop 
légèrement  à  un  individu  de  s'introduire  dans  une  famille,  en 
prouvant  qu'il  en  fait  partie,  au  moyen  seulement  de  témoins 
toujours  faciles  à  suborner. 
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De  faits  dès  lors  constants.  Par  exemple,  si  l'enfant  recueilli 
dans  un  hospice  présentait  les  vêtements,  les  effets  trouvés 
sur  lui,  le  procès-verbal  dressé  conformément  à  l'article  58. 
Du  reste,  c'est  aux  juges  à  décider  si  les  indices  sont  assez 
graves  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  —  La  déci- 
sion par  laquelle  une  cour  déclare  qu'un  enfant  ne  présente  à 
l'appui  de  sa  réclamation  comme  enfant  légitime  ni  titres  ni 
possession  d'état,  et  que  les  circonstances  qu'il  indique  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
cette  décision,  disons-nous,  est  une  appréciation  de  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  de  cette 
cour  du  6  août  1839,  ch.  req.  Sirey,  39,  I,  562.) 

324-  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

=  Le  commencement  de  preuve.  On  nomme  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (art.  1347). 

Du  père  ou  de  la  mère.  On  n'exige  pas  ici,  comme  dans 
l'art.  46,  que  le  père  ou  la  mère  soient  décédés,  parce  que  ces 
papiers  ne  forment  qu'un  commencement  de  preuve ,  et  non 
une  preuve  complète,  comme  dans  le  cas  de  cet  article. 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'en- 
fant de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  mater 
nité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

—  La  maternité  prouvée.  Cette  preuve  une  fois  faite,  le 
mari  est  bien  présumé  père  de  l'entant  (art.  312),  mais  cette 
présomption  n'a  plus  la  même  autorité.  C'est  pour  ainsi  dire 
forcément,  à  l'aide  d'un  jugement,  que  l'enfant  entre  dans  la 
famille,  sans  acte  de  naissance,  sans  possession  d'état  :  aussi 
les  parties  intéressées  peuvent-elles  chercher  à  établir  qu'il 
est  illégitime,  sans  être  obligées  d'invoquer  des  faits  d'impos- 
sibilité physique.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  cet  enfant 
se  trouvera  presque  toujours  dans  l'hypothèse  de  l'article  313, 
où  la  naissance  a  été  cachée  au  mari.  —  Le  sens  de  l'article 
325,  tel  que  nous  venons  de  l'indiquer,  se  trouve  parfaitement 
fixé  par  la  décision  intervenue  sous  la  question  suivante.  — 
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Question.  La  présomption  de  paternité  du  mari  qui  résulte 
de  la  preuve  de  la  maternité  de  la  femme,  faite  conformément 
à  l'art.  323  du  Code  civil,  peut-elle  être  combattue  non  pas 
seulement  par  le  désaveu ,  mais  par  toute  espèce  de  preuve,  et 
particulièrement  au  moyen  des  articulations  mêmes  qui  ten- 
dent à  établir  la  maternité?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  art.  312,  323,  324,  325  et  342  du  Code 
civil;  considérant  que  si,  aux  termes  des  art.  323  et  324  du 
Code  civil,  l'enfant  peut  être  admis,  à  défaut  de  titre  et  de 
possession  constante,  à  prouver  sa  filiation  légitime  par  té- 
moins, lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  des  présomptions  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  l'art. 
325  dispose  formellement  que  la  preuve  contraire  pourra  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir,  même  alors  que 
la  malernité  serait  prouvée,  que  le  réclamant  n'est  pas  le  fils 
du  mari;  d'où  l'on  doit  conclure  que,  dans  ce  cas,  la  présomp- 
tion établie  par  l'art.  312  peut  être  combattue  non-seulement 
par  l'impossibilité  physique  prévue  dans  cet  article,  mais  par 
toute  espèce  de  preuves  du  droit  commun;  considérant  que 
rien,  dès  lors,  ne  peut  empêcher  le  juge  de  rechercher  et  de 
reconnaître  la  non-paternité  du  mari  dans  les  pièces  mêmes 
que  l'enfant  produit  et  dans  les  faits  qu'il  articule,  pour  éta- 
blir la  maternité  de  la  femme,  ni  de  déclarer,  en  conséquence 
de  cette  preuve  de  non-paternité  déjà  acquise,  l'action  en  re- 
cherche de  la  maternité  non-recevable,  aux  termes  de  l'art. 
342  ,  comme  tendant  à  établir  une  filiation  adultérine;  consi- 
dérant qu'ainsi ,  et  en  déclarant  par  ces  motifs  l'action  de  Luc- 
Alfred-Joseph  non-recevable,  etc.,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
1ermai1849,ch.  req.  Dali.,  ann.  1849, 1,  198.)  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  cour  deCaendu  17  mars  1847.  (Dal., 
ann.  1 848,  II,  57.)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  du  17  mars  1 847, 
on  prétendait  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  héritiers 
de  cette  circonstance  que  le  mari  avait  laissé  s'écouler,  sans  for- 
mer d'action  en  désaveu ,  les  délais  déterminés  par  l'art.  316 
du  Code  civil.  —  La  cour  suprême  a  décidé  que  la  présomp- 
tion légale  de  la  paternité  du  mari  n'est  pas  détruite  par  l'in- 
dication dans  l'acte  de  naissance  d'un  père  autre  que  le  mari 
de  la  mère  ;  que  cette  présomption  légale,  dans  le  cas  de  notre 
article,  doit  conserver  sa  force  si  on  ne  rapporte  pas  la  preuve 
de  l'impossibilité  d'un  rapprochement  entre  les  époux,  et  que 
cette  impossibilité  ne  saurait  être  admise  malgré  l'adultère  de 
la  femme,  et  bien  que  celle-ci  et  son  complice  aient  considéré 
l'enfant  comme  né  de  leurs  relations,  alors  qu'à  l'époque  de 
la  conception  les  époux  vivaient  ensemble  sans  mésintelli- 
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gence  apparente.  (Arrêt  du  13  juin  4865,  ch.  req.  (Sirey,  65, 
ï,  308.)  Voyez  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  11  janvier  1864  (Sirey,  64,  II,  5),  contre  lequel  le  pourvoi 
était  dirigé. 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

=  Seuls  compétents.  Cette  attribution  de  compétence  ex- 
clusive aux  tribunaux  civils  tient  à  une  erreur  de  doctrine, 
fort  répandue  lors  de  la  rédaction  du  Code,  qui  consistait  à 
croire  la  preuve  testimoniale  toujours  admissible  au  criminel, 
et  qui  eût  permis  d'éluder  les  règles  sur  la  preuve  de  la  fi- 
liation. Mais  les  principes  sur  la  preuve  tiennent  à  la  nature 
des  faits,  et  non  à  celles  des  juridictions,  ainsi  que  l'a  re- 
connu la  cour  de  cassation  dans  une  note  du  1  2  novembre 
1843.  —  Le  danger,  dont  s'est  préoccupé  à  tort  le  législa- 
teur, n'existait  point  en  tout  cas  pour  le  mariage,  fait  public, 
dont  le  Code  (art.  4  98)  admet  la  constatation  par  les  tribu- 
naux criminels.  Il  est  donc  difficile  d'admettre,  avec  un  arrêt 
rendu  par  la  chambre  criminelle,  le  13  avril  4  865  (Sir.,  67, 
I,  344),  que  l'art  326  s'appliciue  aux  demandes  en  nullité 
de  mariage. 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état,  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état. 

=  Suppression  d'état-  C'est  un  délit  par  lequel  on  a  enlevé 
ou  tenté  d'enlever  à  un  enfant  son  état  d'enfant  légitime ,  en 
détruisant  ou  altérant  la  preuve  de  cet  état.  Ce  délit  est  puni 
de  la  réclusion.  (Art.  345  C.  pén.) 

Ne  pourra  commencer.  Sans  cette  disposition  on  aurait  pu, 
devant  les  tribunaux  civils,  se  faire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  jugement  criminel,  et  éluder  ainsi  les 
art.  323  et  326.  —  Question.  Lorsqu'il  y  a  suppression  de 
l'état  d'un  enfant,  crime  prévu  par  l'art.  345  du  Code  pénal, 
par  exemple,  si  on  a  fait  sciemment  inscrire  un  enfant  sous 
des  noms  qui  ne  sont  pas  ceux  de  ses  parents,  le  ministère  pu- 
blic lui-même  ne  peut-il  agir,  par  la  voie  criminelle,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question 
d'état  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les 
articles  326  et  327  C.  civ.  ;  que  le  fait  dont  il  s'agit  devant 
avoir  pour  résultat  de  donner  audit  enfant  une  filiation  autre 
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que  celle  qui  lui  appartient,  est  donc  une  suppression  d'état  ; 
que  si  ledit  fait  est  qualifié  crime  d'après  l'art.  345  C.  pénal, 

!  et  que  conséquemment  il  en  naisse  une  action  criminelle  pour 

|  l'application  de  la  peine  portée  par  ledit  article,  elle  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  327  précité  du  Code  civil,  être  poursuivie 
qu'après  le  jugement  définitif  à  intervenir  sur  l'action  civile 

!  en  réclamation  d'état;  que,  dans  l'espèce,  cette  action  n'a 
point  été  jugée  ni  même  intentée;  d'où  il  suit,  etc.,  casse.  » 

!  (Arr.  des  2*  juill.  '1823  et  24  juill.4831.  Sir.,  24, 1,  435,  eL  32, 
T.  107.)  Mais  ces  principes  seraient  tout  à  fait  sans  applica^ 
tion  si,  au  lieu  d'une  question  de  suppression  de  l'état  civii 
d'un  enfant,  il  y  avait  enlèvement  ou  suppression  de  la  per- 
sonne d'un  enfant  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  nécessité  que  les 
tribunaux  civils  aient  statué  préalablement  comme  l'exige 
l'article  327.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême  :  «  Attendu 
que  la  disposition  de  l'article  327  du  Code  civil  est  exclusi- 
vement relative  au  délit  de  suppression  d'état;  que  consé- 
quemment elle  ne  peut  être  étendue  à  celui  de  suppression 
de  la  personne  d'un  enfant  qui  en  diffère  essentiellement  par 
ses  effets  comme  par  sa  nature.  »  (Arrêts  du  26  septembre  et 
du  42  décembre  1823.  Sir.,  t.  24,  1, 108  et  181.)  A  plus  forte 
raison  l'article  327  ne  peut-il  être  opposé  à  l'action  criminelle 
intentée  pour  le  délit  d'exposition  et  de  délaissement  d'un  en- 
fant, prévu  par  l'article  352  du  Code  pénal.  (Arrêt  précité  du 
21  juillet  1831.) 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible 
à  l'égard  de  l'enfant. 

=  Réclamation  d'état.  La  réclamation  de  l'état  d'enfant 
légitime. 

Imprescriptible.  Quelque  long  que  soit  le  silence  de  l'en- 
fant, il  pourra  toujours  réclamer  son  état,  car  la  prescription 
ne  s'applique  qu'aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce  (art. 
2226),  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  achetées  ou  vendues  :  or, 
l'état  des  hommes  n'est  pas  dans  le  commerce. 

A  l'égard  de  l'enfant.  Pour  ses  héritiers,  l'action,  lorsqu'ils 
peuvent  l'intenter,  comme  si  l'enfant  est  décédé  mineur  (art. 
329),  serait  prescrite  par  trente  ans  (art.  2262),  car  ils  n'ont 
le  droit  de  l'intenter  que  pour  demander  les  biens  de  cet  en- 
fant, choses  qui  sont  dans  le  commerce. 

329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers 
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de  l'étant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
cédé mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

==  Ou  dans  les  cinq  années.  Le  silence  gardé  par  l'enfant 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  ne  pourrait  lui  être  objecté 
mais  il  peut  l'être  à  ses  héritiers,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  pé- 
cuniaire, comme  une  preuve  qu'il  avait  renoncé  tacitement  à 
son  action.  On  tire  de  son  silence,  en  effet,  la  présomption 
qu  il  avait  jugé  lui-même,  dans  sa  propre  cause,  qu'il  était 
sans  droit  pour  réclamer. 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu  elle  a  été  commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois 
années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la 
procédure. 

==  Les  héritiers.  Cette  expression  embrasse  les  héritiers 
légitimes  comme  les  légataires  et  autres  successeurs  univer- 
sels; mais  il  est  plus  douteux  que  les  créanciers  et  les  léga- 
taires particuliers  aient  le  droit  de  suivre  cette  action  ,  qui 
paraît  toute  personnelle,  et  qui,  par  suite,  ne  doit  appartenir 
qu'à  l'enfant  ou  à  ses  représentants. 

Lorsqu'elle  a  été  commencée  far  l'enfant.  C'est  une  ques- 
tion que  celle  de  savoir  si  les  descendants  de  l'enfant  ont  un 
droit  propre,  qu'on  ne  saurait  soumettre  aux  restrictions  des 
art.  329  et  330.  La  cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur  le 
texte,  qui  ne  distingue  point,  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive. (Arrêt  du  9  janvier  1854.  Sirey,  54,1,  689.) 

Désisté.  Le  désistement  est  l'acte  par  lequel  on  déclare 
qu'on  renonce  à  ses  prétentions  (art.  402  C.  pr.)  :  il  n'existe 
qu'autant  qu'il  a  été  accepté  (ibid.).  Lors  même  que  l'enfant 
s'est  désisté  de  son  action,  il  peut  encore  l'intenter,  car  l'état 
des  hommes,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  dans  le 
commerce,  ne  peut  pas  plus  être  l'objet  d'une  renonciation 
que  soumis  à  la  prescription  ;  mais  il  en  est  différemment  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'enfant  :  son  désistement  leur  préju- 
dicie,  parce  que  c'est  moins  l'état  qu'ils  réclament  que  les  in- 
térêts pécuniaires.  S'il  ne  s'est  désisté  que  de  sa  demande, 
c'est-à-dire  s'il  n'a  renoncé  qu'aux  procédures  par  lui  faites, 
les  héritiers  ne  pourront  pas  recommencer  une  autre  demande, 
à  moins  qu'il  ne  fût  mort  avant  vingt-six  ans,  puisque,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  réclamer  leur  est  donné,  même  lorsque 
l'enfant  a  toujours  gardé  le  silence. 
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Laissé  passer  trois  années.  On  dit  alors  que  l'instance  est 
périmée.  La  péremption  est  l'extinction  d'une  instance  qui  a 
iU  discontinuée  pendant  trois  ans  (art.  397  C.  proc).  Toutes 
les  procédures  faites  sont  considérées  comme  non  avenues, 
et  demeurent  éteintes;  mais  le  droit  est  toujours  conservé. 


CHAPITRE  III. 

Des    Enfants   naturels. 

=  Les  enfants  naturels  sont  ceux  qui  sont  conçus  hors  ma- 
riage. On  les  divise  en  trois  classes  :  1°  les  enfants  naturels 
proprement  dits  :  ce  sont  ceux  dont  les  père  et  mère  pouvaient 
contracter  mariage  ensemble  à  l'époque  où  ils  ont  été  conçus  ; 
2°  les  enfants  adultérins,  dont  les  père  ei  mère,  ou  l'un  d'eux, 
étaient,  au  temps  de  la  conception,  engagés  dans  les  liens  du 
mariage  avec  d'autres  personnes  que  le  père  ou  la  mère;  3° les 
enfants  incestueux,  ceux  dont  les  père  et  mère  sont  parents 
ou  alliés  a  un  degré  qui  emporte  la  prohibition  du  mariage 
entre  eux. 


section  première.  De  la  légitimation  des  Enfants 
naturels. 

■==.  La  légitimation  est  un  bienfait  de  la  loi,  dont  l'effet  est 
de  faire  considérer  comme  nés  du  mariage  les  enfants  nés  du 
concubinage  de  personnes  qui  pouvaient  contracter  mariage, 
au  moment  de  la  conception  de  ces  enfants. 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur 
mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de 
célébration. 

=  Incestueux  ou  adultérin.  La  première  condition  pour 
être  légitimé  est  d'être  reconnu  avant  le  mariage  :  or,  les 
enfants  incestueux  et  adultérins  ne  peuvent  pas  1  être;  et 
d'ailleurs  devait-on  traiter  comme  légitimes  les  enfants 
issus  de  telles  relations?  L'enfant  serait  adultérin  lors  même 
qu'à  sa  naissance  le  père  et  la  mère  seraient  devenus  li- 
bres de  s'unir  par  mariage.  T  oyer,  en  ce  sens,  un  jugement 
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longuement  motivé  du  tribunal  du  Havre,  du  23  mai  1838. 
(Sir.,  40,  II,  463.) 

Par  le  mariage  subséquent.  Par  le  fait  même  du  mariage 
des  père  et  mère.  On  peut  sans  doute  faire  mention  de  la  légi- 
timation dans  l'acte  de  mariage;  mais  cette  mention  n'est 
pas  nécessaire ,  et  les  contractants  sont  maîtres  de  la  passer 
sous  silence,  s'ils  le  jugent  à  propos  :  la  preuve  de  la  légiti- 
mation aura  lieu ,  dans  tous  les  cas,  en  rapprochant  1  acte  de 
reconnaissance  antérieur  au  mariage  de  l'acte  de  mariage  des 
père  et  mère,  si  la  reconnaissance  n'a  pas  lieu  dans  l'acte  de 
mariage. 

Reconnus  avant  leur  mariage.  Ainsi,  des  enfants  naturels 
reconnus  par  leurs  père  et  mère  postérieurement  au  mariage 
de  ceux-ci,  auraient  bien  les  droits  d'enfants  naturels  recon- 
nus (art.  337),  mais  ils  ne  seraient  pas  légitimés.  Le  législa- 
teur a  craint  que  deux  époux ,  regrettant  les  douceurs  de  la 
paternité,  ne  s'entendissent  pour  reconnaître  comme  issus 
d'eux  avant  le  mariage,  des  enfants  qui  leur  seraient  étran- 
gers ,  et  ne  se  créassent  ainsi  des  enfants  légitimes  par  con- 
sentement mutuel.  Cette  fraude  n'est  pas  à  craindre  au  mo- 
ment du  mariage ,  puisque  le  but  est  d'avoir-  des  enfants,  et 
qu'on  ignore  encore  si  cet  espoir  se  réalisera  ou  non.  —  Mais 
il  faut  bien  distinguer  entre  le  père  et  la  mère  quant  à  la  re- 
connaissance que  la  loi  exige  ici  :  pour  que  la  légitimation 
puisse  s'effectuer  pour  le  père,  il  faut  une  reconnaissance  for- 
melle, parce  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite; 
pour  la  mère,  il  suffit  que  l'acte  de  nnis?ance  de  l'enfant 
contienne  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  57.  «  Attendu 
que  la  loi  n'a  piescrit  aucune  forme  pour  constater  l'aveu  de 
la  mère,  et  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  sa  part  d'un  acte  de  reconnaissance  authentique; 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué,  réunis- 
sant l'acte  de  naissance  qui  attribue  Florentin  à  la  fdle  Le- 
loup,  avec  l'acte  de  reconnaissance  du  père  qui  l'attribue  à 
la  même  femme  (Voyez  art.  336),  et  trouvant  dans  les  faits 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ces  actes,  la  preuve 
de  la  îeconnaissance  de  l'enfant  par  la  fille  Leloup.  avant 
son  mariage  avec  Calop,  a  déclaré  Florentin  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cass.,  du  22  janvier  4  839.  Sirey,  39,  I,  5.)  —  On  admet 
généralement  que  le  mariage  putatif,  c'est-à-dire  contracté 
de  bonne  foi  par  des  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  se 
marier,  ne  légitimerait  pas  les  enfants  qu'elles  auraient  eus 
auparavant.  L'article  202,  en  mentionnant  les  enfants  issus 
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de  ce  mariage,  n'est  point  limitatif.  —  Question.  Les 
enfants  nés  d'un  oncle  et  d'une  nièce  seraient-ils  légitimés  par 
le  mariage  de  leur  père  et  mère  contracté  au  moyen  de  dis- 
penses? (Art.  164.)*Pour  l'affirmative,  on  observe  que  la  nais- 
sance d'enfants  qu'il  faut  légitimer  est  ordinairement  consi- 
dérée comme  la  principale  cause  de  dispenses  ;  qu'il  n'y  a  pas , 
dans  ce  cas,  de  crime  d'inceste  proprement  dit,  puisque  le 
mariage  est  permis  au  moyen  de  dispenses,  et  que  le  prince 
fne  pourrait  pas  permettre  un  crime.  Pour  la  négative,  on  dit 
[que  la  reconnaissance  de  l'enfant  né  d'un  oncle  ou  d'une  nièce, 
[ou  d'une  tante  et  d'un  neveu,  est  prohibée  par  l'art.  335  ;  que 
par  suite,  aux  ternies  du  présent  article,  la  légitimation  ne 
peut  avoir  lieu,  puisque  la  reconnaissance  doit  précéder  le 
mariage.  Mais  le  plus  fort  argument  se  puise  dans  cette  consi- 
dération, que  le  mariage  subséquent,  permis  au  moyen  de 
dispenses  entre  personnes  qui  ont  pu  avoir  un  commerce  inces- 
tueux, étant  uniquement  celui  des  oncles  et  nièces  ou  des 
tantes  ou  des  neveux  (les  ascendants  et  descendants,  ainsi  que 
les  frères  et  les  soeurs,  ne  pouvant  jamais  contracter  mariage 
•entre  eux),  notre  article,  en  déclarant  que  les  enfants  nés 
d'un  commerce  incestueux  ne  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  a  précisément  en- 
[tendu  parler  des  enfants  nés  avant  le  mariage  du  commerce 
d'un  oncle  et  d'une  nièce,  ou  d'une  tante  et  d'un  neveu.  Voyez, 
•dans  le  sens  que  la  légitimation  est  permise,  un  arrêt  lon- 
guement motivé  de  la  cour  de  Grenoble,  du  8  mars  4838. 
,(Sirey,  t.  38,  II,  145.)  —  Question.  Les  enfants  issus  d'un 
beau-frère  et  d'une  belle-sœur  avant  la  loi  du  16  avril  1832 
,ont-ils  pu  être  légitimés  par  le  mariage  ultérieur  de  leurs  père 
\et  mère  contracté  en  vertu  de  dispenses?  Cette  question,  qui 
Jrentre  évidemment  dans  la  précédente,  est  résolue  négative- 
ment par  la  plupart  des  auteurs,  ils  se  fondent,  comme  l'a 
fait  la  cour  de  Douai,  sur  les  dispositions  claires  et  précises 
[de  la  7oi.  qui  n'aurait  pas  de  sens  si  elle  ne  s'appliquait 
.qu'aux  enfants  de  frère  et  de  sœur  (1er  juillet  1864.  Sir.,  64, 
11,  582.)  Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  a  été  cassé  par  les 
■motifs  suivants  :  «  Attendu  que  quand,  dans  l'ancien  droit, 
ides  dispenses  étaient  accordées  pour  cause  de  parenté,  elles 
efïnçaient  l'empêchement  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
qu'à  la  vérité  l'art.  331  n'admet  à  jouir  du  bienfait  de  la  lé- 
gitimation que  les  enfants  nés  hors  mariage,  autre  que  ceux 
>nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin;  mais  que  ces 
dernières  expressions  qui  ont  été  ajoutées  à  la  rédaction 
primitive  de  cet  article,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
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l'art.  335,  n'ont  en  vue  que  ceux  qui  doivent  le  jour  à  des 
personnes  entre  lesquelles  le  mariage  est  absolument  inter- 
dit, et  qui  n'ont  pu  obtenir  du  gouvernement  la  permission 
de  le  contracter  ;  qu'on  objecte  en  vain  les  termes  de  l'ar- 
ticle 335,  puisque  ce  n'est  pas  un  fruit  de  l'inceste,  mais  d'une 
union  purgée,  par  l'effet  des  dispenses,  de  son  vice  originel, 
que  la  reconnaissance  et  la  légitimation  profitent  ;  qu'on 
ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  intro- 
duire dans  la  nouvelle  famille  qu'il  permet  de  créer,  des 
.causes  incessantes  de  division,  en  accordant  la  légitimité 
aux  enfants  nés  depuis  le  mariage,  et  en  ne  laissant  à  ceux 
qui  sont  nés  antérieurement  que  la  flétrissure  et  les  inca- 
pacités de  recevoir  qui  dérivent  d'une  origine  incestueuse.  » 
(Arrêt  du  22  janvier  1867.  Sirey,  67,  I,  49.)  Mais  la  contro- 
verse persiste  dans  la  doctrine. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur 
des  enfants  décèdes  qui  ont  laissé  des  descendants  ;  et , 
dans  ce  cas ,  elle  profite  à  ces  descendants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

=  Que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  Ainsi  l'enfant  légitimé 
ne  serait  pas  l'aîné  d'un  enfant  légitime  né  d'un  mariage  in- 
termédiaire. Exemple  :  Paul  a  un  entant  naturel  de  Julie;  de- 
puis, il  épouse  Sophie,  dont  il  a  un  enfant  légitime.  Sophie 
meurt.  Il  se  remarie  avec  Julie;  l'enfant  qu'il  en  a  eu  est  lé- 
gitimé ,  mais  il  n'est  pas  l'aîné  de  l'enfant  né  de  Sophie,  car  il 
est  censé  né  du  mariage  seulement  de  Paul  et  de  Julie.  Ceci 
serait  important  pour  les  majorats  interdits  seulement  pour 
l'avenir  par  la  loi  du  42  mai  4  835  (art.  896  C.  civ.).  Remar- 
quez aussi  que,  quoique  censé  né  du  mariage,  il  ne  révoque 
pas,  comme  s'il  en  était  né  réellement,  les  donations  faites 
entre  sa  naissance  et  le  mariage,  mais  seulement  celles  qui 
ont  été  faites  avant  sa  naissance  (art.  960). 

section  h.  De  la  Reconnaissance  des  Enfants  naturels. 

334-  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite 
par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans 
son  acte  de  naissance. 

= Par  un  acte  authentique.  Nous  avons  défini  l'acte  authen- 
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tique  (art.  25).  La  loi  exige  que  la  reconnaissance  soit  faite 
par  un  acte  authentique  ou  dans  l'acte  de  naissance,  qui  est 
aussi  un  acte  authentique,  4°  parce  que  dans  un  acte  de  cette 
nature  on  emploie  des  formes  qui  garantissent,  autant  que 
possible,  que  la  reconnaissance  n'est  pas  l'œuvre  de  la  sur- 
prise ou  de  la  séduction,  2°  parce  que  l'enfant,  par  la  recon- 
naissance, acquiert  un  nouvel  état,  et  que  l'état  des  hommes 
doit  reposer  sur  des  actes  empreints  de  tous  les  caractères  de 
la  vérité.  —  Comme  un  acte  reçu  par  un  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier  est  également  authentique,  la  reconnaissance 
faite  devant  ce  magistrat  serait  valable.  La  cour  suprême  a 
été  plus  loin,  car  elle  a  validé  cette  reconnaissance  faite  de- 
vant le  greffier  seulement  d'un  juge  de  paix  :  «  Un  greffier 
étant  dans  la  catégorie  des  officiers  publics  qui  ont  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  et  qui  sont  pré- 
posés à  la  garde  d'un  dépôt  public,  »  etc.  (Arrêt  du  45  juin 
4824,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4824,  I,  238.) —  Si  un  père  signe 
comme  tel  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  il  y  a  re- 
connaissance suffisante;  de  même  s'il  avoue  la  paternité,  et 
que  son  aveu  soit  constaté  par  un  acte  judiciaire,  tel  qu'un 
jugement,  ou  tel  acte  équivalant  à  un  acte  authentique.  (Arrêt 
du  24  mars  4843  de  la  cour  de  Colmar.  Dali.,  ann.  4844,  II, 
4  5.)  —  Question.  La  reconnaissance  faite  avant  la  naissance 
de  l'enfant  est -elle  valable?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  la 
cour  suprême  :  «  Attendu  que  l'article  334  n'ayant  pas  fixé 
l'époque  où  la  reconnaissance  de  paternité  devra  être  faite, 
il  s'ensuit  que  l'enfant  conçu  peut  être  reconnu  avant  sa  nais- 
sance, et  que  la  discussion  qui  a  précédé  et  préparé  cet  article 
ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard.  »  (Arrêt  du  46  déc.  4841, 
ch.  civ.  Sir.,  42, 1,  84.)  Dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  du  4  4  janvier  4  840.  (Sir.,  40,  II,  216.) 
C'était  une  mère  qui  avait  déclaré  sa  grossesse  devant  notaire. 
Voyez  encore  en  ce  sens  des  arrêts  de  la  cour  de  Douai  du 
23  mars  4  844  (Sirey,  41 ,  II,  536),  d'Orléans  du  4  6  janvier 
4847  (Dali.,  ann.  4847,  II,  47),  et  de  Colmar  du  25  janvier 
4859.  (Sirey,  t.  59,  II,  279.)  —  Question.  La  recon- 
naissance qui  résulte  d'une  action  intentée  en  justice  contre 
le  père,  en  cas  d'enlèvement,  par  exemple  (art.  340),  et  contre 
la  mère,  la  recherche  de  la  maternité  étant  permise,  a-t-elle 
les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire?  L'affir- 
mative ne  souffre  pas  le  moindre  doute  :  le  jugement  qui, 
dans  ces  cas,  reconnaît  que  l'enfant  est  issu  de  teï  père  ou  de 
telle  mère  est  un  acte  authentique,  et  l'enfant  se  trouve  ainsi 
légalement  reconnu;  d'ailleurs,  la  recherche  delà  paternité  se 
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trouverait  inutilement  permise  en  cas  d'enlèvement,  et  la  re- 
cherche de  la  maternité,  dans  tous  les  cas,  si  le  jugement  qui 
consacrerait  l'une  et  l'autre  n'avait  pas  le  même  effet  que  la 
reconnaissance  volontaire.  —  Question.  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  faite  par  testament  olographe  est-elle  va- 
lable? La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
que,  suivant  l'article  1317,  l'acte  authentique  est  celui  qui  a  été 
reçu  par  un  officier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  cet  acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises  ; 
attendu  que  cette  définition  est  générale  et  s'applique  à  tous 
les  actes,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l'objet  ;  attendu  que  le 
testament  olographe  dressé  par  le  testateur  lui-même  en  l'ab- 
sence de  témoins  et  sans  le  concours  d'un  officier  public  ne 
satisfait  pas  à  ces  prescriptions,  et  qu'il  faudrait,  pour  le  con- 
sidérer comme  authentique,  qu'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  lui  eût  exceptionnellement  imprimé  ce  caractère;  que, 
loin  que  cette  disposition  existe,  la  loi  elle-même,  dans  l'ar- 
ticle 999  Code  Napoléon ,  qualifie  d'acte  sous  seing  privé  le 
testament  olographe,  »  etc.  (Arrêt  du  18  mars  1862,  ch.  req. 
Sir.,  62, 1,  622.)  La  cour  d'Aix  a  décidé  qu'une  telle  reconnais- 
sance par  testament  olographe  ne  peut  même  valoir  comme 
libéralité  testamentaire.  (Arrêt  du  7  juin  1860.  Sir.,  60,  II, 
402.)  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  dans  un  contrat  de  mariage  est  valable, 
malgré  la  caducité  de  ce  contrat  résultant  du  défaut  de  célé- 
bration du  mariage  projeté.  (Arrêt  du  6  août  1861.  Sir.,  62, 
II,  132.) —  La  loi  exigeant  impérieusement  un  acte  authen- 
tique, la  reconnaissance  sous  seing  privé  serait  sans  effet,  lors 
même  que  la  signature  du  père  serait  vérifiée  en  justice 
(art.  1322  Code  civ.  et  193  Code  pr.  civile);  car  autrement 
il  n'y  aurait  rien  de  plus  facile  que  de  rendre  inutiles  les 
mesures  préventives  que  le  législateur  a  voulu  prendre,  puis- 
qu'il suffirait  pour  cela  de  demander  la  vérification  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  de  celui  qui  aurait  fait  la  reconnais- 
sance sous  seing  privé.  (Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  16  mai  1809,  ch.  civ.  Sir.,  t.  9,1,  377.)  — 
Question.  Les  enfants  naturels  reconnus  par  acte  sous 
seing  privé  ont-ils  au  moins  droit  de  réclamer  des  aliments? 
La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  pour  considérer 
une  telle  reconnaissance  comme  entièrement  nulle.  L'argu- 
ment qui  semble  surtout  avoir  frappé  les  cours,  c'est  que  ia 
paternité  est  indivisible,  qu'elle  ne  peut  être  scindée,  qu'on 
ne  saurait  être  déclaré  père  pour  être  obligé  à  donner  des 
aliments,  quand  on  ne  le  serait  pas  pour  attribuer  à  l'enfant  les 
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droits  successifs.  (Arrêts  de  la  cour  de  Pau  du  18  juillet  1810. 
Sir.,  11,  II,  12,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  23  nov.  1852. 
Sir.,  53,  II,  245.)  Mais  si  l'acte  sous  seing  privé  renferme  en 
même  temps  promesse  d'aliments  ou  d'une  somme  quelcon- 
que, l'acte  pourrait  être  déclaré  valable  à  cet  égard,  car  la 
déclaration  de  paternité,  quoique  nulle  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  attribuer  le  titre  d'enfant  naturel  à  celui  que  cet  acte  a 
pour  objet,  pourrait  être  considérée  cependant  comme  une 
cause  de  l'obligation  consentie  par  ce  même  acte.  Voyez,  en 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mars  1808 
(Sir.,  8,  I,  231),,  d'autres  arrêts  des  cours  impériales,  et 
notamment  deux  arrêts  de  la  cour  de. Bordeaux,  des  5  août 
1847  et  5  janvier  1848.  (Dalloz,  année  1848,  II,  97.)  La  cour 
de  Rennes  a  admis  cette  doctrine  même  en  faveur  d'un  enfant 
adultérin  reconnu  par  des  actes  non  déniés  en  justice,  et  au 
profit  duquel  l'auteur  de  la  reconnaissance  s'était  obligé  de 
oaver  à  la  mère  dudit  enfant  une  somme  de  30  francs  par 
mois.  (Arrêt  du  31  décembre  1834.  Dali.,  ann.  1836,  II,  109.) 
Voyez  encore  des  arrêts  plus  récents  consacrant  les  mêmes 
principes  et  rapportés  sous  l'article  340.  —  Question.  Un 
mineur  peut-il  reconnaître  un  enfant  naturel?  L'affirmative  a 
été  consacrée  par  la  cour  suprême  :  «  Considérant  que,  sui- 
vant l'article  1125,  le  mineur  ne  peut  attaquer  pour  cause 
d'incapacité  ses  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi;  que  l'article  334  et  suivants,  concernant  la  recon- 
naissance de  l'enfant  naturel,  ne  distinguent  pas  entre  les 
majeurs  et  les  mineurs  pour  n'admettre  la  reconnaissance 
qu'autant  que  le  père  qui  la  consent  est  majeur;  et  qu'ainsi, 
la  loi  n'interdisant  pas  cette  reconnaissance  au  père  mineur, 
cette  reconnaissance  ne  peut  pas,  aux  termes  de  l'art.  1125, 
être  attaquée  pour  cause  de  son  incapacité,  qui  ne  peut  être 
opposée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  etc.;  rejette.  » 
(Arrêts  du  22  juin  1813,  ch.  civ.  Sirey,  13,  I,  281 ,  et  du 
4  novembre  1835,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  1835,  I,  443.)  Dans 
le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  17  mars  1840. 
(Sir.,  40,  II,  255.)  —  Quanta  la  question  de  savoir  si  un  prêtre 
pourrait  reconnaître  un  enfant  naturel,  elle  se  rattache  à  celle 
de  savoir  s'il  peut  se  marier;  car,  si  le  mariage  lui  est  in- 
terdit à  raison  de  la  sainteté  du  lien  qui  l'unit  à  l'Église,  les 
enfants  qu'il  peut  avoir  doivent  être  assimilés  aux  enfants 
adultérins,  dont  la  reconnaissance  est  interdite.  —  Libre  de 
reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  son  enfant  naturel,  un 
père  ne  pourrait  pas  révoquer  la  reconnaissance  qu'il  a  léga- 
lement faite.  Cette  reconnaissance,  en  effet,  n'est  pas  une 
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libéralité  proprement  dite ,  c'est  la  déclaration  d'un  fait  à 
laquelle  la  loi  attache  certains  avantages  ;  mais,  cette  déclara- 
tion de  paternité  une  fois  faite,  l'état  est  acquis  à  l'enfant,  et 
il  ne  peut  plus  lui  être  enlevé.  Ces  considérations  cependant 
fléchissent  devant  l'exception  du  dol  et  de  la  fraude,  comme 
on  l'a  jugé  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Ques- 
tion. Celui  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel  peut-il  attaquer 
la  reconnaissance  pour  cause  de  dol  et  de  fraude?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  est  la  déclaration  d'un  fait  préexis- 
tant, celui  de  la  paternité;  que  le  fait  de  la  paternité  est  la 
cause  de  l'acte  de  la  reconnaissance ,  que  si  le  fait  de  la  pa- 
ternité est  démontré  taux,  l'acte  reste  sans  cause  et  doit  être 
annulé  ;  attendu  que  si,  en  principe  général,  on  ne  peut  pas 
être  admis  a  prouver  par  témoins  le  contraire  de  ce  qu'on 
a  reconnu  par  acte,  ce  principe  souffre  exception  lorsque  le 
consentement  donné  à  l'acte  a  été  surpris  par  dol,  ou  n'a  eu 
qu'une  cause  illicite  ou  immorale,  etc.  »  (Arrêt  du  1  4  décem- 
bre 1833.  Sir.,  34,  II,  6.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  du  27  août  4 841 .  (Dali.,  ann.  1811,  I, 
455.)  —  Nous  examinerons,  sous  l'article  970,  en  quels  termes 
cette  reconnaissance  peut  être  faite  dans  un  testament. 

Dans  son  acte  de  naissance.  —  Question.  L'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel  qui  désigne  une  telle  femme  pour  la  mère 
de  l'enfant,  mais  auquel  celle-ci  n'a  pris  aucune  part,  fait-il 
preuve  de  la  filiation  naturelle?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  la  loi  a  posé  des  règles  spéciales  et 
différentes  pour  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  nés  dans 
ie  mariage  et  pour  la  filiation  des  enfants  naturels;  que  si 
l'acte  de  naissance  établit,  aux  termes  de  l'art.  319,  une 
preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  filiation  naturelle,  qui  ne  peut  être  légalement 
assurée  que  par  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère; 
que  cette  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  ne  peut  être 
faite  que  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas 
été  dans  son  acte  de  naissance  (art.  334)  ;  que  dans  l'absence 
de  cette  reconnaissance  positive,  l'acte  de  naissance  ne  con- 
state qu'une  seule  chose,  la  naissance  de  l'enfant,  sans  lui 
donner  une  filiation  quelconque.  »  (Arrêt  du  23  juillet  1862. 
Sirey,  63,  II,  64.)  Mais  telle  n'est  point  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation.  L'arrêt  du  1er  juin  1853,  cité  sur  l'art.  57, 
déclare  que  l'acte  de  naissance,  pour  l'enfant  légitime,  comme 
pour  l'enfant  naturel,  fait  foi  de  l'accouchement  de  la  mère, 
c'est-à-dire  du  fait  même  de  la  maternité.  C'est  seulement  à 
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Pi  niant  à  prouver  son  identité,  ainsi  que  nous  le  verrons  sur 
tes  art.  336  et  340.  {Voyez  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
du  19  novembre  1856  et  du  4  3  avril  1864.  Sirey,  57, 1,  97 
et  64,  I,  209.)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  4  mai  4  858. 
(Sirey,  58,  II ,  335),  rendu  contre  un  préfet  en  matière  de 
recrutement,  admet  la  foi  de  l'acte  de  naissance,  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  tiers.  Enfin  la  cour  de  Paris,  le  4  février 
4867  (Sirey,  67,  II,  97),  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  la  cour  de  cassation. 

335-  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin. 

:=  Incestueux  ou  adultérin.  La  reconnaissance  des  fruits 
malheureux  d'un  crime  serait  une  espèce  de  scandale,  et  la 
condition  d'un  enfant  obscur  et  sans  parents  avoués  est 
préférable  à  celle  d'un  enfant  publiquement  reconnu  comme 
issu  d'un  inceste  ou  d'un  adultère.  Cependant  l'article  762 
leur  accorde  des  aliments.  Il  n'y  a  pas  contradiclion  entre 
ces  deux  articles;  caria  paternité  et  la  maternité  adultérines 
ou  incestueuses  peuvent  être  constantes  sans  qu'il  y  ait  recon- 
naissance; par  exemple,  si,  clans  le  cas  de  l'article  312,  le 
mari  désavoue  l'enfant  né  de  sa  femme ,  cet  enfant  est  adul- 
térin; si  un  frère  et  une  sœur  ont  contracté  mariage  de  mau- 
vaise foi,  les  enfants  issus  de  leur  union  sont  incestueux,  et 
ieur  filiation  est  prouvée  par  les  actes  de  naissance.  —  La  cour 
suprême,  par  application  du  principe  de  Y  indivisibilité  des 
énonciations  comprises  dans  un  même  acte,  a  jugé  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  dans  son  acte  de  naissance  de  la  part 
d'un  individu  qui  indique  pour  mère  une  femme  dont  il  est  le  pa- 
rent au  degré  prohibé  pour  le  mariage,  est  radicalement  nulle 
comme  ayant  le  caractère  d'une  reconnaissance  de  filiation 
incestueuse  interdite  par  l'art.  335.  La  cour  a  décidé  qu'il  n'est 
pas  permis  de  diviser  cette  reconnaissance  et  d'en  annuler 
seulement  la  partie  qui  renferme  la  désignation  de  la  mère  pour 
la  maintenir,  quant  au  surplus,  comme  reconnaissance  d'une 
filiation  purement  naturelle.  (Arrêt  du  1er  mai  4  864,  eh.  civ. 
Sir.,  64, 1,  486.)  Voyez  en  sens  contraire,  Paris,  47  lévr.  4  865. 
Sirey,  68,  II,  54  4.)  —  Question.  La  reconnaissance  d'un 
enfunt  incestueux  ou  adultérin  par  un  acte  autre  que  le 
testament  où  il  est  institué  légataire  par  V auteur  de  la  re- 
connaissance, peut-elle  lui  être  opposée  pour  le  priver  du 
legs  qui  lui  a  été  fait;  en  d'autres  termes,  cette  reconnais- 
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sance  est-elle  nulle  d'une  manière  absolue,  soit  que  l'enfant 
veuille  l'invoquer,  soit  qu'on  prétende  l'invoquer  contre  lui  ? 
Nous  citons  sons  l'article  14  31  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  4  janvier  4  832  qui  déclare  nulle  la  libéralité  faite  à  un  en- 
fant incestueux  ou  adultérin  par  le  testament  dans  lequel  l'au- 
teur de  la  libéralité  le  reconnaît  comme  étant  son  enfant, 
parce  qu'il  est  évident  dans  ce  cas  que  la  libéralité  a  pour 
cause  la  qualité  d'enfant  incestueux  ou  adultérin;  cause  qui 
étant  illicite  entraîne  dans  sa  nullité  la  libéralité  dont  elle  est 
la  base  (art.  4  4  34  et  4133);  mais  ces  principes  sont-ils  encore 
applicables  lorsque  la  reconnaissance  de  l'enfant  incestueux  ou 
adultérin  a  eu  lieu  par  un  autre  acte  que  le  testament  qui  ren- 
ferme une  libéralité  à  son  profit?  tel  est  le  nouveau  point  de 
vue  sous  lequel  la  auestion  se  présente  r  la  cour  de  Paris  a 
décidé  en  audience  solennelle  que  dans  ce  cas  encore  la  li- 
béralité est  frappée  de  nullité,  etc.  (Arrêt  du  14  déc.  4  835. 
Dali.,  ann.  4  836,  II,  3);  mais  la  cour  suprême  a  professé  une 
doctrine  absolument  contraire  :  «  Attendu  que  la  cour  d'ap- 
pel, dont  l'arrêt  est  attaqué,  ne  s'est  point  livrée  à  l'appré» 
dation  des  motifs  qui  pouvaient  avoir  déterminé  les  disposi- 
tions testamentaires  de  Henri  Pierret  ;  qu'elle  a  jugé,  en  droit, 
que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  en 
quelque  acte  que  ce  soit,  est  prohibée,  en  termes  généraux  et 
absolus ,  par  l'article  335  Code  civ.  ;  attendu  que ,  d'après 
cette  prohibition  expresse,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  des 
révélations  scandaleuses,  la  nullité  de  ces  reconnaissances  n'en 
laisse  subsister  aucun  effet,  ni  contre  les  enfants,  ni  en  leur 
faveur  ;  attendu  que,  nonobstant  la  reconnaissance  de  Pierret, 
l'état  des  deux  enfants,  Véronique  et  François  Gauthier,  est 
toujours  resté  incertain,  et  qu'ils  sont  demeurés  étrangers  audit 
Pierret  ;  qu'ils  ont  pu,  sous  ce  rapport ,  être  considérés  comme 
ayant  capacité  pour  recevoir,  à  titre  de  légataires  universels 
de  Henri  Pierret ,  les  avantages  contenus  dans  son  testament 
du  28  avril  4825;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  8  fév.  4836,  ch.  civ. 
Dali.,  année  4  836,  I,  84  ;  du  48  mars  4  846.  Sir.,  47, 1,  30,  et 
du  4  9  avril  4  847.  Sir.,  47,  I,  562.)  Voyez  encore  en  ce  sens 
un  arrêt  longuement  et  parfaitement  motivé  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  24  décembre  1835.  (Sir.,  37,  II,  74.)  Par  un 
autre  arrêt  en  date  du  4  décembre  4  837,  la  cour  de  cassation 
a  cassé  un  arrêt  qui  avait  donné  effet  à  la  reconnaissance 
pour  réclamer  des  aliments.  (Sir.,  38, 1,  29.)  Enfin,  elle  a  sta- 
tué dans  les  mêmes  termes  encore  par  arrêt  du  3  fév.  4  841. 
(Sir.,  44, 1, 447.)  —  Le  principe  de  la  nullité  de  toute  recon- 
naissance entachée  d'aduitérinité  frappe  même  la  reconnais- 
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sance  faite  dans  le  contrat  de  mariage  des  père  et  mère  dont 
l'ui),  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'entant,  était  engagé  par 
mariage  avec  une  autre  personne  ;  de  telle  sorte  que  cette  re- 
connaissance ne  peut  profiter  à  celui  des  époux  qui  était  libre 
pour  lui  donner  dans  la  succession  de  l'eniant  les  droits  con- 
férés aux  père  et  mère  naturels  de  l'enfant  décédé  sans  pos- 
térité. La  cour  de  Bourges  qui  a  consacré  cette  opinion,  s'est 
fondée  sur  ce  que  les  père  et  mère,  au  moment  de  la  recon- 
naissance dans  l'acte  de  mariage,  voulaient  tout  à  la  fois  re- 
connaître et  légitimer  l'enfant,  et  qu'on  ne  peut  scinder  l'acte  : 
et  ensuite  sur  ce  que  ce  sont  surtout  les  parents  des  enfants 
adultérins  que  la  loi  a  voulu  frapper.  (Arrêt  du  4  janvier  1839. 
Sir.,  39,  II,  289).  —  Pour  le  cas  où  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  se  serait  obligé  au 
payement  d'une  somme  quelconque,  voyez  nos  observations 
sur  l'article  précédent  et  les  arrêts  cités. 

336-  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

=  Sans  l'indication  et  Vaveu  de  la  mère.  C'est-à-dire  que 
la  déclaration  du  père,  dans  l'acte  de  reconnaissance,  que 
\  l'enfant  qu'il  reconnaît  est  né  de  telle  femme  serait  sans  effet; 
on  n'a  pas  dû  permettre  à  un  père  d'attribuer  ainsi  des  en- 
fants naturels  à  telle  femme  qu'il  lui  plairait  de  choisir,  et  de 
flétrir  à  son  gré  des  familles.  La  décision  intervenue  sur  la 
question  suivante  fait  parfaitement  comprendre  le  véritable 
sens  et  l'esprit  de  l'article  336.  —  Question.  Pour  échapper 
à  la  nécessité  de  produire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  afin  d'être  admis  à  la  recherche  de  la  maternité,  aux 
termes  de  V article  341  ,  peut-on  invoquer  V indication  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  indication  corro- 
borée depuis  par  son  aveu,  si  cette  indication  n'émane  pas  du 
père  naturel  de  l'enfant?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative :  «Attendu  qu'à  la  vérité  la  demanderesse,  pour  échap- 
per aux  prescriptions  de  l'article-  341,  prétend  se  placer  sous 
la  protection  de  l'article  336,  qu'elle  soutient  être  seul  appli- 
cable à  la  cause,  celle  qu'elle  réclame  pour  mère  étant  indi- 
quée dans  son  acte  de  naissance,  et  son  aveu,  pour  lequel  aucun 
mode  spécial  de  preuve  n'est  exigé,  donnant  à  cette  indica- 
tion toute  la  \  aleu  r  d'une  reconnaissance  ;  mais  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  336,  l'indication  de  la  mère,  ultérieurement 
corroborée  par  son  aveu,  ne  fait  preuve  contre  elle  qu'autant 
qu'elle  émane  du  père,  et  trouve  sa  garantie  dans  la  recon- 
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naissance  que  lui-même  fait  de  l'enfant  ;  que  c'est  là  une  dispo- 
sition tout  exceptionnelle,  qui  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  édictée,  etc.,  rejette.  »(Arr.  du  13  avril  1 864. 
Sir.,  64, 1, 209.)  Cette  décision  se  concilie  difficilement  avec  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation  (arrêts  cités  sur  l'art.  334)  sur  la 
foi  due  à  l'acte  de  naissance.  Aussi  l'arrêt  ajoute-t-il  qu'il  n'y 
avaitpoint,  dans  l'espèce,  preuvede  l'identité.  Plusrécemment, 
la  cour  de  Paris  a  considéré  comme  une  indication  suffisante  de 
la  maternité  la  déclaration  de  l'accouchement  faite  par  le  doc- 
teur. (Arr.  4  fév.  1 867.  Sir.,  67,  II,  97.)  —  Question.  L'aveu  de 
la  mère  peut-il  résulter  des  soins  donnés  par  elle  à  l'enfant,  et 
d'autres  circonstances  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que ,  s'il  résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  336  que  la  reconnaissance  du  père  et  l'indication  de  la 
mère  n'ont  point  d'effet  contre  la  mère  indiquée,  sans  sonaveu, 
il  résulte  aussi  du  même  article,  comme  conséquence  natu- 
relle de  sa  disposition,  que,  lorsqu'il  y  a  reconnaissance  du 
père  et  indication  de  la  mère,  consignées  dans  un  acte  au- 
thentique, l'aveu  de  la  mère  suffit  pour  rendre  la  reconnais- 
sance parfaite,  et  pour  lui  faire  produire  tous  ses  effets  tant  à 
l'égard  du  père  que  relativement  à  la  mère;  que  cet  article 
ni  aucun  autre  ne  prescrit  de  forme  particulière  pour  l'aveu 
de  la  mère,  soit  parce  qu'étant  le  complément  de  la  recon- 
naissance du  père  avec  laquelle  il  s'identifie,  il  participe  ainsi 
à  son  authenticité,  soit  parce  que,  au  fond,  on  ne  doit  pas 
imposer  des  formes  trop  rigoureuses  à  cet  aveu,  sous  une 
législation  qui ,  d'un  côté ,  a  prescrit  des  mesures  pour  faire 
déclarer  et  constater  tous  les  accouchements ,  et  qui ,  d'un 
autre  côté ,  a  admis  la  recherche  de  la  maternité  ;  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  montrer  plus  sévères  que  la  loi.  » 
(Arrêts  du  26  avril  4824,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  4824,  I,  463, 
et  du  26  mars  1866.  Sirey,  66, 1,  443. 

337.  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 
eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage. —  JNeanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dis- 
solution de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

=  D'un  autre  que  de  son  époux.  Ainsi ,  supposez  que  deux 
époux  ,  depuis  leur  mariage,  reconnaissent  un  enfant  dont  la 
mère  est  accouchée  auparavant ,  il  ne  sera  pas  légitimé,  parce 
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que  la  légitimation  n'a  lieu  qu'au  profit  des  enfants  reconnus 
avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration  (art.  331); 
mais  il  aura  tous  les  droits  d'un  enfant  naturel  reconnu  : 
5i,  au  contraire,  l'entant  reconnu  par  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage  n'appartient  pas  à  l'autre  époux ,  la  reconnais- 
sance ne  pourra  préjudicier  à  ce  dernier,  ni  aux  enfants  issus 
du  mariage.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  l'autre  époux 
et  sa  famille  seraient  trompés  par  le  silence  gardé  au  moment 
du  mariage  ;  mais  cette  espèce  de  fraude  ne  saurait  exister 
quand  l'enfant  est  issu  avant  le  mariage  des  deux  époux  qui 
ne  le  reconnaissent  qu'après:  au  moment  du  mariage,  ils 
connaissent  tous  deux  l'existence  de  cet  enfant. 

Ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci.  —  Question.  La  femme 
mariée,  déclarée,  sur  les  poursuites  d'un  enfant  naturel, 
mère  de  cet  enfant  par  jugement,  peut-elle  être  obligée  à  lut 
fournir  des  aliments,  même  pendant  son  mariage?  La  cour 
de  Rennes  a  consacré  l'affirmative  :  «Considérant  que,  sans, 
examiner  si  l'art.  337  serait  applicable  au  cas  d'une  recon- 
naissance non  pas  faite  par  l'époux  lui-même,  mais  forcée  et 
judiciaire,  il  est  bien  évident  que  la  lésion  qu'il  a  voulu  pré- 
venir des  intérêts  de  l'autre  époux  et  de  leurs  enfants  légi- 
times n'a  de  rapport  qu'aux  droits  dont  les  enfants  ainsi  re- 
connus pourraient  se  prévaloir  d'après  l'art.  757  du  même 
Code;  mais  qu'il  ne  peut  être  exclusif  de  l'action  d'aliments 
de  la  part  de  l'enfant  naturel;  que  cela  est  si  éloigné  de  l'in- 
tention de  la  loi  et  même  de  son  texte,  que  cette  loi  pronon- 
çant, art.  762,  l'exclusion  des  enfants  naturels  de  tous  droits 
à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  si  ces  enfants  sont 
adultérins  ou  incestueux,  leur  accorde  sur-le-champ  des  ali- 
ments contre  ces  mêmes  père  et  mère.  »  (Arrêts  des  cours 
de  Rennes  et  d'Agen,  des  22  mars  4  810  et  13  mars  1817.  Sir., 
1 0,  II,  255,  et  1 7,  II,  280.)  Au  reste,  la  cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  fortement  motivé  en  date  du  27  août  1811,  avait  con- 
sacré les  mêmes  principes  en  décidant  d'abord  que  les  enfants 
naturels  avaient  droit  à  des  aliments,  parce  que  ce  droit, 
fondé  sur  la  nature,  n'est  refusé  aux  enfants  naturels  par 
aucun  texte  de  loi,  et  résulte,  a  fortiori,  de  l'article  762 , 
qui  accorde  des  aliments  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux; ensuite,  que  l'article  337  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  accordé  des  aliments  à  un  enfant  naturel  qui  a  été  re- 
connu par  son  père  pendant  le  mariage  de  celui-ci  avec  une 
autre  femme  que  la  mère  de  l'enfant  naturel;  que  ces  ali- 
ments, lorsqu'ils  sont  pris  sur  les  revenus  qui  appartiennent 
au  père ,  et  dont  il  est  le  maître  de  disposer,  n'enlèvent  au- 
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cuns  droits  ni  à  l'épouse  ni  à  l'enfant  légitime,  »  etc.  (Sir.,  4  2, 
1,  4  3.)  —  Question.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  reconnaissance 
volontaire  et  spontanée  de  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
mais  une  reconnaissance  établie  par  un  jugement  rendu  à  la 
suite  de  la  recherche  de  la  maternité  pendant  le  mariage  ,  cette 
reconnaissance  peut-elle  nuire  à  l'autre  époux  et  aux  enfants 
issus  du  mariage?  Cette  question  est  autre  que  la  précédente, 
car  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  peut 
réclamer  même  des  droits  successifs,  conformément  à  l'art. 
338.  L'affirmative  semble  découler  du  texte  même  de  notre 
article,  qui  parle  de  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des  époux: 
expressions  qui  supposent  un  acte  émanant  de  la  volonté 
libre  et  spontanée  de  l'un  des  époux,  où  l'on  peut  voir  une  vio- 
lation des  engagements  contractés  par  le  mariage.  La  cour  de 
Rouen  a  admis  cette  opinion  par  l'arrêt  suivant  :  «  Considérant 
que  l'art.  337  C.  civ.  n'est  point  applicable  à  la  cause,  puis- 
qu'il n'est  pas  question  d'une  reconnaissance  faite  par  la 
femme  Salva  pendant  son  mariage  ;  qu'à  défaut  de  reconnais- 
sance de  Marie  Buzeul,  soit  avant,  soit  pendant  son  mariage, 
Pierre  Buzeul ,  s' emparant  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
344  Cod.  civ.,  a  recherché  celle  qui  lui  avait  donné  le  jour; 
que  la  loi ,  en  autorisant  cette  recherche ,  n'a  pas  voulu 
qu'elle  fût  illusoire,  et  priver  celui  qui  avait  réussi  dans  sa 
preuve,  des  avantages  qu'elle  a  attribués  aux  enfants  natu- 
rels; que  les  droits  que  réclame  Pierre  Buzeul  lui  étaient  ac- 
quis du  jour  de  sa  naissance ,  laquelle  était  antérieure  au 
mariage  contracté  depuis  par  Marie  Buzeul  ;  que  dès  lors  ,  il 
ne  peut  être  évincé  du  bénéfice  de  l'article  338,  »  etc.  (Arrêt 
du  20  mai  4  829.  Dali.,  ann.  4  833,  II,  34 .)  Mais  l'opinion  con- 
traire a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  46 
dcc.  4  864  (Sir.,  64,  I,  420),  qui  repousse  toute  distinction. — 
Question.  L'enfant  naturel  qui  recherche  sa  mère  peut-il, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  337,  invoquer  comme 
constituant  une  possessio?i  d'état  des  faits  postérieurs  au  ma- 
riage de  la  femme  qu'il  prétend  avoir  pour  mère  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  aux  termes  de 
l'article  337,  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par 
l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  et  qu'il  a  eu , 
avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut 
nuire  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  attendu  que  ces  faits 
(qu'énumère  l'arrêt)  se  seraient  produits  postérieurement  à  la 
célébration  et  pendant  l'existence  du  mariage  de  cette  dernière 
avec  André  Boissin  ;  attendu  qu'en  cet  état  des  faits  la  cour 
de  Limoges,  en  prononçant  la  reconnaissance  de  Marguerite» 
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ihné  Descotes  a  expressément  violé  l'art.  337  du  Code  civil, 
i  isse,  »  etc.  (Arrêt  du  17  fév.  18o1,ch.civ.  Sir.,  54,1, 461.) — 
Si  c'est  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  d'un  des 
conjoints,  que  la  reconnaissance  est  faite,  l'art.  337  est  évi- 
demment inapplicable,  puisque  cet  article  parle  textuellement 
de  la  reconnaissance  pendant  le  mariage.  (Arrêt  de  la  cour 
suprême  du  6  juin  1808.  Sirey,  8,1,  86.) 

S'il  n'en  reste  pas  d'enfants.  C'était  en  leur  faveur  que  les 
effets  de  la  reconnaissance  étaient  suspendus:  cependant, 
d'après  la  première  disposition  de  l'article  337,  la  reconnais- 
sance ne  produirait  encore  aucun  effet,  bien  qu'il  ne  restât 
pas  d'enfants  du  mariage,  si  la  reconnaissance  préjudiciait  à 
l'autre  époux;  par  exemple ,  si  le  père  qui  a  reconnu  un 
enfant  naturel  depuis  le  mariage  avait,  par  son  contrat, 
donné  tous  ses  biens  à  sa  femme  en  cas  de  prédécès.  Notre 
article  dit,  en  effet  :  ne  pourra  nuire  ni  â  celui-ci ,  etc. 

338-  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
]  les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  natu- 
rels seront  réglés  au  titre  des  successions. 

=  Au  titre  des  successions.  La  loi  d'abord  lui  refuse  le  titre 
d'héritier  (art.  756)  ;  elle  lui  accorde  le  tiers  de  ce  qu'il  au- 
1  rait  eu  s'il  eût  été  légitime,  quand  il  vient  à  la  succession 
1  avec  des  frères  et  sœurs  légitimes;  la  moitié  ,  quand  il  vient 
^avec  des  frères  ou  sœurs  de  ses  père  et  mère,  ou  des  ascen- 
dants; les  trois  quarts,  quand  il  vient  avec  d'autres  colla- 
téraux (art.  757)  ;  la  totalité,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
,  de  ses  père  et  mère  au  degré  successible  (art.  758).  —  Quant 
aux  points  de  savoir  si  les  enfants  naturels  ont  droit  à  une 
réserve  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  et  ceux-ci  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  naturels  reconnus ,  voyez  les  art.  756 , 
,'757,  764  et  945. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de 
la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

—  Qui  y  auront  intérêt.  Mais  il  faut  un  intérêt  né  et  actuel. 
Ainsi  le  frère  d'un  individu  qui  reconnaît  un  enfant  naturel 
ne  pourrait  contester  la  reconnaissance  qu'à  la  mort  de  son 
frère,  et  lorsqu'il  s'agit  de  disputer  à  l'enfant  naturel  le  droit 
qu'il  réclame  dans  la  succession  paternelle.  Cette  contesta- 
is 


254  CODE  CIVIL.  —  LIV.   I.  DES  PERSONNES. 

tion  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  l'art.  323  qui  l'exige 
n'est  relatif  qu'à  la  filiation  légitime.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  21  décembre  1839.  Sir.,  40,  II,  448.)  —  L'enfant 
peut  toujours  contester  la  reconnaissance,  et,  même  à  l'in- 
stant où  elle  est  faite,  il  a  intérêt  à  repousser  une  paternité 
qui  lui  serait  onéreuse  et  préjudiciable.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  2  mai  1837.  Sir.,  37,  II,  317.)  —  lre  Question. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  simultanément 
par  le  père  et  par  la  mère,  constitue-t-elle  une  présomption 
légale  de  filiation  qui  ne  puisse  être  combattue  par  la  preuve 
contraire?  —  *Se  Question.  Dans  tous  les  cas,  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent ,  de  même  que  la  légitimité, 
ne  met-elle  pas  la  filiation  de  l'enfant  au-dessus  de  toute  con- 
testation?—  3e  Question.  La  possession  d'état  peut-elle  être 
invoquée  pour  corroborer  la  preuve  de  la  filiation  d'un  enfant 
naturel  légalement  reconnu?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative  sur  les  deux  premières  questions  et  l'affirmative 
sur  la  troisième  :  «  Attendu  que  deux  reconnaissances  de 
paternité  relatives  aux  mêmes  enfants  étant  produites  et  res- 
pectivement contestées ,  les  juges  avaient  à  prononcer ,  non 
sur  une  recherche  de  paternité  qui  aurait  été  interdite  par 
l'art.  340  Cod.  civ.,  mais  sur  une  contestation  de  la  nature 
de  celle  qu'autorise  l'art.  339  même  Code,  et  avaient  à  déci- 
der laquelle  des  deux  reconnaissances  devait  prévaloir;  at- 
tendu que  si  l'aveu  de  la  mère  prête  à  la  reconnaissance  de 
paternité  avec  laquelle  il  concourt,  l'appui  du  témoignage  le 
plus  imposant,  cependant  toute  reconnaissance  tant  de  la  part 
de  la  mère  que  de  la  part  du  père,  peut  être  contestée  (art. 
339)  ;  et  que  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  dé- 
claration de  la  mère  est  combattue  par  des  aveux  contraires 
émanés  d'elle,  il  est  nécessaire  que  les  juges  puissent  appré- 
cier et  peser  la  valeur  et  le  mérite  de  ses  différents  aveux; 
sur  le  quatrième  moyen attendu  que  si  la  filiation  des  en- 
fants nés  dans  le  mariage  est,  en  vertu  d'une  présomption 
légale,  placée  au-dessus  de  toute  contestation ,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage;  que  le 
mariage  subséquent  de  ceux  qui  les  ont  reconnus  et  qui  vou- 
draient les  légitimer,  ne  saurait  mettre  la  reconnaissance  qui 
est  le  titre  fondamental  de  leur  filiation  à  l'abri  d'une  contes- 
tation autorisée  par  la  loi ,  surtout  dans  le  cas  où  le  mariage 
célébré  après  la  contestation  commencée,  a  pu  avoir  pour 
objet  de  protéger,  comme  l'ont  déclaré  les  premiers  juges  dans 
l'espèce,  une  reconnaissance  manifestement  mensongère;  sur 
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le  cinquième  moyen...  attendu  que  la  possession  d'état,  qui 
ne  peut  remplacer  une  reconnaissance  de  paternité,  peut  être 
invoquée  à  l'appui  d'une  reconnaissance  existante; re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  40  février  4  847.  Sirey,  47,  I,  81.)  La 
même  cour  a  jugé  qu'encore  bien  qu'un  enfant  inscrit  fraudu- 
leusement sous  les  noms  de  père  et  mère  supposés  ait  été 
reconnu  plus  tard  par  un  tiers,  il  peut  et  doit,  si  l'identité  de 
cet  enfant  avec  celui  dont  est  accouchée  une  femme  mariée 
est  établie,  être  déclaré  l'enfant  légitime  des  deux  époux,  alors 
que  ceux-ci  se  réunissent  pour  le  réclamer.  (Arrêt  du  27  jan- 
vier 4  857,  ch.  req.  Sir.,  57,  I,  477.)  Voir  l'arrêt  du  4  2  juil- 
let 4856  (Sir.,  56,  II,  588)  que  maintient  l'arrêt  ci-dessus.  — 
Question.  Les  frères  et  sœurs  d'un  enfant  qui  a  joui  dans  la 
famille  de  l'état  d'enfant  légitime  et  auquel  ils  ont  reconnu  cette 
qualité  dans  un  acte  de  partage,  sont-ils  fondés  à  contester  cette 
qualité  au  moyen  d'actes  qui  la  repoussent  et  à  prétendre  que  leur 
reconnaissance  ne  peut  les  lier  parce  qu'elle  a  pour  objet  l'état 
d'une  personne  qui  ne  peut  reposer  que  sur  la  loi?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il 
ne  s'agit  point  d'une  transaction  sur  l'état  contesté  d'un  indi- 
vidu ,  nul  ne  pouvant  abandonner  un  état  qu'il  tient  de  la  loi; 
attendu  qu'il  était  question  de  savoir  si  un  enfant  reconnu, 
légitimé ,  en  longue  et  pleine  possession  de  son  état  d'enfant 
légitime,  reconnu  comme  tel  par  son  frère  et  sa  sœur,  en 
connaissance  de  cause,  devait  être  maintenu  dans  son  état 
d'enfant  légitime,  malgré  la  possibilité  d'une  controverse; 
attendu  que  l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé  à  im- 
poser silence  aux  héritiers  qui,  dans  un  intérêt  pécuniaire, 
veulent  contester  une  légitimité  reconnue  par  eux  volontaire- 
ment et  en  connaissance  de  cause;  cette  reconnaissance  faite 
par  respect  pour  la  mémoire  des  parents ,  ou  dans  l'intérêt  de 
la  famille,  ou  dans  un  intérêt  purement  personnel ,  ne  permet 
pas  de  porter  atteinte  aux  droits  reconnus  par  les  partages  et 
liquidations;  la  légitimité  ne  peut  plus  être  mise  en  doute,  et 
ses  effets  s'étendent  sur  l'état  civil  de  la  personne,  aussi  bien 
que  sur  tous  les  droits  qui  en  sont  l'attribution  et  la  consé- 
quence; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  nov.  4849,  ch.  req.  Sir., 
50,  I,  81 .)  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  père  de  celui  qui 
a  reconnu  un  enfant  naturel  a  intérêt  et  qualité  pour  con- 
tester cette  reconnaissance  et  en  demander  la  nullité,  sur  le 
motif  qu'elle  serait  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude.  (Arrêt 
du  49  juillet  1864.  Sirey,  t.  65,  II,  4  4.)  Voyez  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  Lyon  du  22  mai  1862.  (Sir.,  63,  II,  39.)  — 
Question.  L'article  318,  qui  veut  que  le  tuteur  ad  hoc  soit 
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norm;iè  en  présence  de  la  mère,  est-il  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  la  contestation  de  l'état  d'un  enfant  naturel?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'article  318 
Code  civil,  placé  au  titre  de  la  filiation  des  enfants  légitimes, 
ne  dispose  que  pour  le  cas  de  désaveu  de  la  part  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  »  etc. 
(Arrêt  du  10  février  1847,  en.  req.  Sir.,  47,  I,  81.) 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père 
de  l'enfant. 

=  Est  interdite.  C'est  une  innovation  salutaire  à  l'ancien 
droit.  La  paternité  ne  peut  jamais  être  physiquement  prou- 
vée, même  dans  le  mariage  :  une  présomption  puissante  at- 
tribue, dans  ce  cas,  l'enfant  au  mari  de  la  mère;  car,  à  moins 
de  preuve  matérielle ,  on  ne  saurait  supposer  qu'elle  a  violé  la 
foi  jurée.  Cette  garantie  n'existe  plus  hors  du  mariage  :  alors  la 
paternité  est  couverte  d'un  voile  impénétrable.  —  Question. 
Un  individu  peut-il  être  condamné,  sans  que  le  principe  qui  in- 
terdit la  recherche  de  la  paternité  soit  blessé,  à  payer,  comme  il 
s'y  était  engagé,  des  dommages-intérêts  à  une  jeune  fille  qu'it 
avait  séduite  pour  que  celle-ci  puisse  pourvoir  à  la  subsistance 
des  enfants  dont  elle  est  accouchée?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'autoriser  la 
recherche  d'une  paternité  adultérine,  a  déclaré  formellement 
au  contraire  que  cette  recherche  serait  positivement  prohibée 
par  la  loi  ;  qu'il  n'a  fondé  la  condamnation  prononcée  que  sur 
le  préjudice  causé  à  la  fille  G...  par  le  fait  de  L...,  et  sur  l'en- 
gagement pris  par  lui  de  le  réparer;  que,  considérant  cette 
cause  d'obligation  comme  fondée  sur  l'art.  1382  Cod.  Nap.,  il 
a  déclaré  qu'on  ne  devait  pas  la  chercher  dans  des  supposi- 
tions qui  la  rendraient  nulle  comme  contraire  aux  lois  et  aux  '■- 
bonnes  mœurs;  d:où  il  suit  que  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  les 
art.  334,  335,  340  Cod.  Nap.  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  26  juillet 
4  864.  Sir.,  65,1,  33.)  Cette  décision,  adoptée  par  de  nombreux 
arrêts  des  cours  d'appel,  a  été  critiquée,  comme  tendant  à 
rétablir  indirectement  la  recherche  de  la  paternité.  Mais,  lors- 
qu'il est  constant  que  la  femme  a  été  victime  de  la  séduction, 
comment  lui  serait-il  interdit  de  demander,  aux  termes  de 
l'art.  1382,  «  réparation  »  du  préjudice,  matériel  et  moral, 
qu'elle  a  souffert?  Et  ce  préjudice  ne  consiste-t-il  pas  surtout 
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dans  la  naissance  d'enfants  qui  demeurent  exclusivement  à 
sa  charge?  La  doctrine  contraire  serait  par  trop  immorale. 

Se  rapportera  à  celle  de  la  conception.  Mais  Ti  rilevement 
dure  jusqu'au  jour  où  la  personne  enlevée  est  rendue  à  la 
société  et  cesse  d'être  dans  la  dépendance  du  ravisseur.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  28  juillet  1 821 .  Sir. ,  22 ,  Il ,  235.) 

Pourra  être.  On  laisse  au  juge  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances. Il  pourrait  encore  arriver  qu'un  jeune  imprudent 
fût  victime  des  manœuvres  d'une  femme  adroite  qui  serait 
parvenue  à  se  faire  enlever,  pour  attribuer  au  prétendu  ravis- 
seur un  enfant  qui  ne  lui  appartiendrait  pas.  La  loi  ne  distin- 
gue pas,  au  reste,  si  l'enlèvement  a  eu  lieu  par  violence  ou 
par  séduction  (même  arrêt  que  ci-dessus).  Il  faut  ajouter  à 
l'exception  de  l'enlèvement  celle  du  viol  (art.  331  du  C.  pén.), 
qui  est  un  rapt  momentané  et  plus  coupable  que  l'enlève- 
ment. Mais,  hors  ces  deux  cas,  la  recherche  de  la  paternité 
est  rigoureusement  interdite;  elle  n'est  pas  même  permise 
contre  l'enfant;  car  l'incertitude  est  la  même,  et  le  scandale 
de  l'action  et  des  preuves  ne  serait  pas  moins  affligeant  pour 
la  société.  L'article  340,  au  reste,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  voie  d'action  et  celle  d'exception.  (Arrêt  de  cassation 
du  14  mai  1814.  Sirey,  14,1,  111.)  —  Question.  Malgré 
la  dénégation  de  la  paternité  naturelle  attribuée  au  défendeur 
dans  un  acte  de  naissance  non  signé  de  lui,  un  jugement 
peut-il  admettre  le  demandeur  à  procéder  à  une  reconnais- 
sance de  l'identité  de  celui  qu'il  prétend  être  so7i  père  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative,  par  le  motif  «  qu'en  auto- 
risant dans  les  circonstances  énoncées  la  dame  Meyer  à 
rechercher  en  dehors  de  l'acte  de  naissance  si  Joseph  Guil- 
lermet  de  cujus  est  celui  qui  l'a  reconnue  pour  sa  fille,  l'arrêt 
attaqué  l'a  autorisée  en  réalité  à  rechercher  la  paternité  dudit 
Joseph  Guillermet;  casse,  »  etc.  (Arr.  du  18  juin  1851.  Dali., 
ann.  1851,  1,177.) 

341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  — 
L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dent  elle 
est  accouchée.  —  11  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par 
témoins  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

=  Est  admise.  La  grossesse,  l'accouchement,  sont  des  faits 
matériels  qui  peuvent  être  constatés  et  prouvés.  —  Question. 
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La  recherche  de  la  maternité  pourrait-elle  être  admise  contre 
V enfant?  On  pourrait  argumenter  dans  le  sens  de  l'affirmative 
d'un  ancien  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  7  avril  1 830,  très- 
peu  explicite  d'ailleurs.  (Sir.,  30,  I,  475.)  Mais  l'opinion  con- 
traireaété  consacrée  par  plusieurs  décisions  de  la  cour  suprême 
et  des  cours  impériales  :  a  Attendu,  a  dit  la  cour  de  cassation, 
que  l'action  en  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'appartient 
qu'à  l'enfant,  et  qu'elle  s'éteint  avec  lui;  que  Marguerite  est 
morte  sans  avoir  réclamé  Marie  Herriot  pour  sa  mère;  qu'in- 
troduite en  faveur  de  l'enfant,  la  recherche  delà  maternité 
naturelle  ne  peut  être  autorisée  contre  lui;  qu'elle  ne  peut 
donc  être  exercée  par  des  tiers  qui  voudraient  faire  constater 
sa  filiation  pour  obtenir  la  réduction  des  libéralités  dont  il 
aurait  été  l'objet  de  la  part  de  celle  dont  ils  prétendent  qu'il 
a  reçu  le  jour.  »  (Arrêt  du  3  février  4851,  ch.  req.  Sir.,  51, 
I,  225.)  Voyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  des  cours 
d'Orléans  et  de  Caen  des  8  février  4855  et  4er  mars  4860. 
(Sirey,  55,  II,  438,  et  0»l ,  II,  485.)—  Un  jugement  for- 
tement motivé  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
a  admis  le  même  principe  dans  une  espèce  où  c'était  une 
femme  qui  réclamait  comme  sa  fille  légitime,  afin  d'obtenir 
d'elle  une  pension  alimentaire,  une  personne  qui,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  était  déclarée  née  de  parents  inconnus. 
Le  tribunal  repousse  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  qualité  de  la  demanderesse  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  articles  319  et  suivants  Gode  Napoléon  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  au  titre  des  preuves  de  la 
filiation  sont  faites  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  qu'à  lui  seul 
appartient  le  droit,  dans  les  conditions  indiquées  par  le  légis- 
lateur, de  rechercher  sa  filiation;  que  les  héritiers  de  l'enfant 
peuvent  avoir,  en  certains  cas,  le  même  droit;  mais  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  qui  permette  de  faire  contre  l'en- 
fant et  malgré  sa  volonté  la  preuve  d'une  filiation  qu'il  re- 
pousse; attendu  que,  s'agissant  dans  l'espèce  d'une  recherche 
moins  de  maternité  que  "de  filiation,  il  s'agissait  de  faire  chan- 
ger l'état  de  l'enfant  tel  que  cet  état  résulte  de  son  acte  de 
naissance  ;  qu'en  vain  on  chercherait  à  s'appuyer  sur  l'arti- 
cle 344  Code  Napoléon  ;  qu'il  résulte  du  texte  comme  de  l'es- 
prit de  cet  article  applicable  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels  que  la  recherche  de  la  maternité  n'appartient  qu'à 
l'enfant,  »  etc.  (Jugement  du  31  août  4  865,  Gazette  des  Tri- 
bunaux du  47  octobre  4  865.)  Les  mêmes  principes  ont  été 
appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. — Question. 
La  recherche  de  la  maternité  constitue-t-elle  un  droit  attaclié 
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ixciusivement  à  la  personne  de  l'enfant  naturel;  et  par  suite 
ues  héritiers  ne  pourraient-Us  exercer  ce  droit  afin  de  pouvoir 
réclamer  à  sa  place  des  droits  dans  la  succession  de  la  pré- 
vendue  mère  naturelle  de  cet  enfant?  La  cour  de  cassation  a 
;ugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'article  341  Code  Napoléon;  attendu 
que  si  cet  article  autorise  cette  recherche  de  la  part  de  l'en- 
l'ant  naturel  lui-même,  il  résulte  des  termes  de  la  loi  et  des 
brincipes  qui  l'ont  dictée  que  cette  action  ne  passe  pas  à  ses 
[descendants  et  héritiers,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  exercée  de  son 
yivant.  (Arrêts  des  29  juillet  1861  et  18  août  1864,  ch.  civ. 
Sir.,  61,  I,  700,  et  64,  I,  505.)  Cette  doctrine  avait  déjà  été 
consacrée  par  plusieurs  décisions  de  cours  impériales  et  par 
jn  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêts  des  16  déc.  1833 
3t  13  mars  1837.  Sir.,  34,11,  185;  37,  II,  269;  et  du  25  jan- 
vier 1838,  cour  d'Amiens.  Sir.,  38,  II,  457;  de  la  cour  de 
cassation  du  20  novembre  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  849.) 
—  La  cour  de  Limoges  a  décidé  que  le  tuteur  d'un  enfant 
laturel  reconnu,  et  spécialement  le  père  de  l'enfant  agissant 
în  cette  qualité  de  tuteur,  a  qualité  pour  rechercher  la  ma- 
ternité au  nom  de  cet  enfant.  (Arrêt  du  4  décembre  1861. 
Sir.,  62,  II,  252.)  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  père  qui 
1  légalement  reconnu  son  enfant  naturel  est  en  droit  de  re- 
hercher  la  mère  de  cet  enfant,  afin  de  lui  faire  fournir  par 
celle-ci  les  aliments  que  sa  position  de  fortune  ne  lui  permet 
îpas  de  fournir  lui-même.  (Arrêt  du  26  juillet  1854.  Sirey, 
M,  II,  13.) 

'  Cette  preuve  par  témoins.  —  lre  Question.  La  preuve 
dont  il  s'agit  ici  est-elle  celle  de  l'identité?  —  %e  Question. 
L'acte  de  naissance  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve 
oar  écrit  ?  —  3e  Question.  Des  précomptions  et  indices  résul- 
tant du  procès  peuvent -ils  autoriser  la  meuve  testimoniale 
de  la  filiation  naturelle?  Si,  suivant  la  jurisprudence  ac- 
tuelle de  la  cour  de  cassation,  l'acte  de  naissance  fait  fo 
de  l'accouchement,  cette  preuve  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  de  l'identité;  vainement  l'enfant  aura-t-il  prouvé  l'ac- 
couchement par  cet  acte;  pour  établir  son  identité,  il  lui 
faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Sur  les  deux 
autres  points,  la  cour  suprême  a  jugé  «  qu'un  acte  de 
naissance  ne  forme  point  ce  commencement  de  preuve, 
puisqu'il  peut  être  applicable  à  un  autre  indivividu  que 
le  réclamant;  que  ce  principe  est  d'autant  plus  constant, 
qu'il  a  été  reconnu  au  conseil  d'État,  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  civil,  en  écartant  l'article  qui  dis- 
posait que  le  registre  de  l'état  civil  constatant  la  naissance 
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i'un  enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel  le  déc 
ne  serait  pas  prouvé,  pourrait  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  la  filia- 
tion légitime  que  l'article  323  du  même  Code  permet  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins,  lorsque  les  présomptions  et  indices 
ré-uliant  des  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour 
déterminer  l'admission  ;  qu'aucun  article  du  Code  n'étend 
cette  faculté  au  cas  de  la  filiation  naturelle;  d'où  il  résulte, 
qu'en  admettant  la  preuve  testimoniale  sur  le  seul  fondement 
de  l'acte  de  naissance  du  30  germinal  an  v,  et  de*  présomp- 
tions et  indices  résultant  du  procès,  l'arrêt  a  violé  l'article 
341,  et  faussement  appliqué  l'article  323  du  Code;  la  cour 
casse.  »  (Arrêt  du  28  mai  184  0,  ch.  civ.  Sir.,  t.  10,  I,  493, 
et  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  3  août  1 851 .  Sir.  52,  II,  4  01 .) 
Les  mêmes  principes  ont  été  admis  dans  l'espèce  des  ques- 
tions suivantes.  —  Sre  Question.  Suffit-il  qu'il  y  ait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  portant  tout  à  la  fois  sur 
l'accouchement  de  la  mère  prétendue  et  sur  l'identité  du  ré- 
clamant, pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  admissible? 
—  2e  question.  Peut-on  produire  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  lettres  de  la  prétendue  mère  écrites 
dans  Vintêrêt  du  réclamant,  si  le  tiers  auquel  elles  ont  été 
écrites  ne  s'oppose  pas  à  leur  production?  La  cour  de  cai 
sation  a  décidé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  341  du  Code  civil;  attendu,  en  droit,  que  la  recherche 
de  la  maternité  est  admise;  qu'aux  termes  de  l'art.  341  du 
Code  civil,  l'enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée,  et  qu'il  n'est  reçu  à  faire  cette  preuve  que  lors- 
qu'il a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  attendu 
que  cet  article  n'exige  pas  que  l'enfant  rapporte  séparément 
la  preuve  complète  et  par  écrit  de  l'accouchement;  qu'il  ré- 
sulte de  cette  disposition  de  la  loi  sainement  interprétée,  que 
la  preuve  que  doit  faire  celui  qui  recherche  la  matenité  est 
une  preuve  complexe,  qui  doit  porter  tout  à  la  fois  sur  le  fait 
de  l'accouchement  et  sur  l'identité;  qu'en  effet,  la  preuve  de 
l'accouchement  ne  renferme  pas  celle  de  l'identité,  mais  que 
la  preuve  de  l'identité  emporte  nécessairement  avec  elle  la 
condition  de  faire  la  preuve  de  l'accouchement;  et  que  la  loi 
n'admettant  qu'un  seul  moie  de  preuve,  il  s'applique  forcé- 
ment aussi  bien  au  fait  de  l'accouchement  qu'à  celui  de  l'iden- 
tité ;  attendu  que  l'honneur  et  la  tranquillité  des  familles  sf 
trouvent  suffisamment  garanties  par  la  condition  imposée  pai 
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[a  loi  au  réclamant ,  d'avoir  déjà  en  sa  faveur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  doit  être  apprécié  par  la  justice; 
attendu  que,  d'après  ce  principe,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  341  du  Code  civil,  en  admettant  le 
tuteur  du  mineur  Paul  Ollinger  à  la  preuve  des  faits  articulés, 
après  avoir  décidé  que  les  documents  de  la  cause  contenaient 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  de  l'accouche- 
ment, soit  de  l'identité;  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  principes  en  matière  de  preuve,  et  la  fausse 
application  des  art.  324,  1347  et  341  du  Code  civil;  attendu 
qu'il  est  vrai ,  en  principe,  que  les  lettres  confidentielles  sont 
inviolables,  et  que  les  tiers  ne  peuvent  s'en  prévaloir  en  jus- 
tice contre  le  vœu  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées,  ou  lors- 
qu'il en  a  été  illégalement  dessaisi  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  détient  sans 
fraude  les  lettres  émanées  de  la  dame  de  Sauvagney,  et  qu'il 
peut  même  soutenir  avec  raison  qu'elles  n'ont  été  écrites  que 
dans  son  intérêt;  qu'en  cet  état,  la  cour  d'appel  de  Paris,  en 
décidant  que  les  lettres  constituaient  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  juillet  1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  705.)  —  Con- 
formément à  ces  principes,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui  désigne  la  mère  de  cet 
enfant,  fait  bien  preuve  de  l'accouchement  de  la  mère,  mais  ne 
saurait  constituer  le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé 
par  l'art.  341  pour  que  l'identité  de  l'enfant  puisse  être  prouvée 
par  témoins.  (Arrêt  du  30  avril  1859.  Sir.,  60,  II,  625.)  —  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  qu'un  acte  de  naissance  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  arriver  à  la 
preuve  testimoniale  de  filiation  naturelle,  lors  même  que  cet 
acte  de  naissance  serait  signé  de  la  prétendue  mère  que  ré- 
clame l'enfant.  (Arrêt  du  31  décembre  1835.  Dali.,  ann.  1836, 
II,  38.)  Toutefois  la  cour  de  Rouen  a  jugé  que,  «  quoique 
l'acte  de  naissance,  en  général,  fasse  seulement  preuve  de  l'ac- 
couchement d'une  personne,  il  peut  cependant  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'il  contient  une  déclara- 
tion favorable  émanée  d'une  personne  qui  aurait  eu  intérêt 
dans  la  contestation,  si  elle  était  vivante  ».  (Arrêt  du  20  mai 
1 829.  Dali.,  ann.  1 833,  II,  31 .)  Enfin  la  cour  d'Aix  a  jugé  que 
l'identité  d'un  enfant  avec  celui  dont  une  mère  non  mariée  re- 
connaît être  accouchée  peut  être  prouvée  sans  besoin  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  cette  identité.  (Arrêt  du 
22  décembre  1852.  Sirey,  54,  II,  321.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion, saisie  de  questions  analogues,  a  décidé  :  1°  Que  l'acte 
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de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui  désigne  la  mère  de  l'en- 
fant fait  preuve  à  l'égard  des  tiers  de  la  filiation  maternelle 
de  cet  enfant,  lorsque  d'ailleurs  l'identité  de  l'enfant  n'est  pas 
contestée,  surtout  s  il  résulte  des  fails  de  la  cause  que  la  dési- 
gnation a  été  faite  avec  le  consentement  de  la  mère.  (Arr.  du 
4er  juin  1 853,  ch.  civ.  Sir.,  53, 1,  484 .)  2°  Que  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  naturel  qui  désigne  la  mère  de  l'enfant 
fait  preuve  à  l'égard  des  tiers  du  fait  même  de  la  maternité, 
mais  il  ne  fait  pas  à  lui  seul  preuve  de  l'état  de  l'enfant,  tant 
que  celui-ci  ne  prouve  pas  son  identité  avec  l'enfant  dont  la 
mère  est  accouchée,  identité  qui  ne  peut  résulter  que  d'une 
reconnaissance  formelle  ou  tacite,  ou  d'une  action  en  recherche 
de  maternité  admise  en  justice;  par  suite,  si  cette  identité  ne 
résulte  pas  d'une  reconnaissance  tacite  ou  formelle,  posté- 
térieure  au  mariage  de  la  mère,  l'enfant  ne  peut  se  prévaloir 
de  sa  filiation  au  préjudice  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 
(Arrêt  du  4  9  novembre  4856,  ch.  civ.  Sirey,  57,  I,  97.)  — 
L'accouchement  ne  peut  également  être  prouvé  par  témoins 
qu'autant  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  carc'est 
une  question  d'état  ;  et  ces  sortes  de  questions  ne  peuvent  se 
prouver  par  témoinsseulementqu'autantque la  loi  ledit  formel- 
lement.—  Question.  La  possession  constante  d'état  suffit-elle  à 
Venfantnaturelpour  établir  sa  filiationmaternelle?  UaÛirmati\e 
paraissait  devoir  découler  du  principeque  la  recherche  de  lama- 
ternité  est  permise  ;  et  en  effet,  il  semblait  raisonnable  de  penser 
qu'une  possession  d'état  d'enfant  naturel  résultant  d'une  foule 
de  circonstances  décisives ,  par  exemple ,  si  une  femme  avait 
allaité ,  nourri ,  élevé  un  enfant  qu'elle  a  laissé  appeler  de 
son  nom,  équivaudrait  à  un  acte  de  reconnaissance  authen- 
tique. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bastia  par  l'arrêt  suivant  : 
«  Attendu  que  le  mode  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
prescrit  en  l'art  334  du  Code  civil  ne  concerne  que  le  père, 
par  suite  du  principe  que  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  mère, 
parce  que  le  législateur  ayant  autorisé  la  recherche  de  la 
maternité,  l'entant  naturel  se  trouve  dispensé  de  toutes  les 
rigueurs  de  forme  en  matière  de  reconnaissance.  En  effet, 
l'article  344  du  Code  civil  a  expressément  admis  l'enfant  à 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que  celui  dont  la 
mère  est  accouchée,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit;  attendu  que,  de  tout  temps,  la  possession  constante 
d'état  d'enfant  a  été  regardée  comme  la  meilleure  preuve  en 
matière  de  filiation;  que  M.  Locré  atteste  (t.  4,  p.  221)  que, 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil ,  on  avait  proposé  que  la 
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possession  d'état  fût  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ; 
mais  qu'il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  proposition,  sur  l'ob- 
servation de  M.  Portalis,  que  la  possession  constante  devait 
faire  preuve  entière  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  contester  la 
filiation  naturelle  par  rapport  à  sa  mère,  à  l'enfant  qui  a 
pour  lui  la  possession  constante  d'état.  »  etc.  (Arrêt  du  47 
décembre  4  834.  Dali.,  ann.  4  835,  II,  70.)  Voyez  à  l'appui  de 
cette  doctrine  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  20  mai  4  829 
(Dali.,  ann.  4833,  II,  34);  et  surtout  une  décision  de  la  cour 
de  Limoges  fondée  sur  des  considérations  fortement  déduites. 
(Arrêt  du  4  avril  4  848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  38.)  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  un  acte  de  l'état  civil  attestait  l'accouche- 
ment. Voyez  encore  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  26 
juillet  4  849,  du  48  mars  4850  (Sir.,  49,  II,  490;  60,  II,  593); 
et  de  la  cour  de  Grenoble  du  4  2  décembre  4  850.  (Sir.,  54 ,  II, 
394 .)  Cette  opinion,  en  faveur  de  laquelle  on  peut  encore  ar- 
gumenter des  arrêts  cités  sous  l'art.  336,  est  combattue  par 
de  puissantes  considérations  et  par  de  nombreux  arrêts  d'au- 
tres cours  impériales.  (Arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  du  5  avril 
4843  et  24  janvier  4844,  de  Pau  du  29  juillet  4  844  (Sirey, 

45,  II,  493  et  340),  de  Bordeaux  du  49  février  4  846.  (Sirey, 

46,  II,  294.)  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  enfin  pro- 
noncée nettement  en  principe  sur  cette  question  en  décidant 
que  la  possession  d'état  ne  peut  jamais  exister  :  «  Vu  l'article 
337  du  Code  civil;  attendu,  en  droit,  d'après  les  articles 
349,  320  et  324,  liv.  I,  tit.  7,  chap.  2,  C.  civ.,  intitulé  :  Des 
preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  que  la  filiation 
des  enfants  légitimes  s'établit  par  les  actes  de  naissance 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et,  à  défaut  de  ce 
titre,  par  la  possession  constante  de-  l'état  d'enfant  légitime; 
et  que  la  possession  d'état  résulte  d'une  réunion  de  faits  qui 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  indi- 
vidu et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir  ;  qu'il  suit 
de  là,  et  du  silence  du  Code  sur  ce  point,  dans  le  chapitre 
3,  portant  pour  titre  :  Des  enfants  naturels,  et  section  2  de  ce 
chapitre  :  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  que  l'en 
fant  naturel  ne  peut  être  admis  à  invoquer  la  possession 
d'état,  et  qu'il  ne  peut  réclamer  les  droits  que  les  articles 
756  et  757  lui  accordent  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés  que  quand  il  a  été  reconnu,  soit,  suivant  l'article 
334,  par  un  acte  authentique,  lorsque  la  reconnaissance  n'a 
pas  été  faite  dans  l'acte  de  naissance;  soit  à  la  suite  d'une 
recherche  de  la  paternité  ou  de  ia  maternité  dans  les  cas  spé- 
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cialemenl  prévus  et  sous  les  conditions  expressément  déter- 
minées par  les  articles  340  et  341  ;  attendu  que,  aux  termes 
de  l'article  337,  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  a  eu, 
avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut  pro- 
duire son  effet  qu'après  la  dissolutien  de  ce  mariage,  et  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfants,  et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut 
nuire  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  attendu,  en  fait,  »  etc. 
(Arrêts  du  17  février  1851 ,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1851,  I,  113. 
et  du  16  décembre  1861,  ch.  req.  Sirey,  61,  I,  253.)  Voyez 
dans  le  même  sens  des  arrêts  des  cours  de  Caen  du  30  avril 
4860  (Sirey,  60,  II,  89);  de  Rouen  du  23  juillet  4862  (Sir., 
63,  II,  64);  de  Nîmes  du  7  novembre  1864  et  de  Douai 
du  4  4  décembre  1864.  (Sirey,  65,  II,  45  et  4  67.)  Au  reste, 
on  est  généralement  d'accord  qu'une  possession  d'état  de 
cette  nature,  quelque  constante  qu'elle  fût,  ne  pourrait 
suppléer,  quant  au  père  naturel,  à  la  reconnaissance  que 
la  loi  exige,  car  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  — 
Question.  L'enfant  naturel  qui  ne  peut  produire  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  a-til  le  droit  de  déférer  à  la  per- 
sonne qu' i  l  prétend  être  sa  mère,  le  serment  décisoire?  La  cour 
do  Rennes  a  établi  l  affirmative  :  «  Considérant  que  l'art.  341, 
C.  civ.,  qui  admet  la  recherche  de  la  maternité,  n'exclut  au- 
cun genre  de  preuve;  que  si  l'enfant  qui  réclame  sa  mère,  est 
assujetti  à  une  preuve  complète,  celle  de  l'accouchement  et 
celle  de  l'identité,  le  législateur  n'a  dit  nulle  part  que  le  fait 
de  l'accouchement  ne  pourrait  résulter  que  d'une  preuve  lit- 
térale, obligation  qui  serait  presque  toujours  impossible  à 
remplir,  et  rendrait  illusoire  le  droit  accordé  par  l'article  341  ; 
considérant  que  si  la  preuve  testimoniale,  en  raison  des  dan- 
gers qu'elle  offre,  a  été  subordonnée  à  l'existence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  cette  restriction ,  par  cela 
même  qu'elle  n'est  prononcée  que  pour  ce  genre  de  preuve, 
ne  peut  être  étendue  aux  autres  modes  de  justification  ;  con- 
sidérant que  les  articles  1358  et  1360  sont  conçus  dans  des 
termes  tellement  généraux  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  admettre 
le  serment  décisoire  comme  un  moyen  de  preuve,  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  donne  pas  action,  ou  ne  soumet  pas  à  peine 
de  nullité  à  des  formes  spéciales  l'acte  dont  on  -voudrait 
prouver  l'existence;  considérant  que  l'art.  341  n'a  aucune 
disposition  incompatible  avec  la  délation  du  serment;  qu'il  se 
borne  à  poser  des  principes  et  renvoie  pour  la  nature  des 
preuves  aux  règles  générales  du  droit,  sauf  la  restriction 
qu'il  apporte  à  ia  preuve  testimoniale;  considérant  que  l'an- 
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cienne  maxime  qu'on  ne  peut  obliger  quelqu'un  à  avouer  sa 
turpitude,  admissible  encore  en  matière  criminelle,  en  ce 
sens  que  l'aveu  de  l'accusé  est  sans  force,  ne  peut  au  civil 
priver  celui  auquel  la  loi  accorde  un  droit,  de  la  faculté 
d'en  assurer  l'existence  par  la  confession  de  la  partie  ad- 
verse. »  etc.  (Arrêt  du  46  déc.  4836.  Dali.,  1836,  II,  96.) 
Mais  cet  arrêt  a  été  vivement  critiqué  comme  contraire  à 
l'esprit  du  Code.  —  Qdestiow.  L'identité  d'un  enfant  natu- 
rel recoîinu  peut-elle  être  prouvée  p  ir  témoins  contre  son  père 
qui  le  repousse  comme  n étant  pas  l'enfant  qu'il  a  reconnu? 
La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  question  de  pa- 
ternité et  celle  de  l'identité;  que  la  paternité  est  un  mystère 
qui  n'est  pas  susceptible  d'une  démonstration  positive  ;  qu'elle 
résulte,  pour  les  enfants  légitimes,  de  présomptions  légales 
établies  par  la  loi  ;  que,  quant  aux  enfants  naturels,  elle  peut 
avoir  lieu,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  l'acte  de  nais- 
sance; attendu  que  l'identité  résulte  de  circonstances  de  fait 
qui  tombent  sous  les  sens,  qui  naturellement  peuvent  être 
prouvées  par  témoins;  attendu  que  la  paternité  du  vicomte 
de  B....  n'est  pas  douteuse;  attendu  que  la  filiation  naturelle 
de  Jean-Edouard  étant  établie,  il  s'agit  de  savoir  si  Tiburce 
Géry,  intimé,  est  la  même  personne  que  Jean-Edouard; 
attendu  que  cette  question  d'identité  est  tout  a  fait  indé- 
pendante de  celle  de  paternité;  attendu  que  si  l'ai'icle  341 
du  Code  civil  dispose  que  l'enfant  qui  réclame  sa  mère 
ne  peut  être  admis  à  prouver  son  identité  que  lorsqu'il  a 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  cette  disposi- 
tion, restreinte  au  cas  où  il  s'agit  de  la  recherche  de  la  ma- 
ternité, est  spéciale  et  ne  peut  s'étendre  à  la  question  d'iden- 
tité d'un  enfant  dont  la  filiation  naturelle  a  été  reconnue  par 
son  père;  attendu,  au  surplus,  que  l'individu  qui  a  porté  deux 
noms,  et  qui  veut  prouver  qu'il  est  la  même  personne  sous 
ces  noms  différents,  doit  commencer  par  prouver  que  le  pre- 
mier nom  lui  appartient,  et  que  lorsqu'il  a  fait  cette  preuve 
par  un  acte  de  naissance  qui  a  tous  les  caractères  de  l'authen- 
ticité, il  y  a  évidemment  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'identité  qu'il  allègue,  et  qu'd  complète  sa  preuve  en  dé- 
montrant que  le  second  nom  qu'il  porte  doit  être  attribué  à  la 
même  personne;  attendu  que  le  vicomte  de  B....  ne  prétend 
point  que  Jean-hdouard  dont  il  s'est  reconnu  le  père  soit 
décédé,  ni  qu'il  y  ait  un  autre  enfant  qui  puisse  se  prévaloir 
de  l'acte  de  naissance  du  15  avril  1823;  attendu  que,  dans 
cette  hypothèse,  Tiburce  Géry  doit  être  admis  à  la  preuve  par 
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lui  offerte.  (Arrêt  du  48  février  4846.  Sirey,  46,  11,289.) 
Mais  la  cour  de  cassation  n'admet  point  la  preuve  par  té- 
moins de  l'identité  de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  (48  iuin 
1854.  Sirey,  51,  I,  394.) 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche 
soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,, 
suivant  l'article  335,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

* 
=  N'est  pas  admise.  L'article  335  prohibant  la  reconnais- 
sance des  enfants  incestueux  et  adultérins,  la  recherche  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  ne  devait  pas  non  plus  lui  être 
permise,  puisqu'il  l'aurait  inutilement  prouvée  :  Frustra  pro- 
batur  quod  probatum  non  relevât. 

TITRE  VIII. 

De  l'Adoption  et  de  la  Tutelle  officieuse. 

CHAPITRE   PREMIER. 
De  V Adoption. 

=  L'adoption  est  un  contrat  solennel  revêtu  de  la  sanction 
de  V autorité  judiciaire,  qui,  sans  faire  sortir  un  majeur  de  sa 
famille  naturelle,  établit  entre  lui  et  celui  qui  l'adopte  des 
rapports  de  paternité  et  de  filiation  purement  civils.  —  Elle 
a  pour  but  de  consoler,  par  une  paternité  fictive,  celui  qui 
ne  peut  connaître  la  paternité  réelle  ;  c'est  la  loi  qui  donne 
au  citoyen  les  enfants  que  la  nature  lui  refuse.  On  avait  un 
écueil  à  craindre  dans  cette  institution  :  en  faisant  produire  à 
une  simple  convention  une  partie  des  effets  du  mariage ,  on 
pouvait  y  porter  atteinte.  C'est  ce  que  l'on  a  tâché  d'éviter 
par  les  règles  de  l'adoption. 

section  première.  De  l'Adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans, 
qui  n'auront  à  l'époque  de  l'adoption  ni  enfants ,  ni  des- 
cendants légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

=  De  plus  de  cinquante  ans.  Jusqu'à  cet  âge,  l'espérance 
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i'avoir  des  enfants  n'est  pas  encore  perdue  ni  pour  l'homme 
ïii  pour  la  femme;  leur  permettre  de  s'en  donner  par  un 
acte  purement  civil,  l'adoption,  c'eût  été  les  détourner  du 
{mariage. 

I  Ni  enfants,  ni  descendants  légitimes.  S'ils  avaient  des  en- 
'fants  légitimes,  ils  ne  seraient  pas  au  nombre  de  ceux  pour 
lesquels  l'adoption  a  été  instituée.  Pourquoi,  d'ailleurs,  leur 
aurait-on  permis  de  partager  avec  un  étranger  l'affection  qu'ils 
doivent  toute  à  leurs  enfants?  L'enfant  conçu  doit  être  un 
obstacle  à  l'adoption,  car  il  est  réputé  né  lorsqu'il  s'agit  de 
son  intérêt.  Mais  les  enfants  adoptifs  n'empêchent  pas  qu'on 
adopte  d'autres  enfants;  car  l'article  343  dit  :  Ni  descendants 
légitimes;  et  l'article  348  suppose  qu'on  peut  avoir  plusieurs 
enfants  adoptifs. 

Quinze  ans  de  plus.  L'adoption  doit  imiter  la  nature  jusqu'à 
un  certain  point  :  il  serait  ridicule  de  donner  à  un  homme  de 
cinquante  ans  les  droits  de  père  sur  un  homme  de  son  âge. 

344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est 
par  deux  époux.  —  Hors  le  cas  de  l'article  36(5,  nul  époux 
ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

==  Par  plusieurs.  On  ne  peut  avoir,  même  fictivement, 
plusieurs  pères  ou  plusieurs  mères. 

Par  deux  époux.  Cette  double  adoption  peut  se  faire  dans 
le  même  acte  ou  dans  des  actes  séparés,  à  la  même  époque , 
ou  à  des  époques  diverses. 

Hors  le  cas  de  l'article  366.  Dans  ce  cas,  l'adoption  est 
faite  par  testament,  et  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'à  la 
mort  de  l'adoptant ,  par  conséquent  à  la  dissolution  du  ma- 
riage :  le  conjoint  n'est  donc  plus  intéressé  à  s'y  opposer. 

Le  consentement  de  l'autre  conjoint.  L'adoption  impose  à 
l'adoptant  des  charges  qui  peuvent  léser  les  intérêts  du  con- 
joint. Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  que  l'adopté  devienne  un  sujet 
de  discorde  dans  la  famille  où  on  le  reçoit.  Observez  bien  que 
celui  qui  consent  à  ce  que  son  conjoint  adopte  un  enfant  ne 
l'adopte  pas  lui-même  par  ce  seul  consentement.  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consente- 
ment à  r adoption  soit  donné  par  le  conjoint  de  l'adoptant  au 
moment  de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix.  Cet  acte  ne 
constatant  pas  le  contrat  d'adoption,  mais  seulement  la  volonté 
de  le  former  (art.  360),  il  suffit  que  le  consentement  du  con- 
joint se  produise  avant  que  le  tribunal  de  première  instance 
soit  appelé  à  rechercher  si  toutes  les  conditions  prescrites 
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par  la  loi  ont  été  remplies  (art.  355).  Le  législateur  n'ayant  1 
point  exigé  que  le  consentement  donné  par  le  conjoint  à  I 
l'adoption  que  veut  faire  l'autre  époux  fût  constaté  en  la  I 
forme  authentique ,  le  même  arrêt  décide  que  la  preuve  de  I 
ce  consentement  peut  valablement  résulter,   comme  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour,  de  requêtes  adressées  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  cour  impériale,  aux  fins  déter- 
minées par  les  articles  355,  356  et  357  Code  Napoléon;  et  | 
qu'enfin  l'appréciation  des  circonstances  d'où  résulte  ce  con- 
sentement était  une  appréciation  souveraine  qui  en  constate  la 
validité.  (Arrêt  du  1er  mai  1861,  ch.  req.  Sir.,  61,  1,  513.)  — 
Question.  Si  la  personne  qu  on  sepropose  d'adopter  est  mariée, 
a-t-elle  besoindu  consentement  de  son  conjoint  ?  D'abord  la  ques- 
tion ne  peutpasseprésenterquantau  mari, quin'a  jamais  besoin 
du  consentement  de  sa  femme  pour  passer  un  acte  quel- 
conque :  quant  à  la  femme,  elle  doit  demander  le  consente- 
ment de  son  mari;  mais  s'il  le  refuse,  elle  peut,  conformément 
à  l'article  219,  qui  s'applique  au  contrat  d'adoption  comme  à 
tous  les  autres  contrats  que  veut  faire  la  femme,  demander 
l'autorisation  de  la  justice. 

345  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et 
pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné 
des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en 
le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  —  Il  suffira ,  dans 
ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé 
que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes;  et 
s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

=  Pendant  six  ans...  des  soins  non  interrompus.  On  ne 
peut  craindre  alors  que  l'adoption  soit  le  fruit  d'un  caprice 
ou  d'une  amitié  trop  précipitamment  conçue.  Ces  soins  ont 
préparé  l'adoptant  et  l'adopté  aux  relations  dp  père  et  de  fils. 

Celui  qui  aurait  sauvé,  etc.  C'est  ici  l'adoption  qu'on 
nomme  rémunératoire.  Les  conditions  en  sont  moins  rigou- 
reuses :  on  est  assuré  des  sentiments  de  l'adoptant.  Mais  il 
faut  la  restreindre  aux  trois  cas  cités  par  l'article,  ou  du 
moins,  si  on  leur  donne  quelque  extension,  il  faut  toujours 
que  l'adopté  ait  couru  lui-même  des  dangers  pour  sauver 
l'adoptant  :  ainsi,  un  médecin  qui  nous  aurait  sauvé  d'une 
maladie  grave  ne  pourrait  être  l'objet,  pour  ce  motif,  de 
l'adoption  rémunératoire 
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Que  l  adoptant  soit  majeur.  Ainsi,  dans  ce  cas,  bien  qu'il 
n'ait  que  vingt  et  un  ans,  la  loi  n'exige  pas  que  l'adoptant  re- 
quière le  consentement  de  ses  père  et  mère  pour  adopter, 
tandis  qu'il  aurait  besoin  jusqu'à  vingt-cinq  ans  de  ce  con- 
sentement pour  se  marier. 

346-  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore 
ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  accompli 
sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  dqnné  à  V adoption  par  ses  père  et  mère,  ou 
par  le  survivant;  et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil. 

=  Avant  la  majorité  de  l'adopté.  Car  l'adoption  est  un 
contrat  irrévocable ,  qui  opère  des  changements  importants, 
non- seulement  dans  les  biens,  mais  encore  dans  l'état  de  la 
personne,  et  qui  impose  des  charges  à  l'adopté  lui-même; 
par  exemple,  celle  de  fournir  des  aliments  au  père  adoptant 
qui  est  dans  le  besoin.  11  faut  donc  être  majeur  pour  souscrire 
ce  contrat. 

Par  ses  père  et  mère.  Il  existe,  à  ce  sujet,  entre  le  mariage 
et  l'adoption  des  différences  qui  tiennent  à  la  nature  de  ces 
contrats.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit  pour  le  mariage  (art.  4  48),  parce  que  cette  institution 
étant  absolument  nécessaire  à  la  société,  le  législateur  a  dû 
la  favoriser  par  tous  les  moyens;  ce  consentement  ne  suffit  pas 
dans  l'adoption,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur.  On  exige, 
pour  le  mariage,  le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules  lors- 
qu'il n'y  a  ni  père  ni  mère  (art.  4  50);  on  ne  l'exige  pas  pour 
l'adoption,  parce  que,  dans  ce  contrat,  les  enfants  ne  sont 
exposés  à  aucune  séduction.  C'est  aussi  pour  ce  motif  qu'ils 
ne  doivent  demander  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  qu'une 
fois,  par  un  seul  acte  respectueux,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  le  Code  ne  distingue  pas  entre  l'homme 
et  la  femme,  comme  dans  le  mariage  (art.  152),  parce  que 
la  femme,  habile  plutôt  que  l'homme  à  contracter  mariage, 
n'est  pas  avant  lui  capable  d'être  adoptée.  —  En  général , 
chacun  peut  adopter  ou  être  adopté,  quand  les  conditions 
exigées  par  la  loi  sont  réunies.  —  Question.  Un  prêtre  ca- 
tholique pourrait-il  adopter?  Oui;  car  aucune  loi  ne  le  lui 
défend;  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  lui  voir  des  enfants 
ne  doit  pas  suffire  pour  le  rendre  incapable  de  cet  acte  civil  ; 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  admis  cette  opinion,  par  arrêt  du 
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49  février  4842  (Gaz.  des  trib.  du  20  février  4842),  dans  les 
limites,  il  est  vrai,  d'une  espèce  particulière;  mais  la  cour  de 
cassation ,  saisie  à  son  tour  de  la  question ,  l'a  résolue  d'une 
manière  générale  :  «  Attendu  qu'on  ne  trouve,  soit  dans  le 
Code  civil,  soit  dans  les  lois  organiques  du  Concordat,  soit 
dans  ceux  des  canons  de  l'Eglise  qui,  reçus  dans  le  royaume, 
ont  force  de  loi,  aucune  disposition  qui  défende  au  prêtre  ca- 
tholique l'adoption,  et  le  prive  ainsi  du  droit  que  tout  citoyen 
tient  de  la  loi,  lorsque,  d'ailleurs,  il  réunit  toutes  les  condi- 
tions voulues  en  pareil  cas,  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  26  nov. 
4844.  Sir.,  44,  I,  804 .)  Voyez  nos  explications  sur  l'art.  6  de  la 
Charte  de  4  830.  —  Question.  Un  étranger  pourrait-il  être 
adopté  par  un  Français?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  loi, 
en  prescrivant  les  conditions  de  l'adoption,  n'a  pas  exigé  que 
l'adopté  fût  Français;  que  s'il  est  permis  à  un  Français,  en 
se  mariant,  de  conférer  la  qualité  de  Française  à  la  femme 
étrangère  qu'il  épouse,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  droit  n'ap- 
partiendrait pas  à  un  Français  au  moyen  de  l'adoption  ;  que, 
d'ailleurs,  on  peut  même  soutenir  que  l'étranger  ne  devient 
pas  Français  par  l'adoption ,  puisqu'il  reste  dans  sa  famille 
naturelle,  et  que  l'adoption  lui  confère  uniquement  des  droits 
de  successibilité  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  incompatibles 
avec  la  qualité  d'étranger,  le  droit  d'aubaine  étant  aboli. 
Mais  la  cour  suprême  a  proscrit  cette  doctrine  par  plusieurs 
arrêts  :  a  Attendu  que  l'adoption  n'ayant  d'autre  principe  que 
la  loi  civile  qui  l'institue,  elle  n'engendre  qu'un  droit  pure- 
ment civil ,  auquel  ne  peuvent  participer  que  ceux  auxquels 
la  loi  accorde  la  jouissance  des  droits  civils;  attendu  que  les 
étrangers  ne  peuvent  être  admis,  en  France,  à  la  jouissance 
d'un  droit  civil ,  qu'autant  qu'entre  le  gouvernement  français 
et  le  souverain  du  pays  de  l'étranger  il  y  aurait  des  traités 
qui  eussent  stipulé  la  réciprocité  de  ce  droit  pour  les  sujets 
respectifs  dans  chacun  des  deux  Etats ,  etc.  »  Arrêt  du  22  nov. 
4825,  ch.  des  req.  Sirey,  26,  I,  4  42.)  Voyez  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  ch.  civile  du  7  juin  4  826.  Sirey,  26,  I, 
330.)  —  Question.  Un  enfant  naturel  reconnu  pourrait-il 
être  adopte  par  son  père?  La  jurisprudence  a  été  longtemps 
incertaine  sur  cette  question.  On  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  paraît  aussi  avoir,  au  moins  implicitement,  pro- 
scrit ces  adoptions.  (Arrêt  du  4  4  novembre  4  845.  Sirey,  46, 
I,  45.)  Mais  la  même  cour,  saisie  formellement  de  la  ques- 
tion, a,  conformément  aux  conclusions  d'un  éloquent  ré- 
quisitoire de  son  procureur  général,  consacré  l'affirmative 
par  les  motifs  principalement  «  que  le  Code  civil  contient 
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un  chapitre  spécial  qui  établit  les  conditions,  les  formes 
et  les  effets  de  l'adoption  ;  que,  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans 
aucune  autre  partie  du  Code  civil,  il  n'existe  de  disposition 
jtextuelle  et  formelle  qui  prohibe  l'adoption,  par  leurs  pères 
[et  mères,  des  enfants  naturels  reconnus;  que,  dans  l'absence 
;de  disposition  expresse  on  ne  peut  prononcer  l'incapacité  des 
(enfants  naturels  reconnus  qu'autant  que  cette  incapacité  ré- 
sulterait virtuellement  et  par  des  conséquences  rigoureuses  et 
!  nécessaires,  soit  des  conditions  de  l'adoption,  soit  des  limites 
imposées  par  la  loi  aux  effets  de  la  reconnaissance  des  en- 
fants naturels....  ;  que  les  articles  756,  757  et  758  du  Code 
civil,  qui  refusent  aux  enfants  naturels  reconnus  la  qualité 
d'héritiers;  l'art.  338 ,  qui  leur  interdit  de  réclamer  les  droits 
des  enfants  légitimes,  et  l'art.  908,  qui  ne  leur  permet  de 
rien  recevoir  au  delà  du  simple  droit  qui  leur  est  attribué, 
ne  disposent  sur  la  transmission  des  biens  respectivement  à 
eux,  qu'en  les  considérant  dans  leur  état  d'enfants  naturels 
reconnus;  que  ces  dispositions  générales  deviennent  inappli- 
cables, lorsque  l'adoption,  opérant  un  changement  d'état,  tait 
entrer  l'enfant  naturel  reconnu  sous  le  régime  dune  législa- 
tion différente  et  spéciale;  que  ce  changement  d'état  n'étant 
pas  textuellement  prohibé  par  la  loi,  on  ne  peut  induire  cette 
prohibition  de  ce  que,  dans  l'état  antérieur  à  l'adoption,  l'en- 
fant naturel  était  frappé,  sous  le  rapport  successil,  d'une  in- 
capacité que  ne  comporte  plus  le  changement  de  sou  état.... 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  avril  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41 ,  1, 
373.)  Cet  arrêt,  qui  établissait  et  maintenait  une  jurispru- 
dence admise  par  le  plus  grand  nombre  des  cours,  paraissait 
avoir  définitivement  tranché  la  question.  Cependant,  a  deux 
ans  d'intervalle  à  peine,  la  cour  suprême,  par  un  revirement 
subit,  après  un  partage  de  voix  qui  nécessita  l'adjonction  de 
cinq  conseillers,  consacra  l'opinion  contraire,  par  le  motif 
principalement  «  qu'aux  termes  de  l'art.  338  l'entant  naturel 
reconnu  ne  peut  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  et  que 
cet  article  renvoie  au  titre  des  successions  le  règlement  de  ses 
droits;  que  l'art.  756  déclare  que  l'enfant  naturel  n'est  point 
héritier;  que  l'art.  757  et  les  suivants  hxent  définitivement  la1 
mesure  et  l'étendue  de  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère  décédés  ;  que  l'art.  908  leur  interdit  de  rien  recevoir  par 
donation  ou  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  successions;  attendu  que  ces  dispositions  sont  con- 
çues en  termes  généraux  et  absolus,  etc.  »  Mais,  en  1846,  la 
question  s'étant  de  nouveau  présentée  devant  la  cour,  la 
chambre  civile  est  revenue  à  la  jurisprudence  qu'elle  avait 
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adoptée  en  1 841 .  Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  étant  à  peu  près 
la  reproduction  de  celui  de  1841,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  rapporter  celui  de  1 846  :  nous  consignerons 
seulement  ici  la  considération  qui  termine  ce  dernier  arrêt  : 
«  Attendu  que  si  on  invalidait  l'adoption  des  enfants  naturels 
par  le  motif  qu'ils  ont  été  reconnus,  ce  serait  compromettre 
l'avenir  de  ces  enfants  en  encourageant  les  pères  à  ne  pas  les 
reconnaître,  dans  l'espoir  de  pouvoir  les  adopter  un  jour,  su- 
bordonnant ainsi  leur  sort  à  la  chance  très-incertaine  de  la  vie 
plus  ou  moins  prolongéede  leurs  parents,  «etc.  (Arr.  du  1er  avril 
1 846.  Sir.,  46, 1,  273")  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens. 
(Voyez  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  1 3  mai  et  du  8  dé- 
cembre 1868.  Sirey,  69, 1,  159.)  —  La  cour  suprême  a  résolu 
dans  le  même  esprit  les  questions  suivantes.  —  1 re  Question. 
L'adoption  est-elle  permise  à  celui  qui  a  des  enfants  naturels 
reconnus?  —  2e  Question.  L'adoption  d'un  enfant  naturel 
reconnu  lui  confère-t-elle  vis-à-vis  des  autres  enfants  natu- 
rels reconnus  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime?  La  cour  do 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'adoption  n'est 
permise  qu'aux  personnes  qui  n'ont  ni  enfants  ni  descen- 
dants, et  que  la  loi  ajoute  légitimes;  que  l'existence  d'enfants 
naturels  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  l'adoption;  que  cette 
interprétation  de  l'art.  343  est,  conforme  non-seulement  à  sou 
texte,  mais  également  à  son  esprit,  seion  la  discussion  du  Code 
civil  au  conseil  d'État  et  devant  les  chambres  législatives; 
attendu  que  l'adoption  opère  en  faveur  de  l'entant  naturel  un 
changementd'étatqui  l'assimileà  l'enfant  légitime;  que  l'arrêt 
attaqué  accorde  à  la  femme  Mourier  les  droits  qui  lui  sont 
assignés  par  la  loi  et  réduit  Arvi  à  la  part  qui  lui  revient  juste- 
ment ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  3  juin  1 861 ,  ch.  req.  Sir.,  61 , 1, 990.) 
—  Question.  Peut-on  combattre  l'adoption  d'un  enfant  au 
moyen  de  certains  faits  et  de  présomptions  tendant  à  établir 
qu'il  est  enfant  adultérin  de  la  personne  qui  veut  l'adopter?  La 
cour  de  Grenoble  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  appe- 
lants ne  sont  ni  recevables  ni  fondés  à  soutenirque  Joseph-Louis 
Boulu  est  l'enfant  adultérin  de  Joseph  Boulu,  qui  l'a  adopté, 
parce  que,  d'une  part,  la  recherche  de  la  paternité  étant  inter- 
dite, ils  ne  peuvent  être  admis  à  faire  valoir  des  présomptions 
pour  l'établir,  et.  que,  d'autre  part,  ces  présomptions  sont  in- 
suffisantes; confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  1849.  Sir.,  50, 
II,  209.)  —  La  cour  de  Poitiers  a  jugé  que  l'action  en  nullité 
de  l'adoption  consommée  et  consacrée  même  par  une  longue 
possession  est  recevable,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  loi 
a  été  manifestement  violée  et  le  contrat  vicié  dans  son  essence. 
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(Arrêt  du  28  novembre  4859.  Sir.,  61,  II,  438.)  —  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  les  parents  collatéraux,  étant  complètement 
étrangersà  l'adoption  au  moment  où  elle  s'opère,  peuvent,  après 
l'adoption  consommée  et  quand  la  succession  de  l'adoptant  est 
ouverte,  attaquer  l'adoption  à  raison  des  causes  d'incapacité 
qui  existeraient  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  (Arrêt  du  13  mai 
4  854.  Sir.,  54,  11,494.) 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

i==  Le  nom  de  Vadoptant.  Quand  même  cet  adoptant  serait 
une  femme. 

Au  nom  propre.  L'enfant  naturel  déclaré  né  de  père  et 
mère  inconnus  dans  son  acte  de  naissance,  adopté  par  un 
autre  que  son  père  naturel  qui  ne  l'a  pas  reconnu ,  est  tenu 
de  joindre  au  nom  de  son  père  adoptif  que  lui  confère  l'adop- 
tion le  nom  propre  qu'il  portait  auparavant  et  que  lui  avait 
donné  l'autorité  qui  l'avait  recueilli.  (Arrêt  du  4  juin  1&62. 
Sir.,  63,  H,  6.) 

348-  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y 
conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  pro- 
hibé, —  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants; 
—  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ;  —  entre 
l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant; —  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

—  Restera  dans  sa  famille  naturelle.  Il  sera  donc  toujours 
sous  la  puissance  de  son  père  et  de  sa  mère,  qui  seuls  auront 
le  droit  d'exercer  cette  puissance  conformément  aux  art.  374 
et  suivants.  C'est  toujours  le  père  naturel  qui  aura  sur  lui  les 
droit?  de  correction,  l'administration  de  ses  biens,  le  droit  de 
consentir  à  son  mariage,  ou  de  s'y  refuser.  C'est  à  son  père  et 
a  sa  mère,  à  ses  ascendants  naturels,  qu'il  devra  demander 
le  consentement,  ou  faire  les  actes  respectueux  pour  l'obtenir. 

Y  conservera  tous  ses  droits.  Ainsi  le  père  et  la  mère  seront 
toujours  obligés  de  le  nourrir,  entretenir  et  élever,  conformé- 
ment à  l'art.  203.  Il  aura  sur  leurs  biens  les  mêmes  droits  de 
succession. 

Le  mariage  est  prohibé.  Quoique  l'affinité  produite  par 
l'adoption  soit  purement  civile ,  il  est  cependant  des  prohibi- 
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tions  au  mariage  qu'exigeaient  les  convenances  et  les  bonnes 
mœurs.  La  fiction  devait  d'ailleurs  se  rapprocher  en  ce  point 
encore  de  la  réalité.  —  Question.  Y  a-t-il  alliance  entre 
r adoptant  et  le  conjoint  de  l 'adopté?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  348  C.  civ.,  et  l'art.  20  de  la  loi 
du  21  mars  1831  ;  attendu  que  le  conjoint  d'un  enfant  adoptif 
contracte  alliance  avec  le  père  adoptant  ;  attendu  que  les  prohi- 
bitions de  mariage  prononcées  par  l'art.  368  C.  civ.,  comme 
résultant  de  l'adoption,  dérivent  d'empêchements  que  la  loi 
reconnaît;  qu'en  effet,  l'adoption  établit  non  pas  seulement 
des  liens  de  parenté,  mais  encore  des  liens  à1  alliance,  sinon 
absolument  semblables  à  ceux  produits  par  les  mariages,  au 
moins  pouvant  avoir  les  mêmes  effets,  entre  les  personnes 
mentionnées  dans  cet  article;  que  quels  qu'aient  pu  être  les 
motifs  du  législateur  pour  établir  ces  prohibitions ,  c'est  évi- 
demment en  considération  d'une  alliance  de  cette  nature  que 
le  mariage  a  été  interdit  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de 
l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté;  attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831 
sur  l'organisation  municipale  porte  que  les  parents  de  père 
et  de  fils,  et  les  alliés  au  même  degré ,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  même  conseil  municipal,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  30  novembre  1842,  ch.  civ.  Sirey,  42,  I,  916.) 

349-  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  ali- 
ments dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée 
comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  envers 
l'autre. 

=  De  ce  que  le  père  naturel  est  toujours  tenu  d'entretenir, 
de  nourrir  le  fils  qu'il  a  donné  en  adoption ,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'on  pût  en  conclure  que  cette  obligation  n'est  pas 
imposée  aussi  au  père  adoptant.  L'un  y  est  forcé  par  la  na- 
ture et  la  loi  (art.  205,  207),  l'autre  par  la  loi  seulement. 

A  V adoptant  et  à  l'adopté.  Mais  cette  obligation  n'existe  pas 
entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant,  parce  qu'aucune 
affinité  n'est  établie  entre  eux,  ni  entre  l'adoptant  et  les  des- 
cendants de  l'adopté. 

350-  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibi- 
lité  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux 
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qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y 
aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  de- 
puis l'adoption. 

=  N'acquerra  aucun  droit.  Car  l'adopté  n'entra  pas  dans 
la  famille  de  l'adoptant.  Celui-ci  ne  peut  d'ailleurs,  par  une 
convention  qui  lui  est  particulière,  c'est-à-dire  le  contrat 
d'adoption,  obliger  ses  parents  envers  l'adopté. 

Des  parents  de  l'adoptant.  Il  est  clair  que  cette  expression, 
parents,  comprend  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  de 
l'adoptant.  (Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du  25  avril 
4844.  Sirpy,  45,  II,  69.) 

Les  mêmes  droits.  Il  existe  cependant  plusieurs  différences 
que  nous  ferons  remarquer  par  la  suite;  et,  par  exemple,  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  révoque  les  dona'ions  faites 
par  le  père  lorsqu'il  n'avait  pas  de  postérité  (art.  960).  L'adop- 
tion d'un  enfant  ne  révoque  pas  ces  donations,  parce  qu'on 
ne  devait  pas  permettre  qu'un  homme  pût,  en  adoptant  vo- 
lontairement un  enfant,  détruire  un  contrat  irrévocable  comme 
la  donation.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  février  1852, 
ch.  req.  Sir.,  52,  I,  178.)  —  Nous  verrons  au  titre  des  Dona- 
tions si  l'enfant  adoptif  a,  comme  l'enfant  légitime,  une 
réserve  sur  les  biens  de  l'adoptant  (art.  913). 

Nés  depuis  l'adoption.  Ce  qui  prouve  que  si  l'existence  d'un 
enfant  légitime  est  un  obMacle  à  l'adoption,  celle-ci  cepen- 
dant, une  fois  consommée,  n'est  plus  détruite  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  légitime. 

351-  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les 
choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  suc- 
cession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants , 
à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice 
'des  droits  des  tiers.  —  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté 
appartiendra  à  ses  propres  parents  ;  et  ceux-ci  excluront 
toujours,  pourlesobjetsmêmespécifiés  au  présent  article, 
tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

!  =  Les  droits  de  succession  ne  sont  pas  réciproques  entre 
.'adopté  et  l'adoptant;  car  l'adoption  est  un  bienfait  qui  ne 
ioit  pas  être  pour  l'adoptant  un  moyen  de  s'enrichir.  Celui-ci 
.l'a  que  la  faculté  de  reprendre,  dans  certains  cas,  les  biens 
qu'il  a  donnés. 
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Sans  descendants  légitimes.  Si  l'adooté  est  mort  ayant  deâ 
descendants,  ceux-ci  prennent  tous  ses  biens,  car  l'adoptant 
est  censé  donner  à  son  fils  adoptif  et  à  sa  postérité.  —  Ques- 
tion. La  loi  établit-elle  entre  l'adoptant  et  les  enfants  de 
l'adopté,  une  descendance  fictive  semblable  dans  ses  effets  a  la 
descendance  naturelle?  La  cour  suprême  a  fait  résulter  l'affir- 
mative «  des  dispositions  de  l'article  347,  qui  confère  à  l'adopté 
le  nom  de  l'adoptant;  de  l'article  348  qui  établit ,  relativement 
au  mariage,  les  mêmes  prohibitions  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
leurs  enfants  ou  conjoints  respectifs,  que  le  même  Code  pro- 
nonce entre  les  personnes  unies  au  même  degré  par  les  liens 
du  sang  ;  de  l'article  349,  qui  établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté 
l'obligation  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi; de  l'art.  350, qui  accorde  au  fils  adoptif  les  mêmes 
droits  sur  la  succession  de  l'adoptant  que  ceux  de  l'enfant  né 
en  mariage,  lors  même  qu'il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption;  enfin  de  l'article 351, 
qui,  en  cas  de  prédécès  de  l'adopté,  n'accorde  à  l'adoptant  un 
droit  de  retour  sur  les  dons  par  lui  faits  à  son  fils  adoptif,  que 
dans  le  cas  ou  celui-ci  est  décédé  sans  postérité,  etc.  »  La  cour 
juge,  en  conséquence,  qu'un  legs  fait  par  l'adoptant  à  un  fils 
de  l'adopté  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  en  ligne 
directe,  passible  seulement  du  droit  de  1  pour  cent  aux  termes 
de  l'article  69,  §  3,  n°  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  (Ar- 
rêt du  2  déc.  1822.  Sirey,  23,  I,  74.)  La  cour  a  persisté  dans 
cette  jurisprudence  (10  novembre  1869;  Sirey,  70,  1, 18.) 

Qui  existeront  en  nature.  Lorsque  les  choses  n'existeront 
plus  en  nature,  quoique  le  prix  en  soit  encore  dû,  et  que  la 
faculté  de  résoudre  l'aliénation  existe  encore,  l'adoptantn'aura 
aucun  droit  sur  ce  prix  ou  cette  action  en  reprise,  à  la  dif- 
férence de  l'ascendant  donateur  et  des  enfants  légitimes,  dans 
les  cas  analogues  des  articles  747,  766. 

Retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants.  —  Ques- 
tion. Si,  à  la  mort  de  V adopté,  V adoptant  prédécédé  lui- 
même  laisse  non  un  descendant  direct,  mais  un  autre  enfant 
adoptif,  cet  enfant  est-il  un  descendant,  auquel  doivent  éga- 
lement retourner  les  choses  données  par  l'adoptant  comme  elles 
lui  seraient  retournées  s'il  eût  'été  un  descendant  direct?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  par  le  motif  que  la  loi 
ne  pouvait  sans  injustice  exclure  de  ce  droit  de  retour  les 
enfants  ou  petiis-enfants  nés  après  l'adoption  du  mariage  de 
l'adoptant  auxquels  ces  biens  auraient.dû  naturellement  reve- 
nir; qu'elle  les  a  désignés  par  ce  mot  de  descendants  qui, 
dans  le  langage  usuel  comme  dans  la  langue  du  droit,  s'ap- 
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plique  exclusivement  à  ceux  qui  sont  issus  du  même  auteur; 
que  la  raison  qui  les  faisait  admettre  devait  faire  exclure  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu  qu'aucun  lien  ne  rattache 
entre  eux,  »  etc.  (Arr.  4  4  fév.  4855,  ch.  req.  Sir.,  55, 1,  485.) 

A  la  charge  de  contribuer  aux  dettes.  Proportionnellement 
aux  choses  qu'ils  reprennent.  Si  ces  choses  composent  le 
quart,  le  tiers  de  la  succession  de  l'adopté,  ils  payeront  le 
quart,  le  tiers  de  ses  dettes.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
le  retour  des  biens  dont  il  s'agit  ici  a  le  caractère  et  les  effets 
du  retour  légal ,  qui  s'opère  à  titre  successif,  et  qu'autorise 
l'article  747.  (Arrêt  du  28  décembre  1 829.  Sirey,  t.  30.  I,  59.) 

Des  droits  des  tiers.  Ceux  qui  auraient  des  droits  acquis  sur 
les  biens  sujets  au  retour,  ceux  qui  les  auraient  achetés,  loués, 
qui  auraient  sur  eux  des  droits  d'usufruit  ou  d'hypothèque,  les 
conserveraient  toujours. 

Le  surplus.  Ainsi,  lorsqu'un  adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  il  faut  distinguer  dans  sa  succession  deux  sortes  de 
biens  :  ceux  qui  proviennent  de  l'adoptant,  qui  retournent  à 
lui  ou  à  ses  descendants;  ceux  qui  n'en  proviennent  pas,  qui 
appartiennent  aux  parents  naturels  de  l'adopté,  d'après  les 
règles  fixées  au  titre  des  Successions. 

352.  Si  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de 
l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci 
mouraient  eux  mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera 
aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de 
l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers,  même 
en  ligne  descendante. 

=  Mouraient  eux-mêmes.  Il  faut  que  les  descendants  de 
l'adopté  soient  tous  décédés,  de  manière  qu'il  ne  reste  de  lui 
aucune  postérité  légitime. 

section  ii.  Des  Formes  de  l'Adoption. 

353*  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle 
'qui  voudra  être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de 
leurs  consentements  respectifs. 

==  Pour  y  passer  acte.  Cet  acte  oblige  l'adoptant  comme 
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l'adopté.  L'un  d'eux  ne  pourra  plus  le  rompre  sans  le  consen- 
tement de  l'autre;  mais  d'un  commun  accord  ils  le  pouvaient, 
car  la  société  n'y  est  point  encore  intervenue.  —  Que*tiow. 
Le  contrat  d'adoption  peut-il  être  rompu  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  ou  pour  cause  d'ingratitude  de  Vadopié?  La 
cour  de  Grenoble  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu,  e»  droit, 
que  le  contrat  est  formé  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  par  leur 
consentement  régulièrement  constaté  par  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  brisé  par  le  change- 
ment de  volonté  d'une  seule  des  parties;  attendu  qu«,  si  la 
loi  exige  l'intervention  de  la  justice  pour  sanctionner  et  solen- 
niser  cette  convention,  et  l'élever  au  rang  d'un  acte  d«  l'état 
civil,  les  consentements  respectifs  ne  lient  pas  moins,  dès 
l'origine,  les  parties  l'une  vis-à-vis  de  l'autre ,  à  ce  point 
qu'ils  confèrent  à  l'adopté  des  droits  sur  la  fortune  de  l'adop- 
tantqui  viendrait  à  mourir  avant  l'accomplissement  des  autres 
formalités,  pourvu  que  ces  formalités  soient  remplie.*  posté- 
rieurement dans  les  délais  prescrits  (art.  360  C.  civ.);  attendu 
qu'outre  que  le  Code  garde  le  silence  sur  la  possibilité  de  résou- 
dre judiciairement  le  contrat  d'adoption  pour  ingratitude,  les 
motifs  invoqués  n'auraient  point,  dans  tous  les  cas,  l'extrême 
gravité  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat,  en  le  supposant 
même  autorisé  par  la  loi  ;  que,  sans  doute,  ces  mauvais  procé- 
dés de  l'adoptée,  ou  le  changement  de  volonté  de  l'adoptante, 
s'ils  eussent  été  connus  de  la  justice  avant  le  jugement  ou  l'arrêt 
homoîogatif,  auraient  été  pris  en  sérieuse  considération  et 
auraient  pu  déterminer  les  magistrats  à  rendre  une  décision 
de  non-lieu  ;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  une  cause  suffisante  d'an- 
nulation d'une  adoption  régulière  et  complète,  »  etc.  (Arrêt 
du  2  mars  4  842.  Sirey,  43,  II,  174.) 

354-  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants ,  par  la  partie  la  plus  diligente , 
au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile 
de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce 
tribunal. 

=  Dans  les  dix  jours.  La  plupart  des  jurisconsultes  pensent 
que  ce  délai  est  de  rigueur;  que  si  l'adoptant,  comme  l'adopté, 
le  laissent  expirer,  tous  les  deux  sont  présumés  avoir  renoncé 
tacitement  à  l'adoption.  Un  nouvel  acte  devant  le  juge  de  paix 
serait  alors  nécessaire  pour  faire  admettre  l'adoption.  Quel- 
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ques  auteurs  cependant  soutiennent  qu'il  est  laissé  aux  tribu- 
naux de  décider  là-dessus.  —  Question.  L'inobservation  du 
délai  de  dix  jours  dans  lequel  une  expédition  de  l'acte  d'adop- 
tion doit  être  remise  au  ministère  public  est-elle  couverte  par 
le  jugement  d'adoption?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité,  et  que  son  inobservation  ne  constituerait  qu'une  irré- 
gularité qui  aurait  été  couverte  par  le  jugement  d'adoption, 
et  que  les  appelants  ne  pourraient  être  ni  recevables  ni  fondés 
à  invoquer;  confirme,  »  etc.  (Arrêtdu  7  mars  4849.  Sir.,  50, 
II,  209.) 
L'homologation.  On  a  déjà  expliqué  ce  terme,  art.  72, 

355.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  s'être  procuré  les  renseignements  convenables ,  véri- 
fiera :  1°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies; 
2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

=  En  la  chambre  du  conseil.  Car  toute  la  procédure  est 
secrète  jusqu'à  l'admission  définitive  de  l'adoption. 

Les  renseignements  convenables.  Ce  n'est  point  judiciaire- 
ment, en  entendant  des  témoins,  qu'on  se  procure  ces  rensei- 
gnements; chaque  juge  les  cherche  lui-même  dans  la  société. 

Jouit  d'une  bonne  réputation.  Précaution  qui  tend  à  rendre 
respectable  l'institution  bienfaisante  de  l'adoption,  à  prévenir 
celles  qui  ne  seraient  que  scandaleuses  ou  nuisibles. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial, 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal 
prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y 
a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

=s  Le  procureur  impérial.  Il  doit  examiner  l'acte  (art.  354), 
et  donner  son  avis;  car  la  société  est  intéressée  dans  les 
adoptions  qui  apportent  des  changements  dans  l'état  civil 
des  citoyens. 

Sans  énoncer  de  motifs.  Il  est  inutile  de  nuire  par  un  refus 
public  à  la  réputation  de  l'adoptant.  Aussi,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  l'acte,  l'instruction,  le  jugement,  tout  reste  secret, 
lors  même  que  l'adoption  est  admise,  parce  qu'on  ignore  en- 
core si  la  cour  d'appel  l'admettra  ou  la  rejettera. 
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357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal 
depremière  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  impériale, 
qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de 
première  instance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de  mo- 
tifs :  Le  jugement  est  confirmé,  ou  le  jugement  est  ré- 
formé; en  conséquence,  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'adoption. 

—  Après  l'homologation  du  tribunal  de  première  instance, 
l'adoption  n'est  pas  encore  admise,  tant  la  loi  veut  l'entourer 
de  précautions  utiles;  il  faut  de  plus  l'homologation  de  la 
cour  impériale. 

Dans  le  mois.  Sur  ce  délai,  même  controverse  que  celle  qui 
s'est  élevée  pour  le  délai  fixé  par  l'art.  354. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  impériale  qui  admettra 
une  adoption  sera  prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en 
tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal 
jugera  convenables. 

=  Prononcé  à  V audience,  etc.  Il  y  avait,  au  contraire,  nul- 
lité si  l'arrêt  qui  rejette  l'adoption  avait  été  prononcé  à  l'au- 
dience (cour  de  cassation,  28  février  4866.  Sir.,  66,  I,  220.) 
—  Question.  Pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  cour  impériale?  La  cour  de  cassation  est  instituée 
pour  casser  les  arrêts  qui  ont  violé  la  loi.  Celui  qui  rejette 
une  adoption  ne  peut  donc  jamais  être  attaqué;  car  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  là-dessus,  et  ne  doivent  pas 
même  énoncer  les  motifs  qui  les  ont  guidés.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  14  novembre  1815.  Sir.  16, 1,  45.)  Mais  l'arrêt 
qui  admet  une  adoption  peut  violer  la  loi,  par  exemple,  si 
l'adoptant  n'a  pas  cinquante  ans,  s'il  n'a  pas  quinze  ans  de 
plus  que  l'adopté,  si  celui-ci  n'est  pas  majeur,  etc.  On  pourra 
donc  l'attaquer  en  cassation. 

359-  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement, 
l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu 
où  l'adoptant  sera  domicilié.  —  Cette  inscription  n'aura 
lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme,  du  juge- 
ment de  la  cour  impériale;  et  l'adoption  restera  sans 
effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 
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=  L'adoption  sera  inscrite.  —  Question.  Est-il  nécessaire 
de  transcrire  aussi  l'acte  d'adoption  lui-même?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'inscription  de 
l'aioption  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  prescrite  par  l'ar- 
iicle  359  Code  civil ,  n'a  pour  but  que  de  rendre  notoire  l'exis- 
tence de  la  nouvelle  famille  créée  par  l'adoption,  que  cette 
Inscription  ,  qu'il  est  loisible  a  chaque  partie  de  requérir,  en 
prouvant  seulement  que  l'adoption  est  définitivement  consa- 
crée par  un  arrêt  qu'elle  exhibe,  n'est  soumise,  d'ailleurs,  à 
aucune  formalité  dont  l'inobservation  puisse  entraîner  la  nul- 
lité des  effets  de  l'adoption  ,  cette  peine  n'étant  attachée  par 
la  loi  qu'au  défaut' absolu  d'inscription  dans  le  délai  de  trois 
mois;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  novembre  1847,  ch.  req. 
Sir.,  48,  I,  58.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  7  mars  4  849.  (Sirey,  50,  II,  209.)  — La  cour 
de  Montpellier  a  jugé  que  l'adoption  est  nulle  lorsqu'au  lieu 
d'avoir  été  inscrite  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  domicile 
de  l'adoptant,  conformément  à  notre  article,  elle  l'a  été  sur 
celui  du  domicile  de  l'adopté  :  «  parce  que  l'inscription  faite 
dans  les  trois  mois,  hors  du  domicile  de  l'adoptant,  est  comme 
si  elle  n'existait  pas;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire,  en  pré- 
sence de  cette  seule  inscription,  que  l'adoption  reste  non 
inscrite  et  non  avenue.  »  (Arr.  1 9  avril  1 842.  Sir.,  42,  II,  345.) 

D'une  expédition  en  forme.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
la  disposition  de  l'art.  359  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  l'adoption,  serait  valable  quoique  la  transcription  eût 
été  effectuée  sur  la  représentation  seulement  de  la  copie 
signifiée  de  l'arrêt  d'adoption.  (Arrêt  du  1er  avril  1863,  ch. 
req.  Sir.,  63,  I,  472.) 

Restera  sans  effet.  L'acte  reçu  par  le  juge  de  paix,  homolo- 
gué par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  la  cour  impé- 
riale, ne  consomme  pas  encore  l'adoption  :  û  faut  de  plus  son 
inscription  sur  le  registre  de  l'état  civil.  Si  les  parties  négli- 
gent de  faire  faire  cette  inscription  dans  le  délai  de  trois  mois, 
i'adoption  reste  sans  effet;  mais  du  moment  où  cette  forma- 
lité est  remplie,  la  société  est  intervenue  comme  partie  dans 
le  contrat  :  l'adoptant,  l'adopté  ne  peuvent  plus  le  briser, 
même  d'un  consentement  mutuel.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  effets  de  l'adoption  commencent  seulement  à 
dater  de  cette  inscription  ;  ils  remontent  au  jour  du  premier 
contrat  passé  devant  le  juge  de  paix.  C'est  ce  contrat  qui  a 
formé  l'adoption  entre  les  parties  :  l'homologation  des  tri- 
bunaux n'a  fait  que  la  confirmer.  On  voit  une  application  de 
ce  principe  dans  l'article  suivant. 

16. 
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360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte 
constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a 
été  reçu  par  h  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux, 
et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé, 
l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y 
a  lieu.  —  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible ,  remettre  au  procureur  impérial 
tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

=  A  été  reçu  par  le  juge  de  paix.  Ce  contrat,  comme  nous 
l'avons  dit,  suffit  pour  lier  l'adoptant  et  l'adopté.  Tous  deux 
acquièrent  des  droits  qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  le  re- 
fus d'homologation  des  tribunaux,  ou  par  le  consentement 
mutuel  :  aussi  la  mort  de  l'adoptant  n'empêcherait-elle  pas 
l'adopté  de  poursuivre  l'homologation. 

Porté  devant  les  tribunaux.  On  ne  doit  pas  conclure  de  ces 
expressions  que  l'acte  doit  au  moins  avoir  été  porté  déjà  au 
tribunal  de  première  instance;  car,  dès  que  la  volonté  de 
former  le  contrat  est  constatée  par  l'acte  passé  devant  le 
juge  de  paix,  la  circonstance  qu'il  a  été  ou  non  porté  de- 
vant les  tribunaux  est  indifférente  :  il  ne  faut  donc  pas  con- 
sidérer cette  disposition  de  notre  article  comme  une  condition 
rigoureuse  et  sans  laquelle  l'instruction  ne  pourrait  être  con- 
tinuée. 

Les  héritiers.  Ils  ont  intérêt  à  faire  rejeter  l'adoption,  car, 
si  elle  est  admise,  l'enfant  adopté  hérite  à  leur  préjudice, 
puisque  les  effets  de  l'adoption  remontent  au  jour  du  premier 
acte. 

CHAPITRE  Iï. 

De  la  Tutelle  officieuse. 

=s  La  tutelle  officieuse  est  l'obligation  volontairement  con- 
tractée de  nourrir  et  d'élever  gratuitement  un  mineur,  d'ad- 
ministrer sa  personne  et  ses  biens ,  et  de  le  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie  à  sa  majorité.  —  Elle  tient  un  milieu  entre  la 
tutelle  ordinaire  et  l'adoption.  Comme  la  tutelle,  elle  impose 
l'obligation  d'administrer  les  biens  du  pupille;  elle  finit  à  sa 
majorité.  Mais  elle  diffère  de  la  tutelle  ordinaire  en  ce  que  le 
tuteur  officieux  doit  nourrir  et  élever,  à  ses  propres  frais,  son 
pupille,  lors  même  que  celui-ci  aurait  des  revenus  particu- 
liers (art.  365).  Comme  l'adoption,  elle  est  entièrement  vo- 
lontaire; elle  oblige  à  nourrir,  à  élever  le  pupille,  à  le  met- 
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tre  en  état  de  gagner  un  jour  son  existence  ;  c'est  de  plus 
un  acheminement  à  l'adoption,  car  à  la  majorité  du  pupille 
le  tuteur  officieux  peut  l'adopter;  il  peut  même  le  (aire  avant 
:ette  époque  par  testament  (art.  366). 

361-  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans, 
ît  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  voudra, 
iurant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un 
litre  légal ,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux ,  en  ob- 
tenant le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant ,  ou 
lu  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur,  défaut,  d'un  con- 
seil de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents 
îonnus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs 
le  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
lu  lieu  de  sa  résidence. 

=  Cet  article  impose  à  peu  près  les  mêmes  conditions  que 
iOur  l'adoption ,  parce  que  l'adoption  est  le  but  principal  de 
i  tutelle  officieuse.  Il  exige,  en  cas  de  décès  du  père  et  de  la 
aère  de  l'enfant,  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
arce  qu'ici  l'enfant  est  toujours  mineur;  dans  l'adoption  il 
st  toujours  majeur. 

362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
[u'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint 

=  De  l'autre  conjoint.  Parce  que  la  tutelle  officieuse  im- 
ose  des  charges  onéreuses  au  tuteur,  et  conduit  à  l'adop- 
ion  ,  et  que  d'ailleurs  cette  tutelle  introduit  dans  la  maison 
jonjugale  un  enfant  qui  serait  une  source  de  querelles  si  les 

eux  époux  n'ava&nt  pas  été  d'accord  pour  que  l'un  d'eux  se 
ihargeât  de  la  tutelle.  Cet  article,  comparé  à  l'article  344 
j  rouve  qu'une  lemme  peut  être  tutrice  officieuse. 

363-  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dres- 
jera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs 
:  la  tutelle  officieuse. 

=  Du  domicile  de  l'enfant.  Et  non  du  domicile  du  tuteur 
fficieux,  comme  dans  l'adoption,  parce  qu'il  ne  s'agit  encore 
jue  d'une  tutelle,  et  que  toute  espèce  de  tutelle  se  défère  au 
lomicile  du  mineur  (art,  406), 
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364-  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  —  Elle  emportera 
avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particu- 
lières, l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

=  Âgé  de  moins  de  quinze  ans  Pour  qu'à  leur  majorité  ils 
aient  reçu  les  six  ans  de  soins  exigés  pour  l'adoption  (article 
345);  mais  on  peut  prendre  la  tutelle  officieuse  d'un  enfant, 
quelque  jeune  qu'il  soit. 

De  toutes  stipulations  particulières.  Le  tuteur  officieux, 
peut,  dans  l'acte  qui  lui  confère  ce  titre,  prendre  envers  le 
pupille  tels  engagements  qu'il  voudra  ;  mais  ceux  de  le  nour- 
rir, de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  sont, 
de  plein  droit,  une  suite  du  contrat. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  anté- 
rieurement en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens, 
comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'édu- 
cation sur  les  revenus  du  pupille. 

=  S'il  était  antérieurement  en  tutelle.  S'il  était  sous  1; 
puissance  de  ses  père  et  mère ,  l'administration  de  ses  bien: 
continuerait  de  leur  être  confiée.  Le  tuteur  officieux  admi 
nistre  les  biens  du  tuteur  comme  le  tuteur  ordinaire;  mais  i 
doit  compte  des  capitaux  et  de  tous  les  revenus ,  puisqu'i 
doit  faire  sur  ses  propres  biens  toutes  les  dépenses  d'entre- 
tien et  d'éducation.  —  Question.  Doit-il  être  nommé  u; 
subrogé  tuteur  dans  cette  tutelle  particulière?  Pour  l'affirma 
tive,  on  observe  que  le  tuteur  officieux,  prenant  l'administra 
tion  des  biens  du  pupille,  et  remplaçant  même  le  tuteur, 
paraît  juste  qu'il  soit  soumis  à  la  même  surveillance  que  I 
tuteur  lui-même;  enfin  on  invoque  l'art.  420,  qui  porte  qu 
dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur. 

366*  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolu 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décè 
avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  pa 
acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable,  pourv 
que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légi 
times. 

=  Après  cinq  ans  révolus.  La  cour  de  cassation  a  jug 
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h      adoption  testamentaire  est  nulle  lorsqu'au  jour  du  tes- 
hment  il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  le  commencement 

%  la  tutelle  officieuse,  bien  que  plus  de  cinq  années  se  soient 
■coulées  au  moment  du  décès  du  testateur.  (Arrêt  du  26  no- 
;embre  1856,  ch.  req.  Sir.,  57, 1,  4  29.) 
'  Depuis  la  tutelle.  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'adoption 
istamentaire  n'est  permise  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  pré- 
iédée  d'une  tutelle  officieuse,  conférée  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  art.  361  et  suiv.,  que  la  reconnaissance  d'un 
infant  naturel  n'équivaut  pas  à  cette  tutelle  officieuse  et  ne 
'  onne  pas  au  père  qui  a  reconnu  l'enfant  le  droit  de  l'adopter 
!>ar  testament.  (Arr.  23  juin  1857,  ch.  req.  Sir.,  57,  1,  652.) 

Par  acte  testamentaire.  Puisqu'il  est  permis  de  prendre 
i  tutelle  officieuse  d'un  enfant,  même  à  l'instant  de  sa  nais- 
iance,  le  tuteur  officieux,  âgé  déjà  de  cinquante  ans  lors- 
u'il  contracte  ces  obligations,  peut  craindre  de  ne  pas  vivre 
Jssez  pour  voir  la  majorité  de  son  pupille  et  pour  l'adopter  à 
lette  époque.  Cet  article  lui  permet  de  le  faire  par  testament 
:près  cinq  ans  de  tutelle;  et,  pour  cette  adoption,  le  consen- 
ement  du  conjoint  est  inutile  (art.  344).  S'il  meurt  saiis  lais- 
er  d'enfants,  l'adoption  aura  son  effet  :  à  sa  majorité,  le 
upille  pourra  la  refuser;  s'il  l'accepte,  l'adoption  testamen- 
aire  et  l'acceptation  seront  inscrites  sur  les  registres  de  l'état 
ivil.  —  Question.  Lamajorité  du  pupille  arrivée  du  vivant 
!it  tuteur  officieux  rend-elle  caduque  Vadoption  testamentaire 
onférée  durant  la  minorité?  La  cour  suprême  a  consacré  l'af- 
irmative  en  décidant  que  si  le  tuteur  survit  à  la  majorité  du 
tupille,  il  doit,  s'il  veut  maintenir  l'adoption,  la  réitérer  dans  la 
orme  ordinaire.  (Arrêtdu  26  novembre'! 856,  ch.  req.  Sir.,  57, 
,429.) 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit 
ivant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté 
on  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci  durant  sa  minorité 
les  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il 
l'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  convention 
drmelle,  seront  réglées  soit  amiablement  entre  les 
eprésentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 
udiciairement  en  cas  de  contestation. 

=  Il  sera  fourni.  Il  est  juste  que  l'obligation  contractée 
or  le  tuteur  envers  son  pupille  passe  à  sa  succession. 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  offi- 
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cieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il 
sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au 
chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous 
points,  les  mêmes. 

=  Veut  l'adopter.  Ainsi  le  tuteur  n'est  pas  obligé  d'adop- 
ter le  pupille,  ni  celui-ci  de  consentir  à  l'adoption. 

3SS-  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité 
du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur 
officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et  que 
le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le 
tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  —  Cette  indemnité  se  ré- 
soudra en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier;  le 
tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

=  Pourra  être  condamné.  Le  tuteur  officieux  s'est  obligé 
à  mettre  le  pupille  en  état  de  gagner  sa  vie  à  sa  majorité,  ou 
à  l'adopter.  Parvenu  à  cet  âge,  si  le  pupille  est  en  état  de  ga- 
gner sa  vie,  il  n'a  rien  à  demander  au  tuteur;  s'il  n'est  pas 
en  état,  et  qu'il  refuse  l'adoption  que  lui  offre  le  tuteur,  il. 
n'a  plus  rien  à  prétendre;  comme  aussi  lorsqu'il  laisse  passer 
trois  mois  sans  sommer  le  tuteur  de  l'adopter,  il  est  censé 
avoir  renoncé  tacitement  à  l'adoption.  L'article  dit  pourra, 
car  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  point  de  faute  de  la  part  du 
tuteur,  et  que  la  mauvaise  conduite  du  pupille  l'ait  seule  em- 
pêché de  profiter  de  l'éducation  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

370-  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration 
de  quelques  biens  pupillaires,  en  devra  rendre  compte 
dans  tous  les  cas. 

=  Rendre  compte.  Comme  tous  les  tuteurs',  comme  le  père 
lui-même  qui  administre  les  biens  de  son  fils ,  le  tuteur  offi- 
cieux doit  rendre  compte  des  biens  du  pupille,  des  capitaux, 
et  même  de  tous  les  intérêts,  puisqu'il  a  dû  pourvoir  gra- 
tuitement à  son  entretien  et  à  son  éducation. 

Dans  tous  les  cas.  Qu'il  l'ait  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  adopté. 
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TITRE  IX. 
De  la  Puissance  paternelle. 

=.  La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  na- 
ture ,  et  donné  par  la  loi  aux  pères  et  mères  sur  la  personne 
et  les  biens  de  leurs  enfants. 

371.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère. 

=  A  tout  âge.  Il  est  des  devoirs  imposés  au  fils  envers  le 
père,  qui  découlent  purement  de  la  loi  naturelle,  auxquels 
!a  loi  civile  n'a  rien  ajouté  :  ces  devoirs  sont  perpétuels.  A 
tout  âge,  l'enfant  doit  respecter  les  auteurs  de  ses  jours,  les 
consulter  sur  le  mariage  qu'il  veut  contracter  (art.  453),  sur 
l'adoption  qu'il  veut  accepter  (art.  346).  Il  ne  peut  intenter 
contre  eux  une  action  déshonorante  (article  380  Cod.  pén.), 
ni  exercer  la  contrainte  par  corps  (art.  49,  loi  47  avril  1832). 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  émancipation. 

=  Émancipation.  Jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation, 
la  puissance  paternelle  consiste  principalement  dans  une  au- 
torité coercitive  que  nous  allons  expliquer  aux  articles  376  et 
suivants.  Après  cette  époque,  elle  a  uniquement  pour  objet 
les  conseils  et  l'assistance  que  le  père  doit  donner  à  son  fils, 
que  le  fils  doit  recevoir  avec  respect. 

373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage. 

=  Le  père  seul.  Car  il  est  chef  de  famille.  Ce  n'est  pas 
que  la  mère  soit  privée  de  la  puissance  paternelle  ;  mais  tant 
que  le  mari  est  présent,  elle  n'a  pas  l'exercice  de  l'autorité.  En 
cas  d'absence,  elle  prend  cet  exercice  (art.  4  41).  —  La  cour 
suprême  a  jugé  que  la  puissance  paternelle  n'est  pas  tellement 
absolue,  que  les  tribunaux  ne  puissent  être  appelés,  dans  le 
cas  où  un  père  interdit  à  l'aïeul  de  ses  enfants  le  droit  de  les 
visiter,  à  examiner  les  motifs  de  cette  interdiction  et  à  re- 
chercher s'il  y  a  eu  dans  ce  fait  abus  ou  exagération  des 
droits  du  père.(Arr.  8  juill.  1857.  Sir.,  57. 1,  724,  et  12  juil. 
1870.  Sir.,  74,  I,  28. —  La  même  cour  a  décidé  que  les  juges 
ont  plein  pouvoir,  lorsqu'ils  prononcent  une  séparation  de 
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corps  pour  statuer  sur  le  sort  des  enfants  issus  du  mariage, 
et  qu'ils  peuvent ,  par  suite,  ordonner  que  ces  enfants  seront 
placés  dans  une  maison  d'éducation,  où  chacun  des  parents 
pourra  les  visiter.  (Arrêt  du  3  avril  4  865,  ch.  req.  Sirey, 
65,  1,255) 

Durant  le  mariage.  Après  sa  dissolution,  c'est  au  survivant 
des  époux  que  reste  la  puissance  paternelle.  —  La  cour  de 
Grenoble  et  la  cour  suprême  ont  jugé  que  l'autorité  pater- 
nelle demeure  entière,  après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère, 
dans  la  personne  de  celui  des  deux  qui  survit;  elle  n'est  en 
rien  modifiée  ou  altérée  par  la  qualité  de  tuteur  des  enfants 
dont  se  trouve  investi  l'époux  survivant,  de  manière  à  subor- 
donner son  autorité  à  celle  du  conseil  de  famille.  (Arrêts  du 
4  4  août  4  854,  et  5  mars  4855.  Sirey,  54,  II,  583,  et  55, 
I,  283.) 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôle- 
ment volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans. 

=  La  maison  paternelle.  Nous  avons  vu ,  article  4  08,  que 
le  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  ses  père  et 
mère.  L'enfant  ne  pourrait  pas  non  plus  quitter  la  maison 
dans  laquelle  son  père  l'aurait  placé,  par  exemple,  une  mai- 
son d'éducation. 

Pour  enrôlement  volontaire.  On  n'a  pas  voulu  que  l'amour 
craintif  des  pères  pût  nuire  au  service  public  en  retenant  les 
jeunes  soldats  volontaires. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
ment très- graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les 
moyens  de  correction  suivants. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et,  à  cet  effet,  le  pré- 
sident du  tribunal  d'arrondissement  devra ,  sur  sa  de- 
mande, délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

=  Pourra  le  faire  détenir.  C'est  ici  la  détention  par  voie 
d'autorité;  car,  de  sa  propre  autorité,  le  père  ordonne  la  dé- 
tention de  son  fils,  le  magistrat  n'intervient  que  pour  pres- 
crire l'exécution. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la 
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majorité  ou  l'émancipation ,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 
plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  impérial,  dé- 
livrera l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

t=  Requérir.  C'est  la  détention  par  voie  de  réquisition. 
On  exige  le  concours  du  magistrat  pour  peser  les  motifs  du 
père  et  prononcer  la  peine;  car  la  liberté  d'un  enfant  âgé  de 
seize  ans  devient  plus  précieuse  ;  mais  la  peine  peut  être  plus 
longue  (six  mois),  car  les  fautes  peuvent  être  plus  graves. 

378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même 
d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire 
une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les 
aliments  convenables. 

=  Aucune  écriture,  etc.  Il  ne  faut  pas  que  les  traces  d'une 
punition  de  famille  puissent  nuire  à  un  homme  en  rappelant 
les  fautes  de  son  enfance. 

379-  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée 
de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa 
sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  déten- 
tion pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédents. 

(  =  Est  toujours  maître.  Ce  n'est  pas  la  société  qui  punit, 
cest  le  père;  il  pourra  donc  toujours  arrêter  la  punition. 

380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait 
âge  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'art.  377. 

=  Est  remarié.  Il  n'a  plus  que  la  détention  par  voie  de 
réquisition.  L'influence  d'une  marâtre  inspire  souvent  au 
père  une  injuste  sévérité  pour  les  enfants  du  premier  lit. 

381.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 
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faire  détenir  un  enfant  qu  avec  le  concours  des  deux  plus 
proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  con- 
formément à  l'article  377. 

==  Survivante.  Ou  pendant  l'absence  du  mari  (art.  141). 

Et  non  remariée.  Un  deuxième  mariage  lui  enlèverait  les 
droits  de  correction,  parce  qu'ils  pourraient  n'être  exercés 
réellement  que  par  le  deuxième  mari,  sous  la  puissance  du- 
quel elle  passerait;  mais  la  mort  de  ce  deuxième  mari  lui 
rendrait  ses  droits. 

Des  deux  plus  proches  parents.  On  a  craint  que,  trop 
prompte  à  s'alarmer  pour  des  fautes  légères,  trop  faible 
pour  se  faire  obéir  par  les  voies  ordinaires,  elle  ne  se  lais- 
sât facilement  entraîner  aux  moyens  violents  que  lui  offre 
la  loi.  S'il  n'existait  pas  de  parents  du  mari ,  on  pense 
qu'elle  pourrait  agir  avec  le  concours  de  deux  amis. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra,  même 
au-dessous  de  seize  ans ,  avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 
quisition, en  la  forme  prescrite  par  l'art.  377.  —  L'en- 
fant détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur 
général  près  la  cour  impériale.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  impériale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père, 
et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

=  Aura  des  biens  personnels.  Les  intérêts  du  fils  ne  sont 
plus  autant  confondus  avec  ceux  du  père;  ils  peuvent  même 
lui  être  opposés,  et  l'on  a  pu  craindre  que  le  père,  dans  cer- 
taines circonstances,  n'abusât  de  la  détention  par  voie  d'au- 
torité, pour  favoriser  ses  intérêts  aux  dépens  de  ceux  de  son 
fils;  mais  cette  crainte,  il  faut  le  dire,  est  peu  naturelle  et 
peu  morale. 

Lorsqu'il  exercera  un  état.  Sa  liberté  est  alors  plus  pré 
cieuse ,  la  détention  interrompt  et  peut  détruire  son  état. 

Pourra  adresser.  Cette  faculté  lui  est  accordée  toutes  lés 
fois  qu'il  est  détenu  par  voie  de  réquisition. 

Donné  avis  au  père.  Pour  qu'il  abrège  lui-même  la  déten- 
tion, s'il  y  a  lieu. 
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383.  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  com- 
muns aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus. 

—  Seront  communs.  Les  droits  donnés  par  la  nature  seule 
au  père  sur  ses  enfants  sont  communs  aux  pères  légitimes  et 
aux  pères  naturels;  mais  il  fallait  une  disposition  spéciale 
pour  les  droits  civils  accordés  par  la  loi ,  tels  que  le  consen- 
tement au  mariage,  le  pouvoir  de  correction.  On  voit  bien 
pourquoi  les  art.  380,  381,  qui  modifient  le  pouvoir  de  cor- 
rection quand  le  père  ou  la  mère  se  remarient,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application  pour  les  enfants  naturels.  Mais 
l'art.  382,  qui  ne  permet  que  la  voie  de  réquisition  quand 
l'enfant  a  des  biens  personnels,  est  évidemment  commun  à 
l'enfant  naturel,  quoique  le  Code  ne  le  dise  pas.  —  Ques- 
tion. L'art.  374,  qui  oblige  l'enfant  a  ne  pas  quitter  la 
maison  paternelle,  s'applique-t-il  toujours  à  l'enfant  naturel? 
Non;  c'est  aux  tribunaux  à  décider,  en  cas  de  contestation, 
puelle  maison  il  doit  habiter,  celle  du  père  ou  de  la  mère. 
Argument  de  l'art.  302.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  26 
10011828.  Sir.,  t,  30,11,  245.) 

384.  Le  père ,  durant  le  mariage ,  et ,  après  la  disso- 
ution  du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  au- 
•ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge 
le  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
>ourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

t=  La  jouissance.  C'est-à-dire  qu'ils  garderont  tous  les 
ruits  et  les  revenus,  et  ne  rendront  compte  que  des  capitaux. 
]e  droit  s'appelle  usufruit  [ususfructus);  il  est  attaché  à  la 
>uis?ance  paternelle  pour  indemniser  le  père  et  la  mère  des 
oins  et  des  obligations  que  leur  impose  leur  qualité.  Il  ne 
lure  que  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  afin  que  l'enfant, 
irrivé  à  sa  majorité,  ne  prenne  pas  l'administration  de  ses 
tiens  sans  trouver  quelques  ressources  pécuniaires.  Il  finit  à 
a  mort  de  l'enfant;  car  alors  la  puissance  paternelle  qui  le 
lonnait  est  éteinte.  (Arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  49  janvier 
807.  Sirey,  t.  7,  II,  660.)  —  La  loi  ne  l'accorde  pas  aux  père 
it  mère  naturels  qui  ne  doivent  retirer  aucun  avantage  de 
eiir  délit  :  nemo  ex  suo  delicto  débet  consequi  emolumentum. 
-Mais  la  cour  de  Caen  a  jugé  qu'ils  peuvent  prendre  sur  les 
evenus  de  leur  enfant  naturel  la  somme  nécessaire  pour 
aire  face  aux  frais  de  sa  nourriture    de  son  logement,  de 
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son  entretien  et  de  son  éducation.  (Arrêt  du  22  mars  1860. 
Sir.,  60,  II,  610.)  Le  père  et  la  mère  légitimes  en  sont  privés 
dans  les  cas  des  art.  386  et  387.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  si  le  survivant  des  père  et  mère  cessait  d'être  tuteur, 
soit  par  une  démission  volontaire ,  soit  par  une  destitution , 
les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux  sont  appelés  à  pronon- 
cer sur  la  conciliation  des  droits  réciproques  des  enfants  et  du 
survivant  des  père  et  mère,  et  peuvent  par  suite  donner  l'ad- 
ministration des  biens,  sauf  à  faire  compte  à  la  mère  démis- 
sionnaire, du  produit  net  des  biens,  déduction  faite  des 
charges  imposées  par  l'article  385.  (Arrêt  du  19  avril  1843. 
Sirey,  t.  43,  I,  385.) 

Des  biens  de  leurs  enfants.  Les  enfants,  même  pendant 
l'existence  de  leurs  père  et  mère ,  peuvent ,  en  effet ,  avoir 
des  biens  personnels  :  un  de  leurs  frères  peut  être  décédé, 
et  ils  lui  auront  succédé  concurremment  avec  leurs  père  et 
mère  (art.  751);  des  biens  peuvent  leur  avoir  été  légués 
(art.  387). 

385-  Les  charges  de  cette  jouissance  seront,  1°  celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  2°  la  nourriture, 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune; 

—  3°  le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 

—  4°  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

r=  Les  usufruitiers.  Ces  charges  sont,  en  général ,  de  faire 
dresser  l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des  immeubles  sujets 
à  l'usufruit;  de  donner  caution  pour  la  restitution  de  ces 
objets.  Voir  les  art.  600  et  601.  Comme  usufruitiers ,  cette 
jouissance  doit  cesser  par  la  mort  des  père  et  mère  (art  .617); 
elle  cesse  encore  par  la  mort  de  l'enfant  arrivée  avant  l'âge  de 
48  ans,  par  le  motif  que  nous  donnons  sous  l'article  précédent. 

La  nourriture,  etc.  Cette  obligation  leur  est  imposée  par  le 
titre  de  père  (art.  203),  avant  de  l'être  par  le  titre  d'usufrui- 
;  tiers.  —  Question.  La  personne  qui  a  traité  avec  le  père  ou 
la  mère  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants, 
pour  l'entretien,  la  nourriture  et  l'éducation  de  ces  mêmes  en- 
fants, a-t-elle  une  action  contre  ceux-ci,  en  cas  d'insolvabilité 
du  père  ou  de  la  mère?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  dépenses 
faites  par  les  demoiselles  Frédureux-Dumas,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  des  mineures  Brizard,  étaient  nécessaires; 
qu'elles  n'avaient  point  été  excessives;  rejette.  »  (Arrêt  du 
48  août  1835  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835, 1,  366.)  —  La  même 
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cour,  par  application  des  mêmes  principes,  a  jugé  que  les 
instituteurs  ont  action  contre  les  enfants  en  payement  des 
obligations  contractées  par  leurs  père  et  mère  pour  frais  de 
nourriture  et  d'éducation,  faute  par  ceux-ci  d'acquitter 
ces  obligations,  et  sauf  le  recours  des  enfants  contre  leurs 
père  et  mère  pour  le  remboursement  de  ce  qu'ils  ont  payé  en 
leur  acquit.  (Arrêt  du  4  7  mars  1857,  ch.  req.Sirey,  57, 1,  812.) 

Des  arrérages.  Ces  mots  ne  signifient  pas  des  intérêts  arrié- 
rés, mais  bien  des  produits  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Ou  intérêts.  Ce  sont  les  produits  des  capitaux  placés  au- 
trement qu'en  rente.  11  faut  entendre  ici  les  arrérages  ou  in- 
térêts que  l'enfant  peut  devoir.  Le  père  profite  des  intérêts 
qui  sont  dus  au  tils;  il  doit  payer  ceux  dont  son  iils  est 
débiteur.  —  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  les  arrérages  ou 
intérêts  des  capitaux  échus  avant  l'ouverture  de  l'usufruit 
sont ,  de  plein  droit,  à  la  charge  du  mineur.  L'usufruit  n'est 
plus  l'ancien  droit  de  garde.  (Arrêt  du  9  juillet  1856.  Sirey, 
57  II,  161).  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  jugement  du 
tribunal  d'Arras  du  5  juin  1859.  (Sirey,  59,  II,  387.) 

Les  frais  funéraires.  De  qui?  quelques  auteurs  prétendent 
qu'il  s'agit  des  frais  funéraires  de  l'enfant;  de  sorte  que  s'il 
vient  à  mourir,  ces  frais  ne  pourront  pas  être  comptés  à  ses 
frères  héritiers  s'il  en  a;  ni  à  ses  légataires  s'il  a  fait  un  tes- 
tament. D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  pensent 
qu'il  s'agit  des  frais  funéraires  des  personnes  auxquelles  les 
enfants  ont  succédé  :  ils  se  fondent  principalement  sur  ce 
qu'il  en  était  ainsi  dans  les  principes  du  droit  coutumier. 
—  On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  qui  a  jugé  que  les  frais  du  deuil  de  la  veuve 
sont  compris  dans  les  frais  funéraires,  mis  à  la  charge  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  l'enfant  mineur.  (Arrêt  du 
10  août  1864,  Sirey,  64,  II,  286,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  28  décembre  4  840.  Sirey,  41,  II,  3.) 

386-  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été 
prononcé;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  d'un  second  mariage. 

r=  Contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé.  L'abolition 
du  divorce  rend  cette  disposition  inutile;  comme  les  disposi- 
tions rigoureuses  ne  s'étendent  pas,  notre  article  ne  s'applique 
pas  à  l'époux  contre  qui  la  séparation  aurait  été  prononcée. 

D'un  second  mariage.  Elle  ne  doit  pas  porter  les  revenus 
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de  ses  enfants  à  un  homme  qui  leur  est  étranger,  et  sous  la 
puissance  duquel  elle  passe.  Comme  le  père  qui  convole  à 
de  secondes  noces  reste  toujours  chef  de  la  famille ,  il  con- 
serve la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  du  premier  lit. 
—  Le  droit  de  la  mère  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces 
étant  éteint  par  ce  fait  seul,  son  veuvage  avant  l'émancipa- 
tion des  enfants  du  premier  lit,  ou  avant  qu'ils  eussent  atteint 
dix-huit  ans,  ne  ferait  pas  revivre  en  sa  faveur  l'usufruit  de 
leurs  biens.  Mais  les  exceptions  ne  pouvant  s'étendre,  on  a 
jugé  qu'une  mère  destituée  de  ses  fonctions  de  tutrice,  pour 
inconduite  notoire,  ne  perd  pas  pour  cela  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs.  Toutefois,  au  cas  de  mauvaise 
administration  de  la  mère,  les  juges  pourraient  ordonner  que 
les  biens  seront  administrés  par  le  tuteur,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  annuellement  compte  à  la  mère  du  revenu  net, 
après  prélèvement  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien 
et  l'éducation  des  enfants.  (Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
du  25  août  4  864.  Sirey,  64 ,  II ,  225.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de 
la  cour  d'Aix  du  30  juillet  1843.  (Dali.,  ann.  4844,  II,  %%.\ 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés, 
m  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

■=.  Une  industrie  séparés.  Les  en  dépouiller  serait  une  in- 
justice qui  pourrait  éloigner  les  enfants  du  goût  du  travail. 
Il  faut  ajouter  aux  biens  dont  parle  notre  article,  ceux  que 
les  enfants  ont  pris,  comme  héritiers,  dans  une  succession 
dont  leur  père  avait  été  déclaré  indigne  :  celui-ci  ne  pourra 
réclamer  l'usufruit  de  ces  biens  (art.  730).  —  Les  pères  et 
mères  qui  ont  favorisé  la  prostitution  de  leurs  enfants  sont 
également  privés  de  cet  usufruit  (art.  335  du  Code  pén.)  :  le 
défaut  d'inventaire  des  biens  de  la  communauté  fait  perdre 
aussi  à  l'époux  survivant  cet  usufruit  (art.  4442). 

Que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  Question.  La 
condition  apposée  à  un  legs  fait  au  profit  d'un  enfa7it  mineur 
que  le  père  de  cet  enfant  n'aura  pas  l'administration  des  biens 
légués,  et  que  cette  administration  appartiendra  à  un  tiers 
délégué,  est-elle  valable?  Une  telle  condition  ne  saurait-elle 
être  considérée  comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
sance paternelle?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  appartient  au  testateur  qui  institue  un  mineur 
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pour  son  légataire  de  priver  ses  père  et  mère  de  la  jouis- 
sance légale  des  biens  légués;  que  si  la  privation  de  cette 
jouissance  est  un  droit  inhérent  à  celui  de  disposer  de  ses 
biens,  les  précautions  qui  sont  prises  par  le  testateur  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  dispositions  et  empêcher  que  les 
biens  légués  ne  tombent  dans  les  mains  d'un  père  admi- 
nistrateur inhabile  ou  dissipateur,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle,  et  par  suite 
comme  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs;  attendu,  en  fait,  »  etc.  (Arrêt du  26  mai  4  856,  ch.  req! 
Sir.,  56,  I,  682.)  Les  cours  impériales  ont  adopté  cette  doc- 
trine. L'un  des  derniers  arrêts  émane  de  la  cour  de  Besançon  ; 
il  est  du  4  juillet  1864.  (Sirey,  65,  II,  69.)  La  cour  d'Orléans 
a  consacré  la  même  opinion,  par  le  motif  que  le  droit  d'admi- 
nistration ne  peut  être  considéré  comme  une  conséquencee 
essentielle  de  la  puissance  paternelle,  à  la  différence  de  l'admi- 
nistration de  la  personne  de  l'enfant,  dont  un  père  ne  peut 
être  dépouillé  par  une  condition  écrite  dans  un  testament. 
(Arrêt  du  -15  février  4870.  Sirey,  70,  II,  237.) 

TITRE  X. 

De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation* 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Minorité. 

=  La  minorité  est  l'état  dans  lequel  l'homme,  à  cause  de 
son  âge,  se  trouve  incapable  de  gouverner  lui-même  sa  per- 
sonne ,  d'administrer  et  d'aliéner  ses  biens.  —  Dans  cet  état 
d'incapacité ,  la  loi  le  prend  sous  sa  protection ,  elle  lui  ac- 
corde certains  privilèges,  elle  lui  nomme  ou  lui  fait  nommer 
des  personnes  chargées  de  défendre  ses  intérêts;  enhn  elle 
annule  les  actes  qu'il  a  passés  malgré  son  incapacité ,  toutes 
les  fois  qu'ils  peuvent  lui  nuire. 

388.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

=  Vingt  et  un  ans.  La  nature  ne  marque  pas  également  dans 
chaque  personne  l'époque  où  la  raison  est  suffisamment  dé- 
veloppée, mais  la  loi  ne  pouvait  pas  la  suivre  dans  toutes  ses 
variations ,  elle  a  donc  fixé  une  règle  générale. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Tutelle. 

=  La  tutelle  est  la  charge  imposée  à  quelqu'un  par  la  loi , 
ou  par  la  volonté  de  V homme  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi ,  d'administrer  gratuitement  la  personne  et  les  biens  d'un 
incapable.  —  On  nomme  tuteur  (de  tueri ,  défendre)  celui 
qui  exerce  cette  charge. 

section  première.  De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère. 

=  Des  auteurs  nomment  cette  tutelle  naturelle  :  cette  dé- 
nomination paraît  juste,  mais  le  Code  ne  l'emploie  nulle 
part. 

389-  Le  père  est ,  durant  le  mariage,  administrateur 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. —  Il  est  comp- 
table, quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens 
dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usu- 
fruit. 

r=  Administrateur.  C'est  un  droit  de  puissance  paternelle, 
et  non  un  droit  de  tutelle.  Aussi  le  père,  durant  le  mariago, 
n'est  pas  soumis  aux  obligations  d'un  tuteur  :  l'hypothèque 
légale  ne  frappe  pas  sur  ses  biens  comme  elle  frappe  sur 
ceux  des  tuteurs  (art.  2121);  car  l'hypothèque  légale,  qui 
est  un  droit  rigoureux,  ne  saurait  avoir  lieu  hors  des  cas  po- 
sitivement prévus  par  la  loi  ;  et  la  loi  ne  parle  que  des  tuteurs. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  3  décembre  1821  ,  Sir.,  22, 
I,  80;  delà  cour  de  Lyon  du  3  juillet  4  827.  Sir.,  30,  II,  101  ; 
et  de  la  cour  de  Grenoble  du  4  février  1850.  Sir. ,  50,  II, 
543).  —  Il  n'est  pas  forcé  de  demander  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  les  actes  importants  de  son  adminis- 
tration, tels  qu'une  action  immobilière.  (Bourges  du  11  fé- 
vrier 1863.  Sirey,  63,  II,  121.)  Il  peut  môme  transiger  seul 
sans  être  astreint  aux  formalités  de  l'art.  467.  (Montpellier, 
30  mars  1859,  Sir.,  59,  II,  508.)  On  ne  nomme  pas  un  subrogé 
tuteur  pour  le  surveiller,  etc.  (Cour  de  cass. ,  4  juillet  1842 , 
Sir.,  42,  I,  601.)  —  Cependant  si  les  intérêts  de  l'enfant  se 
trouvaient  opposés  à  ceux  du  père,  par  exemple,  dans  une 
succession  que  le  père  et  le  fils  seraient  appelés  à  partager 
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entre  eux,  il  faudrait  nommer,  pour  défendre  le  mineur,  un 
tuteur  ad  hoc,  ou  plutôt,  selon  quelques  auteurs,  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  puisque  le  père  est  en  quelque  sorte  le  tuteur 
de  son  fils,  et  qu'il  est  de  principe  que  habenti  tutorem  non 
datur  tutor.  —  De  ce  que  cette  administration  est,  sous  beau- 
coup de  rapports,  assimilée  a  la  tutelle,  on  a  conclu  qu'un  père 
pouvait  être  destitué  de  cette  administration  pour  inconduite 
notoire  (art.  444)  ;  et  la  cour  suprême  a  consacré  cette  opi- 
nion. (Arrêt  du  16  décembre  4  829,  cb.  civ.  Sir.,  30, 1, 456.) 
—  Aucun  subrogé  tuteur  n'existant,  la  convocation  du  conseil 
de  famille  avait  dû  être  faite  dans  cette  espèce  par  un  parent, 
et  il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans  la  procédure  à  fin  d'homologa- 
tion, à  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  art.  448, 
449  du  Code  civil  et  887  du  Code  de  procédure,  lesquels, 
d'ailleurs,  en  chargeant  des  poursuites  les  subrogés  tuteurs, 
ne  disposent  pas  à  peine  de  nullité.  Le  même  arrêt  du  4  6  dé- 
cembre 4  829  décide  que  le  fils  majeur  d'un  père  dont  la 
destitution  avait  été  prononcée  aurait  dû,  il  est  vrai,  s'abs- 
tenir de  concourir  à  la  délibération  du  conseil  de  famille; 
mais  qu'aucune  disposition  textuelle  de  la  loi  n'exclut  le  fi!s 
du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  prévus  d'exclusion  ou  de 
destitution  de  la  tutelle.  Voyez  aussi  les  arr.  cités  sous  l'art.  387. 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  ïa 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des1 
enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  ■  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère» 

==  Après  la  dissolution.  C'est  a  ce  moment  que  la  tutelle 
commence  avec  toutes  ses  obligations,  parce  qu'alors,  ordi- 
nairement, les  intérêts  du  conjoint  survivant  et  du  fils  se 
divisent  :  le  conjoint  décédé  n'est  plus  là  pour  les  défendre  ; 
un  nouveau  mariage  peut  diminuer  l'affection  paternelle  ;  la 
loi  ne  devait  plus  avoir  autant  de  confiance.  —  Mais  l'absence, 
l'interdiction  de  l'un  des  époux  ne  dissolvant  point  le  mariage, 
l'autre  époux  conserverait  ou  prendrait  l'administration ,  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle  (art.  144). 

Appartient  de  plein  droit.  Sans  être  obligé  de  remp'ir 
aucune  formalité  pour  l'obtenir.  —  Question.  Un  père  tuteur 
de  plein  droit  de  ses  enfants  ,  peut-il  donner  sa  démission  ,  ou 
du  moins  lorsqu'il  Va  donnée  ne  peut-il  la  retirer,  si  elle  a 
été  acceptée  par  le  conseil  de  famille?  La  cour  de  cassation  a 
établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article 
444  du  Code  civil  sont  applicables  au  père,  tuteur  légal  de  ses 
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enfants  mineurs,  comme  aux  tuteurs  ordinaires;  que  s'il  est 
vrai ,  en  général ,  qu'un  tuteur  ne  peut  se  décharger  de  la  tu- 
telle par  une  simple  démission,  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  démission  est  donnée  à  la  suite  d'une  dénonciation ,  de- 
vant le  conseil  de  famille,  pour  parvenir  à  la  destitution  du 
tuteur  ;  que ,  dans  ce  cas ,  le  conseil  de  famille  a  le  droit  de 
recevoir  la  démission,  puisqu'il  a  celui  de  prononcer  la  desti- 
tution, rejette.  »  (Arrêt  du  47  fév.  4835.  Dali.  4835,  I,  470.^ 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice,  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  du- 
quel elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
—  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 

r=  Le  père.  Il  peut  dune  modifier  la  lutelie  de  ia  mère,  s'il 
la  juge  incapable  d'administrer  seule  les  biens  de  ses  enfants; 
mais  il  ne  pourrait ,  dans  aucun  cas ,  la  lui  enlever  entière- 
ment. Quant  à  la  tutelle  du  père,  elle  ne  peut  jamais  être 
limitée. 

Un  conseil  spécial.  Qui  doit  être  une  personne  ayant  l'habi- 
tude des  affaires.  Comme  il  est  appelé  uniquement  à  donner 
son  avis ,  il  ne  pourrait  être  investi  par  le  testateur  de  l'admi- 
nistration elle-même ,  qui  est  un  attribut  de  la  tutelle  ;  en  la 
îui  donnant,  le  testateur  outre-passerait  ses  droits.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  21  mai  1806.  Sirey,  6,  II,  302.) 

Relatif  à  la  tutelle.  Elle  ne  pourrait,  par  exemple,  sans 
l'assistance  du  conseil ,  consentir  au  bail  des  biens  de  ses  en- 
fants. (Arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  31  mars  1840.  Sir.,  40,  II, 
303.)  Mais  l'autorité  du  conseil  spécial  ne  peut  pas  être  éten- 
due sur  les  actes  qui  concernent  le  gouvernement  du  mineur, 
et  qui  tiennent  à  la  puissance  paternelle,  par  exemple,  le  con- 
sentement que  la  mère  a  le  droit  de  donner  au  mariage ,  ni 
même  sur  l'usufruit  légal.  (Paris,  27  août  1867,  Sirey,  68,  II, 
113.)  Il  faut  observer  que,  si  le  conseil  nommé  par  le  père 
meurt,  refuse  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions,  on  ne  le  remplacera  pas  ;  la  mère  administrera  seule, 
parce  qu'un  tel  conseil  ne  peut  être  choisi  que  par  le  père. 

332.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite 
que  de  l'une  des  manières  suivantes  :  1°  Par  acte  de 
dernière  volonté;  —  2°  par  une  déclaration  faite  ou  de- 
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vant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaires. 

=  Par  acte  de  dernière  volonté.  Fait  en  forme  de  testament 
(art.  969  et  suiv.)  :  un  testament  ne  pouvant  se  faire  devant 
le  juge  de  paix  et  son  greffier,  la  déclaration  qui  leur  est  faite 
par  le  père  n'est  pas  un  acte  de  dernière  volonté. 

393>  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte, 
il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de 
famille.  —  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  de- 
viendra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le 
subrogé  tuteur. 

=  La  femme  est  enceinte.  Elle  ne  doit  pas  être  tutrice  d'un 
enfant  seulement  conçu ,  ni  administrer  pour  lui  la  succession 
du  père,  succession  qui  n'aura  jamais  appartenu  à  l'enfant 
s'il  naît  mort  ou  non  viable.  L'administration  ne  doit  pas  non 
plus  être  confiée  aux  héritiers  actuels  du  père,  car  si  l'enfant 
naît  vivant  et  viable,  ces  héritiers  n'auront  jamais  eu  de  droit 
sur  la  succession.  On  nomme  alors  un  curateur  au  ventre, 
chargé  d'administrer  provisoirement  ces  biens,  dont  les  pro- 
priétaires sont  incertains.  Il  doit  aussi  empêcher  la  supposi- 
tion de  part,  c'est-à-dire  empêcher  que  la  mère  puisse  sup- 
poser faussement  qu'elle  était  enceinte  à  la  mort  de  son  mari, 
et  présenter  comme  sien  un  enfant  étranger. 

A  la  naissance  de  l'enfant.  L'incertitude  "cesse,  le  curateur 
au  ventre  rend  compte  à  la  mère  de  son  administration  pro- 
visoire. —  Si  l'enfant  naît  mort  ou  non  viable,  ou  si  dix  mois 
s'écoulent  sans  que  l'enfant  naisse  (312,  315),  le  curateur 
rend  compte  aux  héritiers  du  mari. 

Subrogé  tuteur.  C'est  le  seul  cas  où  le  subrogé  tuteur  l'est 
de  plein  droit  (art.  420). 

394-  La  mère  ri  est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle; 
néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  rem- 
plir les  devoirs  jusqu'à  ce  quelle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

—  N'est  point  tenue.  Elle  peut  se  reconnaître  incapable  de 
gérer  la  tutelle ,  et  craindre  de  compromettre  les  intérêts  de 
ses  enfants  :  il  lui  est  donc  permis  de  la  refuser  sans  énoncer 
de  motifs;  mais  le  père  ne  le  peut  qu'avec  une  cause  légitime 
d'excuse;  car,  chef  et  administrateur  de  la  communauté,  il  ne 
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peut  se  prétendre  inhabile  à  l'administration  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants.  —  Si  la  mère  avait  une  lois  accepté  la 
tutelle,  elle  ne  pourrait  l'abdiquer  sans  une  juste  cause  (art. 
.438  et  439).  La  loi  ne  l'autorise  qu'à  refuser,  sans  aucune 
cause,  la  tutelle  et  non  à  l'abdiquer. 

Elle  devra  en  remplir  les  devoirs.  On  peut  conclure  de  ces 
mots  qu'elle  est  en  effet  tutrice  jusqu'à  la  nomination  du  nou- 
veau tuteur;  cependant  des  auteurs  graves  pensent  qu'elle 
n'est  point  réellement  tutrice,  parce  qu'elle  ne  pouvait  avoir 
^ette  qualité  qu'autant  qu'elle  aurait  accepté,  et  que  cette 
condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  cette  qualité  n'a  jamais  re- 
posé sur  sa  tète  ;  ils  prétendent  qu'elle  doit  être  assimilée  aux 
héritiers  d'un  tuteur,  qui,  sans  être  tuteurs  eux-mêmes,  rem- 
plissent les  devoirs  de  la  tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  (art.  419). 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  Ainsi  elle  ne 
peut  choisir  elle-même  un  tuteur  :  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu 
a  la  tutelle  des  ascendants,  car  elle  ne  leur  appartient  qu'après 
le  décès  du  dernier  mourant  (art.  402). 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille, 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  —  A 
défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

—  La  mère.  Le  père  qui  se  remarie  n'a  pas  besoin  de  se  faire 
conBrmer  dans  la  tutelle,  parce  qu'il  continue  de  la  gérer  tout 
seul;  mais  la  mère,  en  se  remariant,  passe  sous  la  puissance 
de  son  second  mari ,  et  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  sans  son 
autorisation  :  ce  deuxième  mari  devient  ainsi  nécessairement 
cotuteur  avec  elle;  il  faut  donc,  pour  ce  changement,  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille. 

Si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  La  cour  d'Agen  a  décidé 
que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  refuse  de  con- 
server la  tutelle  légale  à  la  mère  convolant  en  secondes  noces 
est  susceptible,  dans  le  cas  surtout  où  cette  délibération  n'a 
pas  été  unanime,  de  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
de  la  mère  qui  veut  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle.  (Arrêt 
du  24  décembre  1860.  Sir.,  61,  II,  182.) 

De  plein  droit.  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  dans  ce  cas 
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il  y  a  lieu  non  à  la  tutelle  légale  des  ascendants  qui  peuvent 
exister,  mais  à  la  tutelle  dative  conférée  par  le  conseil  de 
famille,  et  la  mère  peut,  malgré  la  déchéance  qu'elle  a  en- 
courue, être  choisie  pour  tutrice.  (Arrêt  du  24  juin  1 856.  Sir., 
,  56,  II,  527.)  Mais  le  conseil  de  famille  peut  assigner  certaines 
i  conditions  auxquelles  elle  devra  se  soumettre  dans  sa  gestion. 
!  Voir  les  arrêts  cités  sous  l'art.  450.  —  La  cour  de  Caen  a  jugé 
,  que  la  mère  destituée  dans  le  cas  de  la  tutelle  légale  ne  perd 
;  pas  de  plein  droit  la  garde  de  ses  enfants  et  qu'elle  peut  y  être 
:  maintenue  ou  en  être  privée,  selon  les  circonstances.  (Arrêt  du 
;  i9mai  1854.  Sirey,  54,  II,  714.) 

Solidairement.  C'est-à-dire  qu'on  pourra  le  forcer  à  payer 
seul  tous  les  dommages-intérêts  dus  par  sa  femme  (art.  4  300), 
sauf  à  lui  son  recours  contre  elle. 

De  toutes  les  suites.  Suivant  certains  auteurs,  même  des 
suites  de  la  gestion  antérieure  au  mariage  ;  une  solidarité  aussi 
,  exorbitante  était-elle  dans  la  pensée  de  la  loi?  On  a  cependant 
jugé  d'ailleurs,  que  l'hypothèque  légale  du  mineur  (art.  2135) 
s'étend  sur  les  biens  du  second  mari  pour  garantie  des  droits, 
résultant  au  profit  du  pupille,  de  cette  gestion  antérieure  au 
mariage.  (Nîmes,  30  nov.  1831  ;  Caen,  22  mars  1860;  Sirey, 
32,  II,  439;  60,  II,  610.)  —  Question.  Le  second  mari 
placé  dans  la  position  dont  il  s'agit  pourrait-il  recevoir  des 
pupilles  une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire?  La  cour 
suprême  a  établi  la  négative  :  «  Vu  les  art.  395  et  907  du  Code 
civil;  attendu  que  la  mère  tutrice,  qui  convole,  sans  avoir 
convoqué  le  conseil  de  famille,  conformément  à  l'article  395 
du  Code  civil ,  conserve  la  tutelle  de  fait  de  ses  enfants  mi- 
Jieurs;  attendu  que  son  second  mari,  solidairement  respon- 
sable des  suites  de  cette  tutelle,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cité, est  soumis  à  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux 
tuteurs;  que  notamment  ses  biens  sont  grevés  de  l'hypothè- 
que légale  du  mineur,  et  qu'il  est  tenu  du  compte  de  tutelle 
prescrit  par  l'art.  471  du  Code  civil  ;  qu'il  suit  de  là ,  que  tant 
que  ce  compte  n'est  pas  rendu  et  apuré,  il  reste  frappé  de 
l'incapacité  prononcée  par  l'art.  907,  et  ne  peut  recevoir  au- 
cune donation  entre-vifs  ou  testamentaire  de  la  part  de  ceux 
dont  il  a  été  ainsi  le  tuteur  de  fait,  etc.  »  (Arrêt  du  1 4  décembre 
4836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4837,  I,  86.)  Toutes  ces  décisions 
se  rattachent  à  un  principe  fort  contestable ,  c'est  que  la  tu- 
telle de  fait  produit  les  mêmes  effets  que  la  tutelle  de  droit. 

396-  Lorsque  le  conseil  de  famille ,  dûment  conyo- 
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que,  conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  né- 
cessairement pour  cotutcur  le  second  mari,  qui  deviendra 
solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage. 

=  Nécessairement  pour  cotuteur.  Les  motifs  de  cette  néces- 
sité sont  expliqués  dans  l'article  précédent.  Les  actes  de  tu- 
telle seront  faits  par  la  mère  et  son  mari  conjointement.  Si  la 
femme  vient  à  mourir,  son  mari  cessera  d'être  cotuteur,  puis- 
qu'il n'a  droit  de  l'être  qu'avec  elle.  —  Les  cours  de  Bourges 
et  de  Rouen  ont  jugé  que  la  destitution  encourue  par  le  mari, 
cotuteur  des  enfants  d'un  premier  mariage  de  sa  femme, 
entraîne  nécessairement  la  destitution  de  la  tutelle  qui  avait 
été  conservée  à  la  mère  par  le  conseil  de  famille  :  il  y  a  à  cet 
égard  lien  indivisible  entre  la  tutelle  et  la  cotutelle.  (Arrêts  des 
28  janvier  et 25 juin 4 857.  Sir.,  57,  II,  408  et  508.)— çces- 
tiow.  Les  biens  du  second  mari  sont-ils  frappés,  en  faveur 
des  enfants  du  premier  mariage,  d'une  hypothèque  légale  pré- 
férable à  celle  de  la  femme?  La  cour  suprême  a  établi  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'au  moment  du  second  mariage,  le  sieur 
Lavollée  étant  devenu  cotuteur  et  solidairement  responsable 
avec  sa  femme,  ses  biens  ont  été  immédiatement  frappes 
de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ;  attendu  qu'en  cet  état 
d'une  obligation  solidaire,  dont  les  époux  Lavollée  étaient 
tenus  envers  les  mineurs,  la  femme  ne  pouvait,  à  leur  préju- 
dice, exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  qui  formaient 
le  gage  d'une  créance  qu'elle  était  obligée  d'acquitter  ;  qu'il 
en  résultait  une  subrogation  tacite,  en  leur  faveur,  à  ses  pro- 
pres droits  hypothécaires,  jusqu'à  acquittement  de  la  dette.  » 
(Arrêt  du  22  novembre  1836.  Dali.,  ann.  1837,  I,  57.) 

De  la  gestion  postérieure.  Et  non  des  suites  de  la  tutelle 
antérieure  au  mariage,  car  la  condition  de  la  loi  a  été  remplie. 

section  il.  De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère. 

=  On  la  nomme  aussi  tutelle  testamentaire;  mais  cette  dé- 
nomination n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  parce  que  cette  tutelle 
peut  être  déférée  autrement  que  par  un  acte  testamentaire, 
par  exemple,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  juge 
de  paix  :  déclaration  qui  ne  constitue  pas  un  testament  (art. 
392,  398,  399  et  suiv.);  aussi  le  Code  ne  l'a-t-il  pas  appelée 
tutelle  testamentaire,  mais  seulement  :  déférée  par  le  père  ou 
la  mère* 
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397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent, 
i>u  même  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
lies  père  et  mère 

=  Qu'au  dernier  mourant.  A  moins  que  des  causes  parti- 
culières privent  le  dernier  mourant  de  ce  droit,  par  exemple, 
!;'il  est  mort  civilement  (art.  25),  déchu  de  la  puissance  pa- 
ernelle  (art.  335  du  Code  pén.),  etc.  Cette  tutelle  ne  peut 
livoir  lieu  qu'à  défaut  de  tutelle  naturelle.  Le  père,  par  exem- 
ple, qui  meurt  avant  sa  femme,  ne  peut  pas  nommer  un  tuteur 
\i  ses  enfants;  ce  serait  enlever  à  leur  mère  la  tutelle,  qui  lui 
îppartient  de  plein  droit  (art.  390,  391).  On  la  nomme  testa- 
mentaire, non-seulement  parce  qu'elle  est  ordinairement  déié- 
l'ée  par  testament,  mais  encore  parce  qu'elle  ne  doit  avoir 
.'l'effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  déférée.  Ainsi,  par 
'exemple,  le  père,  chargé  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  s'il  se 
'/oyait  dans  l'impossibilité  d'en  remplir  les  fonctions,  ne  pour- 
rait pas  se  taire  remplacer  par  un  tuteur  qu'il  nommerait  lui- 
même,  mais  il  pourrait  donner  une  procuration  à  quelqu'un 
nui  administrerait  pour  lui.  —  Question.  La  mère  qui  aurait 
{refusé  la  tutelle  pourrait-elle  nommer  un  tuteur  pour  le  temps 
pu  elle  n'existera  plus?  Pour  l'affirmative,  on  invoque  le  texte 
fie  la  loi,  qui  ne  lui  interdit  pas  ce  droit;  mais  pour  la  néga- 
tive, on  objecte  l'inconvénient  de  faire  changer  de  tutour  au 
.pupille,  et  aussi  cette  considération,  qu'un  tuteur  ayant  été 
•nommé  sur  le  refus  de  la  mère,  celle-ci  ne  peut  donner  par 
testament  une  tutelle  qu'elle  n'a  pas.  —  Comme  toutes  les 
^dispositions  testamentaires,  la  nomination  d'un  tuteur  peut 
:être  faite  jusqu'à  un  certain  jour  [ad  diem),  exemple  :  Je  veux 
qu'un  tel  soit  tuteur  de  mes  enfants  pendant  six  ans;  à  partir 
j(i'un  certain  jour  (a  die),  exemple  :  Je  veux  qu'un  tel  prenne 
lia  tutelle  de  mon  fils  deux  ans  après  ma  mort;  sous  condi- 
\tion,  exemple  :  Je  nomme  pour  tuteur  à  mon  fils  un  tel,  s'il 
[  gagne  le  procès  qu'il  soutient  en  ce  moment.  —  Question. 
La  tutelle  peut-elle  être  divisée  entre  un  tuteur  à  la  personne 
\et  un  tuteur  aux  biens?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
;  mative  :  «  Attendu  que  si  l'on  peut  induire  du  titre  X  de  ce 
code  qu'il  a  été  dans  la  volonté  du  législateur  de  placer,  sauf 
jdes  exceptions  déterminées,  les  biens  du  mineur  sous  le  ré- 
gime d'une  administration  unique,  on  n'y  trouve,  en  effet, 
|  aucune  indication  qui  implique  une  prohibition  de  séparer 
f  celte  administration  de  celle  de  la  personne,  et  de  nommer 
:  à  cet  effet  deux  tuteurs  différents  ;  attendu  que,  dans  ce  silence 
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de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  appartient  aux  tri 
bunaux  de  rechercher  ce  qui,  en  pareil  cas,  doit  être  le  plus  ] 
avantageux  aux  intérêts  du  mineur,  »  etc.  (Arrêt  du  1 4  déc. 
4  863,  ch.  req.  Sir.,  64,  I,  24.)  Voyez  dans  le  même  sens  des 
arrêts  des  cours  de  Rouen  du  8  mai  -1840  et  de  Dijon  du 
44  mai  4  862.  Sir.,  40,  II,  213;  62,  II,  449.) 

398-  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  392,  et  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après. 

399-  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  lu 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur 
choisir  un  tuteur. 

=.  Non  maintenue.  Une  chose  commune  au  survivant  des 
père  et  mère,  c'est  que  s'il  a  été  indigne  de  la  tutelle  pour  un 
des  motifs  expliqués  section  vu,  par  exemple,  pour  inconduite 
notoire,  il  ne  pourra  plus,  en  mourant,  nommer  un  tuteur  et 
donner  à  un  autre  des  droits  qu'on  a  été  forcé  de  lui  retirer. 
Ce  principe  s'applique  ici  au  cas  où  la  mère  n'a  été  privée  de 
la  tutelle  que  parce  qu'elle  se  remariait.  D'ailleurs,  dans  tous 
ces  cas,  un  tuteur  ayant  été  donné  à  l'enfant  pour  remplace! 
le  père  ou  la  mère,  il  serait  injuste  que  ceux-ci,  en  mourant, 
pussent  en  nommer  un  autre  pour  remplacer  celui  qui  est  en 
fonction. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans 
la  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de 
son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autaut 
qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

=z  Le  conseil  de  famille.  On  exige  qu'il  confirme  le  choix 
d'un  tuteur  que  fait  en  mourant  la  mère  remariée,  principale- 
ment parce  que  ce  choix  pourrait  tomber  sur  son  deuxième 
mari ,  ou  sur  une  personne  désignée  par  lui.  Il  est  bon  que  le 
conseil  de  famille  s'assure  que  ces  personnes  n'ont  pas  de  vues 
contraires  aux  intérêts  des  enfants. 

401-  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale 
le  coDseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 
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;  es  Eût  pu  en  charger.  En  général,  il  est  vrai  de  dire  que 
la  tutelle  est  une  charge  qu'on  ne  peut  refuser.  Mais  il  est 
I  les  causes  légitimes  d'excuses  expliquées  à  la  section  vi. 
[kinsi,  une  personne  étrangère  à  l'enfant  peut  refuser  la 
[  utelle,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  distance  de  quatre  myria- 
I  nètres  {huit  lieues)  des  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer 
'■  fart.  432). 

section  m.  De  la  Tutelle  des  Ascendants. 

s=  Cette  tutelle  se  nomme  légitime,  parce  qu'elle  est  déférée 
[par  la  loi  ;  dans  ce  sens,  la  tutelle  des  père  et  mère  est  aussi 
•légitime.  Il  faut  remarquer  que  tes  ascendantes  n'ont  pas  droit 
ta  "cette  tutelle;  il  n'y  a  de  tutrice  légitime  qne  la  mère;  les 
■ascendantes  ne  peuvent  être  tutrices  qu'autant  qu'elles  sont 
nommées  par  testament  ou  par  le  conseil  de  famille  (art.  442). 

402*  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle 
(appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  ce- 
\lui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de 
[manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
!  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 

1=  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi,  etc.  La  tutelle  légitime  des 
,  ascendants  n'a  lieu  qu'a  défaut  de  tutelle  testamentaire;  et  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  peut,  en  choisissant  un 
i  autre  tuteur,  exclure  les  ascendants.  —  Question.  Si  le 
tuteur  choisi  refuse,  est  exclu  ou  destitué,  s'il  meurt  avant  la 
'  majorité  du  mineur,  dans  tous  ces  cas  les  ascendants  vien- 
1  dront-ils  encore  de  droit  à  la  tutelle?  La  négative  paraît  préfé- 
rable; car  la  condition  de  l'art.  402  n'est  pas  accomplie, 
puisqu'il  a  été  choisi  un  tuteur,  et  que  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  a  ainsi  manifesté  l'intention  d'exclure  les  ascen- 
dants de  la  tutelle.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rouen  par 
un  arrêt  longuement  motivé,  en  date  du  48  décembre  4  839. 
(Sirey,  40,  II,  178.) 

Aïeul  paternel.  Le  père  du  père  du  mineur.  Son  aïeul  ma- 
ternel est  le  père  de  sa  mère. 

A  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel.  —  Question. 
Si  l'ascendant  paternel  n'était  pas  mort,  mais  seulement 
excusé,  V  ascendant  maternel  serait-il  le  tuteur  de  plein  droit? 
Four  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  quel  que  soit  le  motif 


306  CODE  CIVIL.  —  LIV.  I.  DES  PERSONNES. 

pour  lequel  l'aïeul  paternel  ne  vient  pas  à  la  tutelle,  l'aïeul 
maternel  doit  la  prendre,  puisqu'il  est  capable  d'être  tuteur; 
que  l'art.  405  veut  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  tutelle  dative  qu'au 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'ascendants  :  dans  l'opinion  contraire,  on 
répond  qu'en  matière  de  tutelle,  ces  mots  à  défaut  s'entendent 
de  la  mort;  que  l'art.  405,  loin  de  pouvoir  être  invoqué  en 
faveur  de  l'autre  opinion,  milite  au  contraire  pour  celle-ci, 
puisqu'il  déclare  qu'il  y  aura  lieu  à  la  tutelle  dative,  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  de  ces  qualités  (les  tuteurs  légitimes)  se  trou- 
vera dans  le  cas  des  exclusions. 

403.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  ma- 
ternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre 
deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent 
tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  pas- 
sera de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul 
paternel  du  père  du  mineur. 

=  Exemple.  Un  homme  veuf  meurt ,  laissant  un  fils  mineur 
et  pour  ascendant  son  aïeul  paternel  et  son  aïeul  maternel, 
qui ,  par  rapport  à  son  fils ,  sont  des  bisaïeuls  de  la  ligne  pa- 
ternelle; la  tutelle  sera  donnée  à  l'aïeul  paternel  du  défunt, 
parce  que  le  pupille  descend  directement  de  lui  de  mâle  en 
mâle  et  porte  son  nom,  tandis  qu'il  ne  descend  que  de  la  fille 
de  l'autre  et  ne  porte  pas  son  nom. 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants 

=  Dans  ce  cas,  on  ne  donne,  de  plein  droit,  la  préférence 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  bisaïeul,  parce  que  le  pupille  ne  porte  le 
nom  d'aucun  des  deux.  —  Question.  Les  trois  espèces  de 
tutelles  que  nous  venons  d'examiner  peuvent-elles  s'appliquer 
aux  enfants  naturels  reconnus?  Point  de  doute  quant  à  la 
tutelle  légitime  des  ascendants  :  elle  n'a  pas  lieu  pour  les  en- 
fants naturels,  puisque  la  reconnaissance  n'établit  aucun  lien 
civil  entre  eux  et  les  parents  de  leurs  père  et  mère.  Mais  pour 
la  tutelle  naturelle,  c'est-à-dire  celle  du  père  et  de  la  mère, 
la  question  est  plus  délicate.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire 
ue  la  loi  accorde  au  père  et  à  la  mère  une  partie  des  droits 
e  la  puissance  paternelle  (art.  383)  ;  qu'ils  doivent  donc  avoir 
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aussi  les  droits  de  tutelle,  d'autant  plus  que  ces  droits  sont 
établis  surtout  dans  l'intérêt  des  enfants.  Pour  la  négative, 
!on  observe  que  les  art.  389,  397,  et  tous  ceux  de  ces  deux 
'sections,  ne  parlent  que  des  père  et  mère  légalement  mariés; 
'qu'en  effet  le  père  et  la  mère  naturels  pourraient  avoir  con- 
1  tracté  chacun  un  mariage  séparé;  que,  dans  cette  position, 
les  obliger  à  prendre  la  tutelle  de  leurs  enfants  naturels  serait 
[peut-être  jeter  dans  leur  famille  un  sujet  de  trouble  et  de 
discorde;  qu'il  faut  donc  ne  pas  appliquer  aux  enfants  naturels 
la  tutelle  légitime  des  père  et  mère,  et  par  suite  la  tutelle 
testamentaire.  Ainsi,  il  n'y  aurait  lieu,  pour  les  enfants  na- 
■  turels ,  qu'à  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Voyez, 
dans  ce  sens,  un  arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  de  Lyon 
I  du  4  4  juin  4856.  (Sirey,  56,  II,  526.)  Voyez  aussi  d'autres 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  7  juin  4820.  (Sirey,  20,  I, 
|  336)  ;  de  la  cour  d'Agen  du  4  9  février  4  830!  (Sirey,  32,  II,  58.) 
Voyez  cependant,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  20  avril  4  850  (Sirey,  50, 1,  702)  et  des 
arrêts  des  cours  de  Douai  et  de  Poitiers  des  43  février  4844, 
22  juillet  4 856,  et  4"  avril  4  870.  (Sirey,  45,  II,  49;  56  II,  33 
et  70,  II,  214.)  —  Quant  aux  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices, une  loi  du  4  5  pluviôse  an  xm  a  créé  pour  eux  une 
espèce  de  tutelle  légale,  confiée  aux  commissions  administra- 
tives de  ces  maisons,  qui  nomment  un  de  leurs  membres  pour 
l'exercer;  ces  commissions  représentent  le  conseil  de  famille 
de  l'enfant,  elles  ont  le  droit  de  consentira  son  mariage  et 
de  l'émanciper. 

section  iv.  De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille. 

=  Cette  tutelle  se  nomme  dative  (de  dare,  donner,  déférer). 
Le  conseil  de  famille  auquel  est  laissé  le  droit  de  la  donner 
est  une  assemblée  composée  de  parents  ou  alliés  du  mineur,  et 
présidée  par  le  juge  de  paix.  Il  a  différentes  attributions  dans 
l'intérêt  du  mineur.  Ainsi,  nous  avons  déjà  vu  que  son  consen- 
tement est  nécessaire  pour  le  mariage ,  l'adoption ,  la  tutelle 
officieuse  du  pupille. 

405-  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère, 
ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou 
dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou 
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valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

=  Ni  ascendants  mâles.  La  tutelle  dative  vient  donc  à  dé- 
faut de  toutes  les  autres. 

Comme  aussi  lorsque  le  tuteur,  etc.  Si  donc  la  mère  survi- 
vante est  exclue  de  la  tutelle,  ou  non  maintenue;  si  le  tuteur 
nommé  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  est  excusé 
ou  exclu,  il  y  aura  lieu  à  la  tutelle  dative.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  48  mai  1832.  Sirey,  32,  Ii,  470.) 

406-  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition 
et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers 
ou  d'autres  parties  intéressées ,  soit  même  d'office  et  à  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  lait  qui 
donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

=  Sur  la  réquisition.  C'est  au  juge  de  paix  que  s'adresse 
cette  réquisition,  parce  que  lui  seul  a  le  droit  de  convoquer 
le  conseil  de  famille,  c'est-à-dire  d'ordonner  sa  réunion,  et  de 
désigner  les  membres  qui  le  composeront;  mais  il  est  toujours 
obligé  d'accéder  à  la  demande  des  personnes  désignées  dans 
cet  article. 

Des  parents.  Ils  peuvent  demander  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  lors  même  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  d'affection. 

Ses  créanciers.  Us  peuvent  y  être  intéressés  pour  être 
payés  de  leurs  créances,  que  le  mineur  ne  peut  acquitter 
lui-même. 

D'autres  parties  intéressées.  Par  exemple,  un  débiteur  qui 
voudrait  acquitter  sa  dette,  un  cohéritier  du  mineur  qui  vou- 
drait faire  partager  la  succession  possédée  en  commun,  etc. 
Toutes  ces  personnes  ne  pouvant  valablement  traiter  avec 
le  mineur  lui-même,  ont  intérêt  à  laire  convoquer  le  conseil 
de  famille. 

D'office.  C'est-à-dire  sans  que  personne  requière  la  con- 
vocation. —  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  la  convocation 
d'amis,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  est  valable, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  par  le  juge  de  paix  lui-même, 
lorsqu'il  l'a  approuvée  en  agréant  les  personnes  qui  lui  ont 
été  présentées.  (Arrêt  du  4  mars  4  859.  Sirey,  59,  II,  346.) 

Du  domicile  du  mineur.  Ce  domicile,  tant  que  le  mineur 
n'a  pas  encore  de  tuteur,  est  celui  du  survivant  des  père  et 


TIT.  X.  M1N0R.,  TUTELLE,  ÉMANC.  (art.  407.)  309 

[mère  (art.  408).  C'est  là  que  le  conseil  de  famille  se  réunit 
'pour  nommer  le  tuteur.  —  Question.  Est-ce  le  conseil  de 
•famille  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  tutelle  qui  doit  à  la  mort 
du  tuteur,  domicilié  dans  un  autre  lieu,  nommer  un  nouveau 
[tuteur?  La  cour  a  consacré  l'affirmative  par  de  nombreux  ar- 
rêts, dont  le  plus  récent  porte  :  «  Vu  les  art.  108,  406,  402, 
•420  et  421,  C.  Nap.;  attendu  que  les  dispositions  combinées 
;des  articles  précités  établissent  expressément  que  le  juge  de 
.'paix  compétent  pour  présider  le  conseil  de  famille  appelé  soit 
•à  constituer  une  tutelle  dative,  soit  à  compléter,  par  la  nomi- 
i nation  d'un  subrogé  tuteur,  une  tutelle  légale  et  testamen- 
taire, est  celui  du  domicile  du  mineur,  et  que  le  lieu  du 
'domicile  du  mineur  est  le  lieu  même  où  la  tutelle  s'est  ou- 
verte, c'est-à-dire  le  lieu  où  le  mineur  était  domicilié  chez  ses 
fpère  et  mère,  lorsque  la  tutelle  s'ouvre  par  le  décès  de  son 
jpère;  attendu,  en  conséquence,  que  lorsqu'il  s'agit  de  consti- 
i  tuer,  de  modifier  ou  de  compléter  la  tutelle,  on  ne  peut  con- 
sidérer le  mineur  comme  ayant,  aux  termes  de  l'art.  108,  C. 
Nap.,  son  domicile  chez  son  tuteur:  que,  d'après  l'art.  407, 
I  même  Code,  le  personnel  du  conseil  de  famille  se  détermine 
i  par  le  lieu  même  où  ce  conseil  est  convoqué  ;  que  la  loi  n'a 
i  pas  admis  qu'il  pût  dépendre  du  tuteur  d'en  faire  varier 
I  arbitrairement  la  composition,  en  transportant,  à  son  gré, 
t  son  propre  domicile;  attendu  que  la  règle  de  compétence 
qui,  pour  l'organisation  des  tutelles,  rattache  la  convocation 
du  conseil  de  famille  au  domicile  primitif  et  naturel  des  mi- 
neurs, s'applique,  en  général,  à  toutes  les  nominations  de 
tuteur  et  de  subrogé  tuteur  qui  peuvent  devenir  nécessaires 
pendant  la  durée  de  la  minorité;  qu'elle  ne  permettait  pas 
aux  juges  du  fond  de  rechercher  si,  en  fait,  le  conseil  de  fa- 
mille réuni  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  mère  tutrice 
avait  eu  un  dernier  domicile,  avait  présenté,  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  du  mineur,  des  garanties  équivalentes  à 
celles  que  lui  auraient  assurées  un  conseil  de  famille  convo- 
qué au  lieu  où  la  tutelle  s'était  primitivement  ouverte,  etc., 
casse.  »  (Arrêt  du  2  mars  1869,  Sirey,  69,  I,  151.)  —  Un 
autre  arrêt   de   la   cour  de   cassation ,  dont   la   doctrine 
semble    fort   rationnelle,   distingue   entre  les  actes   dont 
il  peut  être  question.  S'il  s'agit  de  pourvoir  le  mineur  ou 
l'interdit  d'un  tuteur,  l'arrêt  admet  les  principes  qui  pré- 
cèdent; mais   il   décide  que    le   mineur   n'a   pas   d'autre 
domicile  que  celui  de  son  tuteur,  lorsque,  la  tutelle  fonc- 
tionnant régulièrement,  et  le  tuteur  aynnt  acquis  un  nou- 
veau domicile,  il  n'y  a  lieu  de  faire  délibérer  le  conseil  de 
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famille  qu'à  l'occasion  d'un  des  actes  d'administration  de  la 
tutelle,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  le  subrogé 
tuteur  à  accepter  une  donation  faite  au  mineur  ou  à  l'interdit 
par  le  tuteur.  (Arrêt  du  4  mai  4  846,  ch.  req.  Sirey,  t.  46, 
I,  465.)  —  Question.  Le  conseil  de  famille  convoqué 
pour  nommer  un  curateur  à  un  mineur  émancipé  doit-illétn 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de 
l'ouverture  de  la  tutelle?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  les  règles  de  la  curatelle,  comme 
celles  de  la  tutelle ,  dérivant  toutes  des  mêmes  principes  et 
des  mêmes  dispositions  de  loi,  il  s'ensuit  que  le  curateur 
doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  juge  de  paix  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêts  du  17  décembre  1849.  Sirey,  50,  I,  299;  et  de  la 
cour  de  Nancy  du  1er  juillet  1853.  Sir.,  53,  II,  558.) 

Dénoncer.  Toute  personne  pourra  dénoncer  ce  fait ,  parce 
qu'il  est  urgent  de  donner  un  tuteur  au  pupille,  mais  le  juge 
de  paix  ne  sera  pas  forcé,  dans  ce  cas,  d'accéder  à  la  dé- 
nonciation. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris 
le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans 
la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moi- 
tié du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne.  —  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du 
même  degré;  et,  parmi  les  parents  de  même  degré,  le 
plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

r=  Six  parents  ou  alliés.  On  a  pris  un  nombre  pair  pour 
deux  raisons  :  1°  pour  que  le  conseil,  étant  en  nombre  im- 
pair, y  compris  le  juge  de  paix  qui  le  préside,  fût  moins  exposé 
à  un  partage  d'opinions  ;  2°  pour  qu'on  pût  prendre  les  parents, 
moitié  parmi  ceux  du  père,  moitié  parmi  ceux  de  la  mère,  et 
éviter  ainsi  dans  les  décisions  l'influence  d'une  ligne  sur 
l'autre. 

De  deux  myriamètres.  On  n'appelle  pas  les  parents  qui  se 
trouvent  à  une  distance  plus  grande,  de  peur  que  le  retard 
occasionné  par  leur  éloignement  ne  nuise  aux  intérêts  du 
pupille. 

Moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel.  Les  ger- 
mains étant  parents  dans  les  deux  lignes,  ils  peuvent,  par 
suite ,  être  appelés  à  représenter  l'une  ou  l'autre  dans  leur 
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lirdre  de  proximité.  (Arrêts  de  la  cour  de  Rouen  du  29  août 
809.  Sirey,  9,  II,  385;  de  la  cour  de  cassation  du  4  9  août 
•  815.  Dali.,  ann.  4  815,  1 ,  477.)  —  Question.  Vinobserva- 
ion  des  dispositions  de  notre  article  entraine-t-elle  nécessaire- 
ment la  nullité  de  la  délibération?  La  cour  suprême  a  consacré 
a  négative  :  «  Attendu  que ,  en  établissant  la  règle  que  h 
jonseil  de  famille  sera  composé  des  parents  les  plus  proches 
■t  les  plus  âgés,  cet  article  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité; 
l'où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  la  sagesse  et  à  la  prudenc?  des 
ribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  particulières, 
jui  peuvent  excuser,  à  cet  égard,  des  irrégularités,  exemptes 
le  tout  soupçon  de  dol  ou  de  connivence,  et  qui  n'ont  pas  lésé 
'intérêt  commun  des  mineurs  ou  des  interdits;  casse,  »  etc. 
Arrêts  des  30  avril  4834  et  3  avrii  4838.  Sir.,  t.  34, 1,  444; 
59,  I,  368.)  Les  cours  impériales  appliquent  le  même  prin- 
cipe, excepté  la  cour  de  Caen.  (Arrêt  du  42  janvier  1848. 
Dali.,  ann.  4848,  II,  479.)  Mais  il  en  est  différemment  s'il  s'agit 
•le  la  composition  du  conseil  de  famille,  qui,  aux  termes  de 
fart.  494 ,  doit  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
on  provoque  l'interdiction,  ou  à  laquelle  pn  veut  faire  nommer 
(un  conseil  judiciaire.  Voyez  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  49  août  18*50,  cité  sous  l'art.  494. 


\.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre  posée  en  l'article  précédent.  —  S'ils  sont  six,  ou 
au  delà,  ils  seront  tous  membre  du  conseil  de  famille, 
qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et 
les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  —  S'ils 
sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

=  Les  frères  germains.  Ce  sont  les  frères  issus  d'un  même 
:pèreet  d'une  même  mère.  On  les  di?tingue  des  frères  con- 
sanguins, qui  n'ont  que  le  père  de  commun,  et  des  frères  uté- 
rins, qui  n'ont  que  la  même  mère.  Il  faut  remarquer  que  les 
frères  germains  sont  des  parents  paternels  et  maternels  tout  à 
la  fois;  les  frères  utérins  ne  tiennent  qu'à  la  ligne  maternelle; 
les  frères  consanguins  à  la  ligne  paternelle,  seulement.  Les 
frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  devant  être 
tous  appelés,  la  cour  de  Grenoble  a  vu  une  infraction  à  la  loi 
dans  l'omission  d'appeler  le  mari  d'une  sœur  germaine,  sur- 
tout parce  que  cette  omission  paraissait  résulter  de  ce  que 
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l'on  avait  prévu  que  son  avis  serait  contraire  à  la  délibéra- 
tion que  l'on  devait  prendre.  (Arrêt  du  48  décembre  4845. 
Sirey,  46,  II,  429.) 

Les  maris  des  sœurs.  Les  sœurs  ne  composent  pas  le  con- 
seil de  famille,  parce  qu'en  général  les  femmes  en  sont  exclues 
(art.  442)  ;  mais  leurs  maris  y  viennent  comme  alliés  au  degré 
de  frères. 

Les  veuves  d'ascendants.  Quelques  jurisconsultes  pensent 
qu'il  faut  dire  les  ascendantes  veuves,  car  les  expressions  du 
Code  comprendraient  même  les  secondes  femmes  des  ascen- 
dants, qui  ne  sont  que  des  alliés.  On  dit  veuves,  parce  que  si 
le  mari  vit  encore,  c'est  lui  qui  viendra  au  conseil  de  famille. 

Et  les  ascendants  valablement  excusés.  Car,  en  général, 
s'ils  ne  sont  pas  excusés,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur,  puisqu'ils  sont  tuteurs  légitimes.  Il  faut  remar- 
quer que  la  présence  des  ascendantes  veuves  et  des  ascen- 
dants valablement  excusés  n'empêche  pas  qu'on  appelle  tou- 
jours au  conseil  de  famille  les  six  membres  exigés  par  la  loi. 
Cela  résulte  des  expressions  de  l'article,  puisque  ces  mots 
s'ils  sont  en  nombre  inférieur,  ne  peuvent  guère  se  rapporter 
qu'aux  frères  germains  et  maris  des  sœurs  germaines. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les 
lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407,  le 
juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domici- 
liés à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune 
même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

=  De  l'une  ou  de  l'autre  ligne.  Si,  dans  la  ligne  mater- 
nelle, par  exemple,  il  ne  se  trouve  pas  trois  parents  domici- 
liés à  la  distance  de  deux  myriamètres,  on  ne  pourra  pas  les 
remplacer  par  les  parents  de  l'autre  ligne;  mais  il  faudra 
avoir  recours  à  des  parents  maternels  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  ou  a  des  amis. 

Se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux.  —  Ques- 
tion. Les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  composé  d'amis, 
par  le  juge  de  paix,  bien  qu'il  y  eût  sur  les  lieux  des  parents 
en  nombre  suffisant,  sont-elles  nulles  s'il  est  établi  que  l'on  a 
agi  de  bonne  foi?  La  cour  suprême  a  jugé  la  négative  par 
le  motif  qu'il  y  a  présomption  légale  que  les  parents,  s'il 
en  existe,  ont  eu  des  motifs  pour  refuser,  ou  M.  le  juge  de 
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paix  des  motifs  pour  les  récuser.  (Arrèîs  des  13  mars  et  4er 
avril  1856;  et  19  juillet  1858,  ch.  req.  Sirey,  56,  I,  408,  et 
591  ;  58,  I,  785.)  Vorjez  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  avril  1834,  rapporté  sous  l'article  407. 

Dans  la  commune  même.  Tant  dans  l'intérêt  du  mineur  que 
dans  celui  des  personnes  qui  ne  lui  sont  unies  que  par  l'affec- 
tion, le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  convoquer  des  amis  do- 
miciliés hors  de  la  commune.  —  Il  suffit  que  les  amis  qui  lui 
ont  été  présentés  aient  été  agréés  par  lui;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  les  ait  appelés  :  le  choix  des  amis  appartient  à 
l'appréciation  souveraine  du  juge  de  paix.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Douai  du  13  février  1844.  Sirey,  45,  II,  79.)  —  S'il  s'agit 
de  former  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  reconnu, 
les  parents  de  ses  père  et  mère  pourront  être  appelés  comme 
ayant  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait 
sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés, 
permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  do- 
miciliés, des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou 
de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents;  de 
manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
ques-uns de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédents  articles. 

=  Lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux.  C'est-à-dire  si 
le  juge  de  paix  pense  que  les  parents  qui  se  trouvent  à  une 
distance  plus  grande  seraient  plus  utiles  aux  intérêts  du 
mineur.  Cette  faculté  appartient  exclusivement  au  juge  de  paix; 
de  sorte  qu'il  peut  empêcher  ces  parents  de  s'introduire,  de 
leur  propre  autorité,  dans  le  conseil  de  famille.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  29  nov.  1816.  Dali.,  ann.  1817,  II,  17.) 

Plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés.  Mais  le  juge  ne 
pourrait  appeler  des  parents  à  des  degrés  plus  éloignés. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge 
de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours, 
entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réu  nion 
du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune ,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  —  Toutes  les  fois 
que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domici- 
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liées  au  delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté 
&  un  jour  par  trois  myriamètres. 

=  Citation  notifiée.  Ce  n'est  pas  qu'on  soit  obligé  d'appeler 
les  parents  par  une  citation  d'huissier.  Pour  éviter  des  frais 
inutiles,  on  n'emploiera  ce  moyen  qu'envers  ceux  que  l'on 
soupçonnera  de  mauvaise  volonté. 

Trois  jours.  Ce  délai  est  accordé  aux  personnes  convoquées 
pour  qu'elles  puissent  réfléchir  sur  l'objet  de  leur  délibéra- 
tion. Ce  délai  est  franc,  c'est-à-dire  que  le  jour  de  la  citation 
et  celui  de  la  comparution  ne  sont  pas  comptés  (art.  1033 
du  Code  de  proc). 

Un  jour  par  trois  myriamètres.  Délai  fixé  par  l'ancien  Code 
de  procédure,  parce  que  les  particuliers  peuvent  bien  faire 
trois  myriamètres  (six  lieues)  par  jour.  Mais  aujourd'hui,  à 
cause  de  la  facilité  des  communications,  l'art.  1033,  C.  do 
proc,  réformé  en  4862,  porte  ce  délai  à  cinq  myriamètres. 

4.12.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  spécial  —  Le  fondé  de  pou- 
voir ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

=  Par  un  mandataire  spécial.  Mais  ce  mandat  peut  être 
donné  par  acte  sous  seing  privé  (art.  1985) ,  pourvu  qu'il  soit 
enregistré  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  désigne  ta 
personne  dont  le  mandant  désire  que  le  mandataire  fasse 
choix  ;  il  vaut  même  mieux  que  le  mandataire  reste  libre  de 
se  déterminer  d'après  la  discussion.  (Arrêts  de  la  cour  de  Metz 
du  24  brumaire  an  xm.  Sirey,  6 ,  II ,  5,  et  de  la  cour  de  Paris 
du  26  avril  1851.  Sirey,  51,  II,  285.) 

Plus  d'une  personne.  Si  un  fondé  de  pouvoir  pouvait  repré- 
senter plus  d'une  personne,  il  n'y  aurait  plus  dans  le  conseil 
de  famille  six  votants,  et  la  discussion  pourrait  devenir 
presque  nulle. 

413-  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point ,  encourra  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

=  Tout  parent,  allié  ou  ami ,  convoqué.  Malgré  la  généra- 
lité de  ces  expressions,  des  auteurs  estiment  que  les  ascen- 
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Idantes  veuves  et  les  ascendants  valablement  excusés  ne  doivent 
pa.=  être  condamnés  à  l'amende  en  cas  de  non-comparution, 
[parce  qu'ils  ne  sont  appelés  que  par  déférence;  ce  qui  résulte, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  cette  circonstance ,  que  bien  qu'ils 
fassent  partie  du  conseil ,  les  six  membres  qui  le  composent 
en  général  n'y  doivent  pas  moins  être  appelés,  ainsi  que  nous 
L'avons  observé,  article  408. 

Excuse  légitime.  Par  exemple,  une  maladie,  un  voyage,  etc. 
Dans  tous  les  cas,  le  devoir  du  membre  convoqué  serait  de 
i prévenir  d'avance  le  juge  de  paix,  si  toutefois  il  pouvait  le 
iaire. 

Sans  appel.  Le  juge  de  paix  lui  seul  pourra  décharger  de 
l'amende  par  lui  prononcée,  si  on  lui  présente  des  excuses 
isuffisantes. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante ,  et  qu'il  convienne , 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en 
ice  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  sem- 
'blera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée 
ou  la  proroger. 

œ  Ajourner  l'assemblée.  La  renvoyer  à  un  autre  jour,  sans 
indiquer  ce  jour  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  faut  une  nouvelle  convo- 
cation. 

La  proroger.  La  remettre  à  un  jour  indiqué;  il  n'y  a  pas 
!  alors  besoin  de  nouvelle  convocation. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez 
le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un 
'autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses 
membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

=  Des  trois  quarts.  Sans  y  comprendre  le  juge  de  paix , 
car  l'article  parle  des  trois  quarts  des  membres  convoqués; 
or,  le  juge  de  paix  qui  convoque  le  conseil  n'est  pas  convoqué. 
Si  le  conseil  est  composé  de  six  membres ,  on  ne  peut  prendre 
lexactement  les  trois  quarts  de  ce  nombre;  il  faudra  que  cinq 
jd'entre  eux  soient  présents.  Si  le  conseil  ae  composait  de  huit 
'membres,  ascendants,  ascendantes  veuves,  frères  ou  beaux- 
frères  germains,  il  faudrait  que  six  fussent  présents:  c'est 
dans  ce  cas  que  l'article  reçoit  application. 

416-  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de 
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paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

=  Qui  y  aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante  en  cas 
de  partage.  Les  membres  qui  composent  une  assemblée  peu- 
vent avoir  ou  simplement  voix  consultative,  ou  voix  délibéra- 
tive ,  ou  tout  à  la  fois  voix  délibérative  et  prépondérante  en 
cas  de  partage.  La  voix  consultative  est  celle  qui  peut  servir 
à  éclairer  la  discussion  ,  mais  qui  ne  compte  pas  dans  la  dé- 
libération :  ainsi ,  sept  membres  composent  une  assemblée 
quelconque  ;  trois  sont  d'un  avis ,  quatre  sont  d'un  autre  avis  ; 
mais  parmi  ceux-ci  se  trouvent  deux  membres  qui  ont  sim- 
plement voix  consultative,  l'avis  des  trois  premiers  l'empor- 
tera :  car,  par  le  fait,  ils  sont  trois  contre  deux.  Les  membres 
qui  composent  les  conseils  de  famille,  en  matière  de  tutelle, 
ont  toujours  voix  délibérative;  et,  par  suite,  on  ne  peut  y 
trouver  un  exemple  de  voix  consultative;  mais  en  matière 
d'interdiction,  certains  membres  appelés  au  conseil  de  famille 
convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée,  peuvent  ne  pas  avoir  voix  déli- 
bérative (art.  495)  :  ils  n'ont  alors  que  voix  consultative.  La 
voix  délibérative  est  celle  qui  compte  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  opinion  émise.  La  voix  prépondérante  est  celle  qui 
non-seulement  compte  dans  la  délibération ,  mais  qui ,  en  cas 
de  partage,  emporte  la  balance  :  c'est  cette  voix  qui  appar- 
tient ici  au  juge  de  paix  ;  on  la  lui  a  donnée  afin  d'éviter  les 
inconvénients  et  les  retards  qui  résulteraient  de  l'obligation 
où  l'on  aurait  été  autrement  d'appeler  de  nouveaux  membres 
au  conseil  de  famille.  Il  faut  remarquer  que  la  voix  prépon- 
dérante emporte  bien  la  balance  en  cas  de  partage ,  mais 
qu'elle  ne  compte  pas  pour  deux  voix  :  ainsi  sept  membres, 
y  compris  le  juge  de  paix,  composent  un  conseil  de  famille  : 
quatre  sont  d'un  avis;  trois  autres  embrassent  un  second 
avis,  et  parmi  ceux-ci  se  trouve  le  juge  de  paix  :  l'opinion 
des  quatre  premiers  l'emporte,  car  il  n'y  a  plus  partage,  et 
le  juge  de  paix,  par  suite,  n'a  que  voix  délibérative  :  s'il 
avait  encore  voix  prépondérante,  et  que  cette  voix  comptât 
pour  deux,  il  y  aurait  partage,  puisqu'il  y  aurait  alors  quatre 
voix  contre  quatre  voix  ;  mais  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  ; 
si ,  au  contraire ,  six  membres  composent  le  conseil  de  famille, 
que  trois  membres  soient  d'une  opinion  et  trois  autres  mem- 
bres d'une  autre  opinion  ;  que  parmi  ces  derniers  se  trouve  le 
juge  de  paix ,  l'avis  de  ceux-ci  l'emportera  ;  car  le  juge  de 
paix  a,  dans  ce  cas,  non-seulement  voix  délibérative,  mais 
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prépondérante;  c'est-à-dire  que,  sans  compter  pour  deux 
voix ,  la  sienne  a  plus  de  poids  que  les  autres  et  fait  ainsi 
I  ipencher  la  balance  de  son  côté.  Observons,  en  passant,  que 
Iles  membres  qui  concourent  aux  délibérations  judiciaires  peu- 
i  Ivent  avoir  voix  consultative  ou  délibérative ,  mais  jamais 
prépondérante  :  s'il  y  a  partage,  on  appelle  pour  le  vider  un 
autre  membre  (arr.  118  duCod.  deproc).  —  lre  Question. 
:  Faut-il  que  la  délibération  soit  prise  à  la  pluralité  absolue 
I  des  membres  présents  ,  ou  suffit-il  de  la  pluralité  relative  ?  — 
%e  Question.  Quand  y  a-t-il  partage  dans  le  conseil  de  fa- 
mille? Lq$  auteurs  sont  divisés  sur  ces  divers  points  :  les  uns 
[se  contentent  de  la  pluralité  relative;  c'est-à-dire  de  la  plu- 
:  ralité  qui  a  lieu  lorsqu'une  opinion  réunit  plus  de  voix  que 
;  chacune  des  autres  séparément  :  ainsi,  le  conseil  de  famille 
.est  composé  de  neuf  membres  :  deux  d'une  opinion,  trois 
,  d'une  autre,  quatre  d'une  dernière  opinion ,  c'est  cette  troi- 
1  sième  qui  doit  l'emporter,  car  elle  est  relativement  plus  forte 
i  que  chacune  des  deux  autres;  ou  bien  encore  le  conseil  de 

•  famille  est  composé  de  sept  membres,  y  compris  le  juge  de 

•  paix  :  trois  choisissent  Paul  pour  tuteur,  un  choisit  Adolphe, 
!  deux  choisissent  Jean  ;  si  le  juge  de  paix  se  réunit  aux  deux 
:  membres  qui  ont  choisi  Jean,  celui-ci  sera  légalement  nommé, 

1  disent  les  partisans  de  l'opinion  qui  admet  la  pluralité  rela- 
tive :  car  l'opinion  embrassée  par  le  juge  de  paix ,  dont  la  voix 
est  prépondérante,  est  plus  forte,  relativement,  que  celle 
embrassée  par  les  membres  qui  ont  choisi  Paul,  et  que  celie 
du  membre  qui  a  choisi  Adolphe;  mais,  dans  l'opinion  con- 
traire, qui  paraît  réunir  plus  de  suffrages,  on  dit  qu'il  n'y  a 
pas  réellement  partage  dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  cas 
semblables;  qu'en  effet,  s;  trois  membres,  y  compris  le  juge 
de  paix,  ont  choisi  Jean,  quatre  membres  n'en  ont  pas  voulu  : 
puisque  trois  ont  choisi  Paul  et  un  Adolphe  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  partage,  et  que,  par  suite,  Jean  n'a  pu  être  valablement 
nommé  :  car  il  serait  nommé  par  trois  membres  contre  quatre  : 
ce  qui  serait  non  pas  seulement  donner  au  juge  de  paix  voix 
prépondérante,  mais  même  une  voix  qui  compterait  pour  plus 
de  deux  :  qu'il  faut,  par  suite,  pour  que  la  délibération  soit 
valable ,  ou  bien  qu'il  y  ait  pluralité  absolue  dans  une  des 
opinions  émises  par  le  conseil  ;  c'est-à-dire  que  l'une  des  opi- 
nions réunisse  plus  de  voix  que  toutes  les  autres  ensemble  ; 
par  exemple,  le  conseil  étant  composé  de  sept  membres,  si 
deux  sont  d'une  opinion,  un  d'une  autre,  quatre  autres  d'une 
troisième  opinion,  cette  dernière  opinion  l'emportera,  car  elle 
a  pour  elle  la  pluralité  absolue  •  ou  du  moins,  s'il  n'y  a  pas 
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pluralité  absolue,  il  faul  qu'il  y  ait  partage  entre  deux  opi- 
nions ,  et,  dans  ce  cas,  l'opinion  qu'embrasse  le  juge  de  paix 
l'emporte  ;  par  exemple ,  si  le  conseil  est  composé  de  six  mem- 
bres, y  compris  le  juge  de  paix,  que  trois  membres  soient 
d'un  avis,  et  trois  autres,  parmi  lesquels  se  trouve  le  juge  de 
paix,  d'un  autre  avis,  ce  dernier  avis  l'emportera  ,  par  suite 
de  la  prépondérance  attachée  à  la  voix  du  juge  de  paix  :  hors 
ces  cas,  si  un  des  membres  dissidents  ne  veut  pas  se  réunir 
à  l'une  des  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre,  afin 
d'opérer  pluralité  absolue  ou  partage,  il  faut  appeler  un  nou- 
veau membre  à  cet  effet.  En  faveur  de  l'opinion  qui  veut  la 
majorité  absolue,  voyez  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  40  mars 
1 840  (Sirey,  40  ,  II ,  346).  —  Au  reste ,  toutes  les  fois  que  les 
délibérations  ne  sont  pas  unanimes ,  l'avis  de  chaque  membre 
doit  être  mentionné  dans  le  procès-verbal  ;  mais  la  loi  n'exige 
pas  qu'il  soit  motivé.  La  délibération  peut  même  être  attaquée 
par  des  membres  dissidents ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  (Art.  883  du  Code  de  proc.)  —  Si  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  la  réunion,  la  composition  et  la  délibération 
du  conseil  de  famille  n'avaient  pas  été  observées  ,  il  est  laissé 
à  l'arbitrage  des  tribunaux  d'annuler  ou  maintenir,  selon 
l'intérêt  du  mineur,  les  décisions  du  conseil.  —  Si  le  juge  de 
paix  se  bornait  à  présider  le  conseil,  la  délibération  se/ ait 
nulle  :  car  il  est  membre-né  du  conseil  de  famille  et  il  doit 
délibérer,  puisque  sa  voix  est  même  prépondérante  en  cas  de 
partage.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  juillet  1808. 
Sirey,  8,  II,  268.) 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possé- 
dera des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement ,  l'ad- 
ministration spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  pro- 
tuteur. —  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront 
indépendants ,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour 
leur  gestion  respective. 

=  Dans  les  colonies.  En  général,  quelque  distants  que 
soient  les  biens  du  pupille,  on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur 
pour  les  administrer.  Cette  règle  ne  reçoit  exception  que 
lorsqu'une  partie  des  biens  se  trouve  dans  les  colonies. 

Protuteur.  Il  ne  prendra  que  l'administration  des  biens 
situés  dans  les  colonies,  et  non  celle  de  la  personne  du  mi- 
neur, qui  restera  confiée  au  tuteur.  Mais  par  qui  le  protuteur 
sera-t-il  nommé?  En  général,  par  le  conseil  de  famille  con- 
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voqué  en  France.  Cependant  il  pourrait  décider  que  la  nomi- 
nation se  fera  au  lieu  où  les  biens  sont  situés. 
\    Indépendants.  C'est-à-dire  que  le  tuteur  ne  pourra  pas 
prétendre  diriger  le  protuteur  dans  l'administration ,  et  réci- 
proquement. 

;  Et  non  responsables.  C'est-à-dire  que  si  l'un  d'eux  admi- 
nistre mal  ou  frauduleusement,  le  mineur  n'aura  aucun  re- 
tours contre  l'autre  pour  des  indemnités.  —  Observez  que  ce 
protuteur  ne  doit  pas  être  nommé  quand  le  mineur  est  sous 
,1a  tutelle  légitime  de  ses  père  et  mère.  La  nature  des  droits 
que  ces  derniers  ont  sur  lui  et  sur  ses  biens  s'y  oppose  :  car 
!.e  survivant  des  père  et  mère  se  verrait,  en  quelque  sorte, 
'ians  la  dépendance  du  protuteur,  pour  toucher  les  revenus 
lu  pupille,  qui  lui  appartiennent  (art.  384). 

;  418*  Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qua- 
lité, du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  pré- 
sence ;  sinon ,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

;    =  Du  jour  de  sa  nomination.  Pour  être  exécutoire,  eile  n'a 
'Jonc  pas  besoin  d'être  homologuée  par  le  tribunal. 
:    Notifiée  Le  conseil  de  famille  charge  un  de  ses  membres  de 
l'aire  au  tuteur  cette  notification  (art.  882  Code  de  proc). 

419-  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
■  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  sen- 
ement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils 
>ont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
îomination  d'un  nouveau  tuteur. 

i  =  Personnelle.  La  confiance  que  l'on  avait  eue  pour  le 
l;uleur  peut  fort  bien  ne  pas  s'étendre  à  ses  héritiers. 
,  Responsables  de  la  gestion.  Si,  par  négligence  ou  par  fraude, 
e  tuteur  a  compromis  les  intérêts  du  pupille,  les  héritiers  sont 
enus  des  dommages-intérêts  :  puisqu'ils  recueillent  les  biens, 
ls  doivent  supporter  les  dettes. 

De  la  continuer.  Pour  éviter  dans  la  tutelle  une  vacance 
préjudiciable  au  mineur.  Mais  s'ils  sont  mineurs  eux-mêmes,» 
e  subrogé  tuteur  devra  hâter  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
eur, et  surveiller  provisoirement  la  personne  et  les  biens  du 
mpille. 


320  CODE  CIVIL.  —  LIV.  I.   DES  PERSONNES. 

section  v.  Du  Subrogé  Tuteur. 

=  Le  subrogé  tuteur  est  la  personne  chargée,  dans  toute 
tutelle,  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille  et  de  les  défendre, 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  iî  y  aura  un  subrogé  tuteur, 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Ses  fonctions  con- 
sisteront à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

=s  Dans  toute  tutelle.  Même  dans  la  tutelle  du  père  ou  de 
Ja  mère,  parce  que  dans  toute  tutelle  les  intérêts  du  pupille 
peuvent ,  dans  certains  cas,  se  trouver  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur.  La  lois'exprimanten  termes  généraux,  des  auteurs 
en  ont  conclu  qu'il  faudrait  aussi  nommer  un  subrogé  tuteui 
au  protuteur  (art.  417).  Mais  cette  disposition  ne  paraît  pas 
devoir  s'étendre  aux  tuteurs  ad  hoc  (art.  159,  318). 

En  opposition.  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  partager  entre  le 
tuteur  et  le  pupille  une  succession  échue  en  commun,  s'i 
s'agit  de  vérifierles  comptes  du  tuteur,  etc.  Hors  ces  cas,  il  n'es 
jamais  admis  à  prendre  lui-même  des  mesures  d'administra- 
tion ,  il  ne  peut  que  les  provoquer.  La  cour  de  Grenoble,  ar- 
gumentant de  cette  disposition,  a  jugé  que  l'absence  du  subrog» 
tuteur  à  une  délibération  ne  peut  être  une  cause  de  nulliti 
que  lorsque  les  intérêts  des  mineurs  sont  en  opposition  ave< 
ceux  du  tuteur.  (Arrêt  du  4  juin  1836.  Dali.,  ann.  1837,  II 
121.)  —  Question.  Lorsque  les  intérêts  du  mineur  sont  e» 
opposition  avec  ceux  de  son  tuteur,  et  que  par  suite  le  subrog 
tuteur  prend  la  place  de  celui-ci,  doit-on  procéder  à  la  nomi 
nation  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  et  non  à  celle  d'un  tuteu 
ad  hoc?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendi 
qu'aux  termes  de  l'article  420  Code  civil,  le  subrogé  tuteu 
prend  de  plein  droit  la  position ,  le  rôle  et  les  obligations  di 
tuteur,  lorsque  les  intérêts  de  ce  dernier  se  trouvent  en  oppo 
sition  avec  ceux  de  son  pupille;  attendu  dès  lors  que,  la  su 
brogée  tutelle  dans  cette  hypothèse  devenant  seule  vacante 
il  y  a  lieu  de  la  conférer  à  un  subrogé  tuteur  spécial,  et  no 
à  un  tuteur;  ordonne  que  le  conseil  de  famille  de  la  mineur 
Gabrielle  de  Pire  sera  convoqué  à  l'effet  de  nommer  un  subrog 
tuteur.»  (Arrêt  du  11  mars  1843,  Sirey,  44,  II,  153.)  Mais  I 
cour  de  Lyon  a  jugé  qu'un  subrogé  tuteur  est  sans  qualité  pou 
actionner  en  reddition  de  compte  le  tuteur  destitué  :  cett 
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Iction  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  que  lui  donne  notre 
rticle;  elle  appartient  au  nouveau  tuteur  nommé.  (Arrêt  du 
2  avril  1848.  Dali.,  ann.  4  848,  II,  444.)  —  Question.  Le 
■itneur  peut-il  demander  la  nullité  d'une  licitatton  intervenue 
ntre  lui  et  la  mère  tutrice,  en  se  fondant  sur  la  nomination 
rregulière  du  subrogé  tuteur,  alors  que  cette  irrégularité  pro- 
vient du  fait  de  la  mère,  et  que  le  mineur  est  héritier  pur  et 
\imple  de  celle-ci?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  né- 
gative, en  se  fondant  sur  ce  qu'en  fait  il  résultait  des  docu- 
ments de  la  cause  que  l'adjudicataire  avait  été  de  bonne  foi, 
't  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  subir  les  conséquences  d'une 
trreur  commune  à  laquelle  il  avait  été  forcé  de  céder  ;  et  qu'en 
jlroit,  les  demandeurs  étaient  non  recevables  à  attaquer  les 
jicles  de  leur  mère,  puisque  leur  qualité  d'héritiers  de  celle-ci 
(es  renflait  garants  des  actes  provenant  de  son  fait.  (Du  4  6  juin 
846.  Sirey,  47,1, 427.) 

|  421.  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues 
U  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sec- 
lions  i ,  ii  et  ni  du  présent  chapitre ,  ce  tuteur  devra , 
ivant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  com- 
posé comme  il  est  dit  dans  la  section  iv.  —  S'il  s'est 
ngéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité, le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisi- 
tion des  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées, 
jjoit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol 
fde  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice 
\des  indemnités  dues  au  mineur. 

=  Aux  sections  i,  n  et  ni.  Ces  sections  s'occupent  de  la 
[tutelle  naturelle  des  père  et  mère,  de  la  tutelle  testamentaire 
iet  de  la  tutelle  légitime  des  ascendants;  comme  ces  tutelles 
sont  déférées  de  plein  droit,  les  tuteurs  doivent  sur-le-champ 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  nommer  le  subrogé  tuteur. 

Pourra,  s'il  y  a  eu  dol.  C'est  au  conseil  de  famille  à  juger 
ce  fait.  S'il  n'y  a  de  la  part  du  tuteur  qu'erreur,  ou  même  que 
négligence,  on  ne  pourra  lui  retirer  la  tutelle.  Dans  tous  les 
cas,  le  tuteur  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  contre  la  décision  du  conseil  de  famille,  con- 
formément à  l'article  883  du  Code  de  procédure. 

Des  indemnités.  C'est  au  tribunal  à  prononcer  sur  ce  point, 
s'il  juge  que  le  tuteur  qui  s'est  emparé  de  l'administration 
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sans  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  a  profité  de  l'absence 
de  surveillant  pour  gérer  d'une  manière  préjudiciable  au 
pupille. 

422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du 
tuteur. 

=  Dans  les  autres  tutelles.  C'est-à-dire  dans  les  tutelles  dé- 
férées par  le  conseil  de  famille  ;  ce  conseil  étant  convoqué  à 
l'effet  de  nommer  le  tuteur,  il  est  naturel  qu'il  nomme  ensuite, 
sur-le-champ,  le  subrogé  tuteur. 

Après  celle  du  tuteur.  Et  jamais  avant,  afin  que  le  tuteur 
étant  déjà  connu ,  puisse,  s'il  est  membre  du  conseil  de  famille, 
s'abstenir  de  voter  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur. 

423 •  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de 
frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le 
tuteur  n'appartiendra  point. 

=  Le  tuteur  ne  votera.  Bien  qu'il  soit  membre  du  conseil  de 
famille,  car  il  ne  doit  pas  choisir  lui-même  son  contradicteur. 

N'appartiendra  point.  Pour  prévenir  toute  collusion,  ou  l'in- 
fluence d'une  branche  sur  l'autre.  —  Le  Code  excepte  de  cette 
disposition  le  cas  où  le  tuteur  est  un  frère  germain.  Comme  il 
tient  aux  deux  lignes,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  à  prendre 
le  subrogé  tuteur  dans  une  ligne  que  dans  l'autre.  —  S'il  n'y 
a  de  parents  que  dans  une  ligne,  et  que  le  tuteur  ait  été  choisi 
parmi  eux,  on  devra  prendre  un  étranger  pour  subrogé  tuteur, 
et  ce -dernier  ne  pourra  pas  s'excuser  sur  ce  qu'il  existe  des  pa> 
rentsdansla  distance  exigée  (art.  432). — Lacourd'Aixajugé 
qu'un  individu  non  parent  du  mineur  peut  être  choisi  pour 
subrogé  tuteur,  bien  qu'il  existe  des  parents  dans  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas,  si  le  plus  grand  intérêt  du 
mineur  l'exige.  La  cour  s'est  fondée  «sur  ce  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  423  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité, 
et  sur  ce  qu'en  pareille  matière,  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  et  leur  exécution  sont  subordonnées  au  plus  grand  intérêt 
du  mineur,  et  que  les  tribunaux,  comme  les  conseils  de  famille, 
sont  les  seuls  et  véritables  appréciateurs  de  ces  intérêts,»  etc. 
(Arrêt  du  15  nov.  4  843.  Sir.  44,  II,  255.) 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plçin 
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Iroit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou 
[u'elle  sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en 
■e  cas ,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
•n  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un 
îouveau  tuteur. 

=  Provoquer.  Car  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  aux  intérêts 
llu  pupille,  et  ces  intérêts  exigent  que  la  tutelle  ne  reste  pas  va- 
ante.  Si ,  par  négligence  sur  ce  point ,  le  subrogé  tuteur  cau- 
sait quelque  préjudice  au  pupille,  il  pourrait  être  condamné 
il  des  dommages-intérêts. 

425-  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
,nême  époque  que  la  tutelle. 

=  Que  la  tutelle.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent 
ivec  la  tutelle;  par  exemple,  si  le  pupille  meurt,  ou  bien 
lorsqu'il  parvient  à  sa  majorité,  etc.;  mais  non  lorsque  le  tu- 
heur  cesse  ses  fonctions;  par  exemple,  quand  ce  dernier  meurt, 
ou  est  destitué,  on  nomme  un  autre  tuteur;  mais  le  subrogé 
uteur  conserve  ses  fonctions,  à  moins  que  ce  nesoit  lui-même 
hu'on  ait  nommé  tuteur,  ou  bien  encore  à  moins  qu'on  n'ait 
hris  le  tuteur  dans  la  même  ligne  que  lui. 

426-  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  vi 
lit  vu  du  présent  chapitre,  s'appliqueront  aux  subrogés 
tuteurs.  —  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
(destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils 
de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

:  =  Les  sections  vi  et  vu.  Elles  déterminent  quels  sont  les  mo- 
tifs que  les  tuteurs  peuvent  présenter  pour  se  faire  dispenser 
de  remplir  leurs  fonctions;  quelles  sont  les  causes  pour  les- 
quelles on  peut  les  exclure  ou  les  destituer. 

Le  tuteur  ne  pourra.  Quand  le  tuteur  mérite  d'être  destitué 
(pour  son  inconduite  notoire,  ou  autre  cause  légitime,  il  est  du 
devoir  du  subrogé  tuteur  de  provoquer  sa  destitution  (art.  446). 
.Mais  le  tuteur  ne  peut  provoquer  celle  du  subrogé  tuteur,  de 
même  qu'il  ne  peut  voter  pour  sa  nomination,  car  il  pourrai; 
avoir  intérêt  à  écarter  un  subrogé  tuteur  vigilant. 

section  vi.  Des  Causes  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

=  11  ne  faut  pas  confondre  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle,  c'est-à-dire  les  excuses,  avec  les  incapacités  ou  exclu- 
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sions.  Les  incapacités  ou  exclusions  privent  de  la  tutelle  ceui 
même  qui  voudraient  l'accepter;  elles  sont  établies  dans  l'in- 
térêt du  mineur.  Les  excuses  dispensent  de  la  tutelle  ceux  qui 
pourraient  être  tuteurs,  s'ils  y  consentaient.  Elles  sont  établies 
dans  leur  intérêt;  aussi  peuvent-ils  renoncer  à  les  proposer. 

427.  Sont  dispensée  de  la  tutelle,  —  Les  personnes 
désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI  de 
l'acte  du  18  mai  1804;  —  Les  présidents  et  conseillers 
à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  en  la  même  cour;  —  Les  préfets;  —  Tous 
citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

==  Sont  dispensés.  La  tutelle  est  une  chargé  presque  pu- 
blique :  Tutela  est  munus  quasi  publicum ,  en  ce  sens  qu'il 
importe  à  l'Etat  que  les  mineurs  ne  restent  pas  sans  défense. 
Ceux  à  qui  elle  est  déférée  ne  peuvent  donc  se  dispenser  d'en 
remplir  les  fonctions,  que  pour  quelque  cause  légitime  d'ex- 
cuse. Ces  causes  sont  fondées  ou  sur  l'intérêt  général,  quand 
Ha  personne  nommée  à  la  tutelle  exerce  des  fonctions  pu- 
bliques incompatibles  avec  celles  de  tuteur,  ou  sur  l'intérêt 
particulier. 

Les  personnes  désignées  dans  Us  iiirêS  III,  etc.  Ces  personnes 
sont  les  princes  du  sang,  le  grand  amiral,  les  maréVhauT  de 
France,  les  inspecteurs  et  colonels  généraux,  les  sénateurs, 
les  conseillers  d'Etat,  les  députés.  Plusieurs  places  et  titres 
énumérés  dans  ce  décret  n'existent  plus  aujourd'hui. 

A  la  cour  de  cassation.  I!  faut  appliquer  cette  disposition  à 
la  cour  des  comptes  :  cette  cour  est  chargée  d'examiner  et  de 
juger  les  comptes  de  tous  les  fonctionnaires  qui  touchent  ou 
administrent.  les  deniers  de  l'État.  L'article  7  de  la  loi  du 
4 6  septembre  1 807,  qui  l'a  créée,  porte  :  «  La  cour  des  comptes 
prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de  cassation,  et  jouit 
des  mêmes  prérogatives.  » 

9  Une  fonction  publique.  Ainsi  les  procureuPS  impériaux, 
les  juges ,  qui  ne  sont  pas  dispensés  de  la  tutelle  pour 
leur  seule  qualité,  le  sont  lorsqu'elle  leur  est  conférée  dans 
un  département  autre  que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Il  en  est  de  même  des  ecclésiastiques  desservant  des 
cures  ou  succursales,  etc.  (Arrêté  du  conseil  d'État  du  20  no- 
vembre 4806.) 
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428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  —  Les 
militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  l'Empire,  une 
mission  du  gouvernement. 

=  Du  territoire  de  l'Empire.  On  pense  que  c'est  le 
territoire  continental,  et  qu'un  individu  remplissant  une 
mission  dans  les  colonies  françaises  serait  cependant  dis- 
pensé de  la  tutelle,  quoiqu'il  fût  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée, 
la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation 
faite  par  le  réclamant ,  du  certificat  du  ministre  dans  le 
département  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme 
excuse. 

=  Non  authentique  et  contestée.  C'est-à-dire  si  c'est  une 
mission  secrète  dont  on  ne  pourrait  prouver  l'existence  par 
un  acte  de  nomination  ,  et  que  le  conseil  de  famille  ne  vou- 
drait pas  reconnaître. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles 
précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 
aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent, 
ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette 
cause. 

=  Ne  seront  plus  admis.  Ces  fonctionnaires  ont  accepté  la 
tutelle,  le  motif  légitime  d'excuse  existant;  ils  ont  donc  re- 
noncé tacitement  à  faire  valoir  ce  motif,  et  prouvé,  par 
cette  acceptation ,  qu'ils  peuvent  gérer  en  même  temps  et 
leurs  fonctions  et  la  tutelle.  D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  se  lassent  remplacer  dans  l'administration  des  biens 
par  des  fondés  de  pouvoir  gérant  sous  leur  responsabilité  et  à 
leurs  frais. 

431-  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions, 
services  ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieurement 
à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne 
veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un 
conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplace- 
ment. —  Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou 
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missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que 
l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue 
par  le  conseil  de  famille. 

=  Bans  le  mois.  S'ils  laissent  écouler  ce  délai  sans  pré- 
senter le  motif  d  excuse  survenu,  c'est,  de  leur  part,  une  re- 
nonciation tacite  à  cette  excuse. 

Elle  pourra.  Le  conseil  de  famille  devra  examiner  s'il  est 
plus  utile  au  mineur  que  la  tutelle  soit  rendue  au  premier 
tuteur,  ou  conservée  au  deuxième. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  des 
parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

=  Les  excuses  admises  par  les  articles  précédents  sont  fon- 
dées principalement  sur  l'intérêt  général;  ici  commencent  les 
excuses  fondées  sur  des  intérêts  privés. 

Ne  peut  être  forcé.  Quoique  la  tutelle  soit  une  charge  quasi 
publique,  elle  doit  être  imposée  de  préférence  à  un  parent 
du  pupille;  car  c'est  surtout  un  devoir  de  famille,  et  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  parents  qu'un  étranger  doit  être  forcé  de  l'ac- 
cepter. 

433*  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accom- 
plis peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé 
avant  cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle. 

=  Agé  de  soixante-cinq  ans.  Cette  excuse  est  admise  dans 
l'intéiêt  du  vieillard,  qui,  dans  un  âge  avancé,  ne  doit  pas 
être  chargé  des  soins  pénible-  d'une  tutelle;  et  dans  l'intérêt 
du  pupille ,  dont  les  affaires  ne  doivent  pas  être  confiées  à  un 
homme  affaibli  déjà  par  l'âge.  On  pense  généralement  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  soixante-cinq  ans  soient  accom- 
plis, et  que  l'année  commencée  compte  comme  si  elle  était 
terminée  :  Annus  inceptus  pro  completo  habetur. 

A  soixante-dix  ans.  Ainsi  l'âge  do  soixante-cinq  ans  suffit 
bien  pour  dispenser  de  prendre  une  tutelle,  mais  il  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  à  quitter  une  tutelle  commencée.  Il  faut, 
pour  ce  dernier  cas,  l'âge  de  soixante-dix  ans.  On  a  voulu 
éviter,  autant  que  possible,  les  changements  de  tuteurs.  — 
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Question.  Si  un  parent  âgé  de  plus  de  soixante-cinq  ans 
acceptait  la  tutelle,  pourrait-il  encore  s'en  faire  décharger  à 
soixante-dix  ans?  On  peut  dire,  pour  la  négative,  qu'ayant 
renoncé  à  faire  valoir  la  cause  d'excuse  résultant  de  son 
âge  de  soixante-cinq  ans,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  à 
soixante-dix  ans  d'occasionner  au  pupille  les  frais  et  les  in- 
convénients d'un  changement  de  tutelle  ;  que  le  texte  de  la  loi 
paraît  môme  favorable  à  cette  opinion,  puisqu'elle  n'accorde 
le  privilège  dont  il  s'agit  qu'au  vieillard  nommé  avant  soixante- 
cinq  ans;  dans  l'opinion  contraire,  on  répond  que  l'article 
ne  s'est  pas  occupé  de  ce  cas  spécial ,  et  qu'il  serait  absurde 
qu'un  vieillard  qui  aurait  consenti  à  être  tuteur  fût  victime 
de  son  dévouement,  et  forcé  de  conserver  jusque  dans  la 
vieillesse  la  plus  reculée  les  embarras  d'une  tutelle. 

434-  Tout  individu  atteint  à'une  infirmité  grave  et 
dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle.  —  Il  pourra 
même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination. 

==  Une  infirmité.  Et  non  une  maladie.  L'infirmité  est  con- 
tinue, la  maladie  n'est  que  passagère. 

435»  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième.  —  Celui  qui, 
époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
enfants. 

=  Deux  tutelles.  Il  ne  faut  pas  les  compter  par  le  nombre 
des  pupilles,  mais  par  celui  des  patrimoines  dont  on  a  l'ad- 
ministration. Ainsi  la  tutelle  de  deux  frères  possédant  encore 
leur  patrimoine  par  indivis  ne  compterait  que  pour  une  tu- 
telle :  Non  numerus  pupillorum  plures  tutelas  facit ,  sed  pa- 
trimoniorum  separatio.  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  qu'aux  termes 
des  articles  combinés  426  et  435  C.  civ.,  la  subrogée  tutelle 
doit  être,  comme  une  tutelle,  une  dispense  pour  une  seconde 
tutelle;  que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction,  et  que, 
d'ailleurs,  dans  la  législation  actuelle,  la  subrogée  tutelle 
impose  assez  d'obligations  pour  qu'elle  ait  été  classée  parmi 
les  excuses  pour  une  seconde  tutelle.  (Arrêt  du  47  janvier 
1837.  Sir.,  38,  II,  253.) 

Epoux  ou  père.  C'est  un  privilège  accordé  principalement 
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à  ces  titres.  Lors  même  que  les  enfants  seraient  majeurs, 
que  la  femme  mariée  administrerait  elle-même  ses  biens, 
le  mari  n'en  serait  pas  moins  dispensé  de  gérer  plus  d'une 
tutelle. 

436-  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispen- 
sés de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  entants.  —  Les 
enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la 
République  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette 
dispense.  —  Les  autres  enfants  morts,  ne  seront  comptés 
qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants 
actuellement  existants. 

=  Cinq  enfants  légitimes.  Il  faut  qu'ils  soient  tous  nés. 
L'enfant  conçu  ne  serait  pas  ici  considéré  comme  né  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  de  ses  intérêts.  Ce  privilège  n'est  attaché  qu'à 
la  paternité  légitime,  et  non  à  la  paternité  naturelle,  qui 
n'est  que  la  suite  d'un  délit;  aussi  les  enfants  naturels  ne 
comptent-ils  pas.  Il  en  est  de  même  des  enfants  adoptifs, 
parce  qu'ils  comptent  à  leur  véritable  père. 

Morts  en  activité  de  service.  Car  ceux  qui  périssent  pour 
l'Etat  vivent  éternellement  pour  la  gloire,  dit  la  loi  romaine  : 
Qui  m  acte  pro  republicâ  cecideruni,  in  perpetuum  per  glo- 
riam  vivere  inte.lliguntur ;  chez  nous,  quelle  que  soit  la 
cause  de  leur  mort,  même  une  maladie. 

Des  enfants  actuellement  existants.  Ces  eniants,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  soient,  ne  pourront  jamais  être  considérés 
que  comme  représentant  leur  père  ou  leur  mère  décédés,  et 
conséquemment  ne  compteront  que  pour  un  enfant. 

437-  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

=  La  survenance  d'enfants.  Lors  même  que  l'enfant  qui 
surviendrait  compléterait  le  nombre  de  cinq  enfants  ;  parce 
que  l'on  a  voulu  prévenir  les  changements  de  tuteurs,  chan- 
gements toujours  nuisibles  aux  intérêts  du  pupille. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 
qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation 
ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
de  famille  délibérera. 
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=  Sur-le-champ.  Parce  qu'il  est  urgent  pour  le  pupille  que 
la  tutelle  soit  déférée  d'une  manière  certaine. 

439>  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses.  — 
Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son 
domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce 
délai,  il  sera  non  recevable. 

=  N'a  pas  assisté  à  la  délibération.  Il  faut  appliquer  cette 
disposition  au  tuteur  légitime  et  au  tuteur  testamentaire. 
Tous  les  deux  doivent  faire  convoquer  le  conseil  de  famille , 
pour  proposer  leurs  excuses  dans  les  trois  jours  où  ils  ont 
eu  connaissance  de  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  tutelle. 
Passé  ce  délai,  le  conseil  ne  serait  plus  dans  l'obligation 
d'admettre  des  excuses.  —  La  disposition  s'appliquerait  en- 
core à  celui  qui ,  s'étant  fait  représenter  par  un  mandataire, 
aurait  été  nommé  tuteur;  car  il  n'a  pas  assisté  réellement 
à  la  délibération ,  et  d'ailleurs  il  pouvait  ignorer  qu'il  serait 
nommé. 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais 
il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoi- 
rement. 

=  Il  pourra  se  pourvoir.  Et,  dans  ce  cas,  il  pourra  former 
sa  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  reje- 
ter ses  excuses  (art.  883  du  C  de  proc.). 

441.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 
ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés 
aux  frais  de  l'instance.  —  S'il  succombe,  il  sera  con- 
damné lui-même. 

=  Pourront  être  condamnés.  Si  des  motifs  blâmables  les 
ont  poussés  à  contester  les  excuses  du  tuteur,  ils  seront  con- 
damnés aux  dépens;  mais  si  c'est  l'affection  qu'ils  portent  au 
mineur,  et  l'utilité  qu'ils  croyaient  entrevoir  pour  lui,  c'est 
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lui  qui  payera  les  frais  conjointement  avec  les  autres  frais  de 
tutelle. 

//  sera  condamné.  Ses  excuses  étant  rejetées ,  elles  étaient 
mal  fondées,  et  conséquemment  il  a  eu  tort  de  les  présenter: 
'1  doit  donc  toujours  être  condamné  aux  frais. 

section  vu.  De  l'Incapacité ,  des  Exclusions 
et  Destitutions  de  la  Tutelle. 

==  Les  incapacités ,  les  exclusions  et  les  destitutions  ont 
cela  de  commun,  qu'elles  privent  de  la  tutelle  celui  même 
qui  voudrait  la  gérer;  mais  elles  diffèrent  entre  elles  sur 
plusieurs  points.  Les  incapacités  empêchent  d'être  appelés 
à  la  tutelle  ceux  qui  en  sont  frappés;  les  exclusions  et  des- 
litutions  écartent  d'une  tutelle  celui  qui  y  était  appelé, 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  indigne.  Ainsi,  il  y  a  exclusion 
quand  on  écarte  un  tuteur  avant  qu'il  ait  commencé  ses 
fonctions ,  destitution  lorsqu'on  enlève  au  tuteur  les  fonctions 
qu'il  avait  commencées.  On  voit  que  les  exclusions  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  pour  les  tuteurs  légitimes  ou  testamen- 
taires. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  eonseils 
de  famille,  —  1°  les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 
—  2°  les  interdits;  —  3°  les  femmes,  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes  ;  —  4°  tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les 
père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de 
ses  biens,  sont  compromis. 

=  Les  interdits.  Mais  non  ceux  qui  sont  soumis  à  un  con- 
seil judiciaire  (article  513).  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  novembre  1848,  ch.  req.  Sirey,  48,  I,  677.) 

Et  les  ascendantes.  Elles  ne  sont  pas  appelées,  comme  nous 
l'avons  vu  (tit.  x,  sect.  m),  à  la  tutelle  légitime,  mais  on  peut 
leur  déférer  la  tutelle  testamentaire  ou  dative. 

L'état  de  ce  mineur.  Par  exemple,  si  on  lui  conteste  sa  qua- 
lité d'enfant  légitime.  Si  l'interdiction  ou  le  procès  surve- 
naient après  la  nomination,  il  faudrait  révoquer  la  tutelle, 
mais  seulement,  quant  au  procès,  dans  le  cas  où  la  fortune 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  serait  compromise.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes  du  2  mars  1848.  Dali.,  ann.  4848,  II,  58.) 
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l-  Question.  La  perte  de  la  qualité  de  Français  empêche- 

*  [-elle  d'être  tuteur?  La  cour  de  Colmar  a  jugé  l'affirmative  : 

:  Attendu  que  si  le  Code  civil  ne  déclare  pas  expressément 

l'étranger  incapable  d'être  tuteur  d'un  Français,  d'une  part, 

ede  loi  des  Français  n'est  faite  que  pour  eux  dans  toutes  ses 

•lispositions  régulatrices  des  droits  civils,  et,  d'autre  part,  il 

ésultedes  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  conçus  plusieurs 

',  'irticles  de  ce  Code,  relatifs  à  la  tutelle,  que  c'est  aux  citoyens 

•  rançais  seulement  qu'ils  s'appliquent,  »  etc.  (Arrêt  du  âSjuil- 

I  !et  1817.  Sirey,  t.  18,  II,  250.)  —  Question.  L'étranger  qui 

\ie  jouit  pas  en  France  des  droits  civils  peut-il  être  nommé 

\uteur?  La  cour  de  Bastia  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 

J  jjue,  la  tutelle  étant' une  charge  publique,  le  droit  de  l'exer- 

|  lier  ne  peut  compéter  aux  étrangers  qui,  comme  Pierre  Rossi, 

!  li'ont  pas  en  France  la  jouissance  des  droits  civils,  soit  en 

j  !/ertu  des  traités,  soit  par  suite  d'une  autorisation.  »  (Arrêt 

i  du  5  juin  1838.  Sirey,  t.  38,  II,  439.)  —  Par  application  des 

I  mêmes  principes,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'étranger  non 

I naturalisé  Français,  ou  qui  n'a  pas  été  admis  à  la  jouissance 

[lies  droits  civils,  est  incapable  d'être  membre  d'un  conseil 

j/e  famille  réuni  dans  l'intérêt  de  son  parent  français.  (Arrêt 

lu  21  mars  1861.  Sir.,  61,  II,  209.) 

i  443-  La  condamnation  à  une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle, 
klle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il 
l'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

I  =  De  plein  droit.  C'est-à-dire  qu'il  suffira  de  convoquer 
■e  conseil  de  famille,  qui,  sur  le  vu  du  jugement  de  condam- 
îation,  nommera  un  nouveau  tuteur.  —  Les  tribunaux  ju- 
geant correctionnellement  peuvent  aussi  interdire  au  con- 
damné l'exercice  des  droits  de  tutelle  dans  certains  cas 
■léterminés  (art.  42  du  Code  pénal). 

:  444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  desti- 
;uables,  s'ils  sont  en  exercice,  —  1°  Les  gens  d'une  in- 
'yonduite  notoire  ;  —  2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait 
f  incapacité  ou  l'infidélité. 

=  Inconduite  notoire.  Soit  dans  ses  mœurs,  soit  dans  ses 
affaires,  parce  qu'il  doit  non-seulement  bien  gérer  les  affaires 
du  mineur,  mais  aussi  lui  donner  de  sages  conseils  et  de 
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bons  exemples.  —  Les  faits  d'inconduite  notoire  peuvent  se 
justifier  par  la  preuve  testimoniale,  aucune  disposition  légis- 
lative n'exigeant,  à  cet  égard,  nécessairement  une  preuve 
écrite,  et  l'expression  notoire  ne  devant  pas  s'entendre  en  ce 
sens  qu'aucune  autre  preuve  que  la  notoriété  publique  ne 
puisse  être  admise;  un  tribunal  peut,  en  conséquence,  lors- 
que, le  tuteur  n'adhérant  pas  à  la  délibération,  le  subrogé 
tuteur  poursuit  l'homologation  conformément  à  l'article  448, 
ordonner  une  enquête  sur  les  faits  articulés  d'inconduite. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  mai  1 830,  ch.  des  req. 
Sir.,  t.  30,  I,  326.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une 
mère  tutrice  est  destituable  pour  inconduite  notoire,  et  que 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'il 
y  a  inconduite  notoire  de  la  part  de  la  femme  qui ,  après 
s'être  placée  sous  la  domination  d'un  homme  indigne  de  l'es- 
time publique,  le  suit  en  pays  étranger  avec  ses  enfants,  et  y 
contracte  un  mariage  sans  aucune  des  formalités  nécessaires 
pour  que  ce  mariage  puisse  valoir  en  France.  Le  même  arrêt 
décide  que,  dans  de  telles  circonstances,  la  mère  tutrice 
destituée  peut  être  privée  non-seulement  de  l'administration 
des  biens  de  ses  enfants,  mais  encore  de  la  garde  de  leur 
personne  et  de  la  surveillance  de  leur  éducation.  (Arrêt  du 
4  5  mars  4  864,  ch.  req.  Sirey,  64,  I,  1 55.) 

Dont  la  gestion.  Ainsi  ce  second  motif  ne  peut  s'appliqner 
qu'au  tuteur  qui  a  déjà  géré,  c'est  un  motif  de  destitution. 

L'incapacité.  Les  fonctions  de  tuteur  comprennent  l'admi- 
nistration de  la  personne  comme  celle  des  biens  (art.  450),  et 
d'un  autre  côté,  notre  article  ne  faisant  aucune  exception  en 
faveur  du  père,  il  résulte  de  là  qu'un  tuteur,  lors  même  qu'il 
serait  le  père,  peut  être  destitué  de  la  tutelle,  s'il  administre 
mal  la  personne,  par  exemple,  s'il  laisse  sa  pupille  exposée 
à  de  dangereuses  séductions;  ou  s'il  administre  mal  les  biens, 
par  exemple,  s'il  coupe  des  arbres  et  néglige  l'entretien  des 
bâtiments.  (ArrêtsdescoursdeTouIouseduSS  novembre  4  830 
et  de  Bordeaux  du  8  août  4 845.  Sir.,  t.  31 ,  II,  246 ,  et  47,  II, 
134.)  —  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  qu'un  failli  peut  être 
tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille,  «  parce  qu'un  failli 
peut  être  un  honnête  homme,  un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi;  et  que  l'art.  442  du  Code  de  commerce  ne  prive  le 
failli  que  de  l'administration  de  ses  propres  biens,  parce 
qu'ils  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  aucunement 
de  l'administration  d'autres  biens  qu'il  peut  avoir  du  chef 
de  sa  famille  ou  d'une  tutelle  ».  (Arrêt  du  14  août  4  833. 
Sirey,  t.  33,  II,  683.) 
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445-  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 
famille. 

=  D'un  conseil  de  famille.  Il  faut  remarquer  que  celui  qui 
a  été  exclu  d'une  tutelle  comme  incapable  à  cause  d'un  pro- 
cès avec  le  mineur,  peut  être  tuteur  et  même  membre  du  con- 
seil de  famille  dans  une  autre  tutelle.  Hors  ce  cas,  les  inca- 
pacités fixées  par  l'article  442,  les  exclusions  ou  destitutions 
pour  la  tutelle ,  prononcées  en  conformité  de  l'article  444 , 
rendent  incapable'de  jamais  être  membre  d'un  conseil  de  fa- 
mille. —  Question.  Les  parents  ou  alliés  au  degré  plus  pro- 
che pourraient-ils  être  exclus  ou  destitués  d'un  conseil  de  fa- 
mille, par  exemple,  pour  inconduite  notoire,  s'ils  n'avaient 
pas  été  pour  cette  cause  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle?  La 
cour  suprême  a  consacré  la  négative,  par  le  motif  principale- 
ment «  que,  d'après  l'article  444,  l'inconduite  notoire  et  l'in- 
fidélité sont  déclarées  cause  d'exclusion  ou  de  destitution 
d'une  tutelle  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
le  plus  étendu  d'examiner  les  actions  d'un  tuteur  et  de  les  juger  ; 
mais  que  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas  donné  à  l'égard  des  mem- 
bres de  conseils  de  famille;  car,  dans  l'article  immédiatement 
suivant  l'article  445,  le  législateur  se  borne  à  dire  que  celui 
qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille;  qu'ainsi,  quand  il  s'agit  d'un 
membre  de  ces  assemblées,  les  tribunaux  peuvent  bien  exa- 
miner s'd  a  encouru  l'exclusion  ou  la  destitution  d'une  tutelle; 
mais  que  leur  pouvoir  est  limité  à  la  vérification  de  ce  lait; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  octobre  1847,  ch.  civ.  Sirey,  47, 
I,  473.) 

446-  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution 
de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office 
par  le  juge  de  paix.  —  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser 
de  faire  cette  convocation,  quand  elle  sera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

=  Du  subrogé  tuteur.  Ses  fonctions  sont  de  veiller  aux  in- 
térêts du  mineur,  et  ces  intérêts  sont  toujours  compromis 
quand  le  tuteur  mérite  d'être  destitué. 

19. 
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447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera 
motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur. 

=  Sera  motivée.  Si  la  délibération  n'est  pas  unanime,  cha- 
que avis  doit  être  mentionné  dans  le  procès-verbal  (art.  88c 
du  Code  de  procédure). 

Ou  appelé.  Par  une  assignation  d'huissier.  Alors  si  le  tuteur 
ne  se  présente  pas,  il  ne  pourra  pas  se  plaindre  qu'on  l'ait 
condamné  sans  l'entendre.  Aussi  la  cour  de  Nîmes  a-t-elle  dé- 
cidé que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, le  jugement  n'étant  pas  véritablement  par  défaut,  mais 
par  la  voie  de  l'appel  que  le  tuteur  doit  attaquer  le  jugement 
d'homologation  auquel  il  ne  s'est  pas  présenté.  (Arrêt  du  8 
juillet  1834.  Dali.,  ann.  1835,  II,  85.) 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera 
fait  mention ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
fonctions.  —  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera  sauf  l'ap- 
pel. —  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce 
cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer 
maintenu  en  la  tutelle. 

=  Le  nouveau  tuteur.  Ces  expressions  prouvent  que  dans 
le  cas  où  le  conseil  de  famille  a  prononcé  la  destitution ,  il 
nomme  un  nouveau  tuteur,  lors  même  que  le  tuteur  destitué 
réclame. 

Entrera  aussitôt  en  fonctions.  Donc  si  le  tuteur  n'adhère 
pas  à  sa  destitution,  il  conservera  la  tutelle  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  aient  décidé.  Mais  on  pourrait  ordonner  l'exécution 
provisoire  (art.  135  du  Cod.  de  proc),  si  l'intérêt  du  pupille 
l'exigeait. 

Poursuivra  l'homologation.  Il  doit  le  faire  dans  le  délai  6xé 
par  le  conseil  de  famille,  et  à  défaut  de  fixation ,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  ;  sinon  elle  pourrait  être  poursuivie  à  ses  frais 
par  un  des  membres  de  l'assemblée  (art.  887  du  Code  de 
procédure). 

Assigner  le  subrogé  tuteur.  Des  auteurs  soutiennent  que 
l'article  883  du  Code  de  procédure  déroge  à  cette  disposition, 
en  ce  qu'il  porte  que  le  tuteur  qui  réclame  contre  sa  destitu- 
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{lion  doit  former  sa  demande  contre  les  membres  qui  ont  été 
I  l'avis  de  la  prononcer.  Mais  d'autres  auteurs  prétendent  que 
[notre  article  est  spécial  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  tandis  que 
(  .'article  883  est  général ,  et  reçoit  par  suite  son  application  à 
['toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille,  excepté  celle 
dont  il  s'agit.  Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Liège  du  17  mars  1831.  (Sir.,  34,  II,  118.) 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  con- 
vocation pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 

—  Intervenir.  C'est-à-dire  se  présenter  comme  partie  dans 
la  cause  (art.  339  du  Code  de  proc). 

Comme  affaire  urgente.  Les  affaires  urgentes  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation  (art.  49  du  Code  de 
procédure),  et  le  délai  pour  comparaître  devant  la  justice 
peut  être  moins  long  (art.  72  du  Code  de  procédure). 

section  vin.  De  l'Administration  du  Tuteur. 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils.  —  Il  admi- 
nistrera ses  biens  en  bon.  père  de  famille,  et  répondra  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion.  —  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille, 
n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son 
pupille. 

=r  De  la  personne.  Ainsi,  le  tuteur  prendra  soin  de  sa 
santé,  de  son  éducation,  le  dirigera  dans  l'état  qu'il  doit  em- 
brasser. Toutefois,  le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  régler 
ce  qui  est  relatif  à  ces  divers  objets  ;  ce  n'est  même  qu'avec 
son  autorisation  expresse  que  le  tuteur  peut  exercer  sur  le 
pupille  les  droits  de  correction  (art.  468).  —  Question.  Le 
conseil  de  famille  peut-il,  bien  que  le  tuteur  n'ait  encouru 
par  aucun  fait  répréhensible  la  destitution,  demander  à  la 
justice  que  l'éducation  du  pupille  soit,  dans  son  intérêt,  con- 
fiée à  une  autre  personne?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu  aue  la  tutelle  n'est  instituée  que  dans  l'in- 
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térêt  du  mineur,  et  que  s'il  s'élève  quelque  doute  sur  ce  qui 
est  le  plus  avantageux  au  mineur,  la  loi  permet  de  recourir 
au  magistrat,  qui  consulte  la  famille  et  prononce  ensuite 
selon  sa  conscience  et  ses  lumières,  »  etc.  (Arrêt  du  8  août 
4815,  ch.  des  req.  Sir.,  45,  I,  32-1 .)  Voyez,  à  l'appui  de  cette 
décision,  des  arrêts  de  la  même  cour  des  20  juillet  1842  et 
20  juin  4  843.  (Sir.,  42,  I,  587,  et  43,  I,  651 .)  —  Il  faut  bien 
observer  que .  lorsque  le  père  ou  la  mère  sont  tuteurs  natu- 
rels, les  droits  sur  la  personne  leur  appartiennent  en  vertu 
de  la  puissance  paternelle;  le  conseil  de  famille  ne  peut  les 
modifier.  La  mère  conserve  ces  droits,  même  lorsqu'elle  re- 
fuse la  tutelle  ou  qu'elle  n'y  est  pas  maintenue;  et  par  suite 
elle  conserve  le  droit  de  surveiller  ses  enfants,  de  les  diriger 
dans  leur  éducation,  et  conséquemment  de  les  avoir  avec 
elle.  (Arrêt  très-bien  motivé  en  ce  sens  de  la  cour  de  Poitiers 
du  4  4  juin  4  841.  Sirey,  14,  H,  244.)  —  Appliquant  les  mêmes 
principes,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'arrêt  qui  refuse 
à  une  mère  destituée  de  la  tutelle  le  droit  de  surveillance 
sur  ses  enfants  ne  l'a  prive  pas  par  cela  même  des  autres 
droits  inhérents  à  la  puissance  paternelle,  tels  que  celui  de 
donner  ou  de  refuser  son  consentement  au  mariage  ou  à 
l'adoption  de  ses  enfants,  ainsi  que  celui  de  les  émanciper. 
(Arrêt  du  3  mars  4  856,  ch.  req.  Sirey,  56,  I,  408.) 

Le  représentera.  Tous  les  actes  qui  intéressent  le  mineur, 
tels  que  des  actes  de  vente,  ci'achat,  de  louage,  etc.,  seront 
passés  au  nom  du  tuteur,  qui,  dans  ce  cas,  représentera  la 
personne  du  pupille.  Mais  cela  ne  peut  s'étendre  aux  actes 
purement  personnels  au  pupille,  comme  le  mariage,  une  re- 
connaissance d'enfant  naturel.  —  Le  tuteur  représente  aussi 
le  mineur  dans  les  actions  en  justice  qu'il  intente  dans  son 
intérêt,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  s'il  s'agit 
de  droits  immobiliers  du  mineur  '464),  il  le  représente  éga- 
lement dans  les  actions  civiles  intentées  contre  son  pupille; 
aussi  avons-nous  rapporté,  sous  l'art.  3  du  C.  instr.  crim.,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  décide  que  lorsqu'une  action  ci- 
vile est  in  tentée  contre  un  mineur  en  même  temps  qu'uneaciion 
publique,  le  tuteur  doit  être  appelé  en  cause.  Mais  la  cour  de 
Grenoble  a  émis  une  opinion  contraire  à  celle  de  la  cour  de 
Colmar  :  la  cour  de  Grenoble  parait  particulièrement  se  fon- 
der sur  cette  considération  que  le  mineur  devient  majeur  pour 
le  fait  criminel  qu'il  commet,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  1310 
du  C.  civ.  (Arrêt  du  4  mars  1835.  Dali.,  ann.  1385,  II,  44  0.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  45  janvier  4846,  ch.  crim.  (Sir.,  46,  I,  489.) —  Qces- 
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nos.  Un  tuteur  excède-t-il  ses  pouvoirs  lorsqu'il  consent  un 
bail  dïs  biens  pupillaires,  aux  termes  duquel  il  se  fait  verser 
d'avance  le  montant  de  toutes  les  annuités,  et  par  suite  un  pa- 
reil bail  peut-il  être  annulé  plug  tard  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur? La  cour  de  Poitiers  a  ju|é  l'affirmative,  par  le  motif 
qu'en  autorisant  le  tuteur  à  affermer  les  biens  de  son  pupille, 
la  loi  a  entendu  qu'on  se  conformerait  à  l'usage  établi,  qui 
suppose  toujours  les  revenus  payables  par  annuités  ;  qu'autre- 
ment ce  droit  de  simple  administration  deviendrait  pour  le 
tuteur  un  moyen  de  réaliser  dans  ses  mains  des  sommes  con- 
sidérables représentant  la  valeur  des  revenus  de  plusieurs 
années,  et  lui  laisserait  ainsi  la  faculté  de  donner  à  sa  res- 
ponsabilité une  extension  exorbitante,  etc.  (Arrêt  du  2  juil- 
let 4845.  Sirey,  47,  II,  120.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mars  4  806,  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour 
aliéner  une  inscription  de  rente  de  plus  de  50  francs  appar- 
tenant au  mineur;  mais  cette  autorisation  n'est  pas  sujette  à 
homologation,  le  décret  de  1806  ne  l'exigeant  pas.  (9  mars 
4861.  Sirey,  61 ,  II,  348.)  La  même  autorisation  est  néces- 
saire pour  aliéner  une  action  de  la  Banque  de  France  (décret 
du  25  sept.  1813).  —  Question.  Le  tuteur  a-t-il  le  droit  de 
céder  amiablement  les  créances  de  son  pupille,  même  celles  non 
encore  exigibles;  et  cela  sans  être  soumis  à  l'observation  d'au- 
cunes formalités?  La  cour  de  Nîmes  avait  jugé  l'affirmative, 
le  45  décembre  4853,  en  tirant  un  argument  a  contrario  de 
la  loi  du  24  mars  4806,  relative  aux  rentes  sur  l'Etat;  mais 
sa  décision  a  été  cassée  par  la  cour  suprême  :  «  Attendu 
qu'une  telle  cession  excédait  les  pouvoirs  du  tuteur,  lesquels, 
aux  termes  de  l'art.  450,  consistent  dans  l'administration  des 
biens  pupillaires,  et  les  actes  relatifs  à  cette  administration, 
casse.  »  (Arrêt  du  12  décembre  4  855,  Sirey,  56,  I,  97.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Saint- 
Denis  du  25  mars  4  866  (cité  par  Sirey,  70,  I,  65).  —  L'in- 
terdit est  assimilé  au  mineur  (article  509).  Voyez,  sous  ce 
dernier  article,  un  arrêt  du  24  juillet  4  844,  qui  juge  que  le 
tuteur  peut  exercer,  au  nom  de  l'interdit,  une  action  en 
désaveu  de  paternité. 

En  bon  père  de  famille.  Comme  un  homme  vigilant  et  éco- 
nome administre  ses  propres  affaires.  —  La  cour  de  cassation 
a  jugé  qu'encore  bien  qu'en  principe  la  tutelle  soit  une 
zharge  gratuite ,  cependant  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi ,  allouer  une  indemnité  au  tuteur  pour  frais  de 
gestion,  alors  surtout  que  l'administration  du  tuteur  com- 
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prend  des  biens  indivis  entre  le  mineur  et  ses  cohéritier. 
(Arrêt  du  48  avril  '1854,  ch.  req.  Sirey,  55,  I,  -120.) 
I  aepw>ui,ru.  jfoui  as  aen  responsabilité,  une  hypothè- 
que générale  pèse  sur  les  biens  du  tuteur,  de  plein  droit,  et 
indépendamment  de  toute  inscription,  à  partir  du  jour  que  la 
tutelle  a  été  acceptée  (art.  2135);  en  sorte  que  le  pupille 
jouirait  des  droits  de  cette  hypothèque,  s'il  se  trouvait  lésé 
par  la  mauvaise  gestion  ou  par  la  fraude  du  tuteur.  Voir  nos 
observations  sur  cet  article  2135. 

D'une  mauvaise  gestion.  Par  exemple,  s'il  a  laissé  prescrire 
une  créance  du  mineur  faute  d'interrompre  à  temps  la  pres- 
cription (art.  2278).  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  1 9  août  1 850. 
Dalloz,  ann.  4  85 1 ,  II,  5.)  Les  auteurs  sont  d'accord  que  le  tu- 
teur négligent  est  tenu  de  la  faute  légère  :  c'est-à-dire  de  celle 
que  ne  commet  pas  ordinairement  dans  ses  affaires  un  père  de 
famille  sage  et  diligent. 

Acheter.  Il  ne  le  peut  pas,  même  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  On  a  voulu  éviter,  dans  un  acte  qui  dé- 
pouille le  mineur  de  sa  propriété ,  que  le  tuteur  ne  fût  dé- 
tourné de  ses  devoirs  par  son  intérêt  personnel.  Aussi  ne 
peut-il  acquérir  ni  par  lui  ni  par  personne  interposée  (art. 
1596).  Et  d'ailleurs  le  tuteur  ne  doit  pas  agir  dans  sa  propre 
cause  :  Tutor  non  potest  esse  auctor  in  rem  suam.  —  Mais  la 
cour  de  cassation  a  jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  du  mineur  :  les  articles  450  et  4  596, 
qui  frappent  à  cet  égard  le  tuteur  d'incapacité,  sont  inap- 
plicables au  subrogé  tuteur.  (Arrêt  du  24  décembre  4  852, 
ch.  civ.  Sirey,  53,  I,  4  3.)  Décidé  dans  le  même  sens  par  la 
cour  d'Agen ,  sur  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède. 
(Arrêt  du  4  3  juin  4  853.  Sirey,  53,  II,  390.)  —  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  que  cette  défense  d'acheter  les  biens  du 
mineur  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  pendant  la  durée  du  mariage.  (Arrêt 
du  3  janvier  4  849.  Sirey,  52,  II,  304.) 

Le  subrogé  tuteur.  C'est  lui  qui  passe  le  bail  au  tuteur, 
parce  que,  dans  ce  cas,  les  intérêts  du  pupille  sont  opposés 
à  ceux  du  tuteur.  Comme  les  baux  ne  dépouillent  pas  de  la 
propriété,  il  n'y  avait  plus  la  même  raison  pour  les  interdire 
absolument  au  tuteur.  La  cour  de  Bourges  a  jugé  que  cette 
disposition  est  tellement  absolue ,  que  le  bail  des  immeubles 
d'un  mineur,  consenti  au  tuteur  par  un  tiers  à  qui  celui-ci 
les  avait  antérieurement  donnés  à  ferme,  est  nul,  ainsi  que 
le  bail  cédé  lui-même.  (Arrêt  du  29  décembre  4  842.  Sir.,  44, 
II,  255.) 
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Accepter  la  cession.  Exemple  :  le  mineur  a  une  dette  envers 
un  individu;  le  tuteur,  par  des  arrangements  quelconques, 
satisfait  lui-même  le  créancier,  qui  lui  cède  sa  créance  contre 
le  pupille  et  le  met  à  sa  place  :  ce^àe  cession  sera  nulle. 
'  Droit.  C'est-à-dire  l'action  qu'un  tiers  pourrait  avoir  contre 
le  mineur;  par  exemple,  en  nullité  d'un  acte  de  vente  con- 
sentie par  le  père  du  pupille. 

Créance.  C'est-à-dire  l'action  qu'un  tiers  pourrait  avoir 
contre  le  pupille  pour  le  forcer  à  payer  une  somme  d'argent. 
ICes  droits  et  créances  pourraient  être  mal  fondés,  et  si  le 
tuteur  en  devenait  cessionnaire,  il  aurait  intérêt  à  faire  dispa- 
raître les  preuves  qui  tendent  à  repousser  ces  actions.  —  La 
[cour  suprême  a  jugé  que  les  règlements  de  compte  faits 
[par  le  tuteur  pour  son  pupille  obligent  ce  dernier  comme 
s'ils  avaient  été  faits  par  lui-même  à  l'époque  de  sa  majorité, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
vision de  la  part  du  mineur  devenu  majeur.  (Arrêt  du  25 
Inovembre  4864,  ch.  req.  Sirey,  62,  I,  492.) 

451-  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  no- 
mination, dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la 
(levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en 
(présence  du  subrogé  tuteur.  —  S'il  lui  est  dû  quelque 
chose  par  le  mineur,  il  devrale  déclarer  dans  l'inventaire, 
ià  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'ofji- 
xier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera 
faite  au  procès-verbal. 

—  Des  scellés.  L'apposition  des  scellés  est  une  mesure  de 
.précaution  que  l'on  prend  ordinairement  lorsqu'une  personne 
idécède,  pour  empêcher  que,  dans  les  premiers  moments  de 
sa  movt,  aucun  de  ses  effets  ne  soit  détourné  (art.  819).  La 
levée  des  scellés  est  l'acte  par  lequel  on  fait  cesser  cette  me- 
sure. Comme  c'est  toujours  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  de 
l'enfant  qui  donne  lieu  à  la  tutelle,  des  scellés  peuvent  avoir 
été  apposés.  S'ils  ne  l'avaient  pas  encore  été;  par  exemple, 
si,  la  mère  mourant,  le  père  était  tuteur  naturel,  il  devrait 
les  faire  apposer,  en  attendant  que  l'on  pût  dresser  l'in- 
ventaire. 

L'inventaire.  Nous  avons  défini  ce  mot  (art.  126).  Puisque 
le  tuteur  n'est  qu'administrateur  des  biens  du  pupille,  et 
qu'il  devra  les  rendre  un  jour,  il  faut  bien  en  constater  l'état 
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et  la  valeur.  Aussi  ne  doit-il  rien  faire  avant  d'avoir  accom- 
pli cette  formalité.  S'il  négligeait  de  faire  apposer  les  scellés 
ou  de  faire  inventaire,  il  serait  suspect  d'infidélité,  et  respon- 
sable de  toutes  les  pertes  que  le  défaut  de  scellés  ou  d'inven- 
taire aurait  pu  entraîner  pour  le  pupille.  Il  pourrait  même, 
selon  les  circonstances,  être  destitué. 

A  peine  de  déchéance.  Afin  que  le  tuteur  ne  puisse  pas  faire 
revivre  une  créance  éteinte,  s'il  s'aperçoit,  après  l'inven- 
taire, qu'on  n'a  pas  trouvé  la  quittance  qu'il  en  avait  donnée 
au  défunt.  La  crainte  que  la  découverte  de  cette  quittance 
ne  le  constitue  en  mauvaise  foi ,  s'il  faisait  une  déclaration 
mensongère,  ne  lui  permet  de  faire  consigner  sur  le  procès- 
verbal  que  des  créances  réelles.  Aussi,  pour  mieux  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  est-ce  avant  de  procéder  à  l'inventaire  des 
titres  liquidés  cation  liquides  (arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du 
29  mars  1852.  Sirey,  52,  II,  342)  que  le  notaire  doit  lui  faire 
la  réquisition  que  la  loi  met  à  sa  charge.  —  «  Cette  obliga- 
tion imposée  au  tuteur  est  de  droit  strict  et  ne  peut  être 
étendue  au  subrogé  tuteur.  »  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du 
14  février  1817.  Dali.,  année  1818,  II,  24,  et  de  la  cour  de 
Nancy  du  23  juin  1851.  Sirey,  51,  II,  711.) 

L'officier  public.  C'est  le  notaire  qui  préside  à  l'inventaire. 

Sera  tenu.  Parce  que,  le  tuteur  ignorant  le  plus  souvent 
qu'il  doit  faire  cette  déclaration  ,  il  est  juste  qu'on  soit  tenu 
de  l'en  requérir.  Aussi  il  ne  devra  pas  être  déchu  de  sa 
créance,  s'il  n'est  point  constaté  qu'il  a  été  requis.  (Arrêts 
de  la  cour  de  Pau  du  6  août  1834  et  de  Nancy  du  23  juin 
1 851 .  Sirey,  35,  II ,  1 23,  et  51 ,  II ,  71 1 .) 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des 
affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
fera  mention ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature, 

=  Dans  le  mois.  A  moins  que  l'intérêt  du  mineur  ne  de- 
mande que  le  tuteur  prenne  un  délai  plus  long.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  8  décembre  1824.  Sir.,  25,  I,  199.) 

Aux  enchères.  La  vente  aux  enchères  est  la  vente  au  plus 
offrant. 

Par  un  officier  public.  Un  conimissaire-priseur,  un  notaire, 
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même  à  leur  défaut  un  huissier,  que  le  tuteur  pourra  choisir 
iui  même. 

Après  des  affiches  ou  publications.  Afin  que  la  vente  étant 
annoncée  publiquement,  il  y  ait  plus  d'enchérisseurs.  Au 
(reste  on  n'exige  pas,  pour  ces  enchères,  affiches  et  publica- 
tions, toutes  les  formalités  prescritesj.au  Code  de  procédure 
pour  la  vente  des  meubles  saisis  (art.  t>1 7  et  suivants  du  Code 
de  proc),  et  pour  celle  des  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion (art.  295  et  suiv.  du  Code  de  proc). 

Tous  les  meubles.  Parce  que,  pendant  la  durée  de  la  tu- 
telle, ils  se  détérioreraient  sans  produire  aucun  intérêt  pour 
le  pupille,  tandis  que  l'argent  qu'on  en  retirera  sera  placé. 

A  conserver  en  -nature.  Ce  qui  peut  quelquefois  être  plus 
avantageux  au  pupille  :  par  exemple,  9'il  s'agit  d'une  biblio- 
thèque, de  meubles  et  portraits  de  famille;  surtout  si  le  pu- 
pille est  près  de  sa  majorité.  —  Si  le  tuteur  ne  faisait  pas 
vendre  les  meubles,  il  devrait  au  pupille  des  dommages- 
intérêts  qui  seraient  appréciés  par  les  tribunaux. 

453-  Les  père  et  mère,  tant  quils  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les 
remettre  en  nature.  - —  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à 
leurs  frais,  une  estimation  à  juste  valeur  par  un  expert 
qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment 
devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative 
de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature. 

=  Tant  qu'ils  ont  la  jouissance.  Parce  que,  dans  ce  cas, 
les  forcer  à  vendre  ces  meubles,  c'eût  été  leur  enlever  le  droit 
qu'ils  ont  d'en  jouir.  Quand  leur  jouissance  sera  terminée, 
soit  par  l'émancipation,  soit  par  l'âge  du  pupille  (dix-huit  ans\ 
on  pourra  les  forcer,  dans  le  premier  cas,  à  rendre  les  meu- 
bles; dans  le  second,  à  les  vendre. 

Par  le  subrogé  tuteur.  Et  non  par  le  tuteur,  parce  que  ce 
tuteur  est  intéressé  à  ce  que  les  meubles  soient  estimés  au 
prix  le  plus  bas.  Mais  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  obligé  de 
choisir  à  cet  effet  un  officier  public;  celte  estimation  peut 
être  faite  par  toute  personne.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Bruxelles  du  2  août  1839,  et  de  la  cour  de  Grenoble  du 
5  décembre  4  839.  Sir.,  t.  40,  II,  100  et  223.) 

La  valeur  estimative.  Lorsqu'ils  représentent  les  meubles, 
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quelque  détériorés  qu'ils  soient,  ils  ne  doivent  aucune  indem- 
nité si  cette  détérioration  ne  provient  pas  de  leur  faute;  mais 
lorsque  les  meubles  ne  sont  pas  représentés,  comme  on  peut 
supposer  que  le  père  et  la  mère  s'en  sont  défaits  au  moment 
même  où  ils  leur  ont  été  confiés,  on  les  condamne  à  payer  la 
valeur  qu'ils  avaient  à  cette  époque.  —  Question.  Un  gref- 
fier de  justice  de  paix  peut-il,  sans  usurper  les  fonctions  des 
notaires,  faire  l'état  estimatif  des  meubles  sur  lesquels  un 
père  ou  une  mère  entend  exercer  son  usufruit  légal?  La  cour 
de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  cet  acte , 
quelle  qu'en  fût  la  valeur  légale,  ne  présentait  point  les 
caractères  d'un  inventaire;  qu'il  avait  été  dressé  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  la  tutrice,  à  ses  frais;  qu'il  ne  comprenait 
pas  les  éléments  essentiels  d'un  inventaire,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  dans  l'art.  943  C.  proc,  et  ne  pouvait  pas  en  tenir 
lieu;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  refusant,  par  suite,  de 
reconnaître  dans  le  fait,  par  Lecomte,  d'avoir  dressé  cet  acte 
et  même  de  l'avoir  déposé  au  rang  de  ses  minutes,  une  usur- 
pation des  fonctions  des  notaires,  la  cour  de  Paris  n'a  ni  faus- 
sement appliqué  l'art.  453  Cod.  civ.,  ni  violé  soit  l'art.  943 
Cod.  proc,  soit  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  M  juin  1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  649.) 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle, 
autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  ré- 
glera par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens  régis, 
la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  ainsi  (\mq  celle  d'administration  de  ses  biens. 
—  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'ai- 
der dans  sa  gestion  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

=:  Autre  que  celle  des  père  et  mère.  Comme  ils  ont,  en  gé- 
néral, la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants,  à  la- 
quelle est  attachée  l'obligation  de  payer  les  dépenses  de  l'en- 
fant (art.  384,  385),  il  n'y  avait  aucune  règle  à  leur  prescrire 
à  cet  égard;  et  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  cette  jouissance , 
on  a  dû  se  confier  en  leur  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
leurs  enfants. 

Celle  d'administration,  Le  tuteur  doit,  il  est  vrai,  admi- 
nistrer gratuitement,  mais  cela  s'entend  de  ses  soins.  Il  existe 
bien  des  dépenses  qu'entraîne  l'administration,  et  qu'il  ne 
doit  pas  supporter.  Dans  le  cas  même  où  des  circonstances 
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ta:  ticulières  peuvent  l'exiger,  par  exemple  l'étendue  de  la 
orl  ine  du  pupille,  l'éloignement  des  biens  qui  la  composent, 
I  peut  se  faire  autoriser  à  prendre  des  administrateurs  ge- 
lant aux  frais  du  pupille;  car  on  ne  pourrait  pas  exiger  qu'il 
jacrifiât  ses  plus  chers  intérêts  à  ceux  <£un  pupille  riche.  — ■ 
ôi  le  tuteur  ne  faisait  pas  fixer  ces  objets,  il  s'exposerait  à 
roir  critiquer  ses  dépenses  lorsqu'il  rendrait  compte  de  sa 
gestion.  Mais  cette  fixation  ne  constitue  pas  une  obligation 
j)our  le  tuteur  de  ne  dépenser  ni  plus  ni  moins  :  s'il  n'est  pas 
iiécessaire  qu'il  dépense  la  somme  fixée,  il  devra  rendre  le 
surplus  ;  et  si  des  circonstances ,  une  maladie  par  exemple, 
'lu  pupille,  l'avaient  forcé  de  dépenser  au  delà,  on  devrait 
ui  en  tenir  compte. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme 
i  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'em- 
ployer l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi 
levra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le 
uteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 

==  De  six  mois.  Ce  délai  est  accordé  au  tuteur  pour  trou- 
ver un  placement  solide.  S'il  le  trouve  plus  tôt,  il  devra  les 
ntérêts  du  moment  où  la  somme  aura  été  placée.  Mais,  s'il 
aisse  expirer  ce  délai,  et  que  la  somme  soit  placée  plus  tard, 
>n  n'aura  aucun  égard ,  dans  son  compte,  à  ce  retard,  et  les 
ntérêts  seront  comptés  à  partir  des  six  mois.  S'il  a  employé 
es  capitaux  du  pupille  pour  son  prepre  compte,  ou  s'il  est 
Drouvé  que  les  fonds  ne  sont  pas  restés  oisifs  dans  ses  mains, 
1  doit  les  intérêts ,  à  partir  du  jour  où  les  fonds  ont  été  em- 
ployés par  lui.  On  présume,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  les  a 
employés  pour  son  compte,  puisqu'ils  ne  sont  pas  restés  oisifs 
ians  ses  mains.  —  Dans  tous  les  cas  il  faut  observer  que  les 
intérêts  dus  au  pupille,  depuis  un  an,  forment  un  nouveau 
capital  (art.  4154),  pour  le  placement  duquel  on  doit  obser- 
ver les  règles  que  nous  venons  d'expliquer.  —  La  cour  d'Agen 
î  décidé  que  le  tuteur  qui,  à  la  majorité  de  son  pupille,  con- 
tinue d'administrer  les  biens  de  ce  dernier  sans  rendre  de 
compte  de  tutelle  est  passible  des  intérêts  des  capitaux  dont 
il  a  négligé  de  faire  le  placement.  (Arrêt  du  3  mai  1862. 
Sirey,  63,  II,  68.) 

456-  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  con- 
seil de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'em- 
ploi, il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  pré- 
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cèdent,  les  intérêts   de  toute   somme  non  employée, 
quelque  modique  qu'elle  soit. 

=  Après  le  délai.  Toujours  en  observant  que  le  tuteur 
doit  les  intérêts  du  jour  même  où  la  somme  est  sortie  de  ses 
mains,  s'il  l'a  placée  pour  son  propre  compte.  Si  c'était  lui- 
même  qui  fût  débiteur  du  pupille,  il  devrait,  à  l'exigibilité  de 
la  dette,  en  recevoir  fictivement  le  payement  de  lui-même, 
A  sernetipso  exigere  débet,  et  en  faire  le  placement  dans  le 
délai  de  six  mois.  —  Question.  Le  tuteur  doit-il  l'intérêt 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  ri  a  pas  placées  conformément  à 
notre  article  ?  La  cour  de  Lyon  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'un  compte  de  tutelle  doit  être  réglé  année  par  année; 
qu'en  faisant  une  somme  de  toutes  les  recettes,  une  autre  de 
toutes  les  dépenses,  pour  balancer  une  seule  fois  l'une  par 
l'autre,  et  déterminer  un  reliquat  unique,  on  prive  le  mineur 
des  intérêts  et  des  intérêts  d'intérêts  qui  lui  sont  accordés 
par  la  loi,  puisque  le  tuteur  doit,  chaque  année,  au  bout  de 
six  mois,  à  défaut  d'emploi,  l'intérêt  de  tout  excédant  de  re- 
cette, quelque  modique  qu'il  soit,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'en  ait  autrement  décide'.  »  (Arrêt  du  16  février  1835. 
Dali.,  année  4 835,  II,  4  4 0.) — Mais  la  même  cour  de  Lyon  a  jugé 
que  cette  règle  qui  soumet  le  tuteur  à  l'obligation  de  tenir 
compte  de  l'intérêt  des  intérêts  de  toutes  les  sommes  dont  il 
n'a  pas  fait  emploi  dans  les  six  mois  cesse  d'être  applicable  à 
partir  de  la  cessation  de  la  tutelle  :  en  ce  cas,  le  droit  commun 
reprend  son  empire.  (Arrêt  du  4  9  août  \  853.  Sir.,  55,  II,  334.) 
—  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  cour  ayant  jugé, 
en  fait,  que  c'était  par  la  faute  du  tuteur  que  certaines 
rentrées  n'avaient  pas  été  effectuées  au  profit  des  mineurs, 
elle  a  eu  raison  de  décider,  en  droit,  que  la  responsabilité  du 
tuteur  devait  s'étendre  en  ce  cas  non  pas  seulement  au  prin- 
cipal des  sommes  non  perçues,  mais  encore  aux  intérêts  dont 
les  mineurs  avaient  été  privés.  (Arrêt  du  28  novembre  4  842, 
ch.  des  req.  Sir.,  43,  I,  323.)  —  La  cour  de  Douai  a  jugé 
que  l'obligation  de  faire  déterminer  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi  n'existe  pas  lorsque  les  revenus  sont  trop 
minimes.  (Arrêt  du  5  juin  4846.  Sir.,  48,  II,  233.) 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
famille.  —  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
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pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. —  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'ac- 
cordera son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté, 
par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  in- 
suffisants. —  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  pré- 
férence, et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 

=  Emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer. 
Tous  ces  actes  ne  sont  pas  de  pure  administration  ;  ils  sont 
même  si  importants,  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
ne  suffit  pas  pour  que  le  tuteur  puisse  les  faire;  il  faut  en- 
core l'homologation  du  tribunal.  Le  tuteur  ne  peut  emprunter, 
même  simplement,  c'est-à-dire  sans  hypothèque.  Le  pupille 
ne  serait  tenu  de  la  dette  contractée  par  le  tuteur  non  auto- 
risé, que  si  le  prêteur  prouvait  que  l'argent  emprunté  a  tourné 
à  son  profit  (art.  1312).  On  applique  alors  ce  principe  d'é- 
quité, que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  : 
Nemo  débet  cum  alterius  damno  locupletari.  —  Question. 
Le  tuteur  qui  a  vendu  en  son  propre  et  pricé  nom,  et  consé- 
quemment  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  des  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  son  pupille, 
peut-il,  en  cas  de  lésion,  demander  lui-même  la  nullité  de  la 
vente?  La  cour  suprême  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
ledit  sieur  Genin  a  pu,  en  sa  qualité  de  tuteur,  étant  dûment 
autorisé  et  agissant  dans  l'intérêt  de  la  mineure,  à  l'occasion 
du  partage  de  ladite  succession,  provoquer  la  nullité  delà 
vente  qu'il  avait  déjà  faite  lui-même  en  contravention  à  la 
loi;  qu'il  a  même  dû  agir  ainsi,  puisque  c'était  le  sieur 
Barret,  acquéreur,  qui  opposait  cette  vente  à  la  mineure, 
pour  jouir  de  ses  droits  à  son  préjudice,  quoique  étant  son 
subrogé  tuteur,  et  obligé,  par  la  loi,  de  surveiller  ses  intérêts; 
attendu  qu'une  telle  vente  était  évidemment  nulle ,  comme 
contraire  aux  dispositions  des  art.  457,  458  et  459  C.  civ.  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  ladite  nullité,  loin 
d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  exactement  conformé  au  vœu 
des  susdits  articles,  »  etc.  (Arrêt  du  21  décembre  1836,  ch. 
civ.  Dali.,  ann.  1837,  I,  215.)  —  La  même  cour  a  jugé  que 
ces  ventes  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée 
en  justice  ne  sont  pas  seulement  susceptibles  de  rescision 
pour  cause  de  lésion,  elles  sont  frappées  de  nullité  absolue, 
bion  qu'elles  aient  été  entourées  de  toute  la  publicité  voulue, 
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et  sans  que  le  mineur  soit  tenu  de  prouver  qu'il  en  résulte 
pour  lui  un  préjudice  quelconque.  (Arrêt  du  25  mars  1861, 
ch.  civ.  Sir.,  64,  I,  673.)  Voir  dans  le  même  sens  des  arrêts 
des  cours  d'Amiens  du  20  juill.  4  824,  de  Rennes  du  47  nov. 
1836,  de  Paris  du  47  mars  1839.  (Sir.,  24,  II,  243;  37,  II, 
354;  39,  II,  178.)  Voyez  nos  observations  sur  l'article  1305. 
—  Question.  Le  mineur  dont  les  biens  ont  été  vendus  par 
son  tuteur,  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  ce  cas,  peut-il,  à  son  choix,  exercer  ou  l'action 
révocatoire,  ou  l'action  résultant  de  son  hypothèque  légale? 
La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  tou- 
che la  question  de  savoir  si  on  ne  doit  accorder  aux  en- 
fants Dupré  que  l'action  révocatoire  contre  les  acquéreurs 
des  biens  de  leur  mère,  aliénés  par  leur  père  en  sa  qualité 
de  tuteur,  et  s'il  faut  leur  refuser  l'action  en  répétition  du 
prix  sur  les  biens  de  ce  dernier  ;  attendu  que,  ni  le  droit  ro- 
main, ni  les  lois  actuelles,  ne  défendent  la  vente  des  biens 
des  mineurs;  qu'elles  l'autorisent,  au  contraire,  sous  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  uniquement  introduites  en 
leur  faveur;. que,  parvenus  à  leur  majorité,  alors  qu'ils  ont 
la  conscience  de  leurs  droits  et  l'intelligence  des  actes  qui 
peuvent  leur  être  profitables,  ils  ont  le  droit  de  les  ratifier, 
s'ils  jugent  utile  de  les  maintenir ,  pour  en  recouvrer  le  prix 
sur  les  biens  de  leur  tuteur  ;  qu'une  double  action  leur  est 
ouverte  à  cet  égard,  celle  en  révocation  et  celle  en  restitu- 
tion, suivant  leur  option;  que,  s'il  en  était  autrement,  la 
protection  toute  spéciale  que  la  loi  attache  aux  intérêts  des 
mineurs  deviendrait  illusoire  et  tournerait  même  à  leur  pré- 
judice dans  le  cas  où  la  répétition  du  prix  serait  plus  avan- 
tageuse que  la  revendication  des  objets  vendus;  que  telle  est 
l'opinion  des  auteurs  les  plus  recommandables,  suivie  par  la 
jurisprudence,  »  etc.  (Arrêt  du  19  juillet  1849.  Sirey,  t.  50, 
II,  261.)  —  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  autorise  la  cession  d'un  office  au  nom 
de  mineurs  est  soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  (Arrêt 
du  5  juillet  1850.  Dali.,  ann.  4854,  II,  4  40.) 

Nécessité  absolue.  Par  exemple,  s'il  faut  payer  une  dette 
exigible,  faire  des  réparations  urgentes,  subvenir  aux  besoins 
du  pupille.  Le  même  arrêt  du  5  juin  4  846,  cité  à  l'article 
précédent,  décide  encore  que  le  tuteur  peut,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  employer  une  partie  des  capitaux 
du  mineur  au  payement  de  ses  dettes,  pourvu  qu'il  fasse  cette 
dépense  de  bonne  foi  et  dans  une  certaine  mesure  pour  des 
dettes  ayant  profité  au  mineur 


tit.  x.  minor.,  tutelle,  émanc.  (art.  458-460.)  347 
Avantage  évident.  S'il  s'agit  de  se  défaire  d'une  propriété 
qui  n'est  d'aucun  rapport,  ou  située  loin  du  siège  principal  de 
la  fortune  du  pupille;  de  procurer  au  mineur  un  établisse- 
jment  avantageux,  etc. 

Un  compte  sommaire.  C'est-à-dire  un  compte  non  détaillé , 
jcar  il  suffira  pour  prouver  l'insuffisance  des  deniers  du 
pupille;  mais  des  allégations  purement  verbales  ne  se- 
raient pas  admissibles.  (MODELE  de  ce  compte  sommaire, 
\form.  M0  4.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives 
à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur 
|en  aura  demandé  et  obtenu  Y  homologation  devant  le 
'tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la 
\chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
[impérial. 

==  L'homologation.  La  cour  suprême  a  jugé  qu'un  tribunal 
[ne  peut,  en  se  refusant  à  l'homologation  qui  lui  est  demandée, 
substituer  d'office  d'autres  mesures  à  celles  qui  ont  été  adop- 
tées par  le  conseil  de  famille.  (Arrêt  du  9  février  4  863,  ch. 
2iv.  Sirey,  63, 1,  443.) 

En  la  chambre  du  conseil.  Ce  n'est  pas  là  un  procès 
jn'il  importe  de  juger  publiquement,  mais  un  simple  arran- 
gement de  famille. 

Le  procureur  impérial.  Qui  devra  acquiescer  ou  s'opposer 
i  l'homologation,  selon  qu'il  la  croira  ou  non  utile  aux  inté- 
rêts du  mineur. 

459-  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du 
mbrogé  tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  reçues  par  un 
uembre  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  un 
mtaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  appo- 
sées, par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accou- 
tumés dans  le  canton.  —  Chacune  de  ces  affiches  sera 
wée  et,  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles 
jmront  été  apposées. 

j  =  La  vente  se  fera  publiquement.  Les  formalités  de  cette 
l'ente  sont  réglées  par  le  Code  de  procédure  (art.  954  et 
■uiv.).  Elles  sont  prescrites  pour  que  l'immeuble  soit  vendu 
:  sa  plus  haute  valeur.  Mais  elles  nuisent  souvent  au  pupille 
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en  ce  qu'elles  occasionnent  des  frais  assez  considérables. 
Lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  fidèlement  observées, 
la  vente  est  irrévocable. 

En  présence  du  subrogé  tuteur.  La  cour  de  Paris,  argu- 
mentant de  cet  article  et  des  articles  457  et  458  combinés, 
a  jugé  que  le  subrogé  tuteur  avait  droit,  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  contre  la  mère  tutrice,  d'intervenir  en  justice  pour 
demander  le  maintien  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente 
sur  licitation  d'immeubles  indivis  avec  les  mineurs  et  un  autre 
individu ,  d'une  clause  qui  portait  que  la  moitié  du  prix  re- 
venant aux  mineurs  leur  serait  payée  à  mesure  que  chacun 
d'eux  atteindrait  sa  majorité  :  la  cour  prononce  en  effet  le 
maintien  de  cette  clause ,  encore  bien  que  la  mère  tutrice  se 
plaignît  qu'elle  la  gênait  dans  le  droit  que  la  loi  lui  confère 
de  recevoir  seule  le" capital  mobilier  appartenant  aux  mineurs 
et  de  le  placer  ensuite  sans  le  contrôle  du  subrogé  tuteur,  qui 
n'a  que  le  droit  d'agir  dans  les  intérêts  du  mineur  lorsqu'ils 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  (Arrêt  du  13  février 
1836.  Dali.,  ann.  1836,  II,  457.)  Voyez  aussi,  quant  au  droit 
de  concours  du  subrogé  tuteur,  dans  le  placement  des  capi- 
taux, un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1842, 
ch.  req.  (Sir.,  42, 1,  587.)  —  Question.  L'adjudicataire  des 
biens  d'un  mineur  peut-il  demunder  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion comme  faite  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'objet  de  la 
demande  était  seulement  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  comme  faite  par  personnes  incapables,  par  la  raison 
que  le  subrogé  tuteur  desdits  mineurs  n'y  avait  point  été 
appelé;  attendu  que  cette  action  de  Laissus  était  contraire  à 
la  disposition  formelle  de  l'art.  1125  Cod.  civ.,  d'après  lequel 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté,  et  (m'en 
la  rejetant  par  ce  motif  la  cour  d'appel  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  18  février  1850, 
ch.  req.  Sirey,  50,  I,  273.) 

Sera  visée.  Pour  qu'il  soit  constant  que  la  formalité  a  été 
remplie. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et 
458,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
pliquent point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la 
licitation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  in- 
divis. —  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra 


TIT.  X.  MIXOR.,  TUTELLE,  ÉMANC  [art.  461-464.)     349 

se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  : 
les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis, 

=  La  licitation.  C'est  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
qui  est  possédée  en  commun  par  plusieurs  propriétaires,  et 
qui  ne  peut  être  partagée  commodément  (art.  1 686).  la  lici- 
tation doit  être  ordonnée  par  un  jugement  ;  mais  chaque  pro- 
priétaire a  toujours  le  droit  de  la  demander,  parce  que  nul 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  (art.  815). 
Aussi  est-il  inutile  de  demander  au  conseil  de  famille  s'il 
consent  ou  non  à  la  licitation,  puisqu'il  ne  peut  s'y  refuser. 

Les  étrangers  y,  seront  nécessairement  admis.  Ordinaire- 
ment, lorsque  tous  les  propriétaires  sont  majeurs,  cest  entre 
eux  que  la  chose  est  mise  aux  enchères;  les  étrangers  n'ont 
pas  le  droit  d'enchérir,  à  moins  que  l'un  des  copropriétaires 
n'exige  qu'ils  soient  appelés  à  la  licitation  (  art.  4  687).  Il  n'en 
est  pas  de  même  quand  un  des  propriétaires  est  mineur  :  il 
est  de  son  intérêt  qu'il  y  ait  plus  d'enchérisseurs ,  pour  que  le 
bien  soit  porté  à  un  pris  plus  élevé. 

4SI.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire, 

=  Accepter.  Voy.  la  définition  (art.  774).  Le  tuteur  ne 
peut  pas  accepter  sans  autorisation ,  parce  que  l'acceptation 
emporte  plusieurs  obligations  pour  l'héritier. 

Répudier.  Voy.  la  définition  (art.  784).  Parce  que  la  suc- 
cession peut  être  avantageuse.  Dans  une  affaire  si  importante 
et  si  délicate ,  ce  n'est  pas  au  tuteur  seul  à  juger. 

Sous  bénéfice  d'inventaire.  C'est  un  mode  d'acceptation  qui 
expose  à  moins  de  chances;  mais,  toutefois,  le  tuteur  ne 
|  peut  accepter,  même  dans  cette  forme  avantageuse,  sans  au- 
torisation ,  parce  que ,  dans  ce  cas,  le  mineur  est  encore  obligé 
de  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (  art.  843  ) ,  et  de 
répondre  de  l'administration  de  la  succession  (art.  803).  11 
faut  donc  que  le  conseil  de  famille  examine  s'il  ne  lui  serait 
pas  beaucoup  plus  avantageux  de  renoncer  à  la  succession, 
que  d'accepter  ainsi. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom 
I  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
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pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet 
par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits 
durant  la  vacance. 

— =  Elle  fourra  être  reprise.  En  effet,  d'autres  héritiers 
n'ayant  encore  acquis  aucun  droit  sur  cette  succession ,  rien 
n'empêche  le  tuteur  et  le  pupille  de  reprendre  une  chose 
qu'ils  avaient  repoussée,  mais  dont  personne  ne  s'est  encore 
emparé  à  leur  place. 

Durant  la  vacance.  Une  succession  est  vacante  lorsqu'il  ne 
se  présente  personne  pour  la  réclamer,  et  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé  (art.  841).  Le  tribunal  nomme  alors  un 
curateur  qui  est  chargé  d'en  administrer  les  biens.  Les  actes 
qu'il  aurait  faits  avec  les  formalités  exigées  en  pareil  cas  sont 
inattaquables;  car  les  tiers  ont  traité  de  bonne  foi,  et  sous  la 
garantie  des  lois. 

463*  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  ac- 
ceptée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur. 

z=  Ne  pourra  être  acceptée.  Parce  que  la  donation  peut  ne 
pas  être  purement  gratuite ,  des  charges  peuvent  être  impo- 
sées à  celui  qui  la  reçoit  :  c'est  au  conseil  de  famille  à  les  ap- 
précier. Il  faut  observer  cependant  que  tous  les  ascendants 
d'un  mineur  peuvent  toujours  accepter  pour  lui  une  donation 
(art.  935). 

Le  même  effet.  C'est-à-dire  qu'elle  sera  irrévocable  de  la 
part  du  mineur,  comme  elle  le  serait  de  la  part  d'un  majeur 
qui  aurait  accepté  (art.  953). 

464-  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

=  Aucun  tuteur.  Pas  même  le  père  ou  la  mère. 

Une  action.  C'est  une  demande  formée  en  justice,  pour 
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faire  condamner  quelqu'un  à  nous  rendre  ou  à  nous  payer  ce 
qu'il  nous  doit.  Le  tuteur  n'a  pas  pouvoir  d'introduire  cette 
demande  pour  des  choses  immobilières,  parce  que,  si  ses 
prétentions  étaient  injustes,  il  pourrait  compromettre  les  inté- 
rêts du  mineur.  Mais  il  peut  répondre  à  une  action  même 
immobilière,  c'est-à-dire  repousser  les  prétentions  d'un  tiers 
sans  y  être  autorisé.  On  attaque  le  mineur,  il  doit  le  défendre. 
—  L'appel  n'étant  qu'une  sorte  de  continuation  de  lademande, 
le  tuteur  peut  appeler  sans  une  nouvelle  autorisation.  (Arrêt 

de  Nîmes,  2juil.  1829.  Sir.,  30,  H,  31.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  accordée 
au  tuteur  sur  l'appel  du  jugement  par  lui  obtenu  sans  auto- 
risation suffit  pour  régulariser  son  action  et  couvre  le  vice 
de  la  procédure  antérieure.  (27  mars  4855.  Sirey,  55,  I, 
703.)  —  La  même  cour  a  posé  en  principe  que  l'art.  464  ne 
dispose  que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  peut  être  in- 
voqué contre  eux.  (Arrêts  des  24  août  1813,  4  juin  4818. 
Sirey,  t.  44,  I,  5;  49,  I,  240.)  Mais,  quand  les  choses  sont 
encore  entières,  le  défendeur  peut  refuser  de  plaider  contre  le 
mineur  non  autorisé  (Cass.,  5  janv.  4859.  Sir.,  59,  I,  335.) 
Droits  immobiliers.  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'une  action  immobilière  a  été  introduite  au 
nom  d'un  mineur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
peut  être  invoquée  devant  le  tribunal  par  le  défendeur. 
(Arrêt  du  5  janvier  4  859,  ch.  civ.  Sirey,  59, 1,  335.)  —  La 
cour  de  Douai  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  464  qui  su- 
bordonne l'exercice  des  actions  de  cette  nature  par  le  tuteur 
à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  point  applicable 
aux  créanciers  d'un  mineur  qui  veulent  introduire  en  justice, 
au  nom  de  leur  débiteur,  une  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers de  celui-ci;  la  nécessité  de  recourir  à  cette  auto- 
risation n'étant  imposée,  par  les  art.  464.  465  et  817  C.  N.. 
qu'au  tuteur  qui  agit  en  qualité  d'administrateur.  (Arrêt  du 
24  mai  4854.  Sirey,  54,  II,  433.) 

Acquiescer.  C'est  consentir  à  satisfaire  les  prétentions  du 
demandeur.  Le  tuteur  a  bien  le  droit,  lorsque  le  pupille  a 
des  obligations  certaines,  de  les  acquitter  pour  lui;  mais 
quand  ces  obligations  présentent  quelques  doutes,  quand 
l'affaire  est  portée  à  un  tribunal,  le  tuteur  n'est  pas  le  maître 
de  renoncer  aux  droits  du  pupille.  —  Le  désistement  d'appel 
n'étant  autre  chose  qu'un  acquiescement  à  la  décision  des 
premiers  juges,  le  tuteur  ne  peut  donner  ce  désistement  s'il 
s'agit  dans  l'instance  de  droits  immobiliers.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Limoges  du  22  avril  4839.  Sir.,  39,  II,  524.)  —  De  ce 
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que  l'article  ne  parle  que  des  actions  immobilières ,  on  doit 
conclure  que  le  tuteur  peut  poursuivre  les  droits  mobiliers 
sans  autorisation,  ou  bien  acquiescer  à  une  demande  relative 
à  ces  droits.  Il  pourrait  également  intenter  une  action  pos- 
sessoire;  car  le  mari,  simple  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme,  ayant  ce  pouvoir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1428  ,  on  doit  en  conclure  ,  par  argument,  que  le  tuteur 
a  aussi  ce  droit.  —  Question.  Un  tuteur  peut-il,  au  nom  du 
mineur,  se  porter  partie  civile  dans  une  instance  criminelle 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille?  La  cour 
d'assises  de  l'Aveyron  a  établi  l'affirmative  :  «  Considérant 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  est  mobilière  de  sa 
nature;  que,  dès  lors,  suivant  les  principes  consacrés  par 
l'article  464  Cod.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille.  »  (Arrêt  du  43  no- 
vembre 1835.  Dali.,  ann.  1837,  II,  34.) 

465*  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette 
autorisation ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

=  Un  partage.  Si  le  mineur  possède  un  objet  en  commun 
avec  des  tiers ,  par  exemple  une  succession ,  le  tuteur  ne  peut 
en  demander  le  partage,  parce  que  cela  conduit  à  une  espèce 
d'aliénation.  L'article  883,  qui  consacre  l'opinion  que  le  par- 
tage est  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété,  n'est  pas 
en  opposition  avec  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer;  car 
ce  principe  repose  sur  une  fiction  que  des  raisons  particulières 
ont  fait  introduire ,  et  c'est  cette  fiction  précisément  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  appliquât  ici  ;  la  loi  ne  distin- 
guant pas  entre  le  partage  des  immeubles  et  celui  des  meu- 
bles, il  faut  en  conclure  que  dans  ce  cas  encore  le  tuteur  a 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  provoquer 
le  partage;  l'importance  des  successions,  même  simplement 
mobilières,  justifie  d'ailleurs  suffisamment  la  généralité  des 
dispositions  de  la  loi  ;  mais  il  peut  répondre  sans  autorisation 
à  une  demande  en  partage,  parce  que,  nul  n'étant  contraint 
à  demeurer  dans  l'indivision  (art.  815),  le  conseil  de  famille 
ne  pourrait  pas  se  refuser  au  partage.  L'article  840 ,  il  est 
vrai,  suppose  qu'il  faut,  pour  la  validité  de  tous  les  partages 
faits  par  des  tuteurs,  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
mais  en  rapprochant  cet  article  du  présent  article,  on  voit 
que  le  premier  s'occupe  des  partages  provoqués  par  les  tuteurs 


tit.  x.  minor.,  tutelle,  ÉMANC.  {art.  466-468.)  353 
en  général ,  et  non  du  cas  spécial  où  un  partage  a  été  fait 
parles  tuteurs  sur  la  provocation  des  autres  copartageants. 

466-  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet 
qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en 
justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. —  Les  experts,  après  avoir 
prêté,  devant  le  président  du  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leur  mission,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à 
la  formation  des  lots ,  qui  seront  tirés  au  sort ,  et  en  pré- 
sence soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots.  —  Tout 
autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

■=  A  l'égard  du  mineur.  La  cour  suprême  a  jugé  que  la 
nullité  ne  peut  être  invoquée  par  les  majeurs,  aux  termes  de 
l'article  1125  du  Cod.  civ.  (Arrêt  du  30  août  1815,  ch.  civ. 
Sirey,  15,  1,  404.) 

A  la  division  des  héritages.  On  suppose  ici  que  toutes  les 
formalités  qui  doivent  précéder  le  partage ,  conformément  aux 
articles  825  et  suivants,  ont  été  remplies,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  partager  définitivement  les  biens.  Voyez,  quant  à  la 
nécessité  du  tirage  au  sort,  les  arrêts  cités  sous  les  art.  834 
et  840. 

Comme  provisionnel.  Quelques  auteurs  pensent  que  le  par- 
tage n'est  provisionnel  qu'à  l'égard  du  mineur ,  et  que  lui 
seul  peut  demander  un  partage  définitif,  parce  que  c'est  seu- 
lement à  Végard  du  mineur ,  comme  le  dit  l'article,  que  ces 
formalités  sont  exigées;  d'autres  soutiennent  que  le  partage 
est  provisionnel  à  l'égard  de  tous  (art.  840) ,  et  que  chacun 
des  partageants  aura  le  droit  d'en  provoquer  un  définitif, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  forcés  à  rester  dans  un  état  pro- 
visoire et  incertain ,  qui  est  une  espèce  d'indivision  (art.  845). 
La  cour  de  Nancy  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pour- 
suivre la  nullité  du  partage  provisionnel ,  qui  s'anéantit  de 
lui-même  et  de  plein  droit  par  le  fait  du  partage  nouveau , 
lors  même  que  le  partage  provisionnel  a  été  exécuté  par  le 
tuteur.  (Arrêt  du  11  décembre  1837.  Sirey,  38,  II,  137.) 
Voyez  les  notes  de  l'article  840. 
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467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du 
mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jtmsconsultes  désignés 
par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  La  transaction  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial 

=  Transiger.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née ,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître,  au  moyen  de  concessions  ordinaire- 
ment réciproques  (art.  2044).  Il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  de  l'objet  qui  fait  la  matière  de  la  transaction  (art. 
2045) ,  parce  que  les  sacrifices  qu'elle  renferme  sont  une  es- 
pèce d'aliénation. 

L'avis  de  trois  jurisconsultes.  Les  membres  du  conseil  de 
famille  sont  le  plus  souvent  étrangers  à  la  jurisprudence; 
c'est  pour  cela  que  le  Code  exige  que  l'avis  de  trois  juris- 
consultes puisse  les  guider  dans  leur  décision ,  en  détermi- 
nant quels  sont  les  points  douteux  de  la  cause,  les  con- 
cessions qu'on  peut  exiger,  celles  qu'on  peut  faire.  Cette 
consultation  doit  donc  être  faite  avant  que  le  conseil  ait 
donné  son  autorisation;  mais,  s'il  en  était  autrement,  la 
transaction,  une  fois  homologuée,  ne  serait  pas  nulle  pour  cela. 

Qu'elle  aura  été  homologuée.  Cela  s'entend  de  la  transac- 
tion passée  avec  l'adversaire  du  mineur,  et  non  de  la  décision 
qui  l'autorise.  —  Le  tuteur  ne  peut  jamais  compromettre , 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Compromettre, 
c'est  remettre  la  décision  d'une  contestation  à  certaines  per- 
sonnes qu'on  choisit  pour  juger  à  la  place  des  juges  que  la  lot 
a  nommés.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  affaires  qui  doi< 
vent  être  communiquées  au  ministère  public  (art.  1004  Code 
de  proc.  ) ,  parce  que  ce  ministère  n'est  point  admis  dans  un 
tribunal  arbitral  :  or,  les  affaires  des  mineurs  doivent  toujours 
lui  être  communiquées  (art.  83 ,  ibid.  ).     * 

468-  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses 
plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par 
ce  conseil ,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance 
paternelle. 
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':=  Provoquer.  Le  tuteur  ne  peut  donc  jamais  faire  empri- 
tner  le  mineur  par  voie  d'autorité,  mais  seulement  par 
-,ie  de  réquisition.  Hais  le  père  ou  la  mère  tuteurs,  conser- 
-,nt  toujours  la  puissance  paternelle,  ne  sont  pas  soumis  à 
il  article. 

section  ix.  Des  Comptes  de  la  Tutelle. 
469-  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
(  'elle  finit. 

=±  Tout  tuteur.  Même  le  père  ou  la  mère  :  aussi ,  en  nom- 
i.nt  un  tuteur  testamentaire,  ne  pourraient-ils  pas  le  dis— 
]  iser  de  rendre  compte. 

Est  comptable.  Si  le  tuteur  se  refusait  à  rendre  compte ,  on 
prrait  le  poursuivre  devant  le  tribunal  où  la  tutelle  a  été 
3'érée  (art.  527  Code  de  proc.  )  ;  et  il  pourrait  y  être  con- 
tint par  les  juges,  même  par  corps  (art.  534  Code  de  proc). 
I  II  est  comptable  de  sa  gestion  pour  tout  le  temps  qu'elle  a 
rire,  il  ne  peut  en  être  dispensé  par  aucun  motif:  aussi  la 
tiir  suprême  a-t-elle  jugé  qu'un  tuteur  légal  avait  été  tenu 
I rendre  compte  de  la  tutelle  gérée  par  un  tuteur  onéraire  , 
tn  que  les  registres  de  ce  tuteur  fussent  perdus.  (Arrêt  du 
1  janvier  1835.  Dali.,  ann.  1835,1,  83.) 

Lorsqu'elle  finit.  Soit  que  cette  gestion  finisse  par  la  fin  de 
1  tutelle,  soit  pour  toute  autre  cause.  Par  exemple,  pour  la 
r're  tutrice,  parce  qu'elle  se  remarie  ;  pour  un  tuteur,  parce 
cil  se  fait  excuser,  parce  qu'il  est  destitué.  Le  compte, 
c.is  ce  cas,  doit  être  rendu  au  nouveau  tuteur,  en  présence 
c  subrogé  tuteur.  Voyez,  sous  l'article  471,  les  arrêts  qui 
j.ent  que  le  tuteur,  ayant  dû  se  faire  rendre  compte  de  la 
Ition  du  tuteur  précédent,  est  comptable  de  cette  gestion. 
-  yuESTiow.  Dans  le  cas  où  un  tuteur  se  démet  de  ses  fonc- 
kns,  le  sompte  d'administration  qu'il  doit  rendre  à  son  suc- 
cseur  et  qu'il  a  reçu  lui-même  d'un  tuteur  précédent,  peut-il 
fr?  valablement  rendu  à  l'amiable  par-devant  notaires?  La 
nr  de  Poitiers  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi 
tjTipose  pas  au  tuteur  d'un  interdit ,  qui  se  démet  de  sa  tu- 
fi.e ,  l'obligation  de  rendre  en  justice,  au  tuteur  qui  le  rem- 
t  ce,  le  compte  de  son  administration;  que  ce  compte  peut 
le  légalement  rendu  à  l'amiable  devant  notaires,  et  que 
1  tervention  de  la  justice  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'il 
nne  lieu  à  quelque  contestation  (art.  473  Cod.  civ.);  at- 
t  du  que  ce  principe  ne  doit  pas  cesser  de  recevoir  son  ap- 
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plication,  parce  que  ce  tuteur  a  reçu  lui-même  le  compte 
d'un  précédent  tuteur.  »  [Arrêt  du  25  août  1846.  Sirey,  47, 
II,  94.) 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut 
être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en 
fournir  plus  d'un  chaque  année.  —  Ces  états  de  situation 
seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré, 
et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

=  Au  subrogé  tuteur.  Ces  comptes  ou  états  de  situation, 
qui  se  renouvelleront  successivement  pendant  la  gestion  du 
tuteur,  mettront  le  subrogé  tuteur  à  même  de  connaître  et  de 
mieux  surveiller  son  administration.  Le  père ,  la  mère  ne  sont 
pas  astreints  à  remettre  ces  comptes,  même  lorsqu'ils  n'ont 
plus  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de  leurs  enfants;  on  se  con- 
fie en  leur  tendresse.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
règle  générale  qui  oblige  le  tuteur  à  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  s'applique  au 
mari  cotuteur  de  la  mère  remariée,  et,  par  conséquent, 
à  la  mère  elle-même,  qui  se  trouve  soumise  aux  mêmes 
obligations,  bien  que  la  mère  tutrice,  mais  non  remariée, 
en  soit  dispensée  par  l'article  470.  %[ Arrêt  du  5  mai  4  856, 
ch.  req.  Sirey,  56, 1,  793.)  —  (MODÈLE  de  ces  états  de  si- 
tuation ,  form.  N°  2.) 

471.  Le  compte  définitif  fa  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  h 
frais.  —  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
samment justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 

==  Le  compte  définitif.  C'est  celui  qui  est  rendu  lorsque  1; 
tutelle  est  entièrement  finie  pour  le  pupille  :  ce  qui  a  lieu  ; 
sa  majorité,  à  son  émancipation,  ou  à  sa  mort  survenu 
pendant  la  minorité.  Dans  le  premier  cas,  c'est  à  lui-mèm 
que  le  compte  est  rendu;  dans  le  deuxième,  il  est  assist 
d'un  curateur  (article  480)  ;  dans  le  dernier,  c'est  à  ses  héri 
tiers.  Comme  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  compte  définitif,  1 
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dernier  tuteur  doit  nécessairement  comprendre  dans  son 
:ompte  ceux  des  tuteurs  qui  ont  pu  le  précéder,  qu'il  doit 
îclionner  à  cet  effet.  (Arrêts  de  la  cour  de  Bourges  du  45 
imars  1  826  (Sir. ,  26,  II,  301  ),  de  la  cour  de  Bordeaux  du  1 er  fév. 
1828  (Sirey,  28,  II,  128),  et  enfin  de  la  cour  de  cassation  du 
125  juin  1839,  ch.  req.  (Sirey,  39, 1,  688).)  — Quand  le  compte 
•est  rendu  à  l'amiable,  il  l'est  devant  notaires  ou  sous  seing 
privé  ;  quand  il  est  rendu  en  justice ,  il  l'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  tutelle  a  été  délérée  (art.  527  du  Code  de  proc.), 
'quel  que  soit  le  domicile  du  tuteur  et  du  pupille,  parce  que 
'ce  compte  n'est  qu'une  suite,  ou  plutôt  que  la  fin  de  la  tu- 
telle, et  qu'on  devait  le  faire  au  lieu  où  le  conseil  de  famille 
ia  toujours  continué  de  s'assembler,  et  de  donner  ou  de^ refuser 
son  autorisation  pour  les  faits  de  la  tutelle.  (MODÈLE  de 
compte  définitif  de  tutelle  sous  seing  privé,  form.  «r°  3.) 
:  Aux  dépens.  Le  compte  ,  surtout  lorsqu'il  est  rendu  en  jus- 
itice,  peut  occasionner  des  frais,  tels  que  ceux  de  voyage,  de 
Ivacations,  pour  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du 
compte,  etc.  (art.  532  du  Coue-de  procéd).  Ils  seront  à  la 
charge  du  pupille,  si  le  compte  est  définitit.  Lorsqu'il  ne 
l'est  pas,  on  pense  que  les  frais  peuvent  être  à  la  charge  du 
tuteur;  par  exemple,  s'il  rend  compte  à  la  suite  de  sa  desti- 
tution. 

En  avancera  les  frais.  Le  pupille  n'a  encore  rien  dont  il 
.puisse  disposer. 

Justifiées.  Il  n'est  pas  exigé  qu'elles  le  soient  par  écrit.  Une 
;  infinité  de  petites  dépenses  ne  pourraient  pas  l'être. 

Sera  utile.  Il  suffit  que  l'objet  de  ces  dépenses  ait  été  utile 
dans  le  principe.  Si  quelque  éve'nement  postérieur  l'a  rendu 
inutile,  le  tuteur  ne  doit  pas  en  répondre. 

472-  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
Voyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

-  Tout  traité.  —  Question.  La  disposition  du  présent 
article  s'applique-i-elle  aux  actes  autres  que  les  traités  rela- 
tifs aux  comptes  de  la  tutelle  et  spécialement  au  contrat  de 
vente  dun  objet  particulier?  La  cour  suprême  a  consacré  la 
|  négative  :  «  Considérant  que  l'article  472  ne  reçoit  aucune 
application  au  contrat  de  vente  d'un  objet  particulier  et  in- 
dépendant du  compte  de  tutelle;  qu'il  se  trouve  en  effet  à 
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la  section  intitulée  des  comptes  de  tutelle,  et  qu'il  résulte 
de  son  texte ,  autant  que  de  la  place  qu'il  occupe ,  qu'il  n'a 
pour  objet  que  de  proscrire  tous  les  traités,  tous  les  actes, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent,  qui  ont  pour 
but  de  soustraire  le  tuteur  a  l'obligation  légale  de  rendre 
compte;  que  tous  les  actes  qu'il  opposerait  au  mineur,  de- 
venu majeur,  pour  paralyser  l'action  que  ce  dernier  inten- 
terait à  l'effet  d'obtenir  ce  compte ,  sont  frappés  de  nullité 
par  la  loi,  s'ils  n'ont  pas  été  précédés  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  de  pièces  justificatives;  mais 
que  là  se  borne  l'application  de  l'article  472,  et  qu'au  besoir 
on  en  trouverait  une  nouvelle  preuve  dans  l'article  2045,  oî 
le  législateur  ne  soumet  aux  conditions  de  l'article  472 ,  qu< 
les  transactions  que  le  tuteur  fait  avec  le  mineur,  devem 
majeur,  sur  le  compte  de  tutelle;  d'où  il  résulte  la  consé- 
quence que,  sur  toute  autre  matière,  les  transactions  qu 
pourraient  intervenir  entre    eux   auraient  la  même    fore 
qu'entre  tous  autres  majeurs  et  personnes  jouissant  de  leur 
droits;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  22  mai  1822  et  du  1er  juii 
4847,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1822,  I,  287,  et  1847,  I,  204 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  d 
4  0  mars  1857.  (Sirey,  58,  II,  413.)  Le  même  principe  a  et 
appliqué  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question 
Cette  prohibition  s'étend-elle  à  l'obligation  souscrite  par  i 
mineur  devenu  majeur,  solidairement  avec  son  tuteur,  a 
profit  d'un  tiers  de  bonne  foi,  avec  subrogation  dans  l'hypc 
thèque  légale  de  ce  mineur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  ' 
négative:  vc  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  472  C.  civ.  porl 
que  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
mineur  devenu  majeur  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  . 
reddition  du  compte  de  tutelle;  mais  attendu  que  les  terme: 
ainsi  que  l'esprit  de  cet  article,  ne  s'appliquent  qu'à  d( 
actes  qui  se  rattachent  à  la  gestion  tutélaire;  attendu  qu< 
dans  l'espèce,  il  s'agissait,  non  d'un  acte  de  cette  natun 
mais  d'une  obligation  solidaire  souscrite  par  la  tutrice 
par  sa  pupille  devenue  majeure ,  au  profit  d'un  tiers  de  boni 
foi,  avec  subrogation   par  celle-ci  dans  son  hypothèqi 
légale  sur  les  biens  de  sa  tutrice;  rejette,  »  etc.  (Arrête 
10  avril  1849,  ch.  req.  Dali.,  année  1849,  I,  405.)  Voije 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour- de  Bourges  du  î 
février  4852.  (Sirey,  52,  II,  645.) —  Question.  L'action  i 
nullité  d'un  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  d 
venu  majeur,  avant  que  ce  traité  ait  été  précédé  de  la  redd 
tion  d'un  compte  de  tutelle,  est-elle  soumise,  non  paint  à  I  < 
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çription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  4304,  laquelle  ne 
menée  à  courir  que  du  jour  du  traité,  mais  à  la  prescrip- 
lon  de  dix  ans  établie  par  l'art.  475,  pour  l'action  du  mineur 

nire  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  tutelle,  laquelle 
\mmence  à  courir  du  jour  de  la  majorité?  La  cour  de  Douai 
établi  l'affirmative  ;  «  Considérant  que  si  l'art.  475  C.  civ. 

t  une  sanction  nouvelle  de  l'obligation  imposée  au  tuteur 
î  rendre  le  compte  de  tutelle  au  mineur  devenu  majeur,  qui 
ïut  l'inquiéter  à  ce  sujet  pendant  une  longue  période  de 
imps,  ce  même  article  doit  aussi  le  protéger  après  ce  temps 
{pire  contre  toute  demande  se  rattachant  à  son  administra- 
on  ;  que  vainement  on  prétendrait,  d'après  l'article  4304 
udit  Code,  que  les  dix  ans  ne  doivent  courir  que  du  jour 

s  traités  passés  après  la  majorité;  qu'en  effet  cet  article 
;t  applicable  aux  obligations  en  général ,  tandis  que  Tar- 
de 475  règle  exceptionnellement  le  cas  particulier  pour 
quel  une  dérogation  a  paru  nécessaire;  que,  s'il  pouvait  en 
,re  autrement,  l'action  en  nullité  formée  par  le  pupille  de- 
nu  majeur  serait  sans  objet,  puisque,  d'une  part,  il  atta- 
uerait  1  acte  comme  n'ayant  pas  été  précédé  d'un  compte 
e  tutelle,  et  que,  de  l'autre,  il  serait  sans  action  contre 

tuteur  pour  obtenir  ce  compte,  et  qu'il  en  résulterait 
ocore  cette  conséquence  étrange  que  le  tuteur  qui  aurait 
ansigé  avec  le  mineur  devenu  majeur  serait  soumis  à 
ne  plus  longue  responsabilité  que  le  tuteur  qui  n'aurait 
as  transité,  »  etc.  (Arrêt  du  26  novembre  4844.  Sirey,  43, 

,453.) 

Entre  le  tuteur.  La  cour  d'Agen  a  jugé  que  le  père  admi- 
istrateur  légal,  pendant  son  mariage,  des  biens  de  ses 
nfants  mineurs  est  soumis  uniquement,  pour  cette  admi- 
istration,  aux  règles  du  droit  commun  et  non  aux  règles 
péciales  que  la  loi  prescrit  pour  protéger  les  intérêts  du 
upiile  envers  son  tuteur  ;  ainsi  un  traité  intervenu  entre  un 
ère  administrateur  et  ses  enfants  mineurs  n'est  pas  nul 
our  n'avoir  pas  été  précédé  d'un  compte  de  gestion  rendu 
vec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  472  pour  les  cas  de 
Jtelle.  (Arrêt  du  47  mars  4  854.  Sir.,  t.  54,  II,  753.)  Voyez, 
ans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  9  novembre 
864.  (Sirey,  65,  II,  404.) 

Sera  nul.  —  Question.  Le  traité  intervenu  avant  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle  entre  le  tuteur  et  le  pupille  depuis 
mgtemps  devenu  majeur  et  agissant  en  parfaite  connaissance 
e  ses  droits  et  de  sa  position  à  l'égard  de  son  tuteur,  est-il 
■ul,  même  s'il  a  été  exécuté  volontairement  par  le  pupille? 
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La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'article  475 
Code  civil;  attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  doit  sans 
doute  s'appliquer  seulement  aux  traités  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  les  actes  ou  les  droits  qui  ont  rapport  à  la  tu- 
telle, mais  que,  pour  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi 
soit  reconnue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  traité  ait  poui 
objet  la  totalité  des  droits  du  pupille;  qu'il  suffit  en  con- 
séquence que,  comme  dans  les  laits  de  la  cause,  le  traité  ait 
eu  pour  objet  la  cession  par  le  pupille  des  droits  successifs 
ou  de  partie  des  droits  successifs  qui  peuvent  lui  appartenir 
dans  une  succession  à  lui  échue ,  et  dont  le  tuteur  a  eu  l'ad- 
ministration et  doit,  en  conséquence,  rendre  compte;  que 
l'action  en  nullité  n'étant  ouverte  qu'après  la  majorité  du  pu- 
pille, elle  peut  être  exercée  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a 
pas  été  rendu,  et  quel  que  soit  l'âge  du  pupille,  à  moins  que 
cette  action  n'ait  été  légalement  prescrite;  qu'elle  ne  peut 
cesser  d'exister  par  la  connaissance  que  le  pupille  devenu 
majeur  pouvait  avoir  de  ses  droits  et  de  sa  juste  position  à 
l'égard  du  tuteur,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  472  C.  civ., 
la  présomption  légale  de  cette  connaissance  de  ses  droits 
n'existe,  pour  le  pupille  devenu  majeur,  que  par  le  fait  même 
de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  détaillé,  et  accompagna 
de  la  remise  des  pièces  justificatives;  que  l'exécution  donnét 
au  traité  n'en  change  pas  le  caractère,  le  vice  dont  l'acte  lui- 
même  est  atteint  se  communiquant  aux  actes  d'exécution, 
tant  que  la  cause  en  subsiste  ;  que  l'action  en  nullité  de  et 
traité  ne  saurait  en  être  prescrite  tant  que  l'action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  n'esi 
pas  prescrite  elle-même  par  le  laps  de  temps  déterminé  par 
l'art.  475  C.  civ.;  que  celte  prescription  ne  peut  être  invoqué* 
dans  les  faits  de  la  cause;  qu'en  effet,  d'une  part,  etc.; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  5  juin  1850,  chamb.  civile.  Sir.,  50, 
1,714.) 

Un  récépissé.  C'est-à-dire  un  reçu. 

De  Voyant  compte.  On  nomme  ainsi  celui  auquel  le  compte 
est  rendu,  parce  qu'il  entend  le  compte. 

Dix  jours  au  moins.  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le 
délai  de  dix  jours  est  un  délai  franc  dans  lequel  ne  sont  compris 
ni  le  jour  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ni  la  remise 
des  pièces  justificatives,  ni  celui  de  l'apurement  du  compte. 
(Arrêt  du  29  juin  1857.  Sirey,  57,  II,  664.)  On  veut  que  le 
pupille,  avant  de  passer  aucun  traité  avec  son  tuteur,  ait  eu 
le  temps  d'examiner  ses  affaires,  afin  que  celui-ci  ne  puisse 
abuusr  de  la  connaissance  qu'il  en  aurait  seul  pour  l'induire 
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lin  erreur.  Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  l'incapacité  de 
raiier  avec  le  mineur  devenu  majeur,  avant  les  dix  jours  qui 
Bmivront  la  reddition  du  compte  détaillé  de  la  tutelle  étabiie 
lj>ar  l'article  472  Code  Napoléon  contre  le  tuteur,  ne  s'ap- 
Illique  pas  aux  héritiers  de  ce  dernier;  le  traité  intervenu 
Jjiitre  eux  et  l'ex-mineur  est  donc  valable.  (Arrêt  du  49 
i  iai  1863.  Sirey,  t.  63,  I,  305.)  M  en  serait  de  même  du 
|  «raité  intervenu" entre  le  tuteur  et  les  héritiers  du  pupille. — 
•  Question.  Le  tuteur  peut-il  invoquer,  pour  obtenir  la  nul- 
'  lité  d'un  traité  passé  entre  lui  et  le  pupille,  l'inobservation 
\les  formalités  prescrites  par  notre  article?  Non,  aux  termes 
]  Jle  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  Montpellier  :  «  Attendu  que, 
i  il'après  le  Code  civil  comme  d'après  les  anciens  principes, 
i  |e  mineur  devenu  majeur  est  censé  encore  mineur  vis-à-vis 
r  |le  son  tuteur  tant  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  rendu  le  compte 
[lie  tutelle;  qu'ainsi  c'est  en  faveur  du  mineur  seul  qu'est 
Mréservée  l'action  en  nullité  de  la  transaction  intervenue  sur 
|  ce  compte,  si  les  conditions  imposées  par  l'article  472  du 
i  iCode  civil  n'ont  pas  été  remplies;  que,  dès  lors,  le  tuteur  est 
•  mon  recevable  à  invoquer  le  défaut  de  remise  à  laquelle  il 
Mêlait  assujetti,  pour  se  créer  un  moyen  de  nullité  contre  l'acte 
I  qu'il  a  volontairement  consenti.  «(Arrêt du  20  janvier  \ 830. 
|  Sirey,  30,11,421.) 

473-  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles 
seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contesta- 
tions en  matière  civile. 

=  Poursuivies.  Elles  doivent  toujours  l'être  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déiérée,  puisque  c'est  à  ce 
tribunal  que  le  compte  est  rendu  (art.  471  C.  civ.  ;  527  C   de 

jprocéd.). 

;  474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte.  —  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au 
jtuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

=  Ce  reliquat.  On  nomme  ainsi  la  somme  qui,  une  fois 
|le  compte  anèié,  reste  due,  soit  par  le  tuteur  au  pupille 
isoit  pnr  le  pupille  au  tuteur.  Si  le  pupille  est  encore  mineur' 
le  compte  ne  peut  être  arrêté  par  la  fixation  de  ce  reliquat 
quau  moyen  d'un  jugement  ou  d'une  transaction  passée 
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conformément  à  l'articie  467  ;  mais  si  le  pupille  est  majeur, 
le  compte  peut  être  arrêté,  dans  quelque  forme  que  ce  soit, 
dix  jours  après  qu'il  a  été  rendu  avec  les  pièces  justificatives 
{art.  472). 

Sans  demande.  On  a  dérogé  à  ce  principe  que  les  sommes 
dues  ne  portent  intérêt  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
(art.  1154),  parce  qu'il  est  impossible  que  le  tuteur  ignore 
qu'il  doit  ce  reliquat,  et  que.  s'il  ne  le  paye  pas,  c'est  qu'ap- 
paremment il  a  employé  la  roose  à  son  profit.  D'ailleurs,  on 
n'a  pas  voulu  obliger  un  pupille  à  user  contre  celui  qui  a  été 
son  tuteur,  et  auquel  il  doit  «le  la  déférence,  de  moyens  ri- 
goureux, tels  qu'une  sommation.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
qu'il  n'en  est  plus  alors  comme  dans  le  temps  de  la  tutelle 
(art.  455),  et  que  ces  intértl$  ne  produisent  pas  eux-mêmes 
des  intérêts  de  plein  droit;  mais  bien  par  une  demande  ju- 
diciaire ou  une  convention  spéciale,  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  (article  1454). 
—  Le  tuteur  pourrait  être  contraint,  même  par  corps,  à 
payer  le  reliquat  (art.  126  Code  de  procéd.).  —  Question. 
Devrait-on  appliquer  la  présente  disposition  aux  sommes  d  nt 
un  tuteur  de  bonne  foi  serait  reconnu  débiteur  sur  une  de- 
mande en  rectification  de  compte?  La  cour  de  Douai  a  con- 
sacré la  négative  :  «  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  réclamés; 
considérant,  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent 
pas  d'assimiler  ici  le  tuteur  à  un  détenteur  négligent  ni  de 
mauvaise  foi  des  deniers  pupillaires;  qu'il  ne  peut  être  fait, 
par  suite,  application  au  cas  particulier  de  l'art.  456  Cod. 
civil;  qu'il  en  eA  de  même  de  l'article  474  dudit  Code,  puis- 
qu'il ne  s'agit  aucunement  ni  de  reliquat  de  compte,  de  somme 
déterminée  dont  le  tuteur  ait  été  constitué  débiteur  envers 
ses  pupilles,  mais  d'une  demande  en  rectification  de  compte 
qui  n'a  fixé  la  dette  et  opéré  la  mise  en  demeure  qu'à  partir 
du  jour  où  elle  a  été  introduite;  qu'ainsi  les  intérêts  de  la 
somme,  objet  de  la  condamnation,  ne  peuvent  être  alloués 
qu'à  compter  de  la  demande.  »  (Arrêt  du  19  juin  1835.  Dali., 
année  1835,  11,  135.)  —  Question.  L'obligation  de  faire 
emploi  des  deniers  pupillaires  existe-t-elle  pour  le  tuteur  même 
dans  l'intervalle  qui  s  écoule  entre  le  jour  où  le  mineur  atteint 
sa  majorité  et  la  reddition  de  compte  de  tutelle,  et  par  suite, 
doit  il  les  intérêts  des  sommes  non  employées  pendant  ce  même 
espace  de  temps?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que,  d  après  l'ancien  droit  français,  non 
abrogé  en  ce  point  par  aucune  aisposition  des  lois  nouvelles, 
la  tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu 
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compte;  que  le  tuteur  reste  notamment  soumis  à  l'obligation 
de  foire  emploi  des  deniers  pupillaires  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  l'avènement  du  mineur  à  sa  majorité  et  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  et  que  par  suite  les  intérêts  de 
ces  deniers  sont  une  des  charges  de  son  compte,  sans  qu'il 
ait  été  besuin  d'une  demande  judiciaire  pour  les  faire  courir; 
attendu  que  l'art.  474  C.  civ.,  invoqué  par  la  cour  d'appel, 
régit  à  la  vérité  un  autre  cas,  mais  qu'il  n'a  rien  de  contraire 
ni  d'incompatible  avec  les  considérations  qui  précèdent,  les- 
quelles justifient  pleinement  l'arrêt  attaqué;  rejette,»  etc. 
(Arrêt  du  28  nov.  '1842.  Sir.,  43,  I,  323.) 

Du  jour  de  la, sommation.  On  rentre  ici  dans  la  règle  gé- 
nérale; car  aucun  égard  particulier  n'empêche  le  tuteur  d'exi- 
ger par  les  voies  de  droit  ce  qui  lui  est  dû.  —  Question.  Le 
tuteur  a-t-il  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  son  pupille  sans  autorisation?  La. cour  de  Lyon  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  la  loi  ne  les  accorde  pas  ; 
que  le  tuteur  ne  peut  emprunter  au  nom  du  mineur  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille;  que  lui  ac- 
corder I  intérêt  des  avances  qu'il  ferait  serait  légitimer  un 
emprunt  indirect  fait  sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille, 
qui  ne  doit  grever  le  mineur  d'une  dette  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause  et  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources 
personnelles;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  celte  dépense,  soit  pour  cette  ,| niée,  soit  pour 
les  années  ultérieures.»  (Arrêt  du  6  février  4835.  Dali.,  ann. 
4  835,  11,140.) 

475-  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rela- 
tivement aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité. 

=  Relativement  aux  faits  de  la  tutelle.  Par  exemple ,  les 
actions  qui  auraient  pour  but  de  faire  rendre  compte  au  tu- 
teur, de  critiquer  quelque  partie  de  sa  gestion,  de  lui  faire 
payer  des  dommages-intérêts  pour  quelque  faute  ou  quelque 
négligence.  On  n'a  pas  voulu  que  le  tuteur,  qui  a  rempli 
gratuitement  une  charge  déjà  si  onéreuse,  fût  exposé  à  des 
actions  pareilles  pendant  plus  de  dix  ans,  parce  que  les  ti- 
tres, les  papiers  qui  viennent  a  l'appui  de  son  compte,  et 
qui  sont  toujours  détaillés  et  volumineux,  ne  peuvent  se  gar- 
der exactement  pendant  un  si  long  temps.  Mais  une  fuis  que 
le  compte  a  été  rendu  et  le  reliquat  déterminé,  les  actions  du 
pupille  contre  le  tuteur,  par  exemple  pour  demander  le  paye- 
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ment  de  reliquat,  la  nullité  d'un  traité  passé  en  contraven- 
tion à  l'art.  472,  ne  sont  plus  relatives  à  des  faits  de  tutelle, 
et  l'on  rentre  pour  les  prescriptions  dans  les  règles  générales, 
c'est-à-dire  ordinairement  trente  ans  (art.  2262,  2274).  — 
La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle 475  ne  s'applique  qu'aux  faits  résultant  de  la  tutelle 
et  non  à  ceux  qui  lui  sont  antérieurs  et  qui  engendrent  des 
droits  en  dehors  de  la  tutelle.  Ainsi  un  mineur  devenu  ma- 
jeur est  recevable,  même  après  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans  écoulés  depuis  sa  majorité,  à  demander  à  son  père,  qui  a 
été  son  tuteur,  la  liquidation  de  la  société  d'acquêts  ayant 
existé  entre  celui-ci  et  sa  femme  prédécédée.  (Arrêt  du  40 
décembre  4  859.  Sir.,  60,  II,  615.)  —  Question.  L'action 
en  redressement  du  compte  de  tutelle  se  prescrit-elle  par  dix 
ans ,  comme  les  autres  actions  du  mineur  contre  son  tuteur, 
ou  par  trente  ans,  comme  l'action  en  révision  de  compte  en 
général  pour  erreurs  ou  omissions?  La  cour  de  Metz  a  jugé 
que  la  prescription  était  dans  ce  cas  de  trente  ans,  par  le 
motif  que,  si  l'action  en  reddition  de  compte  prend  sa  source 
dans  l'administration  du  tuteur,  l'autre  naît  des  vices  du 
compte,  qui  est  nécessairement  postérieur  à  celle  adminis- 
tration, f  Arrêt  du  10  juillet  4  821.  Sirey,  24,  II,  162.)  —  Lu 
cour  de  Lyon  a  consacré  la  même  doctrine.  (Arrêt  du  21  jan- 
vier 4854.  Sirey,  55,  II,  369.)  Le  même  arrêt  a  décidé  que 
la  prescription  de  l'action  en  redressement  de  compte  court, 
quand  il  s'agit  d'omissions,  non  du  jour  du  compte,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  de  calcul  ou  doubles  emplois,  mais 
du  jour  même  de  l'exigibilité  de  la  créance  omise;  et, 
conséquemment,  en  matière  de  tutelle,  du  jour  où  la  tutelle 
a  pris  fin.  (Arrêt  du  21  janvier  4  854.  Sir.,  t.  55,  II,  369.)  — 
La  cour  de  Poitiers  a  consacré,  au  contraire,  l'opinion  que 
l'action  en  redressement  se  prescrit  également  par  dix  ans: 
«  Attendu  que  Chevallier-Puilboreau  demande  en  détinitive 
qu'un  nouveau  compte  de  tutelle  soit  rendu  par  les  sieur  et 
dame  Pellier,  et  que,  dans  ce  nouveau  compte,  les  erreurs, 
omissions,  faux  et  doubles  emplois  commis  dans  la  sentence 
arbitrale  de  4  822,  et  dans  les  actes  qui  l'ont  précédée  ou 
suivie,  soient  relevés  et  réparés;  attendu  que,  d'après  les 
ni  positions  de  l'article  475  du  Code  civil,  toute  action  du 
mineur  contre  son  tuteur  relativement  aux  faits  de  tutelle  se 
prescrit  par  dix  années  à  compter  de  la  majorité;  que  cet  ar- 
ticle doit  être  appliqué  aux  demandes  relatives  aux  omissions 
que  l'on  aurait  commises  dans  un  compte  de  tutelle  comme  à 
l action  en  compte  de  tutelle  elle-même,  que  du  principe 
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contraire  résulterait  celte  étrange  inconséquence  que  le  droit 
du  mineur,  pour  obtenir  l'entier  compte  de  tutelle ,  durerait 
dix  ans,  tandis  que  la  faculté  de  faire  réparer  une  erreur,  une 

!  omission  ou  un  oubli  pourrait  être  exercée  pendant  trente  ans. 

:  (Arrêt,  du  20  août  1850.  Sirey,  51 ,  II,  4  08.)  —  La  cour  su- 
prême a  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  dont  parle  l'ar- 
ticle 475  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  rectification  d'une 
omission  commise  dans  le  compte  de  tutelle  lorsque  cette 
omission  a  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  du  tuteur  : 
la  prescription  ne  court  dans  ce  cas  que  du  jour  où  le  dol  et 
la  fraude  ont  été  découverts,  aux  termes  de  l'art.  4304.  (Arrèrj 
du  1er  déc.  1856,  ch.  req.  Sir.,  57, 1,  845.)  C'est  la  prescription 
de  trente  ans  qu'il  faudrait  appliquer  à  une  action  qui  aurait 
commencé  avant  la  tutelle;  par  exemple,  si  le  tuteur,  avant 
d'avoir  cette  qualité,  était  détenteur  d'un  bien  appartenant 
au  pupille.  —  Mais  il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante que  l'hypothèque  légale  du  mineur  survit  au  compte  de 
tutelle  même  soldé,  pour  tous  les  redressements  de  compter 
dans  les  dix  ans  qui.  suivent  la  majorité.  (Arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  21  février  4838.  Sirey,  38,  I,  493,  et  du 
48  août  1840.  Sirey,  40. 1,  795.)  —  On  pense  communément 
que  la  prescription  de  dix  ans,  qui  court  contre  le  pupille, 
court  aussi  contre  le  tuteur,  et  que  celui-ci,  au  bout  de  dix 
ans,  ne  pourrait  plus  assigner  le  pupille  pour  qu'il  eût  à  re- 
cevoir son  compte.  Il  existe  en  ce  sens  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  chambre  des  requêtes,  du  4  0  janvier  4821.  et 
de  la  cour  de  Paris  du  44  juillet  4864  (Dali'.,  4847,  II,  66, 
et  Sirey,  65,  II,  252.  Cependant  la  lettre  de  la  loi  qui  parle 
de  l'action  du  pupille  contre  le  tuteur  est  contraire  à  cette 
opinion.  Voyez  en  ce  dernier  sens,  Lyon,  44  janvier  4862. 
Sirev,  62,  il,  303.  —  question.  Les  divertissements  ot* 
recels  commis  par  l'époux  survivant  dans  l'inventaire  dressé- 
après  le  décès  de  son  conjoint  et  au  préjudice  des  enfants  mi- 
neurs dont  il  est  tuteur  constituent-ils  des  faits  de  tutelle,  et, 
en  conséquence ,  l'action  qui  en  résulte  est-elle  soumise  à  la 
prescription  drrennale,  et  non  à  la  prescription  trentenaire? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  action  n'était  prescrite 
que  par  trente  ans  :  «  Vu  l'art.  2262  du  C.  civ.  ;  attendu  que  les 
divertissements  ou  recels  commis  par  l'époux  survivant,  étant 
indépendants  de  la  minorité  ou  de  la  majorité  des  héritiers 
de  l'époux  prédécédé,  ne  constituent  pas  nécessairement  des 
faits  de  tutelle  relativement  auxquels  toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  ma- 
jorité du  pupille  ;  que  l'action  autorisée  par  l'art.  1 477  C.  civ. 
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n'étant  soumise  à  aucune  prescription  particulière,  ne  peut 
être  éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire,  conformément 
à  l'art.  2262  C.  civ.;  attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et 
en  déclarant  l'action  des  demandeurs  en  cassation  prescrite 
comme  ayant  été  intentée  plus  de  dix  ans  après  la  majorité 
de  la  dame  Lesneven,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  475  G.  civ.  et  expressément  violé  l'art.  2262  du  même 
Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  46  avril  4  851,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  4 «54,  I,  428). 

A  compter  de  la  majorité.  C'est  en  effet  de  ce  moment  qu'il 
peut  agir  par  lui-même,  aussi  les  prescriptions,  en  général, 
sont-elles  suspendues  par  la  minorité.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquerait alors  même  que  ce  serait  par  la  mort  ou  la  des- 
titution du  tuteur  que  la  tutelle  aurait  fini  ;  mais,  si  la  tutelle 
avait  fini  par  la  mort  du  pupille,  le  délai  partirait  à  cette 
époque  à  l'égard  de  ses  héritiers,  car  ils  peuvent  agir  contre  le 
tuteur.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  la  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  le 
mineur  a  été  émancipé,  que  du  jour  de  sa  majorité,  et  non  du 
jour  de  son  émancipation.  (Arr.  du  9  janv.  1860.  Sir.,  60,  II, 
61 2).  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  à 
laquelle  est  soumise  l'action  en  nullité  d'un  compte  de  tutelle 
rendu  sur  des  bases  erronées  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'erreur  a  été  reconnue,  conformément  au  principe 
général  de  l'art.  4304  C.  N.;  elle  ne  court  pas  à  partir  de  la 
majorité,  suivant  la  règle  spéciale  de  l'art.  475,  même  code. 
(Arrêt  du  4  0  août  4  864.  Sirey,  64,  II,  286.)  —  Qcsstioib. 
La  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
est-elle  interrompue  soit  par  la  demande  en  nullité  d'un  traité 
intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  soit  par 
la  procédure  et  le  jugement  sur  cette  demande  ?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  d'abord  que,  de 
l'aveu  de  toutes  les  parties,  il  n'existe  de  la  part  des  défen- 
deurs éventuels,  ou  de  ceux  qu'ils  représentent,  aucune  recon- 
naissance expresse  qu'ils  aient  entendu  interrompre  la  pres- 
cription qui  courait  à  leur  profit;  attendu,  en  second  lieu, 
qu'une  reconnaissance  tacite  ne  pourrait  s'induire  contre  eux 
que  de  faits  ou  actes  qui  établiraient  de  leur  part,  de  manière) 
à  ne  permettre  aucune  interprétation  différente,  l'intention  de! 
renoncer  à  la  partie  de  la  prescription  déjà  acquise;  attendu 
que  l'on  ne  peut  considérer  comme  tels,  dans  l'espèce,  ni  le 
silence  des  défendeurs  éventuels  sur  la  prescription,  alors  que 
l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  qui  seule  aurait 
pu  donner  lieu  d'invoquer  la  prescription,  n'était  pas  intentée, 
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hi  l'éxecution  par  eux  consentie  du  jugement  du  9  avril  4839;. 
Mors  que  ce  jugement  ne  portail  aucune  disposition  relative 
ludit  compte,  et  que  dans  le  traité  de  4845  lui-même,  inter- 
venu après  expertise  préalable,  et  contenant  transaction  sur 
ious  les  droits  des  parties,  elles  ne  se  sont  occupées  du  compte 
i!e  tuielle  que  pour  reconnaître  qua  cet  égard  toute  action 
Etait  prescrite  ;  qu'ainsi  il  n'existe  dans  l'espèce  aucune  renon- 
ciation tacite;  attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  dans  son 
'irrêt  que,  dppuisla  majorité  de  la  femme  Valette,  c'est-à-dire 
iiepuis  1827  jusqu'en  1845,  aucun  acte  n'avait  eu  pour  effet 
^'interrompre  ou  de  suspendre  la  prescription  de  l'action  en 
-eddition  de  compte  de  tutelle,  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune 
loi  et  s'est,  au  contraire,  conformée  aux  vrais  principes  de  la 
natière;  qu'il  est  dès  lors  superflu  d'examiner  hypothétique- 
ment  à  partir  de  quelle  époque  la  prescription  aurait  pu  être 
Interrompue  par  le  jugement  du  9  avril  1839.  et  si,  à  cet 
kard ,  le  motif  de  L'arrêt  attaqué  serait  conforme  aux  règles 
|iu  droit;...  rejette.»  etc.  (Arrêt  du  1er  mai  4850,  ch.  req. 
5  rey,  50, 1,  542.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'art.  473 
l'est  pas  applicable  à  l'action  formée  par  le  tuteur  en  récep- 
ion  du  compte  de  tutelle  :  cette  action  n'est  soumise  qu'à 
a  prescription  de  trente  ans.  (Arrêt  du  41  janvier  4862. 
strêy,  62,  II ,  305.)  —  Çuestion.  Cette  prescription  de  dis 
ms,  qui  court  à  partir  de  la  majorité  du  pupille,  est-elle 
ipplicable  à  l'action  formée  par  le  tuteur  contre  le  mineur  en 
'emboursemrnt  de  sommes  par  lui  avancées  pendant  la  intelle? 
La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
jette  prescription  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'affranchir 
e  tuteur  de  toute  demande  à  raison  des  sommes  reçues  en 
;ette  qualité  ;  qu'elle  s'applique  aux  deux  éléments  du  compte 
de  tutelle,  aux  recettes  et  aux  dépenses,  et  met  ainsi  ?8 
mineur  à  l'abri  des  réclamations  élevées  par  le  tuteur  relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle;  que  les  obligations  du  tuteur 
Jet  du  mineur  sont  corrélatives,  ainsi  que  les  droits  qui 
•en  résultent;  que  si  le  mineur  a  l'action  directe  procédant» 
tde  la  tutelle,  le  tuteur  a  de  son  côté  l'action  contraire,  les- 
quelles sont  régies  par  les  mêmes  principes;  que  l'une  de 
jces  actions  ne  peut  donc  subt-ister  quand  l'autre  est  prescrite; 
ique  l'on  ne  peut  admettre  que  le  tuteur  puisse  avoir  pendant; 
ipius  de  dix  ans  le  droit  d'élever  des  réclamations  contre  le 
•  mineur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  lorsque  celui-ci, 
pat  ''expiration  de  ce  délai,  serait  non  recevable  à  opposer, 
ien  compensation,  les  sommes  qui  auraient  été  reçues  pour 
lui;  que  la  prescription  établie  par  l'art.  475  G.  N.  est  fondée 
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sur  la  présomption  que  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu ,  et 
par  suite,  sur  ce  que  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur 
auraient  reconnu  par  leur  silence  ne  rien  se  devoir  récipro- 
quement; que  c'est  donc  à  tort  que  la  réclamation  d"Hour- 
3ier  contre  Cordier  a  été  admise;  inûra>e,  eLc.  »  (Arrêt  du 
U  juillet  4864.  Sirey,  65,  II,  202.) 

CHAPITRE  III. 

De  l'Émancipation. 

=  L'émancipation  est  un  acte  qui  donne  à  un  mineur  le 
droit  de  se  gouverner  lui-même  et  d'adminnirer  ses  biens, 
dans  les  limites  posées  par  la  loi. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  k 
mariage. 

=  Par  le  mariage.  Cette  émancipation  n'a  pas  besoin  defre 
exprimée  :  en  consentant  au  mariage,  les  parents  du  mineun 
ont  nécessairement  consenti  à  ce  qu'il  pût  gouverner  lui  même 
sa  famille.  Cette  émancipation  se  nomme  tacite.  —  Questiobj., 
Cette  émancipation  cesse-t-elle  si  la  femme  qui  s'était  Mariée 
avant  l'âge  requis  pour  l'émancipation,  dément  veuve  n'ayant! 
pas  encore  atteint  sa  majorité?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré la  négative  :  «Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  476 
du  Code,  le  mineurest  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage; 
que  cet  article,  le  seul  qui  prononce  sur  l'émancipation  par 
mariage,  la  confère  sans  condition,  ni  terme,  ni  réserve,  et 
par  conséquent  d'une  manière  absolue  et  irrévocable  ;  qu'ainsi 
elle  est  acquise  au  mineur  qui  se  marie,  soit  qu'il  ait  l'âge 
fixé  par  la  loi  pour  former  cette  union,  soit  que,  plus  jeune, 
il  la  contracte  avec  dispense  du  gouvernement,  et  qu'elle  lui 
est  acquise  non-seulement  pendant  la  durée  du  mariage,  mais 
même  après  sa  dissolution,  quoique  alors  il  soit  encore  en  mi- 
norité; d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  demoiselle  Duserre 
avait  cessé  d'être  émancipée  en  devenant  veuve,  et  qun  par 
suite  elle  était  alors  rentrée  de  plein  droit  sous  la  tut  Ile  de 
son  père,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  476  du  Code  civil; 
(Arrêt  du  21  fév.  4821,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  4821,  I,  477. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  éman- 
cipé par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lors- 
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qu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus.  —  Cette 
émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier, 

=  A  défaut  de  père.  C'est-à-dire  si  le  père  est  mort  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  à  cause  de  son  absence 
ou  de  son  interdiction.  Quelques  auteurs  contestent  à  la  mère 
le  droit  d'émanciper  dans  ces  deux  cas.  Cependant,  en  obser- 
vant qu'elle  pourrait  consentir  au  mariage  fart.  149),  acte 
bien  plus  important,  et  qui  entraîne  toujours  l'émancipation; 
en  comparant  avec  notre  article,  l'article  173,  qui  dit  :  «Le 
père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère...  peuvent  former  opposi- 
tion ,  »  on  voit  évidemment  que  la  mère  doit  avoir  le  droit 
li'émanciper.  —  Question.  Le  père  ou  la  mère  destitués  de  la 
tutelle  ont-ils  encore  le  droit  d'émanciper  leurs  enfants?  Dé- 
pouillés du  droit  d'administrer  la  personne  et  les  biens  de  ces 
mêmes  enfants,  comment,  observe-t-on,  pourraient-ils  l'ac- 
corder à  ces  enfants  eux-mêmes?  Cependant  il  faut  remar- 
quer aussi  qu'ils  conservent  la  puissance  paternelle,  dont 
l'émancipation  est  une  émanation,  et  que  d'ailleurs  l'art.  477 
ne  distingue  pas  :  or  Ubi  1er  von  distinguit,  7iPcnos  distin- 
guera debemus.  C'est,  au  reste,  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Bordeaux,  relativement  à  une  mère  privée  de  la  tutelle 

Four  inconduite.  (  Arrêt  du  7  janvier  1852.  Sirey,  52, 
,1,  276.)  Le  même  arrêt  décide  qu'il  appartient  au  juge 
de  s'opposera  l'émancipation,  si  elle  n'a  eu  pour  but  que 
d  éluder  les  effets  de  la  destitution.  Voyez  aussi  un  arrêt 
du  la  cour  de  Caen,  du  4  décembre  1867.  Sirey,  68, 
11,  228.  —  QuEîTioar.  Les  pères  et  mères  naturels  ont- 
ils  droit  d'émanciper  leurs  enfants?  La  cour  de  Limoges  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  que  pour  se  fixer  sur  la 
question  de  savoir  si  Marie  Jabely  a  pu  émanciper  Adélaïde, 
sa  fille  naturelle,  il  est  inutile  d'examiner  si  elle  a  été  ou  non 
sa  tutrice  légale,  parce  qu'il  est  constant  en  principe  que  le 
pouvoir  de  l'émancipation  n'est  point  exclusivement  attaché 
a  la  qualité  de  tuteur,  mais  bien  à  celle  de  père  ou  de  mère, 
et  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  pouvoir  est  accordé 
par  la  loi  aux  pères  et  mères  naturels  comme  aux  pères  et 
mères  légitimes;  considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la 
législation  actuelle  sur  les  enfants  naturels,  et  des  dispositions 
de  l'article  383,  que  la  loi  a  admis  les  pères  et  mires  naturels 
à  participer  à  la  puissance  paternelle  attribuée  aux  pères  et 
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mères  légitimes;  que  l'émancipation  étant  un  droit  et  une 
conséquence  de  la  puissance  paternelle,  il  en  résulte  que  ce 
droit  est  commun  aux  pères  et  mères  légitimes  et  naturels; 
et  que  ces  inductions  sont  confirmées  par  les  dispositions  de 
l'article  477  du  Code  civil,  qui,  par  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions, n'établit  aucune  différence  entre  les  pères  et  mères 
naturels,  par  rapport  au  droit  d'émancipation  ;  qu'on  ne  peut 
supposer  une  exclusion  qui  n'est  pas  prononcée  par  la  loi.» 
(Arrêt  du  2  janv.  4821.  Dali.,  ann.  4  822,  II,  33.) 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être 
émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable.  — 
En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  Je  juge  de  paix, 
comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans 
le  même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. 

=  Dix-huit  ans.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  émanciper 
qu'à  dis-huit  ans.  On  a  craint  que  le  tuteur,  pour  se  libérer 
d'une  charge  pénible,  ne  provoquât  une  émancipation  pré- 
maturée. A  l'égard  du  père  et  de  la  mère,  cette  crainte  pst 
entièrement  dissipée  par  leur  amour  pour  le  mineur,  et  par 
leur  intéièt;  car  l'émancipation  leur  enlève  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfants  (384).  L'émancipation  prévue  par 
les  articles  477  et  478  prend  le  nom  d'émancipation  expresse. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  aliléa 
de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  â  des  degrés 
plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils 
pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet.  —  Le  juge  de  paix 
devra  déférer  à  cette  réquisition. 

I  =  Pourront  requérir.  Personne,  au  contraire,  n'a  le  droit 
de  requérir  l'émancipation  du  mineur  aui  est  sous  la  puis- 
sance de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Devra  déférer  à  cette  réquisition.  Ainsi ,  il  ne  peut  convo- 
quer d'office  le  conseil  de  famille  comme  il  en  a  le  droit  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  406,  421 ,  466.  Le  ministère  public 
n'a  pas  non  plus  ce  droit.  —Notre  article  n'ayant  pas  compris 
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le  mineur  parmi  les  personnes  qui  peuvent  requérir  le  juge  de 
paix,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  pas  cette  faculté,  sauf  à  lui 
à  s'adresser  à  l'un  de  ses  parents  énoncés  dans  l'article;  mais 
ce  n'est  pas  à  lui  à  juger  s'il  est  ou  non  capable  d'être  émancipé. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

=  D'un  curateur.  Le  curateur  est  une  personne  chargée  de 
surveiller  l'administration  du  mineur  émancipé,  de  lui  donner 
des  conseils,  et  de  l'assister  dans  les  actes  importants  de  cette 
administration.  On  dit  assister,  car  les  actes  sont  tous  passés 
au  nom  du  mineur;  le  curateur  n  est  là  que  pour  veiller  à  ce 
qu'on  ne  le  trompe  pas.  —  Question.  Le  compte  de  tutelle 
reiidu  au  mineur  émancipé  doit-il  être,  à  peine  de  nullité, 
apuré  en  justice?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  l'affirmative 
par  le  motif  que  l'émancipation  ne  fait  pas  cesser  la  minorité, 
et  que  l'apurement  un  compte  est  une  espèce  de  transaction 
que  le  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit  de  consentir,  fût-il 
même  assisté  do  son  curateur,  etc.  (Arrêt  du  3  avril  1838. 
Sir.,  38,  II,  423.)  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'opinion  con- 
traire, qui  semble  plus  conforme  aux  principes  de  la  matière 
et  réunir  plus  de  suffrages.  «Attendu  que  l'art.  480,  Code 
civil,  n'exige,  pour  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  d'autre 
assistance  que  celle  du  curateur;  attendu  que,  dans  ce  cas, 
la  dispense  d'intervention  de  la  justice  est  une  conséquence 
naturelle  du  principe  de  capacité,  en  vertu  duquel  le  mineur 
émancipé  peut  administrer  ses  biens  et  recevoir  ses  capitaux 
mobiliers  avec  l'assistance  de  son  curateur,  l'exercice  d'un 
compte  de  tutelle  étant  un  acte  d'administration,  qui,  sauf 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  donne  pour  résultat 
le  payement  ou  la  réception  d'un  capital  mobilier;  attendu, 
dans  le  silence  de  la  loi,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  im- 
poser l'obligation  d'une  formalité  protectrice,  il  est  vrai,  mais 
entraînant  pour  le  mineur  des  frais  considérab'es,  ni  surtout 
pronnn  er  une  nullité  qui  ne  ressortirait  d'aucun  texte;  le 
tribunal  rejette  la  demande  en  reddition  d'un  nouveau  compte 
de  tutelle,  »  etc.  (Arrêt  du  28  août  1844.  Sir.,  44,  II,  577.)  — 
Question.  Le  père  ou  la  incre  qui  ont  émancipé  leur  enfant 
sont-ils  curateurs  légaux  comme  ils  sont  tuteurs  légitimes? 
La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  si  l'ar- 
ticle 390  Code  Napoléon  attribue  au  survivant  des  père  et 
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mère  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés, aucune  disposition  de  loi  ne  reconnaît  la  curatelle 
légale  du  père  qui  a  émancipé  son  enfant  mineur;  que  l'ar- 
ticle 480  du  même  code  veut  au  contraire  que  le  curaleur 
soit  nommé  par  le  conseil  de  famille,  »  etc.  (Arrêt  du  22  dé- 
cembre 4863.  Sirey,  65,  II,  13.)  Mais  le  mari  est  curateur  de 
droit  de  la  femme  mineure  (art.  2208),  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation  (4  février  4868.  Sir.,  68,  I,  444.) 

Nommé  par  le  conseil  de  famille.  Lors  même  que,  contrai- 
rement  à  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Douai  par  l'arrêt,  qui  précède, 
On  prétendrait  que  le  père  ou  la  mère,  tuteurs  naturels,  sont 
curateurs  de  plein  droit  du  fils  qu'ils  émancipent,  il  est  certain 
que,  pour  le  compte  de  tutelle,  le  curateur  doit  toujours  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  Car,  ou  bien  c'est  le  père 
ou  la  mère  qui  déponent  la  tutelle,  et,  dans  ce  cas,  il  faut 
bien  que  le  conseil  de  famille  nomme  un  cuiateur  ad  hoc, 
exprès  pour  recevoir  les  comptes;  ou  bien  c  est  un  autre  que 
le  père  et  la  mèie,  et  alors  le  conseil  de  famille  nomme  le 
curateur.  Si  1  ancien  tuteur  est  choisi  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, il  faut  de  plus  nommer  un  curateur  ad  hoc,  pour  rece- 
voir son  compte.  Au  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  le  compte 
soit  rendu  en  justice,  a  moins  que  les  parties  ne  puissent  s'en- 
tendre sur  les  éléments  qui  le  composent  (art.  473). 

4SI.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
durée  n'excédera  point  net/fans;  il  recevra  ses  revenus, 
en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont 
que  de  pure  administration,  sans  être  restituable  contre 
ces  actes  dans  tous  les  Câà  où  le  majeur  ne  le  gérait  pas 
lui-même. 

=  Neuf  ans.  Lorsqu'un  bail  excède  neuf  ans,  la  jouissance 
d'un  objet,  accordée  à  un  tiers  pendant  un  si  long  temps,  est 
considérée  comme  une  espèce  d'aliénation. 

•Ses  revenus.  Par  exemple,  les  loyers  de  ses  maisons,  le 
fermage  de  ses  biens  ruraux,  les  intérêts  de  ses  capitaux.  Û 
peut  là-dessus  intenter  des  actions  et  y  défendre. 

De  pure  administration.  Par  exemple,  faire  les  travaux  et 
réparations  nécessaires  à  l'entretien  de  ses  pi  opriétés,  pi  en Jre 
ou  donner  à  loyer  ou  à  ferme,  etc. 

Sans  être  restituable.  Sans  pouvoir  demander  la  nullité  de 
ces  actes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  on  un  majeur  le  pourrait  lui- 
même  ;  par  exemple,  en  cas  de  violence  ou  de  dol  (art.  4109). 
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422-  H  rie  pourra  intenter  une  action  immobilière, 

ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un 

capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au 

dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu» 

•=  Une  action  immobilière.  Pour  intester  ces  actions,  il  faut 
au  mimur  émancipa  l'assistance  du  curateur,  qui  ne  pourra 
la  donner  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fdmille,  ce  qui 
résulte  de  l'article  484.  Mais  pour  les  actions  mobilières,  il 
peut  les  intenter  seul  et  y  défenlre. 

Un  capital.  Par  exemple,  s'il  reçoit  d'un  débiteur  une 
somme  de  6  000  francs  qui  lui  produisait  des  intérêts;  ce 
n'est  pas  un  acte  du  pure  administration  ,  le  capital  mobi- 
lier peut  former  quelquefois  toute  la  fortune  du  pupille. 

Sans  l'assistance  de  son  curateur.  Le -curateur  ne  faisant 
que  I'assir-ter,  c'est  en  son  propre  nom  que  le  mineur  éman- 
cipé agit,  et  qu'il  doit  être  actionné  ■  aussi  la  co'ir  sup  ême 
a-t-elle  déclaré  radicalement  nulle  l'assignation  du  mineur 
émancipé,  dans  la  personne  de  son  curateur.  (Arrêt  du  26 
juin  1809.  Dali.  ann.  4809,  II,  483.)  —  La  cour  de  Douai  a 
jugé  que  le  mineur  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
l'aire  commandement  de  payer  un  capital  mobilier  (22  dé- 
cembre 1863.  Sirey,  66,  II,  43).  Suivant  un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  (26"avril  1865.  Sirey,  66,  II,  474).  contraire 
à  la  doctrine  générale,  le  mineur  pourrait  seul  réclamer  un 
capital. 

Surveillera  l'emploi.  L'arrêt  précité  du  22  décembre  4863 
autorise  le  juge  à  surveiller  l'emploi  fait  par  le  curateur. 

433.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra/aire  d'emprunt» 
sous  aucun  prétexte  sans  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

=  Faire  d'emprunts.  Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas, 
comme  pour  le  mineur  en  tutelle  (art.  457),  refuser  son  au- 
torisation, s'il  n'y  a  pas  un  avantage  évident  ou  une  néces- 
sité absolue  à  emprunler  :  il  peut  la  donner  lors  même  qu'il 
n'y  a  pour  le  mineur  émancipé  que  l'espérance  d'un  avantage. 
—  Question.  Lorsqu'une  femme  émancipée  par  le  mariage 
emprunte  en  cédant  une  somme  égale,  à  prendre  dans  ses  re- 
prises avec  subrogation  dans  son  hypothèque  légale,  a-t-elle 
fait  non  une  cession  de  droits  mobiliers  valable  mais  un  em- 
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prunt  nul  comme  contraire  aux  prescriptions  de  l'article  483? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il 
s'agissait  non  de  cession  de  droits  mobiliers,  moyennant  un 
prix;  mais  d'emprunts  contractés  p;ir  la  femme  Bergerat  mi- 
neure, sous  la  garantie  de  son  hypothèque  légale  à  laquelle 
elle  avait  subrogé  le  prêteur:  attendu  qu'en  annulant  lesdita 
prêts,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  et  littérale  application 
de  l'article  483  Code  civil;  »  etc.  (Arrêt  du  19  juin  4850,  ch. 
req.  Sirey,  51,  I,  423.J 

484.  Tl  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliène?  ses  im- 
meubles, ni  faire  auctm  acte  autre  que  ceux  de  pure  ad- 
ministration, sans  observer  les  formes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé.  —  A  l'égard  des  obligations  qu'il 
aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  pren- 
dront, à  ce  sujet ,  en  considération  la  fortune  du  mineur, 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracté avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

==  Vendre  ni  aliéner.  Quoique  l'article  ne  dise  rien  du 
droit  d'hypothéquer  les  immeubles,  ce  droit  est  implicite- 
ment refusé  au  mineur  éman.  ipé,  par  ce  mot  aliéner.  «  Car 
les  hypothèques  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui 
ont  là  capacité  d'aligner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent» 
(art.  2124).  L'hypothèque  en  effet  est  assimilée  à  l'aliéna- 
tion, parce  qu'elle  peut  y  conduire  par  la  vente  forcée  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
par  application  de  notre  article,  une  cour  avait  pu  déclarer 
valide  une  acquisition  d'immeuble  si  le  mineur  n'avait  éprouvé 
aucune  lésion.  (Arrêt  du  4"5  décembre  4832,  ch.  des  req. 
Sir.,  33,  I,  687.) 

Ni  faire  aucun  acte,  etc.  On  conclut  de  là  qu'il  ne  peut 
intenter  une  action  immobilière,  accepter  ou  répudier  une 
succession,  une  donation,  provoquer  un  partage,  etc.,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  461,  463,  465,  465), 
(Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  30  mai  4856.  Sir.,  56,  H,  559.) 
—  Question.  Un  mineur  émancipé  peut -il  faire  cession 
d'une  créance  même  garantie  par  une  hypothèque  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  481  du 
Code  civil,  le  mineur  émancipé  a  la  libre  administration  de 
ses  biens;  que  l'article  483  prohibe  seulement  au  mineur 
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émancipé  de  vendre  et  aliéner  ses  immeubles,  sans  qu'au 
préalable  il  y  ait  été  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  dûment  homologuée;  considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agissait  que  de  la  cession  d'une  créance  mobi- 
lière] faite  par  le  mineur  avec  l'assistance  de  son  curateur; 
que  si  une  affectation  hypothécaire  garantissait  la  créance, 
cela  ne  pouvait  dénaturer  le  caractère  de  ladite  créance; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  43  janvier  4840,  ch.  req.  Sirey, 
t.  40,  1,  450.) 

En  cas  d'excès.  Si  le  mineur  a  contracté  des  ob'igations 
excessives  :  par  exemple,  s'il  a  acheté  un  ameublement  dis- 
proportionné à  sa  fortune,  à  son  éiat.  On  ne  peut  ranger  ces 
actes  dans  la  classe  des  actes  de  pure  administration.  Voyez 
toutefois  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ch. 
req.,  du  47  août "4 844.  Sir.,  44,  I,  64 4.)  Les  emprunts  qu'il 
contracte  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  sont 
nuls  et  non  pas  seulement  réductibles.  (Bourges.  4  3  août  4  838. 
Sirey,  38,  II,  490.)  Les  cours  de  Rouen  et  de  Paris  ont  tou- 
tefois décidé  que  les  engagements  souscrits  par  un  mineur 
émancipé,  en  dehors  de  sa  capacité,  ne  sont  pas  nuls  de  plein 
droit,  mais  seulement  rescindables  pour  cause  delésion.  (Arrêts 
des  23  juillet  4é58  et  48  juillet  4864.  Sirey,  59,  II,  630,  et 
64,  II,  290.) 

435-  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements 
auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent, 
pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle 
lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

=  Pourra  être  privé.  Puisque  sa  mauvaise  gestion  atteste 
son  incapacité;  mais  l'émancipation  ne  sera  pas  révoquée 
de  plein  droit. 

En  suivant  les  mêmes  formes.  Si  le  père  ou  la  mère  exis- 
tent, ils  déclareront  devant  le  juge  de  paix  qu'ils  révoquent 
l'émancipation.  S'il  n'y  a  que  le  conseil  de  famille,  il  déli- 
bérera à  ce  sujet.  Si  l'émancipation  a  eu  lieu  par  mariage, 


paraît  difficile  d'admettre  l'opinion  de  quelques  auteurs 
qui  pensent  qu'elle  peut  être  aussi  révoquée  :  car,  si  le  ma- 
riage émancipe,  c'est  parce  que  les  droits  d'époux  et  de  père 
sont  inconciliables  avec  la  dépendance  dans  laquelle  la  tu- 
telle place  le  pupille,  quant  à  l'administration  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens;  mais  si  le  mariage  était  annulé  il  est 
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probable  que  le  mineur  rentrerait  en  tutelle  :  l'émancipation 
devrait  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  proluite  :  Cessante  causa, 
cessât  effecfus.  Voyez  cependant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa» 
tion  du  21  lévrier  4821 ,  cité  sous  l'art.  476. 

486-  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée, 
le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa 
majorité  accomplie. 

=  Rentrera  en  tutelle.  Si  la  tutelle  était  naturelle  ou  lé- 
gitime, le  tuteur  reprend  ses  fonctions,  parce  qu'il  les  tient 
de  la  loi,  qui  est  touiours  la  même;  si  elle  est  testamentaire, 
ou  dative,  le  conseil  de  tamille  nomme  un  nouveau  tuteur. 

4S7.  Le  mineur  émancipé  qui/ait  un  commerce,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

r=  Qui  fait  un  commerce.  Le  mineur,  même  émancipé, 
ne  peut  entreprendre  un  commerce  sans  y  être  autorisé  spé- 
cialement par  ses  père  et  mère,  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
conseil  de  famille,  (art.  2  du  Code  de  commerce.)     • 

Relatifs  à  ce  commerce.  Il  pourra  donc  emprunter  des  ca 
pitaux,  hypothéquer  >»cs  immeubles  (  art.  6  du  C.  de  eomm.  ) , 
si  c'est  pour  l'utilité  de  son  commerce  et  pour  des  faits  qui 
y  soient  relatifs;  mais  pour  les  actes  qui  ne  s'y  rapportent 
pas,  il  rentre  clans  la  classe  des  mineurs  ordinaires.  Quant 
à  ['aliénation  de  ses  immeubles,  il  demeure  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  457  et  suivants  du  Codeoiv. 
(art.  6  du  C.  de  comm.  )  ;  car  s'il  doit  pouvoir  hypothéquer 
seul  afin  d'étendre  son  crédit,  il  n'est  pas  aussi  nécessaire 
qu'il  aliène  ses  immeubles. 

TITRE  XI. 

De  la  Majorité,  de  l'Interdiction  et  du  Conseil  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Majorité. 

488-  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accom- 
plis; à  cet  âge  on  est  capable  de  lotis  les  actes  de  la  vie 
civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage. 
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.--  Capable  de  tous  les  actes.  Ainsi  le  majeur  peut  acheter, 
I  vendre,  échanger  ,  accepter  ou  faire  des  donations,  etc. 

Sauf  la  restriction.  Relativement  au  mariage,  l'homme, 

i 's'i1  a  des  asceniants,    n'est  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans, 

f  'puisqu'il  ne  p  ut  jusqu'à  cet  âge  se  marier  qu'avec  leur  con- 

sentt'ui.  nt  (art.  4  48  et  suiv.  )."  Il  en  et  de  même  pour  l'a- 

f  doption  ,  car  le  fils  ou  la  fille  qui  n'ont  pas  vingt  cinq  ans  ne 

peuvent  être  adoptés  qu'avec  le  consentement  de  leurs  père 

et  mère  (  346.  ) 

CHAPITRE  II. 
De  l'Interdiction. 

5=5  V interdiction  est  l'état  d'un  individu  déclaré  incapable 
des  actes  de  la  vie  civile,  et  privé,  par  suite,  de  l'adminis- 

!  tralion  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  —  L'interdiction  est 

I  légale,  c'est-a-dire  prononcée  par  la  loi,  ou  judiciaire,  c'est- 
à-dire  prononcée  par  le  ju^e.  Le  Code  civil  ne  parle  que  de 

■  l'interdiction  judiciaire  :  l'interdiction  légale  est  prononcée 
d  ms  le  Code  pénal  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  (orcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la 

I  réclusion  ,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  su- 

I  brogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  aux  interdits  (art.  29  du  Code  pénal).  Les  biens  du 
con  tamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le 
tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration  (art.  30,  ibid.) 

483.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbé» 
cillilé,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  mêm 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

==  Le  majeur.  —  Question.  Peut-on  ,  bien  que  le  Code 
ne  paile  que  du  majeur,  faire  interdire  aussi  le  mineur  s'il  y 
va  de  son  intérêt?  Au  premier  abord,  il  semble  que  son  in- 
terdiction serait  inutile,  puisqu'il  est  en  tutelle;  mais  le  mi- 
neur peut  tester  à  seize  ans  (art.  904);  il  peut  être  émancipé 
et  avoir  l'administration  de  ses  biens  art.  481);  il  peut  être 
en  état  de  fureur  et  compromettre  l'ordre  public  :  il  est  donc 
utile  de  l'interdire  pour  lui  enlever  ces  droits,  lorsque  ses 
facultés  morales  sont  affaiblies  ou  dérangées ,  ou  pour  l'em- 
pêcher de  se  li-rer  à  des  actes  dangereux  pour  la  société. 
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Si  notre  article  ne  parle  que  du  majeur,  c'est  parce  qu'en 
général  c'est  à  lui  que  s'applique  l'interdiction  et  que  le9 
lois  s'occupent  particulièrement  :  de  eo  quod  plerumque  fit. 
(Arrêts  dos  cours  de  Dijon  et  de  Bourges  des  24  avril  1830 
et  22  décembre  -1862.  Sirey,  30,  II,  218,  et  «3,  II,  432.) 

Un  état  habituel.  Ce  n'est  pas  sur  quelques  faits  isolés  qui 
auraient  le  caractère  de  la  folie  ou  de  la  fureur,  qu'une  per- 
sonne peut  être  interdite  :  il  faut  que  ces  faits  se  répèlent 
habituellement.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'état  habi- 
tuel d'insanité  d'esprit  exigé  par  l'art.  489  résulte  suffisam- 
ment de  la  constatation  par  les  juges  du  fait  que  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  est  habituellement  en  proie 
à  des  désordres  qui  ne  lui  laissent  pas  le  libre  usage  de  sa 
raison,  etc.  (Arrêt  du  5  avril  4  864,  ch.  req.  Sir.,  65, 1,  458.) 

D'imbécillité.  C'est  cette  faiblesse  d'esprit  qui  rend  l'homme 
presque  incapable  de  concevoir  ni  de  former  aucune  idée,  si 
ce  n'est  ordinairement  pour  ses  besoins  physiques.  Cet  état 
est  continu. 

De  démence.  C'est  le  dérangement  des  facultés  de  l'homme; 
ses  idées  sont  multipliées  et  incohérentes,  l'usage  de  la  raison 
lui  est  enlevé  Quelquefois  cet  état  n'est  pas  continu,  et  pré- 
sente des  intervalles  lucides. 

De  fureur.  La  fureur  est  la  démence  portée  à  l'excès. 
Elle  inspire  à  l'homme  qui  en  est  atteint  des  actions  dange- 
reuses pour  lui  et  pour  les  autres.  La  fureur  ne  saurait  ètr 
continué,  elle  a  toujours  des  moments  de  calme.  —  Les  tribu 
naux  ne  doivent  admettre  que  ces  trois  causes  d'interdiction. 
—  Au  reste,  la  cour  suprême  a  jugé  «  que,  s'il  ne  lui  est  pas 
possible,  à  défaut  de  pièces  qui  composent  la  procédure, 
d'examiner  le  mérite  de  ces  preuves,  elle  a  le  droit  et  le  de- 
voir d'apprécier  les  conséquences  légales  des  faits  que  la 
cour  d'appel,  prononçant  comme  jury,  a  déclarés  constants,  et 
l'application  de  la  loi  à  ces  faits,  et  conse'quemment  d'exa- 
miner si  les  faits  constatés  parla  cour  constituent  réellement 
l'imbécillité,  la  démence  ou  la  fureur,  »  etc.  (Arrêt  du  6  dé- 
cembre 4  834.  Sirey,  32, 1,  24  0.)  —  La  cour  de  Rouen  a  jugé 
que  l'ivresse,  même  passée  à  l'état  d'habitude  invétérée,  ne 
saurait  par  elle  seule,  et  tant  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  alié- 
nation mentale,  devenir  une  cause  d'interdiction.  (Arrêt  du 
48  janvier  1865.  Sir.,  65,  II,  350.) 

Des  intervalles  lucides.  Ces  intervalles  ne  devaient  pas  em- 
pêcher de  prescrire  l'interdition,  parce  qu'il  serait  difficile 
de  savoir  si  l'individu  en  démence  a  agi  dans  ces  intervalles 
ou  pendant  la  démence.  —  La  cour  de  Limoges  a  décidé 


tit.  xi.  major.,  interd.,  cons.  jdd.  (art.  490-493.)    379 

ju'^ne  instance  en  interdiction  s'éteint  par  le  décès  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction  et  ne  peut,  par  suite,  être  poursuivie 
Contre  ses  héritiers  mêmes,  au  cas  où  le  décès  n'est  survenu 
lu'après  jugement  frappé  d  appel  prononçant  l'interdiction. 
(Arrêt  du  27  avril  4853.  Sirey,  53,  II,  320.) 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'inter- 
diction de  sou  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
époux  à  l'égard  de  l'autre. 

=  Tout  parent.  Même  ceux  qui  ne  sont  pas  héritiers  pr£- 
jsomptifs  :  l'intérêt  de  famille  qu'ils  peuvent  avoir  suffit  pour 
ileur  donner  le  droit  de  provoquer  l'inierdiction. — Question. 
'Les  alliés  pourraient-ils  la  provoquer  en  leur  nom?  On  cite 
'en  leur  faveur  l'art.  407,  qui  les  admet  dans  le  conseil  de 
'famille;  mais  le  droit  de  demander  l'interdiction  est  bien 
(différent  :  le  Code  parait  avoir  voulu  le  renfermer  entière- 
'ment  dans  la  famille.  11  faut  donc  le  refuser  aux  alliés,  à 
moins  qu'ils  ne  l'exercent  au  nom  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  enfants.  (Besançon,  24  juin  4  859.  Sirey,  59,  II,  672.) 
—  Un  beau-père  n'a  pas  non  plus  ce  droit  à  l'égard  de  son 
gendre,  car  il  n'est  pas  son  parent;  et,  aux  ternies  de  notre 
article,  les  parents  et  le  conjoint  sont  seuls  recevables  à 
(provoquer   l'interdiction.  Ce  défaut  de   qualité,  ajoute  la 
cour  de  Paris,  constitue  une   exception   péremptoire   qui 
(  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  (Arrêt  de  la  cour 
{  de  Paris  du  23  mai  1835.  Dali,  année  4835,  II,  446.  —  Un 
!  tiers  ayant  eu  un  intérêt  purement  pécuniaire  ne  le  pourrait 
pas.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  9  décembre  1847. 
!  Sirey,  48,  II,  204.)  —  Question.  Un  particulier  peut-il  lui- 
I  même  provoquer  son  interdiction?  Il  est  évident  qu'un  par- 
;  ticulier  ne  saurait  se  frapper  lui-même  d'interdiction;  ce 
'  serait  consentir  un  acte  qui  porte  atteinte  aux  lois  d'ordre 
public  (art.  6).  (Arrêt  de  cassation,  du  7  septembre  4808. 
Sirey,  8,  I,  469.)  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi   un  in- 
dividu, attaqué  d'une  folie  intermittente,  ne  pourrait  pas 
lui-même  invoquer  la  protection  de  la  loi.  —  Question. 
Un  mineur  a-t-il  qualité  pour  provoquer  par  son  tuteur 
qui  le  représente  l'interdiction  d'un  parent?  La  cour   de 
Douai  a  jugé  l'affirmative  :   «  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir;  attendu,  en  droit,    qu'aux   termes  de  l'ar- 
ticle 490  Code  civil ,  tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent;  que  la  loi  ne  distinguant  pas, 
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quant  au  droit  de  poursuite,  entre  le  parent  mineur  et  le  pa 
rent  majeur,  ce  droit  appartient  au  premier  comme  au  der- 
nier; que  si,  tant  qu'il  est  dans  les  liens  de  la  minorité,  l'ac- 
tion ne  peut  être  intentée  par  lui-même,  elle  peut  l'être  par 
son  tuteur,  qui  le  représente  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  »  etc.  (Arrêt  du  29  nov.  1 848.  Dali.,  ann.  1  849,  II,  256.) 
L'un  des  époux.  La  femme  devrait  se  faire  autoriser  en 
justice,  puisqu'elle  ne  peut,  sans  autorisation,  ester  en  ju- 
gement (art.  215).  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'action  en 
interdiction  ayant  pour  base  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt 
particulier,  ne  s'éteint  pas  par  le  désistement  du  demandeur, 
qui  peut  la  reprendre  et  continuer  les  poursuites  commen- 
cées. (Arrêt  du  14  juillet  1853.  Sirey,  53,  II,  618.) 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle  doit 
l'être  par  le  procureur  impérial ,  qui ,  dans  les  cas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer 
contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents 
connus. 

—  Par  le  procureur  impérial.  C'est  alors  une  obligation 
pour  lui,  parce  que  la  sûreté  publique  peut  être  compromise 
par  les  actes  du  furieux.  Le  ministère  public  a  môme  qualité, 
aux  termes  du  présent  article  et  de  l'article  894  du  Code  de 
procédure,  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce 
la  mainlevée  de  l'interdiction  qu'il  a  provoquée.  (Arrêt  de 
la  cour  de  i'oitiers  du  5  août  1 831 .  Sirey,  32,  Il ,  205.) 

Qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  etc.  C'est,  dans  ce  cas,  une 
faculté  donnée  au  procureur  impérial ,  faculté  qu'il  doit  avoir 
aussi  lorsque  les  parents  connus  ne  peuvent  eux-mêmes  pro- 
voquer l'interdiction  ;  par  exemple,  s'ils  sont  mineurs,  absents  : 
mais  hors  ces  cas,  le  procureur  impérial  doit  garder  le  silence; 
la  famille  peut  avoir  ses  raisons  pour  épargner  à  un  de  ses 
membres  la  révélation  publique  du  malheur  qui  l'a  frappé. 

492-  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. 

=  Le  tribunal.  Du  domicile  de  la  personne  dont  on  pro- 
voque l'interdiction. 

493-  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
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:'eur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront 
'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 

!  —  Par  écrit.  On  demande  l'interdiction  par  une  requête 
idros-ée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  expose  les  faits  sur 
'esquels  on  se  fonde;  on  désigne  les  témoins  qui  pourront 
;es  attester,  et  on  y  joint  les  pièces  qui  peuvent  les  prouver 
art.  890  Code  de  proc.  ).  —  On  pense  généralement  que  les 
Juges  appréciateurs  souverains  des  faits  qui  leur  sont  sou- 
rais,  s'ils  les  trouvent  non  pertinents  et  non  conciliants,  peu- 
vent et  doivent  écarter  la  demande  en  interdiction ,  sans  or- 
donner une  plus  ample  information  ni  la  convocation  du 
ibonseil  de  famille,  étant  inutile  de  prolonger  la  procédure  et 
le  consulter  les  parents  :  frustra  probàtur  quod  probatum 
>rcon  relevât.  Voyez  cependant  l'arrêt  du  26  février  181  y  cité 
'Bous  l'art.  496.  « 

494-  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille, 

orme  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  iv  du  cha- 

jpitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 

icipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 

.l'interdiction  est  demandée. 

=  Ordonnera.  Cette  ordonnance  est  rendue  par  le  tribu- 
jnal;  si,  après  avoir  examiné  la  requête  et  entendu  à  ce  sujet 
]le  ministère  public  (art.  891  et  892  Cod.  prod.),  il  pense 
S  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  et  que  les  faits  que  l'on  veut 
prouver  sont  de  nature  à  caractériser  l'imbécillité,  la  dé- 
i  mence  ou  la  fureur.  La  famille  est  le  premier  juge  de  la  né- 
cessité d'interdire  un  de  ses  membres. 

Donne  son  avis.  —  Question.   La  personne  dont  l'inter* 
■  diction  est  provoquée  doit-elle  assister  au  conseil  de  famille 
chargé  de  donner  un  avis  sur  son  état?  La  cour  d'Aix  a  con- 
sacré  la  négative  :  «  La  loi ,  a  dit  celte  cour ,  n'a  pas  exigé 
que  le  jugement  sur  requête,  qui  ordonne  de  rapporter  un 
j  avis  du  conseil  de  famille,  fût  signifié  à  la  personne  à  inter- 
dire, avec  sommation  d'assister  au  conseil  de  famille;  l'ar- 
!  ticle  889  Code  proc.  civ.  permet ,  au  contraire ,  en  même 
!  temps,  la  signification  de  la  requête  en  interdiction  et  de 
l'avis  du  conseil  de  famille  au  défendeur  :  celui  que  l'on  veut 
faire  interdire  n'a  donc  connaissance  de  la  demande  qu'a- 
près l'avis  du  conseil  de  famille.  La  présence  d'une  personne 
que  l'on  suppose  en  démence  ou  imbécile  ne  serait  qu'un 
embarras  pour  le  conseil  de  famille.  »  (Arrêt  du  49  mars 
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1835.  Dalloz,  année  4  835,  II,  166.)  —  Question.  La  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des 
amis,  alors  qu'il  y  avait  des  parents  domiciliés  à  la  distance 
légale,  ou  auquel  ont  été  appelés  des  amis  domiciliés  hors  de 
la  commune,  est-elle  valable,  et  une  telle  délibération  peut- 
elle  donner  lieu  à  un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  a  Vu  les 
art.  314,  404,  407  et  409  Cod.  civ.;  attendu  que  cette  for- 
mal  té  de  l'avis  préalable  du  conseil  de  famille,  comme 
toutes  les  formes  protectrices  de  l'état  ou  de  la  liberté  des 
personnes  ,  et  destinées  à  éclairer  le  juge  sur  la  nécessité  de 
modifier  cet  état  ou  d'enchaîner  cette  liberté,  est  d'ordre 
public;  que  l'omission  de  l'avis  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille, ou.  ce  qui  revient  au  même,  le  vice  d'une  délibération 
émanée  d'individus  dépourvus  de  toute  aptitude  légale,  a 
dès  lors  pour  inévitable  conséquence  Ja  nullité  de  la  procé- 
dure dont  elle  a  été  suivie;  attendu  que,  à  la  vérité,  les 
règles  sur  la  composition  du  conseil  de  famille  n'ont  point 
pour  sanction  nécessaire  et  absolue  la  peine  de  nullité;  mais 
que  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait  aller  jusqu'à  con- 
férer à  des  étrangers,  en  dehors  des  conditions  d'aptitude 
légalement  déterminées,  une  mission  que  la  loi  attribue  aux 
membre^  de  la  famille,  et  ne  permet,  en  l'absence  de  pa- 
rents, de  confier  qu'à  des  citoyens  ayant  des  relations 
habituelles  de  voisinage  et  d'amitié  avec  la  personne  à  inter- 
dire ou  à  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire;  attendu,  en  fait,  etc.; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  19  août  1850.  Sirey,  50,  I,  644.)  — 
La  même  cour  a  jugé  que,  la  décision  du  conseil  de  famille 
sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée 
n'ayant,  ni  dans  la  forme  ni  au  fond,  un  caractère  judiciaire 
et  ne  constituant  qu'un  simple  avis,  le  conseil  de  famille  rem- 
plit suffisamment  sa  mission  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  l'interdiction.  (Arrêt  du  5  avril  4864,  ch.  req. 
Sirey,  65,  I,  458.) 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant 
l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
sans  y  avoir  voix  délibéralive. 

=  Ne  pourront  faire  partie.  Parce  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  juges  dans  leur  propre  cause. 
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L'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants.  Ils  sont  toujours  admis 
dans  le  conseil  de  famille,  parce  qu'ils  connaissent  mieux  que 
personne  les  habitudes  du  défendeur,  et  les  faits  qui  peuvent 
faire  admettre  ou  rejeter  son  interdiction. 

Sans  y  avoir  voix  délibérative.  —  question.  S'ils  n'ont 
pas  provoqué  l'interdiction,  ont-ils  voix  délibérative?  Un  au- 
teur la  leur  refuse,  même  dans  ce  cas.  Mais  quel  motif  au- 
rait-on de  les  forcer  à  garder  le  silence  dans  une  délibération 
qui  doit  prononcer  sur  l'état  d'un  époux  ou  d'un  père?  On  ne 
peut  pas  dire  que  c'est  le  respect  qu'ils  lui  doivent,  puisqu'ils 
peuvent  provoquer  son  interdiction.  La  cour  suprême,  au 
reste,  a  positivement  consacré  l'affirmative.  (  Arrêt  du  1 3  mars 
4  833,  ch.  civ.  Sirey,  33,  I,  257.)  Voyez  aussi  en  ce  sens  des 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  2  maii853  et  du  4  5  juin  1857. 
(Sir.,  53,  II,  321,  et  58,  II,  104.)  Il  y  aurait  encore  moins  de 
difficulté  s'il  s'agissait  d'un  gendre,  comme  le  décide  le  même 
arrêt;  les  prohibitions  ne  pouvant  être  étendues. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le 
tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  con- 
seil :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa 
demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du 
greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  impérial  sera 
présent  à  l'interrogatoire. 

=  Après  avoir  reçu  l'avis.  C'est  un  simple  avis  que  donne 
le  conseil  de'famille;  ainsi,  lors  même  que  ce  conseil  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdiction,  le  demandeur  peut  tou- 
jours la  poursuivre,  sauf  à  faire  valoir  contre  la  délibération 
ses  moyens,  auxquels  le  tribunal  a  tel  égard  que  de  raison. 
Au  reste,  la  première  requête,  l'avis  du  conseil  de  famille  et 
l'ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'interrogatoire  doi- 
vent être  signifiés  au  défendeur,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  se 
préparer  (art.  893  Code  de  proc). 

Interrogera.  Car  l'interrogatoire  est  l'un  des  moyens  les  plus 
sûrs  de  s'assurer  de  l'état  du  défendeur.  — Question.  L'in- 
terrogatoire doit-il  nécessairement  avoir  lieu?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  L'interrogatoire  du  défendeur  à 
une  poursuite  d'interdiction  prescrit  par  l'art.  496  Code  Na- 
poléon, a-t-elle  dit,  est  une  formalité  substantielle  et  d'ordre 
public ,  dont  l'omission  emporte  nullité  lorsqu'il  n'est  pas 
constaté  que  c'est  par  la  fauie  du  défendeur  que  l'interroga- 
toire n'a  pas  eu  lieu.  La  non-comparution  de  celui-ci  ne  suf- 
fit pas  pour  le  constituer  en  état  de  faute.  (Arrêt  du  9  mai 
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1860,  ch.  civ.  Sir.,  60, 1,  505.)  Voir,  en  ce  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  fortement  motivé  du  26  février  1819.  fcir., 
4  9,  II,  167.) 

Le  procureur  impérial.  Il  intervient  dans  toutes  les  procé- 
dures relatives  à  l'interdiciion ,  parce  qu'il  s'agit  de  rayer  un 
citoyen  du  nombre  de  ceux  qui  sont  capables  des  actes  civils. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

=  Le  premier  interrogatoire.  Le  tribunal  pourrait  donc  en 
Ordonner  plus  d'un  s'il  le  jugeait  nécessaire. 

S'il  y  a  lieu.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  nécessité  ou  d'ur- 
gence qu'on  doit  ainsi  autoriser  un  tiers  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  du  défendeur;  du  reste,  l'administrateur  provisoire 
ne  doit  faire  que  les  actes  d'administration  qui  sont  néces- 
saires et  ne  peuvent  souffrir  aucun  délai. 

Un  administrateur  provisoire.  La  cour  de  Toulouse  a  jugé 
que  l'individu  auquel  un  administrateur  provisoire  est  nommé, 
ne  pouvant  être  encore  assimilé  à  un  interdit,  reste  capable  de 
tester,  sauf  aux  juges  à  apprécier  d'après  les  circonstances  si 
le  testament  est  l'expression  d'une  volonté  libre  et  réfléchie. 
(Arrêt  du  24  mai  1835.  Dali.,  année  4837,  II,  60.)  Voyez  l'ar- 
ticle 901  et  nos  observations  sur  cet  article.  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire à  une  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  doit 
avoir  lieu  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  et  non  en 
audience  publique.  (Arrêts  des  6  et  49  février  1856,  ch.,  civ. 
Sir.  56, 1,  113.) 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction 
ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelées. 

—  A  l'audience  publique.  Toute  l'instruction  a  été  secrète 
dans  la  chambre  du  conseil,  pour  ne  pas  jeter  publiquement 
sur  la  personne  attaquée  des  soupçons  peut-être  taux  de  dé- 
mence, de  fureur  ou  d'imbécillité.  Âlais,  une  fois  le  jugement 
rendu,  il  doit  être  public,  afin  que,  si  l'interdiciion  n'est  pas 
admise,  tous  les  soupçons  que  le  public  avait  pu  concevoir  se 
dissipent,  ou  bien  afin  que,  si  l interdiction  est  prononcée, 
chacun  apprenne  qu'on  ne  peut  plus  valablement  contracter 
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avec  l'interdit;  d'ailleurs,  l'interdiction  n'est  pas  une  peine 
humiliante,  mais  une  sauvegarde  dans  un  grand  malheur. 
Voyez  nos  observations  sur  les  art.  890  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le 
jugement  ordonnant  la  preuve  des  faits  peut  être  rendu  en 
chambre  du  conseil.  (Arrêt  du  4  juin  1860.  Sir.  60,  II,  493.) 

493.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tri- 
bunal pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent, 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 
par  le  même  jugement. 

=  Si  les  circonstances  l'exigent.  Si  le  défendeur  n'est  pas 
dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  assez 
grave  pour  être  interdit,  mais  que  cependant  la  faiblesse  de 
sa  raison  ou  son  ignorance  dans  les  affaires  le  laissent  exposé 
à  des  erreurs  ou  à  des  surprises  préjudiciables  à  ses  intérêts. 
Nous  ne  dirons  rien  ici  de  ce  conseil  judiciaire,  dont  nous 
parlons  avec  plus  de  détail,  art  54  3  et  suivants. —  Question. 
Les  parties  peuvent-elles ,  par  action  principale,  réclamer  la 
nomination  d'un  conseil  à  un  individu,  au  lieu  de  provoquer 
son  interdiction?  La  cour  d'Agen  a  consacré  l'affirmative: 
«  parce  que,  lorsque  la  loi  a  investi  le  magistrat  du  pouvoir  de 
statuer,  elle  a,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  donné 
à  la  partie  qui  a  intérêt  la  faculté  de  réclamer.  »  (Arrêt  du 
4  mai  1836.  Dali.,  année  1836, 1, 144.1  —  La  cour  de  Besançon 
a  jugé  qu'un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  à  la  personne 
qui,  sans  présenter  les  caractères  de  la  prodigalité,  et  sans 
être  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  est  entraînée,  sous  l'empire  d'idées  perverses,  à  une 
exaltation  dont  la  violence  va  jusqu'à  lui  enlever  son  libre 
arbitre;  par  exemple,  lorsque  cette  personne  manifeste,  par 
des  tentatives  d'exécution .  la  pensée  de  réduire  sa  famille  à 
la  misère,  sans  autre  mobile  qu'un  sentiment  de  haine  et  de 
vengeance  aveugle.  (Arrêt  du  2  février  4  865.  Sir.,  65,  II,  239.) 

509.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
instance,  la  cour  imp.  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
interroger  de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  com- 
missaire la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

22 
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=  En  cas  d'appel.  L'appel  peut  être  interjeté  par  le  défen- 
deur, si  l'interdiction  est  prononcée;  parle  demandeur  et  par 
chaque  membre  du  conseil  de  famille,  si  l'interdiction  n'est 
pas  admise  (art.  894  Code  de  proc). 

Pourra.  Ainsi  l'interrogatoire  est  facultatif  pour  la  cour 
d'appel  :  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  les  premiers  juges 
a  pu  être  telle,  que  les  magistrats  soient  convaincus,  par 
cette  instruction  qui  est  sous  leurs  yeux,  de  la  nécessité  de 
confirmer  l'interdiction,  sans  recourir  à  un  interrogatoire 
inutile.  (Cass.,  3  févr.  4868.  Sir.,  68,  I,  255.) 

Par  un  commissaire.  C'est-à-dire  par  un  juge  commis  à  cet 
effet.  II  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  membre  de  la  cour  où 
l'appel  est  porté.  Cette  mesure  est  permise  parce  que  le  do- 
micile du  défendeur  peut  être  éloigné  de  la  cour.  C'est  aussi 
pour  cela  qu'on  n'exige  pas,  à  l'interrogatoire,  la  présence  du 
procureur  général. 

501  •  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou 
nomination  d'un  conseil ,  sera,  à  la  diligence  des  deman- 
deurs, levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle 
de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. 

=  Ou  jugement.  Même  dans  le  cas  où  l'interdit  a  appelé 
de  ce  jugement,  parce  que  l'appel,  ici,  n'est  pas  suspensif, 
et  que  l'interdiction  frappe  l'interdit  d'incapacité  du  jour  de 
ce  jugement  (art.  502).  On  nomme  jugement  la  décision  d'un 
tribunal  de  première  instance,  et  arrêt  la  décision  d'une  cour 
d'appel. 

Levé.  Un  jugement  est  levé  lorsque  la  partie  qui  l'a  obtenu 
s'en  est  fait  délivrer,  par  le  greffier,  une  copie  avec  laquelle 
l'exécution  peut  en  être  poursuivie.  Nous  avons  expliqué , 
art.  498,  le  motif  de  la  publicité  que  l'on  donne  au  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction.  Si  ces  formalités  n'étaient 
pas  remplies,  la  partie  ou  les  notaires  coupables  de  cette 
négligence  pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  l'interdit,  et 
dont  les  engagements  seraient  annulés.  (Loi  du  25  ventôse 
an  xi,  art.  48.) 

Signifié  à  partie.  C'est-à-dire  à  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  prononcée.  Cette  signification  est  nécessaire;  car  s'il 
ne  s'agit  encore  que  d'un  jugement  de  première  instance,  l'in- 
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'erdit  peut  en  appeler  ;  s'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel, 
il  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  (art.  480  du  Code  de 
proc.) ,  ou  en  cassation. 

502-  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés: 
vostérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuls  de  droit* 

r=  Du  jour  au  jugement.  Ainsi ,  du  jour  que  le  jugement 
est  rendu,  avant  même  qu'on  l'ait  fait  signilier  à  1  interdit, 
celui-ci  est  privé  de  l'exercice  de  ses  droits,  quand  bien 
même  il  en  aurait  appelé.  L'appel  n'est  suspensif  que  pour  la 
nomination  du  tuteur  (art.  505).  Quant  à  l'incapacité,  le 
jugement  n'a  fait  qu'en  déclarer  l'existence.  (Angers,  3  août 
4866.  Sir.,  66,  II,  340.)  —  La  cour  de  Rennes,  appliquant  ce 
principe,  a  décidé  que  le  jugement  a  effet  du  jour  où  il  a 
été  rendu,  vis-à-vis  des  tiers,  indépendamment  de  toute 
publicité,  en  sorte  que  les  obligations  contractées  depuis  ce 
jugement  par  l'interdit  ou  par  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  sont  frappés  de  nullité,  quand  même  le 
jugement  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par  l'art. 
501,  sauf  recours  de  ces  tiers  contre  ceux  qui  ont  négligé 
d'accomplir  les  formalités  légales.  (Arrêt  du  3  mars  4852. 
Sirey,  52,  II,  134.) 

Tous  actes  passés  postérieurement.  —  ^uestioiv.  Tous  les 
actes  qui  n'auront  pas  eu  de  date  certaine  avant  le  jugement 
d'interdiction,  ou  de  dation  d'un  conseil,  de  l'une  des  ma- 
nières déterminées  par  l'article  4  328,  pourront  être  attaqués 
dans  l'intérêt  de  l'interdit;  mais  quoique  d'une  date  anté- 
rieure à  l'interdiction,  seront-ils  présumés,  de  plein  droit, 
postérieurs  à  ce  jugement?  La  cour  suprême  avait  d'abord 
jugé  d'une  manière  générale  que  les  actes  dépourvus  d'une 
date  certaine  devaient  être  déclarés  nuls  de  plein  droit. 
(Arrêt  du  9  juillet  1816.  Sir.,  47, 1,440.)  Mais  cette  solution 
était  trop  rigoureuse  pour  une  foule  de  créanciers  de  bonne 
foi  qui,  ne  pouvant  prévoir  l'interdiction  de  leur  débiteur  ou. 
la  dation  d'un  conseil ,  auraient  négligé  de  donner  date  cer- 
taine a  leurs  actes.  Aussi  la  même  cour  a-t-elle  depuis  établi 
la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  4°  que,  dans  la  situation 
exceptionnelle  d'un  individu  placé  sous  la  direction  d'un  con- 
seil judiciaire ,  si ,  pour  ne  pas  rendre  souvent  illusoire  cette 
direction,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'appliquer  à  une 
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obligation  signée  par  lui  la  disposition  de  l'art.  1322  Cod.  civ., 
portant  que  «  l'acte  sous  seing  privé  a,  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique  ,  »  il  ne  leur  est  pas  permis  non  plus  d'en- 
visager la  date  y  apposée  comme  frauduleuse  et  nulle  de  plein 
droit,  ce  qui  pourrait  souvent  tromper  les  créanciers  de 
bonne  foi ,  et  entraver  notamment  les  rapports  du  commerce; 
que  les  juges  doivent  chercher  et  fixer,  d  après  les  éléments 
et  les  circonstances  de  la  cause,  la  vérité  du  fait,  c'est-à-dire 
l'époque  véritable  à  laquelle  l'obligation  a  été  signée,  et  dé- 
terminer parla  si  le  signataire  jouissait  ou  non  alors  du  plein 
et  libre  exercice  de  ses  droits;  attendu  2°  que,  reus  in  exci- 
piendo  fit  actor;  que  si,  dans  la  situation  exceptionnelle  du 
signataire,  la  preuve  de  la  collusion  frauduleuse  dans  la  date 
n'offre  pas  la  même  difficulté  que  dans  tout  autre  cas  ordi- 
naire ,  cette  preuve  doit  cependant  être  toujours  faite  par  le 
même  signataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause  qui  en  exci- 
pent  contre  le  titre  du  demandeur  partaitement  régulier,  au 
moins  dans  la  forme;  et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  la  veuve  Morin,  demanderesse  en 
cassation,  n'a  précisé  et  offert  la  preuve  d'aucun  fait  tendant 
à  établir  la  fraude,  tandis  que  les  faits  de  la  cause  viennent, 
au  contraire,  à  l'appui  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'acte;  que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  n'ont  violé  ni 
les  art.  502,  1322  et  1328  Code  civ.,  etc.;  rejette.  »  (Arrêt  du 
8  mars  1836,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1836,  I,  Ml.)  —Ques- 
tion. Lorsqu'on  allègue  qu'une  lettre  de  change  souscrite  par 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  antidatée, 
une  cour  impériale  peut-elle,  au  lieu  d'examiner  cette  circon- 
stance,  déclarer  cet  acte  valable  et  en  ordonner  le  payement? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  l'art.  502 
Code  civil  ;  attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  tous  actes 
passés  par  celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  postérieurement  au  jugement 
qui  le  lui  donne,  sont  nuls  de  droit;  que,  dès  lors,  quand  un 
pareil  acte  est  contesté,  il  s'agit,  pour  staluer^ur  sa  vali- 
dité, non  pas  d'examiner  si  cet  acte  porte  une  date  antérieure 
à  la  dation  du  conseil  judiciaire,  mais  s'il  a  été  réellement 
passé  à  une  époque  antérieure;  que,  si  la  date  d'une  lettre 
de  change  est  réputée  certaine  entre  personnes  capables,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  d'une  lettre  de  change  qui 
serait  souscrite  par  un  individu  placé  sous  la  direction  d'un 
conseil  judiciaire;  que  la  situation  exceptionnelle  de  celui-ci 
déroge  nécessairement  aux  règles  du  droit  commun  commer- 


tit.  xi.  major.,  interd.,  cons.  jud.  {art.  502,  503.)  389 

cial,  et  oblige  les  juges  de  rechercher  la  vérité  du  fait,  sans 
s'arrêter  à  aucune  présomption  légale;  d'où  il  suit  que,  lors- 
qu'il s'élève  une  contestation  au  sujet  d'une  lettre  de  change 
souscrite  par  un  individu  placé  dans  les  liens  du  conseil  ju- 
diciaire, la  question  n'est  pas  simplement  de  savoir  si  la  lettre 
de  change  litigieuse  porte  une  date  antérieure  à  la  dation  du 
conseil  judiciaire,  mais  si  cette  lettre  de  change  a  été  créée  à 
une  époque  où  celui  qui  l'a  souscrite  jouissait  encore  du  plein 
et  libre  exercice  de  ses  droits;  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué s'est  borné  à  constater  la  date  donnée  à  l'effet  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  février  4835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  835,  I,  32.)  — 
lre  Question.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  un  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  est- elle  nulle?  —  2e  Question. 
Cette  nullité  de  l'acceptation  peut-elle  être  opposée  au  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  devenu  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
surtout  après  le  jugement  qui  nomme  le  conseil  judiciaire?  — 
3e  Question.  Lorsque  l'acceptation  de  la  lettre  dont  il  s'agit 
m'est  pas  datée,  est-ce  à  celui  qui  la  produit  à  prouver  que 
l'acceptation  est  antérieure  au  jugement  qui  a  nommé  le  con- 
seil? En  d'autres  termes ,  jusqu'à  cette  preuve,  y  a-t-il  pré- 
somption légale  que  cette  acceptation  est  postérieure  audit  ju- 
hement?  La  cour  d'Orléans,  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été 
l'ait  par  la  cour  de  cassation  de  l'affaire  sur  laquelle  était 
Intervenu  l'arrêt  précédent,  a  tranché  affirmativement  ces 
questions,  déjà  préjugées  par  la  cour  suprême.  (Arrêt  du 
jî  juillet  1835.  Dali.,  année  1835,  II,  158.)  On  peut  cepen- 
dant argumenter,  dans  l'opinion  contraire,  de  deux  arrêts  de 
a  même  cour,  des  25  août  1837  et  21  mars  1838.  (Sirey, 
18,  II,  67,  et  39,  II,  326.)  La  cour  de  Paris,  envisageant  la 
difficulté  sous  un  autre  point  de  vue,  a  décidé  qu'un  acte  sou- 
scrit par  un  prodigue  n'a  pas  date  certaine  contre  le  conseil, 
qui  peut  demander  sans  le  concours  du  prodigue  la  nullité 
(le  l'acte  fait  sans  son  assistance.  (Arrêt  du  28  juin  1838. 
isirey,  38,  II,  4 il.)  Il  est  clair  quo  si  l'antériorité  de  l'ac- 
ceptation au  jugement  de  dation  de  conseil  ou  d'interdiction, 
itait  prouvée ,  l'acte  devrait  sortir  tout  son  efkt.  (Arrêt  du  17 
(nai4831,ch.  req.  Dali.,  ann.  4835,  I,  32.)  — Il  est  de 
principe  qu'un  testament  olographe  fait  pleine  foi  de  sa  date. 
lit  il  semble  résulter  de  Sa  qu'on  ne  pourrait  attaquer  un  tes- 
tament d'une  date  antérieure  à  l'interdiction.  Cependant  les 
;  entiers  de  l'interdit  pourraient  établir  une  antidate  fraudu- 
feuse. 

I  Nuls  de  droit.  Ces  expressions  ne  signifient  pas  que  ces 
ctes  seront  nuls,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer 
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la  nullité;  mais  qu'à  la  différence  du  cas  de  minorité  (art. 
1305).  ceux  qui  attaqueront  ces  actes  n'auront  pas  besoin  de 
prouver  que  l'interdit  a  été  lésé;  il  leur  suffira  d'établir  que 
ces  actes  ont  été  faits  postérieurement  à  l'interdiction,  ou  à 
la  nomination  d'un  conseil,  pour  les  faire  annuler;  et  ce  qui 
prouve  que  tel  est  le  sens  de  ces  mots,  c'est  que,  si  l'annu- 
lation n'en  était  pas  provoquée  et  prononcée,  et  que  dix  ans 
s'écoulassent  après  la  mainlevée  de  l'interdiction,  ces  actes 
deviendraient  valables  (art.  4  304).  Suivant  une  opinion  fort 
répandue  dans  la  doctrine,  mais  sur  laquelle  la  jurisprudence 
n'a  pas  eu  occasion  de  se  prononcer,  la  nullité  de  droit  ne 
S'appliquerait  qu'aux  actes  passés  par  l'interdit,  c'est-à-dire 
aux  contrats  ordinaires,  mais  non  aux  actes,  tels  que  le 
mariage  et  le  testament,  qui  n'admettent  point  de  repré- 
sentation, et  que  l'interdit  pourrait  faire  seul  dans  un  inter- 
valle lucide. 

503-  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

=  Antérieurs  à  l'interdiction.  Le  Code  ne  comprend  pas 
ici  le  cas  de  nomination  d'un  conseil;  celui  qui  a  été  soumis 
à  un  conseil,  n'ayant  pas  été  jugé  susceptible  d'être  interdit, 
n'était  ni  imbécile,  ni  en  démence,  ni  furieux;  sauf  la  preuve 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  tiers  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  30  juin  4  868.  Sirey,  68,  I,  324).  11  ne  s'agit  ici 
que  des  actes  volontaires,  et  non  des  jugements  et  actes  ju- 
diciaires, qui  n'interviennent  qu'après  vérification  des  droits 
des  parties.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  48  février  4848. 
Sirey;  48,  II,  563.) 

Notoirement.  Si  l'état  d'incapacité  de  l'individu  était  connu 
de  tous,  les  actes  sont  annulés,  parce  que  celui  qui  a  con- 
tracté avec  un  homme  notoirement  imbécile  ou  fou  est  de 
mauvaise  foi.  Mais  c'est  au  tribunal  à  apprécier  la  notoriété, 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  contractants.  —  La  cour  de 
Grenoble  a  jugé  que  la  nullité  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  individu  en  état  de  démence  notoire  et  dont  plus  tard  l'in- 
terdiction a  été  prononcée,  peut  être  étendue  aux  tien  por- 
teurs oe  bonne  foi ,  par  la  raison  «  que  l'art.  503  subordonnu 
l'annulation  facultative  des  actes  antérieurs  à  l'interdiction, 
à  l'existence  notoire  de  la  cause  de  l'interdiction  à  l'époque 
où  ces  actes  sont  intervenus,  et  non  point  à  la  connaissance 
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particulière  qu'ont  pu  en  avoir  ceux  qui  ont  contracté  avec 
l'interdit,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juin  1847,  Dali.,  ann.  1848,  II, 
4  50.  )  —  çuzstiok.  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  ou 
arrêt  constatent  en  termes  exprès  qu'au  moment  où  les  actes 
annulés  ont  eu  lieu  les  tiers  avaient  connaissance  de  l'état 
d' imbécillité  ou  de  démence  de  V interdit?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que,  pour  annuler  les  en- 
gagements contractés  par  la  veuve  Boucher,  antérieurement 
à  son  interdiction ,  l'arrêt  se  fonde  sur  des  faits  qui  auraient 
rendu  notoire,  à  l'époque  où  ces  engagements  ont  eu  lieu, 
l'imbécillité  de  la  veuve  Boucher.  »  (Arrêt  du  19  février  1861 
ch.  req.  Sirey,  62, 1,  504.) 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu' au- 
tant que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provo~ 
guée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résulte  de  Pacte  même  qui  est  attaqué. 

—  Après  la  mort  d'un  individu.  Dans  ce  cas ,  son  imbé- 
cillité, sa  démence  ou  sa  fureur  ne  pourraient  plus  sans  doute 
être  prouvées  que  par  témoins  ;  car  la  preuve  la  plus  certaine, 
celle  qui  résulte  de  l'interrogatoire ,  s'est  éteinte  avec  lui. 
De  ces  expressions  de  notre  article,  il  suit  qu'on  ne  peut  l'op- 
poser à  la  partie  elle-même  qui  attaque  un  acte  par  le  motif 
qu'elle  était  en  état  de  démence  quand  on  le  lui  a  fait  sous- 
crire, sauf  aux  juges  à  se  montrer  rigoureux  dans  l'admission 
des  preuves  de  la  démence,  et  par  suite,  du  défaut  de  con- 
sentement allégué.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lvon  du  26  août 
1831.  Sir.,  32," II,  83.) 

Provoquée.  Il  serait  injuste  que  la  mort  de  l'individu  en 
démence  privât  ses  héritiers  d'un  droit  qu'ils  avaient  com- 
mencé d'exercer;  mais  il  faut  que  la  preuve  testimoniale, 
dont  la  loi  se  défie  toujours,  soit  en  quelque  sorte  légitimée 
par  la  présomption,  le  commencement  de  preuve  qui  résulte 
de  la  provocation  ou  de  la  prononciation  de  l'interdiction  ;  au- 
trement, toutes  les  transactions  seraient  arrêîées  par  la  crainte 
qu'après  la  mort  d'un  individu  ses  héritiers  ne  vinssent  en 
demander  la  nullité  au  moyen  de  témoignages  achetés.  Mais 
si  la  demande  par  laquelle  les  héritiers  ont  provoqué  l'inter- 
diction a  été  rejetée,  ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
notre  article  ;  car,  loin  qu'il  existe  alors  en  leur  faveur  une 
présomption  que  leur  auteur  ou  parent  était  en  démence, 
c'est  la  présomption  contraire  qui  existe.  —  Il  est  de  juris- 
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prudence  que  l'art.  504  ne  s'applique  pas  lorsque  c'est  une 
donation  ou  un  testament  qu'on  attaque  comme  ayant  été 
faits  par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  saines  d'esprits,  la 
capacité  de  disposer  de  ces  deux  manières  étant  réglée  par 
l'article  901.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mars  1822. 
Sirey,  22, 1,  349.)  Voyez  nos  explications  sur  ledit  art.  901. 
—  Question.  L'adoption  peut-elle  être  attaquée  pour  cause  de 
démence  de  l'adoptant,  lorsque  celui-ci  est  décédé  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  provoquée?  La  cour 
de  cassation  a  établi  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  des  titres  de  l'Interdiction  et  des  Do- 
tations et  Testaments,  que  le  législateur,  en  exceptant  les 
libéralités  testamentaires,  ou  par  actes  entre-\ifs,  de  la 
règle  établie  par  l'art.  504,  n'avait  pas  entendu  étendre  cette 
exception  à  tous  les  contrats  présentant  un  caractère  de 
gratuité  ou  de  bienfaisance;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'adop- 
tion n'est  pas  un  contrat  purement  gratuit;  rejette,  etc. 
(Arrêts  du  13  août  1860,  ch.  req.  Sirey,  61,  I,  513,  et  de 
Poitiers  du  28  nov.  1859.  Sirey,  59,  II,  138.) 

De  l'acte  même.  On  n'a  plus  besoin  du  témoignage  des 
hommes,  puisque  l'acte  attaqué,  ne  pouvant  être  que  l'ou- 
vrage d'un  homme  en  démence,  porte  avec  lui  la  preuve  qui 
doit  le  faire  annuler. 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction 
rendu  en  première  instance,  ou  s  il  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipa- 
tion. L' administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions  et 
rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

=  S'il  est  confirmé  sur  l'appel.  Ainsi,  pour  la  nomination 
d'un  tuteur,  le  délai  de  l'appel,  même  non  encore  interjeté, 
est  suspensif,  parce  que,  pendant  le  litige,  les  biens  étant 
confiés  à  un  administrateur  provisoire,  il  devient  inutile  de 
nommer  un  tuteur  qui  serait  peut-être  forcé,  par  l'arrêt  sur 
l'appel,  de  cesser  ses  fonctions. 

A  la  nomination.  La  tutelle  d'un  interdit  est  dative;  il  n'y 
a  jamais  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  parce  que 
l'interdit,  étant  ordinairement  majeur,  peut  avoir  transporté 
son  domicile  loin  de  la  maison  paternelle.  Les  premiers  rap- 
ports qui  existaient  entre  lui  et  ses  ascendants  peuvent  avoir 
cessé  tout  à  fait,  ou  du  moins  être  devenus  moins  fréquents; 
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d'ailleurs,  la  tutelle  ordinaire  des  père  et  mère  et.  des  ascen- 
dants est,  à  l'égard  des  mineurs,  une  suite  de  la  puissance 
paternelle,  qui  n'existe  plus  à  l'égard  des  majeurs.  (Arrêts  de 
la  cour  de  cassation  du  11  mars  1812.  Sirey,  12 ,  I,  2i7,  et 
de  la  cour  de  Poitiers  du  23  février  1825.  Sirey,  25,  11,  325.) 
C'est  donc  au  conseil  de  famille  à  juger  toutes  ces  circon- 
stances et  à  déférer  la  tutelle  de  la  manière  la  plus  utile  à 
l'interdit;  il  est  clair  qu'il  la  déférera  presque  toujours  aux 
ascendants  de  préférence  à  toutes  autres  personnes.  —  La 
validité  de  la  nomination  du  tuteur  et  des  ventes  qu'il  a  con- 
senties avant  les  délais  prescrits  par  l'article  501  et  par  notre 
article,  dépend  des  circonstances.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  24  septembre  1838,  ch.  req.,  Sirey,  39,1,  49.) 

L'administrateur  provisoire.  La  cour  de  Rouen  a  décidé 
que  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire,  ou  mandataire 
spécial,  nommé  par  le  tribunal  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin 
1838  (art.  32  et  33)  à  une  personne  non  interdite,  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  ne  cessent  pas  de  plein  droit  par 
l'interdiction  ultérieure  de  cette  personne;  ils  continuent,  de 
subsister  jusqu'à  la  nomination  d'un  tuteur  à  l'interdiction, 
par  suite,  et  tant  que  cette  nomination  n'a  pas  eu  lieu, 
l'administrateur  provisoire,  ou  mandataire  spécial,  peut  agir 
en  justice  dans  l'intérêt  de  l'interdit.  (Arrêt  du  13  février 
4855.  Sirey,  55,  II,  510.) 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite. 

=  Le  mari  est,  de  droit.  C'est  la  seule  tutelle  légitime  qui 
existe  pour  un  interdit;  la  puissance  maritale  n'aurait  pu  se 
concilier  avec  l'autorité  donnée  sur  la  femme  à  un  autre  tu- 
teur. Hiais  la  cour  suprême  a  jugé  que  la  tutelle  d'une  femme 
interdite  n'appartient  pas  de  plein  droit  à  son  mari,  en  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  entre  les  deux  époux  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'article  506.  (25  novembre  1857.  Sirey,  58, 
I,  289.)  Il  en  e?.t  de  même  durant  l'instance  en  séparation  de 
corps.  (Poitiers,  22  avril  1869,  Sirey,  69,  II,  481.» 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son 
mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
rait lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

=  Pourra  être  nommée.  Elle  n'est  pas  tutrice  de  droit, 
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parce  qu'elle  n'exerçait  aucune  puissance  sur  son  mari,  et  que 
d'ailleurs  elle  peut  ne  pas  être  en  état  d'administrer;  mais  le 
conseil  de  famille  peut  la  nommer,  et  le  Code  fait  cesser  pour 
elle  cette  incapacité  légale  dont  les  femmes  sont  frappées  re- 
lativement à  la  tutelle  (art.  442).  —  Question.  Le  conseil 
de  famille  peut-il  nommer  à  l'interdit  une  autre  personne  que 
la  femme,  bien  qu'il  n'existe  aucune  cause  grave  d' exclusion 
contre  elle?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative,  repous- 
sée par  une  cour  impériale  :  «  Attendu  que  l'art.  505  du  Code 
civil  dispose  que  la  tutelle  de  l'interdit  est  dative  et  que  la 
nomination  du  tuteur  appartient  au  conseil  de  famille;  qu'au- 
cune loi  ne  déroge  à  ce  principe  en  faveur  de  la  femme  de 
l'interdit;  qu'au  contraire  l'article  507  le  confirme,  en  décla- 
rant qu'elle  pourra  être  nommée  tutrice;  d'où  il  résulte  que 
la  tutelle  est  dative  à  son  égard,  et  que  la  femme  ne  peut  de- 
venir tutrice  que  par  la  nomination  du  conseil  de  famille; 
qu'il  est  libre  de  fixer  son  choix  sur  elle  ou  sur  tout  autre,  sui- 
vant qu'il  le  trouve  convenable  aux  intérêts  de  l'interdit,  »  etc. 
(Arrêt du  27  novembre  4816,  eh.  civ.  Sirey,  47,  I,  33.) 

Qui  se  croirait  lésée.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
de  l'interdit  qu'elle  peut  réclamer,  c'est  dans  le  sien  même, 
car  le  conseil  de  famille  peut  léser  ses  droits  par  l'arrêté  qui 
règle  les  formes  de  son  administration,  et  qui  fixe  la  somme 
à  laquelle  pourra  s'élever  sa  dépense  annuelle,  etc.  (art.  454.) 
—  La  femme  nommée  tutrice  acquiert  le  droit  d'administrer 
les  biens  de  son  mari,  les  siens  propres,  et  ceux  qui  sont 
dans  la  communauté;  mais  elle  doit  se  faire  autoriser  par 
Justice  pour  ester  en  jugement,  pour  aliéner,  hypothéquer 
des  immeubles,  accepter  des  donations ,  etc.  (Art.  222.) 

508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un 
interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  rempla- 
cement. 

=  Au  delà  de  dix  ans.  Le  moment  qui  doit  faire  cesser  la 
tutelle  d'un  mineur  est  fixé  d'avance  :  c'est  au  plus  tard  la 
majorité.  Quant  à  la  tutelle  de  l'interdit,  sa  dur^e  est  illi- 
mitée; mais  l'on  n'a  pas  voulu  imposer  au  tuteur  cette, 
charge  au  delà  de  dix  ans.  Cette  disposition  ne  pouvait 
concerner  l'époux,  les  ascendants  et  les  descendants;  la 
nature  elle-même  ne  leur  permet  pas  de  s'affranchir  d'une 
telle  obligation.  De  cet  article  résulte  aussi  qu'un  fils  peut 
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tre  tuteur  de  son  père  interdit.  En  quelles  mains  les  inté— 
lêts  paternels  pourraient-ils  être  mieux  déposés? 

509-  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  per- 
onne  et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
;  'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

;  =  Assimilé  au  mineur.  Comme  le  mineur,  l'interdit  est 
i.onc  incapable  de  contracter;  son  incapacité  est  même  plus 
| tendue.  Le  mineur  ne  peut  faire  annuler  les  actes  qu'il  a 
passés  qu'en  prouvant  qu'ils  lèsent  ses  intérêts  (art.  1305); 
liour  l'interdit,  on  n'a  qu'à  présenter  le  jugement  d'inter- 
jiiction  (art.  502).  Le  mineur  peut  contracter  mariage,  faire 
fin  testament  (art.  904).  L'interdit  ne  le  pourrait  pas  (ar- 
jicles  174,  490).  —  Question.  Le  tuteur  d'un  interdit  et  son 
[abrogé  tuteur,  lorsqu'il  remplit  les  fonctions  de  tuteur,  ont- 
Ils  qualité  pour  intenter,  au  nom  de  l'interdit,  une  action  en 
ïésaveu  de  paternité?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
aative  :  «  Vu  les  articles  420,  450  et  509  Code  civil;  at- 
|endu  que  le  subrogé  tuteur,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
jicle  420,  et.  le  tuteur,  dans  tous  les  autres  cas,  exercent  les 
jetions  de  l'interdit,  qui  est  censé  les  exercer  lui-même, 
lorsqu'elles  sont  internées  par  son  représentant  légal;  at- 
endu  qu'aucune  disposition  législative  n'a  introduit  d'ex- 
ieption  à  cette  règle  générale  quant  à  l'action  en  désaveu 
Ile  paternité;  que  cette  action  n'est  pas  exclusivement  pér- 
onnelle au  mari,  puisque,  suivant  l'art.  317Cod.  civ.,  après 
e  décès  du  mari  elle  passe  à  ses  héritiers,  etc.;  casse,  »  etc. 
|Arrêt  du  24  juillet  1 841 ,  ch.  civ.  Sirey,  44,  I,  626.)  —  Ques- 
■ion.  Le  tuteur  de  l'interdit  a-t-il  qualité  pour  intenter,  au 
nom  de  celui-ci,  contre  son  conjoint  une  action  en  séparation 
m  corps?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu 
rue,  quelque  intime  que  soit  pour  les  époux  l'action  en 
oparation  de  corps,  la  raison  exige  cependant  qu'elle  puisse 
,itre  provoquée  par  le  tuteur  de  l'époux  interdit;  qu'en  effet 
|1  représente  celui  qui  est  placé  sous  sa  tutelle ,  il  a  l'exer- 
;ice  de  ses  droits  et  actions,  et  il  a  pour  devoir  de  prendre 
oin  de  sa  personne;  attendu  que  s'il  en  était  autrement, 
'interdit  pourrait  demeurer  exposé  aux  sévices  et  aux  injures 
le  son  conjoint,  sans  que  son  tuteur  pût  le  placer  à  l'abri  par 
me  séparation  de  corps;  »  etc.  (Arrêt  du  26  juillet  1864. 
piréy,  65,11,  44.) 

Sur  la  tutelle.  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'au  cas  d'inter- 
fiction  prononcée  contre  un  mineur    le  conseil  de  famille 
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doit  être  convoqué  au  domicile  du  tuteur  nommé ,  et  non 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  d'origine.  (Arrêt  du  15 
juin  4  857.  Sirey,  58,  II,  406.) 

51©.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer 
sa  gvérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il 
sera  traité  dans  son  domicile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans 
une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

=  A  accélérer  sa  guérison.  Le  plus  grand  avantage  d'un 
interdit  n'est  pas  de  voir  augmenter  une  fortune  dont  il  ne 
peut  jouir. 


I.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales ,  seront  réglés  par  un 
avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  procureur  impérial. 

=  L'avancement  d'hoirie.  Hoirie  signifie  succession.  L'a- 
vancement d'iloirie  eA  donc  ce  qu'un  individu  donne  à  son 
héritier  présomptif,  comme  une  avance  sur  sa  succession. 

Conventions  matrimoniales.  On  nomme  ainsi  les  conven- 
tions que  deux  époux  font  avant  leur  mariage,  relativement 
à  leurs  biens  et  au  mode  de  les  administrer. 

Du  conseil  de  famille.  C'est  celui  de  l'interdit,  et  non  celui 
de  l'enfant  qui  se  marie;  car,  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  consentir  au  mariage,  il  faut  pour  cela  se  conformer 
aux  art.  148  et  suivants  :  il  s'agit  seulement  de  di-poser  des 
biens  de  l'interdit  pour  doter  son  enf;mt  qui  va  se  marier.  — 
La  cour  d'Amiens  a  pensé  que  la  vente  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  interdit  pouvait  être  autorisée,  dans  certains  cas, 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  même  autre  qu'un  ma- 
riage. (Arrêt  du  6  août  4  824.  Sirey,  26,  II,  473.) 

512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée;  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
l'interdiction,  et  l'iuterdit  ne  pourra  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 
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=  En  observant  les  formalités  prescrites.  L'interdit  peut 
demander  lui-même  que  son  interdiction  soit  levée,  sans 
l'assistance  de  son  tuteur;  il  suffit  qu'il  le  mette  en  cause; 
aucune  loi,  en  effet,  ne  prescrit  l'autorisation  du  tuteur  pour 
l'exercice  de  la  demande  en  mainlevée,  qui  est  de  droit  na- 
turel. (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  2  décembre  1830.  Sirey, 
33,  II,  493.)  —  Conformément  à  ces  principes,  la  cour  suprême 
a  jugé  que,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  l'art.  512  ont 
été  observées,  le  conseil  de  famille  et  le  ministère  public  sont 
les  véritables  contradicteurs  sur  la  demande  en  mainlevée,  et 
les  seuls  qui  soient  nécessaires  aux  termes  de  'a  loi ,  etc. 
(Arrêt  du  12  février  1816,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1816,  I,  194.) 
■ — Le  tribunal  consultera  le  conseil  de  famille,  interrogera 
l'interdit  pour  voir  si  la  démence  et  la  fureur  ont  cessé,  et 
prononcera  la  mainlevée  de  la  même  manière  qu'il  avait  pro- 
noncé l'interdiction.  Au  reste,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'in- 
terdit ne  peuvent  attaquer  les  actes  qu'ils  ont  consentis  :  en 
contractant  avec  lui,  ils  sont  présumés  avoir  reconnu  qu'il  a 
agi  avec  un  discernement  suffisant  (art.  1125). 

CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  judiciaire. 

513-  H  peut  être  défendu  aux  prodiques  de  plaider, 
de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier 
et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

==  Aux  prodigues.  La  prodigalité  est  un  vice  qui  entraîne 
celui  qui  en  est  atteint  dans  des  dépenses  inutiles  et  exces- 
sives, et  qui  lui  fait  ainsi  dissiper  rapidement  sa  fortune.  — 
C'était  autrefois  une  cause  d'interdiction;  elle  n'occasionne 
plus  aujourd'hui  que  la  nomination  d'un  conseil,  sans  l'avis 
duquel  le  prodigue  ne  peut  passer  certains  actes  importants. 
Il  paraît  même  que  c'est  le  seul  motif  pour  lequel  on  puisse 
demander  cette  nomination  ;  car,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou 
de  démence,  on  doit  toujours  demander  l'interdiction,  sauf  au 
tribunal  à  nommer  seulement  un  conseil  (art.  499).  Cependant 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  parties,  en  provoquant  l'inter- 
diction, pourraient  demander  la  nomination  d'un  conseil, 
subsidiairement ,  c'est-à-dire  à  défaut  d'interdiction.  — 
Comme  dans  le  cas  de  démence  ou  de  fureur,  c'est  au  tri- 
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bunal  à  apprécier  la  prodigalité,  d'après  les  actes  réitérés  et 
habituels  dont  on  lui  fournirait  la  preuve.  —La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  sont  abandonnés  à  la  prudence  des 
tribunaux  :  leurs  jugements  à  cet  égard  ne  sauraient  donner 
ouverture  à  cassation.  (Arrêt  cass.,  4  juillet  4838.  Sirey, 
38,  I,  654,  cité  par  Sirey,  t.  65,  II,  239.) 

De  plaider ,  de  transiger,  etc.  L'énumération  de  ces  actes 
est  limitative;  les  tribunaux  ne  pourraient  ni  l'étendre,  ni  la 
restreindre.  Ainsi,  celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  peut  se 
marier  (arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  19  mars  4  839.  Sirey,  39, 
.II,  275),  administrer  ses  biens,  faire  son  testament  (arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  14  mai  1847.  Dali.,  ann.  1848,  II,  58).  Il 
ne  peut  pas  aliéner;  ce  qui  emporte  la  défense  de  faire  des 
donations,  aussi  bien  que  de  vendre.  —  Question.  Le  ma- 
riage d'une  femme  pourvue  d'un  conseil  fait-il  cesser  la  dation 
de  conseil ,  lorsque  le  mariage  est  soumis  à  la  communauté 
légale?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  l'affirmative,  par  le 
motif  «  que,  le  mari  ayant  l'administration  de  la  fortune  de  sa 
femme  et  la  libre  disposition  de  ses  ressources,  les  mesures 
de  précaution  introduites  par  Va  loi  pour  préserver  le  pro- 
digue d'une  ruine  imminente,  sont,  par  le  fait  du  mariage, 
mises  à  la  disposition  du  mari,  sans  le  secours  duquel  la 
femme  ne  peut  valablement  agir,  et  que  dès  lors,  un  con- 
seil judiciaire  serait  non-seulement  sans  utilité  mais  qu'il 
entraverait  les  droits  qui  appartiennent  au  mari  aussi  bien 
sur  la  fortune  de  la  femme  que  sur  sa  personne  même ,  en 
vertu  de  la  puissance  maritale,  »  etc.  (Arrêt  du  3  décembre 
1838.  Sirey,  39,  II,  283.)  Mais  la  cour  de  Paris  a  pensé 
que  la  dation  d'un  conseil  laisse  intacts  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration du  mari,  et  que  dès  lors  une  femme  mariée, 
commune  aussi  bien  que  séparée,  peut  être  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité,  la  loi  n'ayant 
fait  aucune  exception  pour  la  femme  qui  peut  avoir  besoin 
de  la  protection  de  la  loi ,  celle  du  mari  pouvant  lui  man- 
quer instantanément.  (Arrêts  du  43  octobre  1863  et  du  4  août 
4  866.  Sirey,  64,  II,  193  et  67,  II,  432.)  —  Question. 
Peut-on  former  une  demande  en  dommages -intérêts  de- 
vant la  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  contre  un 
prévenu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  appeler  en 
cause  ce  conseil?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 51 3  du  Code  civil  :  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  la  poursuite  et  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  sim- 
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pie  police  et  de  police  correctionnelle,  les  articles  145,  447, 
459,  162,  182  et  492  Code  instr.  crim.  n'admettent  aucune 
distinction  entre  le  prévenu  majeur  qui  jouit  de  la  plénitude 
de  sa  capacité  civile,  et  le  prévenu  qui  est  mineur,  interdit 
ou  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  mars  1849,  ch.  crim.  Sir.,  50, 1,  77.) — La,courde 
Paris  a  jugé  qu'aucune  loi  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'une  per- 
sonne placée  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  puisse, 
avec  l'assistance  de  ce  conseil,  contracter  une  société  de  com- 
merce, et  par  suite  être  déclarée,  en  cas  de  cessation  de  paye- 
ment, en  état  de  faillite,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
exceptions  qu'elle  peut  invoquer  envers  qui  de  droit,  en  raison 
de  son  état.  (Arrêt  du  12  août  4848.)  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  cassé  cet  arrêt  non  pas  pour  avoir  mal  jugé  en  principe, 
mais  parce  que  le  mineur  n'était  entré  dans  la  société  qu'au 
moyen  d'une  autorisation  générale  et  indéterminée  de  son 
conseil  judiciaire  qui  n'avait  pu  lui  laisser  contracter  ainsi  des 
engagements  indéfinis.  (Arrêt  du  3  décembre  1850,  ch.  civ. 
Sirey,  50,  I,  777.) 

''  D'emprunter.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil,  se  faire  faire  les  f  urnitures  nécessaires  à  ses 
besoins  personnels  et  à  ceux  de  sa  famille,  dans  une  mesure 
proportionnée  à  sa  fortune,  et  que  par  suite  sont  valables  les 
billets  à  ordre  par  lui  souscrits  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, en  fournitures  dont  il  s'agit,  lors  même  que  ces  billets 
ayant  reçu  d'autres  signatures  d'individus  commerçants  de- 
vraient l'attirer  devant  le  tribunal  de  commerce  (art.  637 
C.  comm.);  seulement  il  ne  pourra  pas  être  condamné  com- 
mercialement. (Arrêts  des  3  avril  1855,  ch.  req.  Sir.,  55,  I, 
641.  et  du  4er  août  4860,  ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  929.) 

De  recevoir  un  capital  mobilier.  —  Question.  Le  conseil 
judiciaire  d'un  prodigue  a-t-il  le  droit  d'exiger  remploi  d'un 
capital  mobilier  que  celui-ci  a  reçu?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'art.  543  Code  civil  interdit 
aux  prodigues  de  recevoir  un  capital  mobilier  sans  l'assistance 
de  leur  conseil  judiciaire;  que  cette  mesure,  prise  dans  l'in- 
torêtdu  prodigue,  deviendrait  inefficace  si  le  conseil  judiciaire 
n'avait  pas  le  droit  de  régler  l'emploi  de  ce  capital.  »  (Arrêt 
du  6  mai  1850.  Sir.,  50,  11,  592.)  —  Question.  Le  prodigue 
a-t-il  capacité  pour  procéder,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
aux  opérations  du  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue, 
et  notamment  à  l'inventaire  des  biens  qui  en  dépendent,  afin 
de  toucher  les  deniers  comptants  qui  s'y  trouvent?  La  cour  de 
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Rouen  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  n'opère  aucun  changement  d'état  dans 
la  personne  de  celui  qui  s'y  trouve  soumis,  et  qu'elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  restreindre  à  certains  cas  particuliers  énumérés 
dans  l'art.  51 3  Code  civil,  l'obligation  pour  le  prodigue  de  n'agir 
qu'avec  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire;  attendu  qu'en 
dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  prodigue,  capable  de  tous 
Jes  actes  civils,  conserve  une  entière  liberté  en  ce  qui  concerne 
sa  personne,  comme  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
ses  biens  ;  attendu  qu'il  est  évident  que  la  législation  a  en- 
tendu limiter  au  petit  nombre  d'actes  spéciBés  dans  l'article 
précité,  l'entrave  apportée  à  la  liberté  du  prodigue;  que  l'on 
chercherait  vainement,  en  dehors  de  ce  texte,  une  restriction 
qui  lui  soit  applicable;  qu'en  matière  de  succession  notam- 
ment, la  loi ,  vivement  préoccupée  des  intérêts  des  mineurs  et 
des  interdits,  garde  un  silence  absolu  relativement  aux  pro- 
digues; attendu  que  ce  silence  de  la  loi,  qui  se  concilie  très- 
bien  avec  la  capacité  civile  du  prodigue,  serait  inexplicable  si 
les  opérations  d'une  succession  réclamaient,  en  général,  la 
présence  du  conseil  judiciaire;  attendu  que  la  mainmise  du  pro- 
digue sur  les  valeurs  mobilières  dépendant  d'une  succession  qui 
lui  est  échue  diffère  essentiellement  du  cas  prévu  par  l'art.  51 3 
précité,  de  la  réception  d'un  capital  mobilier;  que  dans  le 
premier  cas,  le  prodigue,  saisi  de  plein  droit  des  biens  du 
défunt,  s'il  est,  comme  dans  l'espèce,  héritier  légitime,  ne  re- 
çoit rien,  tandis  que  dans  le  second  cas  il  fait  un  recouvre- 
ment qui  exige  une  décharge;  attendu,  »  etc.  (Arrêt  du  19 
avril  1847.  Dalloz,  année  1847,  II,  91.)  La  doctrine  de  cet 
arrêt  paraît  incontestable  quant  à  l'accomplissement  des  for- 
malités qui  précèdent  la  mainmise  sur  les  capitaux;  mais 
relativement  à  la  mainmise  elle-même ,  il  nous  semble  diffi- 
cile d'admettre  que  ce  ne  soit  pas  là  recevoir  un  capital  mo- 
bilier, acte  pour  lequel  notre  article  exige  l'assistance  du 
conseil. 

D'aliéner.  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'individu  pourvu 
j'un  conseil  judiciaire,  étant  habile  à  contracter  mariage  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  peut  faire  seul,  par  contrat  de 
mariage,  une  donation  ou  institution  contractuelle  au  profit 
de  son  conjoint.  Ici  est  applicable  la  maxime  habilis  ad  nup- 
tias,  habilis  adpacta  nuptialia.  (Arrêt  du  24  sept.  1856,  ch. 
civ.  Sir.,  56,  I,  245.)  Foyes,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
la  cour  d'Agen  du  21  juillet  1857.  (Sir.,  57,  II,  530.) 

Sans  l'assistance  d'un  conseil.  Le  tribunal  choisit  ordinai- 
rement un  jurisconsulte,  un  notaire  ou  un  avoué,  plus  versés 
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dans  la  connaissance  des  affaires  que  de  simples  particuliers. 
11  pourrait  aussi  composer  le  conseil  de  plus  d'une  personne. 
Celui  qui  est  soumis  à  ce  conseil  doit  le  consulter  toutes  les 
fois  qu'il  veut  faire  un  des  actes  énumérés  dans  cet  article. 
Si  ces  actes  sont  faits  sans  l'autorisation  du  conseil,  ils  seront 
nuls.  Au  reste,  on  n'exige  pas  que  l'autorisation  soit  donnée 
toujours  de  vive  voix  au  moment  où  l'acte  se  passe  :  elle  peut 
l'être  par  écrit.  Dans  tous  les  cas,  si  l'autorisation  n'est  pas 
donnée  par  écrit,  il  faut  qu'elle  soit  attestée  par  la  signature 
du  conseil,  au  bas  de  l'acte  que  consent  le  prodigue,  et  s'il  la 
donne  par  écrit,  cet  écrit  doit  être  annexé  à  l'acte  principal. 

—  Le  tribunal  de  Semur  a  jugé  que  la  femme  ne  peut  être 
nommée  conseil  judiciaire  de  son  mari  prodigue,  cela  étant 
incompatible  avec  la  puissance  maritale  que  conserve  son 
mari,  et  avec  ce  précepte  de  saint  Paul  :  mulieres  viris  suis 
subditœ  sint,  sur  lequel  sont  fondés  les  art.  213,  214,  215, 
217  et  suiv.  du  Code,  etc.  (Jugement  du  16  janv  1861.  Sir., 
62,  II,  233.)  Cette  opinion  est  susceptible  de  controverse. 

—  Question.  Un  conseil  pourrait-il  être  donné  à  une  femme 
prodigue  dont  le  mari  absent  est  présumé  décédé?  La  cour 
suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Parce  que  dans  le  cas  de  ce 
décès,  et  à  défaut  de  conseil  judiciaire,  la  dame  de  Baudre,  af- 
franchie de  la  puissance  maritale,  pourrait  souscrire  une  mul- 
titude d'actes  préjudiciables  à  ses  intérêts,  et  dont  les  tiers 
pourraient  soutenir  la  validité.  »  (Arrêt  du  9  mai  1829, 
ch.  des  req.  Sirey,  29,  I,  278.)  La  cour  de  cassation  a  été 
plus  loin  dans  l'arrêt  suivant  en  jugeant  que  le  mari  lui- 
même  peut  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à 
sa  femme  :  «  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  490  et  514 
du  Code  civil,  le  mari  est  autorisé  à  former  une  demande 
en  interdiction  de  sa  femme;  qu'à  plus  forte  raison  il  peut 
provoquer  la  dation  d'un  c onseil  judiciaire;  que  le  fait  de  la 
séparation  de  biens  ne  peut  que  rendre  cette  mesure  plus 
efficace,  car  la  femme  ayant  recouvré  une  partie  de  son  in- 
dépendance peut  en  abuser,  et,  selon  les  circonstances,  il 
importe  de  lui  donner  un  conseil  qui  l'empêche  de  dissiper 
sa  fortune  mobilière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juillet  1838, 
ch.  req.  Sir.,  38, 1,  653.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  1 4  déc.  1 841 .  (Sir.,  42,  II,  31 8.) 

—  La  même  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'incapacité  résul- 
tant d'un  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  opposée  au  tiers  qui  aurait  contracté  avec  ce- 
lui auquel  ledit  conseil  aurait  été  nommé  que  dans  le  cas 
où  ce  jugement  aurait  reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi  et 
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dans  les  formes  qu'elle  a  prescrites  (art.  501).  (Arrêt  du  16 
juin  1810,  ch.  civ.  Sirey,  11,  I,  5.  Voir  aussi  l'arrêt  du  9 
juillet  1816,  cité  sous  l'art.  512.)  —  Question.  Le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il,  au  refus  de  ce  conseilde 
l'assister  dans  un  acte  où  son  concours  lui  est  nécessaire,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  agir  sans  cette  assistance  ?  La  cour  d'Or- 
léans a  jugé  la  négative  :  a  Attendu  qu'en  fait  d'incapacité 
tout  est  de  rigueur,  et  qu'on  ne  saurait  raisonner  par  assi- 
milation ;  qu'au  cas  particulier  il  devient  impossible  d'assi- 
miler le  prodigue  à  la  femme  mariée;  qu'en  effet,  les  posi- 
tions ne  sont  pas  les  mêmes;  que  l'incapacité  purement 
civile  de  la  femme  dérive  du  respect  attaché  à  la  puissance 
maritale;  que  l'incapacité  naturelle  du  prodigue  résulte  de 
son  défaut  d'intelligence  ou  de  ses  goûts  de  dissipation ,  »  etc. 
(Arrêt  du  15  mai  1847.  Sirey,  t.  47,  II,  567.)  —  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  le  conseil  judiciaire  mis  en  cause  sur  une 
demande  formée  contre  le  prodigue  peut ,  seul  et  sans  le 
concours  de  celui-ci,  interjeter  appel  du  jugement  de  con- 
damnation intervenu  sur  cette  demande.  (Arrêt  du  27  août 
1855.  Sir.,  55,  II,  678.)  La  même  cour  a  décidé  que  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  non   recevable  à 
appeler,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  d'un  jugement  obtenu 
contre  lui.  (Arr.  22  déc.  1862.  Sir.,  63,11,  30.) —Question. 
Le  prodigue  doit-il  être  mis  en  cause,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
prononcer  la  nullité  des  actes  qu'il  a  consentis?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  ternies 
des  art.  499  et  513  Cod.  civil,  le  conseil  judiciaire  n'est  pas 
chargé  d'administrer  la  personne  et  les  biens  du  prodigue, 
mais  seulement  de  l'assister  pour  ester  en  justice  et  contrac- 
ter certains  engagements;  qu'il  suit  delà  qu'il  ne  peut  le  re- 
présenter devant  les  tribunaux  et  que  le  prodigue  doit  être 
mis   en  cause,  afin  que  le  jugement  puisse  être  exécuté 
contre  lui ,  qui  est  seul  responsable  de  la  condamnation  ;  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  502,  les  actes  passés  par  le  prodigue 
depuis  la  nomination  du  conseil  judiciaire  sont  nuls  de  plein 
droit  et  si  celui-ci  a  le  droit  d'en  demarder  la  nullité,  il  ne 
le  peut  qu'en  présence  du  prodigue,  afin  que  le  jugement 
soit  déclaré  commun  avec  lui,  »  etc.  (Arrêt  du  13  fév.  1841. 
Sir.,  41,  II,  224.)  La  même  cour,  en  confirmant  la  doctrine 
de  cet  arrêt,  a  en  outre  décidé  que  des  obligations  souscrites 
par  un  prodigue,  même  antérieurement  à  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire,  peuvent  être  déclarées  nulles  pour  dol  ou  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  bénéficiaire ,  lorsque  déjà,  au  moment 
'es  obligations  ont  été  souscrites,  les  prodigalités  du  sous- 
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cripteur  étaient  notoires  et  mettaient  en  éveil  la  sollicitude  de 
sa  famille.  (Arr.  16  déc.  1859.  Sir.,  60,  II,  307.)  Voir  aussi  un 
ar-  et  de  la  cour  de  cass.,  30  juin  1 868  (Sir.,  68, 1, 324). —  Ques- 
tion. Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  peut-il  former,  sans 
le  concours  du  prodigue,  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  le  prodigue  et  contre  lui-même,  en  sa  qualité?  La 
négative  semblait  résulter  de  ce  qu'en  principe  le  conseil  du 
prodigue  ne  fait  que  Yassister,  tandis  que  le  tuteur  de  l'in- 
terdit le  représente;  voyez,  dans  ce  sens  et  par  voie  d'ana- 
logie, deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  20  mai  1806 
'et  6  juin  1810  (Sirey,  6,  I,  263,  et  10, 1,  338);  mais  dans 
l'espèce  de  la  présente  question,  la  même  cour  a  consacré 
Iraffirmative  par  le  motif  que,  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut 
agir  seul  à  l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  il  est  partie 
'nécessaire  pour  défendre  à  toutes  les  actions  intentées  contre 
'le  prodigue,  comme  pour  l'assister  dans  toutes  les  actions  in- 
Itentées  par  celui-ci  ;  que  le  conseil  avait  été.condamné  par  dé- 
faut, en  sadite  qualité,  et  que  toute  personne  condamnée  par 
(défaut  a  le  droit  de  former  opposition,  etc.  (Arrêts  du  8  d  ïc. 
1841,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  60,  et  du  27  déc.  1843,ch.  civ.  Si- 
irey,  44,  I,  346.)  La  cour  de  Douai  a  jugé  qu'en  cas  de  refus 
[abusif,  par  le  conseil  judiciaire,  d'assister  le  prodigue  pour 
emprunter  ou  aliéner,  celui-ci  peut  demander  le  remplace- 
ment soit  définitif,  soit  momentané  de  son  conseil;  mais  que 
'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  peut  en  pareil  cas  être 
(suppléée  par  l'autorisation  de  la  justice.  (Arrêts  du  31  août 
iî 864.  Sir.,  65,  II,  139.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
île  la  cour  de  Besançon  du  11  janvier  1851.  (Sirey,  51, 
I,  75.)  —  La  cour  de  Bourges  a  jugé  qu'aucun  texte  de 
•oi  n'interdit  de  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un  mineur 
orodigue,  et  que  s'il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  la  loi  eût 
nanqué  de  prévoyance  et  se  trouverait  impuissante  pour 
iirotéger  le  prodigue,  puisqu'il  lui  suffirait  d'un  instant  de 
Inajorité  pour  consommer  sa  ruine  par  la  ratification  d'en- 
gagements antérieurs,  etc.  (Arrêt  du  5  mai  1846.  Sir.,  46, 
jl,  529.)  Voyez,  sous  l'article  489,  un  arrêt  de  la  cour  de 
;)ijon  du  24  avril  1830,  qui  décide  qu'un  tuteur  peut  être 
:onné  à  un  mineur  en  démence.  —  La  cour  de  cassation  a 
îigé  que  la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art.  1 304  C.  N., 
j  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
ourt  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  même 
i  l'égard  des  actes  par  lui  faits  depuis  la  dation  de  ce  conseil. 
Arrêt  du  6  juin  1860,  ch.  req.  Sir.,  60, 1,  593.)  En  ce  sens, 
n  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  27  juillet  1859.  Sir.  60, 
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II,  29.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  faits  d'exécution 
volontaire  et  en  connaissance  de  cause  conjointement  accom- 
plis par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  et  par  ce 
conseil  lui-même  emportent  ratification  des  actes  dont  ils 
auraient  pu  demander  la  nullité  ou  la  rescision.  (Arrêt  du 
6  juin  4860,  ch.  req.  Sir.  60, 1,  593.) 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de 
demander  l'interdiction;  leur  demande  doit  être  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière.  —  Cette  défense  ne  peut  être 
levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 

=s  De  demander  l'interdiction.  La  cour  de  Rouen  a  décidé 
que  le  ministère  public  a  qualité  pour  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  à  un  prodigue,  dans  tous  les 
cas  où  il  pourrait  provoquer  l'interdiction.  (Arrêt  du  5  dé- 
cembre 4853.  Sir.,  55,  II,  564.) 

Doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  —  Ques- 
tion. L'interrogatoire  est-il  aussi  bien  exigé  pour  la  dation 
d'un  conseil  gue  pour  l'interdiction"!  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  514,  496  du  Code  civil, 
893  du  Code  de  procédure  civile;  attendu  que  l'interrogatoire 
est  exigé  aussi  bien  pour  la  dation  du  conseil  judiciaire  que 
pour  l'interdiction  ,  et  que  les  textes  cités  ,  loin  d'établir  une 
différence  entre  ces  deux  hypothèses ,  les  assimilent ,  au 
contraire,  de  la  manière  la  plus  précise;  que  l'interrogatoire 
est  une  mesure  essentiellement  propre  à  éclairer  le  juge  sur 
la  sanité  de  la  raison  de  celui  auquel  on  prétend  imposer  un 
conseil  judiciaire ,  et  sur  les  faits  et  actes  reprochés  que  peut 
expliquer  et  justifier  celui  contre  lequel  la  dation  est  pour- 
suivie; que  l'interrogatoire,  en  pareil  cas,  est  aussi  une  me- 
sure d'ordre  public,  puisqu'il  s'agit  de  maintenir  ou  d'alté- 
rer l'état  d'une  personne;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier 
4848,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  848,  I,  65.) 

Cette  défense  ne  peut  être  levée.  La  femme  ayant  droit  de 
provoquer  la  dation  d'un  conseil  (art.  490)  a  aussi  qualité 
pour  en  provoquer  la  mainlevée.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  46  août  4838.  Sir.,  39,  II,  284.) 

515-  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  ou 
"v*  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en 
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première  instance ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

=  Du  ministère  public.  Parce  que ,  nous  l'avons  déjà  dit , 
la  société  est  intéressée  dans  ces  affaires,  puisqu'il  s'agit 
d'enlever  à  un  citoyen  le  libre  exercice  de  ses  droits  civils. 


LIVRE   DEUXIEME. 

DES    BIENS    ET    DES    DIFFÉRENTES    MODIFICATIONS 
DE    LA   PROPRIÉTÉ. 

=  On  entend  par  choses  tout  ce  qui  existe  physiquement 
ou  moralement,  excepté  l'homme,  si  ce  n'est  dans  les  pays 
où  l'homme  est  esclave;  car  les  esclaves  étaient  et  sont  encore 
considérés  comme  des  choses.  La  jurisprudence  s'occupe  prin- 
cipalement des  choses  en  tant  qu'elles  sont  susceptibles  d'une 
possession  ;  lorsque  les  choses  sont  tombées  dans  la  possession 
de  l'homme,  elles  prennent  le  nom  de  biens  :  ainsi  l'eau,  les 
arbres,  les  animaux  sauvages,  sont  des  choses  tant  que  per- 
sonne n'en  a  pris  possession;  mais  aussitôt  que  quelqu'un  s'en 
est  emparé,  ce  sont  des  hiens.  On  prétend  que  ce  mot  vient 
de  beare,  rendre  heureux,  parce  que  les  biens  contribuent  au 
bonheur  de  l'homme.  En  résumé,  les  choses,  en  jurisprudence, 
sont  tout  ce  qu'on  peut  posséder;  les  biens,  tout  ce  qu'on 
possède  et  qui  est  dans  notre  patrimoine.  Le  Code  civil,  des- 
tiné à  renfermer  des  règles  obligatoires  pour  tous,  et  non 
des  principes  élémentaires  de  la  science  du  droit,  n'a  dû 
s'occuper  que  de  cette  espèce  de  choses,  qui  sont  l'objet 
d'une  propriété  quelconque,  c'est-à-dire  des  biens. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Distinction  des  Biens. 
516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

=  Meubles  ou  immeubles.  Telle  est  la  première  distinction 
aont  les  biens  sont  susceptibles ,  et  il  était  fort  important  de  la 

23. 
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faire;  car  il  est  une  foule  de  cas  où  il  est  nécessaire  de  bien 
connaître  ce  qu'on  entend  par  meubles  et  par  immeubles  : 
ainsi  les  meubles  tombent  dans  la  communauté  des  époux, 
les  immeubles  n'y  tombent  pas  (art.  4  401,  1404).  Ainsi  les 
immeubles  sont  susceptibles  d'hypothèque  et  non  les  meubles 
(art.  2118,  2419),  etc.;  mais  cette  division  des  biens  n'est 
pas  la  seule.  Ils  se  divisent  aussi  en  corporels  et  incorporels. 
Les  biens  corporels  sont  ceux  qui  tombent  sous  les  sens,  quœ 
tangi possuntj  une  maison,  un  habit;  incorporels,  ceux  qui 
n'existent  que  moralement,  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens, 
quœ  tangi  non  possunt,  une  créance,  une  servitude.  Il  est 
impossible  de  concevoir  quelque  chose  dans  la  nature  qui  ne 
soit  renfermé  dans  cette  division  ;  au  contraire,  nous  verrons 
que  certains  objets  ne  sont  meubles  ou  immeubles  qu'au 
moyen  d'une  fiction;  cependant  le  législateur  a  préféré  cette 
dernière  division ,  comme  plus  convenable  aux  transactions 
humaines.  Il  est  néanmoins  certains  cas  où  le  législateur 
distingue  les  biens  corporels  des  biens  incorporels,  quoiqu'il 
n'ait  pas  indiqué  cette  division  (art.  1 607,  2075). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Immeubles. 

517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature, 
ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. 

==  Immeubles.  Généralement,  les  immeubles  sont  toutes 
les  parties  de  la  surface  de  la  terre,  et  tout  ce  qui  y  est  ad- 
hérent, comme  les  arbres,  les  maisons  ;  ces  dernières  choses 
peuvent  bien  être  détachées  de  la  terre  et  devenir  meubles, 
mais  non  sans  dégradation.  —  Des  constructions  élevées  sur 
un  terrain  faisant  partie  du  domaine  public  n'en  sont  pas 
moins  immeubles,  tant  que  la  concession  n'est  pas  révoquée 
(cass.,  40  août  1867.  Sirey,  67, 1,  277.) 

518-  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im- 
meubles par  leur  nature. 

=  Par  leur  nature.  Parce  qu'ils  ne  peuvent  naturellement 
être  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre,  ou  au  moins,  si  ce 
sont  des  bâtiments,  sans  dégradation. 

519*  Les  moulins  à  vent  ou  à  ean,Jixés  sur  piliers 
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et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature. 

=  Fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment.  — 
Question.  Ces  moulins  doivent-ils  réunir  cette  double  con- 
dition pour  être  réputés  immeubles?  Le  texte  paraît  positif, 
et  l'on  peut  dire  que,  sans  ces  deux  circonstances,  le  légis- 
lateur a  pu  penser  que  leur  adhérence  au  fond  ne  serait  pas 
assez  grande.  Des  auteurs  très-recommandables  professent 
cependant  l'opinion  contraire  :  ils  observent,  avec  raison, 
que  l'une  des  conditions  exigées  suffit  dans  la  réalité  pour 
que  l'usine  paraisse  par  son  incorporation  faire  partie  du  sol. 
Ils  se  fondent  aussi  sur  l'article  534,  qui  exige,  pour  qu'une 
chose  soit  réputée  mobilière,  qu'elle  ne  soit  pas  fixée  sur  des 
piliers,  et  qu'elle  ne  fasse  pas  partie  du  bâtiment  :  donc, 
disent-ils,  il  suffit,  pour  qu'une  chose  soit  immobilière, 
qu'elle  soit  fixée  sur  des  piliers. 

520'  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement 
immeubles.  —  Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  —  Si 
une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie 
seule  est  meuble. 

r=  Pendantes  par  les  racines.  On  appelle  fruits  pendants, 
tous  ceux  qui  sont  encore  attachés  à  la  terre. 

Pareillement  immeubles.  Parce  qu'ils  sont  regardés  comme 
faisant  partie  du  fonds  :  Fructus  pendentes  pars  fundi  viden- 
tur.  —  Question.  Les  récoltes  et  les  autres  fruits,  ainsi  que 
les  bois  taillis  [art.  521),  continuent-ils  d'être  considérés 
comme  immeubles,  même  à  l'égard  de  l'acquéreur ,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  coupés?  Non,  ils  ne  sont  rangés  dans  la  classe 
des  immeubles  qu'autant  qu'on  les  considère  comme  acces- 
soires du  fonds,  et  quant  à  la  transmission  qui  s'opère  d'un 
propriétaire  a  un  autre  :  ainsi,  à  la  mort  du  propriétaire,  les 
fruits  sur  pied  passent  comme  immeubles  à  ses  héritiers; 
ainsi  ils  passent  également  comme  immeubles  à  l'acquéreur 
du  londs,  car  l'acces-oire  suit  toujours  le  principal;  mais,  si 
ces  fruits  ont  été  vendus  seuls  et  sur  pied,  comme  ils  ne  sont 
plus  un  accessoire  du  fonds  dans  les  mains  de  l'acheteur,  ils 
sont  meubles.  Ils  le  sont  également  à  l'égard  du  fermier, 
puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  du  fonds,  et  à  l'égard  des 
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créanciers  du  propriétaire  ou  du  fermier,  qui  peuvent  faire 
saisir  et  vendre  les  fruits  par  des  formes  particulières  aux 
ventes  de  meubles  (art.  626  et  suiv.  Code  pr.),  et  non  par 
celles  qui  sont  particulières  aux  ventes  d'immeubles.  Ces 
principes  ont  été  plusieurs  fois  proclamés  par  la  cour  su- 
prême :  «  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  520  et  521 
du  Code  civil  étant  conformes  à  celles  de  plusieurs  Coutumes, 
et  nolamment  à  l'article  92  de  la  Coutume  de  Paris,  lequel 
réputait  immeubles  les  bois  sur  pied ,  les  récoltes  pendantes 
par  les  racines  et  les  fruits  attachés  aux  arbres,  ne  peuvent 
recevoir  de  plus  saines  applications  et  interprétations  que 
celles  qui  résultent  de  la  doctrine  presque  générale  des  au- 
teurs les  plus  estimés  et  de  la  jurisprudence,  qui  avaient 
restreint  l'application  de  ces  dispositions  au  seul  cas  où  il 
s'agissait  de  régler  les  droits  des  propriétaires ,  des  usuirui- 
tiers,  ou  des  héritiers  entre  eux;  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
du  droit  de  préférence,  entre  deux  acheteurs  d'une  même 
coupe  de  bois  acquise  du  même  vendeur;  que  les  biens  de 
cette  espèce  sont  meubles  ou  immeubles  par  destination;  que 
cela  se  déduit  même  naturellement  de  l'article  1403  du  Code 
civil, -qui  accorde  une  indemnité  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  où  se  trouvent  les  coupes  échues  des  bois ,  qui  n'ont 
pas  été  faites  durant  la  communauté ,  et  de  l'article  626  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  suppose  que  les  récoltes  et 
fruits  pendants  par  racines  peuvent  être  mobilièrement  saisis  ; 
que,  d'après  ces  principes,  la  vente  d'une  coupe  de  bois  taillis 
étant  de  sa  nature  et  par  destination  une  vente  d'objets  mo- 
biliers, puisqu'ils  n'avaient  été  achetés  que  pour  couper  les- 
dits  bois  et  les  transporter,  il  en  résulte  qu'en  droit,  la  cour 
d'appel ,  loin  de  violer  la  loi ,  n'a  fait  que  se  conformer  à  son 
esprit,  en  considérant  la  vente  dont  il  s'agit  comme  purement 
mobilière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  21  juin  1820,  ch.  des 
req.  Sirey,  21,  I,  109.)  La  même  cour  a  appliqué  ces  prin- 
cipes à  des  objets  analogues  dans  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu 
qu'il  y  a  des  immeubles  par  leur  nature  qui  deviennent  meu- 
bles par  destination;  qu'il  en  est  ainsi  des  bois  vendus  à  la 
charge  d'être  coupés;  qu'il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  des  pierres,  soit  déjà  extraites  de  la  carrière,  soit 
déjà  vendues  à  la  charge  d'en  être  extraites;  d'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  la  vente  de  l'exploitation  de  la  carrière 
des  ustensiles  dont  il  s'agit  est  une  vente  purement  mobilière, 
le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  a 
sainement  entendu  et  expliqué  la  disposition  de  la  loi  du  22 
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frimaire  an  vu,  relative  aux  ventes  d'objets  mobiliers;  re- 
jette. »  (Arrêt  du  29  mars  4  846.  Dali.,  ann.  4  816,  I,  340.) 
Voyez  encore  l'arrêt  du  24  juillet  1818,  cité  sous  l'article  585. 
—  Question.  La  valeur  des  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines doit-elle  être  prise  en  considération  dans  l'estimation  de 
la  valeur  réelle  d'un  immeuble,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  rescision  d'une  vente  pour  lésion  des  sept 
douzièmes,  aux  termes  de  l'article  1674?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Vu  la  loi  44  ff.  de  rei  vendicatione  ; 
attendu  que,  dans  l'ancien  droit,  comme  sous  l'empire  du 
Code  civil ,  les  récoltes  pendantes  par  les  racines  étaient  ré- 
putées immobilières  ;  d'où  il  résulte  que  pour  vérifier  la  lé- 
sion, il  faut  ajouter  à  la  valeur  estimative  des  immeubles 
dont  elles  avaient  fait  partie  au  moment  de  la  vente,  le  prix 
desdites  récoltes  ;  attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  la  cour  de  Li- 
moges n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  récoltes  qui  étaient 
encore  sur  pied  et  celles  qui  pouvaient  avoir  été  séparées  du 
sol  le  11  août,  jour  de  la  vente;  qu'ayant  considéré  la  tota- 
lité des  récoltes  comme  objets  mobiliers,  elle  en  a  défalqué 
la  valeur  sur  le  prix  de  vente,  et  que  c'est  ce  prix  réduit 
qu'elle  a  comparé  avec  la  seule  valeur  des  immeubles  propre- 
ment dits,  pour  calculer  la  lésion;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
45  déc.  1830,  ch.  civ.  Sirey,  31,  I,  33.)  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  les  huissiers  ont  le  droit  de  vendre  concurrem- 
ment avec  les  notaires  les  récoltes  pendantes  par  racines  et 
par  branches,  voir  nos  observations  et  les  arrêts  cités  au 
préambule  du  titre  IX  du  Code  de  procédure,  intitulé  de  la 
Saisie-brandon, 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

=j  Des  bois  taillis.  Ce  sont  les  bois  sujets  à  être  coupés. 

Futaies.  Ce  sont  les  arbres  qui,  n'ayant  pas  été  coupés, 
sont  devenus  anciens  ;  ordinairement  on  les  nomme  après 
quarante  ans  futaies ,  après  soixante ,  hautes  futaies. 

Mises  en  coupes  réglées.  C'est-à-dire  pour  lesquelles  le 
propriétaire  a  fixé  des  époques  auxquelles  elles  doivent  être 
coupées.  Les  bois  taillis  et  les  futaies  mises  en  coupes  réglées 
sont  assimilés  aux  récoltes  des  moissons ,  et  destinés  en  con- 
séquence à  être  coupés  comme  des  fruits  :  sunt  in  fructu;  dès 
lors,  un  créancier  du  propriétaire ,  qui  aurait  hypothèque  sur 
le  fonds ,  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'en  les  coupant  on  di- 
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minue  son  gage,  et  empêcher  les  coupes.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  26  janv.  1  808 ,  ch.  civ.  Sirey,  9 ,  1 ,  65 :  et  du  25 
fév.  1812,  ch.  des  req.  Sirey,  15, 1, 180.)  Au  contraire,  les 
futaies  qui  ne  sont  pas  mises  en  coupes  réglées  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  fruits,  mais  comme  partie  intégrante 
du  londs ,  et  dès  lors  le  créancier  hypothécaire  pourrait  en 
empêcher  la  coupe.  Si  pourtant  le  propriétaire  les  avait  cou- 
pées et  vendues  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  ce  dernier  les 
garderait;  car  les  arbres  détachés  de  la  terre  ne  sont  plus 
que  des  meubles  dans  sa  main ,  pour  la  revendication  des- 
quels le  créancier  hypothécaire  n'a  aucune  action  (art.  2119). 
Mais  il  pourrait  exiger  un  autre  immeuble  en  hypothèque ,  ou 
le  remboursement  de  sa  créance,  quoique  non  exigible  (1 1 88). 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 
au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non, 
sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention.  —  Ceux  qu'il  donne  à 
cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 

=  Que  le  propriétaire  du  fonds.  Il  n'y  a  que  le  propriétaire 
qui  puisse  rendre  les  animaux  accessoires  de  sa  chose,  con- 
séquemment  ceux  que  le  fermier  ou  métayer  placerait  sur  le 
fonds  resteraient  meubles. 

Fermier.  Qui  tient  à  bail  un  héritage  rural  moyennant  un 
prix. 

Métayer.  Qui  paye  son  fermage  avec  une  portion  des  fruits, 
ordinairement  la  moitié. 

Estimés  ou  non.  En  général ,  l'estimation  donnée  aux  meu- 
bles en  transfère  la  propriété  (art.  1551  )  ;  car  elle  ne  paraît 
pas  avoir  communément  d'autre  objet  que  de  fixer  le  prix  de 
la  chose.  Ici  l'estimation  ne  saurait  avoir  cet  effet,  car  ces 
animaux  appartiendraient  dès  lors  au  fermier  ,  et  ne  seraient 
plus  accessoires  du  fonds ,  circonstance  qui  seule  les  rend  im- 
meubles. 

Sont  censés.  Il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  naturellement 
immeubles;  mais  ils  sont  censés  tels,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, comme  nous  le  verrons  bientôt,  et  pour  qu'on  ne 
puisse  les  vendre  qu'avec  le  fonds. 

A  cheptel.  C'est  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles  (art. 
1800).  »  Les  animaux  donnés  au  fermier  par  un  autre  que  le 
propriétaire  du  fonds  afferma  ne  peuvent  être  regardés  comme 
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accessoires  de  ce  fonds ,  et  conséquemment  sont  meubles.  11 
en  serait  de  même  des  animaux  qu'un  propriétaire  donnerait 
à  d'autres  individus  que  son  fermier,  car  ces  animaux  ne  sont 
plus  accessoires  de  sa  chose. 

523-  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles  et  font 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

È=  Les  tuyaux.  Et  par  une  conséquence  naturelle ,  les  ré- 
servoirs, pierres  et  vaisseaux  destinés  à  recevoir  les  eaux.  Ils 
font  un  tout  avec  les  tuyaux ,  qui  eux-mêmes  sont  un  acces- 
soire de  la  maison. 

Des  eaux.  Destinées,  soit  à  l'utilité,  soit  à  l'agrément. 

524<  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  sont 
immeubles  par  destination.  — Ainsi,  sont  immeubles  par 
destination»  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds,  —  Les  ani- 
maux attachés  à  la  culture;  —  Les  ustensiles  aratoires; 
—  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires;  —  Les  pigeons  des  colombiers  ;  —  Les  lapins 
des  garennes  ;  —  Les  ruches  à  miel;  —  Les  poissons  des 
étangs  ;  —  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes;  —  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines;  —  Les  pailles  et  en- 
grais. —  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous 
effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure. 

=  Par  destination.  C'est-à-dire  comme  destinés  à  la  culture 
et  à  l'exploitation  du  fonds  :  il  est  bien  évident  que  tous  ces 
objets  ne  sont  pas  immeubles  (  immobiles  )  ;  mais  le  législateur 
a  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les  confondre  avec  le 
fonds  auquel  ils  sont  attachés,  pour  que  les  créanciers  ne 
pussent,  en  les  faisant  vendre  comme  meubles,  et  avec  les 
formes  rapides  et  faciles  de  la  saisie  mobilière ,  dépouiller  les 
propriétés  de  leurs  moyens  d'exploitation  :  ils  sont  dès  lors 
obligés  de  recourir  aux  formes  longues  et  difficiles  de  la  saisie 
immobilière. 

Par  le  propriétaire.  Ces  objets ,  placée  sur  le  fonds  par  un 
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autre  que  le  propriétaire,  un  usufruitier,  un  locataire,  par 
exemple,  resteraient  meubles;  on  ne  saurait  supposer  que 
l'intention  de  l'usufruitier  ou  du  locataire  a  été  de  les  y  éta- 
blir à  perpétuelle  demeure ,  puisqu'ils  n'ont  qu'une  jouissance 
momentanée. 

Les  animaux  attachés  à  la  culture.  L'article  522  déclarant 
déjà  immeubles  par  destination  ces  animaux  que  le  proprié- 
taire livre  au  fermier,  il  faut  décider  que  le  présent  article 
entend  parler  des  animaux  attachés  au  fonds  par  un  proprié- 
taire qui  cultive  lui-même  ;  autrement  cette  disposition  ne 
serait  qu'une  répétition.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  su- 
prême  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  524  Cod.  civil, 
sont  immeubles,  par  destination,  les  animaux ,  instruments 
aratoires  et  autres  objets ,  que  le  propriétaire  place  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  son  fonds  ;  que  cet  article  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus,  qu'il  s'applique  dès  lors  au 
cas  où  le  propriétaire  cultive  lui-même  son  domaine,  comme 
au  cas  prévu  par  l'art.  522,  où  il  le  loue  à  un  fermier;  que 
cette  disposition  étant  la  conséquence  naturelle  de  la  destina- 
tion qu'il  a  faite  et  de  sa'volonté  légalement  présumée,  elle 
doit,  s'il  n'a  manifesté  une  volonté  contraire,  survivre  à  son 
décès  et  servir  à  régler  ses  dispositions  testamentaires; 
qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  ayant  reconnu,  en  fait,  que  le  testa- 
teur avait  attaché  à  la  culture  de  son  domaine  les  animaux 
dont  il  s'agit,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  les  con- 
sidérant comme  immeubles  par  destination;  rejette,  «etc. 
(Arrêt  du  1er  avril  1835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835,  I,  212.) 
—  La  cour  de  Limoges  a  jugé  :  «  Qu'il  ne  suffit  pas  que  les 
animaux  propres  à  la  culture  soient  trouvés  sur  un  fonds 
pour  qu'ils  soient  par  cela  seul  présumés  destinés  et  néces- 
saires au  service  et  à  l'exploitation  de  ce  fonds  (et  par  suite 
insaisissables);  que  cette  destination  dépend  des  circon- 
stances ,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  animaux  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  l'exploitation  des  fonds.  »  (Arrêt  du  15 
juin  1820.  Dali.,  ann.  1821,  II,  16.)  —  Question.  Les  objets 
dont  il  s'agit  cessent-ils  d'être  immeubles ,  par  la  vente  qu'en, 
fait  le  propriétaire ,  séparément  des  immeubles  ?  L'affirmative 
a  été  consacrée  par  la  cour  suprême  :  «  Vu  les  articles  524  et 
528  du  Code  civil  ;  attendu  que ,  du  rapprochement  de  ces 
articles,  il  résulte  que  les  objets  mobiliers  par  leur  nature, 
qui  n'ont  acquis  le  caractère  d'immeubles  par  destination  que 
par  leur  adhésion  à  un  immeuble  proprement  dit,  perdent 
nécessairement  ce  caractère ,  et  reprennent  leur  qualité  na- 
turelle de  meubles,  lorsque,  par  la  volonté  du  propriétaire, 
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lisant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  de  disposer  à  son  gré  de 
E  chose,  ces  objets  sont  détachés  de  l'immeuble  par  nature, 
,uquel  ils  avaient  été  unis  ;  attendu  qu'une  telle  désunion 
'l'opère,  en  effet,  par  la  vente  séparée  que  le  propriétaire 
lit  de  l'immeuble  par  nature,  et  des  immeubles  par  desti- 
nation, soit  au  même  acquéreur,  soit  à  des  acquéreurs  dif- 
érents ,  sans  que  la  circonstance  de  l'identité  des  acquéreurs, 
ni  celle  de  la  simultanéité  de  deux  ventes  séparées  puissent 
litre  considérées  par  elles-mêmes  comme  un  obstacle  à  la  mo- 
bilisation,  qui ,  relativement  aux  immeubles  par  destination, 
st  l'effet  de  cette  séparation;  que  la  conséquence  ultérieure 
,ie  ces  principes  est  que  la  vente  de  ces  immeubles  par  desti- 
nation, ainsi  mobilisés  ,  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit 
(proportionnel  dont  la  mutation  des  objets  mobiliers  est  pas- 
isi'ble;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  49  novembre  1823,  ch.  civ. 
Sirey,  24, 1,  60.)  La  même  cour  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'utie  vente  de  Nègres, 
dans  les  colonies,  séparément  du  fonds.  (Arrêt  du  5  août 
4829.  Sirey,  29,  I,  301.)  Mais  le  syndic  d'une  faillite  ne 
saurait  faire  ainsi  disparaître  le  caractère  immobilier  au 
préjudice  du  droit  des  tiers  (cass.,  4  5  juillet  1867.  Sir.,  67, 

Colons  paritaires.  Fermiers  qui  cultivent  sous  la  condition 
de  payer  le  propriétaire  au  moyen  d'une  partie  des  fruits.  — 
Question.  Notre  article  s'applique-t-il  aux  grains  destiné* 
à  l'ensemencement  qui  sont  dans  un  domaine  que  le  proprié- 
taire lui-même  fait  valoir;  et  par  suite  sont-ils  en  qualité 
d'immeubles  par  destination,  compris  dans  le  legs  de  ce  do- 
maine? La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  les  trente 
doubles  décalitres  de  blé  qui  étaient  dans  le  domaine  de  Les- 
pinasse  :  attendu  que  le  père  en  donnant  ce  domaine  à  son  fils 
Julien  lui  a  donné  par  là  tout  ce  qui  en  formait  légalement 
l'accessoire;  attendu  que  l'art.  524  Code  civil  établit,  comme 
principe  général,  que  tous  les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination  ;  que  si ,  dans  le  même  article, 
le  législateur  ajoute  :  «  Ainsi  sont  immeubles  par  destination, 
les  animaux  attachés  à  la  culture,  etc.  »  ;  il  ne  procède  là 
que  par  voie  d'exemple  et  non  par  voie  de  limitation ,  ce  qui 
n'ôte,  même  pour  les  cas  non  donnés  pour  exemple,  aucune 
partie  de  sa  force  au  principe  général,  lorsque  d'ailleurs,  ce 
principe  y  sera  évidemment  applicable  ;  que ,  bien  que  le  légis- 
lateur ait  mis  au  nombre  des  exemples  présentés  dans  l'art. 
524  les  semences  données  au  fermier  ou  colon  partiaire, 
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comme  immeuble  par  destination,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
lorsque  le  propriétaire,  qui  n'a  ni  fermier,  ni  colon  partiaire, 
aura  néanmoins  placé  dans  le  domaine  des  grains  destinés  à 
son  ensemencement,  ces  grains  ne  seront  pas  immeubles  par 
destination;  qu'au  contraire,  l'application  textuelle  du  prin- 
cipe général  veut  que  les  grains  destinés  aux  semences  des 
domaines  soient  aussi  réputés  immeubles;  que  c'est  ainsi  que 
l'ont  entendu  les  auteurs  et  la  jurisprudence;  attendu  dans 
l'espèce  particulière  que,  lors  de  l'inventaire  fait  à  la  requête 
de  Joseph  Véricel  hors  de  la  présence  de  son  frère,  ce  principe 
a  déjà  été  implicitement  reconnu,  puisque  les  trente  doubles 
décalitres  de  blé  n'ont  point  été  estimés,  qu'ils  ont  au  contraire 
été  mis  en  réserve;  que,  d'ailleurs,  cette  quantité  de  trente 
doubles  décalitres  n'excède  pas  celle  que  comporte  d'après 
son  étendue  l'ensemencement  du  domaine  de  Lespinassc; 
réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  quant  aux  chefs  relatifs  aux  se- 
mences et  accessoires;  en  conséquence  déclare  Julien  Véricel 
propriétaire  des  trente  doubles  décalitres  de  blé,  etc.  »  (Arrêt 
du  "29  juillet  4  848.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  4  63.) 

Les  pigeons  des  colombiers,  etc.  Les  pigeons,  les  lapins  des 
garennes  ,  les  poissons  des  étangs ,  qui  jouissent  de  leur  li- 
berté naturelle,  sont  immeubles,  plutôt  comme  accessoires  du 
colombier,  de  la  garenne,  des  étangs,  que  par  destination; 
nous  ne  les  possédons  pas  en  particulier ,  mais  comme  partie 
de  la  garenne ,  de  l'étang ,  du  colombier.  Les  pigeons  de  vo- 
lière, les  lapins  de  clapier,  les  poissons  de  viviers,  ne  sont 
jamais  immeubles,  car  nous  les  possédons  réellement,  ils  sont 
dans  notre  main ,  sub  custodiâ  nostrâ. 

Les  ruches  à  miel.  Quoique  les  ruches  ne  fassent  pas  partie 
du  fonds ,  on  a  dû  toutefois  les  déclarer  immeubles ,  car  les 
abeilles  sont  nourries  par  le  tonds. 

Usines.  Toute  espèce  de  manufactures. 

Les  pailles  et  engrais.  —  Question.  Les  foins  nécessaires 
a  l'exploitation  d'un  domaine  et  réputés  comme  tels  inmieu- 
bles  par  destination ,  peuvent-ils  être  saisis-brandonnés  ?  Le 
tribunal  de  Bourganeuf  a  jugé  la  négative  par  le  motif  «  que 
l'énumération  de  notre  article  est  purement  démonstrative 
et  n'empêche  pas  de  comprendre  dans  la  catégorie  des  im- 
meubles par  destination  d'autres  objets  que  ceux  qu'elle 
embrasse  ;  qu'il  suffit  pour  que  cette  qualité  d'immeubles  par 
destination  leur  appartienne,  qu'ils  portent  le  signe  caracté- 
ristique que  la  loi  indique ,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  été  placés 
sur  le  fonds  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
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b  ce  fonds;  qu'à  la  vérité,  l'article  524  désigne  nommément 
s  pailles  et  ne  parle  pas  des  foins;  mais  qu'il  pouvait  être 
,;ile  de  spécifier  les  pailles ,  tandis  qu'il  n'en  était  pas  de 
ème  des  foins;  qu'à  la  rigueur,  les  pailles  peuvent  être 
[implacées  pour  la  litière  des  animaux  attachés  à  la  culture; 
j'elles  ne  sont  pas  non  plus  absolument  nécessaires  à  leur 
îinientation;  que  des  doutes  auraient  donc  pu  légitimement 
jélever  sur  le  point  de  savoir  si  elles  devaient  être  considérées 
)mme  meubles  ou  immeubles;  qu'aucun  doute  ne  paraissait 
ossible  ou  probable  à  l'égard  des  foins  qui  forment  la  base 
remière  et  indispensable  de  la  nourriture  des  bestiaux,  et 
ar  conséquent  de  la  fécondation  du  sol  ;  qu'il  iaut  donc 
onclure  à  fortiori  des  unes  aux  autres,  reconnaître  que  les 
,»ins  sont  immeubles  par  destination  au  même  titre  que  les 
{ailles,  et  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  qu'elles  tomber 
bus  le  coup  d'une  saisie-exécution;  d'où  la  conséquence,  en 
ertu  de  l'assimilation  existant  entre  les  deux  modes  de 
joursuites,  que  la  saisie-brandon  ne  peut  pas  plus  atteindre 
es  foins  que  les  padles,  »  etc.  (Jugement  du  21  juillet  1849. 
ail.,  ann.  4  849,  III,  95.) 

j  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
,3nds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand 
ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou 
orsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et 
;  étériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
i  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Les  glaces  d'un  apparte- 
ment sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque 
e  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
ja  boiserie.  —  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
'irnements.  —  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles 
orsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès 
i>our  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées 
ans  fracture  ou  détérioration. 

=--Les  glaces.  —  Question.  Peut-il  être  suppléé  par  une 
disposition  qui  montre  l'intention  du  propriétaire,  à  la  con- 
dition imposée  par  Varl.  525  pour  que  les  glaces  soient  répu- 
tées immeubles  par  destination?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  posé  en 
>rincipe,  dans  le  §  \  de  l'art.  524  du  Code  civil ,  que  les  ob- 
ets  mobiliers  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
e  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par 
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destination,  et  donné  dans  les  paragraphes  suivants  de 
exemples  de  cette  espèce  d'immobilisation ,  le  législateur  a 
dans  le  dernier  alinéa  du  même  article,  disposé  ainsi  qu'i 
suit  :  «  Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mo 
»  biliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuel 
»  demeure;  »  qu'il  a,  dans  l'article  suivant,  indiqué  les prin 
cipaux  signes  par  lesquels  se  révèle  l'intention  du  propriétain 
d'attacher  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  de 
meure;  mais  qu'il  n'a  pas  déclaré  que  cette  intention  m 
pourrait  résulter  que  des  faits  et  circonstances  énoncés  dan: 
l'art.  525;  qu'il  s'est  borné  à  déclarer  ,  dans  le  §  4,  que  li 
propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effet 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure  quand  ils  y  sont  scellés  ei 
plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuven 
être  détachés  sans  être  fracturés,  ou  détériorés,  ou  sans  bri 
ser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés ;  et ,  dans  le  §  2 ,  que  les  glaces  d'un  appartement  son 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure  lorsque  le  parquet  su 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps.. avec  la  boiserie;  qu'il ei 
est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements  ;  que  le  §  2  d 
l'article  525,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  premier,  ; 
le  même  caractère;  qu'ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  limitatifs 
mais  indicatifs  des  faits  par  lesquels  se  manifeste  le  plus  or 
dinairement  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  à  son  fond 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure;  que  la  cour  d 
cassation  a  le  droit  d'apprécier  si  cette  intention  résulte  suffi 
samment  des  faits  constatés  dans  les  jugements  et  arrêts  qu 
lui  sont  déférés  ;  attendu  ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar 
rêt  attaqué  que  derrière  les  glaces  dont  il  s'agit  les  mur 
étaient  nus  ;  que  le  propriétaire  avait  mis  ces  glaces  ad  inte 
grandam  domum,  pour  compléter  les  cheminées  des  cham 
bres  et  la  tenture  du  salon  ;  que  sans  elles  la  maison  n'eu 
pas  été  habitable,  et  qu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans  dété 
riorer  le  salon  et  les  chambres;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  de; 
8  mai  1850  et  41  mai  1853,  Sirey,  50,  I,  523,  et  53,  I,  570. 
Ajoutons  toutefois,  avec  un  arrêt  postérieur  de  la  même  cou 
(arrêt  du  47  janvier  4859.  Sirey,  59,  I,  519),  qu'une  simpli 
présomption  d'intention,  sans  signe  extérieur,  serait  insuffi- 
sante. 

Sans  fracture.  Parce  que  la  niche  ayant  été  pratiquée  pou 
recevoir  la  statue,  si  on  l'enlevait,  "il  manquerait  quelcp 
chose,  pour  ainsi  dire,  à  l'édifice. 
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526>  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
uent,  — L'usufruit  des  choses  immobilières;  —  Les  ser- 
itudes  ou  services  fonciers  ;  —  Les  actions  qui  tendent 
i  revendiquer  un  immeuble. 

j  =  Par  Vobjet  auquel  ils  s'appliquent.  Toutes  ces  choses  ne 
?nl  pas  plutôt  meubles  qu'immeubles,  car  ce  sont  des  choses 
îcorporelles  ou  des  droits;  mais  le  législateur,  pour  tout 
jOmprendre  dans  sa  division ,  s'est  attaché  à  un  principe  :  i!  a 
ange  dans  la  classe  des  immeubles  toutes  les  choses  incorpo- 
lelles  qui  s'appliquent  à  des  immeubles,  et  dans  celle  des 
jieubles  ces  mêmes  choses  ayant  des  meubles  pour  objet.  En 
■  'autres  termes ,  toute  chose  incorporelle  qui  a  pour  objet  un 
Immeuble,  quœ  tendit  ad  quid  immobile,  est  immeuble,  et 
■oute  chose  incorporelle  qui  a  pour  objet  un  meuble,  quœ  ten- 
ait ad  quid  mobile ,  est  meuble.  Ainsi  l'usufruit  des  choses 
immobilières,  qui  est  le  droit  de  recueillir  tous  les  fruits  d'un 
,'onds,  a  été  déclaré  immeuble  ;  la  servitude,  qui  est  un  droit 
rtabli  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  autre,  par  exemple,  le  droit 
i|u'un  propiétaire  a  de  passer  sur  le  fonds  voisin ,  est  un  im- 
jneuble,  comme  le  fonds  sur  lequel  la  servitude  s'exerce.  L'ac- 
tion tendant  à  revendiquer  un  immeuble,  qui  est  le  droit  de 
<orcer  quelqu'un  à  comparaître  en  justice  pour  être  condamné 
li  nous  rendre  un  fonds  qui  nous  appartient ,  est  immeuble 
pommelé  fonds;  d'ailleurs  il  est  de  principe  qu'avoir  l'action 
p'est  comme  si  on  avait  la  chose  :  Qui  hubet  actionem  ad  rem 
'ecuperandam ,  ipsam  rem  habere  videtur. 

L'usufruit  des  choses  immobilières.  11  faut  en  dire  autant 
ie  l'usage  et  de  l'habitation,  car  ces  droits  s'appliquent  éga- 
lement à  des  immeubles. 

CHAPITRE  IL 

Des  Meubles. 

=  On  divise  les  choses  mobilières  en  choses  fongibles  et 

Ï choses  non  fongibles.  Les  premières  sont  celles  qui  sont  par- 
faitement représentées  par  d'autres,  de  telle  sorte  que,  pour 
acquitter  les  obligations  dont  elles  forment  l'objet ,  les  unes 
puissent  être  données  en  payement  pour  les  autres.  L'étymo- 
lode  du  mot  fongible  est  conforme  à  cette  définition,  una  fun- 
gitur  vice  alterius.  Les  choses  non  fongibles,  au  contraire, 
sont  celles  qui,  ne  pouvant  être  exactement  représentées  par 
d'autres,  doivent  être  rendues  identiquement  :  c'est  particu- 
lièrement d'après  l'intention  des  parties  qu'une  chose  est  ré- 
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putée  fongible  ou  non  fongible.  Ainsi  je  vous  prête  un  exem- 
plaire d'un  ouvrage  qui  m'a  été  donné  par  l'auteur,  vous  ne 
pourrez  pas  me  rendre  à  la  place  un  autre  exemplaire  du 
même  ouvrage,  fût-il  plus  beau  que  celui  que  je  vous  ai  prêté  ; 
car  je  puis  attacher  un  prix  d'affection  à  l'exemplaire  dont 
l'auteur  m'a  fait  hommage  :  mais  vous  m'avez  prêté  dix  me- 
sures de  blé ,  je  puis  parfaitement  m'acquitter  en  vous  ren- 
dant dix  autres  mesures  de  blé  de  même  espèce  et  qualité  :  vous 
m'avez  prêté  dix  mille  francs,  je  m'acquitterai  en  vous  rem- 
boursant dix  autres  mille  francs.  De  ce  que  les  choses  qui  con- 
sistent ainsi  en  denrées  et  en  argent ,  quœ  numéro,  pondère, 
mcnsurâve  constant,  se  consomment  naturellement  par  l'usage, 
comme  du  vin,  ou  civilement,  comme  l'argent,  et  sont  ordi- 
nairement fongibles,  plusieurs  auteurs  ont  défini  les  choses 
fongibles,  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  :  mais 
cette  définition  est  moins  exacte  que  les  définitions  qui  pré- 
cèdent, car,  d'un  côté,  les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  peuvent,  d'après  l'intention  des  parties,  n'être  pas 
fongibles  :  par  exemple,  si  je  vous  ai  prêté,  pour  vous  servir 
de  jetons  au  jeu ,  des  pièces  d'or  auxquelles  j'attache  un  prix 
d'affection  à  raison  de  la  personne  qui  m'en  a  fait  don,  vous 
ne  pourrez  pas  me  rendre  à  la  place  d'autres  pièces  d'or  de 
même  espèce  et  de  même  qualité.  D'un  autre  côté,  des  choses 
qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage  peuvent  être  réputées 
fongibles  :  par  exemple,  je  vous  ai  prêté  un  exemplaire  neuf 
d'un  ouvrage  auquel  je  n'attache  aucun  prix  d'affection, 
vous  vous  acquitterez  très-bien  en  me  rendant  un  autre  exem- 
plaire du  même  ouvrage  également  neuf.  Quelques  auteurs 
font  remarquer  que  des  choses  immobilières  même  peuvent 
quelquefois  être  considérées  comme  fongibles,  lorsqu'on  a 
disposé  d'une  manière  générale  ;  mais  comme  cette  division 
des  choses  reçoit  particulièrement  son  application  aux  meu- 
Dles,  nous  avons  pensé  que  c'était  ici  sa  place.  Cette  division 
des  meubles  est  utile  à  connaître ,  surtout  pour  l'application 
dos  règles  de  la  compensation  (art.  1291),  de  l'usufruit  (art. 
587),  du  prêt  (art.  1892). 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par 
la  détermination  de  la  loL 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit 
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qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une 
force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 

529-  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exi- 
gibles ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement, 
tant  que  dure  la  société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers. 

=  Par  la  détermination  de  la  loi.  Toutes  les  choses  dont  cet 
article  se  compose  sont  incorporelles ,  elles  ne  sont,  par  suite, 
ni  meubles  ni  immeubles  naturellement;  il  fallait  donc  que  la 
loi  déterminât  ce  qu'elles  seraient  à  ses  yeux  ;  or,  d'après  la 
règle  indiquée,  art.  526,  le  législateur  les  a  rangées  dans  la 
classe  des  meubles,  parce  qu'elles  ont  des  meubles  pour 
objet. 

Les  obligations.  Le  mot  obligation,  qui  se  prend  ordi- 
nairement dans  un  sens  passif,  s'entend  ici,  activement, 
l'une  créance.  Ces  obligations  sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  et  non  par  leur  vatnre.,  bien  qu'un 
écrit,  qui  est  meuble  par  sa  nature,  ait  été  fait;  car  cet  écrit 
n'est  que  la  preuve  de  l'obligation  elle-même.  Si  l'écrit  était 
perdu  ou  brûlé,  l'obligation  continuerait  d'exister.  Seule- 
ment, il  deviendrait  peut-être  difficile  alors  de  la  prouver. 

Jqtions.  Voy.  la  définition  de  ce  mot  sous  l'art.  46i. 

Sommes  exigibles.  Car  l'argent  est  meuble,  et  conséquem- 
ment  l'obligation  et  l'action  participent  de  sa  nature.  — 
Question  De  ce  qu'une  obligation  7ie  serait  pas  exigible,  en 
ce  sens  qu'on  ne  pourrait  dès  à  présent  en  réclamer  le  paye- 
ment, s'ensuivrait-il  quelle  ne  serait  pas  placée  au  rang  des 
meubles?  Telle  assurément  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur, 
car  ce,  n'est  pas  la  circonstance  que  le  terme  après  lequel  une 
créance  doit  être  remboursée  est  ou  n'est  pas  expiré,  qui  fait 
qu'une  obligation  est  meuble ,  mais  bien  la  circonstance 
qu'elle  se  rapporte  à  quelque  chose  de  mobilier,  l'argent, 
tendit  ad  quid  mobile  :  il  faut  donc  dire,  pour  donner  un 
sens  au  mot  exigible,  que  le  législateur  a  entendu  par  cette 
expression  toute  obligation  Davable  actupllpment  nu  à  terme, 
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par  opposition  aux  rentes  constituées,  dont  le  capital  n'est 
jamais  exigible,  tant  que  le  débiteur  sert  exactement  la  rente 
(art.  1912). 

Les  actions  ou  intérêts.  Dans  le  langage  du  commerce,  l'ac- 
tion est  le  droit  que  l'associé  commanditaire ,  c'est-à-dire 
qui  ne  peut  être  poursuivi  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise  (art.  23  à  26  du  C.  de  comm.),  a  dans  les  bénéfices  de 
la  société  en  commandite;  c'est  aussi  le  nom  qu'on  donne 
aux  droits  des  associés  dans  la  société  anonyme  (art.  34  du 
C.  de  comm.).  V intérêt  est  le  droit  que  l'associé  en  nom  col- 
lectif, c'est-à-dire  qui  peut  être  poursuivi  sur  tous  ses  biens 
et  au  delà  de  sa  mise  (art.  20,  22  du  C.  de  comm.),  a  dans 
les  bénéfices  :  ces  intérêts  et  actions  sont  rangés  dans  la  classe 
des  meubles,  parce  que  les  bénéfices  consistent  en  argent, 
qui  est  meuble. 

Que  des  immeubles.  Par  exemple  ,  si  une  manufacture 
exploitée  par  plusieurs  associés  est  établie  dans  des  bâtiments 
considérables  qui  lui  appartiennent. 

De  chaque  associé  seulement.  Ainsi  chaque  associé  ne  pourra 
pas,  en  vertu  de  son  intérêt  ou  de  son  action,  hypothéquer 
les  immeubles  de  la  société  ;  ses  créanciers  ne  pourront  pas 
les  faire  saisir,  etc.;  mais  la  société  aurait  le  droit  d'hypothé- 
quer ,  de  vendre  les  immeubles,  parce  qu'ils  lui  appartien- 
nent et  conservent  à  son  égard  leur  nature. 

Tant  que  dure  la  société.  Plus  exactement  jusqu'à  la-iiqui- 
dation  de  la  société.  Après  cette  liquidation,  lorsqu'on  aura 
partagé  les  biens  qu'avait  la  compagnie,  chaque  associé  res- 
tera propriétaire  de  son  lot;  et  alors,  si  des  immeubles  y 
sont  tombés,  ils  conserveront  pour  lui  leur  nature. 

Les  rentes.  C'est  un  revenu  annuel  en  argent  ou  en  den- 
rées ,  provenant  d'un  placement  de  fonds  ou  de  la  cession 
d'un  immeuble. 

Perpétuelles.  C'est-à-dire  qui  doivent  être  servies  au  créan- 
cier et  à  ses  héritiers,  tant  que  le  débiteur  (celui  qui  sert  la 
rente)  n'a  pas  remboursé  le  capital ,  remboursement  que  le 
créancier  ne  saurait  exiger  de  lui  tant  qu'il  sert  exactement 
la  rente  (art.  1909  et  1912).  Elles  étaient  considérées  autre- 
fois comme  immeubles  dans  quelques  pays. 

Viagères.  C'est  la  rente  qui  s'éteint  par  la  mort  naturelle 
du  créancier  (celui  à  qui  la  rente  est  due)  (art.  1968,  1980). 
Elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  (art.  1982). 

530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  J 
la  vente  d'u«  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  ces- 1 
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sion  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
est  essentiellement  rachetable.  —  Il  est  néanmoins  permis 
au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 
—  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  con- 
traire est  nulle. 

==  Établie  à  perpétuité.  Voir  l'article  précédent  :  Rentes 
perpétuelles. 

A  titre  onéreux.  Si  la  cession  est  sous  la  forme  d'une  vente, 
et  que  le  prix  soit  le  capital  de  la  rente;  par  exemple,  je 
vends  une  maison  pour  100,000  francs,  et  je  stipule  que 
l'acheteur  gardera  le  prix  et  me  fera  une  rente  annuelle  de 
5,000  francs. 

Ou  gratuit.  Si  la  cession  est  faite  sous  la  forme  d'une  dona- 
tion ,  et  qu'on  y  attache  comme  condition  l'obligation  de  ser- 
vir une  rente. 

Est  essentiellement  rachetable.  C'est-à-dire  qu'en  rembour- 
sant le  capital  de  la  rente,  le  débiteur  pourra  toujours  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  la  servir.  Pour  entendre  bien  cette 
expression  rachetable,  il  faut  considérer  que  l'une  des  parties 
vend  en  quelque  sorte  à  l'autre  son  capital  (qui  est  le  prix  de 
l'immeuble  aliéné)  moyennant  une  rente  perpétuelle,  et  l'autre 
la  rente,  moyennant  le  capital  qui  est  le  prix  de  la  rente  : 
or,  en  rendant  ce  prix,  c'est-à-dire  le  capital ,  elle  rachète  en 
quelque  sorte  la  rente  qu'elle  avait  vendue.  Autrefois  ces 
sortes  de  rentes,  consenties  comme  condition  de  la  cession 
d'un  immeuble,  n'étaient  pas  rachetables  moyennant  le  rem- 
boursement du  capital  ;  la  rente  était  regardée  comme  fruit 
de  l'immeuble  cédé,  elle  affectait  réellement  l'immeuble,  et 
le  débiteur  ne  pouvait  s'en  affranchir  qu'en  restituant  au 
créancier  de  la  rente  l'immeuble  lui-même,  ce  qu'on  appelait 
déguerpissement.  On  a  changé  cette  législation ,  parce  qu'elle 
plaçait  les  immeubles  hors  du  commerce  :  personne  ne  vou- 
lait acheter  un  bien  qu'on  pouvait  être  un  jour  obligé  d'aban- 
donner. 

Trente  ans.  Il  peut  devenir  désagréable  de  servir  perpé- 
tuellement une  rente,  l'ordre  public  défendait  que  le  débiteur 
pût  s'obliger  à  perpétuité  :  si  même  la  rente  était  constituée, 
nen  comme  prix  de  la  cession  d'un  fonds,  mais  comme  intérêt 
d'une  somme  d'argent  prêtée,  le  débiteur  ne  pourrait  s'inter- 
dire le  rachat  que  pendant  dix  ans  ;  après  ce  temps,  il  lui  de- 

24 
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vient  libre  de  rembourser  ou  de  servir  la  rente  à  perpétuité 
(art.  1911). 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle.  Parce  que  les  disposi- 
tions prescrites  par  notre  article  sont,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'ordre  public;  mais  si  on  stipulait  un  terme  plus  long 
que  trente  ans,  la  clause  ne  serait  pas  nulle  en  son  entier, 
le  terme  serait  réduit  à  trente  ans  d'après  le  principe  :  Utile 
per  inutile  non  vitiatur. 

531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison, 
sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut 
cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à 
des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le 
Code  de  la  procédure  civile. 

=  Navires.  Et  tous  les  bâtiments  de  mer  (art.  190  du  Code 
de  comm.). 

De  la  procédure  civile.  Il  sera  affiché  quatre  placards  au 
moins,  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois 
publications  au  lieu  où  sont  les  objets,  etc.  (art.  620  du  Code 
de  procédure). 

532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau , 
sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ou- 
vrier dans  une  construction. 

=  Un  nouveau.  Peu  importe  la  destination  :  tant  que  l'édi- 
fice n'est  pas  construit,  on  peut  donner  un  autre  emploi  aux 
matériaux.  Mais  les  matériaux  qu'on  a  détachés  d'un  bâti- 
ment pour  le  réparer,  et  qu'on  va  y  replacer,  sont  immeubles 
par  destination  :  le  même  motif  n'existe  plus.  ° 

533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dé" 
signation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les 
instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins 
et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce. 
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=  Employé  seul.  Le  mot  meuble  a  reçu  par  l'usage  plu- 
sieurs acceptions,  et  le  législateur  a  cru  devoir  se  prêter 
à  cette  imperfection  du  langage.  11  est  constant  que,  lors- 
qu'on parle  en  général  de  ses  meubles,  on  n'entend  pas  par- 
ler de  l'argent,  des  pierreries,  des  livres,  etc.  ;  mais  quand 
cette  expression  n'est  pas  employée  seule,  elle  a  une  plus 
grande  étendue  :  ainsi ,  lorsqu'un  testateur  dit  qu'il  lègue  ses 
meubles  à  Pierre ,  et  ses  immeubles  à  Paul ,  le  mot  meuble 
s'entend  de  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Il  en  est  <ie 
même  dans  la  disposition  de  la  loi  :  ainsi ,  lorsque  l'article 
516  dit  que  tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles ,  il  est 
évident  que  le  mot  meuble  signifie  tout  ce  qui  n'est  pas  im  • 
meuble. 

Sans  autre  addition  ni  désignation.  Si  donc  la  disposition 
portait  :  les  meubles  en  totalité,  ou  tous  les  meubles,  il  y  au- 
rait une  addition  qui  étendrait  la  signification  du  mot  meuble. 
C'est  ainsi  encore  que  dans  l'art.  535 ,  le  mot  biens  ajouté  à 
'celui  de  meubles  lui  donne  toute  l'extension  possible. 

Les  dettes  actives.  On  entend  par  ces  mots  les  dettes  con- 
tractées à  notre  profit ,  et  par  dettes  passives  celles  qu'on  peut 
exercer  contre  nous. 

Le  linge  de  corps.  Ainsi  tout  autre  linge,  celui  de  table,  par 
exemple,  fait  partie  du  mot  meuble  employé  seul.  Mais  notre 
article  est-il  limitatif,  ou  bien  est-il  d'autres  objets  qui  ne 
soient  pas  compris  dans  le  mot  meuble  employé  seul?  Cette 
dernière  opinion  paraît  préférable;  car  les  chevaux,  par 
exemple,  en  étant  exceptés,  il  y  a  même  raison  pour  ne  pas  y 
comprendre  les  autres  animaux  domestiques;  il  est  même  des 
auteurs  qui  en  exceptent  les  collections  de  tableaux  ou  de 
porcelaines,  par  le  motif  que  les  médailles  n'y  sont  pas  com- 
prises. Mais  il  nous  est  difficile  de  nous  ranger  à  cet  avis  ;  car 
il  n'existe  pas  une  similitude  parfaite  entre  les  collections  de 
tableaux  et  les  médailles,  et  d'ailleurs  le  législateur  ayant  pris 
:soin  de  les  exclure  des  expressions  meubles  meublants  (534), 
n'aurait  pas  oublié,  à  plus  forte  raison,  de  les  excepter  du 
mot  meuble  employé  seul. 

534.  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent 
[que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des 

appartements ,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
.pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette 

uature.  —  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du 
j  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  noD 
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les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  ga- 
leries ou  pièces  particulières.  —  Il  en  est  de  même  des 
porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  déco- 
ration d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination de  meubles  meublants. 

=  Meubles  meublants.  Ces  expressions  offrent  encore  une 
acception  plus  restreinte  que  le  mot  meuble  employé  seul.  Ainsi 
l'argenterie  serait  comprise  dans  le  mot  meuble,  et  ne  l'est  pas 
dans  les  expressions  meubles  meublants. 

535-  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou 
d'effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies.  — 
La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants. 

—  Biens  meubles.  Le  mot  meuble  n'est  plus  employé  seul, 
le  mot  biens  ajoute,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  son  ac- 
ception ordinaire.  On  a  jugé  par  suite  que  l'argent  comptant, 
qu'on  doit  nécessairement  considérer  comme  meuble  (article 
528),  serait  compris  dans  les  legs  des  biens  meubles,  du  mo- 
bilier ou  d'effets  mobiliers.  (Arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  28  février  1 831 .  Sirey,  31 ,  II,  268  ,  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  1er  mai  1832,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  1833,  I,  133.) 
Voyez  toutefois  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême,  ch.  req. 
du  3  mars  1836 ,  qui  maintient  un  arrêt  de  la  même  cour  de 
Bordeaux,  bien  que  cet  arrêt  eût,  dans  l'interprétation  d'un 
testament,  décidé  que  l'argent  comptant  n'était  pas  compris 
dans  le  legs  de  tout  le  mobilier;  mais  la  cour  suprême  a  dû 
juger  ainsi  par  suite  du  principe  que  l'interprétation  des  actes 
échappe  à  sa  censure.  (Dalloz,  année  1836,  I,  133.)  Voyez 
encore  un  arrêt  analogue  du  3  mai  1837.  (Dalloz,  ann.  1837, 
I,  314.) 

536-  La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers y  sont  compris. 

==  L'argent  comptant.  Les  titres  représentent  des  droit* 
incorporels,  attachés  principalement  à  une  personne;  ils  ne 
sont  d'ailleurs  que  la  preuve  de  ces  droits,  et  non  les  droits 
eux-mêmes;  il  ne  faut  donc  pas  comprendre  dans  ces  exprès- 
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sions  générales  tout  ce  qui  s'y  trouve,  les  droits  dont  la  preuve 
est  déposée  dans  la  maison.  Quant  à  l'argent,  on  l'assimile, 
!en  quelque  sorte,  à  un  titre  représentant  une  chose  incorpo- 
relle, parce  qu'on  le  considère  plutôt  sous  le  rapport  de  la 
valeur  qu'il  représente  que  sous  le  rapport  de  sa  substance.  — 
•La  cour  de  Caen  a  jugé  par  application  de  ces  principes, 
jque  le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se 
(trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  ou  de  tout  son  mobilier 
sans  exception  ni  distinction ,  ne  comprend  pas  les  créances , 
jrentes  ou  fermages  dont  les  titres  pourraient  se  trouver  en  ce 
moment  dans  la  maison  :  «  parce  qu'il  y  a  une  distinction 
essentielle  à  faire  entre  la  chose  elle-même  et  l'instrument 
qui  constate  son  existence ,  qui  confère  le  droit  de  la  récla- 
mer; que  les  créances,  rentes  et  fermages  sont  des  choses 
jincorporelles  dont  on  ne  saurait  dire  qu'elles  ont  une  assiette 
iBxe  dans  la  maison  de  celui  auquel  elles  appartiennent, 
plutôt  que  dans  tout  autre  endroit;  que.  les  titres  qui  les 
boncernent  ne  sont  que  les  instruments  probatoires  en  vertu 
[desquels  on  peut  établir  qu'elles  sont  dues,  et  qu'il  ne  s'at- 
tache au  dépôt  de  ceux-ci  dans  un  lieu  quelconque  aucune 
iidée  de  station  des  créances,  rentes  ou  fermages  eux-mêmes; 
:que  dès  lors  la  circonstance  que  les  titres  dont  on  veut 
argumenter  se  sont  trouvés  dans  la  maison  léguée  lors  du 
'décès  de  la  dame  Lecourtois,  est  une  circonstance  impuis- 
sante pour  faire  attribuer  à  la  dame  Vannier  les  créances, 
Irentes  et  fermages  qu'elle  réclame.  »  Mais  la  même  cour  a 
jugé  que,  dans  la  généralité  de  ces  expressions,  on  doit  com- 
prendre l'argent  comptant  qui  se  trouve  dans  la  maison, 
«  parce  qu'il  résulte  de  ces  expressions  que  le  testateur  a 
voulu  faire  entrer  dans  le  legs  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
regardé  comme  meuble,  pourvu  que  cela  se  trouvât  dans  son 
domicile  à  l'époque  indiquée ,  ce  qui  résulte  de  l'emploi  de 
/expression  mobilier,  qui,  d'après  l'article  535  C.  civ.,  com- 
prend tout  ce  que  la  loi  répute  meuble,  etc.  »  (Arrêts  des  17 
novembre  et  14  décembre  1847.  Sirey,  48,  II,  513.) 

CHAPITRE   III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent. 

==.  Les  biens  se  divisent  en  nationaux ,  communaux  et  pa- 
trimoniaux, selon  qu'on  les  considère  dans  leurs  rapports  avec 
les  communes  ou  avec  les  particuliers. 

24. 
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537*  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent ,  sous  les  modifications  établies  par 
les  lois.  —  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers, sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  parti- 
culières. 

=  Sous  les  modifications.  Ainsi ,  aux  termes  de  l'article 
674 ,  celui  qui  veut  taire  creuser  une  fosse  d'aisance ,  un 
puits,  etc.,  doit  observer  les  formalités  voulues  parles  règle- 
ments. Ainsi ,  on  ne  peut  établir  des  manufactures  qui  répan- 
dent une  odeur  insalubre,  sans  une  permission  de  l'autorité 
administrative,  et  sans  avoir  rempli  certaines  formalités 
préalables. 

Qui  leur  sont  particulières.  Ces  biens  sont,  par  exemple, 
ceux  énumérés  dans  l'article  suivant,  et  les  biens  commu- 
naux; ces  sortes  de  biens  ne  peuvent,  en  général,  être  alié- 
nés qu'en  vertu  d'une  loi. 

538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

=  Rues  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  existe  trois  sortes  de 
chemins:  1°  les  grands  chemins  ou  grandes  routes,  sur 
lesquels  il  y  a  postes  et  voitures  publiques  :  ils  se  divisent 
eux-mêmes  en  plusieurs  classes;  2°  les  chemins  vicinaux, 
qui  conduisent  d'une  commune  à  une  autre;  3°  les  chemins 
privés,  établis  pour  l'exploitation  des  héritages  particuliers. 
Les  premiers  sont  entretenus  par  le  trésor  public;  les  se- 
conds par  les  communes,  les  troisièmes  appartiennent  aux 
particuliers  qui  les  possèdent  à  titre  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude :  jure  dominii  vel  servitutis.  Quant  aux  rues  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat ,  voyez  les  articles  542  et  545. 
—  La  cour  suprême  a  jugé  «  qu'en  droit,  il  existe  pré- 
somption jusqu'à  preuve  contraire  que  les  terrains  laissés  par 
les  riverains  le  long  des  rues  ou  places  publiques  en  con- 
struisant leurs  rnurs  ou  leurs  bâtiments  dépendent  de  ces  rues 
ou  places  publiques,  et  que  par  suite  elles  ne  peuvent  faire 
l'objet  dune  action  possessoire»  »  (Arrêts  du  21  mai  1838, 
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ji.  req.  Sirey,  38,  I,  522,  et  4  3  mors  4854,ch.civ.  Sir.,  54, 

542.)  —  La  cour  suprême  a  décidé  que  les  chemins  ruraux 

>n  classés  comme  vicinaux  sont  prescriptibles,  et  peuvent, 

.  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  (Arrêts  des  5  jan- 

er  IS.>)  et  4  4  novembre  4861,  ch.  crim.  Sir.,  55,  I,  44b, 

G3,  I,  553.) 

[Fleuves.    Ainsi  appelés  lorsqu'ils  continuent  leur  cours 

jsqu'à  la  mer.  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que,  nonobstant  la 

J:ation  par  l'Etat  des  limites  d'un  fleuve ,  les  propriétaires 

yerains  peuvent  réclamer  une  indemnité  pour  les  terrains  à 

jix  appartenant  compris  dans  ces  limites;  que  c'est  l'au- 

rité  administrative  qui  doit  connaître  des  contestations  de 

tte  nature;  et  que  le  lit  naturel  d'un  fleuve  s'étend  latéra- 

'ment  jusqu'à  la  ligne  baignée  par  les  plus  hautes  eaux  de 

fleuve  sans  débordement.  (Arrêt  du  10  janvier  1849.  Dali., 

jin.  4  849,11,  448.) 

es  tilles  Uiffèrent  du  fleuve  en  ce  qu'elles  se  jettent 
ans  un  fleuve  ou  une  autre  rivière.  Nousavons  cité,  sous 
lirticie  23  du  Code  de  procédure,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Usation  qui  juge  que  les  digues  artificielles  d'une  rivière 
iivkrab!o  sont  une  dépendance  du  domaine  oublie.  (Arrêt  du 
6  novembre  4849,  ch.  civ.  Sirey,  50,  I,  46.)  —  La  cour  de 
ijon  a  jugé  que  les  cours  d'eau  ayant  le  caractère  de  simples 
îisseaux  sont  la  propriété  des  riverains.  (Arrêt  du  7  août 
362.  Sir.,  63,11,440.) 

Navigables.  Sur  lesquels  les  '  bateaux  peuvent  naviguer. 

-  Question.  Les  rivières  rendues  navigables  par  des  tra- 

iux  d'art  entrent-elles  dans  le  domaine  public  ?  La  cour 

iprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'article 

58  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rivières  navigables 

)  leur  propre  fonds,  et  celles  qui  le  deviennent  par  les 

uvres  de  l'homme  ;  que  les  unes  et  les  autres  sont  con- 

jdérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public  ;  que 

jil  en  était  autrement,  l'Etat  ne  deviendrait  pas  propriétaire 

bs  rivières  qu'il  rendrait  navigables,  ce  qui  préjudicierait  à  la 

jivigation,  etc.»  (Arrêt  du  29  juillet  4  828.  Sirey,  28,  I,  434.) 

;  Flottables.  Sur  lesquels  peuvent  flotter  des  trains  de  bois, 

;.  non  les  rivières  flottables  simplement  à  bûches  perdues. 

Arrêt  de  cassation  du  22  août  4823,  ch.  crim.  Sirey,  24, 

j  4.)  Ces  rivières  ne  font  pas  partie  du  domaine  public. 

!  Les  rivages.  Les  terrains  que  la  mer  couvre  dans  la  plus 

;aute  marée  :  quousque  maximus  fluctus  a  mari  pervenit. 

:  Lais  et  relais.  Portions  de  terrains  que  la  mer  abandonne 

}.tccessivemenL  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  lais 
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et  relais  de  la  mer  sont  aliénables  et  conséquemment  pres- 
criptibles. (Arrêt  du  18  avril  1855,  ch.  req.  Sir.,  55,  I,  735.) 

Havres.  Ports  destinés  à  recevoir  les  bâtiments  d'une 
grandeur  peu  considérable. 

Rades.  Partie  de  la  mer  où  mouillent  les  bâtiments  avant 
d'entrer  dans  le  port. 

Domaine  public.  On  entend  par  là  les  biens  dont  la  pro- 
priété appartient  à  l'Etat ,  l'usage  en  général  aux  parti- 
culiers, et  dont  les  revenus  grossissent  le  trésor  public.  — 
Question.  Un  étang  salé  qui  ne  communique  à  la  mer 
que  par  l'intermédiaire  d'une,  rivière  à  laquelle  cet  étang 
est  uni  par  un  canal  fait  de  main  d'homme  est-il  suscepti- 
ble de  possession  privée  et  de  prescription?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  par  la  raison  que  cet  étang  commu- 
niquait avec  la  mer,  non  directement,  mais  par  l'intermédiaire 
des  eaux  d'une  rivière  que  l'arrêt  déclarait  d'ailleurs  être 
soumise  aux  lois  sur  la  pèche  fluviale  ;  rejette ,  »  etc. 
(6  février  4849,  Sirey,  49,  I,  351.)  —  La  cour  suprême  a 
jugé  que,  les  rues  des  communes  étant  par  leur  nature 
propre  une  dépendance  du  domaine  public  municipal,  le  sol, 
de  ces  rues  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputé,  appartenir 
aux  communes  (9  janvier  1866.  Sirey,  66,  I,  148.) 

539-  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  do- 
maine public. 

=  Biens  vacants.  Il  est  tout  simple  que  les  biens sansmaître 
et  les  successions  des  individus  qui  meurent  sans  héritiers 
profitent  à  tous  et  appartiennent  à  l'État,  mais  c'est  impro- 
prement que  le  texte  les  attribue  au  domaine  public;  il  est 
une  distinction  importante  à  faire  entre  ces  biens  et  ceux 
dont  s'occupent  les  art.  538  et  540.  Ceux-ci  sont,  par  leur 
nature,  placés  hors  du  commerce,  et  comme  tels,  impres- 
criptibles (art.  2226) ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  changé  de  nature 
par  la  volonté  de  l'État;  ceux  de  l'art.  539  font  seulement 
partie  du  domaine  de  l'État,  ne  sont  pas  placés  hors  du  com- 
merce ;  ils  peuvent  dès  lors  appartenir  à  des  particuliers, 
sans  changer  de  nature,  et  conséquemment  ils  peuvent  être 
prescrits  contre  l'État  (art.  2227). 

540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
maine public. 
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541-  H  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  : 
ils  appartiennent  à  l'Etat,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
lui. 

=  Prescrite  contre  lui.  Parce  qu'une  fois  que  les  villes  ne 
sont  plus  places  de  guerre,  ces  biens  ont  changé  de  nature,  ils 
sont  rentrés  dans  le  commerce,  et  peuvent  conséquemment 
être  prescrits  contre  l'Etat  comme  les  biens  vacants  dont  parle 
l'art.  539.  Les  biens  compris  dans  les  articles  qui  précèdent 
sont  nationaux. 

542.  Les  liens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis. 

=  Les  biens  communaux.  Les  rues  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  l'Etat  (art.  538)  appartiennent  aux  villes.  Voir 
l'arrêt  du  5  juillet  1836,  cité  sous  l'art.  -545. 

543-  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  services  fonciers  à  prétendre. 

—  Ce  sont  ces  divers  droits  qui  constituent  les  diverses  mo- 
difications de  la  propriété. 

TITRE  II. 

De  la  Propriété. 

■=  Dans  l'état  primitif ,  toutes  les  choses  appartenaient  au 
premier  occupant;  elles  se  conservaient  par  la  possession  et 
se  perdaient  avec  elle.  La  possession  se  confondait  alors  avec 
la  propriété.  L'établissement  du  droit  civil  en  fit  deux  choses 
distinctes  et  indépendantes  :  la  possession  ne  fut  plus  que  le 
simule  fait  de  détenir  la  chose  ;  la  propriété  devint  un  droit, 
un  lien  moral  entre  la  chose  et  le  propriétaire;  lien  qui  ne  put 
plus  se  rompre  sans  sa  volonté,  et  encore  que  la  chose  ne  fût 
pas  dans  sa  main;  en  un  mot,  on  put  être  propriétaire  sans 
posséder  la  chose,  la  posséder  sans  être  propriétaire.  Ma 
montre  est  dans  vos  mains,  voilà  le  fait  de  la  possession; 
mais  elle  reste  mienne,  elle  m'est  propre,  j'en  puis  disposer, 
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la  vendre,  la  donner  :  voilà  le  droit  de  propriété.  Cependant  ; 
la  possession  séparée  de  la  propriété  a  conservé  plusieurs  de  ! 
ses  anciennes  prérogatives  :  ainsi  elle  sert  de  base- a  la  pies-  I 
cription,  elle  attribue  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  I 
foi,  etc.  (art.  549).  Nous  ferons  remarquer  les  autres  dans  • 
la  suite. 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  I 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  I 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements. 

=  Propriété.  Ce  mot  a  deux  acceptions  :  tantôt  il  exprime,  j 
comme  dans  cet  article,  le  droit  en  lui-même  :  en  ce  sens  on 
l'appelle   aussi   domaine,   dominium;  tantôt  il  signifie  la 
chose  elle-même ,  comme  dans  l'article  suivant ,  céder  sa 
propriété. 

De  jouir.  C'est-à-dire  retirer  de  la  chose  tous  les  fruits 
qu'elle  peut  produire  et  tout  l'agrément  qu'elle  peut  donner. 

Et  disposer.  En  changer  la  forme  ,  l'aliéner,  la  perdre. 

Par  les  lois  ou  par  les  règlements.  Protégé  par  la  loi  civile, 
le  droit  de  propriété  ne  doit  pas  blesser  cette  même  loi  et 
nuire  aux  droits  des  autres  membres  de  la  société.  Ainsi  un 
propriétaire  pourrait  bien  abattre  la  maison  qu'il  possède 
dans  une  ville,  mais  il  ne  pourrait  pas  la  brûler  ;  un  proprié- 
taire ne  pourrait  pas  non  plus  bâtir  au  delà  de  l'alignement 
prescrit  par  les  règlements.  Les  Romains  définissaient  la  pro- 
priété en  ces  termes  :  Dominium  est  jus  utendi  et.  abutendi  re 
suâ,  quatenùs  juris  ratio  patitur.  —  Question.  Le  copro- 
priétaire d'une  cour  commune  qui  établit  une  auberge  dans 
une  maison  communiquant  avec  cette  cour  peut-il  se  servir 
de  cette  cour  pour  le  passage  des  voitures  qui  se  rendent  à  son 
auberge?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  d'après  l'art.  4  859,  §  2,  Cod.  civ.,  «  chaque  associé  peut 
»  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il 
»  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage ,  et  qu'il  ne 
»  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ;  »  attendu  que 
la  cour  d'appel  a  déclaré,  en  fait,  que  le  simple  passage  des 
voitures  publiques  dans  la  cour  dont  il  s'agit  se  liait  à  la  pro- 
fession d'aubergiste  exercée  par  les  époux  Cailly,  et  que 
ceux-ci  ont  fait  de  cette  cour  un  usage  légitime,  en  ne  l'ap- 
pliquant qu'à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  lequel,  d'ail- 
leurs, ne  peut  nuire  aux  autres  propriétaires  ;  attendu  qu'en 
jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  etc. 
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.(Arrêt  du  15  avril  1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  451.)  —  Le 

propriétaire  d'une  cour  commune  ne  pourrait  pas  faire  dans 
cette  cour  un  réceptacle  d'eaux  ménagères  nuisible  à  l'autre 
propriétaire.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  23  avril  1847.  Sir., 
48  ,  II ,  380.)  —  Question.  Les  propriétaires  d'établisse- 
ments industriels  sont-ils  responsables  de  la  dépréciation  cau- 
sée aux  maisons  voisines  par  le  bruit  du  travail  des  ouvriers, 
si  ce  bruit  par  sa  violence  et  sa  continuité  sort  des  obligations 
du  voisinage?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur 
le  premi  r  moyen;  attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  544  Cod. 
civ.  établit  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements, 
ce  droit  est  limité  par  l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne 
causer  a  la  propriété  d'autrui  aucun  dommage  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  loi  du  17  mars  1791,  laquelle  n'a  pu  consa- 
crer la  liberté  de  l'industrie  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nuire 
à  la  propriété  d'autrui;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  bruit  produit  par  le  travail  des  ateliers  de 
Derosne  et  Cail  est  continu,  très-violent,  d'une  incommodité 
extrême  pour  les  défendeurs  éventuels,  et  qu'il  excède  la  me- 
sure des  obligations  ordinaires  du  voisinage:  sur  le  deuxième 
moyen;  attendu  que,  même  lorsqu'il  s'agit  d'établissements 
classés ,  qui  ne  peuvent  avoir  d'existence  qu'avec  une  au- 
torisation accordée  par  le  gouvernement ,  les  tiers  ont  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts ,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  leurs  propriétés 
excède  les  obligations  ordinaires  du  voisinage,  et  que  le  pou- 
voir judiciaire  seul  est  compétent  pour  connaître  de  ces  ac- 
tions et  pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts; 
attendu  qu'à  plus  forte  raison ,  les  tribunaux  ne  commettent 
aucun  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils  statuent  relativement  à 
des  établissements  non  classés;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  20 
février  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  346.) 

545-  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

=  D'utilité  publique.  Chaque  membre  d'une  société  civile 
s'est  engagé,  tacitement,  à  rendre  possible ,  par  quelque  sa- 
crifice personnel ,  ce  qui  est  utile  à  tous  ;  mais  les  charges 
de  l'Etat  doivent  être  supportées  avec  égalité  :  or  toute  éga- 
lité serait  détruite,  si  un  seul  ou  quelques-uns  pouvaient  être 
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soumis  à  faire  des  sacrifices  auxquels  les  autres  citoyens  ne 
contribueraient  pas;  delà  cette  indemnité  préalable  qu'exige 
la  loi.  L'intérêt  particulier  peut  aussi  quelquefois  déterminer 
l'aliénation  forcée;  par  exemple,  pour  le  mur  qu'on  veut 
rendre  mitoyen  (art.  661),  ou  bien  pour  le  passage  des  eaux 
à  travers  les  fonds  voisins  (loi  dn  40  juin  4854.)  Mais 
alors  l'intérêt  particulier  se  confond  en  quelque  sorte 
avec  l'intérêt  public.  —  Question.  Une  ville  qui  sup» 
prime  une  rue  est-elle  obligée 'd'indemniser  les  riverains  à 
raison  de  la  privation  de  leurs  entrées  et  sorties?  La  cour 
suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu ,  en  droit ,  que 
les  rues  des  villes  (qui  ne  sont  pas  le  prolongement  des 
grandes  routes)  constituent,  pour  chaque  ville,  une  propriété 
communale  affectée  par  la  loi  à  l'usage  public,  et  notamment 
à  l'usage  des  propriétaires  riverains;  que  s'il  appartient  aux 
villes  de  supprimer  une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain,  ce 
n'est  qu'à  la  charge  d'indemniser  les  riverains  du  dommage 
que  celte  suppression  peut  causer  à  leurs  propriétés,  et  no- 
tamment de  la  privation  de  leurs  entrées  et  sorties  sur  la 
voie  publique,  »  etc.  (Arrêt  du  5  juillet  4836.  Dalloz,  année 
4  836,  I,  254.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  qui  pose 
les  principes  sur  cette  question  d'une  manière  encore  plus 
nette  et  plus  explicite  :  «  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin,  les  art.  544  et  545  Cod.  civ.,  l'art.  54  de  la  loi  du  46 
septembre  4  807,  les  art.  9  et  4  0  de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  les  arU  4  et  66  de  la  loi  du  7  juillet  4  833;  attendu, 
en  fait,  que  la  maison  des  sieur  et  dame  Lhoir  était  élevée  de 
seize  centimètres  au-dessus  du  sol  de  la  rue,  et,  que  par 
suite  de  l'exhaussement  de  la  rue,  ordonné  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  des  Mou- 
lins, l'entrée  de  cette  maison  se  trouvait  d'un  mètre  trente- 
neuf  centimètres  au-dessous  du  sol  de  la  rue,  cet  exhausse- 
ment, obstruant  la  porte  et  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée, 
en  rend  l'accès,  sinon  impossible,  au  moins  très-difficile  ;  d'où  I 
il  résulte  une  altération  notable  dans  la  jouissance ,  une  dé- 
préciation de  la  propriété  ;  attendu  que  l'action  sur  laquelle 
la  cour  d'appel  a  statué  n'avait  nullement  pour  objet  d'empê- 
cher l'exécution  des  travaux  délibérés  par  le  conseil  munici- 
pal, mais  seulement  d'obtenir  le  payement  de  l'indemnité  ré- 
sultant de  cette  dépréciation,  et  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  statué 
que  sur  la  question  de  l'indemnité;  attendu,  en  droit,  sur  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  le  conseil  de  préfecture  doit 
prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
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gnent  des  torts  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
[(ainsi  que  sur  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
tbanaux  et  autres  ouvrages  publics,  et  que  cet  article  est  sans 
inapplication  à  la  cause;  attendu  que  la  propriété  est  le  droit 
Ijde  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue (art.  544  Cod.  civ.) ,  et  que  nul  ne  peut  être  contraint 
ide  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
:et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  545  Cod. 
iciv.,  art.  9  et  10  de  la  Charte);  attendu  que  la  jouissance  est 
une  portion  essentielle  de  la  propriété  ;  que  la  modification 
iou  l'altération  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance 
'modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété;  d'où  résulte  le 
|droit  du  propriétaire  à  une  indemnité ,  comme  s'il  subissait 
lune  expropriation  réelle  d'une  partie  du  sol,  nul  sacrifice 
■de  la  propriété  à  l'intérêt  public  ne  devant  être  gratuit  sans 
île  consentement  du  propriétaire;  attendu  que  toutes  les 
(questions  relatives  à  la  propriété  des  citoyens  sont  essentiel- 
lement de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  sauf  les 
îdroits  de  l'autorité  publique  pour  l'exécution  des  travaux 
(qu'elle  a  ordonnés  à  la  charge  d'une  indemnité  préalable; 
Ique  c'est  par  l'autorité  de  justice  que  s'opère  l'expropriation 
jpour  cause  d'utilité  publique  (art.  4  de  la  loi  du  7  juillet 
(4  833),  et  que  même  en  cas  d'occupation  temporaire  des 
jpropriétés  privées  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de 
Mortifications,  le  règlement  définitif  des  indemnités  est  attri- 
Ibué  à  l'autorité  judiciaire  (art.  66  de  la  même  loi);  attendu, 
!au  fond  ,  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  sujétion 
i  temporaire  pour  réparation  de  la  voie  publique  ou  pour 
"l'assainissement,  pour  la  salubrité;  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
I  exhaussement  notable  et  permanent  de  la  voie  publique, 
idont  l'effet  est  de  déprécier  la  maison  des  sieur  et  dame 
Lhoir;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  dérogé  dans  ce  cas 
au  principe  et  à  la  nature  du  droit  de  propriété,  ni  au  prin- 
cipe d'une  juste  et  préalable  indemnité  du  dommage  perma- 
|  nent  causé  à  l'un  des  citoyens  dans  l'intérêt  de  tous  ;  rejette,  » 
etc.  (Arrêt  du  30  novembre  4  838,  ch.  req.  Sir.,  38, 1,  456.) 
Et  'préalable  indemnité.  Une  loi  du  3  mai  4841  qui  abroge 
ideux  autres  lois  sur  la  même  matière  ,  en  date,  l'une  du  8 
jmars  4810,  l'autre  du  7  juillet  4833,  règle  aujourd'hui  les 
j  mesures  d'administration  et  les  formes  réclamées  pour  l'ex- 
!  propriation.  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'indemnité,  ou  aima- 
blement convenue,  ou  réglée  par  le  jury,  doit  être,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession ,  acquittée  entre  les  mains  des 
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ayants  droit.  (Arrêt  du  22  janvier  4834,  ch.  civ.  Sir.,  34, 1, 
208.)  Voyez  cette  loi  du  3  mai  4841) 

546.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement.  — Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

=  Qui  s'y  unit  accessoirement.  —  Question.  Un  canal  qu% 
amène  l'eau  à  un  moulin  et  les  francs-bords  de  ce  canal  ap- 
partiennent-ils, sauf  preuve  contraire,  au  propriétaire  du  mou- 
Un,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  juger  sans  cette  preuve  que 
ce  propriétaire  n'a  sur  eux  qu'un  simple  droit  de  servitude? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne le  chef  de  l'arrêt  attaqué,  relatif  à  la  propriété  des 
francs-bords  du  canal  litigieux  :  attendu  qu'en  admettant, 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  canal  artificiel,  la  présomption 
de  la  propriété  des  francs-bords,  cette  présomption  serait  de 
la  nature  de  celles  qui  peuvent  être  combattues  par  des  pré- 
somptions et  des  preuves  contraires  ;  attendu  qu'il  est  reconnu, 
dans  l'espèce,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  dé- 
claré? en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  dont  les  appréciations  sur 
ce  point  sont  souveraines ,  que  la  propriété  des  francs-bords 
du  canal  litigieux  appartient  au  défendeur  ;  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi;  re- 
jette le  pourvoi  sur  ce  chef;  mais  en  ce  qui  concerne  le  chef 
relatif  à  la  propriété  du  canal  :  Vu  les  art.  546  et  1352  Cod. 
civ.  ;  attendu  qu'un  canal  artificiel ,  affecté  à  l'alimentation 
d'un  moulin,  en  est  l'accessoire  nécessaire  et  la  dépendance; 
que,  dès  lors,  et  en  vertu  de  la  présomption  établie  en  l'art. 
546  Cod.  civ.,  laquelle  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  con- 
traire, la  propriété  du  moulin  implique  la  propriété  du  canal, 
sans  lequel  il  ne  pourrait  être  exploité;  d'où  il  suit  que,  en 
reconnaissant  au  demandeur  un  simple  droit  de  servitude 
sur  le  canal  litigieux,  après  avoir  cependant  déclaré  que  le 
défendeur  ne  justifiait  pas  lui-même  d'un  droit  de  propriété 
sur  ledit  canal,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  présomption  de 
propriété  établie,  à  défaut  de  preuve  contraire,  en  faveur  du 
demandeur,  par  l'art.  846  Code  civ.,  et  a  expressément  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées;  casse,  »  etc.  (Arrêts  du  43 
août  4850,  ch.  civ.  Sirey,  t.  50, 1,  721  ;  des  5  mai  4  857  et 
24  décembre  4860,  ch.  req.  Sirey,  t.  57,  I,  335;  t.  62,  I, 
977;  et  de  la  chambre  civile  du  40  juin  4864.  Sirey,  t.  64, 
1,861.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

1    Du  Droit  d'Accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  — 
Les  fruits  civils,  —  Le  croît  des  animaux,  — appar- 
tiennent au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

;  —Voir  la  définition  des  fruits  naturels,  industriels  et  ci- 
vils, aux  articles  583,  584. 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
ilabours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

-—  De  rembourser.  Sans  ces  frais,  le  propriétaire  n'aurait 
'pas  recueilli  les  fruits;  l'équité  en  exige  donc  le  rembourse- 
raient. L'article  2102  donne  même  ,  pour  ces  sortes  de  frais, 
jle  droit  d'être  payé  avant  tous  autres  créanciers  :  ce  droit  de 
'"•référence  se  nomme  privilège. 

•■  549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
pans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au 
('propriétaire  qui  la  revendique 

i  =  Le  simple  possesseur.  Ses  soins,  ses  peines  ont  fécondé 
la  terre  ;  il  serait  injuste  que  le  propriétaire  qui  a  négligé  sa 
:hose  vînt  lui  ravir  les  fruits  qu'il  a  fait  naître;  mais  il  faut 
qu'il  soit  de  bonne  foi;  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  mé- 
dite point  d'égards  ;  il  devait  rendre  la  chose,  et  non  la  cul- 
Hiver  pour  lui.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  possesseur  de  bonne 
jfoi  fait  les  fruits  siens  par  droit  d'accession;  car  il  faut  que 
Inous  soyons  propriétaires  de  la  chose  principale  pour  que  ce 
(qu'elle  produit  ou  ce  qui  s'y  unit  nous  appartienne  par  la 
iseule  force  du  droit  de  propriété,  comme  dépendance  et  ac- 
Icessoire  de  la  chose  principale;  aussi  l'article  547  ne  parle 
■que  du  propriétaire  :  c'est  par  la  perception  que  le  posses- 
seur acquiert,  les  fruits ,  c'est-à-dire  parce  qu'il  les  recueille 
jet  perçoit  après  avoir  donné  ses  soins  à  la  terre.  —  Ques- 
tion. L'héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  peut-il  invo- 
quer sa  bonne  foi  personnelle  pour  échapper  à  la  restitution 
des  fruits  envers  le  véritable  propriétaire  ?  La  cour  de  cassa- 
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tion  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  549 ,  550  et  1380 
du  Code  civil;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  etc. 
(énonciation  des  actes  constitutifs  de  la  bonne  foi)  ;  que  les 
conditions  ci-dessus  constituaient  la  bonne  foi  personnelle  des 
demandeurs,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  550  pré- 
cité, Cod.  civ.,  et  qu'aux  termes  de  l'article  précédent,  549, 
cette  bonne  foi  personnelle  suffit  pour  que  le  simple  posses- 
seur fasse  les  fruits  siens;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  qui 
a  ordonné  la  restitution  à  la  commune  défenderesse  du  ter- 
rain litigieux  ,  a  condamné  en  outre  les  demandeurs  à  resti- 
tuer les  fruits  depuis  le  4  6  décembre  4  813  ,  date  de  l'arrêté 
du  préiet  de  la  Nièvre ,  et  non  à  partir  de  la  demande  seule- 
ment, sur  le  motif  qu'il  leur  aurait  été  possible  de  s'instruire 
plutôt  des  droits  de  la  commune,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  le 
jugement  du  4  0  avril  1793,  rendu  contre  leur  auteur,  l'aurait 
constitué  en  mauvaise  foi,  d'où  résultait  qu'eux-mêmes  au- 
raient recueilli  son  hérédité  avec  la  même  condition  de  mau- 
vaise foi ,  quant  à  la  possession  reprise  par  eux  en  vertu  de 
l'arrêté  susdaté  du  préfet  de  la  Nièvre;  qu'en  décidant  ainsi, 
ledit  arrêt  a  apporté  des  restrictions  arbitraires  aux  principes 
sur  la  restitution  des  fruits  perçus  de  bonne  foi,  tels  qu'ils 
sont  établis  dans  les  art.  549  et  550  précités,  et  par  suite  a 
expressément  violé  lesdits  articles;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  24 
mai  1848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  125.)  La  cour  d'Orléans, 
à  laquelle  la  cour  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire  par 
l'arrêt  qui  précède ,  a  prononcé  dans  le  même  sens  (arrêt  du 
11  janvier  1849.  Sir.,  49,  II,  139).  La  cour  de  Caen  avait 
adopté  l'opinion  contraire  par  le  motif  «  que  les  héritiers  suc- 
cédant aux  forces  et  aux  charges  de  la  succession,  sont,  par 
conséquent,  tenus  des  répétitions  dont  elle  s'est  trouvée 
grevée ,  et  ne  peuvent  être  réputés  avoir  possédé  de  bonne 
loi  ce  que  leur  père  avait  possédé  de  mauvaise  foi.  »  (Arrêt 
du  5  juillet  1826.  Sir.,  28,  II,  131.)  —  Question.  L'héritier 
apparent  et  de  bonne  foi  fait-il  siens  non-seulement  les  fruits 
échus  depuis  sa  prise  de  possession ,  mais  encore  les  fruits 
échus  antérieurement  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affir- 
mative :  v.  Attendu  que  les  art.  1 38  et  549  du  Code  ne  distin- 
guent point  l'époque  à  laquelle  les  fruits  ont  été  perçus  par  le 
possesseur  de  bonne  foi,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'instant 
où  l'héritier  plus  prochain  s'est  présenté  et  a  fait  connaître 
son  titre  et  son  droit,  cas  auquel  cesse  la  bonne  foi  ;  que  ce 
n'est  qu'à  dater  de  ce  jour  que  celui-ci  a  droit  aux  fruits  non 
encore  perçus  par  le  possesseur,  c'est-à-dire  à  compter  du 
jour  de  la  litiscontestation  ;  rttendu  que  cette  résolution  dé- 
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rive  du  principe  même  qui  attribue  au  possesseur  de  bonne 
foi  le  droit  de  conserver  les  fruits;  qu'en  effet,  ce  principe 
est  tonde  sur  la  présomption  que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
en  recevant  de  simples  fruits,  les  a  pu  appliquer,  soit  à  une 
augmentation  de  dépenses  personnelles,  soit  à  des  aumônes, 
soit  à  de  bonnes  œuvres,  ou  à  en  faire  tout  autre  emploi,  et 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  le  gêner  dans  sa  fortune  person- 
nelle ,  en  le  contraignant  à  une  restitution  de  valeurs  dispa- 
rues et  consommées;  attendu  que  ce  motif  ne  cesse  pas  de 
s'appliquer  au  possesseur ,  par  ce  fait ,  qu'au  lieu  de  perce- 
voir les  fruits  terme  par  terme,  il  en  aurait  reçu  une  forte 
partie  en  masse,  puisque,  avant  et  après  celte  perception,  il 
a  dû,  en  sa  qualité  d'héritier  alors  reconnu,  les  considérer 
comme  siens,  comme  à  lui  définitivement  acquis,  et  par  lui 
en  tous  les  cas  disponibles;  attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à 
l'héritier  putatif  qu'il  n'a  été  possesseur  que  du  jour  où  le  ju- 
gement l'a  envoyé  en  possession  de  la  succession,  ou  tout  au 
plus  du  jour  où  il  a  formé  sa  demande  comme  héritier  ou 
s'est  présenté  comme  tel;  attendu,  en  effet,  que  l'héritier 
apparent  reconnu  est  saisi  complètement  jusqu'au  jour  de 
l'apparition  de  l'héritier  plus  prochain;  qu'il  l'est  à  dater 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  qu'il  a  tout  droit  de 
se  croire  de  ce  jour  propriétaire  des  fruits...,  »  etc.  (Arrêt 
du  7  juin  4837,  ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  584.)  Voyez,  à  la  date 
du  même  jour,  un  autre  arrêt  identique  dans  une  espèce  où 
l'Etat  avait  été  envoyé  en  possession  d'une  succession  en 
déshérence.  —  Question.  Le  légataire  universel  qui  a  pos- 
sédé les  biens  de  la  succession,  en  vertu  d'une  disposition  tes- 
tamentaire entachée  de  substitution,  fait-il  les  fruits  siens 
comme  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  nullité  du  legs?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits;  considérant 
qu'aux  termes  des  art.  549  et  550  Cod.  civ. ,  le  simple  pos- 
sesseur fait  lestruits  siens  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
foi  :  qu'il  est  réputé  de  bonne  foi  lorsqu'il  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices;  con- 
sidérant que  la  bonne  loi  est  toujours  présumée,  et  que  c'est 
à  celui  qui  invoque  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  ;  considé- 
rant que  de  Tobriant  a  possédé  les  biens  qui  font  l'objet  de 
la  substitution  prohibée ,  en  vertu  d'un  titre  qu'il  pouvait 
croire  légalement  translatif  de  la  propriété  sur  sa  tête;  qu'il 
doit,  dès  lors,  être  présumé  en  avoir  joui  de  bonne  foi  ;  qu'on 
ne  peut  invoquer  contre  sa  bonne  foi  l'erreur  de  droit  où  il 
était  sur  la  validité  de  son  titre  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
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qu'il  n'a  connu  les  vices  de  ce  titre  que  par  la  demande  in- 
troductive  d'instance;  que,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  partir  du 
jour  où  cette  demande  lui  a  été  notifiée  qu'il  doit  être  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits,  et  non  du  jour  du  décès 
de  la  dame  de  Tobriant,  comme  l'ont  à  tort  décidé  les  pre- 
miers juges,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  mai  4849.  Sir.,  50,  II,  609.) 
De  bonne  foi.  Ainsi  la  cour  de  Bourges  a  jugé  que  celui  qui 
achète  un  immeuble  appartenant  à  un  mineur  qu'il  sait  être 
en  état  de  minorité,  ne  peut  être  de  bonne  foi;  parce  qu'en 
droit,  il  ne  pouvait  ignorer  que  la  vente  des  biens  des  mineurs 
n'est  valable  qu'après  des  préliminaires  indispensables  et 
avec  des  formes  spéciales.  (Arrêt  du  4  4  mars  4  837.  Sir.,  38, 
II,  75.  )  —  QuESTioir.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  n'a  au- 
cun titre  peut-il  comme  celui  qui  ayant  un  titre  nul  le  croyait 
valable,  faire  les  fruits  siens?  La  cour  de  Colmar  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  la  cinquième  question;  considérant  que  la 
question  de  restitution  des  intérêts  et  des  fruits  est  régie  par 
d'autres  principes  et  doit  être  décidée  abstraction  faite  de  la 
qualité  d'héritier  apparent  :  qu'en  effet ,  il  est  de  règle  que  le 
simple  possesseur  fait  les  fruits  siens,  quand  il  possède  de 
bonne  foi;  que  son  titre  est  donc  exclusivement  dans  la  bonne 
loi  de  sa  possession;  que  l'on  ne  saurait  admettre,  sans  in- 
justice, que  le  possesseur  de  bonne  foi,  dont  l'erreur  peut 
être  prolongée  indéfiniment  par  la  négligence  même  du  véri- 
table propriétaire  à  faire  connaître  ses  droits,  se  trouve  con- 
traint, après  un  long  espace  de  temps,  à  restituer  des  fruits 
perçus  et  dépensés  annuellement;  qu'une  pareille  restitution 
de  valeurs  disparues  et  consommées  aurait  ce  double  résultat 
également  contraire  à  l'équité ,  de  doubler  ou  tripler  le  capital 
au  profit  du  propriétaire  négligent ,  et  d'entraîner  la  ruine  du 
possesseur  de  bonne  foi ,  qui  les  a  consommées  en  pleine  sé- 
curité; considérant  qu'on  objecte  vainement  que  l'art.  550 
C.  C.  exige  que  la  bonne  foi  du  possesseur  soit  basée  sur  un 
titre  translatif  de  propriété;  que,  dans  l'espèce  les  intimés 
ont  possédé  à  titre  de  propriétaire,  titre  usurpé,  sans  doute, 
mais  usurpé  de  bonne  toi ,  et  qui  suffit  à  légitimer  l'appro- 
priation des  fruits  par  droit  d'accession;  considérant  que  la 
somme  de  598  fr.  99  c.  en  principal ,  qui  leur  a  été  remise  in- 
dûment par  l'administrateur  légal  de  la  fortune  de  l'absent, 
peut  bien  donner  lieu  contre  eux  à  la  condictio  indebiti,  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  4  378  C.  C.  la  restitution  du  capital 
n'entraîne  celle  des  intérêts  que  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de 
la  part  de  celui  qui  a  reçu  ;  considérant,  en  fait,  que  la  bonne 
foi  des  intimés  ne  saurait  être  révoquée  en  doute  ;  qu'après  le 
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décès  présumé  de  l'absent,  en  1812,  la  succession  a  été  re- 
cueillie de  fait  et  sans  contradiction  par  les  enfants  du  frère  de 
sa  mère  naturelle,  qui,  devenus  majeurs  en  1828,  ont  apuré  le 
compte  du  tuteur  Antoine  Ranner  ;  qu'ils  se  sont  mépris  sur  les 
droits  leur  résultant  de  leur  parenté  naturelle;  mais  que  leur 
bonne  foi  à  cet  égard  a  été  si  grande ,  que  le  compte  du  tu- 
teur a  été  dressé  par  acte  authentique,  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  et  porté  ainsi  à  la  connaissance  des  agents 
du  fisc,  qui,  sans  cette  circonstance,  eût  toujours  ignoré  l'exis- 
tence de  l'absent  Joseph  Ranner  et  l'ouverture  de  sa  succes- 
sion; que  cette  bonne  foi  n'a  cessé  que  le  30  août  1841,  date 
de  l'assignation  signifiée  aux  intimés  par  l'État  en  restitution 
de  la  succession  de  Joseph  Ranner,  »  etc.  (Arrêt  du  18  jan- 
vier 1850.  Sir.,  51,  II,  533.) —  La  cour  suprême  a  jugé  que 
l'héritier  qui  appréhende  la  totalité  de  la  succession,  dans 
l'ignorance  de  l'existence  d'un  autre  héritier,  ne  doit  aucune 
restitution  de  fruits  à  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  a  joui  de 
bonne  foi.  (Arrêt  du  21  janv.  1852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  102.) 
—  Question.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  était  instruit 
de  la  circonstance  de  dotalité  peut-il  être  condamné  à  resti- 
tuer les  fruits  de  l'immeuble  comme  ayant  été  de  mauvaise 
foi,  et  peut-il  réciproquement  avoir  droit  à  la  restitution  des 
intérêts  du  prix?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  condamnation  à  rendre  les  fruits,  imposée  à 
la  dame  de  Bondy,  était  à  la  fois  commandée,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'arrêt,  et  par  la  connaissance  que 
cette  dame  avait  de  la  dotalité  de  l'immeuble  qu'elle  acqué- 
rait, et  par  la  remise  des  intérêts  du  prix,  représentatifs  de 
ces  mêmes  fruits,  auxquels  les  héritiers  d'Yvoley  étaieht  con- 
damnés envers  elle;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juillet  1849, 
ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  283.) 

Les  produits.  C'est-à-dire  non-seulement  les  fruits  perçus, 
mais  encore  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir  et  qui  se  sont  per- 
ï  dus  par  sa  négligence  :  s'ils  n'existent  plus  en  nature ,  il  en 
payera  l'estimation. 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  Il  cesse  d'être  de 
bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 

=  Est  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  %. 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  (art. 
2268.) 
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Translatif  de  propriété.  Un  acte  qui  transfère  la  propriété, 
comme  un  acte  de  vente ,  une  donation  :  s'il  ne  transférait 
que  la  jouissance;  par  exemple,  si  c'était  un  bail,  il  n'y  au- 
rait pas  de  bonne  foi,  lorsque  le  bail  serait  expiré,  à  possé- 
der comme  propriétaire.  On  a  soutenu  que  l'héritier  qui  jouit 
seul  d'une  succession  dévolue  à  plusieurs  ne  fait  pas  les  fruits 
siens,  les  fruits  augmentant  la  masse  delà  succession  :  fruc- 
tus  augent  hœreditatem  ;  à  la  différence  du  légataire  de  bonne 
foi,  qui  jouit  en  vertu  du  testament  dont  il  ignore  les  vices  : 
l'article  550  veut,  en  effet,  que  co  légataire  fasse  les  fruits 
siens;  car  cet  article  ne  distingue  point  entre  le  testament 
et  tous  les  autres  titres,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  20  mars  1834.  Sir.  34,  II,  375.)  Mais  la  règle  fructus  au- 
gent hœreditatem  n'est  écrite  nulle  part.  Aussi  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  du  4  2  décembre 
1826  (Sir.,  27,  I,  277),  décide-t-il ,  contrairement  à  cette 
prétendue  règle,  que  l'héritier  qui  possède  de  bonne  foi  fait, 
comme  le  légataire,  les  fruits  siens.  Voyez  aussi  les  arrêts 
des  7  juin  4  837  et  21  janvier  1852,  cités  sous  l'article  précé- 
dent, et  d'où  il  semble  résulter  que,  si  l'héritier  avait  ignoré 
l'existence  de  ses  cohéritiers,  il  devait  faire  les  fruits  siens. 
Dans  tous  les  cas  le  droit  aux  fruits  est  absolu,  et  on  ne  saurait 
les  compenser  avec  la  plus  value  dont  il  est  tenu  compte  au 
possesseur. 

Les  vices.  Par  exemple,  si  la  vente  ou  la  donation  lui  ont 
été  faites  par  un  individu  qui  n'était  pas  propriétaire  des 
biens,  il  peut  ignorer  cette  circonstance.  —  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'en  aucun  cas  l'ignorance  des  vices  du  titre 
ne  peut  être  alléguée  par  celui  qui  achète  contre  la  prohibition 
formelle  de  la  loi,  et  que  tel  est  le  cas  d'un  maire  qui  achète 
des  immeubles  de  sa  commune,  malgré  la  disposition  prohi- 
bitive de  l'art.  1596  du  Code  civil.  (Arrêt  du  11  janv.  1843, 
ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  1 49.)  La  même  cour  a  jugé  qu'une  com- 
munauté religieuse  possède  en  vertu  d'un  titre  nul  dont  elle 
n'a  pu  ignorer  les  vices  lorsqu'elle  possède  des  biens  compris 
dans  une  donation  à  elle  faite,  sans  s'être  fait  autoriser  à 
accepter  cette  donation.  (Arrêt  du  19  déc.  1864,  ch.  civ. 
Sir.,  65,  I,  18.)  Voir  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
du  24  mai  1865  (Sir.,  65,  II,  268)  intervenu  sur  le  renvoi 
après  cassation. 

Lui  sont  connus.  —  Question.  De  quel  moment  ces  vices 
seront-ils  censés  connus? C'est  une  question  de  fait  abandon- 
née aux  tribunaux ,  et  dont  la  solution  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  régulatrice.  (Arrêt  du  30  déc.  1830.  Sirey,  31, 1, 
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■■24.)  Mais  il  faut  nécessairement  que  les  tribunaux  déclarent 
I  que  les  vices  du  titre  sont  connus  de  la  partie  qu'ils  con- 
I  damnent,  comme  l'a  jugé  la  cour  suprême  :  «  Considérani 
I;  qu'il  est  de  principe  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas; 
I  qu'il  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'article  550  ci- 
1  dessus  énoncée ,  que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  de, 
I  propriété  est  réputé  de  bonne  foi ,  tant  qu'il  ignore  les  vices 
i  de  son  titre,  et  ne  cesse  de  l'être  que  du  moment  où  ces  vices- 
I lui  sont  connus;  que,  ni  l'arrêt  attaqué,  ni  le  jugement  de 
»  première  instance ,  ne  renferment  aucune  déclaration  sur  ce 
L  point;  d'où  il  suit  qu'aucun  fait  de  mauvaise  foi  noyant  été 
1  reconnu  par  les  juges,  la  condamnation  par  eux  prononcée 
I!  sur  cette  restitution  de  fruits,  présente  une  violation  expresse 
I  des  articles  de  lois  ci-dessus  cités  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8 
I  février  1830.  Sir.,  30,  I,  96.)  —  Question.  Suffirait-il 
m  qu'un  tribunal  constatât  l'indue  détention  pour  condamner  à 

I  ta  restitution  des  fruits?  Non.  La  cour  suprême  a  jugé  qu'il 

II  fallait  constater  la  possession  de  mauvaise  foi  :  «  Attendu  que 
I!  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu  indue 
I  détention ,  et  que  l'on  peut  avoir  indûment  détenu  sans  avoir 
I  possédé  de  mauvaise  foi;  que  l'indue  détention  résulte,  en 
I]  effet,  du  vice  radical  du  titre  en  vertu  duquel  on  possède, 
[  tandis  que  la  possession  de  mauvaise  foi ,  au  contraire  ,  ré- 
\\  sulterait  de  la  certitude  qu'aurait  le  possesseur,  de  la  nullité 
[j  inhérente  au  titre  de  sa  possession;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 

26  février  1834,  ch.  civ.  Sirey,  34,  I,  78.)  —  La  même  cour 
J  a  décidé  que  l'indu  possesseur  doit  être  réputé  de  mauvaise 
|l  foi  du  jour  où  une  demande  en  revendication  lui  a  fait  con- 
:<  naître  les  vices  du  litre  en  vertu  duquel  il  possède.  Il  doit 
I   donc  les  fruits  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  non  pas 

seulement  à  partir  du  jugement  de  condamnation.  (Arrêt  du 
'    8  mars  1852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  497.) 

CHAPITRE  II. 

!    Du  Droit  d'Accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ap- 
I  partient  au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront 
I    ci-après  établies. 

=  Et  s'incorpore  à  la  chose.  —  Question.  Les  construc- 
tions élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué  peuvent-elles 
.    être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses  créan- 

25. 
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ciers?  La  cour  de  Besançon  a  décidé  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  les  objets  saisis  sont  des  constructions  faites  pat 
Simonin  sur  un  sol  qu'il  tenait  à  bail  de  Saloraon  ;  qu'il  avait 
été  stipulé  dans'  ce  bail  qu'après  son  expiration ,  ce  dernier 
«conserverait  lesdites  constructions  en  en  payant  la  valeur 
d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  551  Code  civ.,  elles  sont  devenues  par  incor- 
poration l'accessoire  du  sol  sur  lequel  elles  étaient  édifiées  ; 
qu'elles  ont  donc,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'élevaient, 
tait  partie  de  la  propriété  de  Salomon,  et  que,  s'il  fût  venu  à 
décéder,  même  avant  la  fin  du  bail,  le  droit  de  mutation  au- 
rait dû  être  perçu,  non  pas  seulement  pour  le  sol,  mais  aussi 
pour  les  accessoires  qui  en  font  partie  intégrante;  que  dans 
la  cause  actuellement  soumise  au  tribunal,  un  seul  point  est 
à  examiner,  celui  de  savoir  qui,  de  Salomon  ou  de  Simonin, 
avait  la  qualité  de  propriétaire  ;  considérant  à  cet  égard  que 
la  propriété,  d'après  la  définition  de  la  loi,  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue ;  que  Simonin  n'a  jamais  été  investi  de  ce  droit ,  puisqu'il 
n'aurait  pas  pu,  sans  violer  la  clause  de  son  bail,  faire  dispa- 
raître tout  ou  partie  des  construction^  sans  le  consentement 
de  Salomon  ;  considérant  que  Simonin  n'a  jamais  eu  qu'une 
possession  précaire;  que,  même  relativement  aux  construc- 
tions par  lui  faites,  il  n'avait  qu'un  privilège  pour  la  répéti- 
tion du  prix  ;  que ,  dans  les  rapports  respectifs  des  parties,  ce 
droit  était  purement  mobilier,  et  que  ,  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  Simonin  et  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  aient 
envisagé  et  qualifié  ce  droit  dans  les  traités  auxquels  Salomon 
serait  resté  étranger,  il  est  certain  que  ces  traités  n'auraient 
pu  changer  l'origine  et  la  nature  des  droits  de  Simonin,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  mai  1845.  Sirey,  47,  II,  273.)  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  4  4  août  1868  (Sirey,  69,  II,  415)  a  adopté 
l'opinion  contraire.  Mais  plus  récemment  le  tribunal  de  la 
Seine  (17  février  1870,  Sirey,  71,  II,  184)  est  revenu  à 
la  doctrine  de  la  cour  de  Besançon,  qui  nous  semble  plus 
rationnelle.  —  Question.  Les  "lois  du  28  août  4792  et 
40  juin  1793,  attribuent -elles  aux  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  elles  se  trouvent,  comme  terres  vaines  et 
vagues,  les  terrains  formés  par  les  dépôts  effectués  dans  le 
lit  de  la  Seine,  ou  ces  terrains  sont-ils  une  dépendance  du 
domaine  de  l'Etat?  La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  der- 
nier sens  :  «  Vu  les  articles  12,  section  4  de  la  loi  du  10  juin 
4793.  551  et  552  du  Code  civil;  attendu  que  l'Etat  avait  de- 
mandé acte  de  ce  que  la  commune  avait  reconnu  que  les  ter- 


Tir.  il.  de  la  propriété,  {art.  551-552.)  443 

ins  litigieux  avaient  été  formés  par  des  scories,  immon- 
des et  escarbilles  jetées  et  abandonnées  sur  le  rivage  ou  dans 
lit  de  la  Seine,  et  qu'il  avait  offert  subsidiairement  de 
ouver  ce  fait  tant  par  titres  que  par  témoins;  attendu  que 
•  rrèt  attaqué  contient  des  motifs  à  l'appui  du  rejet  de  ces 
Inclusions  et  du  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  ar- 
les  551  et  552  Code  civ. ,  qu'il  se  londe,  en  effet,  sur  ce 
iie  les  faits  allégués,  lors  même  qu'ils  seraient  prouvés, 
Rétabliraient  pas  la  propriété  de  l'Etat,  et  adopte,  en  outre, 
js  motifs  du  jugement  de  première  instance,  aux  termes 
•;squels  le  droit  de  la  commune  résulterait  de  l'attribution 
igale  de  propriété  faite  aux  communes  des  terrains  vains  et 
•igues  situés  sur  leur  territoire  par  les  lois  des  28  août, 
jt  sept.  4792  et  10  juin  1793,  mais  attendu  que  l'art.  12, 
1  |ict.  4  de  cette  dernière  loi ,  auquel  n'ont  dérogé  ni  le  décret 
i  1 8  août  suivant,  ni  le  décret  d'ordre  du  jour  du  27  pluviôse 
î  ii,  excepte  de  l'attribution  de  propriété  faite  aux  com- 
fiunes,  les  terrains  possédés  par  l'État  à  quelque  titre  que 
[3  soit,  et  déclarés  par  suite  lui  appartenir  ;  que,  par  consé- 
quent, les  lois  précitées  de  1792  et  1793,  non-seulement 
■'établiraient  pas  le  droit  de  la  commune,  mais  maintien- 
draient, au  contraire,  le  droit  de  l'Etat,  qui,  possesseur  et 
iropriétaire  du  lit  de  la  Seine,  était,  en  vertu  du  droit  d'ac- 
cession consacré  par  les  art.  554,  552  et  560  Code  civ.,  pro- 
riétaire  des  terrains  formés  par  les  dépôts  effectués  dans  ce 
j  t  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué  sur  l'exception  de  pres- 
ription  trentenaire  invoquée  par  la  commune,  exception  qui 
,este  entière,  ainsi  que  tous  les  droits  et  moyens  de  la  com- 
inune,  notamment  ceux  qui  tendraient  à  établir  que  le  sol  sur 
,equel  les  dépôts  auraient  été  effectués  ne  pourrait  être  con- 
sidéré comme  ayant  eu  lieu  dans  le  lit  de  la  Seine;  attendu 
qu'en  refusant  de  donner  acte  de  l'aveu  que  l'Etat  articulait 
•ivoir  été  fait  par  la  commune  à  cet  égard,  en  refusant  d'ad- 
nettre  la  preuve  offerte  par  titres  et  par  témoins  que  les  ter- 
/ains  litigieux  provenaient  de  dépôts  d'immondices ,  scories 
;3t  escarbilles  sur  le  rivage  ou  dans  le  lit  de  la  Seine,  et  en 
déboutant  l'Etat  de  sa  demande  sur  le  fondement  de  l'attribu- 
tion légale  de  propriété  faite  aux  communes  par  les  lois  de 
1792  et  1793,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles 9  de  la  loi  du  28  août- 4  sept.  1792,  et  12  section  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  expressément  violé  tant  l'art.  12 
même- section  4  de  cette  dernière  loi ,  que  les  art.  551  et  552 
Code  civ.;  casse,  etc.  (Arrêt  du  13  nov.  1849,  ch.  civ.  Sir., 
50,  1,58.) 
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section  première.  Du  Droit  d'Accession  relativement 
aux  choses  immobilières. 

552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. — Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 
sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou 
Services  fonciers.  —  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de 
ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
§auf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

c=  Du  dessus  et  du  dessous.  Principe  général  dont  nous 
ferons  souvent  l'application.  Au  reste,  ces  dispositions, 
comme  celles  des  art.  544  et  546  ,  sont  déclaratives  du  droit 
commun ,  relativement  à  la  nature  et  aux  effets  de  la  pro- 
priété ;  mais  ne  sont  pas  prohibitives  et  n'excluent  pas  les 
diverses  modifications  et  décompositions  dont  le  droit  ordi- 
naire de  propriété  est  susceptible.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  43  février  1834,  ch.  req.  Sirey,  34,  I,  205.) 

Au  titre  des  Servitudes.  Ainsi  un  propriétaire  ne  peut  ou- 
vrir des  fenêtres  d'aspect  qu'en  laissant  une  distance  de  4  9 
décimètres  (six  pieds)  entre  le  mur  où  il  les  pratique  et 
l'héritage  voisin  (art.  678.) 

Relatifs  aux  mines.  Cette  matière,  précieuse  pour  l'État, 
et  qui,  pour  cetle  raison,  sort  du  droit  commun,  est  régie 
par  la  loi  du  24  avril  4  810.  Cette  loi  définit  d'abord  les  mines, 
minières  et  carrières  :  les  mines  renferment'de  l'or,  de  l'ar- 
gent, du  platine,  du  fer,  du  plomb,  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  ou  de  pierre,  etc.  (art.  2)  ;  les  minières  compren- 
nent les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion ,  les  terres  pyriteuses 
propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  tourbes 
(art.  3);  les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres,  marbres,  granits  (art.  4).  Les  mines  ne  peuvent 
être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  du  gouverne- 
ment, qui  peut  être  accordée,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  au  propriétaire  ou  à  tous  autres  individus,  si  le 
propriétaire  n'a  pas  les  facultés  nécessaires  ;  mais ,  dans  ce 
cas,  il  reçoit  une  indemnité  pour  la  surface  du  terrain  dont 
il  est  privé,  et  peut  même  exiger  que  celui  qui  exploite  la 
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mine  achète  les  pièces  de  terre  trop  endommagées,  et  qui 
sont  toujours  estimées  au  double  de  leur  valeur  avant  l'ex- 
ploitation (art.  6,  7,  44  de  ladite  loi).  Quant  aux  minières, 
elles  pouvaient  être  exploitées  par  le  propriétaire  lui-même, 
mais  avec  la  permission  du  gouvernement  (art.  57  et  suiv.)  La 
loi  du  5  mai  1 866  a  rendu  la  liberté  à  l'industrie  minière.  L'ex- 
ploitationdescarnëmàcielouverta  toujoursétéfaitesans  per- 
mission par  les  propriétaires,  sauf  l'observation  des  règlements 
(art.  81 ,  ib.),  et  celle  des  tourbières  ne  peut  être  faite  que  par  le 
propriétaire,  avec  autorisation  (art.  83  et  84).  —  Questiow. 
Le  concessionnaire  d'une  mine  a-t-il  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  propriétaire  de  la  superficie  dont  les 
travaux  entravent  son  exploitation?  La  cour  d'Angers  a 
embrassé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  si ,  aux  termes  de 
l'art.  544  Cod.  civ. ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer 
de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  le  même  article 
ajoute  :  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  ;  que  si ,  d'un  autre  côté ,  et  d'a- 
près l'art.  552 ,  la  propriété  du  sol  comporte  celle  du  dessus 
et  celle  du  dessous,  et  si  le  propriétaire  peut  faire  au-des- 
sous toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
il  doit  tenir  compte  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  que  ,  sous  ce  rapport,  les  droits  de  la  propritété  se  trou- 
vent restreints  et  limités;  considérant  qu'en  vertu  de  la  con- 
cession faite  par  le  gouvernement  et  aux  termes  de  la  loi  du 
22  avril  1810,  la  mine  devient  une  propriété  distincte  de  la 
superficie,  propriété  perpétuelle,  disponible,  transmissible  et 
susceptible  d'hypothèques;  que  le  concessionnaire  peut  dès 
lors  invoquer,  comme  tout  autre  propriétaire,  les  lois  pro- 
tectrices de  la  propriété;  que ,  si  un  dommage  lui  a  été  causé, 
il  peut,  en  vertu  de  l'art.  1382  Cod.  civ.,  en  demander  ré- 
paration au  propriétaire  de  la  superficie,  aussi  bien  qu'à  tout 
autre,  »  etc.  (Arr.  5  mars  1847.  Sir.,  47,  II,  276.)  —  La  cour 
suprême,  en  prononçant  la  cassation  d'un  arrêt,  de  la  cour  de 
Paris  du  26  juillet  1 864,  a  jugé  que  l'expropriation  poursuivie 
en  vue  de  l'établissement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  peut 
être  restreinte  au  sous-sol  des  propriétés  traversées,  à  l'exclu- 
sion u  /a  surface,  alors  même  cm'il  p'asil  de  propriétés  bâties- 
(Arrêt  du  1er  août  1866,  Sir.,  66,  T,  408.) 

553>  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  sont  présumés  faits  par 
le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  con- 
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traire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'au- 
trui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

—  Sont  présumés.  C'est  la  conséqueoce  nécessaire  de  ce 
que  le  propriétaire ,  en  cette  qualité,  a  seul  le  droit  de  faire 
ces  travaux  ;  mais  la  présomption  cède  à  la  preuve  contraire 
de  quelrjue  manière  qu'elle  soit  faite  par  titres  ou  par  témoins, 
(Arr.  cour  de  cass.  30  nov.  1853,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  699.) 

Sous  le  bâtiment  d 'autrui.  Gomme  une  cave  :  toutefois, 
pour  qu'une  cave,  un  souterrain,  puissent  avoir  été  acquis 
par  prescription ,  il  faut  supposer  qu'il  existe  quelque  signe 
de  publicité  (art.  2229),  tel  qu'un  soupirail.  (Argument  d'un 
arrêt  de  cassation  du  4er  février  4832.  Sirey,  32,  I,  465.) 

Toute  autre  partie  du  bâtiment.  Comme  un  égout  situé  sur 
le  fonds  d'autrui ,  etc.;  mais  alors  c'est  à  titre  de  propriété, 
et  non  de  servitude ,  que  l'on  possède  ces  objets ,  car  ils  for- 
ment une  partie  essentielle  du  fonds;  ce  sont  des  choses  cor- 
porelles; tandis  que  les  servitudes  sont  des  choses  incorpo- 
relles qui  s'appliquent  au  fonds ,  mais  qui  n'en  font  pas  partie. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc- 
tions, plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut 
aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
de  les  enlever. 

=  N'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  Cette  disposition,  qui  chez 
les  Romains,  remontait  à  la  loi  des  Douze-Tables,  avait  sur 
tout  pour  objet  d'empêcher  que  les  ruines  des  maisons  abat- 
tues ne  rendissent  désagréable  l'aspect  des  villes.  Chez  nous, 
elle  paraît  iondée  sur  le  défaut  d'intérêt  du  propriétaire  des 
matériaux,  qui,  trouvant  dans  les  dommages-intérêts  le 
moyen  de  se  procurer  de  nouveaux  matériaux ,  ne  doit  pas 
inutilement  causer  un  préjudice  considérable  au  propriétaire 
du  fonds  ;  le  droit  naturel  ne  veut  pas  qu'on  rende  sans  in- 
térêt le  mal  pour  le  mal.  L'article  ne  parle  que  de  matériaux; 
ainsi,  le  propriétaire  d'une  statue  pourrait  la  réclamer,  quoi- 
que placée  par  un  tiers  dans  une  niche  pratiquée  pour  la 
recevoir.  Quant  aux  plantations,  il  faut  distinguer,  comme 
chez  les  Romains,  si  les  arbres  ont  ou  non  poussé  des  ra- 
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cines.  S'ils  ont  poussé  des  racines ,  on  ne  peut  plus  les  récla- 
mer, ils  deviennent  l'accessoire  du  fonds  :  on  a  seulement 
l'action  en  indemnité;  s'ils  n'en  ont  pas  encore  poussé,  on 
[peut  les  réclamer ,  car  il  n'y  a  pas  encore  incorporation  ,  et 
la  réclamation  ne  nuit  ni  au  sol  ni  à  la  plante. 

555-  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le 
propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obli- 
ger ce  tiers  à  les  enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds 
demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions, 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans  aucune 
indemnité  pour  lui  :  il  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  préjudice  que 
peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  —  Si  le 
propriétaire  préfère  conserver  ses  plantations  et  construc- 
tions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main- d'enivré,  sans  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu 
recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé ,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits ,  attendu  sa 
bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdits  ouvrages ,  plantations  et  constructions  ; 
mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembour- 
ser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

=  A  les  enlever.  La  loi  impose ,  dans  ce  cas,  cette  obliga- 
tion au  tiers,  parce  que  le  propriétaire  ne  trouverait  dans 
aucune  indemnité  la  compensation  du  tort  qu'il  éprouverait, 
puisque  les  constructions  et  plantations  l'empêcheraient  de 
jouir  de  sa  chose  comme  il  l'entendait  :  il  pouvait  vouloir  un 
jardin  là  où  un  tiers  a  fait  des  constructions,  et  une  maison 
là  où  le  tiers  a  planté.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
ce  droit  accordé  au  propriétaire  ne  s'applique  pas  aux  amé- 
liorations qui  se  sont  identifiées  avec  le  sol  et  n'en  peu- 
vent être  séparées;  qu'en  pareil  cas,  les  situations  respectives 
du  possesseur  et  du  propriétaire  doivent  se  régler  par  une  in- 
demnité de  plus-value.  (Arrêt  du  22  août  4865,  ch.  civ.  Sir., 
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66, 1, 453.)  —  Question.  L'intérêt  minime  que  semble  avoù 
le  propriétaire  à  demander  la  démolition  des  construction', 
peut-il  faire  résoudre  son  droit  en  une  simple  indemnité'! 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 545  et  555  du  Code  civil  ;  attendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  ces  articles  sont  un  hommage  rendu  au  droit 
sacré  de  la  propriété,  lequel  toujours,  hors  le  cas  d'utilité 
publique,  doit  être  d'autant  plus  scrupuleusement  respecté, 
qu'y  porter  atteinte,  c'est  non-seulement  troubler,  mais  \ 
même  ébranler  la  société,  dont  il  est  le  fondement;  attendu 
qu'il  est  constant  en  fait,  etc.;  casse.  »  (Arrêt  22  avril  4823, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1823,  1,205.) — La  cour  suprême  a  jugé 
que  des  constructions  faites  par  un  cohéritier  sur  les  biens  de 
la  succession  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  con- 
structions sur  le  terrain  d' autrui,  et  par  suite  qu'il  doit  ob- 
tenir le  remboursement  de  toutes  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  (Arrêt 
du  43  décembre  4830,  Sirey,  31,  I,  24.)  —  Question. 
Est-ce  non  pas  la  plus-value  vénale,  mais  la  plus-value  intrin- 
sèque et  utile  que  l'on  doit  rembourser  au  tiers  de  bonne  foi  ? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en 
s'appropriant  l'avis  des  experts,  soit  sur  l'existence  de  la 
plus-value,  soit  sur  l'estimation  ,  et  ce  en  recherchant  la  va- 
leur intrinsèque  et  utile  ajoutée  à  ladite  propriété  du  Mont- 
Valérien,  la  cour  de  Paris  a  usé  du  droit  qui  lui  appar- 
tenait et  s'est  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  555,  »  etc. 
(  Arrêt  du  26  juillet  4  838 ,  ch.  req.  Sir. ,  38,  I,  781 .  ) 

Pour  le  préjudice.  Si  la  démolition  dégrade  le  fonds  ;  si 
elle  le  prive  pendant  quelque  temps  de  la  jouissance  de  sa 
chose. 

t)e  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'œuvre. 
Puisqu'il  désire  conserver  ces  plantations  et  constructions, 
c'est  qu'apparemment  il  les  eût  faites  lui-même  :  il  doit  donc 
cette  valeur  et  ce  prix  qu'il  eût  également  dépensés,  et  bien 
que  le  fonds  n'ait  pas  considérablement  augmenté  de  valeur. 
Mais  la  possession  de  bonne  roi  ne  saurait  exiger  qu'on  lui 
tienne  compte  de  la  valeur  actuelle  des  plantations  et  construc- 
tions (Arr.  du  29  juil.  4868,  Sir.,  69,  H,  69).  —  Question. 
La  demande  intentée  par  le  fermier  contre  le  propriétaire  en 
payement  du  prix  d'estimation  de  constructions  ou  plantations 
faites  par  lui  sur  l'immeuble  donné  à  bail,  doit-elle  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble?  La  cour  de 
Douai  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  demande  formée 
par  la  dame  Backeroot  contre  le  sieur  Dahlluyn,  suivant 
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exploit  du  30  janvier  1846,  avait  pour  unique  objet  de  con- 
damner ce  dernier  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de 
!766  fr.,  importance  de  l'estimation  des  objets  que,  suivant 
ladite  dame  Backeroot,  le  propriétaire  devait  lui  rembourser 
I  pn  fin  de  bail  ;  attendu  qu'une  pareille  demande  était  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  ;  qu'elle  eût  dû  par  conséquent 
iètre  formée,  aux  termes  de  l'article  59,  Code  proc,  devant 
Ile  tribunal  de  Saint-Omer  où  est  domicilié  le  défendeur; 
}met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit 
;que  le  tribunal  de  Dunkerque  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande.  »  (Arrêt  du  17  novembre  1846.  Sirey, 
;  47,  II,  276.) —  Question.  L'article  555  qui  règle  les  principes 
de  l'accession  par  rapport  aux  plantations,  ouvrages  faits 
■  par  un  tiers  sur  le  fonds  du  propriétaire ,  est-il  applicable 
aux  constructions  faites  par  le  locataire  sur  l'immeuble  loué? 
|La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  première 
(branche  du  premier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de 
i  l'article  555  Code  civ.;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  1730 
et  1731  Code  civ.,  le  preneur  est  tenu  de  rendre  la  chose 
j louée  telle  qu'il  l'a  reçue;  que  par  suite  du  principe  absolu 
consacré  par  ces  articles,  le  bailleur  peut  exiger  du  preneur 
l'enlèvement  de  toutes  les  constructions  et  augmentations  qu'il 
i  a  faites  sans  son  consentement;  qu'ainsi  Perrier  aurait  pu 
i  exiger  la  suppression  de  toutes  les  constructions  élevées  par 
I  Hocquart  et  Drack  et  le  rétablissement  des  lieux  conformé- 
:  ment  à  l'état  descriptif  dressé  entre  les  parties;  attendu  que 
l'article  555,  prévoyant  le  cas  où  des  constructions  et  ouvra- 
:  ges  ont  été  faits  par  un  tiers  avec  ses  matériaux  sur  le  ter- 
;  rain  d'autrui ,  donne  au  propriétaire  du  fonds  l'option  de  forcer 
'  ce  tiers  à  les  enlever  ou  de  les  conserver  en  remboursant  la 
valeur  des  matériaux  ou  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  attendu 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  au  iocataire 
qui  est  un  véritable  tiers  à  l'égard  du  propriétaire  lorsqu'il 
a  fait  des  constructions  sur  le  terrain  de  ce  dernier  sans  son 
consentement  et  en  dehors  des  stipulations  de  son  bail;  qu'en 
vertu  du  principe  des  articles  1730  et  1731,  le  bailleur  peut 
bien  exiger  l'enlèvement  des  ouvrages  s'il  ne  veut  pas  les  re- 
tenir ;  mais  que  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit,  aux  termes 
de  l'article  555,  rembourser  leur  valeur  au  locataire  ;  attendu 
que  si  l'article  599  Code  civil  veut  que  l'usufruitier  ne  puisse 
à  la  cessation  de  l'usufruit  réclamer  une  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites;  cette  dérogation 
au  principe  de  l'article  555  se  justifie  par  la  possession  et  la 
jouissance  plus  étendue  de  l'usufruitier,  qui,  d'ailleurs,  sait 
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que  tout  ce  qui  restera  de  ses  impenses  après  sa  jouissance 
suivra  la  condition  du  fonds;  que  cette  exception  n'est  pas 
applicable  au  locataire  dont  la  jouissance  est  limitée  et  pré- 
caire, et  qui,  en  opérant  des  améliorations  sur  l'immeuble 
loué ,  n'a  eu  pour  but  que  de  pourvoir  à  son  agrément  ou  à 
son  utilité  personnelle;  attendu  que,  en  donnant  à  Perrier 
l'option  d'exiger  l'enlèvement  des  constructions  et  augmenta- 
tions faites  par  Hocquart  et  Drack  avec  réserve  de  tous  ses 
droits  à  fin  d'indemnité  à  raison  des  travaux  de  rétablisse- 
ment ou  de  conserver  ces  constructions  à  la  charge  de  tenir 
compte  au  locataire  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  355  et  359  Code 
civil,  en  a  fait  une  juste  application.»  (Arrêt  du  4  5  juillet  1851, 
ch.  req.  Sirey,  51, 1,  481.) 

Évincé.  C'est-à-dire  dépossédé. 

Mais  il  aura  le  choix.  Ainsi ,  supposez  que  les  matériaux 
et  la  main-d'œuvre  aient  coûté  10,000  francs,  et  que  le  fonds, 
ce  qui  arrive  souvent,  n'ait  augmenté  que  de  5,000  francs, 
le  propriétaire  pourra  se  contenter  de  rembourser  au  tiers 
évincé  cette  dernière  somme  :  on  n'a  pas  voulu  obliger  le 
propriétaire,  forcé  de  conserver  des  conrtructions  qui  peut- 
être  ne  lui  conviennent  pas,  à  rembourser  bien  au  delà  de  la 
valeur  du  fonds.  Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  le 
possesseur  de  mauvaise  loi  soit  traité  plus  avantageusement 
que  le  possesseur  de  bonne  foi,  puisque  dans  l'exemple  donné 
plus  haut,  le  propriétaire  qui  voudrait  conserver  les  con- 
structions faites  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  devrait  lui 
rembourser  les  10,000  francs,  valeur  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre,  tandis  qu'il  ne  devrait  que  les  5,000  francs  de 
plus-value  du  fonds  au  possesseur  de  bonne  foi  ;  mais  cet 
avantage  n'est  qu'apparent ,  puisque  le  propriétaire  pourrait 
forcer  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  démolir  sans  indem- 
nité ,  faculté  qu'il  n'a  pas  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi. 

556-  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  allu- 
vion.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser 
le  marchepied  ou  chemin  de  halage ,  conformément  aux 
règlements. 

=  Atterrissements.  Amas  de  terre  qui  se  forment  par  la 
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vase  ou  le  sable,  que  la  mer  ou  les  rivières  apportent  le  long 
des  rivages  :  l'article  les  appelle  aussi  alluvion,  mais  ce  nom 
appartient  plus  particulièrement  aux  accroissements  insen- 
sibles. 

Successivement  et  imperceptiblement.  Si  l'atterrissement 
n'est  pas  successif,  et  s'il  ne  se  forme  pas  imperceptiblement, 
il  n'y  a  pas  d'alluvion  qui  profite  au  riverain.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Caen  du  26  février  1840.,  Sir.,  40,  II,  4  97.)  Mais  ce 
mot  imperceptiblement  n'est  pas  sacramentel ,  et  un  arrêt 
échappe  à  la  cassation  si  la  circonstance  de  formation  imper- 
ceptible de  l'atterrissement  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
reconnus  parla  décision  attaquée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  8  mars  1843.  Sir.,  43.  I,  423.) 

Au  propriétaire  riverain.  L'impossibilité  de  bien  détermi- 
ner l'accroissement,  et  la  nécessité  de  prévenir  de  petits  pro- 
cès, a  fait  attribuer  l'alluvion  au  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  elle  s'opère.  —  Question.  L'alluvion  qui  s'est  formée 
sous  les  eaux,  et  qui  se  révèle  tout  à  coup  par  leur  retraite, 
profite-t-elle  aux  riverains?  La  cour  suprême  a  consacré  l'af- 
firmative, par  le  motif  ;c  que  cette  circonstance  ne  présente 
rien  qui  soit  destructif  de  l'alluvion  prétendue  ;  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  que  la  retraite  des  eaux  a  révélé  à  tous  les 
yeux,  et  mis  entièrement  à  découvert  l'alluvion  qui  s'est 
formée  avec  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi ,  dans  un 
temps  antérieur,  d'après  l'arrêt  lui-même  :  casse ,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  25  juin  1 827,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  4  827,  I,  282.)  Voyez 
toutefois  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  juge  que  des  grèves 
recouvertes  par  les  plus  hautes  eaux  des  fleuves  et  rivières 
ne  peuvent  appartenir  aux  riverains  qu'autant  qu'il  est  prouvé 
qu'elles  ont  cessé  de  faire  partie  de  ces  fleuves  ou  rivières. 
(Arrêt  du  28  février  1850.  Sir.,  50,  II,  273.)  —  Question.  A 
qui  profitent  les  atterrissements  qui  se  forment  à  un  chemin  de 
halage?  La  cour  de  Montpellier  a  répondu  que  «  les  chemins 
de  halage  devant  être  considérés  comme  faisant  encore  partie 
du  fonds  dont  ils  sont  extraits,  mais  partie  assujettie  à  un 
service  public,  les  accroissements  que  l'alluvion  y  a  ajoutés 
doivent,  d'après  les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles,  pro- 
fiter aux  propriétaires  de  ces  fonds.  (Arrêt  du  5  juill.  1833. 
Sirey,  34,  II,  120.)  Arrêt  dans  le  même  sens  de  la  cour  de 
Toulouse  du  26  novembre  1812.  (Sirey,  22,  II,  32.)—  Quant 
aux  atterrissements  qui  se  forment  par  alluvion  à  un  chemin 
vicinal,  autrefois  ils  appartenaient  au  propriétaire  du  fonds 
opposé  au  chemin  ;  mais  la  cour  suprême  a  jugé  que ,  «  d'a- 
près la  disposition  générale  et  absolue  de  l'article  556,  et  d'à- 
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près  l'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  les  communes, 
étant  propriétaires  des  chemins  vicinaux ,  et  étant  chargées 
de  leur  entretien  et  du  remplacement  s'il  y  a  lieu,  ont  seules 
la  propriété  des  accroissements  qui  se  forment  par  alluvion  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  12  décembre  1832,ch.  civ.  Sirey,  33, 
I,  \ .) —  Question.  Les  terrains  a" alluvion  qui  se  forment  pro- 
gressivement par  le  résultat  de  travaux  d'art  exécutés  par 
l'Etat,  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  appartiennent- 
ils  aux  propriétaires  riverains  aussi  bien  que  ceux  qui  se 
forment  naturellement?  La  cour  d'Agen  a  établi  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  le  droit  des  riverains  aux  terrains  qui  se  joi- 
gnent à  leurs  propriétés  sur  le  bord  des  rivières,  est  un  prin- 
cipe non-seulement  de  droit  civil,  mais  encore  de  droit  naturel: 
quod  per  alluvionem  agro  tuo  flumen  adjicit,  jure  gentium  tibi 
acquiritur  (inst.  de  rerum  divisione ,  §  20)  ;  attendu  que  le 
principe  repose  à  la  fois  sur  la  force  de  l'accession  et  sur  la 
compensation  qu'il  est  juste  d'établir  entre  les  inconvénients 
et  les  avantages  attachés  à  la  riveraineté  des  fleuves...;  at- 
tendu que  l'art.  556  Code  civil,  édicté  sous  l'influence  de  ces 
principes,  qualifie  d'alluvions  les  atterrissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  et  adjuge  au  propriétaire  rive- 
rain ces  atterrissements;  attendu  qu'il  est  remarquable  que 
cet  article  n'ajoute  pas  aux  deux  conditions  résumées  par  ces 
mots ,  successivement  et  imperceptiblement ,  la  condition 
extensive  mise  en  avant  par  le  domaine,  que  les  atterrisse- 
ments se  seront  formés  naturellement  et  spontanément ,  que 
cette  seule  considération  doit  faire  proscrire  sa  distinction , 
car  il  n'est  jamais  permis  d'ajouter  à  la  loi;  mais  qu'au  sur- 
plus, dans  les  principes  purs  du  droit,  l'alluvion  n'est  qu'une 
dérivation  du  droit  d'accession...,  d'où  il  suit  bien  évidem- 
ment que ,  dans  les  principes  du  Code  civil ,  la  force  du  droit 
d'accession  assure  au  propriétaire  riverain  l'alluvion  même 
artilicielle  ;  attendu  que  l'Etat  invoque  vainement  les  dispo- 
sitions des  articles  538  et  560  C.  civ.,  combinés...,  »  etc. 
(Arrêt  du  1  1  novembre  1  840.  Sirey,  41 ,  II,  74.)  Voyez  en  sens 
contraire,  lorsque  l'alluvion  a  été  perceptible  et  instantanée, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  décembre  1863.  (Sir., 
64,  I,  29).  La  cour  de  cassation  confirme  la  doctrine  de  là 
cour  d'Agen  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  alluvions  ou 
atterrissements  qui  se  forment  le  long  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ne  cessent  pas  d'être  réglés  par  la  loi ,  au  profit 
des  propriétaires  riverains,  alors  même  qu'ils  peuvent  être 
le  résultat  d'une  modification  apportée  au  cours  des  eaux 
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par  des  travaux  entrepris  au  nom  de  l'État;  attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  le  terrain 
litigieux  constitue  un  atterrissement,  ajoute  que  le  sieur 
Pùris-Labrosse  est  le  seul  propriétaire  riverain  au  fonds 
duquel  adhère,  sans  intermédiaire,  l'alluvion  en  contesta- 
tion ;  que  dans  cet  état  des  faits ,  ledit  arrêt  a  pu  décider, 
comme  il  l'a  fait,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  que  l'Etat' 
propriétaire  de  la  digue  construite  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
l'Yonne,  n'avait  aucun  droit  sur  le  terrain  en  litige;  rejette.  » 
(Arrêt  du  6  août  1348,  ch.  req.,  Sirey,  49,  1,^614.)  L'Etat 
peut  d'ailleurs  conserver  son  droit  en  faisant  procéder  à  la 
délimitation  du  lit  du  fleuve,  et  en  déclarant  qu'il  entend 
réclamer  des  propriétés  riveraines,  conformément  à  l'art.  30 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  portion  de  la  plus  value 
qu'acquerrront  ces  propriétés.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  avril  1868.  Sirey,  68, 1,  392). 

Navigable ,  flottable.  Les  propriétaires  riverains  de  ces  ri- 
vières sont  propriétaires  des  rives;  ils  profitent  en  conséquence 
de  l'alluvion. 

Marchepied  ou  chemin  de  halage.  Ce  sont  les  chemins  qui, 
sur  le  bord  des  rivières  ou  canaux ,  servent  au  tirage,  halage 
des  bateaux. 

557.  II  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau 
couraate  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  dé- 
couverte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu.  —  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de 
la  mer. 

=  Insensiblement.  Sans  cette  condition,  le  relais  appar- 
tiendrait au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  la  rivière  pren- 
drait un  nouveau  cours  (art.  563). 

Des  relais  de  la  mer.  Les  rivages  de  la  mer  appartenant  à 
l'État,  ce  qui  y  accède  doit  également  lui  appartenir. 

558-  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
nuer. —  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
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quiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eai 
vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

■=.  A  l'égard  des  lacs  et  étangs.  L'alluvion  ne  peut  ici  avoii 
lieu  ,  puisque  la  limite  des  propriétés  est  fixée  d'une  manière 
certaine  par  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang.  Le  lac  dif- 
fère principalement  de  Vétang  en  ce  que  le  premier  résulte 
de  la  disposition  des  lieux,  tandis  que  l'autre  est  formé  au 
moyen  d'ouvrages  de  main  d'homme.       « 

Dans  des  crues  extraordinaires.  Mais  les  terrains  couverts 
périodiquement  par  les  eaux  durant  les  crues  ordinaires,  sont 
réputés  partie  intégrante  du  lit  et  des  rives  de  l'étang,  et 
notre  article  s'oppose  à  ce  que  ces  terrains  puissent  être 
prescrits  au  préjudice  du  propriétaire  de  l'étang.  (Arrêts  delà 
cour  de  cassation  du  9  nov.  4  841 ,  ch.  civ.  Sir.,  41 ,  I,  821, 
et  du  48  nov.  1851,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  315.) 

559-  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai ,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

=.  Dans  Vannée.  Prescription  fort  courte,  qui  a  pour  objet 
de  prévenir  les  procès  difficiles  à  décider  par  suite  de  la  con- 
fusion des  deux  fonds. 

Possession  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  il  est  censé  avoir  res- 
pecté ce  terrain  et  reconnu  toujours  par  là  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  :  d'ailleurs,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  (art. 
2229). 

560.  Les  îles ,  îlots ,  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire. 

=  Appartiennent  à  VÉtat.  Comme  accessoires  des  fleuves, 
qui  lui  appartiennent  également. 
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561.  Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
ss  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  apparten- 
ant aux  propriétaires  riverains  du  côté  ou  l'île  s'est 
j>rmée  :  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  ap- 
partient aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à 

■rtir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 
vière. 

;  =  Aux  propriétaires  riverains.  Ces  îles  et  atterrissements 
.ur  appartiennent  comme  accessoires  de  la  rivière  dont  ils 
lit  i'usage  aux  termes  de  l'art.  644,  mais  dont  ils  n'ont  pas 
,  propriété,  ainsi  que  le  juge  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
on  du  10  juin  1846,  cité  sous  ce  même  art.  644.  Cette  pro- 
jeté de  l'île  est  la  Compensation  du  dommage  auquel  les 
'nds  riverains  sont  exposés  par  la  violence  des  eaux.  Au 
iste,  l'un  des  propriétaires  ne  peut  laire,  dans  la  partie  de  la 
vière  voisine  de  son  fonds ,  quelque  ouvrage,  une  digue,  par 
Jemple ,  dont  l'effet  serait  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière  et 
L  rendre  le  cours  de  l'eau  plus  rapide  ;  la  cour  suprême  a 
(poussé  cette  prétention  ,  par  le  motif  que  «  lors  même  qu'il 
|rait  vrai,  comme  l'a  supposé  le  tribunal  civil,  que  les  rive- 
lins  des  rivières  non  flottables  ou  navigables  sont  proprié- 
tés chacun  par  moitié  du  sol  sur  lequel  coulent  les  rivières, 
|tte  propriété  serait  grevée  de  la  servitude  naturelle  qui  dé- 
i/e  de  la  situation  des  lieux,  et  qui,  aux  termes  de  l'article 
0  du  Code  civil,  ne  peut  être  changée  ni  rendue,  soit  direc- 
•inent,  soit  indirectement,  plus  onéreuse  aux  autres  rive- 
jins.  »  (Arrêt  du  1er  décembre  1829,  eh.  civ.  Sir.,  30, 
32).  On  voit  que  dans  cet  arrêt  la  cour  de  cassation  évitait 
se  prononcer  sur  la  propriété  du  lit  des  rivières  non  navi- 
hles  ni  flottables.  Mais  aujourd'hui  sa  jurisprudence  est  bien 
■ôo.  et  un  nouvel  arrêt  de  cassation  (8  mai  1865.  Sir.,  65, 
:  1 08)  considère  ces  rivières  comme  étant  res  nullius. 

562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
las  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
[  ire  riverain,  et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve 
.'; propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée 
«ns  ua  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
1  île. 

(563.  Si  unfleuveouunc  rivière  navigable,  ou  flottable 


456  CODE  CIVIL.  —  LIV.  II.  DES  BIENS. 

ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
ancien  lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occu- 
pés prennent,  à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit  abandonné, 
chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

=  Cette  disposition  est  introductive  d'un  droit  nouveau. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  février  4  840,  ch.  req. 
Sir.,  41,1,  54.) 

564-  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 
un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

==  Appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets.  Parce  qu'ils 
deviennent  accessoires  des  nouveaux  objets ,  et  que  le  premier 
propriétaire  les  possédait  lui-même  non  particulièrement, 
mais  comme  accessoires  des  colombier,  garenne  ou  étang. 

section  ii.  Du  Droit  d'Accession,  relativement  aux  choses 
mobilières. 

565  •  Le  droit  d'accession ,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents, 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
naturelle.  —  Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  sui- 
vant les  circonstances  particulières. 

566-  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents 
maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer 
à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  y  a  été  unie. 

567-  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle 
l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
complément  de  la  première, 

=  Que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  pre- 
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mière.  Par  exemple,  une  guirlande  ajoutée  à  un  vase;  une 
doublure  mise  à  un  habit. 

568-  Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale ,  et  quand  elle  a 
été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  de- 
mander que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  ren- 
due, même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégra- 
dation de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

2=  Beaucoup  plus  précieuse.  Ainsi  une  poignée  en  diamants 
pour  un  sabre. 

A  l'insu.  S'il  avait  su ,  il  n'aurait  que  le  droit  de  réclamer 
te  prix. 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
tout ,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'acces- 
soire de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la 
plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs 
sont  à  peu  près  égales. 

=  Cet  article  et  les  précédents  se  rapportent  à  cette  ma- 
nière d'acquérir  que  les  Romains  appelaient  adjonction.  C'est 
d'ailleurs  l'application  du  principe  que  l'accessoire  suit  le 
principal. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former 
une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main  d'oeuvre. 

=  D'une  nouvelle  espèce.  C'est  ce  que  les  auteurs  appellent 
spécification. 

571.  Si  cependant  la  main  d'oeuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
priétaire. 

26 
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=  La  'partie  -principale.  Ainsi  le  statuaire  restera  maître 
de  la  statue,  en  remboursant  au  propriétaire  le  prix  du 
marbre. 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nou- 
velle, sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune 
aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la 
matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison 
à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix 
de  sa  main  d'œuvre. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  proprié- 
taires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  sépa- 
rées, celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées 
peut  en  demander  la  division.  —  Si  les  matières  ne  peu- 
vent plus  être  séparées  sans  inconvénients,  ils  en  acquiè- 
rent en  commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appar- 
tenant à  chacun  d'eux. 

—  Le  mélange.  C'est  ce  que  les  docteurs  appellent  com- 
mixtio. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et 
le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

575-  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit 
être  licitée  au  profit  commun. 

=  Licitée.  C'est-à-dire  adjugée  au  plus  offrant  (art.  4686). 

576-  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la 
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matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose 
d'une  autre  espèce ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  ma- 
tière en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur. 

=  lia  le  choix.  Parce  que  la  chose  a  été  employée  à  son 
insu ,  et  qu'il  peut  mieux  lui  convenir  d'avoir  à  l'instant  même 
une  chose  absolument  pareille. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar- 
tenant à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être 
condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le 
cas  y  échet. 

=  Ades  dommages  et  intérêts.  Mais  il  faut  toujours  que  la 
chose  ait  été  employée  à  Vinsu  du  propriétaire.  Il  peut  y  avoir 
lieu  à  l'indemniser  de  la  privation  actuelle  de  la  chose,  si 
elle  lui  était  indispensable. 

Par  voie  extraordinaire.  C'est-à-dire  par  la  voie  crimi- 
nelle, s'il  y  a  eu  vol  des  matières  employées. 


TITRE   III. 

De  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  l'Habitation. 

=  La  propriété  se  divise  en  parfaite  et  imparfaite.  En 
effet,  le  lien  qui  existe  entre  le  propriétaire  et  sa  chose  est 
susceptible  de  se  diviser,  de  se  démembrer.  Lorsqu'il  n'est 
pas  divisé,  qu'aucun  droit  étranger  ne  gêne  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  on  dit  que  la  propriété  est  parfaite.  Elle 
est  imparfaite  lorsque  le  lien  est  divisé,  que  l'exercice  du 
droit  de  propriété  est  gêné  par  l'effet  d'un  droit  appartenant 
à  un  autre  propriétaire.  Ces  démembrements  du  droit  de  pro- 
priété s'appellent  servitudes ,  par  analogie  de  l'esclavage  des 
Ï>ersonnes  :  car  de  même  qu'une  personne  est  en  esclavage 
orsqu'elle  doit  ses  services  à  une  autre  ,  de  même  un  fonds 
est  dans  une  sorte  d'esclavage  ou  servitude  lorsqu'il  doit 
ses  services  à  un  autre  qu'au  propriétaire  :  en  effet,  c'est 
en  vertu  de  notre  droit  de  propriété  que  les  fruits  de  notre 
fonds  nous  appartiennent,  et  non  à  titre  de  servitude.  Ne- 
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mini  enim  res  sua  servit  jure  servitutis,  sed  prodest  we  do~- 
minii. 

Chez  les  Romains,  les  servitudes  se  divisaient  en  réelles  et 
personnelles  :  réelles ,  celles  qui  étaient  imposées  à  un  fonds 
pour  l'usage  d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  propriétaire; 
•personnelles,  celles  qui  étaient  imposées  sur  un  fonds  en  fa- 
veur d'une  personne  autre  que  le  propriétaire  :  ces  dernières 
étaient  principalement  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation. 
Cette  division ,  malgré  le  silence  du  législateur  français,  n'est 
pas  proscrite  chez  nous,  et  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation 
sont  encore  de  véritables  servitudes  personnelles;  car  dans 
ces  trois  cas  et  autres  cas  semblables,  le  fonds  est  assujetti  à 
un  autre  que  le  propriétaire,  et  c'est  cet  assujettissement  qui 
constitue  la  servitude  :  elle  est  personnelle ,  parce  que  les 
services  sont  dus  à  une  personne.  La  crainte  de  faire  revivre 
d'anciennes  idées  de  féodalité  a  bien  pu  engager  le  législateur 
français  à  ne  pas  consacrer  positivement  cette  division,  mais 
son  silence  n'a  pu  changer  la  nature  des  choses.  Cette  dis- 
tinction est  de  la  dernière  importance,  puisqu'il  en  résulte 
que  les  principes  généraux  des  servitudes  s'appliquent  à 
l'usufruit,  à  l'usage,  à  l'habitation  et  aux  autres  droits  de 
même  nature ,  et  surtout  ce  principe  fondamental ,  que  c'est 
la  chose  qui  doit  les  services  et  non  la  personne  :  Prœdium 
non  persona  servit.  D'où  on  conclut  que  le  propriétaire  est 
tenu  de  souffrir  et  de  laisser  faire,  et  jamais  de  faire;  car  le 
fonds  seul  étant  obligé,  il  ne  peut  l'être  que  passivement  : 
Servitutum  non  ea  natura  est  ut  qnis  aliquid  faciat ,  sed 
ut  aliquid  patiatur  aut  non  faciat. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'Usufruit. 

578-  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même, 
mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

=  De  jouir.  La  propriété,  comme  nous  l'avons  vu,  se 
compose  du  droit  de  jouir  et  de  celui  de  disposer  de  la  chose. 
Séparés,  le  droit  de  jouir  prend  le  nom  d'usufruit;  le  droit 
de  disposer,  celui  de  nue-propriété.  La  définition  du  Code  a 
l'inconvénient  de  confondre  l'usufruit  avec  le  bail ,  qui  est 
cependant  tout  à  fait  différent.  Pour  reconnaître  les  caractères 
de  l'un  et  de  l'autre,  il  faut  se  rappeler  que  l'usufruit  est  une 
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servitude  personnelle,  et  le  bail  un  droit  résultant  d'un  contrat. 
De  là  il  suit  que,  dans  l'usufruit,  le  nu-propriétaire  est  tenu  de 
laisser  jouir  seulement  1  usufruitier  d  après  la  nature  même 
des  servitudes.  Le  bailleur,  au  contraire  est  tenu  de  faire 
jouir  le  fermier,  par  suite  de  l'obligation  personnelle  qu'il  a 
contractée  (art.  47-19).  De  là  il  suit  encore  que,  dans  l'usu- 
fruit, la  chose  devant  ses  fruits  à  la  personne,  le  droit  d'usu- 
fruit s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier  (art.  617).  Dans  le 
bail ,  au  contraire ,  les  parties  étant  censées  avoir  stipulé 
pour  elles  et  leurs  héritiers  (art.  4-122),  le  droit  qui  en  ré- 
Bulte  passe  à  ces  derniers  (art.  4742).  D'importantes  dis- 
tinctions existent  même  entre  le  bail  à  vie  et  l'usufruit, 
comme  cela  a  été  jugé  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 

—  Question.  Le  bail  à  vie  diffère-t-il  de  l'usufruit?  Lf 
cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en 
droit,  la  jouissance  par  bail  à  vie  et  l'usufruit  diffèrent 
essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets,  notam- 
ment en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur  conserve  la 
jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail,  dont  le 
preneur  ne  perçoit  que  les  fruits  naturels,  tandis  que  l'usu- 
fruitier jouit  des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usu- 
fruit, dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue-propriété,  etc. 
casse.  »  (Arrêt  du  18  janvier  4  825,  ch.  civ.  Sirey,  25,1,234.) 

—  Question.  L'usufruitier  pourrait-il  changer  la  forme? 
Non;  en  général,  il  n'a  que  le  droit  de  jouir;  et  changer  la 
forme  de  la  chose,  est  disposer.  Toutefois,  si  l'intérêt  du  pro- 
priétaire, loin  d'en  souffrir,  s'en  trouvait  augmenté;  par 
exemple,  si  l'usufruitier  avait  achevé  un  édifice  commencé, 
on  n'écouterait  pas  les  injustes  plaintes  du  propriétaire  :  Ma- 
litiis  non  est  indulgendum.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  pro- 
priétaire vendait  des  arbres  couronnés  et  en  dépérissement. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  2  avril  4818.  Sir.,  48,  II, 
200.)  —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'usufruitier  d'un  ter- 
rain planté  en  vignes  n'est  pas  tenu  de  replanter  ces  vignes 
lorsqu'elles  viennent  à  dépérir  par  vétusté,  et  qu'il  peut  les 
arracher  et  convertir  le  sol  en  terres  labourables  ;  la  cour  se 
fonde  sur  ce  «  que  ce  serait  imposer  à  l'usufruitier  une  charge 
exorbitante  que  de  l'astreindre  à  replanter  une  vigne  ainsi 
détruite  par  la  force  du  temps,  et,  de  plus,  une  chose  im- 
praticable, puisqu'une  terre  qui  a  ainsi  supporté  de  la  vigne 
ne  peut,  plus  être  replantée  qu'après  un  repos  de  plusieurs 
années.  »  (Arrêt  du  6  janvier  4848.  Dali.,  ann.  4848,  II,  4  07.) 

—  Question.  Les  tribunaux  peuvent-ils  n'attribuer  à  l'usu- 
fruitier qui  revendique  un  terrain  usurpé  que  des  dommages- 

23. 
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intérêts ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  jouissance  ?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  premier  moyen, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  545,  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que 
Sallot-Montachet  a  idit  creuser  sur  sa  propriété  un  fossé  qui 
avance  de  quelques  centimètres  sur  le  terrain  de  Bérault,  et 
que  celui-ci  a  demandé  la  restitution  du  terrain  usurpé  ; 
qu'aux  termes  des  art.  578  et  597  du  Code  civil,  l'usufruitier 
jouit  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  qu'il 
en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
pour  assurer  cette  jouissance,  l'usufruitier  peut  exercer  les 
actions  qui  appartiennent  au  propriétaire  ;  que,  par  la  nature 
de  son  droit  d'usufruit,  il  a,  comme  le  nu-propriétaire,  le 
droit  de  iaire,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  comme  dans  le 
sien  propre ,  tous  les  actes  conservatoires  de  la  propriété  ; 
qu'en  déclarant  Bénault  non  recevable  dans  sa  demande  en 
restitution  du  terrain  usurpé ,  en  décidant  que  le  dommage 
que  lui  causait  cette  usurpation  devait  être  évalué  à  25  fr., 
et  en  condamnant  Sallot-Montachet  à  payer  cette  somme, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  545  du  Code  civil  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars  4850.  Ch.  civ.  Sir.,  50,  I, 
377.) 

579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté 
de  l'homme. 

=  Par  la  loi.  Elle  attribue  aux  pères  et  mères  l'usufruit 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou 
jusqu'à  leur  émancipation  (art.  384).  Elle  attribue  aussi  aux 
pères  et  mères  l'usufruit  du  tiers  des  biens  que  prennent  les 
collatéraux  dans  un  partage  (art.  754). 

La  volonté  de  l'homme.  Par  testament,  par  donation,  par 
la  vente,  etc. 

580.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à 
certain  jour ,  ou  à  condition. 

=  Purement.  C'est-à-dire  pour  commencer  de  suite,  et  finir 
par  la  mort  de  l'usutruitier. 

A  certain  jour.  A  partir  de  tel  jour,  ex  die}  ou  jusqu'à  tel 
jour,  ad  diem  (art.  617). 

A  condition.  Suspensive  ou  résolutoire  :  suspensive,  lors- 
qu'il ne  doit  commencer  qu'à  l'événement  de  la  condition 
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(art.  4484).  Je  vous  donne  l'usufruit  de  ma  maison,  si  mon 
fils  se  marie;  résolutoire,  lorsque  l'usufruit  commence  à  l'in- 
stant même  et  s'éteint  si  l'événement  arrive  (art.  44  83).  Je 
vous  donne  l'usufruit  de  ma  maison  actuellement,  mais  il 
cessera  si  mon  fils  se  marie. 

581.  H  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 

—  Meubles  ou  immeubles.  L'usufruit  établi  sur  des  meu^ 
blés  est  mobilier  (art.  529)  :  tendit  ad  quid  mobile';  sur  des 
immeubles ,  il  est  immobilier  (art.  526)  :  tendit  ad  quid  im- 
mobile. 

section  frejiière.  Des  Droits  de  l'Usufruitier. 

582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que 
peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

=  Jouir.  11  est  plus  exact  de  dire  qu'il  en  a  la  propriété. 

583-  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits  indus- 
triels d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

=  Spontané  de  la  terre.  Tels  que  les  bois,  les  foins,  etc. 
Le  produit.  La  laine,  le  lait.  Par  croit  on  entend  les  petits 
tes  animaux. 

584-  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 
~  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

=  Les  fruits  civils.  Une  maison  ne  produit  pas  naturelle- 
ment l'argent  qu'on  donne  pour  les  loyers;  cet  argent  n'est 
donc  fruit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ;  de  là  le  nom 
de  fruits  civils.  Nous  avons  expliqué  ces  expressions  intérêts 
et  arrérages  (art.  385). 

Des  baux  à  ferme.  On  prétendait  autrefois  qu'ils  représen- 
taient les  fruits  du  fonds,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  être 
rangés  parmi  les  fruits  civils.  La  loi  nouvelle  a  proscrit  cette 
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subtilité ,  parce  que  le  bailleur  retire  de  sa  chose,  en  défini- 
tive, une  somme  d'argent. 

585*  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  pendants  pai 
branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ou- 
vert, appartiennent  à  l'usufruitier.  —  Ceux  qui  sonl 
dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit,  appar- 
tiennent au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni 
d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquis* 
au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencemenl 
ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

=  Appartiennent  à  l'usufruitier.  Voyez,  pour  le  cas  où  U 
légataire  de  l'usufruit  aurait  négligé  de  demander  la  délii 
vrance  de  son  legs  aux  héritiers  dans  le  délai  prescrit,  nos 
observations  sur  les  art.  1005  et  4  014. 

Appartiennent  au  propriétaire.  Les  fruits  naturels  ne  s'ac 
quièrent  pas  jour  par  jour,  mais  seulement  à  mesure  qu'il  i 
sont  récoltés.  Ainsi  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  quanc 
l'usufruit  commence,  ne  sont  pas  acquis  au  propriétaire,  e 
l'usufruitier  est  saisi  du  droit  de  les  recueillir;  de  même  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  recueillis  lorsque  l'usufruit  cesse  n<>j 
sont  pas  acquis  à  l'usufruitier,  et  doivent  appartenir  au  pro-( 
priétaire.  Il  s'établit  ainsi  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
une  compensation  de  chances  dont  ils  ne  peuvent  se  plain- 
dre ,  puisqu'elles  sont  égales. 

Colon  partiaire.  L'usufruitier  ni  le  propriétaire  ne  peuvent 
au  commencement  comme  à  la  cessation  de  l'usufruit,  porte 
atteinte  aux  baux  qui  ont  été  légitimement  faits  par  l'un  oi 
par  l'autre  (articles  595,  4743).  Le  colon  partiaire  doit  don 
pouvoir  conserver  la  portion  de  fruits  qui  est  la  récompens 
de  ses  soins.  —  Question.  Si  l'usufruitier,  ayant  vend\ 
une  moisson  sur  pied,  ou  un  taillis  prêt  à  être  coupé,  vien\ 
à  mourir  avant  que  la  moisson  soit  recueillie  ou  le  failli  i 
abattu,  la  vente  sera-t-elle  valable'l  Oui,  car  l'usufruitie 
avait  le  droit  de  la  faire,  et  les  tiers,  à  l'instant  de  la  vented 
ont  été  saisis  de  la  propriété  (article  4  583).  Le  propriétaire 
serait  tenu  d'exécuter  un  bail  de  neuf  ans  passé  par  l'usui 
fruitier,  à  plus  forte  raison  doit-il  exécuter  la  vente  d'une  rej 
colle.  Ainsi  les  tiers  pourront  faire  couper  les  fruits,  mais  ili 
devront  en  payer  le  prix  au  propriétaire,  et  non  aux  héri-> 
tiers  de  l'usufruitier;  car  ce  dernier,  au  moment  de  son  dé 
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»>,  n'avait  pas  acquis  les  fruits  qui  pendaient  encore  par  bran- 
es  ou  par  racines.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  21  juillet 
v!8.  Sir.,  4  8,  I,  357.J 

586-  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
fir,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la 
irée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
;  jx  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres 

its  civils. 

,=  A  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Ainsi ,  lors- 
b  l'usufruitier  cultive  lui-même,  ou  par  un  colon  partiaire, 
héritiers  n'ont  rien  à  réclamer  s'il  vient  à  mourir  avant 
(•écolte  (art.  585).  Au  contraire,  s'il  donne  à  ferme,  ses  hé- 
ers,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  auront  droit  à  tous  les 
[nages  échus;  car  ce  sont  des  fruits  civils  qui  s'acquièrent 
(r  par  jour,  et  conséquemment  l'usufruitier  y  a  eu  droit 
lu'au  jour  de  son  décès.  Cette  différence  entre  le  cas  prévu 
5  l'art.  585  et  celui  prévu  par  le  présent  article  est  impor- 
te et  doit  être  méditée. 

587-  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
ut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent, 
•  grains ,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
'vir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
alité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  V  usufruit. 

ks  Sans  les  consommer.  Ce  sont  des  choses  fongibles  (plus 
ît,  chapitre  H,  des  Meubles).  Les  Romains  appelaient  cet 
;i. fruit  quasi  usufruit,  parce  que,  en  effet,  il  n'a  pas  le  ca- 
tère  du  véritable  usufruit,  puisqu'on  altère  la  substance 

I  ces  choses.  Cet  usufruit  a  une  grande  similitude  avec  le 

I I  de  consommation ,  c'est-à-dire  le  prêt  des  choses  qui 
consomment  par  l'usage  (article  4  892).  Il  en  diffère  cepen- 
liit,  en  ce  qu'il  peut  être  accordé  par  testament,  tandis  que 
■'prêt  est  le  résultat  d'une  convention,  et  en  ce  qu'il  s'é- 
i'it  avec  la  personne,  comme  tout  usufruit,  tandis  que  le 
It  passe  aux  héritiers  (article  4  899).  Enfin  l'usufruitier 
fa  donner  caution,  s'il  n'en  a  été  dispensé  par  l'acte  con- 
•utif  de  l'usufruit  (article  604),  tandis  que  l'emprunteur  ne 
It  donner  caution  qu'autant  que  l'acte  lui  impose  cette 
l'igation.  —  Question.  Un  fonds  de  commerce  est-il  sus- 
•■tible  d'usufruit ,  en  ce  sens  qu'il  doive  être  considéré  comme 
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un  corps  universel ,  qui  continue  de  subsister  dans  le  renou- 
vellement des  marchandises  qui  le  composent?  La  cour  de 
cassation  a  embrassé  l'affirmative  par  d'anciens  arrêts  en 
date  du  9  messidor  an  n  (Sirey,  4,  I,  \ 29)  et  10  avril  1814 
(Sirey,  44,  I,  238).  Voici  un  dernier  arrêt  dans  lequel  elle 
consacre  le  même  principe,  quoiqu'elle  n'en  fasse  pas  appli- 
cation à  l'espèce  qui  lui  était  soumise  :  «  Attendu  que,  s'il  est 
vrai,  en  droit  et  en  thèse  générale  :  1°  qu'un  fonds  de  com- 
merce doit  être  considéré  comme  un  corps  universel  (univer- 
sum  jus) ,  qui  continue  de  subsister  dans  le  renouvellement 
successif  de  marchandises  qui  le  composent;  2°  que,  par  suite, 
l'usufruitier  d'un  pareil  fonds  n'est  tenu,  à  la  fin  de  l'usulruit, 
de  restituer  les  objets  qui  le  constituent,  que  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  et  non  détériorés  par  sa  faute;  néanmoins,  at- 
tendu que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  cour  d'appel  a  dé- 
claré, en  fait,  que  l'usufruitier,  en  prenant  possession  du  fonds 
de  commerce,  d'après  une  valeur  fixée,  l'avait  accepté  à  ses 
risques  et  périls,  et  avait  eu  la  libre  disposition  de  ses  pro- 
duits; que,  par  suite  de  ces  faits  reconnus  constants,  en  vertu 
d'une  appréciation  souveraine,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider, 
comme  il  l'a  fait,  sans  donner  ouverture  à  cassation,  que  l'u- 
sufruitière, dans  ce  cas  particulier,  devait  être  réputée  pro- 
priétaire du  fonds  de  commerce,  et  par  conséquent  débitrice 
du  montant  de  l'estimation  donnée  à  ce  même  fonds,  au  com- 
mencement de  l'usufruit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  13  décembre 
1842,  ch.  req.  Sir.,  43,  1,22). 

De  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estima- 
tion, à  la  fin  de  l'usufruit.  L'interprétation  de  cette  dispo- 
sition divise  les  commentateurs.  Les  uns  argumentant  de  la 
virgule  placée  après  le  mot  estimation,  et  aussi  du  principe 
que  la  propriété  des  choses  fongibles  est  transférée  à  l'usu- 
fruitier à  l'instant  même  de  leur  livraison ,  prétendent  que 
l'usufruitier  a  le  choix  de  rendre  ou  des  choses  de  même 
nature,  ou  leur  prix  estimé  au  moment  où  l'usufruit  a  com- 
mencé, de  sorte  que  si  on  m'a  donné,  il  y  a  un  an,  l'usufruit 
d'une  pièce  de  vin  valant,  à  cette  époque,  cent  francs,  et 
qu'une  pièce  de  vin  de  même  qualité  et  de  même  bonté 
vaille,  dans  le  moment  où  finit  l'usufruit,  cent  cinquante 
francs,  je  me  libérerai  en  payant  cent  francs  seulement  : 
d'autres  auteurs ,  eflaçant  la  virgule  ou  n'en  tenant  aucun 
compte ,  soutiennent  que  le  législateur,  par  ces  mots  ou  leur 
estimation  à  la  fin  de  l'usufruit,  a  entendu  parler  de  l'es- 
timation faite  à  la  fin  de  l'usufruit,  de  sorte  que  dans 
l'exemple  précédent ,  si  je  ne  rendais  pas  du  vin  de  mêmt 
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qualité  et  de  même  bonté ,  je  devrais  payer  cent  cinquante 
francs  :  ils  argumentent  aussi  de  la  première  disposition  de 
l'article  4  903;  enfin,  une  troisième  opinion  a  été  émise  sur 
ce  point  :  on  a  entendu  ces  mots  ou  leur  estimation,  d'une 
estimation  qui  aurait  été  faite  au  commencement  de  l'usu- 
fruit, et  on  dit  que  l'article  ne  consacre  pas  une  alternative; 
que,  s'il  y  a  eu  estimation  au  commencement  de  l'usufruit, 
c'est  cette  estimation ,  et  non  des  choses  de  même  valeur  et 
de  même  bonté  que  l'on  doit  rendre;  car  cette  estimation  a 
opéré  la  vente  de  la  chose  :  si ,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu 
estimation  des  choses  au  commencement  de  l'usufruit,  l'usu- 
:  fruitier  ne  doit  que  les  denrées ,  ou  s'il  ne  peut  les  rendre , 
il  doit  leur  prix ,  comme  dans  le  prêt ,  eu  égard  au  temps  et  au 
lieu  de  la  restitution  art.  1903  ;  cette  opinion  est  le'plus  gé- 
néralement  admise'. 

588-  L'usufruit  dune  rente  viagère  donne  aussi  à 
l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit 
jd'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  res- 
jtitution. 

=  L'usufruit  d'une  rente  viagère.  Je  fais  une  rente  viagère 
ide  mille  francs  à  Paul  ;  cette  rente  ne  consiste  réellement  que 
[dans  les  mille  francs  que  je  paye  annuellement;  si  Paul  donne 
;  l'usufruit  de  cette  rente  à  Pierre,  il  semble  qu'il  ne  lui  donne 
que  l'usufruit  des  mille  francs,  c'est-à-dire  le  droit  de  retirer 
les  intérêts  de  ces  mille  francs,  ou  cinquante  francs  par  an; 
car  autrement  ce  n'est  pas  l'usufruit  de  la  rente,  mais  le 
fonds  même  qu'il  lui  donne.  Notre  article  repousse  ce  raison- 
nement subtil;  la  rente  est  regardée  comme  un  être  moral, 
[produisant  des  fruits  qui  sont  les  arrérages  annuels;  ces  arré- 
rages sont  recueillis,  tous  les  ans,  par  l'usufruitier,  qui  n'est 
tenu  que  de  rendre,  à  la  fin  de  son  usufruit,  le  droit  de  per- 
cevoir la  rente,  si  ce  droit  n'est  pas  éteint.  —  L'article  1568 
[contient  une  disposition  semblable. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
comme  du  linge,  des  meubles  meublants ,  l'usufruitier  a 
le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  des- 
tinées, et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  Dar 
son  dol  ou  par  sa  faute. 
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—  Se  détériorent  peu  à  peu.  Comme  ces  choses  ne  se  consom- 
ment pas  entièrement  par  l'usage,  elles  sont  susceptibles  d'un 
véritable  usufruit. 

Dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Il  doit  même  rendre  les  dé- 
bris des  choses  qui  sont  entièrement  détériorées;  autrement 
il  en  devrait  le  prix  :  on  présumerait  qu'il  les  a  vendues  au 
commencement  de  l'usufruit  (argum.  950). 

Son  dol.  Toute  manœuvre  pratiquée  pour  tromper  quel- 1 
qu'un  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépens  (art.  144  6). 

590  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des 
coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  con- 
stant des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois,  en  fa- 
veur de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes 
ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie, 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  —  Les 
arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader, 
ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usu- 
fruitier de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

=  Des  bois  taillis.  Ces  bois  étant  destinés  à  être  coupés, 
sont,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  521,  in  fructu,  el 
par  conséquent  ils  devaient  faire  partie  de  l'usufruit. 

L'aménagement.  C'est  le  règlement  qui  distribue  une  forêt  J  i 
en  plusieurs  cantons,  assigne  ceux  qui  sont  destinés  pour  laj 
coupe  et  ceux  qui  sont  mis  en  réserve.  La  prospérité  des  forêts 
exige  ce  règlement.  L'usufruitier  doit  observer  l'aménagement, 
puisqu'il  jouit  comme  le  propriétaire. 

Sons  indemnité.  Il  est  supposé  avoir  renoncé  à  son  droit  en! 
faveur  du  propriétaire  ;  mais  il  en  serait  différemment  en  cas 
de  communauté  (art.  4  403),  la  loi  prohibant  les  avantages  in- 
directs entre  époux. 

Baliveaux.  Arbres  réservés,  surtout  pour  les  constructions 
des  vaisseaux. 

591-  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  con- 
formant aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  proprié- 
taires, des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
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qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 
indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

=  Des  anciens  propriétaires.  La  loi  veut  ici  que  l'usufrui- 
tier se  conforme  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  tandis 
que,  dans  l'art.  590,  il  doit  se  conformer  à  l'usage  constant 
des  propriétaires.  Cette  différence  résulte  de  celle  qui  existe 
entre  les  taillis  et  les  futaies;  les  taillis  se  coupant  fréquem- 
ment, il  est  tout  naturel  de  suivre  l'aménagement  et  l'usage 
des  propriétaires  actuels;  les  futaies,  au  contraire,  quoique 
mises  en  coupes  réglées,  ne  se  coupant  qu'à  de  longs  inter- 
valles, c'est  l'usage  des  anciens  propriétaires  qu'il  faut  ob- 
server. 

Mises  en  coupes  réglées.  C'est  cet  aménagement  qui  a  placé 
ces  futaies  parmi  les  fruits  (in  fructu)  ;  autrement  l'usufruitier 
n'y  aurait  aucun  droit.  La  cour  d'Agen  a  même  jugé  que  l'u- 
sufruitier ne  pourrait  couper  les  arbres  de  haute  futaie,  bien 
que  l'ancien  propriétaire  eût  l'habitude  d'en  couper  pour  les 
réparations  de  ses  domaines,  ou  pour  toute  autre  cause,  elle 
a  pensé  que  c'était  là,  de  sa  part,  l'exercice  de  son  droit 
plein  et  entier  de  propriété,  mais  que  ces  faits  ne  constituant 
pas  la  mise  en  coupes  réglées  des  futaies,  ne  pouvaient  don- 
ner à  l'usufruitier  le  droit  de  faire  abattre  aussi  des  arbres 
isolés,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  592  (arrêt  du 
44  juillet  1836.  Dali.,  ann.  1837,  II,  49).  Voyez  aussi  l'arrêt 
confirmatit  de  la  cour  de  cassation  du  1 4  mars  1 838,  ch.  req. 
(Sir.,  38,1,741.) 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu ,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même, 
pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais 
à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  pro- 
priétaire. 

es  Ne  peut  toucher.  Les  arbres  de  haute  futaie  sont  aussi 
importants  que  le  fonds  même,  ils  en  font  partie,  et  n'ap- 
partiennent plus,  dès  lors,  à  l'usufruitier  ;  mais  comme  il  est 
tout  simple  que  ce  qui  provient  du  fonds  serve  à  la  répa- 
ration des  bâtiments  qui  le  couvrent,  l'usufruitier  peut  se 
servir,  pour  cet  objet,  des  hautes  futaies.  —  Si  l'usufruitier 
abattait  la  futaie  et  la  vendait,  il  serait  obligé  d'en  rendre 
le  prix  au  propriétaire  ;  car  le  prix  représentant  la  futaie 

27 
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qui  appartenait  au  propriétaire,  il  n'a  aucun  droit  de  le  con- 
server; il  pourrait  aussi  être  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts pour  avoir  vendu  sans  droit  la  chose  du  propriétaire; 
mais  cette  indemnité,  il  pourrait  être  autorisé  à  la  garder 
dans  ses  mains  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit;  car  le  pro- 
priétaire n'ayant  droit  de  disposer  de  la  futaie  qu'à  cette 
époque,  c'est  seulement  alors  que  la  disposition  qu'en  a  faite 
l'usufruitier  lui  préjudicie.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
12  décembre  1811.  Sirey,  13,  II,  3 1 8).— Nous  venons  de 
dire  que  le  propriétaire  ne  peut  couper  lui-même  arbitraire- 
ment les  futaies  pendant  l'usufruit,  et  cette  vérité  nous  parait 
incontestable  ;  car  l'usufruitier  ne  saurait  être  privé  des  avan- 
tages qu'il  retire  des  futaies,  tels  que  le  gland,  les  branches 
mortes  et  surtout  l'agrément;  mais  lorsque  les  futaies  sont 
arrivées  à  un  état  où  elles  ne  peuvent  que  perdre  de  leur  va- 
leur, le  propriétaire  a  le  droit  de  les  faire  abattre,  sauf  à  laisser 
à  l'usufruitier  la  jouissance  du  prix.  (Angers,  8  mars  1866, 
Sir.  67,  II,  21). 

593 •  H  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour 
les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  pro- 
duits annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du 
pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

==  Annuels  ou  périodiques.  Tels  que  les  glands,  le  liège 
des  chênes ,  l'ébranchage  des  arbres  qu'on  émonde  périodi- 
quement, etc. 

594-  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent 
à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

==:  Les  arbres  fruitiers.  Il  a  droit  sur  ces  arbres,  puisqu'il 
en  recueille  les  fruits;  il  peut  donc,  comme  indemnité  de  la 
perte  qu'ii  éprouve,  prendre  ces  arbres  lorsqu'ils  meurent; 
d'ailleurs  il  n'a  aucun  intérêt  à  les  détruire;  il  en  aurait  un 
grand  ,  au  contraire ,  à  faire  mourir  les  futaies. 

595-  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner 
à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit 
à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et 
pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard 
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des  biens  de  la  femme,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectifs  des  époux. 

=  Vendre  ou  céder  son  droit.  Ce  n'est  pas  précisément  son 
droit  d'usufruit  qu'il  peut  vendre  ou  céder,  ce  n'est  que 
l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  à  sa  place.  Quant  au  droit  lui-même ,  il  continue  de 
;  reposer  sur  la  tête  de  l'usufruitier.  Ainsi ,  c'est  à  la  mort  de 
ce  dernier  qu'il  s'éteindrait,  et  non  à  celle  du  cessionnaire. 
Il  doit  se  conformer .  Comme  il  n'a  qu'un  droit  résoluble, 
t  on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût,  par  un  bail  prolongé,  gêner  le 
t  propriétaire  dans  la  jouissance  de  sa  chose  longtemps  après 
la  cessation- de  l'usufruit.  Si  donc  il  donne  à  ferme  pour  plus 
I  de  neuf  ans,  le  fermier  ne  pourra  que  terminer  la  période  de 
,  neuf  ans  dans  laquelle  il  se  trouvera  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  (art.  4  429).  Il  ne  pourra  pas  non  plus,  et 
Jpour  la  même  raison,  renouveler  les  baux  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  mai- 
sons. On  a  craint  qu'il  ne  se  prêtât,  moyennant  des  présents 
I qu'on  nomme  pots-devin,  à  renouveler  les  baux  longtemps 
[avant  leur  expiration,  dans  la  prévoyance  que  l'usufruit  pour- 
rait cesser  avant  cette  expiration  (art.  4  430).  Autreiois  ces 
règles  n'existaient  pas,  parce  que  le  propriétaire  avait  droit 
id'expulser  le  fermier;  mais  ce  droit  était  trop  nuisible  à 
l'agriculture  pour" qu'il  pût  être  conservé  (art.  4743). 

596-  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et 
.généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

'  =  De  tous  les  droits.  L'usufruit  s'étend  sur  le  droit  de 
j  phasse  et  de  pèche;  car  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  la 

:hose  comme  le  propriétaire  lui-même  (art.  578).  D'ailleurs, 

a  loi  du  30  avril  4  790 ,  qui  règle  cette  matière ,  porte,  art.  4  4  : 
i  j<  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur,  autre  que  les 

isagers,  de  chasser  ou  faire  chasser,  »  etc. 

j  598.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  pro- 
i  !>riétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation 
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à  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agitd'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  gouvernement.  —  //  na  aucun  droit 
aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tour- 
bières dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée, 
ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée 
de  l'usufruit. 

==  La  permission  du  g  uvernement.  Cette  permission  n'est 
plus  nécessaire  depuis  que  la  loi  du  20  avril  4 84 0  (art.  1)  a 
rendu  transmissible  le  droit  à  la  mine,  une  fois  concédé. 

Il  n'a  aucun  droit.  Obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  (art.  600)  et  de  conserver  la  forme  elle-même, 
il  ne  peut  ouvrir  des  carrières  et  mines. 

Ni  au  trésor.  Le  trésor  n'est  pas  un  fruit  ;  car  on  définit  les 
fruits  tout  ce  qui  naît  et  renaît  de  notre  chose  :  Fructus  est 
quidquid  ex  re  nasci  et  renasci  solet;  mais  si  c'était  lui-même 
qui  trouvât  le  trésor,  la  moitié  lui  en  appartiendrait  comme 
inventeur  (art.  716).  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  3  jan- 
vier 1811.  Sir.,  13,  II,  306.) 

599-  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier. —  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la 
valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  —  Il  peut  cepen- 
dant, ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

=  Pour  les  améliorations.  Il  est  supposé  en  avoir  trouvé 
la  compensation  dans  les  avantages  qu'il  en  a  recueillis ,  et 
d'ailleurs  il  savait  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas;  il  est 
censé  avoir  voulu  donner  :  Donasse  censetur.  Il  ne  fallait  pas 
mettre  le  propriétaire  à  la  discrétion  de  l'usufruitier,  en  lui 
imposant  des  obligations  onéreuses  pour  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  lui  plairait  de  faire.  —  Question.  Si  l'usufrui- 
tier avait  fait  des  constructions ,  le  propriétaire  aurait-il  le 
droit  de  les  retenir  sans  indemnité?  Non;  car  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  lui-même  a  droit  au  prix  de  la  main-d'œuvre 
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et  des  matériaux ,  si  le  propriétaire  veut  conserver  les  cons- 
tructions (art.  555).  D'ailleurs,  le  motif  de  notre  article  ne 
s'applique  plus  ici  ;  car  le  propriétaire ,  s'il  ne  veut  pas  des 
constructions,  pourra  forcer  l'usufruitier  à  les  enlever  môme 
avec  dommages-intérêts;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
améliorations.  Cette  opinion  cependant  est  controversée,  et 
semble  même  repoussée  par  l'arrêt  suivant  de  la  cour  su- 
prême :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  599  du  Code 
civil  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  exiger 
aucune  indemnité  pour  les  améliorations  par  lui  faites  sur  le 
fonds  soumis  à  son  usufruit,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  soit  augmentée ,  et  que  de  ce  principe  il  résulte  que  les 
ouvriers  constructeurs  qui  les  ont  faites  sciemment  sont  sou- 
mis à  la  même  fin  de  non-recevoir,  sans  quoi  la  loi  serait  illu- 
soire; qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
[c'est  comme  usufruitier  de  l'ancien  hôtel  Galiffet,  que  le  mar- 
quis de  Galifl'et  a  mis  en  œuvre  les  ouvriers  constructeurs; 
iqu'il  suit  de  là  qu'ils  ont  fait  sciemment  ces  changements  et 
(constructions  qui,  de  leur  nature,  sont  de' véritables  amélio- 
rations; qu'ainsi,  en  déclarant  les  héritiers  et  représentants 
'de  ces  ouvriers  non  recevables  dans  leurs  interventions,  l'arrêt 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  dudit  article;  rejette,  etc. 
(Arr.  du  23  mars  1 825,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4825, 1,  249.)  Mais 
«cet  arrêt  est  fort  ancien  ;  plus  récemment,  ainsi  que  nous  le 
Iverrons  sur  l'art.  21 37 ,  les  cours  de  Paris  et  de  Lyon  ont 
[admis  une  distinction  entre  les  constructions  et  les  dmélio- 
\rations  proprement  dites  (arr.  du  6  mars  1834  et  du  26  janv. 
11835;  Sirey,  34,  II,  308;  35,  Journal  du  Palais ,  à  sa  date). 

section  il.  Des  Obligations  de  l 'Usufruitier. 

600-  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 
■sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
(fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment 
appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
'sujets  à  l'usufruit. 

—  Dans  l'état  où  elles  sont.  A  la  différence  du  fermier,  qui 
a  droit  d'exiger  que  les  choses  lui  soient  livrées  en  bon  état 
j(art.  1720).  Nous  avons  expliqué  la  raison  de  cette  différence 
!(art.  578). 

Un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles.  (  Voir 
la  définition ,  art.  126.)  Il  doit  être  fait  aux  frais  de  l'usufrui- 
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tier  ;  car  c'est  à  lui  que  l'obligation  est  imposée.  S'il  ne  faisait 
pas  constater  l'état  des  immeubles ,  il  serait  supposé  les  avoii 
reçus  en  bon  état  (art.  1731).  —  Question.  L'usufruitiei 
est-il  tenu  de  rendre  compte  au  propriétaire  des  fruits  qu'il  a 
perçus  avant  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  des  meublet 
et  a  un  état  des  immeubles?  La  cour  de  Grenoble  a  adopté  la 
négative  :  «  Considérant  qu'admettre  un  pareil  système,  ce 
serait  évidemment  ajouter  à  la  loi,  dès  que  l'art.  600,  précité 
(qui  n'appartient  pas  à  la  section  sur  les  causes  qui  peuvent 
laire  cesser  l'usufruit),  ne  dispose  absolument  rien  de  sem- 
blable ;  et  que  ,  d'ailleurs ,  il  résulte  de  divers  autres  articles 
du  Code ,  que  l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  du  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit;  considérant  que  l'héritier  de  la  nue- 
propriété  peut  provoquer  l'inventaire,  faire  Gxer  un  délafà 
l'usufruitier  pour  y  faire  procéder,  et  demander  qu'à  défaut 
de  ce  faire  les  biens  soient  mis  en  séquestre,  tout  comme  dans 
le  cas  du  défaut  de  caution;  qu'il  peut  aussi  exercer  telle  ac- 
tion que  de  droit,  si  l'usufruitier  a  commis  des  détournements 
ou  des  malversations;  considérant  que  le  but  du  législateur, 
en  prescrivant  un  inventaire,  a  été  que  tout  ce  qui  était  sujet 
à  l'usufruit  fût  constaté  et  décrit ,  afin  de  rendre  efficace  la 
charge  imposée  à  l'usuiruitier  par  l'art.  578  du  Code  civil,  de 
conserver  la  substance  de  la  chose  léguée ,  c'est-à-dire  à  l'effet 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  la  conduite  ou  l'administration  de 
l'usufruitier  put  être  appréciée  et  jugée  d'après  le  résultat  de 
l'inventaire,  et  que  l'héritier  de  la  nue-propriété  pût,  selon 
les  circonstances,  réclamer  des  dommages-intérêts.  »  (Arrêt 
du  27  mars  1824.  Dali.,  ann.  1825,  II,  75.)  Voyez  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bastia  ,  qui ,  par  application  des  mêmes 
principes,  juge  que  notre  article  «  porte  en  lui-même  une 
doubie  sanction  pour  la  non-confection  de  l'état  des  lieux, 
savoir  :  !°la  présomption  légale  qu'ils  étaient  en  bon  état, 
si  l'usufruitier  est  entré  en  jouissance  ;  2°  la  défense  d'admi- 
nistrer par  lui-même  les  biens  sujets  à  usufruit,  sauf  à  en 
tenir  les  revenus  des  mains  du  propriétaire,  ce  qui  concilie 
tous  les  droits  et  les  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  l'usu- 
fruit. »  (Arrêt  du  15  juin  1835.  Dali.,  ann.  1836.  II,  53.) 
Voyez ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du 
5  janvier  1838.  (Sir.,  38  ,  II ,  289  )  —  Si  l'absence  de  l'in- 
ventaire ne  peut  priver  l'usufruitier  de  son  droit  aux  fruits,  à 
plus  forte  raison  ne  peut-il  entraîner  déchéance  du  droit 
même  d'usufruit  :  c'est  ce  que  juge  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême qui  décide  comme  l'arrêt  précédent  que  notre  article 
permet  seulement  de  s'opposer  à  la  jouissance  de  l'usufruitier 
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iusqu'à  l'inventaire.  (Arrêt  du  23  février  1836.  Dali.,  ann 
(836,  I,  176.) 

601  •  H  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit; 
!ependant,  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
e  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve 
'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

es  Caution.  [Voir  la  définition ,  art.  120.)  La  chose  est  dans 
s  main ,  il  pourrait  la  dégrader  et  devenir  insolvable  ;  le  pro- 
riétaire  a  donc  intérêt  à  recevoir  une  caution. — Sur  la  ques- 
on  de  savoir  si  l'époux  auquel  son  conjoint  lègue  l'usufruit 
'e  la  portion  de  biens  réservée  à  ses  enfants,  peut  être  dis- 
posé par  le  testateur  de  fournir  caution,  voir,  sous  l'article 
1094,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  mai  1843  (Sir., 
j3,  I,  48 1),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Pari*  du  19  décembre 
sifi  (Sir.,  47,  II,  407).  Ces  arrêts  tranchent  cette  question 
ans  le  sens  de  l'affirmative.  —  S'il  s'agissait  d'une  somme 
l'argent  donnée  en  usufruit,  et  qu'on  craignît  que  cette  somme 
e  fût  dissipée  par  l'usufruitier,  le  tribunal  pourrait  ordonner 
ue  la  ^omme  sera  placée  ave"  le  concours  des  nus-proprié- 
aires,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  41  janvier  4  848. 
[ir.,  48,  11,437.) 

De  jouir  en  bon  père  de  famille.  Ainsi  il  ne  donne  caution 
ue  des  dommages  qui  pourraient  résulter  de  sa  mauvaise 
dministration.  S'il  s'agissait  de  choses  fongib'es,  i!  dirait 
onner  caution  de  leur  valeur  même;  car  la  propriété  en  est 
ransférée  à  l'usufruitier  (art.  587).  Cette  caution,  étant  lé- 
ale,  peut  consister  dans  un  gage  en  nantissement  suffisant 
jirt.  2041).  D'ailleurs,  plus  est  cautionis  in  re  quàm  in  per- 
\onâ. 

;  Par  Vacte  constitutif  de  l'usufruit.  Cette  dispense  n'a  pas 
liesoin  d'être  énoncée  en  termes  exprès  ;  elle  peut  résulter  des 
lauses  de  l'acte,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  'de  cassation  du 
i:0  janvier  1 857  (Sir.  59, 1,  225  ;  voyez  aussi  Bordeaux  24  juin 
I842.  Sir.,  43,  II,  36.)  —  Cette  obligation,  dont  l'usufruitier 
I  été  dispensé,  ne  peut  renaître,  parce  que  le  nu-proprié- 
aire  ayant  contracté  des  dettes,  les  créanciers  auraient  pro- 
'oqué  la  vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  L'usufruitier 
ieutse  faire  attribuer  une  partie  du  prix  des  biens  nécessaire 
tour  l'exercice  de  son  droit  d'usufruit  sans  être  forcé  de  don- 
ler  caution,  puisque  le  nouvel  état  de  choses  ne  provient  oas 
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de  son  fait.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  9  juillet  1846. 
Dali.,  ann.  1849,  II,  13.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  25  août  1848.  (Sir.  48,  II,  629.)  —  Ques- 
tion. Bien  qu'un  usufruitier  ait  été  dispensé  de  faire  emploi  et 
de  donner  caution ,  les  tribunaux  peuvent-ils,  si  les  valeurs  sou- 
mises à  l'usufruit  sont  déclarées  par  l'acte  constitutif  incessibles 
et  insaisissables,  ordonner,  sans  excéder  leurs  pouvoirs  ,  qu'il 
sera  fait  emploi  des  capitaux,  avec  mention  dans  l'acte  d'emploi 
du  nom  du  nu-propriétaire  et  du  caractère  d'insaisissabilité  et 
d'incessibilité  de  l'usufruit?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  en  fait,  que  par  son  testament  du  1 4  juillet 
4838,  la  demoiselle  de  Girard  légua  à  son  père,  demandeur  en 
cassation,  l'usufruit  incessible  et  insaisissable  de  tous  les  biens 
et  droits  qui  composeraient  sa  succession,  le  dispensant  de  don- 
ner caution  et  de  faire  emploi  pour  raison  de  son  usufruit; 
l'obligeant  seulement  à  faire  inventaire;  attendu  qu'en  décla- 
rant l'usufruit  insaisissable,  la  testatrice  a  voulu  que  la  si- 
tuation de  l'usufruitier  ne  pût  pas  être  compromise  par  des 
créanciers;  qu'en  déclarant  l'usufruit  incessible,  elle  a  pris  la 
précaution  de  préserver  son  père  de  toute  séduction,  de  toute 
faiblesse,  de  toute  surprise;  attendu,  en  droit,  que  l'usu- 
fruit autorisé  par  la  volonté  de  l'homme  (art.  579),  peut, 
d'après  l'art.  580,  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition  ;  attendu  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion ou  de  faire  emploi  ne  dispense  pas  l'usufruitier  de  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  par  l'art.  578  de  conserver  la  sub- 
stance des  choses  soumises  à  l'usufruit,  et  que  nulle  atteinte 
ne  peut  être  portée  directement  ni  indirectement  aux  deux 
caractères  de  l'usufruit,  il  ne  peut  pas  être  permis  à  l'usufrui- 
tier de  se  soustraire  aux  conditions  imposées  pour  prévenir 
toute  altération  de  l'usufruit,  et  si  les  choses  qui  y  sont  sou- 
mises ne  restent  pas  identiquement  les  mêmes,  elles  ne  peu- 
vent être  incessibles  et  insaisissables  qu'autant  qu'il  est 
toujours  possible  de  remonter  à  l'origine  et  d  en  suivre  la 
filiation;  attendu  que  la  dispense  d'emploi  peut  facilement  se 
concilier  avec  les  deux  caractères  d'incessibilité  et  d'insaisis- 
sabilité; mais  si  la  conciliation  semblait  peu  facile,  la  cour 
d'appel  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  consacré  par  les  art. 
4158  et  4161,  d'interpréter  de  la  manière  qui  convient  le  plus 
à  la  nature  du  contrat,  en  expliquant  les  clauses  les  unes  par 
les  autres  et  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  14  mai  1849,  ch.  req.  Sir.,  49, 
I,  478.)  —  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Agen 
du  22  juin  4853  (Sir.,  53,  II,  569)  que  l'usufruitier  peut  être 
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dispensé  par  le  titre  constitutif  de  faire  inventaire  comme  il 
peut  être  dispensé  de  donner  caution  (art.  601),  mais  qu'il  ne 
pourrait  empêcher  le  nu-propriétaire  de  le  faire  faire  à  ses 
frais;  d'autres  arrêts  sont  plus  absolus  :  «  Considérant,  a  dit 
la  cour  de  Caen  ,  que  de  la  combinaison  des  art.  600  et  604 
il  résulte  qu'un  testateur,  en  léguant  un  usufruit,  peut  dis- 
penser de  donner  caution,  il  ne  peut,  alors  même  qu'il  ne 
laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  ordonner  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  inventaire  de  la  succession;  que  cette  différence  avec 
la  dispense  de  la  caution  tient  à  la  nature  de  l'inventaire  né- 
cessaire pour  connaître  les  forces  de  la  succession.  »  (Arrêt  du 
30  avril  1855.  Sir.,  56,  II,  28.)  Voir  aussi  en  ce  sens  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  2  avril  4851.  (Sir.,  51,  II,  527.) 

Les  père  et  mère.  La  loi  se  confie  en  leur  tendresse  pour 
conserver  la  chose  de  leurs  enfants. . 

Le  vendeur.  On  ne  suppose  pas  qu'il  ait  voulu  s'imposer  des 
obligations  qui  ne  sont  pas  stipulées  dans  le  contrat. 

Le  donateur.  Il  y  aurait  une  sorte  d'ingratitude  de  la  part 
du  donataire  à  exiger  cette  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre;  — 
Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées;  — 
Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé  ;  —  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les 
prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 

=  A  ferme.  L'usufruitier  recueille  alors  le  prix  de  la  ferme. 
Les  immeubles  n'étant  pas  dans  les  mains  de  l'usufruitier, 
mais  d'un  fermier  intéressé  à  bien  administrer,  le  nu-proprié- 
taire n'a  plus  rien  à  craindre.  La  loi  n'exige  pas  que  le  bail 
à  ferme  soit  fait  aux  enchères,  qui  emportent  toujours  des 
frais  considérables.  (Arrêt  de  Turin  du  29  août  1807.  Sir.,  7, 
II,  713.)  —  Question.  Le  nu-propriétaire  d'un  immeuble 
est-il  contraint  d'accepter  l'hypothèque  sur  des  biens  libres 
que  lui  offre  l'usufruitier  à  la  place  de  la  caution  que  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  lui  donner,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  dispensé 
par  l'acte  constitutif?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  lesieur  Bourderonnet,  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  une  caution,  demande  à  être  admis  à  fournir,  à 
défaut  de  caution,  une  sûreté  hypothécaire  ;  que  la  dame  Teillet 
s'oppose  à  cette  demande,  prétendant  que  la  caution  exigée  par 
la  loi  ne  peut  être  remplacée  par  une  autre  garantie;  qu'ainsi 

27. 
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il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'article  601 ,  lorsqu'il  impose  à  l'usu- 
fruitier l'obligation  de  donner  caution,  lui  impose  cette  obliga- 
tion d'une  manière  absolue,  exclusive,  ou  s'il  laisse  aux  tri- 
bunaux la  latitude  d'admettre  un  autre  mode  de  garantie  ; 
attendu  que  le  but  de  l'article  601  est  uniquement  d'offrir  au 
nu-propriétaire  une  sauvegarde  contre  l'abus  de  la  jouissance 
de  l'usufruitier;  et  qu'ainsi,  dans  l'esprit  de  la  loi,  un  cau- 
tionnement en  immeuble  peut  tenir  lieu  de  la  caution ,  suivant 
la  maxime  :  plus  est  cautionis  in  re  quam  in  personâ;  que 
cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  les  dispositions 
mêmes  de  l'article  602  du  Code  civil ,  qui  veulent  que  si  l'usu- 
fruitier ne  trouve  pas  de  caution ,  les  sommes  comprises  dans 
l'usufruit  soient  placées  ;  que  le  plus  sûr  de  tous  les  placements 
est  incontestablement  le  placement  hypothécaire,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  sérieuse  pour  exclure  l'usuiruitier  de  fournir 
ce  placement  sur  ses  propres  immeubles  quand  ils  présentent 
une  valeur  satisfaisante,  admet  le  sieur  Bourderonnet  à  four- 
nir, au  lieu  de  caution ,  une  hypothèque  sur  l'immeuble  de 
Grandchamp  à  lui  appartenant,  justifiée  que  soit  la  valeur  de 
cet  immeuble  par  le  rapport  des  experts  commis  a  l'effet  de 
les  apprécier,  »  etc.  (Arrêt  du  1 2  mars  1  851 .  Sir. ,  4  851 ,  II,  330.) 
En  séquestre.  C'est  le  dépôt  dans  les  mains  d'un  tiers  d'une 
chose  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  contestation  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  ne  veulent  pas  que  l'une  d'elles  la 
possède  (art.  1956).  Dans  ce  cas  l'usuiruitier  profite  des  fruits 
mêmes  de  l'immeuble,  mais  il  doit  payer  au  gardien  le  salaire 
qui  lui  est  dû. 


A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufrui- 
tier, le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dé- 
périssent par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit 
de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier 
pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  sui- 
vant les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple 
caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

==  Caution  juratoire.  Promesse  faite  avec  serment.  Le  lé- 
gislateur paraît  surtout  avoir  eu  en  vue  les  libéralités  que  des 
époux  pauvres  pourraient  se  taire  de  l'usufruit  de  leur  mo- 
bilier. 
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604-  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usu- 
fruitier des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont 
dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

—  Où  l'usufruit  a  été  ouvert.  Si  l'usufruit  a  été  constitué 
par  testament,  l'usufruitier  qui  négligerait  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs  n'en  aurait  pas  moins  droit  aux  fruits 
du  jour  du  décès  du  testateur.  L'art.  604  forme,  sous  ce  rap- 
port, exception  à  l'art.  4  014.  Voyez  nos  observations  sur 
l'art.  585,  qui  précède,  et  sur  les  art.  1005  et  1014. 

605  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. —  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  le  défaut  des  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi 
tenu. 

=  D'entretien.  Ces  réparations  sont  la  charge  des  fruits 
qu'il  recueille  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  celles  qui  étaient  à 
faire  au  commencement  de  l'usufruit.  Il  prend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  fart.  600).  —  question.  Le  nu- 
propriétaire  peut-il  exiger  que  l'usufruitier  fasse  les  répara- 
tions d'entretien?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  les  art.  578,  601  et  605  du  Code  civil;  attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  l'usufruitier  est  tenu  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  de  conserver  la  substance  de  la  chose,  et, 
par  suite,  de  faire  aux  immeubles  les  réparations  d'entretien; 
qu'il  est  de  principe  certain  que  toute  obligation  engendre 
une  action  pour  son  accomplissement  du  moment  qu'elle 
existe,  et  que  celui  qui  a  un,  intérêt  né  et  actuel  à  son  exécu- 
tion peut  l'exiger  sans  délai,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires; qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise  l'usufruitier  à  dif- 
férer ou  suspenire  l'exécution  de  l'obligation  qui  met  à  sa 
charge  les  réparations  d'entretien,  et  le  nu-propriétaire  a  un 
intérêt  né  et  actuel  à  ce  qu'elles  soient  faites  sans  délai ,  afin 
de  conserver  la  substance  de  la  chose  et  d'en  prévenir  le  dé- 
périssement; qu'il  peut,  par  conséquent,  contraindre  l'usu- 
fruitier à  les  faire  au  moment  où  elles  sont  reconnues  néces- 
saires; qu'on  ne  peut  rejeter  sa  demande  sous  prétexte  que, 
s'il  pouvait  actionner  l'usufruitier  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
réparations  à  faire,  celui-ci  serait  exposé  à  des  vexations  con- 
tinuelles; attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  vexation  à  user  d'un  droit 
légitime,  et  qu'un  droit  acquis  ne  peut  être  éludé  arbitraire- 
ment; que,  d'ailleurs,  les  réparations  d'entretien  ne  se  pré- 
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sentent  pas  d'ordinaire  fréquemment,  et  si  le  nu-propriétaire 
se  permet  des  demandes  injustes,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  les  rejeter  en  les  distinguant  des  demandes  légitimes; 
qu'on  peut  encore  moins  prétendre  que  le  nu-propriétaire  est 
sans  action  pour  exiger  ces  réparations  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  parce  que  l'art.  618  ne  lui  donne  d'autre  droit  que 
de  demander  la  cessation  de  l'usufruit ,  lorsque  celui  qui  en 
jouit  dégrade  les  biens  ou  les  laisse  dépérir,  puisque  cette  ac- 
tion ,  qui  a  pour  objet  spécial  de  punir  la  mauvaise  foi  ou  la 
négligence  de  l'usufruitier,  n'est  pas  exclusive  du  droit  com- 
mun d'exiger  les  réparations  durant  l'usufruit  pour  prévenir 
le  dépérissement  :  sans  quoi  il  faudrait  admettre  que  le  nu- 
propriétaire  est  condamné  à  souffrir  la  ruine  de  ses  biens 
sans  autre  moyen  de  s'en  garantir  que  de  demander  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  lorsque  la  ruine  est  consommée,  et  lorsque 
souvent  il  n'y  a  plus  de  biens  suffisants  pour  son  recours;  ce 
qui  serait  aussi  injuste  que  contraire  aux  principes  suivant 
lesquels  tout  propriétaire  a  le  droit  de  conserver  ce  qui  lui 
appartient  et  de  le  défen.lre  en  justice;  et  attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  le  nu-propriétaire  a  le  droit  de  con- 
traindre l'usufruitier  à  faire  les  réparations  d'entretien  au  mo- 
ment où  elles  sont  reconnues  nécessaires;  que  cependant  l'ar- 
rêt attaqué  juge  le  contraire,  et  qu'en  cela  il  viole  ouvertement 
les  articles  578,  604  et  605  du  Code  civil,  ci-dessus  cités,  en 
même  temps  qu'il  fait  une  fausse  application  de  l'art  618  du 
même  Code,  donnant  défaut  contre  le  défaillant;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  juin  4  825,  ch.  civ.  Sir.,  25,  I,  427.) 

Demeurent  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Question. 
L'usufruitier  qui  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de  faire 
ces  réparations ,  lors  même  qu'elles  généraient  sa  jouissance, 
pourrait-il  l'obliger  à  les  faire?  D'abord,  quant  à  celies  qui 
sont  à  faire  au  commencement  de  l'usufruit,  on  soutient  qu'il 
ne  peut  l'exiger  ,  car  il  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont  (art.  600).  Mais  des  auteurs  et  la  cour  de  cassation  ont 
modifié  la  rigueur  du  principe,  en  décidant  que  l'usufruitier 
peut  se  faire  autoriser  à  les  faire ,  sauf  à  recouvrer  ses 
avances  contre  le  propriétaire.  Voici  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême :  «  Attendu  qu'en  autorisant  le  comte  de  Brosses  à 
faire  procéder,  par  expert,  à  la  visite  du  château  de  Polisy 
et  à  la  reconnaissance  de^  grosses  réparations  à  faire  à  ce 
château,  en  l'autorisant  pareillement  à  faire  faire  les  répara- 
tions mentionnées  au  devis  estimatif  qui  devra  accompagner 
le  rapport  des  experts,  sauf  à  recouvrer  ses  avances  contre 
qpi  de  droit,  conformément  aux  règles  de  l'usufruit,  la  cour 
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d'appel  de  Dijon  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrè 
du  29  juin  1835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835,  I,  435.)  —  Quant  à 
celles  qui  surviennent  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  la  dif- 
ficulté n'est  pas  moins  grande.  Pour  décider  qu'elles  sont  à  la 
cl  irge  du  propriétaire,  on  peut  dire  que,  devant  conserver  la 
chose,  il  doit  faire  les  grosses  réparations;  que  pour  qu'elles 
.'soient  une  charge  pour  lui ,  il  faut  bien  qu'il  soit  obligé  de  les 
faire  :  que  l'art.  607,  qui  l'affranchit  ries  réparations  des  choses 
tombées  de  vétusté,  serait  inutile,  s'il  était  vrai  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  faire  les  grosses  réparations,  puisque,  s'il  n'est 
pas  tenu  de  celles-ci,  on  n'avait  pas  besoin  d'une  disposition 
pour  décider,  à  fortiori ,  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire  les 
autres.  (Ait.  de  la  cour  de  Caen  du  21  déc.  1 839.  Sir.  40,  II, 
109.)  Dans  l'opinion  contraire,  qui  réunit  plus  de  partisans, 
;on  dit  que  l'usufruit  est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  véri- 
table servitude;  qu'il  est  de  la  nature  des  servitudes,  que  le 
[  propriétaire  du  fonds  servant  soit  tenu  de  souffrir  et  laisser 
;  faire  ,  et  jamais  de  faire.  Le  propriétaire  ne  saurait  donc 
;  être  forcé  de  faire  les  grosses  réparations;   aussi   l'articie 
dit-il  qu'elles  demeurent  à   sa  charge,  et  non  pas  qu'il  doit 
les  faire  ;  d'ailleurs  serait-il  juste  qu'un  propriétaire  se  gênât, 
'  vendit  ses  autres  biens  pour  faire  des  réparations  à  une 
chose  sans  valeur  peut-être,  lorsqu'il  pourra  en  jouir?  Il  se- 
I  rait  plus  vrai  de  dire  que  l'usufruitier  pourra,  s'il  le  veut, 
avancer  les  fonds  nécessaires  aux  réparations,   et  que  le 
propriétaire  devra  les  lui  rembourser  ,  sans  intérêt ,  à  la  fir 
de  l'usufruit  (art.  609'  6I2i.  Ces  grosses  réparations  sont,  ea 
•  quelque  sorte,  des  charges  extraordinaires  sur  la  chose.  (Ar- 
gument d'un  arrêt  de  Colmar  du  13  janv.  1831.  Sir.,  31,  II, 
|  180.)  Mais  le  propriétaire  ne  serait  point  tenu  au  delà  de  la 
plus  value  (art.  555).  Voyez  aussi,  dans  le  sens  que  le  nu- 
propriétaire  n'est  pas  en  général  tenu  de  faire  les  grosses 
réparations,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  7  nov.  1840  (Sir., 
41 ,  II,  5)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  fortement  motivé 
du  9  fév.  1865.  (Sir.,  65,  II,  160.) 

806.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs 

et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières;  —  Celui  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  —  Toutes  les 
autres  réparations  sont  d'entretien. 

=  Gros  murs.  On  nomme  ainsi  les  murs  principaux  sui 
lesquels  porte  tout  le  bâtiment. 
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Des  couvertures  entières.  Ainsi  lorsqu'une  partie  seulement 
des  couvertures  a  besoin  de  réparation,  l'usufruitier  en  est 
tenu  ;  il  en  est  de  même  pour  les  digues  et  les  murs  de  sou- 
tènement; car  la  loi  ne  considère  comme  grosse  réparatior 
que  le  rétablissement  de  ces  ouvrages ,  aussi  «i  entier. 

607  «  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus 
de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit. 

=  De  vétusté.  L'usufruitier  n'en  peut  être  tenu;  ce  ne  sont 
pas  des  charges  des  fruits.  Quant  au  nu-propriétaire  ,  il  n'est 
pas  tenu  de  faire,  mais  seulement  de  souffrir. 

Par  cas  fortuit.  C'est  un  événement  occasionné  par  une 
force  majeure  qu'on  n'a  pu  prévoir,  un  incendie,  par  exemple, 
causé  par  le  feu  du  ciel. 

608-  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que 
les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées 
charges  des  fruits. 

=  Les  contributions.  L'impôt,  en  général,  est  une  es- 
pèce de  tribut  que  l'Etat  prélève  sur  les  fruits.  Il  doit  dès  lors 
être  payé  par  l'usufruitier.  Une  décision  ministérielle  du 
1er  vendémiaire  an  x  a  statué  que  les  contributions  d'une 
année  sont  dues  par  les  récoltes  précédentes;  la  raison  en  est 
que  les  contributions  se  payant  par  mois,  il  a  fallu  affecter  à 
leur  garantie  des  récoltes  faites  précédemment;  mais  l'usu- 
fruitier de  l'année  pour  laquelle  la  contribution  est  payée 
ne  doit  pas  moins  la  rembourser  au'  propriétaire. 


).  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  —  Si  elles  sont  avan- 
cées par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin 
de  l'usufruit. 

—  Sur  la  propriété.  Par  exemple,  un  impôt  extraordinaire 
de  guerre,  un  emprunt  forcé;  le  capital  serait  dû  par  le 
propriétaire:  mais  les  intérêts  de  ce  capital  sont  la  charge 
des  fruits,  ils  sont  dès  lors  dus  par  l'usufruitier.  D'ailleurs, 


tit.  m.  usufruit,  usage,  habit,  (art.  610-612.)  483 
!  le  propriétaire  n'avançait  pas  le  capital,  on  pourrait  faire 

ndre  une  partie  de  la  chose,  et  l'usufruitier  se  trouverait 
hsi  privé  des  fruits  de  cette  partie  ;  il  doit  donc  payer  les 
bérets  qui  forment  la  compensation  des  fruits  qu'il  con- 

rve.  De  même,  quand  l'usufruitier  avance  le  capital,  le 
iopriétaire  conserve  la  partie  de  la  chose  qui  aurait  pu  être 

mine  :  le  remboursement  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit 

t  donc  juste. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  via- 
re  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le 
(jataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par 
!  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  propor- 
;on  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

I  =  D'une  rente  viagère.  Ces  sortes  de  rentes  et  pensions 
[►nt  regardées  comme  charges  des  fruits.' 
i  Le  légataire  universel  de  l'usufruit.  C'est  celui  à  qui  on  a 
Igué  l'universalité  de  1  usufruit  des  biens  composant  une 
liccession  (art.  1003).  Comme  il  jouit  de  tous  les  fruits,  il  doit 

quitter  la  rente  dans  son  intégrité,  c'est-à-dire  en  entier. 

A  titre  universel.  C'est  celui  a  qui  on  a  légué  une  quote- 
art  de  l'usufruit  des  biens  d'une  succession,  un  quart,  une 
loitié,  etc.  (art.  1010).  Il  est  juste  qu'il  acquitte  la  rente  dans 
i  même  proportion. 

Sans  aucune  répétition.  Contre  le  nu-propriétaire. 

611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
es  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est 
orcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
auf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020,  au  titre  des  Donations 
:ntre-vifs  et  des  Testaments. 

=  A  titre  particulier.  C'est  celui  auquel  le  testateur  a 
égué  l'usufruit  d'un  objet  particulier ,  tel  qu'une  maison,  un 
shamp.  Il  n'est  pas  tenu  des  dettes,  parce  qu'il  ne  succède 
ju'à  un  objet  particulier.  Nous  examinerons  sur  l'art.  1010 
iie  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  est  lui-même  un 
véritable  légataire  universel.  Le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  par  suite  de  payer  ni  le  capital  ni  les  arrérages  d'une 
rente  constituée  dont  l'héritage  qui  lui  a  été  légué  est  grevé. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  12  janvier  1842.  Sirev  42 
11,137).  "'       ' 

S'il  est  forcé  de  les  payer.  Par  suite  de  l'hypothèque  qui 
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donne  au  créancier  le  droit  de  suivre  et  de  faire  vend 
l'immeuble,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  (art.  2166 
si  le  débiteur  qui  a  consenti  l'hypothèque  ne  paye  pas  , 
terme  fixé. 

A  l'article  1020.  Cet  article  dit  que  l'héritier  chargé  d'à 
quitter  le  legs  grevé  d'une  hypothèque  n'est  pas  tenu  de 
dégager,  c'est-à-dire  qu'il  le  livre  grevé  d'hypothèque,  sa 
le  recours  du  légataire  qui ,  à  l'échéance  de  la  dette,  l'auri 
payée;  mais  l'héritier  peut  être  forcé  de  le  dégager mên 
avant  l'échéance,  si  le  testateur  l'exige  ,  et  c'est  à  ce  cas  qi 
se  rapporte  l'article  61 1  ;  par  ces  mois  ,  sauf  ce  qui  est  dit, 
législateur  a  voulu  faire  entendre  que  l'usufruitier  ne  pourra 
pas  être  forcé  d'acquitter  la  dette  hypothéquée  sur  son  in 
meuble,  si  le  testateur  a  exigé  que  l'héritier  le  lui  délivr; 
dégagé,  affranchi  de  l'hypothèque.  Tout  autre  sens  est  obscui 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  mi  payement  dt 
dettes,  ainsi  qu'il  suit  :  —  On  estime  la  valeur  du  fond 
sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dette 
à  raison  de  celte  valeur.  —  Si  l'usufruitier  veut  avance 
la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capi 
tal  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit ,  sans  aucui 
intérêt.  —  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance 
le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et 
dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  désintérêts 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  ;  ou  défaire  vendre  jusqu'f 
due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

=.Au  payement  des  dettes.  Les  dettes  sont  des  charges  de 
la  succession  ,  et  la  succession  se  compose  de  tous  les  biens, 
usutruit  comme  nue-propriété. 

Contribution.  C'est  la  répartition  d'une  chose  entre  plu- 
sieurs personnes  :  ici  c'est  la  répartition  des  dettes  entre  les 
usufruitiers  et  les  héritiers,  ou  légataires  de  la  nue-propriété. 
Mais  lorsque  l'usufruitier  a  payé  les  droits  de  mutation  pour 
l'usufruit,  il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  au  payement  du 
droit  de  mutation  pour  la  nue-propriété  qui  est  une  charge 
personnelle  à  laquelle  l'héritier  est  assujetti  par  la  loi  (art. 
4,  32,  69,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Arrêts  de  la  cour  de 
cas  alion  du  9  juin  1813,  ch.  civ.  Sirey,  15,  I,  122,  et  de  la 
cour  de  Douai  du  18  nov.  1834.  Sirey,  34,  II,  29). 
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'A  raison  de  cette  valeur.  Lorsque  l'usufruit  est  universel , 
cnnie  Ions  les  biens  sont  compris  dans  l'usufruit,  il  n'y  a 
fjntde  contribution  à  fixer  (arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
i  mars  1838.  Sir.,  38,  II,  256);  mais  si  le  legs  est  à  titre 
t  vérsel,  par  exemple  ,  de  tous  les  immeubles  ou  de  la  moi- 
t  des  immeubles  ,  la  contribution  doit  avoir  lieu  :  ainsi ,  sup- 
I  ;.jz  une  succession  de  \  00,000  fr.  grevée  de  20,000  fr.  de 
c  tes ,  et  que  le  testateur  ait  légué  l'usufruit  de  la  moitié  de 
i'r  immeubles,  on  évaluera  combien  cette  moitié  fait  dans  la 
.^cession  :  si ,  par  exemple  ,  elle  forme  le  quart ,  le  légataire 
«  itribuera,  de  la  manière  exprimée  par  l'article,  aux5,000fr. 
ilmant  le  quart  des  dettes,  et  les  autres  15,000  francs  seront 
;  quittés  en  entier  par  les  héritiers. 

(Ou  de  faire  vendre.  Cette  disposition  indique  parfaitement 
(motif  de  la  loi  :  car,  si  le  légataire  ne  veut  pas  avancer  la 
prae,  ou  payer  les-  intérêts  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
|vance,  il  est  évident  qu'en  faisant  vendre  une  partie  des 
i;ns  ,  on  le  privera  d'une  partie  proportionnelle  des  fruits. 

1 613-  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
i»'  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations 
jixquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

jrr:  Qui  concernent  la  jouissance.  Si ,  par  exemple  ,  il  inten- 
Ht  une  action  contre  un  individu  qui  aurait  commis  quelque 
!gàt  sur  ses  récoltes,  et  qu'il  succombât.  Si  le  procès  con- 
jrnait  tout  à  la  fois  le  propriétaire  et  l'usufruitier;  par 

i.emple,  si  on  prétendait  que  celui  qui  a  constitué  l'usufruit 
était  pas  propriétaire,  on  doit  distinguer  si  l'usufruit  a  été 
institué  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Dans  le  pre-mier 
is,  le  nu-propriétaire  seul  serait  tenu  ,  car  il  est  obligé  de 
mmtir  l'usufruitier,  ou  comme  constituant,  ou  comme  hé- 
'tier  du  constituant,  et  les  frais  font  partie  de  la  garantie 
630).  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  car 
ucune  loi  n'impose  cette  obligation  aux  donateurs;  l'usu- 
uitier  et  le  nu-propriétaire  devraient  donc  contribuer  aux 
ais  d'après  la  règle  tracée  dans  l'article  précédent. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  com- 
let  quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autre- 
îent  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de 
>,  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de 
wt  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
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comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

=  Usurpation.  L'usurpation  pourrait  ensuite  produire  la 
prescription  (art.  226"2) ,  et  le  propriétaire  se  trouverai! 
ainsi  dépouillé  d'une  partie  de  sa  chose. 

De  le  dénoncer.  Le  propriétaire  ne  pouvant  surveiller  sa 
chose,  la  négligence  de  l'usufruitier  pourrait  lui  être  funeste; 
la  loi  devait  donc  obliger  ce  dernier  à  veiller  pour  le  pro- 
priétaire. 

De  tout  le  dommage.  Si ,  par  exemple ,  il  laissait  imposer 
une  servitude  continue  et  apparente  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion (art.  690);  si,  par  le  non-usage,  il  laissait  s'éteindre 
une  servitude  établie  en  faveur  du  ïonds  dont  il  a  l'usufruit 
(art.  706). 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 
■vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l 'estimation. 

■=  L'estimation.  La  chose  périt  pour  le  propriétaire  :  res 
périt  domino.  —  Question.  L'usufruitier  est-il  obligé  de 
tenir  compte  de  la  peau?  On  peut  dire,  pour  la  négative  ,  que 
la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation ,  et  que  le  peu  d'im- 
portance de  cet  objet  justifie  suffisamment  à  cet  égard  le  si- 
lence de  la  loi;  mais  pour  l'affirmative,  on  argumente  de  l'ar- 
ticle suivant,  et  on  fait  remarquer  que  le  motif  qui  a  dicté 
dans  cet  article  l'obligation  imposée  à  l'usufruitier  de  rendre 
compte  des  cuirs,  s'applique  également  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article. 

616-  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  éta- 
bli périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans 
la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur.  — Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  remç]acev,  jusqu'à  concurrence  du  croît, 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

=  Entièrement.  L'usufruit ,  dans  ce  cas ,  est  encore  éteint , 
faute  d'objet  sur  lequel  il  puisse  s'exercer  (art.  617,  à  la  fin). 

Compte  des  cuirs.  Les  cuirs  faisaient  partie  de  l'animal ,  et 
n'entrent  pas  dans  l'usufruit. 

Jusqu'à  concurrence  du  croit.  Tant  qu'il  reste  quelques 
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bêtes,  le  troupeau  existe  (art.  623) ,  et  l'usufruitier  devra  en 
combler  les  vides.  Mais  est-il  tenu  de  remplir  cette  obli- 
gation même  sur  le  croit  antérieur  à  la  perte?  Ce  serait  là 
une  décision  rigoureuse,  qui  lui  donnerait  intérêt  à  une  perte 
totale.  Disons  avec  les  Romains,  ea  quœ  pleno  grege  édita  sunt, 
ad  fructuarium  pertinere. 

section   m.  Comment  l'Usufruit  prend  fin. 

617.  L'usufruit  s'éteint  :  —  Par  la  mort  naturelle  et 
par  la  mort  civile  de  l'usufruitier;  —  Par  V expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  —  Par  la  consolida- 
tion ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ;  —  Par  le  non-usage  du 
droit  pendant  trente  ans;  —  Par  la  perte  totale  de  la  chose 
sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

=  La  mort  naturelle.  La  propriété  ne  serait  plus  qu'un 
vain  nom  si  l'usufruit  ne  devait  jamais  s'éteindre  pour  re- 
tourner dans  les  mains  du  propriétaire. 

La  mort  civile,  La  fiction  devait  avoir  toute  la  force  de  la 
réalité;  mais  cette  disposition  n'exisle  plus,  puisque  la  murt 
civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854 ,  transcrite  au 
titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
Avant  C6tle  loi,  un  auteur  grave  prétendait  que  si  l'usufruit 
avait  été  acquis  à  titre  onéreux  par  l'usufruitier,  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  passerait  aux  héritiers  du  mort  civi- 
lement, jusqu'à  l'événement  de  sa  mort  naturelle,  par  la  rai- 
son que  cet  usufruit  représente  le  prix  que  l'usufruitier  a 
payé,  sous  cette  condition  qu'il  jouirait  de  l'usufruit  jusqu'à 
sa  mort  naturelle ,  prix  auquel  ses  héritiers  auraient  eu 
droit;  cette  opinion  nous  semble  repoussée  par  le  texte  même 
de  notre  article,  qui  déclare  Y  usufruit  éteint  par  la  mort  ci- 
vile :  comment  cet  usufruit  ainsi  anéanti  pourrait-il  encore 
produire  des  fruits?  Un  arrêt  dans  le  sens  de  la  première 
opinion  est  cependant  intervenu  sur  la  question  suivante.  — 
Question.  La  mort  civile  de  l'usufruitier  opère-t-elle  ex- 
tinction de  l'usufruit  au  profit  du  nu-  propriétaire ,  si, 
d'après  l'acte  constitutif,  celui-ci  né  doit  entrer  en  jouis- 
sance qu'au  décès  de  l'usufruitier?  La  cour  d'appel  d'Angers 
a  consacré  la  négative  par  un  arrêt,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que,  dans  le  contrat  notarié  du  12  mars  1836,  les  parties 
n'ont  point  soumis  leurs  conventions  aux  règles  générales  de 
l'usufruit;  eiles  ont  stipulé  d'une  manière  expresse  que  les 
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vendeurs  conserveraient  la  jouissance  jusqu'au  jour  du  décès 
du  dernier  et  plus  vivant  d'eux  :  ce  qui  s'entend  évidemment 
et  uniquement  de  la  mort  naturelle;  que  de  ces  expressions, 
de  l'ensemble  de  l'acte,  et  des  circonstances  de  la  cause,  il 
ressort  que  c'est  à  cette  époque  seulement  que  les  Montreuil 
doivent  recevoir  les  fruits  des  immeubles,  et  leur  action  ac- 
tuelle tend  à  obtenir  plus  qu'il  n'avait  été  stipulé ,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose,  une  jouissance  anticipée.  (Arrêt  du  3 
juillet  1847.  Sir.,  47,  II,  474.) 

Par  l'expiration  du  temps.  Et  même  si  l'usufruitier  mou- 
rait auparavant,  l'usufruit  serait  éteint,  car  il  est  attaché  à 
la  personne. 

La  consolidation.  La  loi  explique  elle-même  cette  expres- 
sion. L'usufruit  s'éteint,  dans  ce  cas,  parce  que  c'est  une 
servitude,  et  que  notre  fonds  ne  peut  jamais  nous  servir  à  ce 
titre  :  Nemini  res  sua  servit. 

Pendant  trente  ans.  Et  même  par  dix  et  vingt  ans  dans 
certains  cas,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  titre  de  la  Pres- 
cription (art.  2265  et  suiv.). 

La  perte  totale.  Si  elle  n'est  pas  totale,  l'usufruit  se  con- 
serve sur  ce  qui  reste  (  art.  623  ) .  —  Il  existe  encore  plusieurs 
autres  causes  d'extinction  indépendamment  de  celles  qui  sont 
énoncées  aux  articles  suivants  :  ainsi  l'usufruit  constitué  par 
un  individu  qui  n'a  sur  la  chose  qu'un  droit  résoluble,  par 
exemple,  un  acquéreur  sous  condition,  s'éteint  avec  le  droit 
de  propriété  si  l'événement  arrive.  De  même  ,  si  un  donataire 
a  consenti  un  usufruit  sur  la  chose  donnée,  et  que  des  en- 
fants surviennent  au  donateur  qui  n'en  avait  pas  lors  de  la 
donation,  l'usufruit  s'éteindra  a\<c  la  donation  (art.  960). 
Resoluto  jure  dantis.  resolvitur  jus  accipientis. —  Question. 
La  renonciation  gratuite  à  un  usufruit  en  faveur  du  nu-pro- 
priétaire est-elle  assujettie  aux  formalités  des  donations?  La 
cour  rie  Rouen  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'usufruit 
constitue  un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  en  est  grevé  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'usuiruitier  qui  veut  disposer,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit,  de  son  usufruit  en  faveur  d'un 
tiers,  doit  se  conformer  aux  dispositions  que  la  loi  prescrit 
pour  la  transmission  des  biens  à  ces  différents  titres  ;  qu'il  en 
est  autrement  si  c'est  en  faveur  du  nu-propriétaire  que  l'usu- 
fruitier veut  faire  l'abandon  de  son  droit;  que  le  nu-proprié- 
taire n'a  pu  être  privé  que  pour  un  temps  déterminé  de  la 
jouissance;  que  cette  jouissance  doit  de  plein  droit,  se  réunir 
à  la  propriété,  parce  qu'elle  en  est  une  dépendance;  que  la 
disposition  par  laquelle  l'usufruitier,  devançant  la  fin  de  l'usu- 
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fruit,  remet  son  droit  dès  à  présent  au  nu-propriétaire,  est 
moins  une  donation  qu'une  renonciation  à  un  droit ,  que  la 
libération  d'une  servitude  ;  que  ce  serait  donc  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi  et  la  faveur  due  à  l'affranchissement  de  la 
propriété,  que  de  vouloir  soumettre  cette  renonciation  aux 
règles  rigoureuses  imposées  en  la  forme  aux  donations  entre- 
vifs; attendu,  en  fait,  que  la  dame  Sanson  ,  ayant  accepté 
l'usufruit  à  elle  légué  par  son  mari,  a  obtenu  la  délivrance 
de  ce  legs  ;  que  postérieurement ,  le  27  mai  1845,  elle  a  re- 
noncé par  acte  authentique  à  cet  usufruit  en  faveur  de  ses 
enfants  nus-propriétaires  des  immeubles  sur  lesquels  il  repo- 
sait ;  qu'un  mois  après,  les  enfants  conjointement  avec  leur 
iïière  ont,  par  le  même  exploit,  par  suite  et  en  vertu  de  cette 
renonciation ,  sommé  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  sou- 
mis à  l'usufruit  de  se  libérer  de  leur  prix  entre  leurs  mains , 
parce  que  l'événement  de  l'extinction  de  l'usufruit  prévu  au 
contrat  était  arrivé;  qu'une  exécution  aussi  positive  par  les 
enfants,  en  présence  de  leur  mère,  de  la  renonciation  con- 
sentie par  celle-ci,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  leur  accep- 
tation; que  la  dame  Sanson  ne  pouvait  plus  rétracter  cette 
renonciation  dès  que  ses  enfants  l'avaient  acceptée;  réformant, 
dit  que  l'acte  de  renonciation  du  27  mai  1845  recevra  son  plein 
et  entier  effet.  »  (Arrêt  du  22  janvier  1846.  Sirey,  47,  II,  28.) 
Vnyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
23  décembre  1847.  (Sirey,  48,  II,  239.) 

618-  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dé- 
gradations sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
intervenir  dans  les  contestations,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégra- 
dations commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir.  —  Les 
juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  V extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé ,  que  sous  la  charge  de  payer  an- 
nuellement à  l'usufruitier ,  ou  à  ses  ayants-cause ,  une 
somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait 
dû  cesser. 

=  Les  créanciers  de  l'usufruitier.  Ils  peuvent  avoir  un 
grand  intérêt  à  ce  que  leur  débiteur  conserve  son  usufruit 
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pour  se  faire  payer  sur  les  fruits;  les  créanciers  exercent  en 
général  tous  les  droits  de  leurs  débiteurs  (art.  4166). 

Intervenir.  L'intervention  est  l'acte  par  lequel  un  tiers  se 
présente  dans  une  contestation  qui  l'intéresse  (art.  339  du 
Code  de  proc). 

Des  garanties.  Des  cautions. 

Suivant  la  gravité  des  circonstances.  Ainsi,  malgré  les 
offres  des  créanciers,  les  juges  peuvent  même  prononcer  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

L'extinction  absolue.  Si  le  dommage  causé  par  l'usufruitier 
ne  peut  être  compensé,  même  par  les  fruits  que  le  propriétaire 
percevra  pendant  tout  le  temps  que  devrait  encore  durer  l'usu- 
iruit.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  n'est  pas  excepté  de  la 
disposition  de  cet  article. — Ce  serait  abuser  de  la  jouissance  que 
de  consentir  la  conversion  d'un  billet  ordinaire  en  billet  au  por- 
teur. (Arr.  delacour  deBordeauxdu  4  9  av.  4  847.  Sir.  48,  II,  4  83.) 

619-  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particu- 
liers ne  dure  que  trente  ans. 

=  A  des  particuliers.  Par  exemple,  s'il  est  accordé  à  une 
commune,  à  un  hospice.  Si  la  loi  n'avait  pas  fixé  un  terme, 
la  nue-propriété  serait  devenue  insignifiante,  parce  que  des 
communautés  peuvent  durer  éternellement.  L'usufruit  pourrait 
même  s'éteindre  avant  ce  terme,  par  la  suppression  de  l'éta- 
blissement auquel  il  est  attaché. 

Que  trente  ans.  —  Question.  Notre  article  ne  doit-il  s'en- 
tendre que  des  constitutions  d'usufruit  faites  à  des  corpora- 
tions, sans  indication  de  durée,  de  telle  sorte  qu'une  constitu- 
tion d'usufruit,  faite  par  exemple  pour  cent  ans,  dût  avoir 
son  effet?  La  plupart  des  auteurs  maintiennent  la  négative  par 
le  motif  qu'un  usufruit  établi  pour  un  terme  dont  la  fixation 
serait  abandonnée  au  caprice  des  constituants  aurait  pour  ef- 
fet de  retirer  la  propriété  du  commerce,  ce  qui  serait  contraire 
à  Tordre  organique  des  sociétés  et  surtout  de  notre  société 
moderne,  et  par  suite  à  l'ordre  public;  mais  la  difficulté  est 
alors  de  savoir  si  la  disposition  même  doit,  aux  termes  de 
l'article  900  du  Code  civil,  être  réputée  non  écrite  ou  seule- 
ment si  le  terme  doit  être  réduit  à  trente  ans;  comme  c'est 
toute  la  constitution  qui  est  contraire  à  la  loi  et  que  la  réduc- 
tion à  trente  ans  serait  une  modification  de  la  disposition  qui 
pourrait  ne  pas  avoir  été  dans  l'intention  du  constituant,  des 
auteurs  pensent  que  c'est  la  disposition  elle-même  qui  est 
nulle  :  cependant  la  cour  de  cassation,  par  application,  il  est 
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rai,  des  principes  du  droit  romain,  a  déclaré  un  jsufruil  de 
iette  nature  non  pas  nul,  mais  réductible  à  cent  ans,  qui  était 

•  lerme  fixé  par  la  loi  romaine.  Voici  l'arrêt  de  cette  cour  : 
Attendu  que  l'usufruit  légué  par  le  sieur  Kerlean,  dans  son 

hstament  du  28  mars  1729,  au  profit  du  corps  royal  de  la  ma- 
|me  de  Brest,  s'est  ouvert  par  le  décès  du  testateur,  le  22  oc- 
)bre  1734,  et  par  conséquent  sous  l'empire  des  lois  romaines; 
ttendu  qu'il  résulte  notamment  de  la  loi  56  fî.  de  usufructu 
t  quemadmodum  quis  utatur  fruatur,  que  tout  usufruit  légué 
une  corporation  n'est  maintenu  que  pendant  la  durée  de 
;ent  ans,  pour  que  la  nue  propriété  ne  devînt  pas  inutile  en 
'emeurant  perpétuellement  séparée  de  l'usufruit,  semper  abs- 
edente  usufructu,  dit  la  loi;  et  qu'ainsi,  en  limitant  à  ce 
ips  de  temps  la  durée  de  l'usufruit ,  objet  de  la  contestation , 
jarret  attaqué,  loin  de  violer  les  principes  de  l'ancien  droit 
Ijr  la  matière,  en  a  fait  une  juste  application,  rejette,  »  etc. 
Krrèt  du  17  janvier  1838,  ch.  req.,  Sir.,  38,  I,  147.)  Voyez 
ussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  29  décembre  1836,  sur 
[.■quel  cette,  décision  est  intervenue  (Sir.,  37,  II,  177). 

•  620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
'tteiut  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore 
ue  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

\  =.  Avant  Vâge  fixé.  Ce  n'est  point  la  vie  du  tiers  qui  a  été 
rise  en  considération,  mais  un  certain  nombre  déterminé 
■'années  :  Neque  enim  ad  vitam  hominis  respexit.  scd  ad  < •  -rta 
irricula;  mais  il  faut  excepter  de  cette  disposition  l'usufruit 
ligal  des  père  et  mère  (art.  384).  Comme  cet  usufruit  n'est 
ans  leurs  mains  que  la  récompense  des  soins  qu'ils  prodiguent 
lmrs  enfants,  et  qu'un  attribut  de  la  puissance  paternelle, 
j  s'éteindrait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  à  l'ar- 
ide 384,  par  la  mort  de  ce?  derniers,  arrivée  avant  l'âge  de 
ix  huit  ans,  ou  par  leur  émancipation. 

[I  621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
ucun  changement  dans  le  droit  ûe  l'usufruitier;  il  con- 
nue de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement 
inonce. 

I  as  Aucun  changement.  L'usufruit  est  un  démembrement  de 
1  propriété;  la  vente  que  le  nu-propriétaire  fait  de  sa  chose 
le  peut  donc  dépouiller  l'usufruitier  de  la  sienne. 
|  Formellement  renoncé.  Ainsi  l'usufruit  peut  encore  finir  par 
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la  renonciation;  mais,  comme  la  volonté  de  perdre  sa  chose 
ne  se  présume  pas,  il  faut  que  la  renonciation  soit  expresse, 
formelle;  la  présence  de  l'usufruitier  au  contrat  de  vente  fait 
par  le  nu-propriétaire,  et  sa  signature,  ne  suffiraient  pas  :  il 
pourrait  avoir  été  présent  pour  toute  autre  raison. 


,.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  auraitfaite  à  leur  préjudice, 

=  A  leur  préjudice.  Si  habituellement  on  exige  la  fraude,  au 
cas  de  renonciation,  le  Code  paraît  se  contenter  de  simple 
préjudice,  ainsi  qu'on  le  décide  pour  la  renonciation  à  suc- 
cession. (Paris,  43 février  1826.  Sirey,  26,  H,  281). 

623-  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  est  détruite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
reste. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux.  —  Si 
l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

=  Ni  du  sol  ni  des  matériaux.  En  effet,  l'usufruit  n'était 
pas  constitué  sur  le  sol  ni  sur  les  matériaux,  mais  sur  la 
maison.  C'était  le  droit  de  jouir  du  bâtiment  qui  avait  été  sti- 
pulé. L'usufruit  étant  éteint  (art.  617),  il  ne  pourrait  pas  re- 
vivre si  on  rebâtissait  une  autre  maison;  ce  ne  serait  plus  la 
chose  sur  laquelle  le  droit  primitif  a  été  établi. 

Sur  un  domaine.  11  jouit  des  matériaux  et  du  sol,  comme 
accessoires  du  domaine  sur  lequel  repose  son  droit  :  Quia  villa 
fundi  accessio  est  :  non  magis  quam  si  arbores  deciderint. 

CHAPITRE  IL 

De  l'Usage  et  de  l'Habitation. 

=  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  du  bien 
d 'autrui  ce  que  l'on  peut  en  consommer  pour  ses  besoins,  ou  ce 
qui  est  accordé  par  le  titre  constitutif.  —  L'habitation  est  le 
droit  de  demeurer  pendant  sa  vie,  ou  pendant  le  temps  déter~ 
miné  par  le  titre  constitutif,  dans  la  maison  d' autrui. 
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625-  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 
et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

=  Que  l'usufruit.  Il  y  a ,  en  effet,  de  grands  rapports  entre 
l'usage  et  l'usufruit;  seulement  minus  est  in  usu  quam  in 
usufructu.  Cepeniant  il  n'est  pas  absolument  vrai  que  les 
droits  d'usage  s'établissent  comme  ceux  d'usufruit,  car  ils  ne 
s'établissent  jamais  par  la  loi,  tandis  qu'il  existe  un  usufruit 
légal  (art.  384,  579,  754). 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de 
l'usufruit,  sans  donner  préalablement  caution,  et  sans 
faire  des  états  et  inventaires. 

627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation, 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

628-  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispo- 
sitions, plus  ou  moins  d'étendue. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 
droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

630-  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne 
peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  sa  famille.  —  Il  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
concession  de  l'usage. 

r=  Sa  famille.  C'est-à-dire  les  parents  à  qui  il  doit  des  ali- 
ments ,  et  ses  descendants  ;  les  autres  parents  ne  seraient  con- 
sidérés comme  compris  clans  le  droit,  qu'autant  qu'ils  auraient 
demeuré  avec  l'usager  au  moment  de  la  concession. 

Même  des  enfants.  La  volonté  des  contractants  et  du  dona- 
teur est  présumée  avoir  compris  les  entants  à  naître  dans  la 
stipulation  ou  la  donation. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un 
autre. 

==  Céder  ni  louer  son  droit.  Différence  essentielle  entre 
l'usage  3t  l'usufruit  (595).  La  raison  en  est  que  l'usufruitier 
ayant  le  droit  de  recueillir  tous  les  fruits,  il  importe  fort  peu 
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que  ce  soit  lui  ou  un  autre  qui  exerce  ce  droit.  L'usager,  au 
contraire,  ne  pouvant  exiger  que  les  fruits  nécessaires  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  il  importe  au  propriétaire  que 
ce  droit  ne  soit  pas  exercé  par  un  autre,  dont  les  besoins 
pourraient  être  plus  grands  que  ceux  de  l'usager.  On  conclut 
de  cette  disposition  que  les  créanciers  de  l'usager  ne  pourraient 
saisir  son  droit  ni  l'exercer  à  sa  place  ;  c'est  un  droit  person- 
nel (art.  4166). 

632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai- 
son, peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

=  Pas  été  marié.  Volonté  présumée  des  contractants  ou  du 
donateur. 

633-  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille. 

634-  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 
=  Ni  cédé  ni  loué.  Même  motif  que  pour  l'art.  634 . 

635*  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou 
s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  paye- 
ment des  contributions ,  comme  l'usufruitier.  —  S'il  ne 
prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit. 

=  Comme  l'usufruitier,  Sous  le  nom  d'usage,  c'est  alors  un 
véritable  usufruit. 
Au  prorata.  C'est-à-dire  en  proportion  de  ce  dont  il  jouit. 
Nous  avons  vu  que  les  contributions  sont  charges  des  fruits. 


L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
narticulières. 

=  Par  des  lois  particulières.  Ces  lois  se  trouvent  abrogées 
par  l'art.  218  du  Code  forestier,  promulgué  le  34  juillet  4827. 
C'est  à  ce  Code  qu'il  faut  recourir  pour  connaître  les  règles 
relatives  à  l'usage  des  bois  et  forêts  (art.  58  et  suiv.  du  Cod. 
forest.).  Plusieurs  articles  de  ce  Code  ont  été  modifiés  par  la 
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loi  du  18  janv.  1859.  —  Bien  que  l'art.  636  porte  que  l'usage 
aes  bois  est  réglé  par  des  lois  particulières,  aucune  loi  fores- 
lière  n'a  dérogé  aux  règles  contenues  aux  articles  608  et 
135,  et  il  est  naturel  d'appliquer  ces  règles  à  l'usage  dans  les 
tois,  droit  mixte  qui  participe  à  la  fois  aux  caractères  de  la 
-( ,  vitude  et  à  ceux  de  l'usufruit  et  de  l'usage  personnel. 
Metz,  26  févr.  1850.  Dali.,  50,  II,  124.) 


TITRE  IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

=  Les  servitudes  admises  dans  notre  législation  civile  y 
sont  d'une  grande  importance.  L'agriculture  languirait  souvent 
sans  les  secours  qu'elle  tire  des  servitudes,  et  les  propriétés 
perdraient  quelquefois  de  leur  valeur,  si  des  servitudes  n'aug- 
mentaient leur  utilité  ou  leur  agrément. 

Nous  avons,  au  commencement  de  l'usufruit,  rappelé  les 
principes  généraux  qui  régissent  cette  matière.  —  Les  servi- 
tudes sont  des  choses  incorporelles,  car  elles  ne  font  point  partie 
de  la  substance  du  fonds  à  qui  elles  sont  dues  :  ce  ne  sont 
que  des  droits  attachés  à  ce  fonds  :  Servitus  non  est  pars  sub- 
stantiœ  sive  fundi ,  sed  accidens;  elles  ne  sont  pas  non  plus 
un  démembrement  de  l'héritage  sur  lequel  elles  pèsent,  mais 
seulement  un  démembrement  du  droit  de  propriété.  Comme 
elles  s'appliquent  à  des  immeubles  (art.  526),  elles  sont  des 
choses  immobilières.  —  Les  servitudes  consistent  à  souffrir 
et  à  laisser  faire;  jamais  à  faire  :  toutefois  l'obligation  de 
faire  peut  se  rattacher  accessoirement  à  une  servitude  (ar- 
ticle 698).  Les  servitudes  pèsent  sur  les  héritages  et  non  sur 
les  personnes.  De  là  naissent  les   différences  qui  existent 
entre  une  servitude  et  une  obligation  :  la  servitude  est  un 
droit  sur  la  chose,  un  jus  in  re,  qui  subsiste,  quel  que  soit 
le  propriétaire,  et  qui  suit  la  chose  en  quelques  mains 
qu'elle  passe  :  l'obligation  ne  lie  que  la   personne  qui  a 
consenti  le  contrat  et  ses  héritiers.  C'est  le  droit  d'obliger 
telle  personne  à  faire,  à  ne  pas  faire  ou  à  donner  une  chose  : 
c'est  ce  qu'on  nomme  le  jus  ad  rem;  l'obligation  s'éteint 
parle  payement,  qu'on  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  : 
la  servitude  étant  un  démembrement  de  la  propriété,  on 
ne  peut  forcer  le  propriétaire  à  en  consentir  l'extinction, 
parce  que  personne  ne  peut  être  forcé  de  vendre  sa  chose  ; 
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enfin,  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ici  se  résout  en 
dommages-intérêts,  parce  que  l'on  ne  peut  forcer  réellement 
quelqu'un  à  faire  quelque  chose  :  on  peut,  au  contraire,  forcer 
le  propriétaire  à  souffrir  l'usage  de  la  servitude,  etc.  —  Nous 
avons  déjà  indiqué  la  division  des  servitudes  en  personnelles 
et  réelles  :  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  sont  des  servi- 
tudes personnelles,  c'est-à-dire  dues  par  un  fonds  à  telles 
personnes.  Il  s'agit  ici  des  servitudes  réelles,  c'est-à-dire 
dues  par  un  fonds  à  un  fonds  :  elles  sont  innombrables. 

©37.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire. 

=z  Charge.  La  servitude  est  une  charge,  parce  qu'elle  gène 
l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  les  mains  du  propriétaire 
du  fonds  qui  doit  la  servitude,  tandis  que  l'hypothèque  est 
seulement  définie  un  droit  réel  (art.  2 M  4),  parce  qu'elle  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  du  fonds  affecté  de  jouir  de  sa  chose 
aussi  parfaitement  qu'avant  l'affectation  de  l'hypothèque.  — 
Question.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  partie  d'un  domaine 
s'interdit  à  lui  et  à  ses  ayant  cause  le  droit  d'en  extraire  des 
cendres  minérales  sans  le  consentement  du  vendeur  qui  lui- 
même  se  livre  à  cette  exploitation  sur  la  portion  non  vendue 
du  domaine,  cette  convention  donne-t-elle  naissance  à  un  droit 
personnel  et  non  à  une  servitude?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative.  «  Attendu  que  si  dans  le  contrat  de  vente  du  7  juill. 
1 81 7  il  a  été  convenu  que  les  acquéreurs  de  quelques  parcelles 
du  domaine  de  Montaigut,  leurs  héritiers  et  ayant  cause  ne 
pourraient  faire  dans  lesdites  parcelles  aucune  extraction  de 
cendres  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  vendeur,  de  ses  héritiers  ou  ayant  cause,  il  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement  des  termes  dans  lesquels  cette  clause 
est  conçue,  que  les  parties  contractantes  avaient  entendu  im- 
poser à*  l'héritage  vendu  une  servitude  en  faveur  du  domaine 
de  Montaigut;  que  la  cour  d'Amiens  a  pu,  en  appréciant  les 
faits  de  la  cause  et  la  commune  intention  des  parties,  ne  voir 
dans  cette  clause  qu'un  droit  personnel  que  le  vendeur  s'était 
réservé  dans  le  fonds  aliéné,  pour  éviter  les  inconvénients 
d'une  exploitation  rivale  à  laquelle  il  se  livrait  lui-même; 
qu'à  la  différence  du  droit  de  servitude  qui  aurait  suivi,  indé- 
pendamment de  toute  stipulation,  le  domaine  do  Montaigut, 
dans  les  mains  de  l'acquéreur  du  domaine,  le  droit  personnel 
dont  il  s'agit  n'aurait  pu  passer  audit  acquéreur  que  par 
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!  .'effet  d'une  convention  spéciale  ;  qu'en  décidant  non  pas  que 
[  :e  droit  fût  incessible,  mais  qu'il  n'avait  pu  être  transmis  par 
I  le  seul  effet  de  la  vente  du  domaine  de  Montaigut  faite  à  Borvin 
e  28  décembre  1827,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les  articles 
337  et   1 1 34  Cod.  civ.,  ni   contrevenu  à  aucune  autre  loi, 
'rejette.  »  (Arrêt  du  8  juill.  1831,  ch.  req.,  Sir.,  1851,  I,  599.) 
"Un  héritage.  Tout  immeuble  réel  (et  non  fictif,  tel  que 
l'usufruit),  susceptible  de  propriété  :  ['héritage  à  qui  la  ser- 
vitude est  due  s'appelle  héritage  dominant;  et  celui  qui  la 
;doit,  héritage  servant. 

Et  l'utilité.  Même  le  simple  agrément  ;  mais  si  l'héritage 
dominant  ne  retirait  aucun  avantage  de  la  servitude  consentie, 
ielle  serait  nulle,  comme  contraire  à  la  liberté  des  propriétés. 
Par  exemple,  la  stipulation  qu'un  propriétaire  ne  pourra  pas 
passer  sur  son  fonds. 

A  un  autre  propriétaire.  Parce  que  notre  propre  chose  ne 
/peut  nous  servir  qu'à  titre  de  propriété,  et  non  à  titre  de  ser- 
vitude :  Nemini  res  sua  servit  jure  servitutis. 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
héritage  sur  l'autre. 

=r  Prééminence.  Cet  article  a  pour  but  d'effacer  entièrement 
toutes  les  distinctions  qui,  établies  par  la  féodalité,  non-seule- 
ment entre  les  personnes,  mais  encore  entre  les  choses,  divi- 
saient les  biens  en  nobles  et  roturiers. 

639>  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires. 

=  Imposées  par  la  loi.  A  proprement  parler,  les  servitudes 
sont  toutes  imposées  ou  par  la  loi  ou  par  des  conventions  entre  les 
propriétaires;  car  celles  qui  dérivent  de  la  situation  naturelle 
des  lieux  sont  également  imposées  par  la  loi  ;  par  exemple,  c'est 
la  loi  qui  oblige  un  voisin  à  ne  rien  faire  dans  son  fonds  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux,  puisque  sans  cette  défense,  le 
droit  de  propriété  lui  permettrait  d'élever  des  digues.  Cepen- 
dant, pour  justifier  la  division  introduite  parle  législateur,  on 
a  très-bien  fait  remarquer  qu'il  existe  une  différence  entre  la 
servitude  qui  résulte  delà  situation  naturelle  des  lieux,  telle 
que  celle  par  laquelle  le  fonds  inférieur  est  obligé  à  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds  plus  élevé,  et 
les  autres  servitudes  appelées  légales,  telles  que  l'obligation 

28. 
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d'observer  pour  ouvrir  des  fenêtres  d'aspect,  une  distance  d  I  I 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  jusqu'au  fonds  voisin  (art.  678. 
Les  premières,  en  effet,  sont  commandées  par  la  natur 
même,  et  par  suite,  la  loi  n'a  fait  que  les  confirmer;  le 
autres  ont  été  introduites  à  raison  des  besoins  et  des  usage 
des  peuples,  et  sont,  par  suite,  plus  susceptibles  de  variatïo 
et  d'arbitraire,  dans  les  règles  qui  les  constituent. 

Des  conventions.  Les  servitudes  peuvent  au?si  être  léguée 
par  testament;  car  le  propriétaire  qui  peut  donner  toute  l; 
propriété  de  sa  chose,  peut,  à  plus  forte  raison,  en  léguer  ut 
démembrement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

640-  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contri- 
bué. —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
du  fonds  inférieur. 

==  Envers  ceux  qui  sont  plus  élevés.  C'est  une  servitude 
légale  qui ,  selon  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  forme 
«  un  droit  réel  fondé  en  titre,  et  donne,  par  conséquent,  au 
possesseur  troublé  dans  sa  possession,  l'action  en  complainte 
(art.  23  du  C.  de  proc.)  contre  l'auteur  du  trouble.  »  (Arrêt  du 
13  juin  1814,  ch.  civ.  Sir.,  15,1,  239.) 

A  recevoir  les  eaux.  Les  eaux  pluviales  sont  res  nullius  : 
elles  appartiennent  au  propriétaire  supérieur,  qui  a  constam- 
ment le  droit  de  les  retenir  et  de  les  détourner  à  son  profit;  ce 
droit  ne  périt  pas,  quoiqu'il  ait  laissé  la  jouissance  de  ces  eaux 
au  propriétaire  inférieur  pendant  plus  de  trente  ans,  parce 
que  cette  jouissance  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
acte  de  tolérance,  qui  aux  termes  de  l'art.  2232  C.  civ. ,  ne 
peut  fonder  ni  possession  ni  prescription,  etc.  (Arrêts  de  la 
cour  de  Limoges  des  22  janvier  1839  et  14  juillet  1840.  Sir., 
39,  IL  284,  et.  41,  II.  1),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  c.i.-sation 
uu  18  dec.  18bb.  (Sirey,  68,  1,  28.)  —  Qdbstiok.  Le  pro- 
priétaire inférieur  csl-il  tenu  de  recevoir  Jes  eaux  du  fonds  su- 
périeur, encore  bien  que,  par  des  travaux  exécutés  par  le  pro- 
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■Vtoire  supérieur,  la  quantité  des  eaux  soit  augmentée,  si 
milleurs  il  n'en  résulte  aucun  dommage  réel  ou  appréciable 
ftir  le  fonds  inférieur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
i  itivp  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  et  déclare  qu'il 
ij  constant,  en  fait,  qu'il  existait  dans  l'héritage  de  la  deman- 
i  res  e  les  traces  d'un  ancien  lit  qui  avait  dû  être  occupé  par 
l!  eaux  découlant  du  fonds  supérieur,  avant  la  construction 
(ji'aqueduc  du  sieur  Servois;  que  ledit  arrêt  constate  égale- 
nt que  si  le  cours  des  eaux  sur  le  fonds  de  la  demanderesse 
<j  devenu  plus  continu  et  plus  abondant,  elle  n'en  éprouve 
;oun  dommage  réel,  et  qu'elle  serait  toujours  obligée  de 
£  )ir  l'inondation  dont  elle  se  plaint,  puisque  cette  inondation 
1 1  être  attribuée  moins  aux  travaux  exécutés  par  le  sieur 
'i'vois  qu'aux  changements  par  elle  opérés  dans  l'état  des 
I  ix  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  31  mai  1848.  Sirey,  48, 1,  76.) 
i9e  digue.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  prohibition 
r| s'applique  point  aux  cours  d'eau  torrentiels;  ainsi  le  pro- 
létaire inférieur  a  le  droit  de  construire  des  digues  pour  se 
if  server  de  l'inondation  du  torrent  qui  borde  son  héritage, 
t!n  que  ces  digues  fassent  refluer  les  eaux  d'une  manière 
djudiciable  aux  voisins.  (Arrêt  du  41  juil."  1860,  ch.  civ. 
ei.,6!,  I,  510.) 

'641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en 
tir  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
i,  erieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
dption. 

|=  User  à  sa  volonté.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  552; 
lj  propriété  du  dessus  emporte  la  propriété  du  dessous  ; 
dis,  lorsque  la  source  a  pris  son  cours,  lorsqu'elle  est  de- 
\iue  eau  courante,  elle  n'appartient  plus  à  personne,  et  les 
[^priétaires  dont  elle  borde  ou  traverse  l'héritage  n'ont  que 
l^lroit  de  s'en  servir  (art.  654),  ou  d'en  user  à  la  charge  de 
h  rendre  à  son  cours  ordinaire  {ibid.).  Ainsi  le  propriétaire 
cji  a  une  source  dans  son  fonds  peut  couper  les  veines  sou- 
daines qui  servent  à  alimenter  cette  source,  lors  même 
[  elle  jaillit  dans  un  héritage  voisin,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
rerdit  ce  droit  par  une  convention.  (Arr.  delà  cour  decassation 
i  i  1 9juil.  1 837, 4  déc.  \  860,  ch.  req.  Sir.,  37, 1, 684;  61 , 1,  653.) 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir 
i  e  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace 
i  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  proprié- 
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taire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété. 

=  Des  ouvrages.  On  présume  alors  que  ces  ouvrages  ont 
été  construits  d'après  des  arrangements  particuliers,  et  cette 
présomption  sert  de  base  à  la  prescription. 

Apparents.  Parce  que  ces  ouvrages  doivent  attester  une 
longue  possession ,  et  que  toute  possession ,  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  la  prescription,  doit  être  publique  (article 
2229).  Mais  relativement  à  ces  ouvrages,  une  controverse 
s'est  élevée.  —  Question.  Les  ouvrages  dont  il  s'agit  ont- 
ils  dû  nécessairement  être  pratiqués  sur  le  terrain  du  proprié- 
taire de  la  source?  Des  auteurs  pensent  qu'il  est  absolument 
nécessaire  que  les  ouvrages  soient  faits  sur  le  fonds  supé- 
rieur, et  ils  s'appuient  sur  ce  motif,  assurément  très-puis- 
sant, que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  doit  avoir  fait  ces 
travaux  jure  servitutis,  puisqu'il  s'agit  pour  lui  d'acquérir  un 
droit  de  servitude;  or,  les  travaux  qu'il  fait  sur  son  fonds,  il 
ne  les  fait  jamais  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire,  jure  do- 
mina. La  cour  suprême  a  même  consacré  cette  opinion  par 
arrêt  du  25  août  1842,  qui  juge  «  que  ce  n'est  que  de  l'exis- 
tence de  ces  ouvrages  de  la  part  du  propriétaire  inférieur 
sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source,  que  peut  naître  la 
servitude  sur  son  héritage,  et,  par  suite,  la  prescription  et 
l'action  possessoire ,  »  etc.  (Dali.,  ann.,  1812,  I,  599)  :  d'au- 
tres auteurs,  plus  nombreux,  soutiennent  que  les  ouvrages 
apparents,  faits  sur  le  fonds  inférieur,  suffisent  pour  prescrire. 
Ils  se  fondent  principalement  sur  cette  circonstance,  que  le 
conseil  d'Etat,  dans  la  discussion  de  notre  article,  a  rem- 
placé le  mot  extérieurs ,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  du 
Code,  par  cet  autre  mot  apparents,  pour  qu'on  ne  pût  penser 
que  les  ouvrages  devaient  être  faits  hors  du  fonds  inférieur. 
Nous  observions,  dans  nos  précédentes  éditions,  que  cette 
dernière  opinion  nous  paraissait  plus  conforme  à  l'intention 
du  législateur,  et,  quant  à  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  nous  faisions  remarquer  qu'en  examinant  avec  atten- 
tion l'espèce  sur  laquelle  elle  avait  à  statuer,  on  voyait  que 
ce  point  ne  lui  était  pas  soumis,  de  sorte  qu'elle  avait  donné 
une  opinion,  mais  non  jugé  la  difficulté.  Nous  ajoutions  qu'un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  semble,  contrairement  à  celui 
de  1812,  admettre  les  principes  de  la  dernière  opinion;  car 
il  n'exige  plus  qu'il  soit  prouvé  que  les  ouvrages  ont  été 
faits  sur  le  fonds  supérieur  par  le  propriétaire  du  fonds  in- 
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férieur  :  il  exige  simplement  qu'il  soit  établi  que  les  ou- 
vrages ont  été  faits  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur.  (Arrêt 
du  6  juillet  -1825,  ch.  des  req.  Dalloz,  année  4  825,  I,  356.) 
Enlin,  comme  argument  à  l'appui  de  cette  opinion,  nous 
citions  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  en  date  du  12  avril 
I  0  (.sirey,  30,  I,  174).  Mais,  depuis,  cette  cour  ayant 
été  positivement  saisie  de  la  question,  l'a  résolue  explicite- 
ment et  nettement  dans  le  sens  de  son  arrêt  du  25  août  1812  : 
<i  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'article  642  du  Code  civil, 
la  prescription  du  droit  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supé- 
rieur ne  court,  au  profit  du  propriétaire  inférieur,  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété; 
que,  si  cette  disposition  n'exige  pas,  d'une  manière  bien 
explicite,  que  les  ouvrages  apparents  dont  elle  parle  soient, 
en  tout  ou  en  partie,  pratiqués  sur  le  fonds  supérieur,  cela 
résulte  de  son  esprit,  et  est  d'ai^eurs  indiqué  par  la  nature 
même  des  choses  et  des  principes  généraux  des  servitudes; 
que  le  simple  écoulement  des  eaux  ne  peut  constituer  un 
droit,  puisque,  de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  il  n'est 
que  l'usage  d'une  faculté  naturelle;  que  ce  propriétaire  ne 
saurait  être  gêné  dans  une  autre  disposition  des  eaux  de  son 
fonds  par  des  ouvrages  pratiqués  sur  un  autre,  et  auxquels  il 
n'aurait  pu  s'opposer;  attendu  que  si  ce  principe  a  pu  être 
contesté  lors  de  l'émission  du  Co  Je  civil ,  il  est  aujourd'hui 
consacré  par  l'opinion  unanime  des  auteurs  et  par  une  juris- 
prudence invariable;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  si  les  demandeurs  ont  reçu  des  eaux  d'arro- 
sage venant  de  la  propriété  de  Guibert,  défendeur  éventuel, 
ils  ont  pratiqué  cet  arrosage  sans  faire  aucuns  travaux  sur 
ladite  pièce  de  Guibert,  en  prenant  l'eau  à  la  sortie  de  la 
propriété  dJHautpoul;  qu'il  constate  pareillement  que  la  ser- 
vitude et  l'aqueduc  établis  par  les  actes  du  23  pluviôse 
an  iv  et  12  ventôse  an  vi  ne  concernaient  que  la  propriété 
dite  d'Hautpoul,  acquise  de  la  nation,  entièrement  distincte 
de  celles  pour  lesquelles  l'arrosage  est  réclamé  dans  l'in- 
stance; d'où  il  suit  que  loin  de  violer  les  articles  cités,  en 
décidant  que  la  prescription  n'avait  pu  avoir  lieu  dans  l'es- 
pèce ,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  la  plus  juste  application  ;  re- 
jette. »  (Arrêts  des  5  juill.  1837,  30  nov.  1841.  Sirey  37 
1,565;  41,  I,  805;  18  mars  1857;  8  février  1858.  Sirey'  57' 
I,  263;  58,  I,  93;  23janv.  1867,  67,  I,  125.  —  Qdsstxoh. 
Le  propriétaire  inférieur  peut-il  avoir  droit  à  l'usage  des 
eaux  tout  aussi  bien  par  la  destination  du  père  de  famille 
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que  par  la  prescription?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  articles  641,  642,  688,  689,  690  et  692 
Code  civil,  et  l'art.  23  C.  proc.  ;  attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art,  688  et  689  C.  civil ,  que  les  conduites 
d'eau  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs  peuvent 
constituer  des  servitudes  apparentes  et  continues;  que,  sui- 
vant l'article  692  du  même  Code,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  pour  les  servitudes  apparentes  et  continues, 
lesquelles  peuvent  d'ailleurs  s'acquérir  par  prescription  aux 
termes  de  l'article  641  ;  que  ce  dernier  mode  d'acquisition 
relatif  aux  eaux  de  source ,  et  qui  est  'spécialement  réglé  par 
les  art.  641  et  642 ,  n'exclut  pas,  pour  lesdites  eaux,  ia  des- 
tination du  père  de  famille  ;  qu'en  effet,  l'art.  692  est  général 
et  qu'on  n'aperçoit  pas  de  raison  qui  puisse  s'opposer  à  son 
application,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  sur  l'un 
desquels  il  existe  une  source,  a  fait  ou  maintenu  des  travaux 
apparents  pour  en  transmettre  utilement  les  eaux  à  l'autre 
héritage,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juin  1841,  ch.  civ.  Sirey,  41 , 
I,  638.) 

643-  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chanyer 
le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si 
les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est 
réglée  par  experts. 

=  Ne  peut  en  changer  le  cours.  Ici  l'utilité  publique  fait  flé- 
chir l'intérêt  privé  :  aussi  est-ce  uniquement  pour  s'affran- 
chir de  l'indemnité,  et  non  pour  acquérir  le  droit,  que  les  ha- 
bitants ont  besoin  de  la  prescription.  —  lre  Question.  Cette 
prohibition  s'applique-t-elle  non- seulement  au  maître  de  la 
source,  mais  encore  aux  propriétaires  des  héritages  intermé- 
diaires quelle  traverse  ou  qu'elle  borde?  —  Ie  Question.  Le 
trouble  apporté  dans  ce  cas  peut-il  être  réprimé  par  voie  d'ac- 
tion possessoire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative. 
«  Sur  la  première  question:  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  :  1°  que  les  eaux  du  ruisseau  dont  il 
s'agit  au  procès  étaient  d'une  absolue  nécessité  aux  habitants 
de  la  commune  de  la  Vallée;  2°  que  les  habitants  de  cette 
commune  avaient,  depuis  plus  d'un  an,  la  possession  utile 
des  eaux  dudit  ruisseau,  lesquelles,  après  avoir  traversé 
l'héritage  du  demandeur,  formaient  une  nappe  destinée  aux 
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usages  de  la  commune  ;  3°  que  dans  l'année  de  l'action  en 
complainte  exercée  par  la  commune,  le  demandeur,  en  démo- 
lissant un  mur  qui  formait  autrefois  digue  et  maintenait  les 
eaux  dans  l'abreuvoir,  avait  empêché  ces  eaux  de  parvenir, 
et  en  avait  privé  les  habitants  de  la  commune;  attendu,  en 
droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  643  C.  civ.,  qui  interdi- 
sait au  propriétaire  d'une  source  d'en  changer  le  cours  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire,  s'appliquent  nécessairement  au  propriétaire  inter- 
médiaire dont  l'héritage  est  traversé  par  les  eaux  de  cette 
source;  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  riverain, 
qui  a  sur  les  eaux  un  droit  moins  étendu  que  celui  du  pro- 
priétaire dans  le  fonds  duquel  la  source  prend  naissance,  pût 
être  affranchi  de  l'obligation  imposée  à  ce  dernier,  dans  l'in- 
térêt d'une  communauté  d'habitants  ;  que  si  cet  intérêt,  dans 
sa  généralité ,  a  été  reconnu  assez  dominant  pour  faire  fléchir 
ou  pour  atténuer  le  droit  même  du  propriétaire  de  la  source, 
il  doit,  à  plus  forte  raison,  exercer  la  même  action  sur  celui 
du  propriétaire  riverain  qui  n'a  pas  la  même  valeur;  que  par 
suite,  étant  reconnu  que  les  eaux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
de  la  cause  étaient  d'une  absolue  nécessité  aux  habitants  de 
la  commune  qui  en  avaient  la  possession,  il  était  interdit  aux 
demandeurs  de  les  priver  de  l'usage  de  ces  eaux,  soit  en  les 
détournant  de  leur  cours,  soit  en  les  empêchant,  par  une  at- 
teinte portée  à  l'état  des  lieux,  de  continuer  à  parvenir  dans 
l'abreuvoir  où  elles  étaient  recueillies  pour  les  besoins  de  la 
commune  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  et  en  accueillant  dans  ces 
conditions  l'action  possessoire  de  la  commune ,  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  :  sur  la  deuxième  ques- 
tion; attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  légale 
ou  dont  le  titre  existe  dans  la  loi  ;  que  ce  titre  suffisait  pour 
autoriser  l'action  en  complainte  possessoire  formée  par  les 
habitants  de  la  commune  qui  prétendaient  avoir  été  trou- 
blés dans  l'exercice  de  la  possession  de  cette  servitude;  re- 
jette; etc.»  (Arrêt  du  15  janvier  '1849,  ch.  req.  Sirey,  49, 
I,  329.)  —  Question.  La  disposition  de  l'article  643  est- 
elle  applicable  aux  fouilles  et  recherches  que  font  des  proprié- 
taires dans  leur  terrain  pour  y  découvrir  des  sources  d'eaux 
minérales  si  ces  fouilles  coupent  les  sources  alimentant  des 
établissements  voisins  protégés  par  d'anciens  règlements  féo- 
daux? La  cour  de  cassation  a  ju^é  la  négative  :  «  Vu  les  art. 
544  et  552  C.  civ.,  confirmatifs  des  anciens  principes;  at- 
tendu qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  légalement  obliga- 
toire n'interdit  les  fouilles  et  recherches  dans  les  terrains 
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voisins  des  eaux  thermales  par  ou  pour  les  propriétaires  des  ■ 
dits  terrains;  attendu  qu'en  supposant  que  les  constitution; 
de  Catalogne  qui  régissaient  la  province  de  Roussillon,  don] 
Vernet  iaisait  partie,  attribuassent  aux  seigneurs,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  seigneuries ,  la  propriété  des  sources  d'eau: 
thermales,  ou  que  leur  droit  de  police  sur  les  eaux  leur  con 
féràt  le  pouvoir  d'en  régler  l'usage,  les  lois  abolitives  de  1; 
féodalité  ont  affranchi  les  propriétés  particulières  des  droiti 
seigneuriaux  qui  n'avaient  pas  encore  été  exercés  ;  que  si  i 
depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  le  seigneur  fût  resté  pro 
priétaire  de  l'établissement  ries  bains  de  Vernet,  il  n'aurai 
pu  empêcher  Mercader  ou  ceux  qu'il  représente  de  dispose) 
du  dessous  comme  du  dessus  de  leur  propriété,  et  de  faire 
par  conséquent,  toutes  les  fouilles  qu'ils  auraient  jugé  à  pro 
pos  de  faire,  puisque  le  titre,  en  vertu  duquel  on  a  prétendi 
qu'il  aurait  pu  s'opposer  à  ces  fouilles,  et  qui  n'était  autn 
que  sa  qualité  de  seigneur,  aurait  été  anéanti  par  le  législa 
teur;  attendu  qu'en  transmettant  à  Barrera  les  bains  de  Verj 
net  et  les  eaux  d'iceux,  le  seigneur  n'a  pu  lui  transmettre,  sui  I 
des  veines  non  encore  découvertes  et  alors  ignorées,  un  droi 
qu'il  ne  tenait  pas  d'un  titre  émané  des  auteurs  de  Mercader,  e  I 
qui ,  s'il  eût  reposé  sur  une  loi ,  se  serait  évanoui  avec  cetU 
loi  ;  attendu  que  l'article  643  C.  civ.  ne  s'applique  pas  à  des 
veines  souterraines  et  ignorées,  sur  lesquelles  nul  ne  peui 
avoir  acquis  de  droit  sans  un  titre  positif,  avant  que  le  pro- 
priétaire du  sol,  en  le  creusant,  les  ait  découvertes  et  faii 
surgir;  attendu  que,  de  tout  cequiaétéditci-dessus,  il  suit;  etc.. 
casse,»  etc. (Arrêt du  4  déc.  -1849,  ch.  civ.  Sirey,  50,  I,  33. 
D'une  commune,  village  ou  hameau.  On  entend  par  com- 
mune une  agrégation  d'habitants,  considérés  dans  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissements  du  territoire  des  campagnes.  Cha- 
que commune  est  régie  par  un  conseil  municipal,  présidé 
par  un  maire,  qui,  en  cas  d'empêchement,  est  remplacé 
par  un  adjoint.  Un  village  est  une  réunion  d'habitants  où 
se  trouve  ordinairement  le  siège  de  la  paroisse  et  du  conseil 
communal.  Le  hameau  est  une  collection  d'habitants  réunis 
en  moins  grand  nombre,  et  qui  dépendent  de  la  paroisse 
dont  le  village  est  le  siège  :  plusieurs  villages,  comme  plu- 
sieurs hameaux,  peuvent  être  compris  dans  l'arrondissement 
communal.  II  peut  se  faire,  pour  revenir  à  l'explication  de 
notre  article,  que  l'eau  soit  nécessaire  à  toute  la  commune, 
ou  bien  qu'elle  ne  soit  nécessaire  qu'à  un  village  ou  qu'à  un 
hameau. 
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Nécessaire.  Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  les  eaux  de  la  source 
'■  oient  d'un  usage  plus  agréable  ou  plus  commode  pour  les 
Habitants,  il  faut  qu'elles  leur  soient  absolument  nécessaires. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  18t>2,  ch.  civ. 
■iirey.  62,  I,  366.) 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante* 
mire  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
mblic  par  l'article  538,  au  titre  de  la  Distinction  des 
mens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
!;es  propriétés.  —  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage, 
ïput  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt, 
»3W  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son 
pours  ordinaire. 

;  =:  Borde  une  eau,  courante.  Si  un  chemin  public  séparait 
la  propriété  du  ruisseau,  le  propriétaire  ne  pourrait  réclamer 
'e  droit  d'irrigation;  car  il  ne  serait  pas  riverain,  et  l'intérêt 
public  s'opposerait  a  ce  que  ce  chemin  fût  traversé  par  des 
banaux  de  dérivation  qui  le  dégraderaient..  (Arrêt  de  la  cour 
jie  Toulouse  du  26  novembre  1832.  Sirey,  33,  II,  574.) 
i  Autre  que  celle,  etc.  La  loi  rurale  du  6  octobre  1791  permet- 
tait aux  propriétaires  riverains  de  faire  des  prises  d'eau  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables;  mais  on  a  pensé  que  la  na- 
vigation pourrait  en  souffrir,  et  l'utilité  publique  l'a  emporté 
sur  l'utilité  privée. 

S'en  servir.  Mais  non  en  user  à  sa  volonté;  car  il  nuirait 
aux  droits  de  l'autre  propriétaire  riverain. — Question, 
Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  et  leurs  lits, 
sont-ils  au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  et,  par  suite,  en  cas 
de  canalisation  d'une  rivière,  dans  l'intérêt  public,  la  de- 
mande en  indemnité  du  riverain  exproprié  du  lit  de  cette 
rivière  doit-elle  être  rejetée?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  les  articles  644  et  714  du  Code  civil;  attendu 
jq'i'un  cours  d'eau  se  compose  essentiellement  et  de  ses  eaux 
et  du  lit  sur  lequel  elles  s'écoulent;  que  les  eaux  et  leur  lit 
■forment  par  leur  réunion,  et  tant  qu'elle  subsiste,  une  seule 
set  même  nature  de  biens,  et  doivent,  à  moins  d'une  volonté 
contraire  exprimée  formellement  par  la  loi,  être  régis  par 
ides  dispositions  identiques;  attendu  que  l'article  644  du  Code 
|confère  à  celui  dont  la  propriété  borde  un  cours  d'eau  non 
[navigable  ni  flottable  le  droit  de  se  servir  dp  l'eau,  à  son 
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passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  à  ceux  doni 
cette  eau  traverse  l'héritage  le  droit  d'en  user  dans  Tinter- 1 
valle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sor- ] 
tie  de  leurs  fonds,  à  son  cours  ordinaire;  attendu  que  ces  I 
droits  d'usage,  spécifiés  et  limités,  sont  exclusifs  du  droit  à 
la  propriété  du  cours  d'eau;  attendu  qup,  d'après  l'article  553 
du  même  Code,  lorsqu'une  rivière,  même  non  navigable  ni 
flottable,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
prennent,  à  titie  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné;  que 
celte  attribution  faite  par  la  loi  démontre  qu'elle  ne  consi- 
dère pas  l'ancien  lit  abandonné  comme  appartenant  aux 
propriétaires  riverains  de  cet  ancien  lit  ;  attendu  que  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n'appartenant  point 
aux  propriétaires  riverains,  d'après  les  dispositions  ci-des- 
sus, ils  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui,  aux  termes 
de  l'art  74  4  du  Code  civil,  n'appartiennent  à  personne,  dont 
l'usage  est  commun  à  tous ,  et  dont  la  jouissance  est  réglée 
par  les  lois  de  police;  attendu  qu'à  la  vérité  les  choses  aux- 
quelles s'applique  l'article  614  sont  distinctes  des  biens  qui, 
d'après  l'article  713,  n'ayant  pas  de  maître,  appartiennent  à 
l'Etat,  mais  qu'il  suffit  que  la  loi  refuse  aux  riverains  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indemnité,  à  raison  de 
l'occupation  du  lit  formant  partie  intégrante  de  ces  cours 
d'eau  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  une  indemnité 
au  défendeur  pour  la  valeur  du  lit  de  la  rivière  d'Etreux 
dont  \\  était  exproprié  ,  et  par  application  de  l'article  545  du 
Code  civil;  qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  faussement  ap- 
pliqué ledit  article  545,  et  expressément  violé  les  art.  644  et 
714  du  Code  civil;  casse.  »  (Arrêts  du  40  juin  4  846,  ch.  civ. 
Dalloz,  année  4  846,  ï,  477,  et  du  6  mai  4864,  ch.  req. 
Sirey,  64 ,  I,  958.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  jugement 
du  tribunal  d'Argentières  du  4  septembre  4829  (Sirey, 
29,  II,  294),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  6  juin 
4832:  (Sirey,  t.  32,  II,  44  4.)  —  La  cour  de  Douai  avait  jugé 
précédemment  que  ni  les  eaux  des  rivières  non  navigables, 
ni  le  lit  qui  en  forme  l'accessoire  ne  sont  la  propriété  des 
riverains;  ces  eaux  et  leur  lit  sont  une  dépendance  du  do- 
maine public,  sur  lequel  les  riverains  n'ont  que  des  droits 
d'usage  déterminés  par  la  loi.  En  conséquence,  celui  dont 
l'héritage  est  traversé  par  un  tel  cours  d'eau  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  qu'un  autre  riverain  puisse  parcourir  ce  cours 
d'eau,  à  l'aide  de  petits  bateaux,  dans  l'étendue  de  cet  hé- 
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taçe.  Ce  riverain  dirait  en  vain  que  sa  qualité  lui  donnant 

droit  d'irrigation,  et  par  conséquent  celui  d'établir  des 
'irrases  sur  le  lit ,  ce  droit  implique  contradiction  avec 
aércice  d'une  navigation  quelconque  sur  le  cours  d'eau. 

îrêt  du  18  décembre  1845.  Dalloz,  année  1846,  II,  26.)  — 
OESTioiv.  tes  propriétaires  des  moulins  conservés  par  l'ar- 
ide 26  de  la  loi  du  1 5 -28  mars  4  790  peuvent-ils  être  auto- 
\sés  à  jouir  des  eaux  au  préjudice  du  droit  reconnu  aux 
rerains  par  notre  article?  La  cour  suprême  a  établi  la  né- 
.itive  :  «  Vu  l'article  1<r  du  titre  1er  de  la  loi  du  15-28  mar3 
FM  et  les  articles  644  et  645  du  Code  civil;  attendu  que  le 
l'oit  de  jouir  exclusivement  des  cours  d'eau  était  une  éma- 
ition  du  régime  féodal  et  du  droit  de  justice  abolis  par  les 
lis  précitées  de  4790  et  1791  ;  que  si  l'article  26  du  titre  2 
s  la  loi  du  45-28  mars  1790  met  la  propriété  des  moulins 
'us  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  enjoint  aux  municipalités  de 
inir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée,  cela  doit  s'enten— 
je  tant  de  la  conservation  des  édifices  et  objets  matériels, 
li  faisaient  partie  des  moulins,  que  du  droit  d'user  des 
;  ux  qui  les  font  rouler,  et  qui  sont  la  propriété  commune 
■  tous  les  riverains;  que  ce  droit  est  naturellement  borné 
ir  celui  d'autrui;  qu'aux  termes  de  l'article  644  du  Code 
'vil,  le  demandeur,  dont  les  propriétés  bordent  l'eau  cou- 
mte  dont  il  s'agit,  a  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage 
i»ur  l'irrigation;  qu'en  cet  état  de  choses,  et  aux  termes 
I;  l'article  645  du  même  Code,  il  y  avait  à  régler  entre  les 
irties  l'usage  des  eaux,  en  conciliant  l'intérêt  de  l'agricul- 
Ire  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
•isant  défenses  de  troubler  à  l'avenir  la  défenderesse  dans 
i  libre  possession  et  jouissance  des  eaux  nécessaires  dans 
jus  les  temps  à  ses  moulins  en  les  dérivant  ou  détournant 
>ur  arroser  lesdites  prairies,  au  lieu  de  régler  l'usa»e  des 
iux  entre  les  propriétés  auxquelles  elles  étaient  utiles,  la 
ur  d'appel  de  Grenoble  a  faussement  appliqué  l'article  26 
ii  titre  2  de  la  loi  du  15-28  mars  1790,  et  expressément 
iolé  les  autres  dispositions  de  la  loi  précitée;  »  casse.  (Ar- 
'tdu  21  juillet  1834,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1836,  I,  454.)  — 
tjESTiosr.  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article 
'ivant  sont-elles  applicables  à  un  cours  d'eau  privée  cou- 
nt  dans  un  canal  construit  de  main  d'hommeY  La  cour 
prême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans 
cause  d'un  cours  d'eau  privée,  coulant  dans  un  canal  con- 
:uit  de  main  d'homme  et  servant  à  l'usage  d'un  moulin; 
;  ainsi  les  articles  644  et  645  du  Code  civil  sont  inappli- 
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cables;  que  l'arrêt  attaqué  a  apprécié  les  droits  des  deman- 
deurs d'après  les  titres  et  la  possession;  et  qu'en  décidant 
qu'ils  ne  pouvaient  prétendre  qu'au  superflu  des  eaux  ser- 
vant au  jeu  de  l'usine,  il  s'est  livré  à  une  appréciation  d'actes 
et  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  »  (Arrêts  du 
5  avril  4836.  Dali.,  ann.  4836,  I,  152,  et  du  17  mars  1840, 
ch.  civ.  Sir  ,  40,  1 ,  472.)  —  La  cour  de  Rennes  a  même  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  a  le  droit,  pourvu 
que  son  entreprise  ne  nuise  point  au  public,  de  détourner 
sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  chemin  dont  il  est  ri- 
verain ,  lors  même  que  le  propriétaire  inférieur  les  aurait 
précédemment  employées  à  son  usage,  etc.  (Arrêt  du  4  0  fé- 
vrier 4825.  Dali.,  ann.  4828,  II,  30  )  Voyez  aussi  les  arrêts 
cités  sous  l'article  640.  —  La  cour  d'Angers  a  jugé  que  quand 
un  cours  d'eau  a  son  lit  dans  un  chemin,  le  propriétaire  dont 
le  fonds  touche  le  chemin  ne  peut  revendiquer  les  droits  de 
riverain  si  le  cours  d'eau  n'a  pas  son  lit  dans  la  partie  du 
chemin  contiguë  à  son  fonds.  (Arrêt  du  28  janvier  4  847.  Sir., 
47 ,  II ,  256.  )  —  Questios.  Le  non-usaye  de  l'eau  courante 
par  l'un  des  propriétaires  riverain*  éteint -il  le  droit?  La 
cour  de  Grenoble  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art. 
644  du  Code  civil  donne  au  propriétaire  riverain  le  droit  de 
se  servir  des  eaux  qui  bordent  son  héritage,  à  la  charge  de 
les  rendre  à  leur  cours  ordinaire  après  s'en  être  servi;  at- 
tendu que  ce  droit,  dérivant  de  la  nature,  est  imprescripti- 
ble; qu'on  ne  pourrait,  en  effet,  faire  résulter  une  prescrip- 
tion d'une  renonciation  à  un  droit  naturel ,  renonciation 
entièrement  facultative,  et  que  la  faculté  d'user  de  ce  droit, 
alors  même  que  pendant  des  siècles  on  y  aurait  renoncé, 
existe  toujours;  attendu  que  cette  doctrine  résulte  claire- 
ment et  du  texte  de  la  loi  et  de  la  doctrine  des  auteurs,  et 
des  discussions  auxquelles  les  art.  644,  642,  643,  644  et  645 
du  Code  civil  ont  donné  lieu  dans  le  sein  du  con>eil  d'Etat.  » 
(Arrêt  du  47  juillet  4  830.  Sirey,  34 ,  II,  84.)  Voir  aussi  un 
arrêt  analogue  de  la  cour  de  Bourges  du  8  janvier  4  836.  Dal- 
loz,  année  4  837,  II,  92.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'un 
arrêt,  en  décidant  que  le  propriétaire  supérieur  des  deux 
rives  avait  plus  de  droits  que  le  propriétaire  inférieur  d'une 
seule  rive,  n'a  pas  pour  cela  décidé  que  le  propriétaire  su- 
périeur avait  un  droit  illimité,  qui  pourrait  aller  jusqu'à 
l'absorption  de  la  totalité  des  eaux;  qu'au  contraire,  il  a 
formellement  reconnu  le  droit  du  propriétaire  inférieur,  en 
admettant  sa  demande  en  règlement  d'eau ,  et  en  nommant 
des  experts  chargés  de  décider  :  4°  les  jours  et  heures  de  la 
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semaine  auxquels  les  arrosages  peuvent  avoir  lieu;  2°  le 
mode  de  prise  d'eau  qu'il  conviendra  d'employer;  qu'ainsi, 
loin  de  violer  la  loi,  il  en  a  fait  une  juste  application.  (Arrêt 
du  8  juillet  1 846.  Sirey,  47,  I,  799.)  —  Dans  la  même  affaire, 
la  cour  de  cassation  avait,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  en 
date  du  21  août  1844  (Sirey,  44,  1,  737),  cassé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  qui  déniait  au  propriétaire  inférieur  le  droit 
de  demander  un  règlement  d'eau  au  propriétaire  supérieur, 
bien  que  ce  dernier  eût  sa  propriété  non  pas  bordée,  mais 
traversée  par  le  cours  d'eau. 

Pour  l'irrigation.  Au  moyen  des  coupures  qui  introdui- 
sent l'eau  dans  de  petits  canaux  pratiqués  pour  la  recevoir, 
irrigare,  aquam  per  rivos  deducere.  La  cour  suprême  a  jugé 
que  l'article  1er  de  la  loi  du  29  avril  1 845  sur  les  irrigations, 
portant  que  tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir,  moyennant 
indemnité,  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, est  applicable  aux  eaux  pluviales  dont  on  a  la  libre 
disposition,  aussi  bien  qu'aux  eaux  vives.  (Arrêt  du  9  février 
1 857,  ch.  req.  Sirey,  59,  I,  500.)  —  Question.  Des  par- 
ticuliers qui  tiennent  des  ci-devant  seigneurs  des  titres  qui 
leur  confèrent  des  droits  d'irrigation  doivent-ils  être  préférés 
wur  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  à  des  riverains  qui  fon- 
dent uniquement  leurs  prétentions  sur  les  dispositions  des 
articles  644  et  645?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
M\  e  :  «  Attendu  que  le  législateur ,  en  réglant,  par  les  art.  644 
et  645  du  Code  civil,  les  cours  d'eau  qui  bordent  ou  traver- 
sent les  héritages,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  déjà 
légalement  acquis  sur  ces  mêmes  cours  d'eau  en  vertu  de 
titres  particuliers;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
les  titres  produits  par  les  parties,  a  jugé  que  ceux  de  Cava- 
lier lui  donnaient  des  droits  à  l'usage  des  eaux  du  val  de 
Font-Fassot  pour  l'irrigation  des  propriétés  désignées  dans 
ces  titres;  attendu  qu'il  importe  peu  que  les  titres  de  Cava- 
lier aient  émané  de  l'ancien  seigneur;  que,  sous  l'empire 
de  la  législation  féodale,  la  propriété  des  petites  rivières 
non  navigables  appartenait  aux  ci -devant  seigneurs,  et 
que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  n'ont  pu  porter  atteinte 
aux  droits  antérieurement  acquis  en  vertu  et  sous  l'empire 
des  lois  existantes ,  »  etc.  (Arrêt  du  9  août  1843,  ch.  civ. 
Sirey,  44,  I,  4.)  —  Question.  Les  propriétaires  riverains 
peuvent-ils,  à  raison  de  l' escarpement  de  leurs  héritages,  se 
servir  de  la  prise  d'eau  opérée  par  le  riverain  supérieur  ?  La 
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cour  suprême   a  établi   l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrê  J 
attaqué  a  jugé  que  les  propriétaires  riverains  du  cours  d'eai  I 
dont  il  s'agit  avaient  droit  d'en  user  à  son  passage  devam  1 
leurs  propriétés,  et  pour  l'irrigation  de  ces  mêmes  proprié-  I 
tés,  quand  même  ils  auraient  besoin,  pour  faciliter  cet  usage.  I 
de  se  servir,  à  raison  de  l'escarpement  de  leurs  héritages,  I 
de  la  prise  d'eau  pratiquée  sur  le  fonds  riverain  supérieur  et  j 
de  la  prolonger  sur  leur  terrain,  à  la  charge  de  rendre  les  I 
eaux  à  leur  cours  ordinaire;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  J 
attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  l'art.  644  d'après  son  véritable 
esprit  et  d'après  sa  combinaison  avec  l'art.  645;  rejette.  » 
(Arrêt  du  4  4  avril  4  837.  Dalloz.  année  4  837,  I,  296.)  —La 
cour  d'Aix  a  consacré  l'opinion  contraire,  et  elle  juge  en  outre 
que  le  riverain  qui  achète  une  langue  de  terre  afin  d'intro- 
duire par  là  l'eau  dans  une  propriété  escarpée,  à  laquelle 
cette  parcelle  de  terrain  est  annexée,  excède  son  droit,  et  ne 
peut  se  servir  de  l'eau  que  pour  l'irrigation  de  la  parcelle 
nouvellement  acquise.  (Arrêt  du  30  juin  4  845.  Dalloz,  année 
4  846,  II,  4.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  cour 
d'appel,  en  refusant  d'autoriser  une  dame  Godard,  demande- 
resse, à  établir  sur  le  ruisseau  de  Chailly  un  barrage  mobile, 
pour  élever  les  eaux  et  les  faire  entrer  dans  l'aqueduc  des- 
tiné à  les  conduire  sur  son  pré  du  Breuil,  parce  qu'elle  n'a- 
vait ni  titres,  ni  droit  acquis  pour  appuyer  ce  barrage  sur  la 
propriété  riveraine  ,  appartenant  au  sieur  Godard-Poullignol, 
n'a  fait  qu'user  du  droit  accordé  aux  tribunaux  par  l'art.  645 
du  Code  civil,  d'apprécier  et  de  concilier  le  respect  dû  à  la 
propnété  et  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  n'a  violé  en  aucune 
manière  l'art.  644  du  même  Code.   (Arrêt  du  4  2  mai  4  840, 
ch.  req.  Sirey,  40,  I,  696.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  la 
servitude  imposée  au  propriétaire  inférieur  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur  (640), 
ne  peut  pas  plus  être  aggravée  par  des  travaux  qui  ont  pour 
résultat  d'envoyer  les  eaux  dans  l'intérieur  du  sol,  que  par 
les  travaux  qui  dirigent  l'eau  sur  sa  surface  :  ainsi  un  pro- 
priétaire ne  peut  pas,  pour  faciliter  l'irrigation  de  son  fonds, 
exécuter  des  travaux  qui  causeraient  l'infiltration  des  eaux 
dans  la  propriété  voisine  et  l'inondation  des  caves  situées  sur 
ce  fonds.  (Arrêt  du  26  mars  4  844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  478.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 
du  27  novembre  4  844.  (Sirey,  46,  II,  44.)  —  Question.  Le 
droit  d'irrigation  peut-il  être  exercé,  bien  que  l'escarpement 
du  fonds  ne  permette  pas  de  pratiquer  la  prise  d'eau  sur  un 
des  points  compris  dans  les  limites  de  ce  fonds,  sauf  aux 
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propriétaires  intermédiaires  à  demander  un  règlement  d'eau  ? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  vu  les  art.  644 
et  645  Code  civil;  attendu  que  1  arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  en  cassation  est  propriétaire,  sur  la 
rive  droite  du  ruisseau  de  la  Drouille,  de  deux  héritages  sé- 
parés l'un  de  l'autre  par  un  chemin  vicinal,  ayant,  celui  d'a- 
Vc.l,  une  surface  de  plus  de  3  hectares,  et  les  bords  éle- 
vés de  plus  de  2  mètres  au-dessus  du  niveau  ordinaire  du 
courant;  celui  d'amont,  78  mètres  de  longueur  sur  1  mètre 
25  centimètres  de  largeur,  et  sa  rive  de  niveau  avec  le  cou- 
rant; que  le  défendeur  en  cassation  est  propriétaire  d'un 
terrain  sur  la  rive  gauche,  vis-à-vis  ledit  héritage  d'aval; 
que  le  demandeur,  empêché  par  le  surexhaussement  des 
bords  d'introduire  les  eaux  dans  sa  propriété  d'aval,  a  pra- 
tiqué dans  celle  d'amont  une  prise  d'eau  d'un  volume  suffi- 
sant pour  arroser  à  la  fois  cette  dernière  et  celle  d'aval  où  il 
les  a  fait  pénétrer,  en  leur  ménageant  un  conduit  sous  le 
chemin  public;  que  les  propriétaires  dont  les  héritages  sont 
situés  sur  la  rive  gauche,  au-dessus  de  celui  du  défendeur, 
et  vis-à-vis  les  deux  qui  appartiennent  au  demandeur,  sont 
étrangers  au  litige,  ainsi  que  la  commune  propriétaire  du 
chemin  vicinal,  et  que  dès  lors  leurs  droits  étant  nécessaire- 
ment réservés,  c'est  par  l'examen  comparé  des  seuls  droits 
du  demandeur  et  du  défendeur  que  se  résout  la  question  de 
savoir  si  le  premier  peut,  contrairement  à  la  décision  de  l'ar- 
rêt attaqué,  donner  à  la  prise  d'eau  un  volume  suffisant  pour 
arroser  ainsi  sa  propriété  d'aval  ;  attendu  que  le  droit  accordé 
par  l'art.  644  Cod.  civ.  au  propriétaire,  de  se  servir  de  l'eau 
courante  pour  irriguer  le  terrain  dont  elle  touche  les  bords, 
repose  sur  un  principe  d'équité,  en  ce  que  ce  droit  est  l'in- 
demnité naturelle  des  inconvénients  inséparables  du  voisinage 
du  cours  d'eau,  et  en  même  temps  qu'il  a  pour  but  de  fa- 
voriser les  travaux  de  l'agriculture;  que  la  conséquence  né- 
cessaire est  que  l'arrosement  est  permis  sans  distinction  entre 
le  cas  où  la  prise  d'eau  est  impraticable  dans  la  propriété 
même  qu'on  veut  irriguer  et  le  cas  où  elle  peut  y  être  éta- 
blie; que  le  moyen  de  dérivation  est  tout  à  fait  étranger  à  la 
volonté  de  l'art.  644,  le  propriétaire  tenant  toujours  de  cet 
article  un  droit  de  jouissance  sur  les  eaux  à  leur  passage, 
abstraction  faite  du  procédé  dont  il  usera  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  lequel  procédé  trouvera  ensuite  des  règles  dans  les 
dispositions  spéciales  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  avril  1845; 
attendu  que  le  propriétaire  dont  l'héritage  est  en  regard  de 
celui  d'aval  qu'il  s'agit  d'irriguer,  et  dans  l'espèce,  le  défen- 
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deur  en  cassation  n'a  aucun  intérêt  à  se  plaindre  que  la 
prise  d'eau  soit  placée  sur  la  parcelle  d'amont  au  lieu  de 
l'être  sur  celle  d'aval,  parce  qu'il  n'éprouve  pas  plus  de  dif- 
ficulté dans  le  premier  cas  qu'il  n'en  éprouverait  dans  l'autre 
pour  arroser  son  propre  héritage,  la  quantité  d'eau  absorbée 
par  le  terrain  d'aval  étant  toujours  la  même;  attenlu  que 
l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'accorder  le  volume  d'eau  selon  les 
besoins  combinés  des  deux  terrains  du  demandeur,  d'une 
part,  et  du  terrain  du  défendeur,  d'autre  part,  sauf  au  de- 
mandeur à  user  ensuite  de  la  faculté  donnée  par  l'art.  1er  de 
la  loi  du  29  avril  1845,  pour  faire  ouvrir  à  l'eau  un  passage 
sous  le  chemin  vicinal,  n'autorise  le  demandeur  en  cassation 
à  prendre  sur  le  terrain  d'amont,  pour  la  transmettre  sur  le 
terrain  d'aval,  que  la  quantité  d'eau  suffisante  à  l'irrigation 
du  premier  seulement;  en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement  in- 
terprété et  par  suite  expressément  violé  les  art.  644  et  645 
Cod.  civ.;  casse,  «etc.  (Arrêt  du  14  mars  1849,  ch.  civ. 
Sir.,  49,  1,  323.)  —  Question.  Le  propriétaire  qui  se  pré- 
tend troublé  par  le  propriétaire  supérieur  dans  sa  possession 
de  l'eau  peut-il  intenter  l'action  possessoiie  devant  le  juge 
de  paix,  conformément  à  V article  3  du  Code  de  procédure  ci- 
vile? La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  s'il  est  vrai  en  point  de  droit  général  que  la  possession 
même  exclusive  de  l'héritage  inférieur  ne  peut  faire  obstacle 
à  l'exercice  nouveau  de  la  faculté  légale  qui  appartient  au 
propriétaire  de  l'héritage  supérieur  de  se  servir  de  l'eau  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  et  que ,  si 
cette  faculté  était  contestée  d'une  manière  absolue ,  la  ques- 
tion à  juger  devrait  être  soumise  aux  juges  du  pétitoire  ;  il 
en  est  autrement,  si  le  propriétaire  inférieur  se  plaint  seu- 
lement de  ce  que,  au  préjudice  de  sa  possession,  le  proprié- 
taire supérieur  abuse  de  sa  position  pour  absorber,  retenir 
ou  détourner  l'eau.  »  (Arrêt  du  6  décembre  1836,  ch.  req. 
Dalloz,  année  1837,  I,  79.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  en  ce  sens  :  «  Sur  le  premier  moyen  :  Vu  l'art.  23  Cod. 
proc,  et  l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838;  attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  demandeur 
en  cassation  ou  ses  auteurs  ont  pratiqué,  sur  la  rive  gauche 
du  ruisseau  nommé  la  Venelle,  un  bief  qui  conduit  les  eaux 
au  moulin  qu'elles  mettent  en  mouvement  et  qui  appartient 
au  demandeur;  que,  sur  le  même  ruisseau,  en  arnont  du 
bief  de  l'usine,  le  défendeur  possède  une  propriété  qui  se 
compose  de  bâtiments,  jardin  et  verger;  que,  vers  le  mois 
de  juillet  1846,  il  a  fait  creuser  un  canal  qui,  du  lit  naturel 
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du  courant,  porte  l'eau  sur  sa  propriété,  dans  un  réservoir, 
auquel  adhère  une  petile  rigole  à  l'extrémité  de  laquelle  est 
placé  un  tonneau  où  l'on  puise  l'eau  pour  arroser  le  jardin; 
attendu  que,  dans  le  mois  de  septembre  suivant,  le  deman- 
deur en  cassation  a  exercé  l'action  en  complainte  au  sujet  de 
la  diminui ion  du  volume  d'eau  que  cette  entreprise  faisait 
éprouver  à  son  moulin  qui,  depuis  an  et  jour  (ce  qui  n'était 
pas  contesté),  avait  pour  force  motrice  le  cours  du  ruisseau 
en  son  entier;  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  a  rejeté  cette  action,  sur  le  seul  motif 
qu'il  y  a ,  il  est  vrai ,  compétence  pour  le  juge  de  paix ,  alors 
que  le  préjudice  a  été  causé  à  un  riverain  par  un  autre  rive- 
rain qui  a  opéré  un  détournement  des  eaux  sans  utilité  di- 
recte pour  lui-même  ;  mais  que  la  compétence  cesse  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  préjudice  résulte  de  l'exercice  trop 
étendu  qu'un  riverain  a  fait  de  la  faculté  qu'il  tenait  de 
l'art.  644  Cod.  civ.,  auquel  cas  (ajoute  le  jugement)  le  droit 
unique  de  l'autre  riverain,  qui  se  prétend  troublé  dans  sa 
possession  plus  qu'annale,  est  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
un  règlement  qui  assure  une  équitable  distribution  des  eaux; 
attendu  que  la  distinction  posée  par  le  jugement  attaqué  ne 
résulie  aucunement  de  l'article  6,  n°  4  ,  de  la  loi  du  25 
mai  1838;  que  son  texte  y  répugne  évidemment  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  et  que  son  esprit  n'y  est  pas  moins  con- 
traire; qu'en  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'a- 
git (les  droits  résultant  des  art.  644  et  645  Cod.  civ.,  et 
autres  droits  au  fond  étant  essentiellement  réservés)  de  fixer 
une  possession  débattue  ,  dont  l'incertitude  peut  être  préju- 
diciable à  l'immeuble  qu'elle  concerne,  et  qu'il  y  a  parité  de 
motifs  pour  que  la  décision  soit  rendue  promptement,  avec 
le  moins  de  frais  possible ,  par  le  magistrat  qui ,  le  plus  rap- 
proché des  localités,  est  censé  les  mieux  connaître  ou  a  le 
plus  de  facilité  de  s'en  bien  instruire  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  attaqué ,  en  confirmant  la  déclaration  d'incompé- 
tence prononcée  par  le  juge  de  paix,  sous  le  prétexte  que  le' 
demandeur  n'avait  d'autre  droit  que  de  se  pourvoir  au  pétitoire 
pour  faire  établir  un  règlement  d'eau,  a  expressément  violé 
l'art.  23  Cod.  proc.  et  l'art    6,  n°  4,  de  la  loi  du  25  mai 

4838 ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril  1850,  ch.  civ.  Sirey, 

50,  1,  461 .)  La  même  cour  a  jugé  que  la  complainte  pouvait 
être  exercée  par  un  riverain  contre  son  coriverain  qui  le 
trouble  dans  la  jouissance  en  commun  d'un  cours  d'eau;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  jouissance  soit  exclusive.  (Arrêt  du 
48  juin  1850,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4850,  I,  309.) 

29, 
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Même  en  user.  Puisque  Peau  traverse  son  héritage ,  il  n*a 
pas  les  intérêts  d'un  propriétaire  riverain  à  ménager;  il  peut 
donc  en  user  comme  il  lui  plaît  et  la  faire  circuler  dans  son 
héritage,  et  même  l'étendre  à  des  fonds  qu'il  acquerrait  pos- 
térieurement et  joignant  l'héritage  que  l'on  traverse.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Limoges  du  9  août  1838.  Sirey,  39,  II,  4  33.) 
Cette  opinion ,  cependant,  est  critiquée  par  plusieurs  auteurs. 
—  Question.  Le  propriétaire  de  deux  fonds  non  contigus  ] 
jouit-il  de  la  source  qui  naît  dans  le  fonds  supérieur  à  titre  i 
de  riverain  seulement  relativement  au  fonds  inférieur  qu'elle  . 
traverse  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  et  déclaré  constant  en  l'ait,  par  le 
nie^ment  attaqué,  que  la  demanderesse,  propriétaire  d'un 
héritage  traversé  par  les  eaux  de  la  source  dont  il  s'agit  au 
procès,  est  ensuite  devenue  propriétaire  de  l'héritage  même 
où  cette  source  prend  naissance;  mais  que  ces  deux  héritages 
sont  séparés  par  un  chemin  vicinal ,  et  que  les  eaux  de  la 
source,  en  traversant  ce  chemin,  y  alimentent  un  lavoir, 
avant  de  couler  dans  le  ionds  inférieur  ;  attendu  qu'il  suit 
de  ces  laits  que  les  deux  héritages  de  la  demanderesse  ne 
sont  pas  contigus,  et  qu'elle-même  dès  lors  n'a  pas  sur  les 
eaux  de  la  source  un  droit  égal  ou  indivisible;  que  si  comme 
propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source,  elle  peut,  par  des 
travaux  entrepris  sur  ce  fonds,  exercer  sur  la  source  tous  les 
droits  que  lui  confère  l'art.  641  Cod.  civ. ,  elle  n'a  plus, 
comme  propriétaire  du  fonds  inférieur,  à  exercer  dans  ce 
fonds  que  les  droits  d'un  simple  riverain;  que,  par  suite,  le 
jugement  attaqué,  en  décidant,  comme  il  l'a  fait,  que  la 
demanderesse,  en  sa  qualité  de  riveraine  du  cours  d'eau 
qui  traverse  son  héritage  iniérieur ,  n'avait  pas  eu  le  droit 
de  détourner  les  eaux  sur  cet  héritage  au  préjudice  des  ri- 
verains inférieurs  reconnus  eu  possession  du  droit  d'en  user 
à  leur  passage,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application;  rejette,  etc.  »  {Arrêt  du  28 
mars  4  849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  503.)  —  La  cour  de  Bourges, 
contrairement  aux  principes  posés  par  les  arrêts  qui  précè- 
dent, parait  avoir  jugé  que  le  propriétaire  que  l'eau  traverse 
peut  l'absorber.  (Arrêt  du  7  avril  4837.  Sir.,  37,  II,  319.)  La 
même  cour,  par  l'arrêt  cité  plus  haut,  du  8  janvier  4  836,  a 
jugé  que  le  propriétaire  dont  l'eau  traverse  l'héritage  peut 
en  user,  bien  que  cet  usage  nuise  à  l'action  d'un  moulin  in- 
férieur, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  abus  de  sa  part.  —  Enfin 
la  cour  de  cassation  a  jugé  «  qu'il  est  libre  aux  proprié- 
taires riverains  d'une  eau  courante  de  régler  entre  eux  l'u« 
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sage  de  cette  eau  par  des  conventions  privées,  et  que  l'arrêt 
I  attaqué,  ayant  constaté  l'existence  d'une  convention  de  ce 
I  genre,  a  dû  en  ordonner  l'exécution,  encore  bien  qu'il  en  ré- 
sultât pour  les  défendeurs  éventuels  la  dispense  de  rendre  les 
\.  eaux  détournées  par  leur  prise  ».  (Arrêt  du  48  novembre 
!   1845.  Sirey,  46,  I,  74.) 

Mais  à  la  charge.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette 

I   condition  implique  l'obligation  corrélative  pour  les  riverains 

de  ne  point  les  rendre  impropres  soit  à  l'irrigation,  soit  aux 

usages  ordinaires  de  la  vie;  en  les  altérant  ou  en  y  mélan- 

géant  des  matières  qui  les  corrompent,  le  riverain  aggrave 

la  servitude  que  l'art.  640  du  même  Code  impose  aux  pro- 

i    priétaires  inférieurs,  de  recevoir  les  eaux  des  cours  d'eau 

I   dont  s'agit ,  à  leur  sortie  du  fonds  supérieur.  (Arrêt  du 

16  janvier  4866.  Sir.,  66, 1,  101.) 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
)  taires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  iribu- 
I  naux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de 
j  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et  ,  dans 
;  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 

=  Les  tribunaux.  Cependant,  pour  que  les  tribunaux 
puissent  prononcer,  il  faut  distinguer  si  l'autorité  adminis- 
trative a  fait  ou  non  un  règlement  sur  le  mode  d'user  de 
l'eau,  entre  les  propriétaires  riverains  et  les  propriétaires 
d'usines  situées  sur  le  cours  d'eau  :  s'il  n'y  a  encore  aucun 
règlement,  il  faut  s'adresser  à  l'administration  pour  qu'elle 
en  fasse  un,  c  est-à-dire  au  préfet  et  non  au  maire.  (Arrêts  des 
4  5  déc.  4  838  et  1 7  mai  4  862,  ch.  crim.  Sir.,  39, 1,  885,  et  62,  ï , 
4  007. )Car  c'est  à  l'administration  seulequ'il  appartient  derégier 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  eaux.  (Arrêt  de  cassation  du  9 
mai  1843,  ch.  req.  Sir.,  43,  I,  769.)  —  Question.  Le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  a-t-il  le  droit  d'exiger  le  règlement 
des  affluents  qui  l'alimentent?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  644  et  645  du  Code  civil; 
attendu,  en  droit,  que  l'art.  644  du  Code  civil  consacre, 
soit  en  faveur  du  propriétaire  dont  la  propriété  est  traversée 
par  une  eau  courante,  soit  en  faveur  du  propriétaire  riverain, 
le  droit  à  la  jouissance  de  cette  eau;  attendu  que,  lorsque 
les  eaux  d'un  ruisseau  se  jettent  dans  une  rivière  et  s'y  réu- 
nissent pour  n'y  former  qu'un  seul  cours  d'eau,  il  n'en  ré- 
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suite  pas  que  les  propriétaires  inférieurs  ne  puissent  pas  se 
prévaloir  de  leur  position  et  ne  soient  pas  habiles  à  exercer 
simultanément  les  droits  qu'ils  tirent  de  la  situation  respec 
îive  de  leurs  propriétés;  attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'ar- 
ticle 645,  ainsi  qu'il  l'énonce  dans  son  texte,  a  pour  objet 
de  concilier  l'intérêt  de  I  agriculture  avec  le  droit  de  pro- 
priété; que  cet  article  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
expressions  tous  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  cou- 
rantes et  non  dépendantes  du  dernaine  public  peuvent  être 
utiles,  et  qu'il  donne  aux  tribunaux  toute  l'étendue  de  pou- 
voirs nécessaire  pour  les  mettre  à  même  d'admettre,  relati- 
vement à  la  jouissance  d'une  chose  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  personne,  tous  les  tempéramen>s  que  l'intéiêt 
légitime  peut  justifier;  casse,  »  etc.  (  Arrêt  du  3  décembre 
4845,  ch.  civ.  Sir.,  46,  I,  211.)  —  La  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'il  faut  distinguer  entre  la  question  de  propriété  du  lit 
de  la  rivière  et  la  question  relative  à  la  fixation  de  la  hau- 
teur et  consistance  des  eaux;  la  première  peut  être  résolue 
par  les  tribunaux  sans  attendre  la  décision  administrative 
sur  la  seconde.  (Arrêt  du  3  août  1841  ,  ch.  req.  Sirey,  42,  I, 
38.)  —  La  même  cour  admet  cependant  que  le  règlement  peut 
être  fait  par  les  tribunaux,  en  même  temps  qu'elle  décide  que 
le  droit  acquis,  par  ce  règlement,  ne  peut  plus  être  changé  : 
«  Attendu  qu'il  suit  du  rapprochement  des  art.  644  et  645 
que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  règlement  local,  et  lorsque  le 
mode  de  jouissance  des  propriétés  qui  y  ont  droit  n'est  dé- 
terminé ni  pa:  des  titres  ni  par  une  ancienne  possession,  let, 
tribunaux  doivent  fixer  ce  mode  de  jouissance,  soit  en  or- 
donnait l'établissement  de  canaux  d'irrigation  dans  les  lieu 
qu'ils  jugent  les  plus  convenables  (l'autorité  judiciaire  peu. 
ordonner  la  construction  d'ouvrages,  arrêt  de  cass.,  22  févr 
.1870.  Sir.,  70, 1,  190),  soit  en  fixant  les  jours  et  les  heures. 
pendant  iesquels  chaque  propriétaire  aura  le  droit  de  jouir 
de  l'irrigation;  mais  que,  lorsque  le  mode  de  jouissance  es? 
fixé,  soit  par  un  règlement  local,  soit  par  des  titres,  soit  par 
une  possession  ancienne ,  les  tribunaux  ne  peuvent.  chmgei 
ce  mode  de  jouissance  sans  blesser  des  droits  acquis  et  sans 
porter  atteinte  à  la  propriété,  »  etc  (Arrêt  du  19  avril  1811, 
ch.  civ.  Sir. ,  41 ,  1 ,  601 .)  —  Question.  Un  riverain  qui  par 
des  travaux  entrepris  avec  autorisation  administrât/ re  a 
surélevé  le  niveau  des  eaux ,  et  par  ce  fait  a  aui/mmié  la 
pri  :  (Veau  d'un  autre  riverain,  limitée  par  ses  titres  à  une 
certaine  quantité  d'eau ,  peut-il  demander  la  modification 
des  travaux  au  moyen  desquels  s'exerce  la  prise  d'eau  pouf 
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fli  ramener  aux  proportions  ^terminées  par  les  titres?  La 

■  pur  de  cassation  h  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  ré- 
1  Ml  te  de  l'arrêt  attaqué  :  1°  Que  les  droits  des  habitnn's  de 

i  cjrrmiii.îe  d'Epinay  sur  le  cours  d'eau  alimentant  le  mou- 
lin i!e  Brunoy,  ont  été  fixés  par  des  actes  publics  de  1732  et 
1 1738,  et  qu'aux  termes  de  ces  actes  un  boisseau  ou  orifice  en 
[pierre  d'un  pied  de  dnmèire,  dont  le  centre  était,  placé  à  la 
{ lup^rficie  des  eaux  ordinaires,  servait  de  passade  à  une 
I  ||uantité  d'eau  réglée  pour  l'usage  des  habitanls  d'Epinay  et 
''abreuvage  de  leurs  bestiaux  ;  2°  que,  depuis  1738  jusqu'en 
{ 1833,  l'exercice  du  droit  de  la  commune  a  été  restreint  dans 

■  es  limites  tracées  par  ces  actes;  3°  que  le  défendeur,  devenu 
;  oropriétaire  du  moulin  de  Brunoy  en  1833,  l'a  fait  recon- 
j  litruire  et  a  modifié  le  niveau  de  la  rivière  d'Yères,  pour  ap- 
Ipliquer  à  son  usine  les  nouveaux  procédés  de  l'industrie,  et 
■nue,  par  s  jite  du  niveau  invariable  donné  au  cour*  d'eau  par 
llies  travaux,  approuvés  par  l'ordonnance  du  6  mai  183  4-,  le 
«boisseau  se  trouve  en  contre-bas  de  la  superficie  de  la  rivière, 
I  ît  occasionne  un  écoulement  considérable  dans  la  fausse  ri- 
llvière  au  préjudice  du  défendeur,  qui  perd  une  partie  de  la 

■  force  motrice  de  son  moulin;  attendu  qu'après  avoir  ainsi 

■  constaté  l'état  des  faits  et  des  lieux,  l'arrêt  attaqué  ordonne 
Ijque  la  prise  d'eau  actuellement  existante  par  l'orifice  du 
|  .boisseau,  sera  modifiée  eu  égard  au  nouvel  état  de  l'usine  du 

défendeur  et  au  niveau  actuel  des  eaux,  de  manière  à  ce  que 
I  ;la  commune  d'Epinay  continue  a  recevoir  une  quantité  d'eau 
'égale  à  celle  qu'elle  recevait  par  l'effet  du  boisseau  originai- 
rement établi  sur  le  cours  d'eau,  conformément  aux  conven- 
tions de  1732  et  1*738;  attendu  qu'en  disposant  ainsi,  l'arrêt 
I  attaqué  n'a  méconnu  ni  le  caractère  légal ,  ni  la  substance 
jde  ces  actes;  que  l'interprétation  qu'il  leur  a  donnée  et  l'ap- 
plication qu'il  en  a  faite  au  nouvel  état  des  lieux,  ont  pour 
objet  de  maintenir  les  parties  dans  leurs  droits  respectifs,  en 
.assurant  à  chacune   d'elles,  sans   dommage  pour  l'autre, 
I  :  la  même  quantité  d'eau  qui  lui  était  originairement  attribuée  ; 
.  attendu  que,  si  l'exécution  dudit  arrêt  fait  naître,  quant  au 

■  mode  de  jouissance,  les  difficultés  S!gnalées  par  le  demandeur; 
l  ces  difficultés ,  dont  l'examen  et  la  solution  appartiennent  à  la 

cour  a'appel,  ne  sauraient  altérer  le  sens  et  la  portée  de  sa 
décision  principale  qui  doit  être  appréciée  en  elle-même,  in— 

■  dépendamment  de  tout  fait  ultérieur  et  de  toute  éventualité 
.  d  exécution  ;  attendu  qu'en  conciliant  ainsi  les  règlements 

particuliers  sur  les  cours  d'eau  avec  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  le  respect  dû  à  la  propriété,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
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1er  les  art.  644,  645, 701 ,  702  et  1 1 65  Cod.  civ.,  en  a  fait  un 
juste  application  à  la  cause;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  jaavie 
1850,  ch.  civ.  Sir.,  50, 1,  294.)  La  même  cour  a  jugé  que  le 
tribunaux  sont  compétents  pour  ordonner  la  suppressiou  d'm 
barrage  établi  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,! 
l'aide  duquel  un  riverain  détourne  les  eaux  au  préjudice  de 
droits  acquis  à  un  autre  riverain.  (Arr.  16  avril  1856,ch.  req 
Sir.,  57, 1,  201.)  —  Lorsqu'un  règlement  administratif  a  déter 
miné  certains  jours  pour  des  fonds  et  d'autres  jours  pour  d'au 
très  fonds,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  sans  violer  les  règles 
de  leur  compétence,  décider  que  chacun  des  deux  pro- 
priétaires jouira  alternativement  l'un  des  jours  indiqués. 
'Arrêt  de  la  même  cour  du  5  avril  1837,  chambre  des  req. 
Sir.,  37,  I,  892.)  Enfin,  la  jurisprudence,  en  conformité  de 
ces  principes,  est  encore  fixée  sur  ce  point  «  que,  si  la  loi  du 
14  floréal  an  n,  et  les  principes  sur  la  matière  attribuent  à 
l'autorité  administrative  le  règlement  des  cours  d'eau,  et  les 
dispositions  relatives  au  curage  et  autres  objets  qui  intéres- 
sent la  généralité  des  riverains,  les  contestations  particulières 
qui  s'élèvent  entre  deux  propriétaires  sur  l'exercice  des  droits 
qu'ils  réclament  dans  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  (non 
navigable  ni  flottable),  ne  présentant  qu'un  intérêt  privé,  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires,  »  etc. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  janvier  1840,  ch.  civ. 
Sir.,  40,  I,  451.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  deux  arrêta 
de  la  même  cour,  l'un  du  7  mai  1838,  ch.  req.  (Sir.,  38,  I, 
401),  l'autre  du  2  juillet  1839,  ch.  civ.  (Sir.,  39, 1,  815).  1 
importe  de  remarquer  l'application  qui  a  été  faite  de  ces 
principes  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  question. 
L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  les 
litiges  relatifs  à  l'exécution  de  conventions  souscrites  par 
des  particuliers,  afin  de  régler  entre  eux,  dans  les  limites  de 
leur  intérêt  privé,  leurs  droits  respectifs  à  la  jouissance  d'un 
cours  d'eau,  bien  même  que  ces  conventions  dérogent,  à  l'é- 
gard des  parties  contractantes,  à  des  actes  administratifs  qui 
règlent  entre  elles  la  hauteur  des  eaux  dont  elles  peuvent  dis~ 
poser?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  s'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  pour- 
voir par  le  règlement  des  cours  d'eau  aux  divers  intérêts 
dont  la  conservation  et  la  défense  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  police  qui  lui  sont  conférées  en  matière  de  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  litiges  qu'engendre  l'exécution  des  conventions  souscrites 
par  des  particuliers  pour  régler  entre  eux*  dans  les  limites 
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Je  leur  intérêt  privé,  leurs  droits  respectifs  à  la  jouissance 
:  li'un  cours  d'eau,  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des 
l "xibunaux;  attendu  que  ce  pouvoir  ne  cesse  pas  au  cas  où. 
:es  conventions  privées  dérogent,  au  respect  des  parties  con- 
tractantes seulement,  à  l'ordonnance  qui,  en  autorisant  l'éta- 
blis-ement  de  leurs  usines,  a  fixé  la  hauteur  des  eaux  donfi 
Chacune  d'elles  pouvait  disposer;  qu'en  statuant  sur  ces  con- 
testations, les  tribunaux  doivent  se  renfermer  dans  le  cercle 
(étroit  des  intérêts  privés  qui  se  débattent  devant  eux,  efc 
îs'abstenir  de  toute  disposition  qui  aurait  le  caractère  ou  les 
leffets  d'un  règlement  général  sur  la  hauteur  de»  eaux  aussii 
bien  que  toute  décision  qui  porterait  atteinte  aux  actes  éma- 
Inés  de  l'administration;  que  la  cour  de  Caen  était  donc  com- 
pétente pour  apprécier,  en  ce  qui  concernait  les  sieurs  Pé- 
rier-Prévost  et  Monsaint,  seulement  la  valeur  et  les  effets  des 
(■transactions  des  30  avril  1821  et  6  septembre  1834;  que, 
I  loin  de  porter  une  atteinte  directe  ou  indirecte  soit  à  l'or- 
jdonnance  du  12  mars  1829,  portant  autorisation  de  l'usina» 
(du  sieur  Monsaint,  soit  à  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados  dur 
28  avril  1846,  déféré  par  le  sieur  Monsaint  au  ministre  des 
I  travaux  publics,  l'arrêt  prend  le  soin  d'expliquer  les  termes, 
qui  lui  semblent  trop  absolus,  du  jugement  de  première  in- 
jstance  qu'il  confirme,  et  décide  formellement  que  ce  juge— 
iment  doit  être  entendu  et  appliqué  en  ce  sens  qu'il  a  déier- 
Iminé  les  droits  et  les  obligations  des  parties  résultant  de  leurs 
i  conventions  particulières,  sans  vouloir  aucunement  appliquer 
'ou  interpréter  moins  encore  les  actes  administratifs  en  vertu 
[desquels  l'administration  croirait  devoir  interdire  l'exécution 
I  des  obligations  dérivant  des  conventions  qu'il  constate  et  ap- 
I  précie,  réservant  pour  ce  cas  au  sieur  Monsaint  le  droit  de 
j  revenir  devant  l'autorité  judiciaire  pour  taire  ,  s'il  s'y  croit 
fondé,  des  demandes  résultant  de  l'inexécution  des  obligations 
I  prises  envers  lui  ;  qu'en  jugeant  ainsi,   l'arrêt  attaqué  n'a 
l  excédé  ni  ses  pouvoirs  ni  les  limites  de  sa  compétence  ;  re- 
|  jette,»  etc.  (Arrêt  du  16  avril  1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  458.) 
i  —  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
|  décider  si  une  rivière  est  navigable  ou  flottable,  et,  comme 
I  telle,  dépendance  du  domaine  public.  —  Notre  article  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  courantes,  et  non  pas 
lorsqu'il  s'agit  d'une  source  qui  est  la  propriété  de  celui  dans 
le  fonds  duquel  elle  prend  naissance,  si  le  propriétaire  infé- 
rieur n'en  a  pas  ac  îuis  l'usage,  soit  par  titre,  suit  par  pres- 
cription, />  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  janvier 
43 iO,  ch,  civ  Sir,,  40.  î,  207.1  =—  Les  règlements  des  préfet» 
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ne  sauraient  dépouiller  les  propriétaires  de  leur  droit  d'irri- 
gation, ni  les  soumettre  à  une  autorisation  préa!able  :  ces 
re^ iements  cesseraient,  alors  d'être  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux. { Paris,  '19  mars  4838;  cons.  d'Etat,  44  mars  1864 
Sir.,  38,  11.  258;  61,  II,  365.) 

G&&.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  an 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait 
à  frais  communs, 

=  Tout  propriétaire.  —  Brc  Çcestiow.  Lîusufruitiet 
peut-il  intenter  l'action  en  bornage? —  te  Question.  No- 
nobstant ce  bornage,  le  nu-propriétaire  peut-il  en  demander 
un  nouveau?  La  cour  de  Bordeaux  a  établi  l'affirmative  sur  la 
première  question  ,  parce  que  tout  possesseur  a  intérêt  à 
faire  opérer  le  bornage  ;  sur  la  seconde,  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  614,  le  nu-propriélaire  doit  être  prévenu  par  l'usu- 
fruitier de  toute  usurpation  commise  sur  la  chose  pour  ta 
faire  cesser.  (Arrêt  du  23  juin  4836.  Sir.,  37,  II,  37.) 

Au  bornage.  Placement  do  bornes.  On  entend ,  en  général, 
par  borne  toute  séparation  naturelle  ou  artificielle  qui  marque 
les  confins  de  deux  héritages;  communément  on  donne  ce  nom 
à  des  pierres  plantées  debout  sur  la  ligne  séparative  de  deux 
fonds.  Le  droit  d'obliger  le  voisin  au  bornage  appartient 
toujours  à  chacun  des  copropriétaires,  parce  que  c\st  un 
acte  de  pure  faculté,  qui ,  comme  tel ,  n'est  pas  suceptible 
de  prescription  (art.  2232),  et  ensuite,  parce  que  l'intérêt 
public  exige  que  le  bornage,  qui  tend  à  prévenir  les  procès, 
puisse  toujours  être  réclamé. — Question.  La  convention  pal 
laquelle  deux  propriétaires  s'engagent  à  délimiter  leurs  héri- 
tages d'après  une  ligne  de  démarcation  indiquée,  peut-elle 
être  annulée  pou-r  cause  d'erreur  de  fait,  si  pendant  la  pose 
des  bornes  nouvelles,  on  en  découvre  d'anciennes  inconnues 
aux  parties  lors  de  la  convention?  La  cour  de  Douai  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  consentement  donné  par  les 
parties  dans  cette  ignorance  l'a  été  par  une  erreur  de  fait  qui 
vicie  la  convention,  »  etc.  (Arrêt  du  21  février  1848.  Dali., 
ann.  4849,  II,  48.)  La  cour  suprême  a  jugé  qu'au  cas  d'une 
action  en  mesurage  et  borrage  entre  deux  ou  plusieurs  pro- 
priétaires de  terrains  contigus,  si  le  juge  de  paix  reconnaît 
que  l'opération  ne  peut  se  faire  isolément,  il  peut  ordonner 
d'office  la  mise  en  cause  de  tous  les  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  le  même  tènement.  (Arrêts  des  20  juin  4855  et 
9  nov.  4857,  ch.  req.  Sir.,  57, 1,  733 ,  et  58, 1,  229.) 
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v ,  A  frais  commun.  Parce  que  le  bornage  est  dans  l'intérêt 
i  ies  deux  propriétaires;  si  l'un  d'eux  ne  consentait  pas  à 
lire  le  bornage  à  l'amiable,  il  devrait  être  ordonné  en  jus- 
f  Ice  et  au  moyen  d'une  expertise;  c'est  le  tribunal  de  pre- 
îière  instance  qui  doit  connaître  de  l'action  en  bornage,  s'il 
a  litige  sur  les  titres  ou  sur  la  prescription  (cour  de  cass., 
J5  déc.  4  868;  Sirey,  66,  I,  32);  s'il  n'y  a  litige  que  sur  la 
os^ession  ,  le  point  concerne  le  juge  de  paix  de  la  situation 
e  l'objet  litigieux  qui  connaît  des  actions  civiles  en  dépia- 
utaient de  bornes  (art.  3  du  C.  de  proc).  Le  déplacement  de 
•  ornes  est  d'ailleurs  puni  d'emprisonnement  et  d'amende 
:irt.  455  Cod.  pén.). 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf 
jexception  portée  en  l'article  682. 

'  =  Peut  clore.  Ce  droit  fait  partie  de  celui  de  propriété ,  et 
'  eût  été  inutile  d'en  parler,  si  le  régime  féodal  n'avait  pas 
[utrefois,  dans  certaines  parties  de  la  France,  interdit  le 
roit  de  se  clore,  pour  favoriser  la  chasse  :  la  peine  pour 
voir  arraché  les  clôtures  est  la  même  que  pour  le  déplace- 
ment de  bornes  (art.  456  du  Code  pénal).  — 11  est  clair  toute- 
bis  que  ce  droit  de  se  clore  est  subordonné  à  l'établissement 
'un  droit  de  passage  qui  existerait  sur  le  fonds  :  sans  doute 
f  propriétaire  du  fonds  servant  pourra  mettre  des  barrières, 
nais  il  ne  pourra  les  fermer.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
u  34  décembre  4839  .  en.  req.  Sir.,  40,  I,  528.  )  Si  ce  n'est 
'  certaines  heures  de  la  nuit,  et  encore  dans  le  cas  seulement 
ù  le  passage  s'exerce  par  un  lieu  destiné  à  être  clos,  tel 
ju'une  maison  ou  une  cour.  —  Il  est  évident  que  cet  article 
t  le  précédent  ne  consacrent  pas  des  servitudes,  mais  de 
jimples  modifications  de  la  propriété,  placées  dans  ce  titre, 
iomme  d'autres  que  nous  verrons  encore,  parce  qu'il  était 
difficile  de  les  placer  ailleurs. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit 
m  parcours  et  vaine  pâture,  eu  proportion  du  terrain 
,'u'il  y  soustrait. 

1  =  Au  parcours.  Droit  que  les  habitants  de  plusieurs  com- 
nunes  ont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  le  terrritoire 
es  unes  des  autres. 

Vaine  pâture.  Même  droit  que  les  habitants  d'une  même 
:ommune  exercent  sur  les  propriétés  les  uns  des  autres. 

Qu'il  y  soustrait.  Ainsi  le  propriétaire  qui  avait  le  droit 
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de  conduire  tous  ses  bestiaux  en  vaine  pâture ,  et  qui  fera 
clore  la  moitié  de  ses  propriétés,  ne  pourra  plus  conduire 
que  la  moitié  de  ses  bestiaux.  Le  motif  de  la  loi  est  évident. 
(  Voir  les  art.  13,  4  4  et  16  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  sur 
la  police  rurale,  formant  les  art.  23 ,  24,  26  de  notre  Code 
rural  expliqué.  ) 

CHAPITRE  II. 

Des  Servitudes  établies  par  la  Loi. 

649 .  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  parti- 
culiers. 

650-  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation 
des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 
—  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  dé- 
terminé par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

=  Par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  déterminé  les  bords  de  la  rivière,  aux  termes 
de  l'article  1er,  titre  VII,  section  iv,  ord.  de  1681  ,  que  l'on 
doit  tracer  l'espace  libre  de  chaque  côté  de  ses  bords.  Cet 
espace  pour  le  chemin  de  halage  doit  avoir  dix  pieds  de  lar- 
geur, aux  termes  de  l'article  7,  titre  XXVIII,  ordonn.  de 
4  669  ,  et  le  propriétaire  ne  peut  planter  des  arbres  qu'en  deçà 
des  deux  espaces,  dont  l'un  est  réputé  bord  utile  de  la  ri- 
vière, et  l'autre  est  affecté  aux  chemins  de  halage.  (Ordon- 
nance du  24  décembre  1818.)  Voir,  pour  l'explication  des 
termes,  chemins  de  halage,  etc.,  pour  la  division  des  routes, 
les  articles  538  et  556.  Voir  aussi ,  quant  à  leur  plantation  , 
un  décret  du  1 6  décembre  4  811,  etsurlout  la  loi  du  1 2  mai  1825. 

651-  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes 
obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de 
toute  convention. 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale;  —  les  autres  sont  relatives  au  mur 
et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur, 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  à  l'égout  des  toits, 
au  droit  de  passage. 
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==  Les  usages  ruraux  non  maintenus ,  soit  par  le  Code ,  soit 
par  la  loi  de  1791,  sur  la  police  rurale,  sont  abrogés. 

section  première.  Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 

653-  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire. 

=  L'héberge.  On  nomme  ainsi  l'endroit  où  deux  bâtiments 
établis  sur  le  même  mur  commencent  à  se  séparer,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  point  le  plus  élevé  du  toit  inférieur.  Hé- 
berge signifie,  dans  le  vieux  langage,  couvert,  abri.  Le  pro- 
priétaire du  bâtiment  le  moins  élevé  n'a  pas  eu  intérêt  à  bâtir 
au  delà  de  la  bauteur  de  son  bâtiment,  le  surplus  appartient 
donc  au  voisin. 

Entre  enclos  dans  les  champs.  C'est-à-dire  entre  deux 
champs,  tous  deux  enclos  en  totalité  :  on  ne  pourrait  présu- 
mer que  celui  dont  le  fonds  ne  serait  pas  enclos  a  contribué 
à  la  construction  du  mur  contigu,  puisqu'il  n'y  aurait  eu  au- 
cun intérêt.  —  Question.  La  présomption  de  mitoyenneté 
d'un  mur,  établie  par  l'article  653  Cod.  civ..,  n'a-t-elle  lieu 
pour  aucune  partie  du  mur  lorsqu'il  n'existe  de  bâtiments  que 
d'un  seul  côté?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  partie  de  l'arrêt  sur  laquelle  porte  la  cri- 
tique du  demandeur  est  suffisamment  motivée,  et  ne  blesse 
aucun  principe  en  décidant  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  653 
Cod.  civ.,  les  murs  servant  de  séparation  entre  bâtiments  sont 
présumés  mitoyens,  cette  présomption  de  mitoyenneté  ne 
pouvait  être  invoquée  par  Lefèvre,  puisque  le  mur  dont  il 
s'agissait,  n'ayant  de  construction  que  du  côté  de  Gillot,  sans 
en  avoir  du  côté  de  Lefèvre ,  ne  servait  point  de  séparation 
entre  bâtiments;  rejette.  »  (Arrêt  du  4  juin  1845.  Sir.,  45, 
I,  823.) 

Présumé.  C'est  une  présomption  légale  qui  admet  la  preuve 
contraire  :  la  présomption  est  une  conséquence  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  lin  fait  inconnu  (art.  1349). 
Le  fait  connu  ici,  c'est  l'intérêt  que,  dans  chacun  des  cas 
énoncés,  les  deux  propriétaires  avaient  à  se  clore;  le  fait  in- 
connu, c'est  la  mitoyenneté;  cette  présomption  tarit  une 
source  abondante  de  procès.  Si  un  titre  existait  portant  que 
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'e  mur  établi  entre  les  deux  maisons  est  mitoyen,  on  devrait 
décider  qu'il  l'est  non  pa9  seulement  jusqu'à  l'héberge,  mais 
dans  sa  hauteur  ;  car  c'est  ce  qui  s'induit  naturellement  du  si- 
lence du  titre  sur  le  point  où  le  mur  cesserait  d'être  mitoyen 
et  de  la  circonstance  qu'il  n  y  avait  pas  besoin  de  titre  si  la 
mitoyenneté  ne  devait  exister  que  jusqu'à  I  héberge,  puisque 
telle  est  la  disposition  de  notre  article  :  voyez  en  ce  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1840,  ch.  req.  (Sir., 
40,  I,  641.)  —  Question.  La  présomption  de  mitoyenneté 
établie  par  notre  article  peut-elle  être  détruite  par  la  preuve 
testimoniale?  La  cour  d'Angers  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  l'art.  653  Cod.  civ.  établit,  comme  présomption  légale, 
la  mitoyenneté  de  tout  mur  séparatif  d'héritages,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  qu'il  n'admet  que  deux 
exceptions  à  ce  principe,  savoir  :  le  cas  où  il  y  a  litre  con- 
traire, et  celui  où  il  existe  marque  de  non-mitoyenneté;  que, 
dans  la  cause  actuelle ,  aucun  titre  n'est  invoqué  par  l'in- 
timé; qu'il  est  déclaré  par  les  premiers  juges,  et  non  con- 
testé par  les  parties  que  non-seulement  il  n'y  a  point  de 
imarque  de  non  mitoyenneté,  aux  termes  de  l'art.  654  du 
Code,  mais  que  la  sommité  de  la  construction  présente, 
d'une  manière  non  équivoque ,  tous  les  signes  de  la  mitoyen- 
neté légale;  qu'à  ces  signes  reconnus,  viennent  se  joindre  le» 
-éperons  bu  dosserets  qui  confortent  le  mur  du  côté  de  l'appe- 
lant, etc.;  attendu  que  contre  une  présomption  légale  de 
anitoyenneté,  fondée  sur  le  mode  de  construction  d'un  mur 
séparatif,  et  fortifiée  par  une  possession  ancienne  et  non 
équivoque,  il  serait  trop  hasardeux,  contraire  à  tout  prin- 
cipe de  stabilité  et  aux  dispositions  formelles  du  Code  civil, 
d'admettre  des  témoignages  oraux,  sujets  à  erreur  ou  à  pré- 
vention ;  que,  d'ailleurs,  ceux  recueillis  dans  la  cause  actuelle 
ne  seraient  point  assez  significatifs  pour  fonder  la  propriété 
exclusive  de  l'intimé,  quelque  opinion  que  l'on  adoptât,  en 
droit,  sur  leur  admissibilité.  Par  ces  motifs,  déclare  mitoyen 
le  mur  dont  il  s'agit  au  procès,  »  etc.  (Arrêt  du  3  janv.  18*50, 
Sir.,  50,  II,  460.) 

Mitoyen.  Des  mots  moi,  toi,  parce  que  le  mur  appartient  à 
l'un  et  à  l'autre  propriétaire.  Les  expressions  mitoyen  et  com- 
mun ne  sont  pas  synonymes;  une  cnose  est  commune  lorsque 
la  totalité  appartient  à  chacun  des  copropriétaires  sans  qu'on 
puisse  déterminer  la  portion  de  l'un  et  de  l'autre,  par  exemple 
une  maison  achetée  en  commun.  Le  mur  mitoyen  est  bien 
commun  en  ce  sens  que  les  deux  parties  sont  inséparables; 
mais  cependant  on  peut  assigner  \a  partie  appartenant  à  cha- 
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que  propriétaire  :  c'est  celle  qui  se  trouve  sur  sa  propriété 
jusqu'à  la  moitié  du  mur. 

Contraire.  —  question.  La  preuve  de  la  non-mitoyenneté 
peut-elle  résulter  d'un  titre  étranger  au  voisin  ou  à  ses  au- 
teurs, lorsque  ce  titre  est  corroboré  par  les  circonstances  de 
la  cause?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'art.  653  fait  cesser  devant  un  titre  contraire  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  qu'il  établit;  attendu  que  cet  article 
n'exige  point  que  les  titres,  dont  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'interpréter  le  sens  et  la  portée,  soient  communs  aux 
deux  propriétaires  voisins,  »  etc.  (Arrêt  du  25  janvier  4859, 
«h.  civ.  Sir.  59,  I,  466.) 

654-  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  —  Lors 
encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâ- 
tissant le  mur.  —  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont 
l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

=  Un  plan  incliné.  Afin  que  les  eaux  de  pluie  ne  tombent 
que  de  ce  côté.  Le  propriétaire  de  ce  côté  n'aurait  pas  con- 
senti à  les  recevoir  seul,  si  le  mur  eût  été  mitoyen. 

Un  chaperon.  C'est  le  sommet  du  mur  formant  un  plan  in- 
cliné ordinairement  de  chaque  côté:  s'il  n'existe  que  d'un 
seul  côté,  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer  fait  encore 
naître  la  présomption  de  non-mitoyenneté. 

Des  filets.  C'est  la  partie  du  chaperon  qui  déborde  le  mur 
et  facilite  la  chute  de  l'eau,  sans  dégradation  du  mur  :  même 
raison. 

Et  corbeaux.  Ce  sont  des  pierres  en  saillie  qu'on  place  dans 
le  mur  en  le  construisant,  afin  de  poser  des  poutres  dessus, 
lorsqu'on  voudra  bâtir;  celui  qui  s  est  ainsi  réservé  de  bâtir 
sur  ce  mur  doit  en  élre  seul  propriétaire.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  corbeaux  avec  les  harpes  ou  pierres  tl' attente, 
qu'on  fait  saillir  du  côié  du  voisin  ,  pour  que ,  s'il  vient  à  bâtir 
à  son  tour,  les  deux  maisons  se  trouvent  liées  ensemble.  — 
Question.  Celui  par  le  fait  de  qui  a  été  démoli  un  mur,  que 
le  voisin  soutient  être  mitoyen,  est-il  admissible  à  prouver 
par  témoins  qu'avant  la  démolition  il  existait  dans  ce  mur 
des  cignes  de  non-mitoyenneté  qui  lui  en  attribuaient  la  nro- 
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priétê  exclusive?  La  cour  d'Amiens  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant qu'il  ne  saurait  être  au  pouvoir  des  appelants  de  faire 
établir  par  la  preuve  testimoniale  l'existence  de  marques  de 
non-mitoyenneté  qui  ont  disparu  par  leur  fait;  que  d'ailleurs 
cette  preuve  n'est  pas  admissible  dans  la  cause,  où  l'objet 
du  litige  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs  et  où  il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juin  4842. 
Sir,,  43,  II,  23.) 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
structions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui 
lui  appartienne. 

r=  En  abandonnant.  ÎI  n'est  obligé  qu'à  cause  de  la  chose; 
il  peut  donc  s'affranchir  de  son  obligation,  en  délaissant  le 
mur  (art.  21 68)  ;  mais  il  n'aura  pas  celle  faculté  si  le  mur 
soutient  son  bâtiment;  son  abandon  serait  frauduleux,  puis- 
qu'il continuerait  à  tirer  avantage  de  la  chose,  mais  si,  après 
l'abandon  ,  le  voisin  démolissait  le  mur  ou  le  laissait  tomber 
faute  de  réparation,  celui  qui  a  fait  l'abandon  pourrait  récla- 
mer moitié  des  matériaux  ;  car  c'était  sous  la  condition  tacite 
que  le  mur  subsisterait  qu'il  avait  fait  l'abandon.  Il  pourrait 
aussi ,  nonobstant  son  abandon ,  recouvrer  plus  tard  la  mi- 
toyenneté, car  cet  abandon  le  met  dans  la  même  position  que 
s'il  n'eût  jamais  eu  la  mitoyenneté;  or  l'art.  661  est  formel. — 
Le9  cours  impériales  étaient  partagées  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  faculté  d'abandon  devait  se  restreindre  au  mur  mi- 
toyen déjà  existant,  ou  si  elle  s'étendait  au  mur  de  clôture 
qui  doit  êlre  construit  pour  la  première  fois.  La  cour  su- 
prême, par  les  arrêts  des  5  mars  1828  et  7  nov.  4864  que 
nous  rapportons  sous  l'art.  663,  et  qu'il  faut  lire  pour  com- 
prendre l'étendue  du  principe  absolu  posé  par  le  présent  art., 
décide  positivement  que  la  faculté  d'abandon  comprend  les 
murs  à  construire  comme  les  murs  déjà  existants. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 


tit.  iv.  des  servitudes,  (art.  658.)  327 

nur  mitoyen ,  et  y  faire  placer  des  poutres  et  solives  dans 
:oute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
le  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
lu  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
joutrei  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Ss  Peut  {aire  bâtir.  Pourvu  qu'il  ait  fait  préalablement  de- 
naiider  le  consentement  du  voisin  ou  fait  régler  par  experts 
es  moyens  de  ne  pas  nuire  au  voisin  (art.  662).  Si  le  mur 
l'est  pas  mitoyen,  le  voisin  ne  peut  y  appliquer  des  espaliers 
;t  de  la  vigne,  qui  dégradent  toujours  plus  ou  moins.  (Arrêt 
Je  la  cour  de  Paris  du  30  janvier  1811.  Dali.,  ann.  1822, 
i,  131.)  Mais  il  peut  élever  sur  son  fonds  des  constructions 
oignant  ce  mur  ou  y  aboutissant,  si  elles  ne  s'y  appuient  pas 
it  n'y  pénètrent  pas.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juin 
859,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I,  707.) 

A  l'ébauchoir.  Outil  de  charpentier,  au  moyen  duquel  on 
nlève  des  portions  de  poutres  sans  les  déplacer. 

S53.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
litoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaus- 
ement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hau- 
sur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
harge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

ss  Peut  faire  exhausser.  —  Question.  Pourrait-il  ex- 
ausser  son  mur  de  manière  à  nuire  au  jour  du  voisin?  Oui, 
'il  y  avait  nécessité  pour  lui;  car  autrement  il  semble  qu'on 
evrait  appliquer  le  principe  :  Malitiisnonest  indulgendum. 
é  point  cependant  est  susceptible  de  controverse.  Voyez  les 
rrêls  cités  par  Dalloz  (ann.  1822,  II,  131).  —  Question. 
s  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  usant  au  droit  que 
ti  confènnt  les  art.  658  et  659  Cod.  civ.,  a  fait  reconstruire  et 
urélever  ce  mur,  est-il  tenu  d'indemniser  le  voisin,  ou  son  lo- 
ataire,  pour  le  trouble  que  les  travaux  ont  apporté  à  leur 
)uissance?  La  cour  suprême  a  jugé  la  négative  :  «  "Vu  Part. 
58  C.  N. ,  attendu  que  cet  article,  en  accordant  à  tout  pro- 
rié'.aire  la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  ne  lui 
npose  d'autre  condition  que  de  payer  soit  la  dépense  de 
exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la 
lôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  ;  attendu 
u'en  l'absence  de  toute  restriction  spéciale,  l'exercice  de  ce 
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droit  n'ad'autre  limite  que  l'obiiga'.ion,  imposée  par  la  loi  corn» 
mune,  d'en  user  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  que  peuvent  conférer  au  voisin  l'usage  réciproque  de 
la  mitoyenneté  ou  l'existence  d'une  servitude  qui  lui  serait 
légitimement  acquise;  attendu  que  ces  droits  réservés,  le  pré» 
,udice  matériel  que  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait 
occasioner  au  voisin,  dans  ses  auties  biens,  ne  saurait  être 
pour  lui  un  motif  légitime  pour  s'y  opposer,  »  etc.  (Arrêt  du 
44  avril  4864,  ch.  civ.  Sir.,  64,  1,  465.)  Voir  dans  le  même 
sens  des  arrêts  des  cours  de  Pau,  du  49  juil.  4848;  de  Paris, 
du  43  juin  4864,  et  de  Toulouse,  du  22  nov.  1864.  (Sir.,  48, 
II,  466;  64,  11,220,  et  65,  II,  275.)  Mais  le  même  arrêt  du 
49  juil.  4  848  juge  que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  est  due  au 
localaire  de  la  maison  qui  éprouve  un  dommage  par  le  pro- 
priétairedecette  maison.  —  Question.  Le  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  qui  fait  exhausser  ce  mur,  est-il  tenu  de  faire 
exhausser  les  tuyaux  d>-s  chem>nées  du  voisin,  adossées  à  ce 
mur  à  son  niveau?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  sur  le  premier  chef  ues  conclusions  de  Chiron,  re- 
latif à  l'exhaussement  du  tuyau  de  la  cheminée  du  deman- 
deur, aux  frais  de  Faisandier,  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  la 
cheminée  de  Chiron  e*t  incrustée  dans  le  mur  mitoyen  qui 
sépare  la  maison  de  Faisandier,  et  qu'il  n'est  pas  contesté, 
par  ce  dernier,  que  le  tuyau  de  celte  cheminée  se  trouvait, 
par  suite  de  l'exhaussement  de  ce  mur,  en  contrebas  de  la 
maison  du  défendeur;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  4382 
Cod.  civ.,  il  n'y  a  que  celui  qui,  par  sa  faute,  cause  du  dom- 
mage à  autrui,  qui  soit  tenu  de  le  réparer;  qu'il  n'y  a  pas 
faute  à  user  de  son  droit  dans  de  justes  limites  et  sans  inten- 
tion de  nuire  à  autrui  ;  qu'en  exhaussant  le  mur  mitoyen  dont 
s'agit,  Faisandier  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère1 
l'art.  658  Cod.  civ.  ;  que  cet  exhaussement  était  commandé 
par  suite  de  la  construction  de  la  maison  que  le  sieur  Fai- 
sandier a  fait  élever,  attenant  à  celle  de  Chiron;  qu'on  ne 
peut  dès  lors  lui  imputer  de  l'avoir  fait  dans  le  dessein  de 
nuire  à  Chiron,  »etc.  (Arrêt  du  4 8  mai  4  849.  Sir.,  50,  II,  4  8e'.) 
D'entretien  au-dessus.  Parce  que  cette  partie  appartient  à 
lui  seul  :  il  doit  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  car  un 
mur  surchargé  se  dégrade  plus  promptement  :  ainsi  un  mur 
qui  n'aurait  eu  besoin  d'être  refait  qu'au  bout  de  vingt  ans, 
si  on  l'exhausse,  en  aura  peut-être  besoin  au  bout  de  quinze, 
c'est  l'indemnité  de  ces  cinq  ans  de  perte  qu'estimeront,  les 
experts,  et  qui  sera  payée  par  celui  qui  a  fait  l'exhausse- 
ment. 
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659-  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
!  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté. 

=  En  entier  à  ses  frais.  Dans  ce  cas,  il  n'est  plus  dû  d'in- 
demnité à  raison  de  la  surcharge,  puisque  le  mur,  qui  était 
;  trop  faiblepoursupporterl'exhaussement,  a  été  refait  en  entier, 
sur  des  bases  plus  larges,  afin  que  l'exhaussement  ne  nuisît  en 
rien  à  sa  solidité. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
ment, peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  lamoi- 

itié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié 
|du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

=  La  mitoyenneté.  De  l'exhaussement  seulement  :  car  il 
In'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  la  moitié  du  mur  jusqu'à 
[l'exhaussement;  mais  dans  ce  cas  la  loi  l'oblige  à  payer,  non 
(pas,  comme  dans  le  cas  de  l'article  661 ,  la  moitié  de  la  valeur 
Iseulement  de  l'exhaussement,  mais  la  moitié  de  ce  qu'il  a 
Icoûté  :  on  a  craint  qu'il  ne  se  refusât  de  contribuer  à  l'exhaus- 
Isement,  dans  l'espérance  d'acquérir  ensuite  la  mitoyenneté 
à  un  prix  inférieur  à  la  dépense. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même 
I  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 

remboursant  au  maitre  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti. 

=  Joignant  un  mur.  Il  faut  donc  que  le  mur  soit  placé  sur 
j  l'extrémité  du  terrain  auquel  il  appartient.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Douai  du  7  août  4845.  Sir.,  46,  II,  626.)  —  Si,  dans  l'espé- 
rance d'empêcher  le  voisin  d'acheter  la  mitoyenneté,  le  pro- 
priétaire du  mur  avait  laissé  une  faible  portion  de  terrain 
entie  le  mur  et  la  propriété  voisine,  la  cour  suprême  a  décidé 
qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  rechercher  si  cette  por- 
tion de  terrain  peut  être  de  quelque  utilité  aux  propriétaires 
du  mur,  ou  si  c'est  sans  intérêt  et  par  pure  vexation  que  ce 
dernier  se  refuse  à  la  cession  de  la  mitoyenneté.  (Arrêt  du 
36  mars  1862,  ch.  civ.  Sir.,  62,  I,  473.)  Voyez  en  sens  con- 
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traire  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  27  janvier  1860.  (Sir.. 
61 ,  II,  63.) — Question.  La  prohibition  de  bâtir  contre  un  mm 
pour  ne  pas  nuire  aux  jours  qui  appartiennent  légalement  au 
voisin  doit-elle  être  restreinte  à  laportion  de  mur  qu'il  est  néce* 
mire  de  laisser  libre  pour  V exercice  de  la  servituae  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  si  les 
propriétaires  voisins  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  ou  d'opé- 
rer la  suppression  de  jours  anciennement  pratiqués  dans  les 
murs  de  cet  immeuble,  l'interdiction  de  bâtir  contre  ces  murs 
et  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  devait  être  restreinte  à  la 
portion  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  libre  pour  que  la  ser- 
vitude continuât  d'exister,  et  qu'on  ne  pouvait  porter  plus 
loin  cette  interdiction,  sans  étendre  la  servitude  et  blesser  le 
droit  de  propriété  ;  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué  \  °  re- 
fuse aux  sieurs  Rougier  frères,  demandeurs,  le  droit  d'acqué» 
rir  la  mitoyenneté  d'aucune  partie  du  mur  au  midi  de  la  ci- 
devant  église  des  Augustins  de  Carcassonne,  quoiqu'il  ne 
constate  que  l'existence  ancienne  d'un  jour  établi  dans  une 
partie  de  ce  mur;  2°  interdit  auxdits  Rougier  de  construire 
sur  la  limite  de  leur  propriété,  et  dans  toute  l'étendue  de  ce 
mur,  »  etc.  (Arrêt  du  5  décembre  1838 ,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I, 
33.)  —  Question.  Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoymneté 
d'un  mur  peut-il  faire  boucher  les  jours  que  le  voisin  a  établis 
pendant  que  le  mur  lui  appartenait?  Four  résoudre  cette 
question,  il  faut  distinguer  :  ou  il  s'agit  de  jours  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen  peut,  sous  certaines  condi- 
tions, ouvrir  dans  le  mur  (677)  ;  ou  il  s'agit  de  fenêtres  d'as- 
pect (678)  :  dans  le  premier  cas,  le  voisin  qui  achète  la 
mitoyenneté  peut  toujours  faire  boucher  les  jours,  car  le  plus 
ou  moins  de  temps  qui  s'est  écoulé  n'a  rien  ajouté  au  droit 
qu'avait  dès  le  principe  le  propriétaire  primitif  d'ouvrir  ces 
jours;  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  fenêtres 
d'aspect,  ouvertes  nécessairement  à  une  distance  plus  rap- 
prochée que  celle  qui  est  fixée  par  la  loi,  puisque,  si  une 
distance  de  six  pieds  avait  été  laissée,  le  voisin  ne  pourrait 
exiger  qu'on  lui  vendît  la  mitoyenneté,  il  faut  faire  une  nou- 
velle distinction  :  ou  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'ou- 
verture des  fenêtres,  ou  cette  ouverture  est  d'une  date  plus 
récente  :  si  trente  ans  se  sont  écoulés,  le  droit  d'avoir  des 
fenêtres  est  prescrit;  c'est  un  droit  acquis  que  l'article  665 
veut  que  l'on  respecte  ;  non-seulement  le  voisin  ne  pourra 
pas  faire  boucher  les  fenêtres,  mais  il  ne  pourra  bâtir  qu'en 
observant  la  distance  prescrite  par  l'article  678.  S'il  y  a 
moins  de  trente  ans,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  peut 
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xiger  que  l'on  bouche  les  fenêtres.  Ces  solutions  nous  sem- 
blent découler  des  principes  posés  par  la  cour  do  cassation  ; 
I  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  articles  660  et 
J75,  que  le  demandeur  en  cassation  avait  un  droit  actuel  et 
ositif  pouf  demander  que  la  mitoyenneté  du  mur  exhaussé 
>ar  le  sieur  Delamarche  fût  déclarée  acquise  à  son  profit, 
iu\  offres  qu'il  faisait  de  rembourser  moitié  de  ce  qu'avait 
ni  coûter  l'exhaussement,  et  qu'il  avait,  par  suite,  celui  de 
tèmander  que  toutes  les  fenêtres  et  ouvertures  pratiquées 
;i:i-  ce  mur  par  ledit  sieur  Delamarche  fussent  bouchées  à 
es  îrais;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  5  décembre  4844.  Sirey, 
jli.  civ.,  45, 1,  49.)  «  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  661 , 
ubd.  Nap.,  tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de 
je  rendre  mitoyen;  cette  faculté  cesse  lorsque  le  propriétaire 
lu  mur  a  acquis  par  titre  ou  par  prescription  des  servitudes 
île  jour  (laminum)  ou  d'aspect  (ne  luminibus  ofjiaatur)  qui 
|eraient  incompatibles  avec  la  mitoyenneté,  etc.,  rejette.  » 
jArrèt  du  25  janvier  1869.  Sirey,   69,  I,  456.  —  ques- 
tion.   La    faculté   d'acquérir   la    mitoyenneté   d'un   mur 
\>eut-elle  être  exercée  dans  le  seul  but  de  faire  boucher  les 
■ours  qui  s'y  trouvent ,  et  bien  que  l'acquéreur  ne  veuille  pas 
vâlir  contre  le  mur?  La  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé  la 
Négative  en  se  fondant  sur  ce  «  que  tant  que  les  appelants  ne 
ion  aient  pas  bâtir,  la  suppression  des  jours  de  souffrance 
tans  l'espèce  particulière  de  la'  cause  et  à  raison  de  la  posi- 
iion  des  lieux  ne  leur  est  d'aucune  espèce  d'utilité  ;  que  lia— 
érêt  est  la  base  des  actions,  »  etc.  ;  mais  la  cour  de  cassation 
li  consacré  en  principe  l'opinion  contraire  :  «  Vu  les  art.  660, 
161,  662,  675  et  676  Code  civil;  attendu  que  les  art.  660  et 
p€4,  en  accordant  au  propriétaire  joignant  un  mur  qui  ne  lui 
ppartient  pas,  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  n'impose  à  ce 
jlroit  d'autre  condition  que  celle  de  payer  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel. 
le  mur  est  bâti;  attendu  que  ledit  article  ne  soumet  l'exercice 
Ile  ce  droit  à  aucune  condition,  et  n'en  limite  pas  l'usage  au 
as  où  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  voudrait  bâtir  contre  le 
jour  mitoyen;  attendu  qu'en  comparant  ce  texte  avec  l'ar- 
jicle  194  de  la  coutume  de  Paris  qui  imposait  cette  restric- 
|ion,  le  silence  que  garde  à  cet  égard  le  Code  civil  est  la 
preuve  que,  dans  le  nouveau  droit,  la  faculté  de  rendre  un 
jiur  mitoyen  est  générale  et  absolue,  soit  que  l'acquéreur  de 
lia  mitoyenneté  veuille  ou  ne  veuille  pas  bâtir  contre  le  mur 
Jaitoyen  ;  d'où  il  suit  qu'en  subordonnant  iexercice  d'un  droit 
i|égal  à  une  restriction  que  la  loi  n'a  pas  imposée ,  l'arrêt  at- 
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taqué  a  violé  l'art.  661  Code  civil  ;  attendu  que  la  consé 
quence  essentielle  de  la  mitoyenneté  du  mur  est  de  constitue 
une  copropriété  de  ce  mur  sur  la  tête  de  l'acquéreur  et  d 
vendeur,  de  les  établir  tous  deux  sur  un  pied  complet  d'éga 
lité,  et  de  faire  cesser  tous  les  frais  de  propriété  exclusive  qu 
auraient  pu  être  exécutés  par  le  vendeur  sur  le  mur  avant! 
cession  de  la  mitoyenneté;  attendu  qu'il  importe  peu  que  le 
art.  862  et  675  se  servent  du  mot  pratiquer  pour  interdire  d  \ 
faire  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen;  que  ce  mot,  qt 
se  rapporte  à  des  faits  futurs,  ne  doit  pas  être  entendu  dan 
un  sens  limitatit;  qu'il  est  une  simple  énonciation  pour  u 
cas  spécial  et  qu'elle  doit  s'étendre  par  voie  d'analogie  au: 
ouvertures  exécutées  avant  la  cession  de  la  mitoyenneté;  at 
tendu  qu'indépendamment  des  art.  662  et  675,  l'idée  de  I 
mitoyenneté  d'un  mur  est  exclusive  de  la  conservation  de 
jours  existant  au  profit  de  l'un  des  copropriétaires  au  préju 
dice  de  l'autre;  attendu  qu'il  importe  peu  que,  lorsque  le 
jours  ont  été  ouverts,  le  propriétaire  exclusif  du  mur  eût  1 
droit  de  faire  ces  ouvertures  ;  que  ces  mêmes  ouvertures  n'on 
pu  être  faites  que  pour  durer  autant  que  la  propriété  exclu 
sive  du  mur,  et  pour  être  détruites  lorsque  le  voisin  userai 
du  droit  de  rendre  le  mur  mitoyen  et  de  faire  cesser  la  pro 
priélé  exclusive  avec  ses  conséquences;  attendu  que  ce  droi 
étant  classé  par  le  tit.  4,  chap.  2,  sect.  1re,  liv.  2,  Codeciv. 
au  nombre  des  servitudes  établies  par  la  loi,  le  propriétair 
exclusif  du  mur  assujetti  à  cette  servitude  n'a  pu  faire  le 
ouvertures  dont  s'agit  qu'avec  l'expectative  de  l'exercic 
possible  de  cette  servitude  de  la  part  du  voisin;  attendu  qu 
la  fermeture  des  jours  de  souffrance  établis  dans  un  mur  de 
venu  mitoyen  peut  avoir,  pour  le  copropriétaire  du  mur,  ui 
intérêt  tout  à  fait  indépendant  des  constructions  qu'il  voudrai 
élever  contre  ledit  mur;  que  lui  seul  est  juge  de  cet  intérè 
et  des  sacrifices  qu'il  lui  a  convenu  de  faire  pour  acquérir! 
mitoypnneté;  attendu  que  dès  lors,  en  refusant  d'ordonner  1. 
fermeture  des  jours  pratiqués  par  la  défenderesse,  l'arrc 
attaqué  a  faussement  appliqué,  et  par  suite  violé  les  art.  67 
et  676  Cod.  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêts  des  3  juin  1850  6 
4er  juillet  \  861 ,  ch.  civ.  Sir.,  50  ,  I,  585 ,  et  62 ,  1 ,  81 .)  - 
Nous  allons  transcrire  maintenant  deux  arrêts  de  la  cour  su 
prème,  qui,  faisant  cesser  une  longue  controverse,  déciden 
que  le  propriétaire  des  fenêtres  qui  a  en  sa  faveur  la  posses 
sion  trentenaire  non-seulement  ne  peut  être  obligé  de  ferme 
ses  fenêtres  par  suite  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  pa 
le  propriétaire  voisin ,  mais  encore  qu'il  peut  obliger  celuw 
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éloigner  ses  constructions  à  la  distance  légale  :  «  Attendu, 
:i  droit,  que  les  fenêtres  donnant  vue  sur  l'héritage  d'autrui 
nstituent  une  servitude  continue  et  apparente,  aux  termes 
hs  articles  688  et  689  Code  civil,  susceptible  d'être  acquise 
at  prescription,  d'après  l'article  690;  attendu  qu'ainsi  ac- 
cise, la  servitude  a  la  même  force  que  si  elle  l'eût  été  par 
,i  titre,  la  loi  n'ayant  mis  aucune  différence  entre  les  deux 
odes  d'acquisition ,  quant  à  la  gêne  que  la  servitude  impose 
,(  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  assujetti;  que,  soit  qu'il 
•ssede  en  vertu  d'un  titre,  soit  qu'il  ait  acquis  par  prescrip- 
|)n,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  s'opposer  à  ce 
,i'il  soit  rien  fait  de  contraire  à  l'exercice  de  son  droit,  aux 
'rmes  de  l'article  701  Code  civ.;  attendu,  dès  lors,  qu'en 
jquérant  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  les  fenêtres 
j.istent,  le  propriétaire  du  fonds  soumis  à  la  servitude  ne 
•lut  exiger  qu'elles  soient  fermées,  ni  faire  lui-même  des  con- 
|ructions  qui  nuisent  à  leur  usage,  qu'il  peut  seulement  bâtir 
lia  distance  réglée  pdr  les  articles  678  et  679;  rejette.  »  (Arrêt 
î  21  juillet  1836.  Dali.,  année  1836, 1,  -428.)  «  Attendu  que, 
bs  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  dans  ce  mur  non  mitoyen, 
ignant  le  terrain  du  défendeur,  se  trouvaient  des  jours  obli- 
ges, dont  la  possession  immémoriale  acquise  au  défendeur 
ii  donnait,  aux  termes  de  la  coutume,  un  droit  de  servitude 
j;al  à  celui  qu'il  aurait  pu  obtenir  par  un  titre  exprès  et  for- 
el,  il  s'ensuivait  l'obligation  au  demandeur  de  reculer  le  bâ- 
hientà  construire  dans  son  jardin,  à  la  distance  déterminée 
\\t  la  loi  pour  l'usage  de  la  servitude  qui,  sans  cette  faculté, 
l  trouveraijsans  exécution;  rejette.  »  (Arrêt  du  1er  décem- 
re  1835.  Dali.,  ann.,  1836,  I,  115.)  Voyez,  dans  le  même 
,ns,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  21  avril  1 830  (Sirey, 
I,  II,  329)  ;  deux  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  des  1er  août 
]J27  (Sirey,  28,  II,  180)  et  3  décembre  1830  (Sirey,  31,  II, 
|l),  et  deux  autres  de  la  cour  de  Lyon  du  19  avril  1826  (Sir., 
h,  II,  143)  et  delà  cour  de  Bordeaux  du  8  mai  1828  (Sirey, 
»,  II,  283).  Voyez  cependant,  dans  l'opinion  contraire,  un 
rêt  de  la  cour  de  Bastia  du  25  mai  1839  (Sirey,  39,  II, 
17).  Voyez  aussi  nos  observations  sur  l'art.  678.  —  Ques- 
jion.  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur,  a-t-il  le 
Voit  de  faire  supprimer  les  iours  ou  ouvertures  qui  s'y  trou- 
\mt,  ahrs  même  que  ce  mur  aurait  été  élevé  par  un  voisin 
u  profit  duquel  existait  une  servitude  non  altius  tollendi? 
la  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  661, 
|75  et  702  Code  civ.;  attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles 
but  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre 
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mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  ;  que  l'un  des  voisins  ne  peut ,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  aucune  fenêtre  ou  ou- 
verture dans  le  mur  mitoyen  ;  et  qu'enfin  celui  qui  a  un  droit 
de  servitude  ne  peut  en  user  que  selon  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
auquel  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier;  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Ravel  a  sur- 
exhaussé  le  mur  de  clôture  qui  séparait  sa  propriété  de  celle 
de  la  compagnie  du  Phénix,  et  qu'il  a  appuyé  de  nouvelles 
constructions  sur  ce  mur,  en  pratiquant  des  jours  dans  celui- 
ci;  que,  par  cette  innovation  à  l'état  des  choses  primitif, 
Ravel  a  changé  les  conditions  qui  résultaient  pour  les  parties 
de  l'acte  du  1er  avril  1789,  et  qu'il  a  aggravé  la  servitude  du 
fonds  servant;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  29  fév.  1848.  Sir.,  48, 
I,  440.)  —  La  cour  de  Bourges  a  jugé  que,  lorsqu'en  vendant 
un  terrain  attenant  à  un  bâtiment  le  propriétaire  cède  aussi 
la  mitoyenneté  de  ce  mur,  sans  réserve  des  jours  qui  y  sont 
pratiqués,  l'acquéreur  est  censé  avoir  acquis  le  droit  de  mi- 
toyenneté dans  toute  son  étendue,  en  sorte  qu'il  peut  faire 
fermer  les  jours.  (Arrêt  du  6  mars  1847.  Sir.,  47,11,524.) 
—  Question.  Un  mur  dépendant  d'un  édifice  public  peut-il 
être  rendu  mitoyen?  La  cour  de  Toulouse  a  admis  la  négative  : 
«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  relativement  aux  choses  hors 
du  commerce,  aux  lois  et  règlements  qui  en  règlent  la  desti- 
nation ,  que  les  églises  et  autres  édifices  publics  ne  peuvent 
pas  être  grevés  des  servitudes  que  la  loi  autorise  de  particu- 
lier à  particulier.  »  (Arr.  13  mai  1831.  Sir.,  31,  II,  276.)  — La 
cour  suprême  a  consacré  la  même  doctrine  :  «  Attendu  que  la 
n.itoyenneté  donne  sur  le  mur  qui  en  est  l'objet  un  droit  de  co- 
propriété; que,  dès  lors,  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté  ne 
peut  avoir  lieu  lorsque  la  propriété  ou  l'édifice  dont  on  veut  ren- 
dre  le  mur  mitoyen  est  hors  du  commerce;  qu'avant  le C.  civ.  il 
était,  universellement  admis  en  France  que  les  églises  ou  édi- 
fices publics  consacrés  au  culte  n'étaient  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  et  que  ce  principe  d'ordre  et  de  droit  public 
n'a  pas  été  détruit  ou  modifié  par  le  Cod.  civ.  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  déc.  1838,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I,  33.)  La  même  cour 
a  jugé  dans  le  même  sens,  relativement  au  mur  de  soutène- 
ment d'une  place  publique  à  laquelle  il  adhérait,  ce  mur  étant 
inaliénable  comme  la  place  elle-même.  (Arrêt  du  1 6  juin  1 856, 
ch.  req.  Sir.,  59,  I,  122.) 

Ou  en  partie.  Ainsi  il  a  le  droit  de  n'acheter  que  la  lon- 
gueur et  la  hauteur  qui  lui  plaît,  et  dont  il  «  besoin,  La  cour 
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de  Rouen  a  jugé  que  l'article  661  du  Code  civil  donne  un  droit 
que  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  rendre  illusoire,  en  le  dé- 
truisant, quand  le  voisin  a  déclaré  qu'il  entendait  rendre  ce 
mur  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  propriétaire  du 
mur  devait  le  rebâtir  à  ses  frais.  (Arrêt  du  20  janvier  4  841 . 
Sir.,  41,  II,  262.) 

La  moitié  de  sa  valeur.  C'est-à-dire  sa  valeur  actuelle, 
car  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  que  l'acheteur 
jouira  du  droit  de  mitoyenneté  :  si  les  deux  voisins  ne  fixent 
pas  à  l'amiable  cette  valeur,  elle  le  sera  par  experts.  —  La 
disposition  de  cet  article  n'est  pas  une  exception  au  principe 
que  personne  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  545)  ;  car  ici  l'uti- 
lité publique ,  qui  veut  qu'on  évite  les  constructions  inutiles, 
les  pertes  de  terrain  et  l'irrégularité  dans  l'aspect  des  villes, 
réclamait  cette  disposition.  —  Question.  Qui  doit  payer 
l'estimation  dont  il  s'agit  ?  La  cour  de  Limoges  a  décidé  que 
c'était  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  :  «  Considérant  que  celui  à 
qui  on  demande  la  mitoyenneté  peut  ignorer  la  valeur  de  l'objet 
qu'il  est  obligé  de  céder,  et  qu'il  n'y  a  que  l'estimation  des 
gens  de  l'art  qui  puisse  la  fixer  positivement,  estimation  qui 
toujours  doit  être  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  la  mitoven- 
neté,  »  etc.  (Arr.  4  2  avril  1820.  Dali.,  ann.  4  822,  II,  Ù\.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
M  juillet  4  838.(Sirey,  39,11,  447.)  — La  plupart  des  auteurs 
soutiennent  l'opinion  contraire,  lorsque  les  offres  on  tété  jugées 
■suffisantes. — Lacoursuprèmea  jugé  que  la  faculté  accordée  au 
propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen  n'est  ap- 
plicable exclusivement  qu'aux  murs  proprement  dits;  et  qu'elle 
ne  peut  être  étendue  aux  clôtures  en  planches  et  pieux,  quelque 
soude3qu'el!essoient.(Arr.45déc.4857,ch.civ.Sir.,58,I,271.) 

6S2.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,/at7  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux.  droits  de  l'autre. 

=  Fait  régler  par  experts.  Comme  il  ne  s'agit,  dans  le  cà3 
de  cet  article,  que  d'appliquer  des  ouvrages  contre  le  mur  ou 
d'y  pratiquer  de  simples  enfoncements,  le  refus  de  l'un  des 
propriétaires  ne  pout  n'^re  o.tis  dri  atré;  mais  H  en 
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serait  autrement  s'il  s'agissait  de  percer  tout  à  fait  le  mur 
(art.  675).  Lors  même  que  les  experts  ont  réglé  les  moyens  de 
faire  ce  nouvel  ouvrage;  s'il  en  résultait  encore  quelque 
dommage  pour  le  voisin,  nul  doute  qu'il  n'eût  droit  à  se  faire 
.indemniser.  Le  droit  dont  il  s'agit  ici  peut  aller  jusqu'à  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  de9  cheminées,  pourvu  que  l'é- 
paisseur du  mur  permette  à  l'autre  propriétaire  l'exercice  du 
même  droit.  (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  48  août  4847. 
Sir.,  48, 11,137,) 

6G3.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la 
hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
jparticuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et ,  à 
(défaut  d'usages  et  de  règlements ,  tout  mur  de  séparation 
©ntre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit 
avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de 
hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  Yingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  dans  les  autres. 

=  Peut  contraindre.  Ainsi  dans  les  villes,  à  la  différence 
des  campagnes,  un  des  voisins  peut  forcer  l'autre  à  contri- 
buer aux  frais  de  clôture;  mais  il  fut  reconnu,  dans  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat,  que  les  voisins  peuvent,  s'ils  sont 
d'accord  sur  ce  point,  élever  leur  clôture  à  une  moindre 
hauteur.  Il  résulte  de  là  que,  dans  les  villes  même  l'obliga- 
tion de  se  clore  n'est  pas  de  droit  public,  mais  de  droit 
privé.  —  Questiow.  Un  des  voisins  peut-il,  dans  le  cas  de 
■noire  article,  usant  du  bénéfice  de  Vart.  656,  se  dispenser  de 
contribuer  à  la  clôture  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  et  en 
cédant  la  moitié  du  terrain  nécessaire  pour  asseoir  le  mur? 
Pour  la  négative,  on  dit  que  l'art.  663  est  spécial  pour  les 
terrains  de  l'intérieur  des  villes  et  des  faubourgs,  et  qu'il 
fait  exception  aux  dispositions  précédentes  du  Code;  pour 
l'affirmative,  que  la  cour  suprême  a  adoptée,  on  observe 
«  que  la  faculté  d'abandon  écrite  dans  l'art.  656  est  générale 
et  absolue,  et  s'applique,  par  sa  relation  aux  articles  653 
et  655  de  la  môme  section,  aux  murs  mitoyens  des  villes  et 
campagnes  ;  que  l'art.  663 ,  qui  contient ,  quant  aux  construc- 
tions de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs ,  des  dispositions 
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semblables  à  celles  de  l'art.  655  quant  aux  reconstructions, 
n'a  nullement  modifié  la  faculté  indéfiniment  accordée  à  tout 
propriétaire  par  l'art.  656;  que  par  conséquent,  soit  qu'il 
s'agisse,  comme  dans  l'art.  656,  d'une  reconstruction  qui 
n'est  en  réalité  qu'une  construction ,  soit  qu'il  s'agisse ,  comme 
dans  l'art.  663,  d'une  construction  nouvelle,  la  faculté  de 
!  bunilon  du  droit  de  mitoyenneté  accordée  par  les  exprès- 
sions  générales  de  l'art.  656  est  conservée,  puisque  l'art.  663 
ne  l'a  pas  modifiée;  que  ce  fut  aussi  dans  ce  sens  que  furent 
entendus  ces  articles,  lors  de  leur  discussion  au  conseil 
d'Etat;  qu'on  fit  en  effet  la  proposition  d'ajouter  à  l'art.  663 
la  faculté  de  l'abandon  du  droit  de  mitoyenneté;  que  néan- 
moins, cette  proposition  fut  écartée  comme  superflue,  d'après 
l'art,  t-56,  qui  concédait  sans  limitation  cette  faculté;  consi- 
dérant enfin  que  les  dispositions  de  l'art.  699  qui  consacrent 
aussi  la  faculté  de  l'abandon ,  lorsque  l'obligation  est  imposée 
à  raison  de  la  chos,e,  viennent  encore  à  l'appui  de  la  véritable 
interprétation  des  articles  656  et  663  ;.  que  par  conséquent, 
en  décidant  que  le  sieur  Martin  était  tenu  dé  contribuer  aux 
frais  du  mur  de  clôture  dont  s'agit,  et  qu'il  n'avait  pas  la 
faculté  de  s'affranchir  de  cette  charge,  quoiqu'il  déclarât 
formellement  abandonner  le  droit  de  mitoyenneté,  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  faussement  appliqué  l'article  663,  et  com- 
mis une  contravention  à  l'art.  656  du  Cod.  civ.  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêts  des  5  mars  4828  et  7  nov.  1864,  ch.  civ.  Sir.,  28, 1, 
292,  et  64,  1,  506.)  —  La  cour  de  Douai  a  adopté  cette  doc- 
trine en  jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre 
une  construction  nouvelle  et  la  réédification  d'une  construc- 
tion déjà  existante.  (Arrêt  du  5  fév.  -1840.  Sir.,  40,  II,  203.) 
Voyez,  dans  l'opinion  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer à  la  reconstruction  en  abandonnant  la  mitoyenneté,  un 
arrêt  de  la  cour  d'Amien3  du  15  août  1838  (Sir.,  39,  II,  457.) 
—  Une  haie  ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture  dans 
le  sens  de  notre  article.  (Même  arrêt.)  —  La  cour  de  Paris  a 
jugé  que  celui  qui,  pour  se  clore,  a  fait  construire  seul  et  à 
ses  frais  un  mur  sur  son  propre  terrain ,  sans  mettre  préala- 
blement son  voisin  en  demeure  de  contribuer  à  la  clôture 
commune,  n'a  pas,  même  dans  les  lieux  où  la  clôture  est 
forcée,  d'action  contre  celui-ci  pour  le  contraindre  à  lui  rem- 
bourser la  moitié  de  la  valeur  tant  de  ce  mur  que  du  terrain 
sur  lequel  il  est  édifié.  (Arrêt  du  15  juillet  4864.  Sir.,  64,  II, 
221 .)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  servitude  de  clô- 
ture forcée  n'a  d'application  que  dans  le  cas  de  deux  pro- 
priétés contiguës,  et  non  lorsque  les  deux  propriétés  sor.t 
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séparées  par  un  passage  commun.  (Arrêt  du  4e*  juillet  1857, 
Ch.  req.  Sir.,  58,  1,410.) 

De  leurs  maisons,  cours  et  jardins.  —  Qwestiois.  Ces  ex-  i 
pressions  sont-elles  limitatives  ?  Non,  la  cour  suprême  a  jugé 
qu'elles  comprennent  tout  ce  qui  forme  dépendance  nécessaire  ; 
des  cours  et  jardins,  par  le  motif  «  que  ce  serait  établir  une  j 
distinction  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  est  tout  à 
fait  contraire  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  celui  de  la  • 
tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  réciproque  entre  voisins,  i 
dans  les  villes  et  faubourgs;  casse,  »etc.  (Arr.  27nov.4827,ch.  '. 
civ.  Dali,  ann.  4828,  I,  32.)  Voyez  aussi  un  autre  arrêt  de  la  i 
même  cour  du  44  mars  4  828,  ch.  civ.  (Sirey,  28,  I,  398).    ; 

—  Question.  La  hauteur  légale  d'un  mur  de  séparation  I 
entre  voisins  dans  les  villes,  doit-elle  se  mesurer  à  partir  du  ; 
sol  le  plus  élevé?  La  construction  doit-elle  se  faire  en  entier  \ 
aux  frais  de  deux  voisins?  La  cour  de  Caen  a  consacré  l'af-  ! 
firmative  :  «  Considérant  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  fonds  respectifs  ne  sont  point  de  niveau ,  la  hauteur  légale  I 
du  mur  de  clôture  doit  être  prise  de  manière  à  exister  au- 
dessus  du  sol  le  plus  élevé;  qu'autrement  la  condition  des  j 
deux  voisins  ne  serait  pas  la  même,  et  le  but  d'ordre  et  de  I 
paix  que  s'est  proposé  le  législateur  ne  serait  pas  rempli,  il 
puisqu'il  arriverait  que  l'un  des  voisins  pourrait  demeurer  à  1 
découvert,  tandis  que  l'autre  serait  clos,  »  etc.  (Arrêt  du  I 
*3  mai  4836.  Sir.,  37,  II,  333.) 

6S%«  Lorsque  les  différents  étage9  d'une  maison  ap- 
partiennent à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  recoa- 
structions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  ; 

—  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'é- 
tage qui  lui  appartient,  —  Le  propriétaire  de  chaque 
étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche.  — Le  proprié- 
taire du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  ; 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  pramter, 
l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

=  Appartiennent  à  divers  propriétaires.  Ce  droit  est  une  I 
espèce  de  communauté  sur  des  choses  qui  peuvent  être  utiles  à 
tous  les  propriétaires;  mais  celle  communauté  diffère  essen- 
tiellement des  servitudes,  en  ce  que  la  servitude  est  établie 
sur  l'héritage  d'un  prooriétaire  pour  l'usage  d'un  sutre  héri- 
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âge.  Ici,  le  droit  de  chacun  des  propriétaires  frappe  sur  chaque 
i-artie  et  sur  la  totalité  de  l'objet  commun.  Elle  en  diffère  en- 
lore  en  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut 
atnais  forcer  celui  du  fonds  servant  à  faire  des  réparations 
iVJcessaires  pour  l'usage  des  servitudes  ;  tandis  qu'ici  les  pro- 
priétaires peuvent  mutuellement  se  contraindre  à  contribuer 
lonnellement  aux  réparations  de  la  chose  commune; 
lit,  sous  ce  rapport,  ce  droit  de  communauté  se  rapproche 
,ieaucoup  plus  de  la  mitoyenneté  que  des  servitudes.  —  La 
o'ir  de  cassation  a  jugé  que  les  propriétaires  de  la  maison 
Uns  le  cas  de  noire  article,  ayant  tous  la  propriété  commune 
:  u  sol  sur  lequel  elle  repose,  ont  tous  un  droit  égal  à  l'exer- 
jice  du  droit  de  préemption,  accordé  aux  propriétaires  rive- 
;ains  de  la  voie  publique,  sur  les  terrains  délaissés  par  l'ad- 
riinistration  municipale.  (Arrêt  du  22  août  4  360,  chambre 
es  requêtes.  Sirey,  6?,  I,  81.)  —  Sre  Question.  Dans  fes- 
lèce  de  notre  article,  le  propriétaire  d'un  des  étages  supérieurs 
\i*t-il  droit  de  faire  construire  un  nouvel  étage  au-dessus?  — 
\ie  Question.  Dans  le  cas  où  les  murs  inférieurs  ne  seraient 
nas  assez  forts  pour  soutenir  les  constructions  nouvelles , 
-hacun  des  propriétaires  inférieurs  doit-il  contribuer  pro- 
portionnellement à  leur  reconstruction?  La  cour  de  Nîmes  a 
•onsacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  664  du 
S^ocle  civil ,  le  mur  de  face  d'une  maison  dont  les  divers  étages 
lippartiennent  à  plusieurs  propriétaires  est  commun  entre  eux, 
3t  doit  être  mis  en  état  de  servir  également  à  tous  ;  qu'il  ne 
Iseut  dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  d'empêcher  les  autres 
(l'en  jouir,  et  de  confisquer  ainsi  à  son  profit  la  propriété  com- 
mune; que,  dans  l'espèce ,  il  résulte  du  rapport  des  experts 
}ue  la  partie  inférieure  du  mur  en  question  n'est  point  assez 
solide  pour  supporter  les  constructions  que  Delfos  a  le  droit 
'd'y  établir,  afin  de  former  les  étages  supérieurs  et  de  pouvoir 
'?n  jouir;  qu'ainsi  la  démolition  et  la  reconstruction  de  ce  mur 
•est  une  réparation  nécessaire  et  indispensable  à  la  jouissance 
Ide  la  chose  commune,  et  même  à  la  conservation  de  l'entière 
(maison;  attendu  que  cette  reconstruction  doit  être  supportée 
dans  la  proportion  fixée  par  l'article  664  Cod.  civ.;  qu'ainsi, 
(d'après  le  rapport  des  experts,  la  valeur  du  rez-de-chaussée 
'de  Massai  étant  les  deux  quinzièmes  de  la  valeur  entière  de  la 
itnaison,  il  doit  supporter  les  deux  quinzièmes  de  ces  répara- 
tions, »  etc.  (Arrêt  du  4  février  1840.  Sir.,  40 ,  II ,  505.)  -— 
Unarrêtdu47  mars  4838(Sir.,  38,  II,  479)juge  de  la  même 
,manière  la  4re  question  ;  trois  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble, 
Bdont  le  dernier  est  en  date  du  15  juin  1832  (Sir.,  33,  II,  208), 
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consacrent  le  même  principe  ;  mais  ils  jugent,  contrairement 
à  la  décision  qui  précède  sur  la  seconde  question,  qu'il  faut 
que  les  constructions  projetées  ne  préjudicient  pas  par  la 
surcharge  aux  propriétaires  inférieurs.  Enfin,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Ninies  du  "3  décembre  4839  (Sir.,  40,  11,  535)  a  jugé 
qu'il  résulte,  des  principes  posés  par  notre  article,  que  1© 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  peut  élever  contre  son  mur 
un  auvent,  encore  que  par  là  il  intercepte,  pour  les  proprié- 
taires supérieurs,  la  vue  de  la  partie  inférieure  de  la  maison. 

Fait  le  plancher.  Ainsi  le  plafond  est  à  la  charge  du  pro- 
priétaire supérieur. 

Fait  l'escalier.  Cette  disposition  ne  paraît  pas  très-juste, 
puisque  l'escalier  qui  conduit  au  premier  étage  sert  aux  pro- 
priétaires de  tous  les  étages  supérieurs,  et  ainsi  de  suite;  , 
mais  on  a  voulu  éviter,  par  une  règle  uniforme,  des  calculs  qu'il 
eût  été  fort  difficile  d'établir  d'une  manière  toujours  exacte. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que 
la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit 
acquise. 

=  Actives  et  passives.  Les  servitudes  actives  sont  celles, 
qui  existaient  en  faveur  du  mur  ou  de  l'édifice  abattu  ;  les 
servitudes  passives,  celles  qui  pesaient  sur  lui  :  par  exemple, 
de  ne  pas  bâtir  plus  haut. 

Se  continuent.  Cette  disposition  tient  au  principe  général 
que  «  les  servitudes  revivent  si  les  choses  sont  établies  de 
manière  qu'on  puisse  en  user.  »  (Art.  704.) 

666-  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

z=  Sont  présumés  mitoyens.  Les  cours  de  Douai  et  de 
Poitiers  ont  jugé  que  la  possession  annale  ne  suffit  pas  pour 
détruire  la  présomption  de  mitoyenneté;  et  qu'il  faut  pour 
ceia  une  possession  trentenaire.  (Arrêts  des  45  février  et  23 
juin  4  836.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  4  03.)  Voyez  sous  l'article  670 
des  arrêts  analogues  de  la  cour  suprême  relativement  aux 
haies  mitoyennes.  — Question.  Le  franc-bord  d'usage  est-il 
censé  appartenir  au  propriétaire  du  fossé ,  et  par  suite  l'inob- 
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servation  des  distances  prescrites  peut-elle  donner  lieu  à  la 
complainte  du  voisin?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  premier  moyen  relatif  à  la  compétence  :  at- 
tendu que  Faction  de  la  dame  de  Cambray  avait  pour  but  de 
taire  cesser  le  trouble  et  le  dommage  que  causait,  à  la  libre 
possession  de  son  bois  contigu  au  terrain  appartenant  au 
sieur  Mennesson,  le  tossé  pratiqué  par  ce  dernier  à  la  limite 
xtrème  des  deux  héritages,  sans  observer  la  distance 
prescrite  par  les  usages  et  règlements,  ce  qui  occasionnait, 
sur  le  terrain  même  de  ladite  dame  de  Cambray,  des  ébou- 
lements  tiéquents  et  inévitables;  que  de  plus,  d'après  ces 
mêmes  usages  et  règlements  dont  l'existence  est  reconnue  par 
le  jugement  attaqué,  celui  qui  avait  établi  un  tossé  avait 
pour  lui  la  présomption  de  propriété  de  48  centimètres  de 
terrain  bordant  ce  même  fossé;  que  le  fossé,  tel  que  l'avait 
pratiqué  le  sieur  Mennesson ,  devait  nécessairement  avoir 
pour  conséquence,  après  un  certain  temps,  de  créer  en  sa 
faveur  cette  présomption  de  propriété,  ce  qui  conduisait 
virtuellement  a  une  usurpation  du  terrain  d'autrui;  que  sous 
ce  double  rapport,  l'action  de  la  dame  de  Cambray  était  une 
véritable  action  possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix; 
sur  le  deuxième  moyen  :  attendu  qu'établir  sur  son  propre 
terrain  un  fossé  sans  observer  la  distance  prescrite  par  les 
usages  et  règlements  locaux,  pour  éviter  tout  éboulementsur 
le  sol  de  son  voisin  qui  borde  ce  fossé ,  ce  n'est  pas  jouir  de 
sa  propriété  comme  le  permet  la  loi ,  c'est  abus|r  de  son 
droit;  qu'ainsi  en  ordonnant  que  le  fossé  serait  comblé,  et 
retait  s'il  plaît  au  sieur  Mennesson,  mais  en  observant  les 
règlements  locaux ,  règlements  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
dispositions  du  Code  civil  et  se  concilient  parfaitement  avec 
le  droit  de  propriété,  le  jugement  attaqué  n'a  aucunement 
violé  les  articles  537,  544,  666  ,  667  et  668  Code  civil;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêts  du  41  avril  1848  et  du  3  juillet  1849,  ch. 
civ.  Sir.,  48,  I,  395  et  49,1,  624.) 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenueté  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
du  fossé. 

=  La  levée.  On  entend  par  levée  un  amas  de  terre  placé 
sur  les  bords  du  fossé,  ordinairement  pour  retenir  l'eau  qu'il 
contient. 

Le  rejet  de  la  terre.  C'est-à-dire  les  terres  que  l'on  jette 
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hors  du  fossé  :  soit  en  le  creusant,  soit  en  le  curant.  Elles 
servent  à  former  la  levée. 

D'un  côté  seulement.  Si  le  jet  se  trouve  des  deux  côtés ,  ou 
s'il  n'y  a  apparence  de  jet  ni  d'un  côté  ni  d'un  autre,  et  que 
les  deux  bords  du  fossé  soient  unis ,  la  présomption  de  non- 
mitoyenneté  n'existe  pas. 

668*  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

=  Appartenir  exclusivement.  Puisqu'un  seul  propriétaire 
jette  de  son  côté  les  terres  qui  sont  retirées  du  fossé,  il  est  à 
présumer  que  ce  fossé  n'appartient  qu'à  lui  seul.  Le  fait  du 
curage  réitéré  par  un  des  propriétaires ,  mais  avec  rejet  des 
deux  côte's ,  ne  suffirait  pas  pour  constituer  la  preuve  de  la 
non-mitoyenneté  ;  la  loi  exige  le  rejet  d'un  seul  côté. 

669-  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs. 

=  Entretenu.  Ce  sont  les  charges  de  la  mitoyenneté  ; 
chaque  propriétaire  a  une  action  pour  forcer  l'autre  à  con- 
tribuer aux  frais  nécessaires  d'entretien.  Le  milieu  du  fossé 
forme  la  séparation  des  deux  héritages  :  chaque  propriétaire 
a  le  droit  de  prendre  toutes  les  herbes ,  tous  les  joncs  qui 
croissent  jusqu'à  la  ligne  de  séparation,  et  en  général  de 
retirer  du  fossé  la  moitié  des  avantages  qu'il  peut  procurer. 
—  Question.  Un  des  propriétaires  du  jossé  mitoyen  pour- 
rait-il  combler  la  moitié  du  fossé?  La  cour  d'Angers  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  l'existence  d'un  fossé  mi- 
toyen suppose  un  accord  entre  deux  propriétaires  pour  son 
établissement;  qu'une  fois  la  convention  arrêtée  et  exécutée, 
il  ne  peut  être  libre  à  l'une  des  parties  de  l'annuler,  sans  la 
volonté  de  l'autre;  que  l'article  669  Cod.  civ.,  en  imposant 
aux  riverains  l'obligation  d'entretenir  à  frais  communs  le 
fossé  mitoyen,  interdit  par  là  même,  soit  à  l'un,  soit  à 
l'autre,  la  faculté  d'en  combler  la  moitié;  ordonne  que,  dans 
quinze  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  sieur 
Joullain  sera  tenu  de  rétablir  le  fossé  qu'il  a  comblé  en  partie, 
et  de  le  remettre  dans  l'état  où  il  était  au  moment  du  place- 
ment des  bornes  :  sinon,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juin  1836. 
Dall.,ann.  4837,  II,  29.) 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un,  seul  des  héritage*  1 
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'  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  su/fi- 
santé  au  contraire. 

=  Un  seul  des  héritages.  Il  est  alors  à  présumer  que  la 

1  haie  appartient  au   propriétaire  de  l'héritage  entièrement 

j  fermé.  Cette  marque  de  non-mitoyenneté  n'a  pas  été  admise , 

par  le  Code,  à  l'égard  du  fossé,  comme  elle  l'est  pour  le 

mur  (art.  653)  et  pour  la  haie,  parce  que  le  fossé  n'ayant 

bien  souvent  d'autre  but  que  de  servir  de  séparation ,  et  non 

i  de  clôture ,  la  clôture  totale  de  l'héritage  n'est  d'aucune 

I preuve;  aussi  le  juge  doit-il,  en  ce  cas,  apprécier  lui-même 

i  les  circonstances. 

Ou  possession  suffisante.  Quelques  auteurs  pensent  que 
I  c'est  la  possession  annale,  celle  d'une  année  ;  ils  argumentent 
:  dans  celte  opinion  de  l'art.  3  du  Code  de  procédure,  qui 
1  place  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les  entreprises 
sur  les  haies,  commises  dans  l'année.  D'autres  auteurs  sou- 
tiennent que  cette,  possession  doit  être  de  trente  ans,  et  la 
jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens:.«  Considérant,  a  dit 
fia  cour  de  Bourges,  que  les  faits  de  la  possession  annale  pou- 
vant n'être  qu'isolés,  passagers,  ou  avoir  paru  peu  importants 
'au  propriétaire  d'une  haie,  n'offrent  ni  le  même  caractère, 
I  ni  la  même  confiance,  et  par  conséquent  "ne  peuvent  préva- 
I loir  sur  la  présomption  de  la  loi  fondée  sur  la  nature  des 
I choses  et  la  disposition  des  lieux;  déclare  mitoyenne  la  haie 
faisant  l'objet  de  la  contestation.  »  (Arr.3l  mars  4832.  Sir.,  3à, 
II,  496.)  —  La  cour  d'Angers  a  consacré  la  même  doctrine  : 
«  Attendu  qu'à  moins  de  dispositions  spéciales,  aucun  droit 
immobilier  n'est  prescrit  que  par  trente  ans  de  possession.  » 
(Arrêt  du  7  juillet  1830.  Sirey,  31,  II,  104.)  —  Enfin  la  cour 
Isuprême  elle-même  a  adopté  cette  opinion  dans  les  termes 
les  plus  explicites  :  «  Vu  l'art.  670  Code  civ.,  attendu  que 
pet  article,  en  joignant  les  mots  possession  suffisante  au  mot 
Jtitre,  et  en  ne  les  séparant  que  par  la  conjonction  alternative 
vu,  a  désigné  clairement  une  possession  qui  équivaut  à  titre, 
parce  qu'elle  a  opéré  la  prescription  ;  attendu  que,  si  la  posses- 
sion annale  a  l'effet,  fondé  sur  la  règle  Melior  est  causa  pos~ 
iidentis,  de  procurer  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de 
'miintenne  au  possessoire,  l'avantage  de  plaider  garnie  aupé- 
\itoire,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  l'effet  d'engendrer  la 
prescription,  et  par  conséquent  d'équivaloir  à  titre;  attendu 
nue  la  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
nroSt  duquel  elle  existe,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  pour  la  dé- 
jruire,  que  des  titres  ou  une  possession  contraire  équivalant 
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à  titre;  attendu  que  peu  importe  que  le  général  Aymé  n'ait 
fait  reposer  sa  possession  que  sur  une  partie  distincte  et  sé- 
parée de  la  haie  dont  il  s'agit,  lorsque  l'article  670  susréféré 
est  général,  et  par  cela  même  s'applique  à  une  portion  comme 
à  la"tot;ilité  de  la  haie  dont  il  parle;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  admettant,  à  déiaut  de  titre  ou  de  possession  équi- 
valant à  titre,  la  possession  annale,  et  en  déclarant  que  cet 
article  «70  suppose  une  haie  non  susceptible  d'être  divisée 
entre  les  deux  héritages  qu'elle  sépare,  et  qui,  par  conséquent, 
est  atteinte  dans  sa  totalité  par  les  actes  de  possession  exercés 
sur  quelques  parties,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article,  et 
faussement  appliqué  les  principes  relatifs  à  la  possession; 
casse.  «(Arrêts des  13 décembre  1836,  ch.oiv. Sir.,37, 1,215, 
et  17  janvier  1838,  ch.  des  req.  Sir.,  38, 1,  4  23.)  —  Remar- 
quons que  la  possession  trentenaire  non-seulement  détruit  la 
présomption  de  mitoyenneté,  mais  opère  même  la  prescrip- 
tion contre  les  titres  qui  prouveraient  celte  mitoyenneté.  — 
Le  juge,  bien  souvent,  pourrait  trouver,  dans  la  situation  des 
lieux,  des  circonstances  qui  détruiraient  la  présomption  de 
mitoyenneté;  par  exemple,  si  entre  la  haie  et  l'un  des  héri- 
tages se  trouve  encore  un  fossé,  la  haie,  probablement,  ap- 
partient à  celui  du  côté  duquel  elle  est  plantée.  Au  reste,  la 
possession  dont  parle  notre  article  n'est  pas  admise  comme 
preuve  de  non-mitoyenneté  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  ou  d'un 
fossé.  La  différence  provient  de  ce  que  les  actes  de  propriété 
qu'on  peut  faire  sur  la  haie  sont  plus  évidents  :  on  la  taille, 
on  la  coupe  à  des  époques  périodiques,  on  cueille  les  fruits 
ou  les  fleurs  qu'elle  produit,  etc.;  tous  ces  actes  ne  peuvent 
s'appliquer  au  mur  et  au  fossé. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants 
et  reconnus;  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

:=  De  haute  tige.  On  entend  en  général  par  arbres  de  haute 
tige  ceux  qui  s'élèvent  ordinairement  à  une  hauteur  assez 
considérable,  comme  les  chênes,  les  cerisiers,  les  oliviers,  etc. 
Cet  article  impose  au  propriétaire  une  véritable  servitude, 
puisqu'il  modifie  son  droit  de  propriété,  en  lui  enlevant  la  fa- 
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■culte  de  faire  sur  son  terrain  toutes  les  plantations  qu'il  lui 
iplaît.  On  n'a  pas  voulu  que  les  arbres  pussent  nuire  au  voisin, 
{en  étendant  jusque  dans  son  champ  leurs  branches  et  leurs 
racines.  Au  reste,  la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
(héritages  urbains  et  les  héritages  ruraux  relativement  à  la 
[distance  où  les  arbres  doivent  être  de  leur  ligne  séparative. 
((Arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  16  juin  1833.  Sir.,  33,  II,  481 .) 

—  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  arbres  qui  sont  par  leur 
nature  arbres  de  haute  tige   ne  peuvent   être  considérés 

;comme  arbres  de  basse  tige,  ni  dès  lors  être  plantés  à  une 
distance  moindre  de  deux  mètres,  sous  prétexte  qu'ils  seraient 
j coupés  périodiquement  et  maintenus  à  la  hauteur  d'une  haie. 
'(Arrêt  du  6  février  1861,  ch.  civ.  Sirey,  61,  I,  327.) 

Adéfaut  de  règlements  et  usages.  Le  Code  préfère  à  la  dis- 
tance générale  qu'il  fixe  celle  qui  est  déterminée  par  les  rè- 
glements et  usages  établis  dans  les  diverses  provinces,  parce 
.que  cette  distance  doit  nécessairement  varier  avec  la  nature 
du  sol,  des  productions  et  du  climat.  Ainsi,  par  exemple, 
l'usage  dans  les  jardins  de  plaisance  de  la  banlieue  de  Paris 
et  à  Paris  est  de  planter  les  arbres  à  haute  tige  à  moins  de 
.  six  pieds  des  murs  mitoyens.  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  des 
|2  décembre  1820  et  27  décembre  1858.  Sir.,  21 ,  II,  227,  et 
58,  II,  637. j  —  Comme  le  plus  souvent  ces  usages  ne  sont 
pas  écrits,  et  résultent  seulement  de  la  notoriété,  la  preuve 
en  peut  être  faite  par  témoins,  «  la  loi  n'ayant  pas  indiqué 
I  le  mode  de  les  reconnaître  et  de  les  constater  ».  (Arrêts  des 
cours  de  Bourges  du  16  novembre  1830,  et  de  Poitiers  du 
j  7  janvier  1 834.  Sirey,  31 ,  II,  1 52,  et  34,  II,  1 65.)  —  La  cour 
j  de  Paris  a  décidé  que  les  plantations  d'arbres  à  haute  tige, 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne  peuvent  avoir  lieu, 
|  d'après  un  usage  constant,  à  une  distance  moindre  que  celle 
|  d'un  mètre  (trois  pieds)  de  la  ligne  séparative  des  héritages. 
.  (Arrêt  du  17  février  1862.  Sir.,  62,  II,  137.) 

Haies  vives.  Ce  sont  les  haies  formées  d'arbustes  vivants. 
Quant  aux  haies  mortes,  faites  de  branches  d'arbre,  de  ronces 
1  et  d'épines  desséchées,  comme  elles  n'étendent  ni  branches 
i  ni  racines,  on  peut  les  élever  entièrement  sur  la  limite. 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 

i  plantés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés.  —  Celui 

sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 

du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches 

—  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage, 
il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même. 
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=  Soient  arrachés.  —  Question.  Le  propriétaire  du  fonds 
près  duquel  des  arbres  à  haute  tige  ont  été  plantés  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  voulue  paf  la  loi,  peut-il  exiger  qu'ils 
soient  arrachés,  quelque  minime  que  soit  la  différence  entre  la 
dislance  observée  et  la  distance  légale,  et  encore  bien  que  le  pro- 
priétaire s'engage  à  les  laisser  en  taillis?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  671  et  672  Code  civil  ; 
attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est  formelle;  que  l'arti- 
cle 672  donne  au  voisin  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  plan- 
tés à  la  distance  moindre  que  la  distance  prescrite  soient  ar- 
rachés, et  ne  lui  impose  l'obligation  de  justifier  d'aucun 
préjudice;  que  Bénault,  fût-il  simple  usufruitier,  jouit  des 
droits  de  servitude  comme  le  propriétaire  lui-même;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  décide,  sur  la  déclaration  faite  par  Sallot- 
Montachet  qu'il  voulait  laisser  les  aunes  dont  il  s'agit  en 
taillis,  et  qu'il  s'engageait  à  les  couper  dès  qu'ils  auraient 
cinq  mètres  de  hauteur,  que  Bénault  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander qu'ils  soient  arrachés  ;  attendu  que  la  disposition  de 
la  loi  est  générale,  qu'elle  s'étend  à  tous  les  arbres  à  haute 
tige,  quelle  que  soit  leur  élévation;  casse,  »  etc.  (Arrêts 
du  5  mars  1850,  et  du  2  juillet  1867.  Sirey,  50,  I,  377, 
67,  I,  388.)  —  lre  Question.  Le  propriétaire  voisin  na- 
t-il  pas  le  droit  de  remplacer  par  d'aupcs  arbres  ceux  qu'il 
avait  acquis  par  la  prescriptioii  le  'droit  de  conserver  et 
qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  arrachés?  —  2e  Question.  DoU-ok 
considérer  comme  des  arbres  nouveaux  dont  l'abattage  peut- 
être  exigé  s'ils  ont  moins  de  trente  ans  d'existence,  les  jeunes 
arbres  excrus  naturellement  sur  les  souches  des  anciens  et 
qui  ne  se  trouvent  plus  à  la  distance  légale?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  prescription 
se  mesurant  à  l'étendue  de  la  possession,  on  ne  peut  pres- 
crire au  delà  de  ce  que  l'on  a  possédé;  que  ce  principe  du 
droit  commun  s'applique  aux  bois  et  forêts  comme  à  toute 
autre  nature  de  propriété,  aux  arbres  groupés  en  massif 
comme  aux  arbres  épais  et  isolés;  que  la  possession  en  ce 
qui  concerne  les  arbres  à  haute  tige  a  effet  seulement  à 
l'égard  des  arbres  mêmes  pour  lesquels  elle  s'est  manifestée 
pendant  le  temps  et  avec  les  conditions  nécessaires;  que 
lorsque  les  arbres  anciens  ont  été  arrachés  ou  ont  péri  de 
vétusté,  le  droit  commun  sur  la  servitude  légale  de  distance 
reprend  son  empire;  qu'ainsi  la' prescription  acquise  aux 
arbres  trentenaires  n'affranchit  de  cette  servitude  ni  les  par- 
ties nues  de  la  zone  asservie,  ni  les  jeunes  arbres  plantés, 
semés  ou  naturellement  accrus,  soit  auprès  des  arbres  ou 
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souches  existant  depuis  plus  de  trente  ans,  soit  sur  l'empla- 
cement de  ces  arbres  ou  souches  après  leur  arrachement  ou 
leur  destruction,  »  etc.  (Arrêts  des  28  nov.  4853;  22  déc. 
1857;  24  mai  4864;  31  juillet  1865,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  37; 
58,1,364;  64,1,  41 4,  et  65, 1,369. )  La  cour  de  Toulouse,  appli- 
quant les  mêmes  principes  a  jugé  que  celui  qui  a  acquis  par 
prescription  le  droit  de  conserver  des  arbres  à  haute  tige  plan- 
tés  à  une  distance  des  fonds  voisins,  moindre  que  la  dislance 
légale,  n'a  pas  acquis  le  droit  de  les  remplacer  par  d'autres, 
dans  le  cas  où  ces  arbres  viennent  à  périr  ou  à  être  arrachés, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'arbres  plantés 
par  une  commune  sur  une  promenade  publique.  (Arrêt  du 
1er  mars  1855.  Sir.,  57,  II,  217.)  —  L'arrêt  précité  du  28  no- 
vembre 4853  consacre  cette  doctrine  comme  nous  l'avons  vu, 
bien  qu'il  s'agisse  d'arbres  plantés  sur  le  sol  forestier. 

A  couper  ces  branches.  On  suppose  que  l'arbre  est  planté  à 
la  distance  voulue  par  la  loi;  car  dans  le  cas  contraire,  le 
1  oisin  pourrait  exiger  qu'il  fût  arraché.  Le  droitMèSdemander 
-  l'élagage  est  imprescriptible.  Arrêt  de  la  cour  de  cass.,  du 
49  juillet  4  867.  Sir.,  67,  I,  323.)  —  Question.  Lorsque  les 
branches  s'étendent  sur  le  fonds  du  voisin,  qui  n'en  exige  pas 
l'élagage,  les  fruits  appartiendront  sans  aucun  doute  au  pro- 
priétaire des  arbres;  mais  s'ils  tombent  dans  le  fonds  du  voi- 
sin, aura-t-il  le  droit  d'aller  les  y  chercher?  Le  droit  romain 
lui  accordait  cette  faculté,  et  plusieurs  jurisconsultes  français 
décident  ce  point  conformément  au  droit  romain,  en  se  fon- 
dant sur  les  lois  du  bon  voisinage.  Mais  d'autres  soutiennent 
l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  personne  n'a  le  droit 
d'entrer  sur  le  fonds  d'autrui  sans  son  aveu.  —  L'article  4  50 
du  Code  forestier  porte  que  «  les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672  du  Code 
civil,  pour  l'élagage  des  lisières  desdils  bois  et  forêts,  si  les 
arbres  des  lisières  ont  plus  de  trente  ans.  » 

De  les  y  couper  lui-même.  11  a  ce  droit  pour  les  racines , 
parce  qu'elles  lui  causent  un  plus  grand  préjudice  en  allant 
puiser  dans  son  propre  fonds  la  nourriture  de  l'arbre;  mais, 
surtout,  parce  que  la  manière  de  couper  les  racines  est  assez 
indifférente,  tandis  qu'il  y  a  des  époques  fixes  et  un  mode 
particulier  pour  faire  l'ébranchement  sans  nuire  à  la  santé  de 
l'arbre.  —  Question.  Si  le  propriétaire  a  laissé  exister  pen- 
dant trente  ans ,  sans  réclamation ,  des  arbres  plantés  à  une 
moindre  distance ,  la  faculté  d'exiger  que  les  arbres  soient  abat  lus 
sera-t-elle  prescrite  (art.  690)?  Oui ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour 
suprême,  par  le  motif  que  «toutes  les  actions  tant  réelles  que 
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personnelles  se  prescrivent  par  trente  ans.  »  (Arrêt  du  29 
mai  4832.  Sir.,  32,  I,  323.)—  Mais  le  propriétaire  voisin 
pourra  toujours  réclamer  l'élagagedes  branches;  car  le  législa- 
teur donne  même  ce  droit  quant  aux  arbres  plantés  à  la  dis- 
tance fixée  par  la  loi.  —  Question.  La  prescription  au  moyen 
de  laquelle  un  propriétaire  voisin  prétend  avoir  acquis  le  droit 
de  conserver  des  arbres  placés  à  moins  de  deux  mètres  de  dis- 
tance de  la  propriété  voisine,  court-elle,  lorsqu'il  s'agit  de  ba- 
liveaux sur  taillis,  non  pas  à  partir  du  jour  où  ces  baliveaux 
sont  réservés  dans  l'exploitation  forestière ,  mais  à  partir  du 
iour  où  les  souches  qui  leur  ont  donné  naissance  apparaissent 
dans  la  terre?  La 'cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Au 
fond,  sur  le  troisième  moyen  :  vu  l'art.  2262  Code  civ.;  at- 
tendu que  toutes  les  actions  réelles  et  personnelles  se  prescri- 
vent par  trente  ans  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué  se  fonde 
sur  cette  circonstance  que  les  arbres  dont  la  suppression  était 
demandée  étaient  les  produits  de  souches  ayant  une  existence 
plus  que  trentenaire  ;  mais  que  les  arbres  n'avaient  pas  cet 
âge;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  servitude  négative 
imposée  par  l'art.  671  Code  civil ,  il  résulte  de  l'art.  4  76  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  4er  août  1827,  qu'il  n'y  a  au- 
cunement à  distinguer  entre  les  bois  appartenant  à  l'État  ou 
qui  proviennent  de  lui,  et  les  bois  naturels  qui  sont  proprié- 
tés privées  ou  les  plantations  faites  de  main  d'homme,  qu'au- 
cune distinction  n'est  possible ,  non  plus,  entre  les  arbres  de 
haute  tige  et  les  souches  qui,  par  leur  essence,  sont  capables 
de  produire  des  arbres  de  cette  espèce  ;  en  effet  le  droit  du 
propriétaire  voisin  du  bois  consiste  non  pas  seulement  à  faire 
couper  les  arbres  qui  sont  à  une  distance  moindre  que  celle 
qu'exige  l'art.  671,  mais  à  les"  taire  arracher,  ainsi  que  le 
permet  l'art.  672  ;  que  la  prescription  étant  la  défense  à  l'action 
commence  dès  que  celle-ci  est  possible,  c'est-à-dire  dès  le  jour 
même  où  les  souches,  produits  naturels  du  sol  ou  placées  par  la 
main  de  l'homme,  apparaissent  dans  la  terre,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  les  arbres  qu'elles  ont  produils  ont  été  réservés 
dans  une  exploitation  ;  que  ce  propriétaire  ayant  prévu  que  les 
jeunes  brins  prendraient  des  développements  successifs  qui  en 
feraient  des  arbres  de  haute  tige,  le  silence  que,  durant  trente 
ans,  il  a  gardé  sur  les  inconvénients  progressifs  que  les  brins 
grandissants  lui  ont  apportés,  doit  faire  supposer  qu'il  a  re- 
noncé au  droit  de  faire  arracher  les  arbres  ;  d'une  part,  le  dé- 
faut d'action,  et  d'autre  part,  la  possession  établissant  en  faveur 
du  propriétaire  du  bois  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription  ;  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  jugement  attaqué 


tit.  iv.  des  servitudes,  [art.  673,  674.)  549 

a  faussement  appliqué  les  art.  671  et  672  Code  civil,  et  ouver- 
tement violé  l'art.  2262  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  1  3  mars  1 850, 
ch.  civ.  Sir.,  50, 1,  385.)  —  La  même  cour,  par  application  des 
mêmes  principes,  avait  précédemment  jugé  que  la  prescription 
acquisitive  du  droit  de  conserver  les  arbres  placés  à  une 
moindre  distance  que  la  distance  prescrite  court  à  partir  de  la 
plantation  des  arbres,  et  non  ,  lorsqu'il  s'agit  d'arbres  réservés 
dans  une  coupe,  à  partir  de  la  coupe  dans  laquelle  ils  ont  été 
réservés.  (Arrêt  du  29  mai  1832,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  323.) 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi- 
toyenne, sont  mitoyens  comme  la  haie;  et  chacun  des 
deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

=  Sont  mitoyens.  La  propriété  des  arbres  se  juge,  dans  le 
droit  français,  d'après  la  situation  du  tronc.  Lorsque  le  tronc 
se  trouve  entièrement  sur  le  terrain  d'un  propriétaire,  l'arbre 
lui  appartient;  sauf  au  voisin  le  droit  de  le  faire  abattre,  s'il 
n'est  pas  à  la  distance  requise  :  mais  lorsque  le  tronc  est  dans 
une  haie  mitoyenne,  ou  même  seulement  sur  la  ligne  sépara- 
tive  de  deux  héritages,  l'arbre  est  mitoyen,  chaque  proprié- 
taire a  droit  à  la  portion  de  fruits  qui  se  trouve  de  son  côté, 
et  pour  éviter  à  ce  sujet  toute  contestation,  pour  éviter  aussi 
celles  qui  pourraient  naître  si  l'arbre  s'étendait  plus  d'un 
côté  que  de  l'autre,  chaque  propriétaire  peut  demander  que 
l'arbre  soit  abattu. 

section  ii.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

674-  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sance près  d'un  mur  mitoyen  ou  non;  —  Celui  qui  veut 
y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau; — 
Y  adosser  une  étable,  —  Ou  établir  contre  ce  mur  un  ma- 
gasin de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  —  Est  obligé 
à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  pres- 
crits par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin. 

—Mitoyen  ou  non.  C'est-à-dire  que  le  mur  appartienne  en 
entier  à  celui  qui  veut  y  construire  ou  qu'il  soit  mitoyen  ;  mais 
si  le  mur  appartenait  au  voisin,  celui  qui  veut  construire  ne 
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pourrait  y  adosser  aucune  espèce  d'ouvrage  avant  d'en  avoir 
acheté  le  droit  ou  bien  la  mitoyenneté  du  mur. 

La  distance  prescrite.  Si  cette  distance  a  été  laissée,  si  les 
règlements  ont  été  observés,  et  que,  malgré  cela,  les  fosses, 
étables  ,  matières  corrosives,  etc.,  nuisent  au  voisin ,  on  sera 
tenu  de  l'indemniser,  parce  qu'on  présume  alors  que  les  ou- 
vrages prescrits  ont  été  mal  faits.  — Question.  Des  tuyaux 
de  fosses  d'aisances  sont-ils  affranchis ,  quant  à  leur  mode  de 
construction,  des  dispositions  prescrites  pour  les  fosses  elles- 
mêmes,  et  par  suite  peuvent-ils  être  encastrés  dans  un  mur 
mitoyen  si  le  copropriétaire  n'en  éprouve  pas  de  préjudice  ?  La 
cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'éta- 
blissement des  tuyaux  de  conduite  ne  saurait  être  assimilé  à 
aucun  des  travaux  ou  constructions  prévus  par  la  disposition 
de  l'article  674  Code  civil  ;  que  l'établissement  de  ces  tuyaux 
ne  pourrait ,  aux  termes  de  l'art.  662  du  même  code ,  être 
contesté  par  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qu'autant  que 
ce  propriétaire  en  éprouverait  un  préjudice  ;  que ,  bien  loin 
de  là,  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'existence  de  ces  tuyaux 
remonte  à  l'époque  où  les  deux  héritages  étaient  dans  la  main 
du  même  propriétaire,  et  ensuite  que  le  sieur  Richon,  par 
son  nouvel  œuvre,  n'a  fait  qu'améliorer  l'état  ancien  des  lieux 
en  substituant  des  tuyaux  de  fonte  aux  pots  de  terre  qui  exis- 
taient primitivement  ;  que,  par  suite,  ledit  arrêt  qui  déclare 
qu'aucun  dommage  ne  résulte  pour  la  demanderesse  de  l'éta- 
blissement de  ces  tuyaux  dans  le  mur  mitoyen  s'est  exacte- 
ment conformé  à  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  7  nov.  4  849, 
ch.  req.  Sirey,  50,  I,  -18.)  —  Question.  Bien  qu'on  se  soit 
conformé  aux  règlements  particuliers  sur  les  distances  à  ob- 
server et  sur  les  précautions  à  prendre  pour  qu'un  ouvrage  ne 
nuise  pas  au  voisin,  la  démolition  peut-elle  en  être  ordonnée, 
si  les  règles  de  l'art  n'ont  pas  été  observées  ?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  qu'il  était  reconnu,  en 
fait,  d'après  un  rapport  d'experts  et  d'un  juge-commissaire, 
que  le  four  du  demandeur  n'était  pas  construit  d'après  les  rè- 
gles de  l'art,  et  que  le  vice  de  construction  était  cause  du 
dommage  éprouvé  par  le  voisin,  et  qui  avait  été  également 
constaté ,  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  à  réparer  ce  dommage 
et  à  reconstruire  le  mur  de  manière  à  le  prévenir  par  la  suite, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  674  et  1382 
du  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  janvier  1829,  ch. 
req.  Dal.  ann.  4  829, 1,  124.)  —  Toutes  les  obligations  impo- 
sées par  cet  article  sont  des  servitudes,  puisqu'elles  restrei- 
gnent le  droit  de  propriété;  elles  ont  toutes  pour  but  l'intérêt 
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des  voisins,  quelques-unes  aussi  l'intérêt  public.  On  pourrait 
déroger  par  des  conventions  particulières  à  celles  qui  n'ont 
pour  but  que  l'utilité  privée,  mais  non  aux  autres.  Ainsi,  par 
exemple,  les  ouvrages  pour  les  cbeminées,  âtres,  forges, 
ayant  pour  but  de  prévenir  les  incendies,  on  ne  pourrait  pas, 
eh  vertu  de  conventions  particulières,  se  dispenser  de  les 
faire. 

section  ni.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

675-  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à 
verre  dormant» 

=  Sans  le  consentement  de  Vautre.  Parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'adosser  des  ouvrages  contre  le  mur  mitoyen , 
mais  de  le  percer. entièrement,  et  d'attaquer  ainsi  le  côté  qui 
appartient  au  voisin.  —  Question.  Cette  prohibition  de  pra- 
tiquer des  ouvertures  cesse-t-elle  lorsque  le  voisin ,  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique ,  ne  conserve  que  son  droit  à  la 
mitoyenneté?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative:  «  At- 
tendu que  si,  au  cas  de  propriété  exclusive,  de  la  part  du 
demandeur,  ce  dernier  serait  en  droit,  comme  il  le  prétend, 
d'empêcher  tous  travaux  par  sa  seule  volonté,  sans  considé- 
ration du  plus  ou  moins  de  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver 
desdits  travaux,  ou  même  au  cas  où  il  ne  devrait  en  éprouver 
aucun  préjudice;  il  en  est  autrement  au  cas  où,  comme  dans 
la  cause,  il  s'agit  non  d'ime  propriété  exclusive,  mais  d'une 
propriété  commune,  d'un  mur  mitoyen;  que  la  prohibition 
d'ouvrir  des  jours  dans  un  mur  mitoyen,  prohibition  établie 
par  l'art.  675  Code  civil ,  conforme  aux  principes  du  droit  ro- 
main et  de  l'ancien  droit  irançais,  constitue  une  servitude  sur 
un  héritage  au  profit  d'un  héritage  voisin,  ce  qui  exclut  l'ap- 
plication de  cette  disposition  au  cas  actuel  où  le  demandeur 
n'a  plus  d'héritage  par  suite  de  l'abandon  qu'il  en  a  fait  à  la 
ville  de  Montpellier  moyennant  une  juste  indemnité  ;  qu'en  un 
tel  cas,  les  principes  des  servitudes  disparaissent  pour  faire 
place  à  ceux  de  la  communauté,  suivant  lesquels  tout  copro- 
priétaire peut  faire  usage  de  la  chose  commune,  pourvu  qu'il 
ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  et  à  la  jouissance  de  son 
copropriétaire  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  écartant ,  comme 
il  le  devait ,  l'application  de  l'article  675  pour  se  renfermer 
dans  les  principes  qui  régissent  la  société  et  la  communauté, 
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l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  règles  de 
droit  aux  faits  déclarés  constants  au  procès  ;  rejette ,  »  etc. 
(Arrêt  du  31  janvier  1849,  ch.  req.  Dali.,  année  1849,  I,  96.) 
A  verre  dormant.  On  appelle  ainsi  le  verre  incrusté  dans  un 
châssis  qui  ne  peut  s'ouvrir. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dan» 
ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dor^ 
mant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis 
de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois 
pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis 
à  verre  dormant. 

=  Peut  pratiquer.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  lui  accorde  cet 
article,  car  tout  propriétaire  peut  faire  sur  son  fonds  les  con^ 
structions  qu'il  juge  à  propos;  c'est,  au  contraire,  une  servi- 
tude qui  lui  est  imposée  dans  l'intérêt  du  voisin ,  afin  qu'on 
ne  puisse  rien  jeter  dans  son  fonds,  pas  même  y  porter  les  yeux. 

A  fer  maillé.  On  nomme  ainsi  un  grillage  ou  treillis  en  fer. 

Les  mailles.  Ce  sont  des  ouvertures  formées  par  des  fils  de 
fer  qui  se  croisent.  On  fixe  la  grandeur  qu'elles  doivent  avoir, 
afin  qu'il  ne  puisse  passer  à  travers  que  des  objets  d'un  très- 
petit  volume.  Mais  si  le  propriétaire  de  ces  jours  avait  pres- 
crit par  trente  ans  le  droit  d'avoir  des  jours  non  assujettis  aux 
formes  et  dimensions  dont  il  s'agit,  on  ne  pourra  plus  les 
lui  imposer.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  août  1813, 
ch.  civ.  Sir.,  4  4,  I,  9.)  —  Il  faut  observer  que  cet  article 
n'impose  pas  au  voisin  la  servitude  de  ne  pas  nuire  au  jour 
qui  vient  par  ces  fenêtres;  aussi  pourra-t-il  toujours  con- 
struire un  mur  de  manière  à  obstruer  ce  jour. 

677-  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher 
ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de- 
chaussée  ,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

=  Ou  jours.  11  faut  bien  distinguer  les  jours  d'avec  les 
vues.  On  a  des  jours  quand  la  lumière  pénètre  à  travers  la 
fenêtre,  mais  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  regarder  dans  le  fonds 
voisin.  On  a  des  vues  lorsqu'on  peut  non-seulement  recevoir 
la  lumière,  mais  encore  regarder  chez  le  voisin. 
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Vingt-six  décimètres.  Cette  hauteur  est  exigée  afin  qu'on 
puisse  recevoir  le  jour  sans  pouvoir  regarder  dans  l'héritage 
contigu. 

Ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer.  Ces  expressions 
indiquent  certainement  que  les  huit  pieds  doivent  se  compter 
à  partir  du  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer;  cependant 
quelques  personnes  pensent  que  cette  hauteur  doit  se  trouver 
aussi  du  côté  du  voisin,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
pourrait  arriver  que  le  voisin  serait  vu  chez  lui. 

Dix-neuf  décimètres.  La  distance  est  moins  grande,  parce 
qu'ordinairement  les  étages  supérieurs  sont  moins  élevés.  Au 
reste,  les  fenêtres  ne  sont  limitées  ni  en  hauteur  ni  en  lar- 
geur; il  suffit  qu'elles  soient  à  la  distance  exigée  du  sol  de  la 
chambre. 

673-  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix- 
neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où 
on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

=  Vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect.  Ce  sont  des  vues  ou 
des  fenêtres  pratiquées  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  qui 
sépare  les  deux  héritages. 

Sur  l'héritage.  Sans  distinguer  si  cet  héritage  est  situe'  à  la 
ville  ou  à  la  campagne. 

Dix-neuf  décimètres  {six  pieds).  Mais  remarquez  que  l'ar- 
ticle 678  n'a  disposé  que  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de 
convention  sur  le  règlement  des  servitudes.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  juillet  1831.  Sir.,  31,  I,  346.)  —  Ques- 
tion. Une  clôture  en  planches,  à  claire-voie,  est-elle  contraire 
au  vœu  de  notre  article,  lorsqu'elle  n'est  pas  placée  à  six  pieds 
de  la  propriété  du  voisin?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  tout  propriétaire  peut  clore 
son  héritage;  que  si  la  loi  l'oblige  à  respecter  toujours,  dans 
toute  leur  étendue,  les  droits  de  propriété  des  voisins,  elle  ne 
détermine  nulle  part  la  manière  de  clore  et  les  matériaux  de 
la  clôture  (art.  647  Cod.  civ.);  et  attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Landard ,  voulant 
clore  son  héritage,  a  établi  un  mur  de  hauteur  d'appui ,  de 
deux  pieds  environ  ,  longeant  le  jardin  de  Barri! ,  demandeur 
en  cassation ,  et  y  a  fait  construire  des  piliers  de  quatre  à  six 
pieds  de  hauteur  et  de  dix  à  douze  pieds  de  distance,  où  il  a 
établi  ensuite  des  planches  formant,  selon  le  langage  du  pays, 
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une  claire-voie  en  bois  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant que  les  espaces  vides  entre  ces  planches,  et  par  lesquels 
Landard  avait  la  vue  ouverte  sur  le  jardin  de  Barril ,  deman- 
deur en  cassation,  de  la  même  manière  que  celui-ci  l'avait 
sur  le  jardin  du  premier,  ne  présentaient  point  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect  dont  parle  l'art.  678  du  Code  civil;  et  en 
maintenant,  par  conséquent,  la  clôture  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  Landard,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  art.  678, 
invoqué  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi  ;  rejette.  » 
(Arrêt  du  3  août  4836,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  4  836,  ï,  442.) 
Voir,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du 
9  lévrier  4849.  (Dali.,  ann.  1849,  II,  250.)  —  La  cour  de  Lyon 
a  jugé  qu'il  est  interdit  d'ouvrir  une  vue  droite  sur  le  fonds 
voisin,  clos  ou  non,  à  une  distance  moindre  de  <1 9  décimètres, 
.  même  alors  que  cette  vue  ne  pourrait  être  d'aucun  incon- 
vénient pour  ce  fonds,  à  raison  de  ce  que  le  mur  dont  il  est 
clos  a  une  hauteur  suffisante  pour  arrêter  le  regard  :  les 
prescriptions  de  l'art.  678  C.  Nap.  relatives  aux  vues  droites, 
sont  absolues  et  ne  comportent  aucune  distinction  suivant  le 
plus  ou  moins  de  hauteur  de  la  clôture  du  voisin.  (Arrêt  4  no- 
vembre 4864.  Sirey,  65,  II,  4  34.)  —  Question.  A  défaut 
de  l'indication,  dans  le  titre  qui  établit  un  droit  de  vue, 
de  l'étendue  de  ce  droit,  le  voisin  peut-il  bâtir  en  laissant 
une  distance  de  six  pieds?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  537,  544,  678  et  686  du  Code 
civil;  attendu,  4°  qu'aux  termes  des  art.  537,  544  du  Code 
civil ,  celui  qui  a  la  propriété  du  fonds  peut  y  bâtir  librement, 
à  moins  d'empêchement,  légitime  ;  que ,  par  suite,  Lacombe 
a  eu  le  droit  de  construire  sur  son  jardin  le  mur  dont  il  est 
question ,  à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  maison  contiguë, 
appartenant  à  Lepage,  nonobstant  la  servitude  de  vue  que 
Lepage  prétendait  avoir  sur  ce  jardin  pour  l'usage  de  sa  mai- 
son ,  s'il  n'en  a  pas  été  légalement  empêché  par  cette  servi- 
tude ;  attendu ,  2°  qu'il  est  de  règle  constante,  qu'à  défaut  de 
titre  contraire,  la  servitude  conventionnelle  de  vues  droites 
d'une  maison  sur  le  fonds  contigu,  appartenant  à  un  voisin, 
ne  s'étend  et  n'emporte  prohibition  de  bâtir  sur  ce  fonds  que 
jusqu'à  !a  distance  de  dix-neuf  décimètres  ou  six  pieds;  qu'en 
effet,  suivant  l'article  686  du  Code,  précité,  l'étendue  des 
servitudes  se  règle  par  le  titre,  et,  à  défaut  de  titre,  par  la 
loi  ou  les  règlements,  et,  d'après  l'article  678,  on  ne  peut 
avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  sur  l'héritage  de 
son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  Ou  six  pieds  de  dis- 
tance entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  cet  héritage;  qu'il 
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suit  de  là  qu'à  moins  de  titre  contraire,  la  servitude  conven- 
tionnelle de  vues  droites  d'une  maison  sur  le  fonds  contigu 
appartenant  à  un  voisin  ne  s'étend  et  n'emporte  prohibition 
de  bâtir  sur  ce  fonds  que  jusqu'à  pareille  distance  de  dix- 
neuf  décimètres  ou  six  pieds;  qu'il  y  a  même  raison  d'appli- 
ir  la  règle  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  casse,  »  etc. 
i  Arrêt  du  24  juin  1823,  ch.  civ.  Sir.,  24,  I,  26.)  —  Ques- 
tion. La  servitude  de  vue  ne  luminibus  officiatur  acquise  par 
prescription  sur  le  fonds  voisin,  confère -t-elle  à  celui  au  profit 
de  qui  elle  existe  le  droit  d'empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son 
fonds,  dans  le  rayon  de  la  distance  légale,  des  constructions 
qui  détruiraient  ou  obstrueraient  ces  vues?  Cette  question  se 
trouve  déjà  préjugée  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  l'arrêt 
du  21  juillet  1836  transcrit  sous  l'article  661  qui  traite  de  la 
mitoyenneté.  Cet  arrêt  maintient  la  servitude  de  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  nonobstant  l'acquisition  par  le  voisin  de 
la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  ces  fenêtres  ont  été  ou- 
vertes et  qui  étaient  possédées  depuis  plus  de  trente  ans  par 
le  propriétaire  du  mur  (690).  La  cour  de  cassation,  dans  l'ar- 
rêt que  nous  allons  rapporter,  consacre  d'une  manière  géné- 
rale les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agissait 
pas  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  :  «  Attendu, 
en  droit,  d'une  part,  que  les  vues  s'annonçant  par  des  fenêtres 
que  les  articles  688  et  689  C.  N.  rangent  dans  la  catégorie 
des  servitudes  continues  et  apparentes,  s'acquièrent,  aux 
termes  de  l'art.  690 ,  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente 
ans,  et  que.  suivant,  l'article  701,  le  propriétaire  du  fonds, 
débiteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en 
diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode  ;  attendu 
que  l'art.  690  place  sur  la  même  ligne,  comme  mode  d'ac- 
quisition des  servitudes,  le  titre  et  la  prescription;  qu'ils 
ont  ainsi  la  même  force  et  doivent  avoir  les  mêmes  effets  ; 
et  que,  par  suite,  les  servitudes  acquises  par  l'un  et  par 
l'autre  de  ces  deux  moyens  tombent  sous  l'empire  de  la 
règle  établie  par  l'art.  701.  Attendu,  d'autre  part,  que,  par 
une  conséquence  nécessaire  et  juridique  de  l'article  678,  le 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  une  servitude  de  vue  est 
établie  par  titre  ou  par  la  prescription,  ne  peut  élever  de 
constructions,  balcons  ou  terrasses,  s'il  n'y  a  19  décimètres 
(6  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  ces  vues  sont  prati- 
quées et  lesdites  constructions,  balcons  ou  terrasses;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  ordonnant,  contrairement  à  la  réclamation 
du  demandeur,  le  maintien  de  la  terrasse  élevée  par  le 
défendeur  à  une  distance   moindre   des   fenêtres  du   de- 
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mandeur,  et  joignant  le  mur  de  celui-ci,  dans  lequel  elles 
sont  ouvertes,  et  cela  par  le  motif  que  ces  vues  avaient 
été  acquises,  non  par  une  convention,  mais  par  la  prescrip- 
tion, que,  d'après  l'exiguïté  et  le  peu  d'importance  de  la 
construction,  la  diminution  de  clarté  était  faible,  et  que  les 
droits  respectifs  des  parties  étaient  laissés  presque  intacts, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités  du 
Code  Napoléon;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  août  4853,  ch. 
civ.  Sir.,  53,  I,  593.)  La  plupart  des  cours  impériales  ont 
admis  cette  doctrine.  La  cour  de  Pau  a  essayé  de  défendre 
l'opinion  contraire,  au  moyen  d'une  distinction  entre  la  ser- 
vitude jus  luminum  et  les  servitudes  luminibus  non  officiendi 
et  altius  non  tollendi  :  cet  arrêt  pose  en  principe  que  pour  la 
prescription  de  ces  dernières  servitudes,  il  faut,  de  la  part 
du  demandeur,  une  opposition  ou  contradiction  à  l'exercice 
de  cette  faculté,  et  que  c'est  seulement  depuis  lors  que 
commence  à  courir  la  prescription.  (Arrêt  du  42  avril  4  826. 
Sir.,  27,  II,  44.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes  du  24  décembre  4  826  (Sir.,  27,  II,  88),  et 
enfin  un  ancien  arrêt  de  la  cour  suprême  en  date  du  4  0  jan- 
vier 4810.  (Sir.,  40, 1,  476.)  —  Nous  citons  sous  l'art.  69u  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  décide  que  la  servitude  de 
simples  jours  jus  luminum  ne  peut  s'acquérir  par  la  pres- 
cription. C'est  aussi  ce  qu'on  doit  conclure  des  termes  de 
l'arrêt  du  22  août  4  853  rapporté  plus  haut.  —  Question. 
Le  propriétaire  qui  s'est  interdit  de  bâtir  au  delà  d'une 
certaine  hauteur,  peut-il  planter  des  arbres  dans  le  terrain 
à  lui  appartenant  situé  entre  le  voisin  et  le  mur  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  d'exhausser  ?  La  cour  suprême  a  établi 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  convention  portée  dans 
l'acte  sous  signature  privée  du  4er  août  4  8§8,  non  produite 
en  la  cour,  s'est  bornée  pour  le  cas  y  prévu  à  l'obligation 
par  Enfert  d'abaisser  le  mur  y  désigné  à  la  hauteur  de 
huit  pieds;  que  ledit  Enfert  s'est  empressé  de  satisfaire 
à  cette  promesse,  aussitôt  que  le  partage  l'a  rendu  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  situé;  et  qu'il  s'est 
abstenu  de  faire  aucune  construction;  que  la  manière  dont  il 
a  usé  de  sa  propriété  n'a  excité,  pendant  dix-huit  ans,  aucune 
plainte  de  la  part  du  demandeur;  que  la  servitude  par  lui 
prétendue,  et  qui,  d'après  la  convention,  n'est  autre  que  celle 
altius  non  tollendi,  ne  peut  être  étendue  à  la  servitude  de 
prospect  ou  de  vue,  non  exprimée  et  non  déterminée;  que  la 
cour  d'appel,  en  rejetant  cette  prétention,  a  fait  une  juste 
interprétation  de  la  convention  et  une  saine  application  des 
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principes  de  droit,  sur  lesquels  elle  a  fondé  sa  décision;  re- 
jette. »  (Arrêt  du. 42  décembre  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  837, 
j  I,  85.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
1  moges  du'3  mars  4845  (Sir.,  46,  II,  269).  —  Question.  Si 
\  un  terrain  intermédiaire  appartient  en  commun  aux  deux 
voisins ,  la  ligne  de  séparation  est-elle  le  milieu  de  ce  terrain? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  en  droit 
'  que,  du  rapprochement  des  deux  articles  678  et  680  du  Code 
.  civil,  il  résulte  que  la  distance  intermédiaire  ne  doit  jamais 
,  être  composée,  en  quelque  partie  que  ce  soit,  d'un  terrain 
appartenant  à  celui  sur  qui  la  vue  est  exercée;  que,  par  con- 
séquent, si  le  terrain  lormant  la  distance  intermédiaire  est  la 
propriété  également  commune  des  deux  voisins,  la  ligne  de 
séparation  ne  peut  se  trouver  qu'à  la  moitié  du  même  terrain  ; 
car  c'est  par  là  que,  dans  l'égalité  du  droit  de  propriété,  l'on 
assure  à  chacun  des  propriétaires  un  exercice  et  une  jouis- 
!  sance  égale  du  même  droit;  rejette,  »  etc.  (Arr.  5  mai  4834, 
1  ch.  req.  Sir.,  33,  F,  836.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  24  août  1 842.  (Sir.,  43,  II,  78.)  La 
cour  de  Caen  se  fonde  sur  la  maxime  :  Tota  in  toto  et  tota  in 
qnalibet  parte.  Mais  la  cour  d'Angers,  dans  la  même  circon- 
stance, décide  que  le  copropriétaire  n'est  point  tenu  d'obser- 
ver les  distances.  Voici  les  motifs  par  lesquels  elle  s'est  déter- 
minée :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  entre  les  parties  d'une 
servitude,  mais  de  l'usage  que  fait  d'une  cour  commune  l'un 
des  copropriétaires  de  cet  objet ,  usage  qui  ne  peut  être  cri- 
tiqué que  quand  il  nuit  à  l'exercice  des  droits  des  autres 
communistes,  ce  qui  n'est  pas  prétendu  dans  la  cause  actuelle  ; 
qu'ainsi,  soit  que  le  terrain  en  face  de  la  maison  de  l'intimé  soit 
considéré  comme  communal  ou  comme  faisant  partie  d'une 
cour  commune,  la  prétention  de  l'appelant  ne  peut  être  ac- 
cueillie. »  (Arrêt  du  26  mai  4  847.  Sir.,  47,  II,  44  4.)  Voyez 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  juge  que  chacun 
des  copropriétaires  d'un  terrain  servant  de  passage  commun 
a  droit  d'ouvrir  des  jours  ou  fenêtres  d'aspect  sur  ce  terrain, 
sans  observer  la  distance  prescrite  par  l'article  678  du  Code 
Napoléon.  (Arrêt  du  iO  juillet  4  858.  Sirey,  59,  II,  350.) 
Voyez  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
du  14  novembre  1856.  (Sirey,  57,  II,  81.)  —  Question. 
Ces  distances  sont -elles  sans  application  aux  vues  ou- 
vertes sur  la  voie  publique,  et,  par  suite,  une  vue  oblique 
peut-elle  être  établie  à  moins  de  6  décimètres  de  l'héritage  voi- 
sin, lorsque  cette  vue  part  d'un  balcon  construit  sur  la  voie 
publique?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
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articles  678  et  679  Code  civil;  attendu  que  les  terrains  dépen- 
dant du  domaine  public  ou  du  domaine  municipal ,  tels  que 
ceux  affectés  à  la  voie  publique,  étant  assujettis  à  tous  les 
genres  de  service  que  comporte  leur  nature,  chacun  peut  en 
user,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures  admi- 
nistratives ou  de  police  qui  en  doivent  régler  l'usage;  que  de 
leur  destination  même  naît  pour  chaque  propriétaire  riverain 
le  droit  d'y  pratiquer  des  issues,  d'y  ouvrir  des  jours,  d'y: 
prendre  des  vues,  d'y  établir  des  balcons  ou  autres  construc- 
tions en  saillie,  sans  être  soumis  à  des  restrictions  ou  à  des 
conditions  autres  que  celles  qu'il  appartient  au  pouvoir  admi- 
nistratif ou  municipal  de  déterminer;  que  ce  droit  ne  reçoit 
aucune  limitation  des  dispositions  des  art.  678,  679  Cod.  civ.; 
que  ces  dispositions,  en  effet,  ont  seulement  pour  objet  de 
régler  les  rapports  du  voisinage  entre  des  propriétés  privées, 
et  ne  s'appliquent  point  aux  vues  ouvertes  sur  la  voie  publique, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  vues  droites  et  les  vues 
obliques,  le  droit  dérivant,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  de  la  destination  même  des  terrains  sur  lesquels  elles 
s'ouvrent  immédiatement;  d'où  il  suit  qu'en  assimilant  à  une 
vue  oblique  ouverte  sur  un  héritage  voisin,  et  en  assujettis- 
sant aux  limitations  de  distance  prescrites  par  l'art.  679  Cod. 
civ.  le  prolongement  d'un  balcon  dans  toute  l'étendue  de  la 
façade  d'une  maison  bordant  la  voie  publique,  et  contiguë",  sur 
le  même  alignement,  à  une  autre  maison,  l'arrêt  dénoncé  a 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  les  art.  678  et  679 
Cod.  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  29  août  1849,  ch.  civ.  Sir., 
4-9,   I,  609.)  —  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  1er  mars  1848,  ch.  req.  (Sir.,  48.  I,  622.)  — 
Question.  Lorsque  le  balcon  forme  saillie  sur  la  maison  voi- 
sine placée  sur  le  même  alignement ,  faut-il  conserver  une  dis- 
tance de  dix-neuf  décimètres  (6  pieds)  entre  l'endroit  où  se 
termine  le  balcon  et  la  maison  voisine?  Les  auteurs  sont  peu 
explicites  sur  cette  question.  Il  faut  dire  avec  quelques-uns 
qu'on  doit  observer  la  distance  de  six  pieds  ou  de  deux  pieds, 
selon  que  l'établissement  du  balcon  pourrait  faciliter  une  vue 
droite  ou  une  vue  oblique  sur  le  fonds  voisin.  Voyez  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  janvier  1839,  ch.  civ. 
(Sir.,  39, 1,  399),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  7  mai 
1847  (Sir.,  47,  II,  608).  Voici,  en  sens  contraire,  une  déci- 
sion rendue  dans  une  espèce  particulière.  —  Question.  Si 
ces  vues  droites  s'exercent  d'un  belvédère  ou  d'une  terrasse  sur 
le  toit  seulement  de  la  maison  du  voisin,  sont-elles  permises  à 
une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  notre  article?  La 
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:our  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  dé- 
claré constant,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  de  la  terrasse 
Bt  du  belvédère  construits  par  le  sieur  Richon ,  la  vue  ne 
n'exerce  que  sur  le  toit  de  la  maison  de  la  demanderesse  ; 
ique,  par  suite,  ledit  arrêt,  en  décidant,  comme  il  l'a  fait, 
jqu'une  telle  vue  n'était  pas  soumise,  quant  aux  conditions  de 
iiou  existence,  aux  règles  de  l'article  678  Cod.  civ.,  relatives 
'aux  vues  droites  exercées  sur  l'héritage  voisin,  loin  de  violer 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  application.  »  (Arrêt  du  7  nov.  1 849, 
ch.  req.  Sir.,  50, 1,  '18.)  Voyez  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon 
du  13  mars  1846  (Sir.,  47,  II,  605),  que  la  cour  de  cassation 
maintient  par  le  présent  arrêt. 

679-  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
pieds  )  de  distance. 

=  Ou  obliques.  La  vue  est  oblique  lorsqu'elle  est  pratiquée 
dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  la  ligne  de  séparation.  11  faut 
observer  que,  si  c'est  un  balcon  ou  autre  saillie  qu'on  a  con- 
struit sur  ce  mur,  le  côté  du  balcon  forme  une  vue  droite  qui 
regarde  en  face  l'héritage  voisin  et  qui  doit  être  à  la  distance 
de  six  pieds.  —  L'arrêt  du  29  août  1 849  cité  plus  haut  (art.  678) 
décide  que  cet.  article  et  le  précédent  ne  doivent  pas  recevoir 
d'application  si  les  deux  héritages  sont  séparés  par  une  rue  ou  un 
chemin  public,  parce  que  la  sûreté  publique  et  l'agrément  des 
villes  sont  intéressés  à  ce  que  des  vues  existent,  sur  les  rues  ou 
sur  les  places  publiques.  Si  cependant  c'était  une  simple  ruelle , 
et  qu'un  des  voisins  ouvrît  une  fenêtre  d'aspect  plongeant  sur 
la  propriété  voisine,  à  raison  du  peu  d'élévation  du  mur,  il 
faudrait  peut-être  s'attacher  à  la  lettre  de  notre  article.  Voyez 
un  arrêt  très-bien  motivé  de  la  cour  de  Nancy  du  25  novembre 
1816  (Dali.,  ann.  1818,  II,  28).  L'autorité  municipale  ne  pour- 
rait même  établir  dans  les  rues  des  constructions  telles  qu'un 
lavoir  qui  empêcheraient  les  riverains  de  jouir  de  la  rue.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  ch.  des  req.  du  10  nov.  1841 .  Sirey, 
42, 1,  178.)  —  Un  propriétaire  peut  d'ailleurs  acquérir,  par 
titre  ou  par  prescription  trentenaire,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  le  droit  d'avoir  des  vues  sur  le  voisin  (art.  690). 
S'il  a  acquis  par  prescription,  il  faut  appliquer  cette  maxime, 
qu'on  ne  prescrit  que  ce  qu'on  a  possédé  :  Tantum  prœscrip- 
tum,  quantum  possessum.  Si  donc  le  propriétaire  a  possédé 
pendant  trente  ans  deux  fenêtres,  il  n'aura  acquis  que  le 
droit  d'avoir  ces  deux  fenêtres.  Mais  si  entre  les  vues  qu'il 


560  CODE  CIVIL.   —  LIV.  H.   DES  BIENS. 

avait  ouvertes  et  l'héritage  voisin  se  trouvait  un  mur  à  lui 
appartenant,  qui  l'empêchait  de  voir,  il  ne  pourrait  préteu- 
dre,  en  abattant  le  mur,  conserver  les  vues  sous  le  prétexte 
qu'elles  sont  acquises  par  la  prescription,  parce  que,  tant 
que  le  mur  existait,  le  voisin  n'avait  pas  d'intérêt  et,  par 
conséquent,  pas  d'action  pour  s'opposer  à  ces  vues. 


La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

=  A  la  ligne  de  séparation.  Lorsque  la  séparation  est  un 
mur  mitoyen,  la  distance  se  compte  jusqu'à  la  ligne  formant 
le  milieu  de  l'épaisseur  du  mur.  Si  le  mur  appartient  totale- 
ment à  celui  qui  pratique  les  vues,  on  compte  jusqu'au  pare- 
ment extérieur.  Le  voisin  ,  en  acquérant  par  la  suite  la  mi- 
toyenneté de  ce  mur,  ne  pourrait  pas  faire  boucher  les  vues 
sous  prétexte  que  la  distance  n'est  pas  observée  ;  mais  si  le 
bâtiment  dans  lequel  elles  se  trouvent  vient  à  être  détruit,  il 
faudra,  en  le  reconstruisant,  que  les  vues  soient  reculées  à 
distance  requise. 

section  iv.  De  l'Égout  des  Toits. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin. 

—  Sur  le  fonds  de  son  voisin.  Parce  que  l'héritage  voisin 
n'est  tenu  de  recevoir  les  eaux  que  lorsquelles  coulent  natu- 
rellement et  sans  le  fait  de  l'homme.  —  L'obligation  imposée 
par  notre  article  existe,  lors  même  que  le  fonds  inférieur  se-  i 
rait  plus  incliné  que  le  fonds  sur  lequel  les  constructions  ont 
été  faites;  car  «  la  servitude  naturelle,  définie  par  l'article 
640,  n'existe  que  pour  les  fonds  qui  sont  dans  leur  état  natu- 
rel, et  non  en  faveur  de  ceux  que  la  main  de  l'homme  a  con- 
vertis en  bâtiments.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  5  mai 
4819.  Sir.,  20,  II,  150.)— La  cour  suprême  a  également  jugé 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  640  et  681  Code  civ. 
qu'il  n'existepasdeservitude  naturelle  pour  les  eaux  ménagères 
ni  pour  l'égout  des  toits.  (Arr .  du  1 5  mars  1 830,  ch.  req.  Sir., 
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i30, 1,  271 ,  et  65,  I,  337.)  —  L'obligation  imposée  par  cet  ar- 
ticle n'est  pas  précisément  une  servitude;  mais  on  l'a  placée 
:au  nombre  des  servitudes  légales,  parce  qu'elle  modifie  et 
limite  dans  l'intérêt  d'autrui  l'usage  qu'un  propriétaire  peut 
.faire  de  sa  propre  chose.  —  On  peut  acquérir  par  titre  ou 
par  prescription  le  droit  de  laisser  couler  les  eaux  de  son  toit 
sur  l'héritage  voisin.  Ce  serait  alors  une  véritable  servitude 
imposée  à  cet  héritage.  Les  Romains  la  nommaient:  servitus 
\stillicidii,  quand  l'eau  s'écoulait  goutte  à  goutte;  servitus 
Yfluminis ,  quund  elle  se  réunissait  dans  des  gouttières  qui  la 
; versaient  sur  le  fonds  voisin. 

section  v.  Du  Droit  de  Passage. 

682-  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et 
jqui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les.  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  dune  indemnité  proportion- 
ner au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

=  Aucune  issue.  Cet  article  est  fondé  sur  l'intérêt  général, 
qui  ne  veut  pas  que  les  fonds  soient  mis  hors  du  domaine 
clés  hommes,  et  condamnés  à  la  stérilité  faute  de  pouvoir  y 
arriver;  il  est  parfaitement  conforme  au  principe  qui  oblige 
les  particuliers  à  céder  leurs  propriétés  ou  un  droit  sur  leurs 
propriétés  pour  cause  d'utilité  publique;  mais,  pour  que  ce 
motif  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  et  qu'il  n'y 
ait  pas  d'autre  issue.  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'adjonction 
au  fonds  enclavé  d'un  fonds  desservi  par  un  chemin  public 
fait  cesser  l'enclave  et  tous  les  droits  qui  en  résultent,  pourvu 
que  les  communications,  soit  entre  ces  ionds,  soit  à  la  voie 
publique,  ne  présentent  pas  des  difficultés  telles  que  les  juges 
ne  puissent  reconnaître  la  cessation  de  l'enclave.  (Arrêt  du 
24  décembre  4  844.  Sir.,  42,  11,  4  66.)  Voir  dans  le  même 
sens  un  arrêt  du  20  novembre  4843.  (Sir.,  44,  II,  458.)  — 
lre  Question.  Un  fonds  peut-il  être  considéré  comme  en- 
clavé,  bien  qu'il  ait  issue  sur  un  chemin  de  halage?  — 
58e  Question.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut-il  être 
autorisé  à  fournir  le  pasmge  du  côté  où  le  trajet  est  plus  lung, 
s'il  en  doit  éprouver  moins  de  dommage?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  marchepied  dont 
il  s'agit,  qui  constitue  une  servitude  légale,  d'après  l'art.  630 
du  Code  civil,  a  une  destination  spéciale;  que  l'intérêt  de  la 
navigation  comme  celui  des  propriétaires  des  fonds  assujettis 
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à  cette  servitude,  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  être  converti  en 
un  chemin  d'exploitation  avec  bœufs  et  charrette;  attendu 
que  le  passage  réclamé  par  l'intimé  a  été  fixé,  selon  le  vœu 
de  la  loi ,  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  pour  aboutir 
de  la  pièce  enclavée  au  chemin  vicinal  des  Cordières,  en  tra- 
çant une  ligne  à  l'extrémité  nord  de  ladite  pièce,  jusqu'au 
sentier  de  servitude  appelé  de  Padouens ,  qui  conduit  à  la  voie 
publique;  mais  que  l'art.  683  du  Code  civil  n'ayant  pas  eu 
pour  objet  de  poser  une  règle  absolue,  il  convient  de  laisser 
à  Leydet  la  faculté  de  fournir  le  passage  sur  son  allée,  s'il 
croit  que  cette  ligne  indiquée  sur  le  plan  signifié  lui  serait 
moins  dommageable  que  celle  qui  a  été  fixée  par  le  jugement 
dont  est  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  45  janvier  4835.  Dali.,  ann. 
4  836,  II ,  64.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  y  a  enclave 
lorsque  le  terrain  a  issue  sur  une  rivière,  si  cette  rivière  pré- 
sente des  dangers  tels  que  l'issue  soit  en  réalité  impraticable; 
par  exemple,  la  torce  des  courants,  les  glaces,  etc.  (Arrêt  du 
34  juill.  4  844.  Sir.,  44, 1,  845.)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la 
cour  d' Angers  du  4  4  janv.  4  847.  (Sir.,  47,  II,  250.) — Question. 
La  servitude  de  passage  pour  enclave  continue-t-elle  de  subsister 
bien  que  par  la  réunion  du  fonds  enclavé  à  d'autres  héritages 
touchant  la  voie  publique,  le  passage  cesse  d'être  nécessaire?  La 
cour  de  'cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'exer- 
cice du  passage  nécessaire  pour  cause  d'enclave,  lorsqu'il 
s'est  prolongé  pendant  plus  de  trente  ans,  fait  acquérir  au 
propriétaire  de  l'héritage  enclavé  non-seulement  la  libéra- 
tion de  l'indemnité  originairement  due ,  mais  encore  la  servi- 
tude même  du  passage,  selon  l'assiette  qui  lui  a  été  donnée 
par  cette  longue  possession;  que  le  droit  absolu  de  servitude 
se  trouvant  ainsi  acquis  par  l'effet  légal  de  la  prescription ,  ce 
droit  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  suite  de  l'événe- 
ment ultérieur  qui  vient  à  faire  cesser  l'état  primitif  d'en- 
clave, soit  d'une  manière  accidentelle,  soit  d'une  manière 
définitive;  qu'en  le  décidant  ainsi  pour  admettre  la  preuve  de 
possession  trentenaire  offerte  par  le  défendeur  éventuel , 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  de  la  matière,  et,  no- 
tamment, aux  articles  703  et  705  Cod.  civ.  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  49  janvier  4  848,  ch.  req.  Sirey,  48,  I,  4  93.)  Voyz 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  4er  août 
4  864 .  (Sirey,  64, 1,  945.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  au  con- 
traire que  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  s'éteint, 
alors  même  qu'elle  s'exerce  depuis  plus  de  trente  ans,  par  la 
cessation  de  l'enclave  au  moyen  de  la  réunion  du  fonds 
enclavé  à  un  autre  fonds  limité  par  la  voie  publique.  (Arrêt 
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du  20  novembre  4  865.  Sirey,  66,  II,  4.)  —  Question.  Le 

|  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui  passe  sur  les  héritages 
voisins  pour  la  culture  et  l'enlèvement  de  ses  récoltes ,  même 
avant  fixation  du  lieu  du  passage  et  payement  de  l'indemnité, 
est-il  passible  de  peines  de  police?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
'  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  jugement 
I  attaqué  que  le  champ  dont  il  s'agit  était  en  état  d'enclave; 
:  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  475,  n°  9,  C  pén.,  auquel  se 
i  réfère  le  n°  4  0  de  cet  article,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  des  pei- 
nes qu'il  prononce  qu'autant  que  le  passage  a  été  effectué  sans 
droit;  attendu  qu'il  résulte  des  art.  682  et  suivants  G.  civ., 
que  le  fait  d'enclave. donne  au  propriétaire  du  fonds  enclavé  le 
droit  de  passer  sur  les  fonds  voisins,  pour  la  culture  et  l'enlè- 
j  vement  des  récoltes,  sauf  le  droit  des  propriétaires  des  fonds 
soumis  à  celte  servitude  légale  à  une  juste  indemnité;  attendu , 
!  dès  lors,  que,  si  le  passage  dont  il  s'agit  sur  la  terre  de  la  partie 
\  civile,  sans  que  le  lieu  du  passage  et  l'indemnité  eussent  été 
I  préalablement  fixés,  pouvait  donner  audit  Platel  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  contre  Charles  Vasseur,  il  ne 
s'ensuit  point  que  ce  fait  dût,  dans  les  circonstances  de  la 
,  cause,  entraîner  l'application  d'une  peine,  attendu  qu'en 
j  condamnant  le  prévenu  à  4  fr.  d'amende,  le  susdit  jugement 
a  donc  faussement  appliqué  le  n°  4  0  de  l'art.  475  Cod.  pén., 
I  et  violé  le  n°  9  du  même  article,  combiné  avec  les  disposi- 
tions des  art.  682  et  suivants,  Code  civil;  casse,  »  etc. 
(Arrêts  du  25  avril  4  846  et  du  2  mai  4  861.  Sirey,  46, 1,  798; 
62,  I,  408.)  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  lorsqu'un  fonds  est 
enclavé  et  qu'on  ne  peut  en  sortir  pour  arriver  à  la  voie  pu- 
blique qu'en  traversant  les  fonds  de  plusieurs  propriétaires, 
le  propriétaire  de  ce  fonds,  qui  veut  obtenir  un  passage, 
n'est  tenu  de  mettre  en  cause  que  son  voisin  immédiat ,  sans 
que  celui-ci  ait  le  droit  d'exiger  qu'il  mette  en  même  temps 
en  cause  tous  les  autres  propriétaires  des  londs  sur  lesquels 
devra  s'exercer  le  passage.   (Arrêt  du  8  novembre  1848, 
journal  le  Droit  du  9  nov.)   Cet  arrêt  n'est  pas  à  l'abri  d'ob- 
jections sérieuses;  car,  comme  tous  les  propriétaires  ont  droit 
d'exiger  que  le  passage  soit  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable (art.  684) ,  il  pourra  résulter  de  leurs  contestations 
qui  auront  lieu  plus  tard  que  la  direction  arrêtée  sur  le  fonds 
du  propriétaire  immédiat  devra  être  changée. 

D'une  indemnité.  La  cour  de  cassation  a  décidé  «  que  l'ar- 
ticle 682  C.  civ.,  n'accordant  un  droit  de  passage  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  enclavé,  qu'à  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  que  peut  causer  cette  servitude, 
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le  juge  saisi  de  la  question  de  l'enclave  est  investi  du  droit  dft 
régler  l'indemnité  ou  de  déclarer  que  l'action  en  indemnité 
est  éteinte  par  la  prescription,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juil.  4848, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  1848,  I,  205.) 

Qu'il  peut  occasionner.  Sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
d'avanlage  qu'il  en  relire.  En  cas  de  contestation  sur  cette 
indemnité,  elle  sera  réglée  par  experts. 

683-  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique. 

=r  Régulièrement.  Cet  article  présente  une  règle  générale , 
mais  non  pas  absolue.  Les  juges  pourraient  donc  s'en  écarter 
selon  les  circonstances;  par  exemple,  si  celui  qui  a  besoin 
■  d'une  issue  était  obligé  de  faire  des  travaux  et  des  dépenses 
considérables  pour  pratiquer  un  chemin  par  le  trajet  le  plus 
court.  Voyez  l'arrêt  du  15  janv.  1835,  cité  sous  l'article  pré- 
cédent, et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  9  mars  1 858.  (Sir., 
59,  II,  670.)  —  Question.  En  cas  d'enclave,  le  droit  de  passer 
sur  le  fonds  voisin  par  un  chemin  qui  n'est  pas  le  plus  court 
peut-il  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente  ans  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer,  pour  la  première  fois,  l'assiette  du  passage  lé- 
galement dû  pour  cause  d'enclave,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  ne  pas  s'arrêter  au  trajet  le  plus  court,  et  d'indiquer  celui 
qui  leur  paraît  le  moins  dommageable  et  le  moins  dispendieux; 
à  plus  forte  raison,  doivent-ils,  comme  l'ont  fait,  dans  l'espèce, 
les  juges  de  la  cause,  maintenir  l'assiette  du  passage,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  une  possession  de  trente  ans  ;  qu'en  pro- 
cédant de  la  sorte,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 
attendu  que  la  cour  constate,  en  fait,  que,  si  le  passage 
pour  cause  d'enclave  a  cessé  d'être  exercé  pendant  un  certain 
temps,  cette  cessation  ne  doit  être  attribuée  qu'à  un  fait  pure- 
ment accidentel  et  indépendant  de  la  volonté  des  parties  ;  que, 
par  suite,  elle  a  été  autorisée  à  tirer  de  ce  fait  ainsi  constaté  la 
conséquence  juridique  qu'il  n'y  avait  pas  eu  interruption  de  la 
prescription  dont  se  prévalait  le  défendeur  éventuel,  etc.;  re- 
jette. »  (Arrêt  du  "29  déc.  1849,  ch.  req.  Sirey,  49,  I,  134.) 
Voyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  des  cours  de  Nancy,  de 
Grenoble  et  de  Paris  des  30  mars,  5  juin  1860  et  5  avril  1861. 
(Sirey,  60,  II,  447,  et  61,  II,  255),  et  en  sens  contraire  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  juin  1859  (Sirey,  59,  II,  557.) 
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684-  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac- 
cordé. 

=  Le  moins  dommageable.  Si  ,  par  exemple,  le  trajet  le 
plus  court  traverse  une  cour,  un  jardin,  un  verger,  on  pourra 
forcer  le  voisin  à  prendre  le  passage  autre  part,  quoique  ce 
soit  plus  long  ou  plus  incommode  pour  lui ,  car  ce  passage 
n'est  point  accordé  pour  sa  commodité,  mais  seulement  parce 
qu'il  lui  est  nécessaire 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  682,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  re- 
cevante. 

=  Est  prescriptible.  Cette  disposition  est  exprimée  for- 
mellement, parce  qiie  les  servitudes  de  passage  étant  impres- 
criptibles (article  688)  en  général,  comme  nous  le  verrons 
article  691,  on  aurait  pu  croire  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  n'aurait  jamais  pu  invoquer  aucune  prescription  pour 
passer  gratuitement,  sur  le  fonds  voisin.  Mais,  comme  l'a  jugé 
plusieurs  fois  la  cour  suprême  :  a  En  cas  d'enclave,  la  néces- 
sité a  toujours  formé  un  titre  suffisant  pour  établir  une  ser- 
vitude sur  le  fonds  voisin,  et  l'action  en  indemnité,  pour 
l'exercice  du  passage  dont  le  droit  est  réclamé  par  la  néces- 
sité, a  toujours  été  prescriptible  comme  toute  autre  action 
quelconque.  »  (Arr.  des  21  mars  1831,  19  novembre  1832  et 
7  janvier  1857,  ch.  civ.  Sir.,  31,  1,  187;  33,  I,  253,  et  58, 
I,  740.)  —  Cette  prescription  a  lieu  lors  même  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  aurait  par  esprit  de  bon  voisinage 
exercé  les  servitudes  sur  divers  points  des  terres  entourant 
la  propriété,  afin  de  causer  le  moins  de  dommage  possible. 
(Arrêt  du  21  mars  1831,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1834,  1,  161.) 
Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du 
1 9  janv.  1 865.  Sir.,  65,  II,  1 24.)  —  Ce  n'est  pas  précisément  le 
passage  qu'on  prescrit,  puisque  ce  passage,  étant  absolu- 
ment nécessaire,  était  dû  :  c'est,  l'indemnité  qu'on  devait  à 
cause  du  passage.  Elle  se  prescrit  par  trente  ans  (art.  2262). 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  juillet  1837,  ch.  req. 
Sir.,  38, 1,  42.)  —  La  cour  d'Amiens  a  même  jugé  qu'un  pas- 
sage, en  cas  d'enclave,  pouvant  se  prescrire  aux  termes  de 
l'article  685,  quant  à  l'action  en  indemnité,  rien  n'empêche 
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qu'il  ne  le  puisse  également  quant  à  l'endroit  où  il  doit  être 
exercé,  etc.  (Arrêts  du  49  mars  4  824.  Sir.,  24,  II,  24  2,  et 
de  la  cour  de  Pau  du  4 er  mars  4  834.  Dali.,  ann.  4836,  II,  43.) 
—  Le  principe  que  ia  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave 
est  prescriptible  s'applique  même  aux  fonds  domaniaux, 
bien  qu'en  principe  le  domaine  de  l'Etat  soit  imprescriptible. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  49  janvier  1848  et  du 
44  novembre  1867;  Sirey,  4"8,  I,  193;  68,  I,  30.)  — 
.  Nous  rapportons  sous  l'article  682  ce  même  arrêt  du  19 
janvier  4  848  qui  juge  que  la  servitude  de  passage  acquise 
en  cas  d'enclave  ne  s'éteint  pas  bien  que  le  passage  cesse 
dlétre  nécessaire.  La  cour  de  Toulouse,  par  un  arrêt  du 
16  mai  1857  (Sir.,  30,  II,  263)  avait  déjà  consacré  ce  prin- 
cipe. —  Question.  Le  droit  de  passage  qui  a  principalement 
pour  objet  l'exploitation  des  héritages  ruraux  peut-il  être  ré- 
clamé pour  arriver  à  une  fontaine  possédée  par  une  commune  ? 
La  cour  de  Pau  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que, 
d'après  la  maxime  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus,  la  loi  doit 
être  étendue  à  tous  les  cas  qu'embrassent  ses  motifs  ;  que  le 
but  évident  de  l'article  précité  est  de  faciliter  aux  proprié- 
taires le  moyen  de  retirer  de  leurs  héritages  toutes  les  faci- 
lités qu'ils  peuvent  produire;  qu'il  s'applique  donc  au  service 
des  immeubles  de  toute  nature  ,  quel  que  soit  l'usage  que  le 
propriétaire  peut  en  faire.  »  (Arrêt  du  1 4  mars  1 831 .  Sir.,  31 , 
II,  244.)  —  On  connaissait  autrefois,  dans  quelques  coutumes, 
une  servitude  légale  nommée  servitude  d'échelage  ou  tour  de 
l'échelle,  qui  donnait  le  droit  à  chaque  propriétaire,  lorsqu'il 
faisait  réparer  son  mur  ou  son  édifice  ,  de  poser  ses  échelles 
sur  l'héritage  voisin,  et  d'occuper,  par  ses  ouvriers  ,  l'espace 
nécessaire  pour  le  tour  de  l'échelle.  Cette  servitude  n'est  pas 
mise  par  le  Code  au  nombre  des  servitudes  légales,  elle  ne 
pourrait  être  établie  que  par  la  volonté  de  l'homme.  C'est  au 
propriétaire  à  acquérir  cette  servitude  ou  à  laisser  autour  de 
son  bâtiment  l'espace  nécessaire  pour  faire  les  réparations. 
■ —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  servitude  du  tour  de 
l'échelle,  étant  discontinue  et  non  apparente,  ne  pouvait  être 
établie  par  destination  du  père  de  famille  et  qu'elle  n'était 
pas  une  suite  nécessaire  de  la  servitude  d'égout  des  toits. 
(Arrêt  du  20  décembre  1836,  Sir.,  38,  II,  432.)  Voyez  au 
reste,  sur  l'établissement  des  servitudes  par  destination  du 
père  de  famille ,  nos  explications  et  les  arrêts  cités  sous  l'ar- 
ticle 694. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

section  première.  Des   diverses  espèces  de  Servitudes 
qui  peuvent  être  établies  sur  les  Biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  ser- 
vices établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds ,  et 
pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ail- 
leurs rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  L'usage  et 
l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles 
ci-après. 

=  Aux  propriétaires.  Une  servitude  étant  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  il  faut  en  général,  pour  avoir  le  droit 
de  l'établir  sur  le  tonds,  avoir  la  propriété  de  ce  fonds; 
ainsi  l'usufruitier  qui  n'a  pas  la  propriété,  le  mineur  qui  n'a 
pas  l'exercice  de  ses  droits ,  ne  peuvent  établir  des  servitudes. 
Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  ne  le  peuvent  qu'avec 
les  formalités  de  l'aliénation.  Quant  à  l'acquisition  d'une  ser- 
vitude, elle  peut  être  faite  par  d'autres  que  les  propriétaires 
maîtres  de  leurs  droits,  parce  qu'elle  augmente  la  valeur  du 
fonds  dominant.  Ainsi  le  mineur,  les  administrateurs,  les  tu- 
teurs, peuvent  acquérir  des  servitudes.  Des  personnes  étran- 
gères à  un  contrat  le  peuvent  aussi  lorsque  c'est  la  condition 
d'une  stipulation  que  des  contractants  font  pour  eux-mêmes 
(art.  4121). 

De  leurs  propriétés.  Lors  même  que  l'objet  pour  lequel  je 
stipule  la  servitude  n'existerait  pas  encore,  je  pourrais,  par 
exemple,  stipuler  un  droit  de  vue  pour  l'usage  d'une  maison 
que  je  me  propose  de  bâtir.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante  :  —  Question.  Peut-on  sti- 
puler une  servitude  au  profit  des  immeubles  dont  on  pourra 
devenir  propriétaire?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  les  appelants  ont  soutenu  que  les 
droits  d'arrosage ,  résultant  des  actes  de  1371  et  1562,  en 
tant  qu'ils  s'appliquent  à  des  terres  situées  hors  du  territoire 
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de  Prades,  constitueraient  une  faculté  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  dont  aujourd'hui  les  tribunaux  ne  pour- 
raient autoriser  l'exercice;  attendu  que  tout  service  imposé 
sur  un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds  est  essentielle- 
ment une  servitude;  qu'il  est  incontestable  que  le  droit  d'ir- 
rigation, résultant  des  actes  de  1371  et  1 562 ,  en  faveur  des 
habitants  et  tenanciers  de  Prades,  ont  pour  objet  l'utilité  des 
héritages  auxquels  ils  s'appliquent,  et  nullement  l'agrément 
personnel  des  possesseurs;  que,  sans  doute,  d'après  les  sti- 
pulations de  ces  actes,  l'ouverture  du  droit  est  subordonnée  à 
la  considération  de  la  qualité  du  propriétaire,  mais  qu'une 
clause  de  ce  genre  n'est  autre  chose  qu'une  condition  ;  qu'il 
n'est  point  contestable  que  l'on  ne  puisse  acquérir  des  servi- 
tudes pour  un  immeuble  qui  n'existe  pas  encore,  ou  dont  on 
n'est  pas  encore  propriétaire;  que,  dans  l'espèce,  la  servi- 
tude a  été  établie  et  a  grevé  le  fonds  servant,  à  partir  du 
-jour  de  l'acte,  au  profit  de  toutes  les  terres  situées  dans  les 
communes  voisines  de  celles  de  Prades,  qui  utilisaient  ou 
étaient  en  possession  d'utiliser  le  droit  contesté  et  formaient 
le  fonds  dominant;  que,  toutefois,  l'exercice  de  la  servitude 
a  été  subordonné  à  une  condition,  qui  est  la  possession  de  cet 
héritage  par  un  habitant  ou  tenancier  de  Prades;  que  cette 
stipulation  n'a  rien  d'illicite;  qu'un  système  contraire  serait 
la  perturbation  dans  le  régime  des  canaux  d'irrigation  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  où  des  droits  analogues 
à  ceux  des  tenanciers  de  Prades  existent  et  s'exercent  depuis 
des  siècles  sans  contestation;...  par  ces  motifs,  «etc.  (Arrêt 
du  29  juin  1849.  Sir.,  50,  II,  266.) 

Telles  servitudes  que  bon  leur  semble.  Le  nombre  des  servi- 
tudes est  illimité.  Toute  charge  qui,  pesant  sur  un  héritage, 
rapportera  un  avantage  quelconque  à  un  autre  héritage, 
même  un  simple  agrément,  pourra  constituer  une  servitude. 
La  servitude  pourrait  même  consister  en  un  droit  de  passage 
exclusif  en  faveur  du  fonds  pour  lequel  elle  a  été  acquise. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ch.  des  req.  du  25  juin  1834. 
Sir..  34,  I,  509.)  —  Question.  La  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  immeuble  se  réserve  le  droit  de  chasse  à  perpé- 
tuité pour  lui ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause .  est-elle  valable 
et  oblige-t-elle  tous  les  acquéreurs  successifs?  Otte  question, 
vivement  controversée  parce  que  sa  solution  intéresse  le  prin- 
cipe toujours  favorable  de  la  liberté  de  la  propriété,  a  été  ré- 
solue affirmativement  par  la  cour  d'Amiens  :  «  Sur  la  de- 
mande principale,  attendu  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
chasser  sur  son  terrain;  attendu  que  la  transmission  de  la 
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propriété,  par  contrat,  est  susceptible  de  toutes  les  condi- 
tions et  stipulations  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public;  qu'ainsi,  dans  une  adju- 
dication ,  le  propriétaire  vendeur  peut  se  réserver  telle  ou  telle 
partie  de  ses  droits  sur  la  terre  qu'il  aliène,  et  notamment  le 
droit  de  chasse,  qui  n'est  qu'un  accessoire,  un  démembrement 
de  la  propriété;  que  cette  réserve,  lors  même  qu'elle  a  lieu, 
non-seulement  au  profit  du  vendeur,  mais  encore  au  profit  de 
ses  successeurs  ou  ayant-cause,  doit  avoir  son  effet,  parce 
que  ce  droit  de  chasse,  démembrement  de  la  propriété,  n'a 
aucun  des  caractères  de  féodalité  que  les  premiers  juges  ont 
cru  lui  reconnaître;  attendu  qu'en  principe  le  vendeur  ne 
peut  transmettre  à  l'acquéreur  plus  de  droits  qu'il  n'en  a; 
qu'ainsi  en  admettant  que  la  veuve  Notelet ,  premier  acqué- 
reur de  Bezannes,  eût  revendu  la  pièce  de  terre  sans  excep- 
tion du  droit  de  chasse,  la  propriété  de  la  terre  ne  serait  pas 
passée  entière  et  libre  aux  acquéreurs  successifs ,  et  que  le 
sieur  Bezannes  n'en  serait  pas  moins  demeuré  propriétaire  de 
son  droit  de  chasse,  etc.,  infirme.  »  (Arrêt  du  2  déc.  1835. 
Dali.,  ann.  1836,  II,  29.) 

A  la  personne.  Ainsi  je  ne  pourrais  pas  stipuler,  comme 
servitude,  que  le  propriétaire  du  fonds  voisin,  et  ceux  qui 
posséderont  après  lui  seront  tenus  de  faire  annuellement 
dans  mon  champ  tant  de  journées  de  travail.  Une  pareille 
stipulation  ne  serait  point  une  servitude;  mais  elle  imposerait 
au  propriétaire  voisin  une  obligation  personnelle  de  faire,  qui 
serait  régie  par  les  dispositions  sur  cette  matière  ,  et  non  par 
celles  sur  les  servitudes,  et  qu'on  ne  pourrait  le  forcer  à  rem- 
plir, sauf  les  dommages-intérêts  qu'il  devrait  pour  le  manque 
d'exécution  (art.  1142).  —  Cette  obligation  ne  pourrait  pas 
être  perpétuelle  comme  un  droit  de  servitude;  elle  serait  es- 
sentiellement rachetable. 

En  faveur  de  la  personne.  Ainsi  je  ne  pourrais  pas  stipuler 
d'un  propriétaire,  à  titre  de  servitude,  que  le  droit  d'aller 
puiser  de  l'eau  dans  sa  propriété  appartiendra  à  moi  et  à 
mes  successeurs,  indépendamment  des  biens  que  nous  possé- 
derons. Ce  serait  là  une  obligation  que  ce  propriétaire  con- 
tracterait, une  espèce  de  droit  d'usage  qu'il  me  donnerait, 
mais  non  une  servitude  réelle  de  la  nature  de  celles  dont 
s'occupe  le  présent  titre.  Ce  droit  s'éteindrait  à  ma  mort,  si 
je  l'axais  stipulé  pour  moi  seul;  et  si  mes  héritiers  étaient 
compris  dans  la  stipulation  ,  le  propriétaire  aurait  le  droit  Je 
racheter  son  obligation  ,  parce  qu'une  pareille  charge  ne  peut 
pas  peser  à  toujours  sur  un  héritage. 
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Contraire  à  Tordre  public.  Ainsi  l'on  ne  pourrait  pas  ac-  I 
quérir  d'un  voisin  la  servitude  d'adosser  contre  son  mur  une 
cheminée  ou  un  four  sans  faire  les  ouvrages  prescrits  parles 
règlements  (art.  674) ,  parce  qu'ils  ont  pour  but  de  prévenir 
les  incendies.  On  ne  pourrait  pas  stipuler  à  Paris  qu'un  voisin 
n'aura  pas  de  puits  dans  sa  maison,  parce  que  les  ordon- 
nances de  police  exigent  que  chaque  propriétaire  en  ait  un. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre.  —  Celles  de 
la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les  bâti- 
ments auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou 
à  la  campagne.  —  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nom- 
ment rurales. 

=  Urbaines.  Les  principales  sont  :  que  le  bâtiment  d'un 
voisin  soutiendra  le  bâtiment  de  l'autre;  qu'on  pourra  ap- 
puyer des  poutres  sur  son  mur  ;  qu'il  recevra  sur  son  ter- 
rain l'égout  des  toits;  qu'on  pourra  avoir  des  fenêtres,  des 
balcons,  donnant  sur  sa  propriété ,  sans  conserver  la  distance 
requise  ;  qu'il  ne  pourra  pas  élever  son  bâtiment  de  manière 
à  nuire  aux  jours ,  aux  vues ,  etc. 

Rurales.  Telles  sont  celles  qui  résultent  du  droit  de  pas- 
sage sur  le  fonds  voisin  :  cette  servitude  peut  varier  selon 
qu'on  a  le  droit  de  passer  à  pied  ,  avec  des  troupeaux  ,  ou 
avec  des  chariots;  le  droit  d'aqueduc,  c'est-à-dire  le  droit 
de  conduire  de  l'eau  par  le  terrain  d'autrui ,  celui  de  puiser 
de  l'eau,  de  mener  boire  un  troupeau ,  etc.  —  Au  reste  cette 
division  n'est  d'aucune  utilité  dans  notre  droit,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  dans  les  dispositions  qui  régissent  les 
servitudes  rurales  et  urbaines. 

688*  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  disconti- 
nues. —  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage 
est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau ,  les  égouts, 
les  vues,  et  autres  de  cette  espèce.  — Les  servitudes  dis- 
continues sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actugl  de 
l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

=  Continues,  ou  discontinues.  Cette  division  est  fort  im- 
portante ,  parce  que  les  servitudes  continues  ou  discontinue» 
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|  le  s'établissent  pas  do  la  même  manière.  En  effet,  les  servi- 
[  lides  continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  titres  et 
]\\r  la  prescription,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent  s'ac- 
i  mérir  que  par  titres  (art.  690 ,  694  ). 

Est  ou  peut  être.  Par  exemple,  dans  la  servitude  d'ap- 
ayi  r  sa  poutre  sur  le  mur  du  voisin,  l'usage  est  continuel  : 
ans  celle  de  faire  couler  dans  le  fonds  voisin  les  égouts  de 
bn  toit,  l'usage  peut  être  continuel,  car  les  gouttières  sont 
pujours  disposées  de  manière  à  faire  tomber  les  eaux  dès 
ju'il  pleuvra.  Quelques  jurisconsultes  nomment  ces  dernières 
luasi-continues.  —  Question.  Doit-on  regarder  comme  ap- 
larente  et  continue  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  d'un 
\f.ang  sur  les  fonds  inférieurs  pour  en  opérer  la  pèche  lors- 
'u'elle  se  manifeste  par  des  ouvrages  extérieurs  et  que  Vexer- 
Vice  actuel  de  l'homme  est  nécessaire  pour  en  user?  La  cour  de 
assation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  688,  689,  690, 
'91,  2226,  2229  Cod.  civ.  et  23  Cod.  proc.  ;  attendu  que  les 
lervitudes  continues  et  apparentes  sont  celles  dont  on  use  et 
[ont  on  peut  user  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
!our  leur  exercice,  et  dont  l'existence  s'annonce  par  des  ou- 
kases apparents;  attendu  que  la  circonstance  que  la  servi- 
•ude  n'aurait  pas  des  effets  continuels  ne  serait  pas  de  nature 
modifier  son  caractère  légal  ;  qu'elle  n'en  reste  pas  moins 
lontinue  dans  son  essence  quoique  son  exercice  éprouve  des 
Interruptions  plus  ou  moins  longues ,  plus  ou  moins  fréquentes , 
'tque,  par  la  nature  des  héritages,  l'état  des  lieux,  la  dispo- 
lition  des  choses,  ou  par  l'effet  des  conventions  ou  des  règle- 
ments, elle  ne  puisse  s'exercer  qu'à  certaines  époques  et 
iprès  certains  intervalles;  attendu  que  la  servitude  de  laire 
'■couler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang  pour  en 
effectuer  la  pêche,  et  qui  se  manifeste  par  des  œuvres  appa- 
rentes et  permanentes  propres  à  faciliter  cet  écoulement  sur 
,es  fonds  inférieurs,  présente  tous  les  caractères  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes  telles  que  les  veut  la  loi  pour 
[es  rendre  prescriptibles  et  donner  lieu  à  une  possession 
itile;  attendu  que  la  servitude"  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
manifestée  par  un  appareil  extérieur  permanent,  c'est-à-dire 
,Dar  une  bonde  et  des  fossés  destinés  a  procurer  l'écoulement 
les  eaux  pour  la  pêche  sur  les  fonds  des  défendeurs  est  en 
réalité  une  servitude  continue  et  apparente,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  8  juin  4  851,  ch.  civ.  Sirey,  4  851,  I,  513.) 

Du  fait  actuel.  Une  servitude  d'évier  est  une  servitude 
discontinue,  parce  qu'elle  a  besoin,  pour  son  exercice,  du 
fait  actuel  de  l'homme.  Un  évier  ne  servant  de  rien  quand 
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on  n'y  jette  pas  l'eau  qu'on  veut  faire  parvenir  au  dehors  :  au 
lieu  que  l'égout  des  toits  est  une  servitude  continue ,  parce 
qu'elle  s'exerce,  naturâ,  pendant  même  le  sommeil  de 
l'homme.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du 
34  janvier  1838.  (Sirey,  38,  II,  348.) 

Passage.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'encore  bien  que 
les  servitudes  non  apparentes  ou  discontinues,  telles  qu'un 
droit  de  passage,  ne  puissent  s'établir  que  par  titre  (art.  691), 
cependant  leur  existence  peut  aussi  être  établie  par  témoins 
lorsqu'il  v  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Arrêt 
du  11  décembre  1863,  ch.  req.  Sir.,  64,  I,  125.) 

689-  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  appa- 
rentes. —  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'an- 
noncent par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte, 
une  fenêtre,  un  aqueduc.  —  Les  servitudes  non  appa- 
rentes sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

—  Apparentes  ou  non  apparentes.  Même  importance  pour 
cette  division.  Il  faut  remarquer  que  les  servitudes  continues 
et  discontinues  peuvent  être  apparentes  ou  non  apparentes. 
Ainsi  la  servitude  de  conduite  d'eau  est  continue  et  appa- 
rente; la  prohibition  de  ne  bâtir  qu'aune  hauteur  déterminée, 
qu'on  nomme  servitus  altiùs  non  tollendi ,  est  une  servitude 
continue,  mais  elle  n'est  pas  apparente.  De  même,  le  droit 
de  passage,  qui  est  une  servitude  discontinue,  peut  être  ap- 
parent, s'il  est  manifesté  par  un  chemin  ,  par  une  porte  don- 
nant sur  l'héritage  voisin;  non  apparent,  si  aucun  signe  ne 
l'indique.  —  On  divise  encore  les  servitudes  en  négatives  et 
affirmatives.  Les  servitudes  négatives  sont  celles  qui  obligent 
seulement  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  n'y  pas  faire 
certains  actes  de  propriété;  par  exemple,  à  ne  bâtir  que 
jusqu'à  une  hauteur  déterminée,  à  ne  pas  nuire  aux  jours,  à 
la  vue.  Les  servitudes  affirmatives  sont  celles  qui  obligent 
le  propriétaire  à  souffrir  qu'on  fasse  quelque  chose  sur  son 
fonds;  par  exemple,  la  servitude  de  pa^sa^e ,  de  vue,  etc. 
Les  servitudes  négatives  sont  non  apparentes,  en  général;  on 
comprendrait  cependant  la  prohibition  de  bâtir  annoncée 
par  un  écriteau. 
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section  il.  Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

690-  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac- 
iquièrent  par  titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

=  Par  titre.  Par  vente,  donation,  testament,  etc.  C'est 
alors  le  titre  qui  règle  le  mode  et  l'étendue  de  la  servitude. 

La  possession  de  trente  ans.  —  Question.  Pourrait-on 
acquérir  aussi  ces  sortes  de  servitudes  par  dix  et  vingt  ans, 
arec  bonne  foi  et  titre  émané  du  non-propriétaire ,  conformé- 
ment à  l'art.  2265?  Pour  l'affirmative  on  observe  d'abord 
•que  la  servitude  étant  un  démembrement  d'une  propriété 
■  immobilière,  elle  doit  être  susceptible  de  prescription  par  dix 
et  vingt  ans,  comme  l'immeuble  même;  on  ajoute  que  si  la 
loi  n'a  pas  distingué  dans  l'article  qui  nous  occupe,  elle  n'a 
pas  d'ailleurs  rejeté  la  distinction  qu'on  trouve  dans  le  droit 
commun,  quant  à  la  prescription,  lorsqu'il  existe  titre  et 
bonne  foi.  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu 
l'art.  690  et  les  art.  2264  et  2265  du  Code  civil  ;  attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente, prétendue  par  le  propriétaire  d'une  maison  sur  un 
terrain  auquel  cette  maison  est  contiguë;  qu'aux  termes  de 
l'article  690,  une  telle  servitude  ne  peut  s'acquérir  que  par 
titre  ou  prescription  de  trente  ans;  et  que,  dans  l'espèce,  la 
prescription  invoquée  était  seulement  de  dix  ans;  attendu 
que  l'art.  2265,  relatif  à  la  prescription  de  dix  ans,  n'est 
point  applicable  aux  servitudes,  puisque  la  prescription  rela- 
tive à  cette  matière  est  réglée  positivement  par  l'art.  690,  et 
que  l'art.  2264  dispose  que  les  règles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20  du 
livre  3,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres; 
attendu  qu'en  appliquant  l'art.  2265  à  une  prescription  de 
servitude,  sans  même  qu'il  y  eût  aucun  acte  émané  du  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  on  prétendait  servitude,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  690  et  2264  du  Code  civil,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  2265  du  même  Code;  casse.  »  (  Arrêt  du 
40  déc.  4834,  ch.  civ.  Sir.,  35,  I,  23.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  29  mai  1838  (Sir., 
38,  H,  342) ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  5  janv.  1847 
(Sir.,  47,  II ,  3) ,  et  un  arrêt  analogue  rapporté  sous  l'article 
706.  Au  reste,  la  prescription  ne  s'applique,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes;  par 
exemple:  celle  de  vue,  celle  d'égout,  parce  que,  pour  près- 
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crire,  il  faut  une  possession  continue,  publique  et  non  éqt  i 
voque  (art.  2229).  Ce  sera  toujours  à  celui  qui  invoque  i 
prescription  à  prouver  qu'il  a  possédé,  et,  dans  le  doute,  il 
interprétera  plutôt  en  faveur  de  la  liberté  de  l'héritage. -I 
Question.  En  matière  de  servitude  prescriptible  sur  le  fon  ï 
d' autrui,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoix 
est-il  dispensé  pour  cela  de  prouver  au  pétitoire  l'existence  a 
la  servitude  par  titre  ou  possession  suffisante?  Les  cours  cl 
Limoges  et  d'Agen  ont  jugé  la  négative  :  «  Sur  la  question  d  il 
savoir  à  la  charge  de  qui  des  appelants  ou  des  intimés  doit  èti  f 
mise  la  preuve  du  passage  pendant  trente  ans  sur  les  héritagt  i 
de  Goudaud  et  de  Salesse,  pour  l'exploitation  du  bois  chàtai  1 
gnier  des  époux  Tronche  ;  attendu  que  les  appelants  ont  cité  1(  I 
intimés  au  possessoire  ,  et  que  le  juge  de  paix,  après  s'èti  i 
transporté  sur  les  lieux  contentieux ,  et  avoir  entendu  des  U  j 
moins,  a  décidé  que  les  époux  Tronche  jouissaient  depuis  u 
an  et  jour  de  la  servitude  de  passage  par  eux  réclamée,  et  qu'  I 
les  a  maintenus  en  possession;  attendu  que  si  la  possessiol 
annale ,  quand  il  s'agit  de  la  propriété  d'un  héritage  ,  procui  i 
à  celui  qui  la  fait  consacrer,  non-seulement  l'avantage  cl 
continuer  sa  jouissance  pendant  l'instance  au  pétitoire,  mail 
encore  celui  d'obliger  son  adversaire  qui  prétend  à  la  pro 
priété  de  rapporter  un  titre  ou  de  justifier  d'une  possessio  < 
trentenaire,  il  ne  peut  être  de  même  en  matière  de  servitud 
quant  a  l'obligation  de  faire  la  preuve;  qu'en  effet,  il  est  d  j 
principe  que  toutes  les  terres  sont  libres  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire,  et  cette  présomption  légale  cesserait  d'exister,  si  lu 
propriétaire  de  l'héritage  qu'on  veut  asservir  était  obligé  di 
prouver  que  la  servitude  n'existe  pas;  attendu  que  c'est  { 
celui  qui  prétend  avoir  droit  à  une  servitude  à  en  faire  1; 
preuve,  lors  même  qu'il  a  en  sa  faveur  la  possession  annale, 
et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  exerce  contre  lui  l'ac- 
tion negatoria ;  tout  défendeur  qu'il  est  dans  ce  cas,  il  n( 
laisse  pas,  dit  Justinien  dans  ses  Institutes,  de  Actionibus,  §2. 
d'être  considéré  comme  demandeur  :  «  Actoris  partes  susti- 
net;  »  que  Brunemann  sur  la  loi  9.  C,  De  servitutibus  ei 
aquâ,  s'explique  ainsi  :  «  Servilutem  esse  probandam  etiam 
ab  eo  qui  m  possessione  servitutis  est  ita  ut  possessio,  quia 
contra  naturam  rei  primœvam  est,  possidentem  non  rele- 
vât; »  que  d'Argentré  et  Dumoulin  ont  émis  une  semblable 
opinion  :  «  Possessio,  disent-ils,  non  relevât  ab  onere  pro- 
bandi  in  servitutc  reali  ;  »  qu'enfin  Merlin,  dans  ses  Questions 
de  droit,  et  Toullier  sont  du  même  avis;  attendu  que  lorsque 
le  prétendant  a  droit  à  une  servitude  discontinue,  une  servi- 
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•j  de  de  passage,  comme  dans  l'espèce,  a  en  sa  faveur  la  pos- 
|  ission  annale,  qui  quelquefois  n'a  été  acquise  que  par  faveur 
;  ;  bon  voisinage,  le  propriétaire  serait  souvent  dans  l'impos- 
!  Ibilité  de  s'affranchir  de  la  servitude ,  si  la  preuve  trentenaire 
.  \  ait  mise  à  sa  charge ,  car  il  aurait  à  faire  une  preuve  néga- 
ve:  qu'ainsi  c'est  aux  intimés  que  doit  être  imposée  l'obli- 
itien  de  prouver  au  pétitoire,  avec  d'autant  plus  de  raison 
u'il  s'agit  d'une  servitude  nécessaire,  légale,  réclamée  pour 
(exploitation  d'un  héritage  enclavé;  qu'en  définitive  la  ques- 
?  on  se  réduit  à  une  indemnité,  et  qu'il  est  plus  conforme  aux 
flrincipes  d'exiger  que  le  débiteur  prouve  qu'il  s'est  libéré, 
,  lutôt  que  d'obliger  le  créancier  de  prouver,  chose  possible, 
(lu'il  n'a  pas  reçu  l'indemnité;  émendant,  réformant,  dit  que 
i  'est  aux  intimes  à  prouver  par  titre  ou  enquête  directe  qu'ils 
ni  [ia  -se  pendant  trente  anssur  les  héritages  des  appelants,  «etc. 
Vit.  des  28  juill.  1842,  30  nov.  1852,  23  nov.  1857.  Sir.,  43, 
,,  2b;  54,  II  8;  et  57, 11,769.)  —  Cependant  la  même  cour  de 
Limoges  avait  précédemment  consacré  l'opinion  contraire,  et 
'ejeté  la  preuve  sur  celui  qui  nie  la  servitude,  lorsque  celui  qui 
lavoque  la  prescription  est  en  possession.  (Arrêt  du  1 5  février 
,837.  Sirey,  38,  II,  171.)  —  Question.  Des  propriétaires 
liverains  peuvent-ils  acquérir jpar  prescription  le  droit  de  se 
ervir  des  eaux  au  moyen  de  travaux  tels  qu'un  canal  fait  de 
min  d'homme?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
jive  :  «  Attendu,   en  droit,  que  la  prise  et  la  conduite  des 
{•aux  du  ruisseau  des  Vachers  dans  les  propriétés  non  rive- 
laines  des  défendeurs  éventuels,  au  moyen  d'un  canal  fait  de 
nain  d'homme ,  a  constitué  une  servitude  continue  et  appa- 
rente ,  susceptible  d'être  acquise  par  prescription  ;  que  la  con- 
fection du  canal  servant  à  l'exercice  de  la  servitude  a  mis  en 
lemeure  tous  les  intéressés,  au  nombre  desquels  sont  les  ri* 
i^erains  inférieurs,  de  s'opposer  à  la  conduite  des  eaux  du 
•uisseau  dans  les  propriétés  non  riveraines;  qu'il  suit  de  là 
jue,  s'ils  ont  laissé  passer  plus  de  trente  ans  sans  exercer 
eur  action,  elle  est  éteinte  par  la  prescription;  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  rejette.  » 
[Arrêt  du  26  février  1844,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  779.)  — 
Question-  Celui  qui  veut  conserver  la  possession  d'une  ser- 
vitude, doit-il,  non-seulement  prouver  sa  possession,  mais 
mcore  justifier  d'actes  faits  dans  l'année  du  trouble?  La  cour 
ie  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que,  pour 
"econnaître  la  réalité  de  la  possession  d'une  servitude ,  le  juge 
3eut  s'appuyer  sur  les  titres  qui  lui  sont  représentés  et  les 
îpprécier,  et  que  cette  appréciation  est  souveraine  quant  à  la 
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possession;  attendu  que  celui  qui  invoque  la  possession  et 
veut  la  conserver  doit  sans  doute  la  prouver,  mais  n'est  pas 
obligé  de  justifier  d'actes  faits  dans  l'année  du  trouble;  il  lui 
suffit  d'établir  qu'il  a  une  possession  d'un  an  au  moins,  pai- 
sible et  non  à  titre  précaire;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juillet 
4  838,  ch.  req.  Sir..  38,  I,  882.)  —  Voyez  nos  observations 
sur  les  arl.  661  et  678  quant  à  l'acquisition  par  la  prescription 
de  la  servitude  de  vue  et  les  arrêts  qui  s'y  trouvent  cités. 
Nous  croyons  devoir  encore  transcrire  ici  un  arrêt  de  la  cour' 
de  Paris  qui  consacre  les  principes  établis  par  ces  arrêts, 
relativement  à  des  jours  qui  n'étaient  ni  à  fer  maillé  m  à  verre 
dormant  et  qui  constituaient  ainsi  de  véritables  fenêtres  d'as- 
pect :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  690  C.  civ.  les 
serviludes'conlinues  et  apparentess'acquièrentpar  titre  ou  par 
la  possession  de  trente  ans  ;  considérant  qu'il  est  établi  que  les 
époux  d'Hocheran  possèdent,  depuis  plus  de  trente  ans,  dans  le 
mur  non  mitoyen  de  leur  maison,  des  jours  qui  ne  sont  ni  à  fer 
maillé  ni  à  verre  dormant;  que,  dans  cette  position,  l'adminis- 
tration des  hospices  ne  pouvait  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  661  C.  civ.  de  rendre  le  mur  mitoyen  en  payant  la  mi- 
toyenneté qu'à  la  charge  de  respecter  la  servitude  acquise,  et 
qu'elle  ne  peut,  d'après  les  art.  678  et  679  même  Code,  faire 
aucune  construction  qui  approche  à  plus  de  six  pieds  au- 
devant  et  à  plus  de  deux  pieds  de  chaque  côté  des  jours  dont  il 
s'agit,  »  etc.  (Arrêtdu  3  juin  1 836.  Dalloz,  année  1 836,  II,  128.) 
—  Question.  Un  propriétaire  aurait  il  le  droit,  en  invoquant 
la  possessio7i  de  trente  ans ,  de  conserver  dans  le  mur  dont  le 
voisin  veut  acheter  la  mitoyenneté  des  jours  (jus  luminum) 
comme  il  pourrait  y  conserver  les  fenêtres  d'aspect  (  ne  lumi- 
nibus  officialur)?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  qu'en  distinguant  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect d'avec  les  simples  jours  de  tolérance,  et  en  déclarant 
que  la  servitude  prétendue  par  la  demanderesse,  rentrant 
dans  cette  dernière  catégorie,  ne  pouvait  être  un  obstacle  à 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  puisque  ce  genre  de  servitude 
ne  pouvait  s'acquérir  ni  se  maintenir  par  la  prescription, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste 
application,  et  n'a  point  violé  l'article  690;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  mai  1838,  ch.  req.  Sirey,  38,  I,  818.) 

691-  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les 
servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  —  La  possession 
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même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  sans 
cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servi- 
tudes de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

=  Que  par  titres.  Ces  servitudes  ne  peuvent  pas  se  pres- 
crire, parce  que  la  possession  n'en  est  pas  continue  et  pu- 
blique. Le  propriétaire  voisin  peut  ne  pas  avoir  eu  connais- 
sance d'actes  discontinus  et  souvent  équivoques,  ou  les  avoir 
permis  par  simple  tolérance.  Si  des  servitudes  ne  peuvent 
point  s'acquérir  par  prescription,  même  avec  titre,  le  titre 
suffit  du  moins  pour  faire  cesser  la  présomption  de  précarité 
et  donner  ouverture  à  l'action  possessoire  (cour  de  cas- 
sation ,  27 mars  \  866.  Sirey  ,66,1,215).  —  comme  nous  l'avons 
vu  sous  l'art.  685,  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave, 
quoique  discontinue,  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  — 
Si  des  actes  dé  possession  ne  peuvent  être  invoqués  pour 
établir  la  servitude  d'un  chemin  d'exploitation  (arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes  du  1er  juillet  1845.  Sir.,  46,  11,  14),  ils 
peuvent  être  invoqués  pour  conserver  une  servitude  de  cette 
nature,  établie  sur  d'anciens  titres.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  13  janvier  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  415.)  — 
Question.  Un  chemin  public  peut  il  s'acquérir  par  la  pres- 
cription? La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  ,  en  fait ,  que  le 
chemin  contesté  était  un  chemin  public,  ayant  existé  avec 
cette  destination  depuis  un  temps  immémorial;  attendu,  en 
droit,  qu'un  chemin  public  établi  dans  un  intérêt  général,  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  simple  passage,  constituant  une 
servitude  établie  sur  un  héritage  en  faveur  d'un  autre  héri- 
tage; attendu  que  l'usage  des  chemins  publics  est  susceptible 
d'être  acquis  par  la  prescription  trentenaire,  et,  dans  tous 
les  cas,  ne  peut  être  interdit  que  par  décision  de  l'autorité 
supérieure;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  février  1842,  ch.  req. 
Sir.,  42,  I,  364.)  La  même  cour,  par  application  des  mêmes 
principes,  a  décidé  qu'une  commune  peut  acquérir  par  la 
prescription  la  propriété  d'un  chemin  public.  (Arr.  16  juin 
1858  et  9  avril  1862,  ch.  req.  Sir.,  59,  I,  624,  et  62,  I,  465.) 

Même  immémoriale.  On  donne  ce  nom  à  la  possession  dont 
aucun  homme  vivant  ne  se  rappelle  avoir  vu  le  commence- 
ment. Quelques  coutumes  admettaient  celte  possession  comme 
un  moyen  de  prescrire  les  servitudes.  —  Dans  tous  les  cas, 
il  est  important  de  fixer  l'époque  où  commence  la  prescrip- 
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tion.  Pour  les  servitudes  continues  et  apparentes,  elle  com- 
mence du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  qui  constitue  la  servi- 
tude ;  par  exemple,  du  moment  où  les  fenêtres  ont  été  ouvertes, 
où  la  poutre  a  été  appuyée  sur  le  mur  du  voisin.  Pour  les  ser- 
vitudes continues  non  apparentes,  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
la  servitude  de  ne  pas  élever  plus  haut ,  la  prescription  non 
plus  pour  acquérir  la  servitude;  puisque  notre  article  déclare 
que  ces  servitudes  ne  peuvent  être  acquises  que  par  titres, 
mais  pour  s'en  libérer  (art.  706 ,  707  et  2209) ,  commencera 
du  jour  où  le  voisin  soumis  à  la  servitude  aura  élevé  son  bâ- 
timent. Pour  la  servitude  discontinue  de  passage,  en  cas  d'en- 
clave, la  prescription  court  du  moment  où  l'on  a  agi  comme 
exerçant  la  servitude,  en  passant  sur  le  fonds  du  voisin.  — 
La  cour  de  cassation  a  décidé  que  des  travaux  apparents  sur 
le  fonds  d'autrui,  pour  faciliter  le  passage  sur  le  fonds  voisin, 
ne  suffisent  pas  pour  donner  à  ce  passage  le  caractère  d'une 
servitude  continue  et  apparente  dont  la  possession  annale 
puisse  servir  de  base  à  une  action  en  complainte  :  la  raison 
qu'en  donne  l'arrêt  est,  qu'aux  termes  des  articles  688  et  694 
du  Code  civil ,  un  droit  de  passage  est  une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  être  établie  que  par  titres;  que  la  nécessité 
de  représenter  un  titre  rend  sans  efficacité  la  jouissance  et 
la  possession  d'une  servitude  de  cette  nature,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  en  demander  le  maintien  par  voie  de  complainte  ou 
d'action  possessoire,  puisque  les  pierres  et  remblais,  considé- 
rés comme  un  ouvrage  apparent  et  continu,  ne  constituaient 
pas,  par  le  fait  de  leur  existence,  une  servitude  continue, 
telle  que  les  conduits  d'eau,  les  égoûts,  les  vues  et  autres  de 
cette  espèce  dont  l'usage  peut  être  continuel,  sans  avoir  be- 
soin du  fait  actuel  de  l'homme.  (Arrêt  du  9  mars  4  846,  ch. 
civ.  Sir.,  46  ,  I,  307.)  ■ —  Question.  La  servitude  de  pas- 
sage afin  d'user  des  eaux  pour  les  besoins  d'une  propriété,  sur 
un  canal  appartenant  à  autrui,  peut-elle  s'acquérir  par  pres- 
cription? La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu 
l'art.  691  du  Code  civil;  attendu  que  la  possession,  même 
immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  établir  les  servitudes  conti- 
nues non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues  apparentes 
ou  non  apparentes;  attendu,  en  fait,  que  le  canal  dont  il 
s'agit  au  procès  a  été  reconnu  être  la  propriété  exclusive  des 
demandeurs,  et  que  le  défendeur  n'élève  d'autre  prétention 
sur  ce  canal  lui-même,  abstraction  faite  des  francs-bords,  que 
celle  d'y  avoir  acquis,  par  la  prescription ,  un  droit  de  servi- 
tude qui  consiste  dans  l'usage  des  eaux  pour  les  besoins  de 
sa  maison  et  de  son  jardin  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant 
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une  .-emblable  servitude  acquise  de  cette  manière,  la  cour 
d'appel  a  expressément  violé  l'article  précité;  casse,»  etc. 
(Arrêt  du  28  avril  1846,  ch.civ.  Sir.,  46,  I,  382.)  — La  cour 
de  Riom  a  jugé  que  l'usage  immémorial  d'une  commune  de 
tenir  une  foire  dans  le  champ  d'un  particulier  après  la  levée 
des  récoltes,  n'emporte  pas  acquisition  par  prescription,  au 
profit  de  la  commune,  du  droit  de  continuer  à  tenir  cette 
foire,  parce  que  l'établissement  des  foires  est  un  acte  de  haute 
administration  qui  se  borne  à  autoriser  cet  établissement;  que 
le  droit  qu'on  prétendrait  revendiquer  n'est  ni  un  droit  d'usage, 
ni  un  droit  de  copropriété,  ni  une  servitude,  et  que  ce  droit, 
eût-il  d'ailleurs  ce  caractère,  constituerait  une  servitude  dis- 
continue, qui  ne  peut  s'établir  que  par  titres.  (Arrêt  du  3  dé- 
cembre 1844.  Sir.,  46,  II,  125.)  —  Questiow.  La  prescrip- 
tion des  servitudes  discontinues,  non  accomplies  avant  le  Code, 
peut-file  s'accomplir  après  sa  promulgation?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  art.  691 ,  2281  du 
Code  civil;  attendu  que  l'art.  691  dispose  que  les  servitudes 
continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues  ap- 
parentes ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres,  et  que  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir;  que  cet  article  n'excepte  de  cette  disposition 
que  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  -acquises  par  la  posses- 
sion dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière ;  attendu  que  si  l'art.  2281  ordonne  que  les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la  publication  du  tit.  20  du  liv.  3, 
C.  civ.,  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes,  il 
est  relatif  soit  au  temps  nécessaire  pour  prescrire,  soit  aux 
autres  dispositions  nécessaires  de  la  prescription,  mais  ne 
peut  comprendre  la  question  de  prescriptibilité;  que  cette 
question  est  exclusivement  réglée  par  le  Code  à  partir  de  sa 
promulgation ,  pour  tous  les  cas  où  la  prescription  n'était  pas 
acquise  avant  cette  époque;  qu'ainsi,  en  toute  matière  pres- 
criptible avant  le  Code  civil,  et  déclarée  imprescriptible  par 
ce  Code,  la  possession  postérieure  à  sa  promulgation  est  sans 
effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  quoiqu'elle  ait  commencé 
avant  le  Code;  attendu  que  les  sieurs  Fussy  n'ont  pas  articulé, 
et  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  pas  admis  à  prouver  par  témoins, 
qu'ils  avaient  joui  pendant  plus  de  trente  ans  avant  la  publica- 
tion du  Code  civil  ;  qu'ils  ont  seulement  offert  de  prouver  une 
jouissance  de  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble  qu'ils  ont 
éprouvé;  que  l'arrêt  dénoncé,  en  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale dans  ces  termes,  a  admis  la  jouissance  pendant  les 
vingt- huit  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  promulgation  du 
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Code  civil,  jusqu'à  la  poursuite  judiciaire  comme  ayant  con- 
couru à  la  prescription  ;  que  par  cette  décision  il  a  violé  l'ar- 
ticle 691  et  faussement  appliqué  l'art.  2281  du  Code  civil  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  août  1837,  ch.  civ.  Sir.,  37,  1 ,  679  ) 

692-  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

=.  La  destination  du  père  de  famille.  C'est  l'intention  pré- 
sumée du  propriétaire  originaire  des  deux  héritages  d'établir 
sur  un  d'eux  une  servitude  au  profit  de  l'autre.  Ainsi ,  le  pro- 
priétaire de  deux  fonds  voisins  établit  sur  l'un  d'eux  un  canal 
pour  amener  de  l'eau  dans  l'autre;  quelque  temps  après,  il 
vend  l'une  des  propriétés  sans  s'expliquer  sur  la  conduite 
d'eau  :  il  est  présumé  être  convenu  tacitement  de  laisser  les 
choses  comme  elles  étaient,  et  la  servitude  sera  établie.  —  La 
cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  si  un  propriétaire  de  deux  fonds 
se  réserve,  dans  la  vente  qu'il  fait  de  l'un  de  ses  fonds,  une 
rigole  qu'il  a  établie  pour  conduire  dans  l'autre  les  eaux  plu- 
viales découlant  d'un  chemin  public,  il  crée  par  là ,  au  profit 
de  ce  dernier  tonds,  un  droit  de  servitude  qui  doit  être  res- 
pecté par  l'acquéreur  du  fonds  aliéné.  (Arrêt  du  7  janvier 
4846.  Sir.,  46,  II,  240.) 

Vaut  litre.  Il  résulte  de  ces  expressions  que  la  destination 
du  père  de  famille,  qui  peut,  en  certains  cas,  suppléer  au 
silence  du  titre,  ne  saurait  être  invoquée  là  où  il  y  a  conven- 
tion expresse.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  5  avril  1836. 
Dali.,  ann.  1836,  1,  152.) 

Continues  et  apparentes.  Parce  que,  si  la  destination  du  père 
de  famille  eût  été  admise  pour  les  autres  servitudes,  il  aurait 
été  bien  facile  de  tromper  l'acquéreur  du  fonds  asservi,  en 
lui  cachant  l'existence  de  cette  destination.  —  question.  La 
servitude  allius  non  tollendi  ou  non  aedificandi,  étant  continue 
mais  non  apparente,  peut-elle  être  établie  par  la  seule  destination 
du  père  de  famille?  Lu  cour  de  Cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  la  liberté  des  héritages  est  de  droit  com- 
mun; que  les  servitudes  ne  sont  qu'une  exception,  et  comme 
telles  doivent  être  prouvées;  attendu  que  la  servitude  altius 
non  tollendi,  réclamée  par  Siché  sur  la  propriété  de  Péralrii, 
n'étant  pas  continue  et  tout  à  la  fois  apparente,  n'avait  pu, 
aux  termes  de  l'art.  692  du  C.  civ.,  être  établie  par  la  seule 
destination  du  père  de  famille;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  que  cette  espèce  de  servitude 
eût  été  constituée  par  titres  ou  conventions  quelconques; 
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que,  dès  lors,  la  cour  d'appel  de  Bastia,  qui  s'est  fondée  sur 
les  principes  du  droit  commun  pour  décider  que  Péraldi  pou- 
vait user  de  la  faculté  accordée  à  tout  propriétaire  de  bâtir 
sur  son  terrain  et  d'élever  sa  maison,  en  se  conformant  aux 
art.  678,  680  du  Code  civil,  n'a  violé  aucune  loi,  rejette.  » 
(Arrêts  des  4  5  février  1843,  40  avril  1855  et  47  août  4858, 
ch.  civ.  Sirey,  43,  I,  351  ;  55,  I,  369,  et  59,  I,  74.) 

693*  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude. 

=  Il  faut  bien  remarquer  les  deux  choses  que  l'on  doit 
prouver  :  4°  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire ;  2°  que  c'est  lui  qui  a  mis  les  choses  dans  cet  état. 
La  preuve  peut  en  être  faite  tant  par  titres  que  par  témoins, 
puisque  le  Code  ne  la  limite  pas.  Mais  la  destination  du  fer- 
mier des  deux  fonds  n'aurait  aucun  effet  légal  (Dijon,  41  juin 
4869.  Sirev  69   II,  249). 

694-  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de 
l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue,  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
sur  le  fonds  aliéné. 

=  Un  signe  apparent  de  servitude.  Le  Code  n'ajoute  pas  ici  de 
servitude  continue.  —  Question.  Faut-il  conclure  de  cette  omis- 
sion que  les  servitudes  discontinues,  mais  apparentes,  pour- 
raient, dans  le  cas  de  notre  article,  s'établir  par  destination  du 
père  de  famille?^  cour  de  Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Con- 
sidérant que  l'art.  692  est  ainsi  conçu  :  La  destination  du  père 
de  famille,  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  ap- 
parentes; considérant  que  l'article  691  avait  déjà  dit  que  les 
servitudes  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues,  ap- 
parentes ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par 
litres,  et  que  la  pos-ession  même  immémoriale  ne  suffît  pas 
pour  les  établir;  d'où  la  conséquence  que  la  loi  non-seule- 
ment distingue  les  diverses  espèces  de  servitudes,  mais  en- 
core défend  d'établir  les  servitudes  discontinues  autrement 
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que  par  titres  ;  considérant  que  l'article  693  n'a  pas  pour  ob- 
jet d'établir  un  nouveau  mode  d'instituer  les  servitudes ,  et 
d'étendre  aux  servitudes  non  continues  la  puissance  de  la 
destination  du  père  de  famille  ;  que  cet  article  a  seulement 
eu  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  de  deux  hé- 
ritages, dont  l'un,  avant  leur  réunion  dans  sa  main,  devait 
un  service  à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'autre 
sans  qu'il  soit  fait  mention  de  servitude  dans  l'acte  d'aliéna- 
tion ;  qu'alors  on  aurait  pu  soutenir  qu'en  vertu  de  l'article 
705,  la  servitude,  s'étant  éteinte  par  la  confusion ,  quelle  que 
fût  son  origine,  devait,  pour  être  conservée,  être  de  nouveau 
expressément  établie  par  l'acte  d'aliénation ,  et  que  le  légis- 
lateur a  pensé  que  l'existence  d'un  signe  apparent  suffisait 
pour  avertir  les  contractants,  et  maintenir  la  servitude  acti- 
vement et  passivement  ;  que  cette  interprétation  résulte  for- 
mellement du  rapport  fait  au  tribunat  le  28  janvier  4  804,  lors 
de  la  présentation  des  art.  691  et  suivants,  rapporté  par 
Locré  (tome  vm,  page  395);  considérant  que  toute  autre  in- 
terprétation tendrait  à  introduire  un  mode  d'établissement  de 
servitude  contraire  aux  principes  fondamentaux  consacrés  par 
les  articles  690  et  suivants  ;  considérant  que  la  loi  veut  que 
l'on  restreigne  les  servitudes  plutôt  que  de  les  étendre,  »  etc. 
(Arrêt  du  11  juin  4  834.  Sirey,  32,  II,  123.)  Pour  soutenir 
l'opinion  contraire,  on  dit  que  le  père  de  famille  qui  dispose 
d'une  propriété  doit,  livrer  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
(art.  4  614),  avec  toutes  ses  commodités,  tous  ses  accessoires 
(art.  4  615).  La  cour  suprême  a  formellement  consacré  cette 
dernière  opinion  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  694  du 
Code  civil ,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre 
lesquels  il  existe  une  servitude  apparente,  dispose  de  l'un  de 
ses  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister,  activement  ou 
passivement,  en  faveur  du  fond  aliéné  ou  sur  lui  ;  attendu 
que  le  sens  de  cet  article  est  clair  et  statue  pour  un  cas  autre 
que  ceux  prévus  par  les  art.  692  et  693  qui  le  précèdent  ; 
qu'il  n'est  point  nécessaire  de  recourir  à  ceux-ci  pour  en  con- 
stater et  fixer  l'interprétation;  qu'il  résulte,  sans  équivoque, 
dudit  article  694,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la  servitude 
est  maintenue  par  cela  seul  qu'elle  est  manifestée  par  un  signe 
apparent,  soit  qu'elle  soit  continue  ou  discontinue;  attendu, 
en  fait,  que  la  forêt  de  Buzet  était  la  propriété  de  l'Etat ,  qu'elle 
a  été  vendue  en  partie  au  demandeur  en  cassation,  et  en  partie 
au  défendeur  éventuel;  qu'elle  forme  ainsi  aujourd'hui  deux 
héritages,  etc.;  rejette.  »  (Arr.  du  26  avril  4837,  ch.  req.  Bail., 
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inn.  1837, 1,  385,  et  du  24  fév.  4840,  ch.  req.  Sir.,  40,  1,97.) 
[routes  les  cours  impériales  ont  admis  cette  doctrine.  Voyez 
pncore  un  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 7  nov.  4  847, 
pli.  civ.  (Sir.,  48,  I,  30),  qui  décide  en  outre  que  notre  ar- 
ticle s'applique  aux  dispositions  à  titre  gratuit  comme  aux 
[dispositions  à  titre  onéreux,  et  un  autre  qui  décide  qu'il  en 
lest  ainsi  soit  que  le  propriétaire  des  deux  héritages  ait  dis- 
[posé  de  l'un  d'eux  à  titre  d'aliénation,  soit  que  la  séparation 
ait  eu  lieu  après  son  décès,  au  moyen  d'un  acte  de  partage 
intervenu  entre  ses  héritiers.  (Arr.  7  avr.  4863,  ch.  req.  Sir., 
63, 1,  369.)  —  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  692  un  arrêt  de 
!  la  cour  de  cassation  qui  juge  que  ia  servitude  altius  non  tollendi 
ne  peut  s'établir  par  la  destination  du  père  de  famille.  Voyez  dan  s 
[  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  4  3  mai  1 837. 
'(Sir.,  37,  II,  333.)  Enfin  des  auteurs  ont  prétendu  trancher  la 
difficulté  par  une  distinction  :  ils  supposent  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  692,  le  titre  au  moyen  duquel  il  a  été  disposé  de 
l'un  des  deux  fonds  est  perdu  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses 
onc  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  Dans  ce 
cas,  aucun  titre  de  propriété  n'existant,  il  faut,  pour  que  la 
destination  vaille  titre,  qu'il  s'agisse  d'une  servitude  continue 
et  apparente  ;  car,  si  la  servitude  n'était  qu'apparente,  on  ne 
pourrait  savoir  si  le  titre,  qui  n'est  pas  représenté,  ne  ren- 
ferme pas  quelque  clause  contraire  à  la  servitude,  et,  dans 
l'absence  du  titre,  on  conçoit  que  le  législateur  ait  exigé  les 
deux  conditions  indispensables  pour  acquérir  sans  titre  les 
servitudes.  Si,  au  contraire,  le  titre  est  représenté,  on  appli- 
quera l'article  694  ;  il  suffira  que  la  servitude  soit  apparente  : 
par  exemple,  un  droit  de  passage  qui  se  révèle  par  una  porte, 
car  le  contrat  ne  contenant  aucune  disposition  contraire  à  la 
servitude,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  entendu  lais- 
ser les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  du  contrat.  — 
Question.  Le  signe  apparent  doit-il  nécessairement  consister 
dans  un  ouvrage  d'art?  La  cour  de  Bourges  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  qu'en  vain  on  oppose  que  ces  signes 
apparents  doivent  s'entendre  d'un  ouvrage  d'art ,  d'un  travail 
fait  à  main  d'homme  ;  que  la  loi  ne  dit  rien  de  tout  cela  ; 
qu'il  y  a,  d'ailleurs,  des  servitudes  établies  par  la  loi,  d'au- 
tres qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  à  l'égard  desquelles 
c'est  la  loi  ou  la  situation  qui  établit  la  servitude,  et  qu'il 
suffit  que  le  signe  existe  pour  l'application  de  la  règle,  »  etc. 
(Arrêt  du  43  décembre  4825.  Dali.,  ann.  4826,  II,  469.)  — 
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La  cour  de  Paris  a  jugé  que  si  la  destination  du  père  de  fa- 
mille peut  être  invoquée  légitimement  à  l'effet  de  conserver 
le  pied  des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  celle 
fixée  par  la  loi,  ses  effets  ne  sauraient  s'étendre  jusqu'à  la 
conservation  des  branches  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin. 
(Arr.  4  5  juin  4  865.  Sir.,  65,  II,  4  99.) 

Dispose.  De  quelque  manière  qu'il  ait  été  disposé  du  fonds, 
par  vente,  par  échange,  par  testament,  la  destination  du 
père  de  famille  peut  toujours  être  invoquée. 

695-  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription, 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la 
servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

—  Le  titre  constitutif.  C'est  celui  qui  établit ,  qui  constitue 
là  servitude. 

Un  titre  récognitif.  C'est  l'acte  dans  lequel  on  reconnaît 
l'existence  du  titre  constitutif.  Pour  qu'il  puisse  le  remplacer 
entièrement,  il  faut  y  relater  la  teneur  de  l'acte  constitutif 
(art.  1337).  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  présente 
disposition,  spéciale  pour  les  servitudes,  exclut  l'application 
de  celles  que  contient  l'art.  1337,  sur  les  titres  récognitifs  en 
général.  (Arrêt  du  4  6  novembre  4  829.  Sirey,  29,  I,  408.)  Si 
le  titre  constitutif  vient  à  être  perdu  ou  détruit,  et  que  la  ser- 
vitude ne  soit  pas  de  nature  à  être  prescrite,  on  ne  pourra 
prouver  qu'elle  existait,  soit  par  la  possession,  soit  par  té- 
moins ;  il  faut  un  acte  récognitif. 

Emané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  Ainsi  un  individu 
vend  un  héritage,  il  exprime  dans  le  contrat  de  vente  que  cet 
héritage  a  une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  voisin  ; 
cette  énonciation  ne  pourra  servir  nullement  à  établir  la  ser- 
vitude, parce  qu'e'le  n'est  pas  émanée  du  propriétaire  de  ce 
fonds.  —  Question.  La  jouissance  d'un  droit  de  pacage,  qui 
est  une  servitude  discontinue ,  autorise  t-elle  la  complainte 
lorsqu'elle  repose  sur  un  litre  émané  du  fonds  dominant?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  servitudes  non  apparentes,  discontinues  ou  continues, 
si  le  titre  qui  accorde  un  droit  de  servitude  émane  de  la  per- 
sonne qui  passe  pour  être  propriétaire  de  l'héritage  servant, 
la  possession  de  l'acquéreur  ne  peut  être  regardée  comme 
précaire,  comme  acte  de  pure  tolérance;  dans  ce  cas,  en  ef- 
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fet,  ia  servitude  n'a  rien  d'équivoque,  puisqu'elle  s'exerce  en 
vertu  d'un  titre,  et  qu'on  ne  saurait  dire  que  l'acquéreur  n'a 
pas  entendu  prendre  et  garder  la  jouissance  comme  d'un  droit 
lui  appartenant;  il  a  été  autorisé  à  se  croire  maître  de  la  ser- 
vitude, par  le  titre  qui  imprimait  à  l'exercice  qu'il  en  faisait 
le  caractère  de  possession  de  sa  propre  chose  :  la  possession 
reconnue  comme  ayant  été  accompagnée  de  la  croyance 
qu'elle  était  l'effet  et  le  signe  de  la  propriété  du  droit  de  ser- 
vitude conduit,  en  définitive,  au  moyen  de  la  prescription, 
et  par  application  de  l'article  2265  du  Code  civil,  à  l'acqui- 
sition de  ce  droit  lui-même,  qui  est,  à  l'égard  du  possesseur, 
un  immeuble  civilement  distinct  de  la  propriété  du  sol  as- 
servi ;  mais  si  le  titre,  comme  dans  l'espèce,  émane  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant,  il  n'est  ni  constitutif,  ni  ré- 
cognitif de  la  servitude,  mais  seulement  énonciatif  de  sa 
prétendue  existence,  et  manque  de  force  contre  les  tiers  en 
général,  et  en  particulier  contre  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant,  qui  sont  étrangers  à  l'acte  :  un  tel  titre  ne  fait  pas 
cesser  la  précarité,  car  la  jouissance  qui  lui  est  conforme  est 
dépourvue  de  la  croyance  de  légitimité  de  la  possession;  dès 
lors  celle-ci  ne  peut  ni  opérer  par  prescription  l'acquisition  de 
la  servitude,  ni  autoriser,  par  conséquent,  la  demande  en 
re  irise  de  la  possession  ;  d'où  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
refusant  d'admettre,  au  sujet  d'une  servitude  de  passage  et 
d'abreuvage,  la  preuve  testimoniale  à  l'appui  d'une  posses- 
sion dont  la  source  était  dans  un  acte  absolument  étranger 
au  propriétaire  véritable  ou  apparent  des  étangs  qu'on  pré- 
tendait asservir,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière; rejette,»  etc.  (Arrêt  du  16  juillet  1849,  ch.  civ.  Sirey, 
49,  I,  545.) 

696-  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  —  Ainsi 
la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  'a  fontaine  d'autrui,  em- 
porte nécessairement  le  droit  de  passage. 

=  On  est  censé  accorder.  Par  suite  de  cet  axiome  :  Qui  veut 
la  fin,  veut  les  moyens.  Mais,  si  on  laisse  éteindre  la  servi- 
tude principale,  celle  de  puiser  de  l'eau,  dans  l'exemple  du 
Code,  la  servitude  accessoire,  celle  de  passer,  sera  aussi 
éteinte  avec  elle. 


33. 
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section  m.  Des  Droits  du  propriétaire  du  Fonds 
auquel  la  Servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver. 

=  De  faire  tous  les  ouvrages.  Si ,  pour  faire  ces  ouvrages, 
il  faut  passer  sur  le  fonds  asservi ,  y  déposer  des  matériaux, 
y  conduire  des  ouvriers;  par  exemple,  pour  réparer  un  aque- 
duc :  le  propriétaire  du  fonds  dominant  en  aura  le  droit,  mais 
il  devra  toujours  réparer  le  dommage  que  ces  travaux  auront 
occasionné. 

698-  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

=  Et  non  à  ceux  du  propriétaire.  Parce  que  ce  n'est  pas 
pour  l'utilité  de  ce  dernier  que  les  ouvrages  sont  faits,  et 
que,  d'ailleurs,  les  servitudes  consistent  à  souffrir,  ou  à  ne 
pas  faire,  mais  jamais  à  faire.  Cependant  le  Code  permet 
de  faire  une  exception  à  ce  principe,  puisque  le  titre  pour- 
rait imposer  au  propriétaire  du  fonds  servant  l'obligation  de 
faire  les  réparations.  Cette  obligation  n'est  pas  alors  pure- 
ment personnelle;  elle  est  réelle,  en  ce  qu'elle  n'exisfee  qu'à 
cause  de  la  servitude  et  qu'elle  est  inhérente  à  cette  ser- 
vitude. —  Question.  Lorsqu'un  chemin  a  été  pratiqué  au 
milieu  d'un  bois  pour  l'usage  des  habitants  d'un  village 
voisin  et  que  des  fossés  ont  été  établis  de  chaque  côté,  pour 
préserver  la  forêt  de  l'introduction  des  bestiaux  dans  les 
taillis,  les  habitants  ont-ils  le  droit  d'exiger  que  les  terres 
provenant  du  curage  de  ces  fossés  soient  rejetées  sur  le  che- 
min pour  son  entretien?  La  cour  de  cassation  a  établi  la 
négative  :  «  Attendu,  endroit,  que  celui  auquel  est  due  une 
servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  pour  la  conserver;  mais  que  ces  ouvrages 
sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude 
ne  dise  le  contraire  (Code  civil,  art.  697  et  698);  et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  terres 
provenant  du  curage  des  fossés  dont  il  s'agit  appartenaient 
à  de  Sarens,  propriétaire  de  la  forêt  asservie,  et  que  ce 
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n'était  qu'y  titre  de  tolérance  que  les  anciens  propriétaires 
de  la  même  forêt  avaient  permis  à  la  commune  de  Cléry  de 
s'en  servir  pour  entretenir  le  passage  dont  elle  jouissait  à 
titre  de  servitude,  que,  d'après  cela,  en  décidant  que  si 
de  Sarens ,  propriétaire  du  fonds  asservi ,  est  soumis  à  l'o- 
bligation de  souffrir  que  la  commune  conserve,  mais  à  ses 
frais,  le  passage  dont  il  s'agit,  elle  n'a  aucunement  le  droit 
de  le  forcer  à  lui  céder  les  terres  formant  sa  propriété,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  de  la  ma- 
tière; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  novembre  1837.  Sirey,  38, 
1,516.) 

Le  titre  d'établissement  de  la  servitude.  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que  notre  article  n'est  pas  limitatif,  et  que  l'obliga- 
tion du  propriétaire  du  fonds  servant,  de  faire  les  ouvrages 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude,  peut  résulter  d'un 
acte  postérieur.  (Arrêt  du  18  nov.  1848.  Journal  le  Droit  du 
23  novembre.)    ' 

699-  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la 
servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

=  En  abandonnant.  Parce  que  l'obligation  n'était  pas  atta- 
chée à  sa  personne,  mais  seulement  à  l'héritage  dont  il  est 
détenteur.  Or,  celui  qui  n'est  obligé  qu'à  cause  de  la  chose 
qu'il  possède  peut  toujours  s'affranchir  de  l'obligation  en  aban-  ' 
donnant  cette  chose. 

Le  fonds  assujetti.  Des  auteurs  prétendent  que  dans  ce  cas 
le  fonds  doit  être  abandonné  en  entier,  parce  que  cette  servi- 
tude pèse  sur  tout  le  fonds.  D'autres  pensent  qu'il  suffit  d'a- 
bandonner la  partie  du  fonds  sur  laquelle  s'exerce  la  servi- 
tude, parce  que  l'intention  des  parties  et  surtout  du  propriétaire 
débiteur  de  la  servitude,  n'a  pu  être  d'assujettir  toutes  les 
parties  de  son  fonds  à  une  servitude  pour  l'exercice  de  laquelle 
une  seule  partie  suffit,  comme,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  de  passage,  et  qu'ainsi  le  fonds  assujetti  n'est  évi- 
demment que  cette  partie  du  fonds. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta- 
blie vient  à   être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
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chaque  rportion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  soit  aggravée.  —  Ainsi ,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  se- 
ront obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

=  Pour  chaque  portion.  Parce  que  la  servitude  était  due 
à  toutes  les  parties  du  fonds  dominant.  Cependant  il  pour- 
rait arriver  que  le  titre  même  de  la  servitude  la  restrei- 
gnît à  une  partie  du  fonds;  par  exemple  qu'une  servitude 
de  conduite  d'eau  fût  établie  sur  l'héritage  voisin  pour  l'ir- 
rigation d'une  prairie,  d'un  jardin,  faisant  partie  d'une  pro- 
priété plus  considérable.  Si  cette  propriété  venait  à  se  divi- 
ser, la  servitude  ne  serait  jamais  due  qu'à  la  prairie  ou  au 
jardin. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode.  —  Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état 
des  lieux ,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée.  —  Mais  cependant,  si  cette  assignation  primi- 
tive était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  les  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

=  Ou  à  le  rendre  plus  incommode.  La  disposition  de  notre 
article  devrait  être  appliquée,  quelque  légère  que  fût  l'in- 
commodité résultant  de  ce  qui  aurait  été  fait  par  le  proprié- 
taire débiteur  de  la  servitude.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  18  mai  1835,  ch.  civ.  Dalloz,  année  1835, 1,  244.)  — 
Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  d'un  droit  de  vue  ne 
pourrait  élever  dans  la  cour  au-dessus  des  fei. êtres  du  voisin 
un  vitrage.  (Arrêt  du  15  janvier  1840,  ch.  civ.  Sirey,  40, 
I,  251.) 

Ne  pourrait  pas  le  refuser.  Dans  toutes  les  circonstances, 
on  doit  chercher  à  concilier  le  plus  grand  avantage  du  fonds 
dominant,  et  la  moindre  incommodité  du  londs  servant. 
Aussi ,  lorsque  la  manière  d'exercer  la  servitude  peut  être 
moins  incommode  pour  l'héritage  asservi,  sans  nuire  à  l'au- 
tre héritage ,  c'est  de  celte  manière  qu'on  doit  exercer  la  ser- 


tit.  iv.  des  servitudes,  {art.  704.)  589 

vitude.  Nous  devons,  d'ailleurs,  faire  le  bien  du  prochain, 
toutes  les  fois  qu'il  n'en  résulte,  pour  nous  aucun  préjudice. 
—  qvESTioni.  Les  tribunaux  peuvent-ils,  en  transportant 
'{'exercice  de  la  servitude  sur  un  autre  endroit  que  celui  qui 
étatt  primitivement  affecté  et  que  des  travaux  d'exhausse- 
!  ment  faits  à  une  route  rendent  impraticable ,  aggraver  no- 
lement  la  position  du  fonds  servant?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  articles  4  356 ,  701  et 
702  du  Code  civil;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que   l'aveu  judiciaire  consigné  au  jugement  du  30  janvier 
4  830  était  au  procès  le  seul  titre  de  la  servitude  litigieuse; 
que  cet  aveu  se  bornait  à  reconnaître  qu'il  existe  sur  le 
jardin  Cazeaux,  en  faveur  des  bâtiments  appartenant  aujour- 
d'hui à  Pommier-Layrargues,  une  servitude  d'égout  des  eaux 
qui  s'écoulaient  desdits  bâtiments  lorsqu'il  y  avait  une  raffi- 
nerie rie  sucre;  que,  sur  cet  aveu,  le  même  jugement,  exé- 
cuté par  toutes  les  parties,  a  ordonné  des  vérifications  qui 
avaient  elles-mêmes  pour  objet  de  constater  l'état  des  choses 
qui  existait  lorsque  le  fonds  dominant  était  une  raffinerie  de 
sucre,  notamment  de  reconnaître  la  partie  du  fonds  servant 
sur  laquelle  les  eaux  past-aient  à  cette  époque  et  les  ou- 
vrages extérieurs  qui  caractérisaient  la-  possession  ;  attendu 
que,  limitée  par  l'aveu  judiciaire  à  l'état  de  fait  et  de  pos- 
session qui  avait  existé  précédemment,  la  servitude  ne  pou- 
vait pas  être  transportée  du  lieu  antérieur  d'exercice  à  un 
autre,  et  étendue  d'un  parcours  restreint  à  un  parcours  plus 
prolongé;  qu'en  effet  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé; 
qu'aux  termes  de  l'article  686  du  Code  civil ,  ce  n'est  qu'aux 
propriétaires  qu'il  appartient  d'établir  sur  leurs  propriétés 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble;  mais  qu'il  n'appartient 
nullement  aux  tribunaux  de  suppléer  aux  titres  ou  aveux 
des  parties;  attendu  que,  si  l'exhaussement  de  la  voie  pu- 
blique avait  placé  les  choses  dans  un  tel  état  que  la  servi- 
tude ne  pouvait  plus  s'exercer  par  l'extrémité  du  jardin  qui 
y  était  précédemment  affectée ,  il  n'en  résultait  nullement 
que  la  cour  d'appel  tût  autorisée  à  affecter  à  cet  exercice, 
contre  l'opposition  formeile  du  propriétaire,  une  partie  toute 
différente  du  jardin,  et  à  substituer  un  parcours  de  480  mè- 
tres à  un  parcours  de  4  6  mètres;  qu'en  effet,  la  condition  du 
fonds  servant  ne  pouvait  pas  être  aggravée  par  le  fait  de  l'au- 
torité muniripale;  attendu  qu'en  changant  d'une  manière  si 
notable  le  mode  d'exercice  de  la  servitude,  l'arrêt  attaqué 
n'écarte  l'aggravation  manifeste  qui  en  résulte,  qu'en  se  fon- 
dant sur  une  loi  romaine  qui  e=t  entièrement  inapplicable,  et 
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en  divisant  l'aveu  judiciaire;  qu'en  matière  de  servitude  tout 
est  de  droit  étroit;  qu'aux  termes  de  l'article  702  du  Code  | 
civil,  celui  qui  a  droit  à  une  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  et  ne  peut  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier  ;  que  d'après  l'article 
701  même  Code,  c'est  au  profit  du  propriétaire  du  fonds 
servant  qu'est  ouverte  la  faculté  de  demander  le  changement 
de  l'assignation  primitive  ;  d'où  il  suit  qu'en  changeant  et  ag- 
gravant la  servitude  ,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  précités  du  Code  civil;  casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mai 
1838,  ch.  civ.  Sirey,  38, 1,  570.)  —  Question.  Le  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  de  desserte,  non  classé  au  nombre 
des  chemins  vicinaux,  peut-il  changer  le  tracé  de  ce  chemin 
pour  le  placer  dans  un  endroit  plus  avantageux  pour  lui  ? 
La  cour  de  Lyon  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  che- 
min en  litige  n'est  point  compris  dans  le  classement  de  la 
commune  de  Chaponost,  et  qu'il  résulte,  soit  de  la  vérification 
des  lieux,  soit  des  explications  de  l'audience,  qu'il  doit  être 
considéré  comme  une  simple  voie  de  desserte  formant  em- 
branchement entre  deux  chemins  vicinaux  ;  attendu  que  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  desserte  étant  réputé  le  fait  de  tous 
les  propriétaires  limitrophes  de  son  parcours,  par  suite  d'un 
accord  tacitement  intervenu ,  chacun  d'eux  y  a  un  droit,  dont 
la  nature  varie  suivant  les  dispositions  de  la  localité;  qu'en 
effet,  ce  chemin  doit  être  considéré  comme  pris  sur  l'héritage 
des  riverains;  que,  par  conséquent,  ces  derniers  conservent 
la  propriété  du  terrain  contigu  à  leurs  fonds,  en  concédant  le 
passage  aux  autres  riverains,  et  en  obtenant  par  réciprocité 
la  même  faculté  sur  les  portions  qui  ne  les  joignent  point;  d'où 
il  suit  qu'à  raison  de  la  situation  de  leurs  immeubles,  les  par- 
ties jouissent  du  chemin  de  desserte,  tantôt  en  vertu  de  leur 
propriété,  tantôt  en  vertu  d'une  servitude;  attendu  que  la 
fraction  du  chemin  de  desserte  ci-dessus  spécifié,  réclamée 
par  Godemard,  est  placée  entre  deux  fonds  qui  lui  appartien- 
nent; que,  dès  lors,  d'après  les  principes  que  l'on  vient  de 
rappeler,  il  y  a  lieu  de  lui  en  attribuer  la  propriété,  en  recon- 
naissant que  les  consorts  Mille  avaient  le  pouvoir  d'y  passer 
par  suite  de  la  servitude  dérivant  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  desserte;  attendu  que,  par  conséquent,  Godemard  est 
autorisé  à  se  prévaloir  des  dispositions  finales  de  l'article  701 
du  Code  civil  ;  qu'il  est  constant  que  l'assignation  primitive  du 
passage  est  devenue  plus  onéreuse  et  qu'elle  empêche  l'ac- 
complissement de  réparations  avantageuses  au  fonds  assujetti; 
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Qu'ainsi  Godemard  a  été  très-bien  fondé  à  offrir  aux  consorts 
Ihlille  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  leurs 
ïiroits,  en  transportant  leur  servitude  à  l'extrémité  de  la  par- 
telle  par  lui  acquise  de  Rouillât,  et  ce,  dans  la  direction  du 
il  déclinant  au  couchant;  attendu  que  la  largeur  du 
nn  de  desserte  dans  la  partie  supprimée  par  Godemard 
'étant  en  moyenne  de  deux  mètres  et  demi,  cette  base  est 
celle  qui  doit  servir  pour  déterminer  la  dimension  du  nouveau 
passage  ;  par  ces  motifs,  déclare  Godemard  propriétaire  de  la 
portion  du  chemin  placée  entre  les  deux  fonds  qui  lui  appartien- 
nent, à  la  charge  toutefois  par  Godemard  de  pratiquer,  pour  le 
passage  desdits  héritiers  Mille,  un  chemin  de  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  de  largeur,  convenablement  disposé  pour  sa 
destination. »  (Arr.  5  janv.  4  849.  Sir.,  50, II,  4 66.)  —  lre Ques- 
tion. La  présente  disposition  qui  permet  au  débiteur  de  la 
servitude  de  changer  l'endroit  par  lequel  elle  s'exerce,  est-elle 
applicable  aux  servitudes  établies  avant  le  Code?  —  *4e  Ques- 
tion. Est-elle  applicable  aux  servitudes  conventionnelles?  — 
!3e  Question.  Est-elle  applicable  lors  même  que  le  débiteur 
de  la  servitude  se  serait  interdit  le  déplacement  par  l'acte 
constitutif?  La  cour  de  Pau  a  résolu  affirmativement  ces  trois 
questions  :  premièrement,  parce  que  le  changement  que  notre 
article  autorise  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est  utile 
à  celui  qui  doit  la  servitude,  et  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice 
à  celui  qui  l'exerce,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  enlève  un  droit 
acquis  à  celui-ci;  deuxièmement,  parce  que  les  mots  assi, g  un  - 
tion  primitive  qu'emploie  notre  article  ne  peuvent  s'entendre 
dans  la  langue  du  droit  que  d'une  convention  intervenue  entre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  celui  de  l'héritage  assu- 
jetti ;  troisièmement ,  parce  que  si  chacun  peut  renoncer  aux 
avantages  que  la  loi  lui  accorde,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  dis- 
pose uniquement  dans  des  vues  d'intérêt  privé  fart.  6  C.  civ.). 
Or,  la  faculté  que  donne  l'article  701  ayant  pour  but  de  favo- 
riser l'agriculture,  la  disposition  de  cet  article  est  d'intérêt 
général,  et  en  quelque  sorte  d'ordre  public.  (Arrêt  du  9  fé- 
vrier 1835.  Dali.,  ann.  1835.  II,  477.)  —  Question.  La  pré- 
sente disposition  qui  permet  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
d'une  servitude  d'en  changer  l'assiette  lorsque  ce  changement 
lui  est  avantageux  et  qu'il  ne  porte  aucun  préjudice  au  fonds 
dominant,  l'autori&e-t-elle  aussi,  aux  mêmes  conditions;  à 
faire  des  modifications  à  l'exercice  même  de  la  servitude? 
La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
l'article  686  ne  fait  point  obstacle  à  l'application  à  la  cause  de 
l'article  704  ,  si  d'ailleurs  cet  article  devait  y  être  appliqué  ; 
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qu'en  droit,  en  effet,  l'art.  646  se  borne  à  consacrer  l'immu  1 
tabilitédu  mode  de  l'exercice  de  la  servitude,  quand  cemodil 
même  est  stipulé  et  réglé  par  le  titre  constitutif,  ce  qui  ne  sel 
rencontre  pas  dans  l'espèce;  mais  que,  lorsque  rien  n'est  ré- 1 
glé  par  ce  titre,  la  disposition  générale  de  l'article  701  s'ap-l 
plique  aussi  bien  aux  servitudes  conventionnelles  qu'à  toutes! 
le:-  autres;  attendu  qu'encore  que  l'article  701   ne  dispose! 
explicitement  que  pour  le  changement  de  l'assiette  de  la  servi- 1 
tude,  il  faut,  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  la  loi,  reconnaître  j 
qu'il  autorise  aussi  la  modification  de  l'exercice  même  de  la 
servitude,  si  la  modification  demandée  ne  peut  nuire  direc-  ] 
tement  ou  indirectement,  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  au 
fonds  dominant,  ni  diminuer  l'utilité  que  ce  fonds  retire  de  la 
servitude,  ou  rendre  l'exercice  de  cette  servitude  moins  com- 
mode; par  ces  motifs,  ordonne  que,  par  trois  experts,  etc., 
lesquels  feront  connaître  si  les  changements  pratiqués  par  le 
sieur  Tourtoulon  ne  tendent  pas  à  rendre  moins  utile  ou  moins 
commode,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir,  l'exercice  de 
la  servitude  de  stillicide  appartenant  à  l'appelant,  »  etc.  (Arrêt 
du  23  juill.  1846.  Sir.,  47,  II,  464.)  —  Mais  un  des  coïntéressés 
ne  pourrdit  pas  faire  de  changement  s'il  possédait  le  droit  de 
passage  avec  un  autre  propriétaire,  non  à  titre  de  servitude, 
mais  à  titre  de  copropriété.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  mai  1840,  ch.  req.  Sirey,  41 ,  1,  150.)  —  Le  propriétaire 
d'un  fonds  assujetti  à  une  servitude  de  passage  ne  pourrait, 
nonobstant  le  droit  que  lui  accorde  l'art.  647,  clore  son  fonds 
au  moyen  de  barrières  fermant  à  clef  et  dont  une  clef  serait 
remise  au  propriétaire  du  fonds  dominant ,  s'il  résultait  des 
circonstances  appréciées  par  les  juges  que  cet  état  de  choses 
rend  moins  commode  l'exercice  de  la  servitude.  (Arrêt  de  cas 
sation  du  28  juin  1 853,  ch.  req.  Sir.,  54, 1,  57.)  Mais  il  pourrait 
en  être  autrement  si  l'exercice  de  la  servitude  restait  aussi  com- 
mode au  moyen  des  prescriptions  ordonnées  par  le  jugement. 
(Arrêt  delà  cour  de  Rouen  du  16  août  1856.  Sir.,  57,  II,  67.) 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
à  qui  elle  est  due ,  de  changement  qui  aggrave  la  con- 
dition du  premier.  * 

=  Que  suivant  son  titre.  Mais,  dans  les  servitudes  con- 
tinues et  apparentes,  si  l'on  exerce  pendant  trente  ans  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  que  donne  le  titre,  ces  droits, 
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;près  cette  époque,  seront  acquis  par  prescription.  —  Si  la 
description  forme  le  titre  relativement  aux  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  (art.  690),  celui  qui  exerce  la  servitude  ne 
!)eut  exercer  que  celle  qu'il  a  en  effet  prescrite  :  ainsi,  par 
exemple,  s'il  a  prescrit  une  prise  d'eau  à  l'effet  de  faire  mou- 
voir un  moulin  à  tan,  il  ne  pourra  pas  le  changer  en  moulin 
i  huile  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  15  janvier  1834,  ch.  des 
'eq  Sirey,  34,  I,  49!.)  —  Question.  Celui  à  qui  son  titre 
l'acquisition  donne  un  droit  de  passage  par  le  portail  d'une 
maison,  peut -il,  pour  rendre  le  passage  à  pied  plus  facile, 
faire  pratiquer  à  ses  frais  une  petite  porte  dans  l'un  desven- 
laux  de  la  grande?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«Attendu  que  les  juges  de  la  cause,  après  avoir  constaté,  en 
fait,  que  des  obstacles  avaient  été  apportés  à  la  servitude  de 
passage,  et  par  l'état  matériel  des  lieux,  et  par  le  fait  même 
du  demandeur,  se  sont  bornés  à  prescrire  une  mesure  qui  a 
seulement  pour  objet  de  rendre  cette  servitude  praticable; 
|u'en  procédant  de  la  sorte  ils  ont  pu  d'autant  moins  aggraver 
a  condition  de  l'héritage  du  demandeur ,  qu'ils  réservent  plus 
îxpresîément  à  ce  dernier  la  faculté  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  la  mesure  prescrite,  en  laissant  ouvert  le  portail  par 
equel  se  doit  exercer  la  servitude  de  passage;  que,  par  suite, 
'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  4  fév. 
1 850.  ch  req.  Sir.  50,  I,  265.)  —  Question.  Le  coproprié- 
taire d'une  cour  commune  peut-il  exhausser  la  maison  donnant 
sur  cette  cour  et  y  pratiquer  des  ouvertures,  sans  qu'on  puisse 
prétendre  qu'il  contrevient  au  principe  qui  défend  l'aggra- 
vation des  servitudes?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
discussion  relative  à  des  servitudes  dont  les  demandeurs  con- 
testeraient l'étendue  ou  repousseraient  l'aggravation  ;  que  les 
parties  ne  sont  point  dans  cette  position,  et  que  ce  n'est  pas 
sous  ce  point  de  vue  que  la  cause  a  été  engagée  et  soutenue; 
que  la  cour  sur  laquelle  les  demandeurs  reprochent  à  leurs 
adversaires  d'avoir  fait  des  entreprises  nuisibles  à  leurs  droits, 
est  une  propriété  commune  entre  eux;  qu'ainsi,  c'est  au  point 
de  vue  de  cette  copropriété  que  les  questions  devaient  être 
posées  it  jugées;  atti-ndu,  à  cet  égard,  qu'en  jugeant  que 
Dubert  pouvait  exécuter  dans  sa  maison  tous  travaux,  même 
d'exhaussement,  et  pratiquer  toutes  ouvertures,  à  la  charge 
de  s'abstenir  de  tous  troubles  et  de  tous  empiétements,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  que  rendre  hommage  à  un  principe  qui  dérive 
du  droit  de  propriété,  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  nov.  1845,  ch.  req. 
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Sir.,  46,  I,  487.)  Voyez  un  arrêt  analogue  delà  même  cour  du 
20  juillet  4  847  (journal  le  Droit  du  24  juillet),  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  4  4  mars  1846.  (Dali.,  ann.  4  849,  II,  93.) 

—  Question.  Y  a-t-il  aggravation  d'une  servitude  de  pas- 
sage établi  pour  la  desserte  d'une  vigne,  dans  le  fait  d'y  éta- 
blir une  grange,  dont  le  service  augmente  la  fréquence  du  pas- 
sage? La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «Attennu  que. 
dans  l'acte  de  partage  du  23  novembre  4  809,  reçu  par  Pâturai , 
notaire  à  Charlieux,  une -servitude  a  été  créée  en  laveur  du 
propriétaire  du  cinquième  lot,  qui  donne  droit  au  passage  eu 
tout  temps  et  en  tous  genres,  sur  la  portion  delà  cour  divisée 
entre  les  4er,  2e,  3e  et  4e  lots  pour  la  desserte  de  sa  portion 
de  vigne  seulement  ;  attendu  que  les  termes  qui  établissent 
cette  servitude  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
son  étendue  et  la  manière  de  l'exercer  ;  attendu  que,  de  la 
faculté  de  desservir  sa  portion  de  vigne  seulement ,  on  ne  sau- 
rait conclure  que  le  propriétaire  de  la  servitude  a  pu  l'étendre 
à  l'exploitation  d'une  grange  considérable,  munie  de  nombreux 
bestiaux  nécessaires  à  une  grande  exploitation,  telle  que  Du- 
rantel  l'a  établie  sur  la  portion  de  vigne  dont  il  s'agit  ;  at- 
tendu que  l'art.  702  Cod.  civ.  dispose  que  celui  qui  a  un  droit 
de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pou- 
voir taire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le 
fonds  auquel  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  con- 
dition du  premier;  que  le  fait  d'avoir  construit  une  grange 
considérable  à  la  place  de  la  vigne  est  un  changement  notable 
qui  doit  nécessairement  entraîner  une  aggravation  onéreuse 
pour  le  fonds  assujetti;  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel;  bien  appelé;  émendànt,  déclare  Durantel 
mal  fondé  dans  sa  demande  dont  Valorge  est  renvoyé ,  etc. 
(Arr.  du  27  juin  1849.  Sir.,  50,  II,  479.)  Au  surplus,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu,  ou  non,  aggravation  de  la  servitude 
est  un  point  de  fait  qui  rentre  dans  le  domaine  du  juge  du 
fond  (cour  de  cassation,  45  avril  4  868..Sirey,  68,  I,  395.) 

—  Question.  Lorsqu'un  propriétaire  a  sur  un  passage 
commun  l'éyout  de  son  toit,  peut-il  le  prolonger  sur  le 
passage  lorsqu'il  ne  nuit  pas  à  l'usage  commun  et  n'ag- 
grave pas  la  servitude?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  les  deux  moyens  de  cassation  tirés  le 
premier  de  la  violation  des  articles  678  et  680,  etc.,  et  de 
la  fausse  application  des  articles  544  Cod.  civ.;  le  second  de 
la  violation  des  articles  684  et  702  même  code;  attendu  en 
effet  que  l'arrêt  attaqué  appréciant  comme  il  en  avait  le  droit 
les  titres  et  documents  de  la  cause  a  déclaré  que  la  venelle  ou 
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i?lle  de  la  largeur  de  2  mètres  70  centimètres  qui  sépare 
j  bâtiments  du  demandeur  en  cassation  de  ceux  des  défen- 
.'urs  éventuels  était  leur  propriété  commune  et  qu'elle  avait 
p  laissée  en  commun  pour  leur  utilité  réciproque,  sans  au- 
'ne  afiectation  spéciale  et  sans  aucune  limitation  quant  au 
bde  de  jouissance  ;  que  les  qualités  du  même  arrêt  con- 
fient en  outre  que  la  maison  des  défendeurs  a  été  construite 
|r  l'emplacement  d'une  ancienne  écurie  qui  avait  une  porte, 
ie  tenêtre  etl'égout  de  son  toit  sur  ladite  ruelle;  attendu  en 
oit  que  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose  commune  peut 
i  user  librement,  pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  destination 
l^ale  ou  conventionnelle  et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au 
•oit  réciproque  de  jouissance  de  l'autre  communiste;  que  les 
Vendeurs  éventuels  ont  donc  pu ,  en  remplaçant  l'ancienne 
f'urie  par  une  maison ,  prendre  des  vues  droites  en  plus  grand 
|)mbre  et  faire  avancer  un  peu  plus  l'égout  du  toit  sur  la  ve- 
ille ;  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
•ticle  précité;  rejette.  (Arrêt  du  31  mars  1851,  ch.  req.  Sir., 
Il ,  I,  404.)  —  Question.  Le  propriétaire  qui  a  acquis  par 
description  une  servitude  d'aqueduc  peut-il  se  servir  des  eaux 
\menées  dans  son  fonds  pour  l'alimentation  d'une  usine  faisant 
pncurrence  à  une  autre  usine  existant  dans  le  fonds  servant . 
\u  lieu  d'employer  ces  eaux  comme  auparavant  à  l'irrigation? 
ja  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu  que  la 
i3rvitude  d'aqueduc  s'exerçant  à  la  suite  d'une  prise  d'eau 
uite  sur  un  cours  d'eau  dont  les  deux  parties  sont  riveraines, 
!t  au  moyen  d'un  canal  creusé  sur  la  prairie  du  demandeur, 
l'avait  ainsi  d'autre  assiette  que  cette  prairie,  et  n'avait  au- 
!unement  pour  objet  d'assujettir  ni  l'usine  du  demandeur,  ni 
bs  dépendances  de  cette  usine;  que  cette  vérité  résultant  de 
h  nature  même  de  la  servitude  et  de  son  point  de  départ, 
l'st  d'autant  moins  contestable  qu'à  l'époque  où  fut  acquise  la 
Prescription  de  cette  servitude  d'aqueduc,  l'usine  du  deman- 
deur n'avait  pas  encore  été  établie  ;  que,  par  suite,  l'arrêt  at- 
laqué,  en  décidant,  comme  il  l'a  fait,  que  le  fait  de  la  part 
lu  défendeur  éventuel  d'avoir  établi  lui-même  récemment 
me  usine  et  d'avoir  employé  au  roulement  de  cette  usine  le 
/olume  d'eau  transmis  par  l'aqueduc  ne  constituait  pas  une 
iggravation  de  cette  servitude  d'aqueduc  constituée  sur  la 
Drairie  du  demandeur,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  702  Code 
îiv.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application;  rejette,»  etc. 
>rrèt  du  6  mars  1849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1849,  I,  75.)  — 
La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  le  propriétaire  d'un  fonds  qui 
a  prescrit  de  temps  immémorial  un  droit  de  prise  d'eau  sur 
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un  fonds  voisin,  ne  peut,  en  usurpant,  pendant  plus  de  trente 
ans,  l'usage  d'un  volume  d'eau  excédant  les  besoins  de  l'ar- 
rosage de  son  fonds,  prétendre  que  cette  usurpation  constitue 
la  prescription  de  l'usage  d'un  volume  d'eau  supérieur  à  la 
quantité  primitive;  la  cour  se  fonde  sur  ce  motif  que  la  pres- 
cription tient  lieu  de  titre,  et  qu'aux  termes  de  l'article  702 
on  ne  peut  user  d'une  servitude  que  suivant  son  titre.  (Arrêt 
du  17  juillet  4 8 47.  Sir.,  48,  II,  314.) 

section  iv.  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

=  Cessent.  Mais  elles  ne  sont  pas  éteintes.  L'exercice  n'est 
que  suspendu  tant  qu'il  est  impossible. 

On  ne  peut  plus  en  user.  Par  exemple,  si  la  source  où  l'on 
allait  puiser  de  l'eau  vient  à  tarir;  si  le  champ  par  lequel 
on  passait  est  inondé  par  une  rivière  voisine  ;  si  le  mur  sur 
lequel  on  avait  droit  d'ouvrir  des  jours  vient  à  être  abattu. 
—  La  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  que  la  servitude  non 
œdificandi  ne  cesse  pas  par  l'ouverture  d'une  rue  entre  le 
fonds  dominant  et  le  fonds  débiteur  de  la  servitude,  sauf  le 
droit  de  pratiquer  dans  le  mur  de  clôture  des  fenêtres  et  des 
ouvertures  de  boutiques,  sans  toutefois  le  surélever.  (Arrêt 
du  11  nov.  1833.  Dali.,  ann.  1837,  I,  290.)  —  Question. 
Lorsqu'une  servitude  altius  non  tollendi  existait  entre  deux 
fonds  et  que  sur  l'un  de  ces  deux  fonds  l'autorité  publique  fait 
construire  une  voie  nouvelle  qui  se  trouve  bordée  par  le  fonds 
servant,  la  servitude  altius  non  tollendi  continue-t-elle  de 
subsister?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Vu 
les  articles  637,  686,  701,  et  703  C.  C.  ;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  que  par  acte  notarié  du  1er  avril  1758, 
entre  le  sieur  Dupré  et  le  sieur  Baron,  le  sieur  Dupré,  ven- 
deur, s'imposa  vis-à-vis  du  sieur  Baron  son  acheteur,  une 
servitude  non  altius  tollendi  dont  il  greva  les  terrains  qu'il 
se  réservait  et  qui  devait  profiter  à  i'hôH  et  dépendances 
qu'il  vendait  audit  sieur  Biron;  attendu  que  ledit  arrêt  re- 
connaît également  que  l'hôtel  vendu  suivant  ledit  acte,  par 
Dupré  à  Baron,  est  aujourd'hui  la  propriété  du  sieur  de  Cha- 
ponay,  comme  aussi  que  Dupré  comme  propriétaire  du  fonds 
par  lui  grevé  de  la  servitude  est  représenté  par  les  défen- 
deurs au  pourvoi,  chacun  suivant  leur  portion  respective; 
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attendu  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
pour  le  percement  de  la  rue  de  Bourbon,  n'a  fait  que  changer 
la  propriété  des  terrains  livrés  à  cette  nom  elle  rue,  mais 
a  laissé  subsister  entre  les  terrains  non  frappes  d'expro- 
priation les  rapports  résultant  soit  de  leur  situation  respec- 
tive, soit  des  contrats  existants;  attendu  que  d'après  l'ar- 
ticle 700  C.  C,  si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été 
établie  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  à  chaque 
portion  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti 
soit  aggravée;  attendu  que  d'après  l'art.  703  C.  C,  les  ser- 
vitudes ne  cessent  que  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état  qu'on  ne  peut  plus  en  user;   attendu  que  dès  lors  la 
portion  de  l'héritage  dominant  qui  n'est  pas  occupée  par  la 
rue  Bourbon  doit  continuer  de  jouir  aujourd'hui  de  la  ser- 
vitude dont  s'agit,  de  la  même  manière  qu'en  jouissait  le- 
dit terrain,  avant  le  retranchement  qu'il  a  subi  pour  le  per- 
cement de  la  rue  nouvelle;  attendu  que  l'augmentation  de 
jour  et  de  lumière  résultant,  pour  l'héritage  Chaponay,  de 
l'ouverture  de  ladite  rue,  est  un  avanlage  étranger  aux  pro- 
priétaires du  fonds  frappé  de  la  servitude,  ne  provient  pas 
de  leur  fait,  et  ne  saurait  ni  éteindre  ni  atténuer  leurs  obliga- 
tions; attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  clause  du 
contrat  du  4er  avril  1758,  qui  établit  la  servitude  dont  il 
s'agit,  avait  entre  autres  buts,  celui  de  protéger  l'héritage 
aujourd'hui  appartenant  au  sieur  de  Chaponay  contre  les 
jours  qui  auraient  pu  être  ouverts  du  côté  de  l'est  et  du  côté 
de  l'ouest,  et  que  néanmoins  des  terrains  grevés  de  la  servi- 
tude non  altius  tollendi,  tels  que  les  passages  et  écuries  ont 
été  couverts  de  constructions  dont  l'élévation  dépasse  la  limite 
fixée  par  la  clause  constitutive  de  la  servitude;  attendu  qu'il 
importe  peu  que  ces  constructions  portent  aussi  sur  des  ter- 
rains non  grevés  de  servitude;  que  cette  dernière  circon- 
stance ne  saurait  affranchir  les  autres  des  charges  dont  ils 
sont  grevés;  attendu  que  l'arrêt  reconnaît  que  la  maison  et 
le  jardin  conservés  par  le  demandeur  en  cassation  sont  privés 
par  cette  construction  nouvelle  de  la  vue  en  prospect  s'éten- 
dant  au  loin  sur  l'ouest,  seule  utilité  que  puisse  désormais, 
dans  cette  direction,  avoir  la  servitude  originaire;  attendu 
qu'on  ne  saurait  conclure  de  ces  faits  que  la  servitude  dont 
il  s'agit  soit  sans  aucune  utilité  actuelle  pour  ie  demandeur; 
qu'en  effet,  la  diminution  de  l'ancien  prospect  qui  était  l'ob- 
jet de  la  convention  de  1758,  n'empêcherait  pas  l'avantage 
que  trouverait  le  demandeur  à  être  protégé  dans  sa  pro- 
priété par  la  servitude  dont  il  s'agit,  contre  les  jours  d'une 
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maison  voisine,  d'une  élévation  prohibée  ;  attendu  que  dès 
lors  en  déclarant  que  le  fonds  dominant  ne  pouvait  plus  user 
de  la  servitude,  et  que  le  fonds  servant  en  était  désormais 
affranchi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  aux  faits  par 
lui  déclarés  constants,  l'art.  703,  et  qu'il  a  violé  l'art.  701 
G.  C;  casse,  etc.  (Arrêt  du  7  mai  1851,  ch.  civ.  Sirey,  1851, 

I,  410  )  —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  la  servitude  de  non 
altius  tollendi  et  non  œiificandi,  créée  au  profit  d'un  fonds 
sur  lequel  existaient  un  hôtel  et  des  jardins,  ne  cesse  pas 
d'exister  parce  qu'à  la  place  de  l'hôtel  on  a  construit  des 
maisons  ,  s'il  est  constant  que  la  stipulation  n'a  pas  eu  lieu 
en  contemplation  de  l'état  présent  de  l'hôtel,  et  pour  le  temps 
seulement  que  durerait  cet  hôtel,  mais  bien  dans  l'intérêt 
général  actuel  et  futur  du  domaine  du  stipulant.  (Arrêt  du 
1er  déc.  1848.  Dali.  ann.  1849,  II,  21.)  —  La  cour  de  Dijon 
a  décidé  qu'une  servitude  non  altius  tollendi  ne  cessait  pas 
parce  qu'un  couvent  de  carmélites,  en  faveur  duquel  elle 
avait  été  stipulée ,  serait  depuis  devenu  une  caserne  :  cette 
circonstance  n'empêchant  pas  qu'elle  n'ait  été  constituée  à 
perpétuité  à  la  charge  d'un  héritage  et  pour  l'utilité  actuelle 
et  future  d'un  autre  héritage.  (Arrêt  du  2  mai  1843.  Sir.,  43, 

II,  496.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  ia  servitude  exis- 
tant sur  un  fonds  pour  le  passage  des  eaux  alimentant  un 
étang,  n'est  pas  éteinte  par  le  dessèchement  de  l'étang,  si 
les  eaux  ont  été  retenues  dans  des  canaux  d'irrigation.  (Arrêt 
du  27  février  1 844 ,  ch.  req.  Sir.,  44 ,  1 ,  758.  ) 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  pré- 
sumer l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  707. 

==  Elles  revivent.  Ainsi,  lorsque  l'eau  revient  à  la  source, 
lorsque  la  rivière  se  retire  du  chemin  qu'elle  avait  inondé, 
lorsque  le  mur  abattu  est  reconstruit  (665),  lorsqu'un  étang 
assujetti  à  une  servitude  d'abreuvage  ayant  été  desséché  est 
plus  tard  rétabli  comme  étang.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  décembre  1839,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  513.)  —  Ques- 
tion. Lorsqu'une  servitude  a  cessé  d'exister  par  impossibilité 
pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant  d'en  user,  faut-il  pour 
que  la  servitude  revive,  que  les  choses  soient  rétablies  identi- 
quement dans  le  même  état  que  primitivement?  La  cour  de 
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cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  si  aux  termes  de 
(l'article  703  C  C,  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses 
(se  trouvent  en  tel  état  que  l'on  ne  puisse  en  user,  aux  termes 
Ide  l'article  704  même  code ,  elles  revivent  si  les  choses  sont 
I rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  pré- 
jsumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
I  l'article  707  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  comme 
l'a  fait  le  pourvoi  que  ces  dispositions  supposent  que  les  choses 
sont  rétablies  dans  leur  état  primitif ,  et  que  tout  changement 
survenu  dans  le  mode  d'exercer  la  servitude  lors  même  qu'il 
ne  l'aggrave  pas  constitue  un  obstacle  insurmontable  à  son 
i  rétablissement,  puisque  ce  changement  imprimerait  à  la  ser- 
vitude un  caractère  de  nouveauté  qui  ne  permettrait  pas  de 
t  voir  en  elle  la  servitude  éteinte  par  la  destruction  des  ou- 
vrages indispensables  à  son  exercice;  qu'il  suffît  au  contraire 
que  les  choses  soient  rétablies  non  identiquement  telles 
qu'elles  existaient  avant  la  discussion ,  mais  de  telle  ma- 
nière qu'on  puisse  en  user  pour  que  la  servitude  revive;  at- 
tendu que  l'arrêt  constate  que  si  le  canal  au  moyen  duquel 
l'eau  de  la  Cère  était  amenée  au  pré  des- Lignes,  dépendant 
du  domaine  de  Gagnac,  qui  était  tenu  par  l'acte  du  28  mars 
4819  de  la  transmettre  au  pré  Barbes,  a  été  détruit  en  4833 
par  un  événement  de  force  majeure  qui  n'a  plus  permis  au 
pré  Barbes  de  prendre  sur  le  pré  des  Lignes  au  point  déter- 
miné l'eau  qui  cessait  désormais  d'y  arriver  par  ce  canal, 
le  demandeur,  par  un  nouveau  canal  creusé  volontairement 
par  lui  sur  un  autre  point  de  ses  héritages ,  a  ramené  les  eaux 
de  la  Cère  sur  le  pré  des  Lignes ,  d'où  elles  peuvent  être  trans- 
mises au  pré  Barbes  plus  facilement  et  avec  moins  de  dom- 
mages qu'autrefois;  qu'en  concluant  de  la  situation  et.  de 
l'état  relatif  de  ces  deux  prés  que  les  choses  étaient  rétablies 
de  manière  que  la  veuve  Granet  pouvait  user  de  la  servitude, 
et  en  autorisant  ladite  clame  à  se  servir  des  eaux  du  canal 
qui  traverse  le  pré  des  Lignes  pour  l'usage  du  pré  Barbes, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  704; 
rejette.  »  (Arrêts  du  2!  niai  4  851,  eh.  des  req.  Sirey,  1851, 

I,  406,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  août  1855.  Sir.,  56, 

II,  683.)  —  Toutes  les  servitudes  revivent.  C'est-une  différence 
avec  l'usufruit,  car  nous  avons  vu,  art.  624,  que  si  l'usufruit 
est  établi  sur  un  édifice,  et  que  cet  édifice  soit  détruit  par 
un  accident  ou  par  vétusté,  l'usufruit  s'éteint,  sans  que  la  loi 
dise  qu'il  doive  revivre  si  l'édifice  est  rebâti.  La  raison  que 
l'on  donne  de  cette  différence  est  assez  subtile.  On  dit.  cwe 


600  CODE   CIVIL.   —   LIV.  II.  DES  BIENS. 

l'édifice  sur  lequel  l'usufruit  était  établi  étant  détruit,  la  sub- 
stance de  la  chose  a  cessé  d'exister,  de  telle  sorte  que  ,  si  on 
en  reconstruit  un  nouveau ,  c'est  une  autre  substance  que  celle 
à  laquelle  était  d'abord  attaché  l'usufruit,  que  les  servitudes 
ne  sont  considérées  que  comme  des  qualités  actives  ou  pas* 
sives  de  l'héritage,  et  que  l'édifice  rétabli  a  pu  être  fictive- 
ment considéré  comme  remplaçant  le  premier,  avec  toutes  les 
qualités  qui  s'y  rattachaient. 

Un  espace  de  temps  suffisant.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente 
ans,  pendant  lesquels  il  était  impossible  d'exercer  la  servi- 
tude, celle-ci  est  éteinte  par  prescription.  Cette  disposition 
est  contraire  au  principe  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  celui  qui  ne  peut  agir  :  Contra  non  valentcm  agere  non 
currit  prœscriptio  ;  mais  on  a  voulu,  et  favoriser  la  liberté 
des  fonds,  et  prévenir  les  procès  qui  auraient  pu  naître  d'une 
disposition  contraire. 

705>  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main. 

=  Sont  réunis  dans  la  même  main.  C'est  ce  qu'on  nomme 
confusion.  Elle  a  lieu  soit  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi 
achète  le  fonds  dominant ,  ou  réciproquement,  soit  qu'un  tiers 
achète  les  deux  tonds,  parce  que  celui  qui  a  la  propriété  en- 
tière d'une  chose  ne  peut  avoir  sur  elle  un  simple  démembre- 
ment de  la  propriété ,  tel  qu'un  droit  de  servitude  :  Res  sua 
nemini  servit. 

706-  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans. 

=  La  servitude.  On  ne  distingue  pas  ici  entre  les  servi- 
tudes continues  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  non 
apparentes,  comme  on  a  distingué  pour  leur  acquisition  (ar- 
ticle 691  ).  Cela  vient  de  ce  qu'on  accorde  plus  de  faveur  à  la 
prescription  qui  tend  à  éteindre  une  servitude  qu'à  celle  qui 
tend  à  l'établir.  Mais,  quant  aux  époques  où  la  prescription 
commence  à  courir,  voir  l'article  707. 

Par  le  non  usage  pendant  trente  ans.  Même  lorsque  ce 
non-usage  provient  d'une  force  majeure ,  que  le  propriétaire 
du  fonds  asservi  ne  pouvait  pas  empêcher  (art.  665,  703). 
Cependant  des  jurisconsultes  distingués  soutiennent  que  la 
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;  prescription  ne  peut  courir  que  dans  le  cas  où  le  proprié'aire 
':  du  fonds  dominant  ayant  pu  user  de  son  droit,  le  proprié- 
j  taire  du  fonds  servant  a  profité  de  sa  négligence  ou  de  sa  re- 
nonciation tacite. —  Question.  La  libération  de  la  servitude, 
lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  fui ,  est-elle  acquise  par  dix  et  vingt 
ans,  conformément  à  l'article  2265?  La  cour  suprême  a  établi 
la  négative  :  «  Attendu  que  l'article  2265  C  civ.  ne  statue 
que  sur  la  prescription  des  biens  immeubles  par  ceux  qui  les 
ont  acquis  de  bonne  foi  et  par  un  juste  titre ,  et  non  sur  la 
libération  des  charges  réelles  dont  ces  biens  peuvent  être 
.  grevés;  qu'aux  termes  de  l'article  2261,  on  doit  se  reporter, 
i  pour  les  règles  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que 
|  ceux  mentionnés  dans  le  titre  XX  du  livre  III  du  Code  civil, 
|  aux  titres  qui  leur  sont  propres;  que  les  servitudes  sont  ré- 
glées par  le  titre  IV  du  livre  II;  que  l'article  706,  qui  fait 
partie  de  ce  titre,  dispose  :  La  servitude  est  éteinte  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans;  que  cette  règle  est  générale  et 
!  absolue;  quelle  s'applique  à  toutes  les  servitudes,  et  qu'elle 
écarte  l'application  de  l'article  2265,  etc;  rejette.  »  (Arrêt 
du  20  déc.  '1836.  Dali.,  année  1837,  I,  26.)  Voyez,  dans  ce 
Isens,  d'autres  arrêts  de  la  même  cour  et  notamment  des  ar- 
rêts de  la  chambre  civile  du  31  déc.  1845  (Sirey,  46,  I,  105) 
I et  de  la  chambre  des  requêtes  du  14  nov.  1853  (Sirey,  54, 

II,  105);  et,  dans  Yopinion  contraire,  un  arrêt  longuement 
motivé  de  la  cour  de  Nancy  du  14  mars  1842.  (Sirey,  \2 . 

III,  133.) —  Voyez,  quant  à  l'acquisition  des  servitudes  par  la 
■prescription,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  40  déc.  1 83  i , 
(qui  repousse  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans.  Cet  arrêt, 
i  rapporté  sous  l'art.  690,  est  rédigé  dans  des  termes  analogues  à 
1  ceux  de  l'arrêt  de  la  même  cour  du  20  déc.  1 836,  que  nous  ve- 
Inons  de  transcrire.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  qui  doit 
'prouver  que  la  servitude  existe  ou  qu'elle  est  éteinte,  la  cour 
jde  cassation  a  juge  «  que  la  partie  qui,  en  qualité  de  deman- 
deresse, réclame  en  vertu  d'un  ancien  titre  et  d'une  posses- 
jsion  ancienne,  la  servitude,  sans  en  avoir  la  possession  ac- 
tuelle à  l'époque  de  l'introduction  de  sa  demande,  est  seule 
idans  l'obligation  de  prouver  que,  dans  les  trente  années  an- 
itérieu'es  à  celte  époque,  elle  a  exercé  la  servitude  de  ma- 
Inière  à  en  avoir  interrompu  la  prescription;  qu'en  effet,  dans 

l'impossibilité  où  cette  partie  demanderesse  se  trouve  de 
|  [joindre  la  possession  actuelle  à  la  possession  ancienne,  elle 
Hne  peut  s'aider  de  la  présomption  légale  que  l'ancienne  pos- 
L  jsession  se  soit  continuée  dans  le  temps  intermédiaire;  d'où  la 
Inconséquence  que  le  titre  demeuré  ainsi  sans  exécution,  au 

3i 
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moins  pendant  les  trente  années  antérieures  à  l'introduction 
de  la  demande,  est  réduit  à  non  titre;  et  qu'à  la  partie  in- 
timée, sans  rien  prouver,  sufficit  vincere  per  non  jus  actoris.% 
(45fev.  4  842.  Sir.,  42,1,  344.)  Voyezen  sens  contraire,  Rouen, 
20  mars  1868  (Sirey,  69,  II,  113).  —  Question.  Une  seule 
fenêtre  ouverte  conserve-t-elle  le  droit  d'en  ouvrir  d'autres 
après  trente  ans,  dans  une  servitude  de  vue  établie  par  titre? 
La  cour  de  Caen  a  consacré  l'affirmative  par  le  motif  que  le 
droit  de  vue  avait  été  accordé  d'une  manière  illimitée,  et 
que  chaque  fenêtre  ouverte  ne  constituait  qu'un  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude  générale  de  vue.  etc.  (Arr.  du  1er  mars 
4  839.  Sir.,  39,  II,  298")— La  cour  suprême  a  jugé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  qui  avait  le  droit  de  passer  sur  le 
fonds  servant  avec  chevaux  et  voitures,  conserve  ce  droit 
encore  bien  que  pendant  plus  de  trente  ans  il  ait  seulement 
passé  à  pieds,  si  des  vestiges  du  passage  avec  voitures  sont 
restés.  (Arrêt  du  5  juin  4860,  en.  civ.  Sir.,  60,  I,  497.) 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'ou  a  cessé 
d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

=:  De  servitudes  discontinues.  Ces  servitudes  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées;  du  moment  où  le 
fait  a  cessé,  la  servitude  n'a  pas  été  exercée,  la  prescription 
a  commencé  à  courir.  Ainsi  dans  la  servitude  de  passage,  de 
puisage,  la  prescription  commence  du  jour  où  l'on  a  cessé  de 
passer,  d'aller  puiser  de  l'eau.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  4  8  novembre  4843.  Sir.,  44,  II,  462.) 

Un  acte  contraire.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  importe 
peu  que  l'interruption  de  la  servitude  soit  le  résultat  d'un  évé- 
nement de  force  majeure,  c'est-à-dire  du  déplacement  naturel 
et  spontané  du  cours  du  ruisseau;  qu'aucune  loi  n'exige  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  servant  un  fait  personnel  et 
physique  pour  s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude  ;  que  le 
fait  du  propriétaire  dudit  fonds  d'avoir,  par  lui-même  ou  par 
ses  fermiers,  cultivé  ce  fonds  pendant  plus  d'un  an  avant  le 
trouble,  constitue,  d'après  l'article  2228  du  Gode  civil,  une 
possession  légale  et  utile,  propre  à  constituer,  suivant  le  cas, 
soit  la  prescription  trentenaire  pour  éteindre  la  servitude, 
soit  la  possession  annale  qui  sert  de  base  à  l'action  posses- 
soire.  »  (Arrêt  du  20  déc.  4  848,  ch.  civ.  Dali.  ann.  4  848, 1, 4 3.) 
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De  servitudes  continues.  Ces  servitudes  sont  toujours  exer- 
cées sans  qu'il  y  ait  besoin  du  tait  actuel  de  l'homme;  pour 
qu'elles  ne  le  soient  pas,  il  faut  qu'un  acte  contraire  à  la  ser- 
vitude en  ait  fait  cesser  l'exercice  :  c'est  de  ce  moment  que 
la  prescription  commence  à  courir.  Ainsi  j'ai  une  conduite 
d'eau  sur  le  fonds  voisin,  le  propriétaire  détruit  les  canaux 
et  détourne  le  cours  de  l'eau  ;  la  prescription  commence  de  ce 
moment;  si  je  laisse  écouler  trente  ans  sans  réclamation,  mon 
droit  sera  éteint.  Il  en  est  de  même  si  ayant  des  fenêtres  d'as- 
pect sur  la  propriété  de  mon  voisin ,  je  les  bouche  moi-même  ; 
et  qu'elles  restent  trente  ans  dans  cet  état. 

708  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

=  Le  mode.  C'est-à-dire  la  manière  d'exercer  le  droit. 

De  la  même  manière.  Ainsi  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes peuvent  seules  être  augmentées  par  la  prescription, 
toutes  peuvent  être  diminuées.  Si  ayant  le  droit  d'ouvrir  trois 
fenêtres  dans  le  mur  voisin ,  j'en  ai  ouvert  quatre ,  au  bout 
de  trente  ans,  j'aurai  acquis  cette  augmentation  de  la  servi- 
tude ;  si  je  n'en  ai  ouvert  que  deux ,  au  bout  de  trente  ans 
je  ne  pourrai  plus  ouvrir  la  troisième.  Mais  si  j  ai  le  droit  de 
conduire  mon  troupeau  paître ,  une  fois  par  semaine ,  dans  la 
prairie  voisine,  et  que  je  l'y  conduise  chaque  jour,  je  ne  pres- 
crirai jamais  cette  augmentation.  D'après  cela ,  il  peut  arriver 
qu'on  perde  la  servitude  sans  en  acquérir  d'autre;  si  ayant 
le  droit  de  passer  sur  telle  partie  du  fonds  voisin ,  on  ne  passe 
pendant  trente  ans  que  sur  un  autre  côté,  la  première  servi- 
tude sera  éteinte ,  et  la  seconde  ne  sera  pas  prescrite ,  puis- 
qu'elle est  discontinue. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie,  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

i=  Par  indivis.  La  propriété  étant  alors  possédée  en  com- 
mun ,  les  copropriétaires  ne  forment  ensemble  qu'une  seule 
personne  par  rapport  à  cette  propriété  ;  les  droits  de  l'un 
d'eux  ne  peuvent  exister  séparés  des  droits  des  autres,  et  celui 
qui  jouit  seul  jouit  par  suite  pour  tous  ses  copropriétaires. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un 


604         CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

=  La  prescription  n'ait  pu  courir.  On  suppose  toujours 
que  l'héritage  est  possédé  par  indivis.  Alors,  puisque  la  pres- 
cription ne  peut  courir  contre  un  des  propriétaires,  il  conserve 
ses  droits  comme  s'il  en  jouissait  réellement  (art.  2252),  et 
avec  les  siens  ceux  de  tous  les  autres,  puisqu'ils  sont  con- 
fondus. A  ces  modes  d'extinction ,  il  faut  ajouter  :  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  servitude  a  pu  être  constituée,  la  ré- 
solution du  droit  de  la  personne  qui  avait  constitué  la  ser- 
vitude. 


LIVRE   TROISIEME. 

DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT    ON    ACQUIERT 
LA    PROPRIÉTÉ. 


=  On  entend  par  moyens  d'acquérir,  les  actes  ou  les  faits 
qui  donnent  à  une  personne  la  propriété  d'une  chose  ou  un 
droit  réel  sur  cette  chose.  Ces  moyens  sont  originaires  ou  dé- 
rivés. Originaires,  lorsqu'ils  servent  à  donner  la  propriété 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  dérivés  lorsqu'ils 
font  passer  d'une  personne  à  une  autre  la  propriété  déjà  éta- 
blie. —  Les  manières  d'acquérir  se  divisent  encore  en  ma- 
nières d'à  quérir  à  titre  universel,  et  manières  d'acquérir  à 
titre  particulier  :  par  les  premières,  on  succède  à  l'universa- 
lité des  droits  et  des  obligations  d'une  personne  ;  ces  manières 
sont  les  successions  légitimes  et  testamentaires;  par  les  se- 
condes, on  acquiert  une  ou  plusieurs  choses  déterminées; 
tels  sont  les  legs  et  les  donations  d'objets  particuliers,  les 
ventes,  etc.  Ce  qui  distingue  principalement  ces  manières  dif- 
férentes d'acquérir,  c'est  que  les  successeurs  à  titre  universel 
sont  tenus  des  dettes  de  leur  auteur  (art.  873  ,  4012),  tandis 
qu'en  général  les  successeurs  à  titre  particulier  n'en  sont  pas 
lenus  (art.  1024).  Une  autre  division  est  celle  des  manières 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  et  des  manières  d'acquérir  à  titre 
gratuit  :  les  premières  sont  celles  dans  lesquelles  il  y  a  un 
intérêt  pour  chacune  des  parties.  Voyez  l'explication  de  l'ar- 
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ticle  4  1  06  ) ,  tels  sont  la  vente ,  l'échange ,  etc.  ;  les  secondes 
sont  celles  dans  lesquelles  une  personne  obtient  un  avantage 
sans  être  obligée  à  faire  ou  à  donner  quelque  chose  comme 
équivalent,  tels  sont  les  successions  ,  les  donations  faites  sans 
aucune  charge,  les  testaments.  —  Ce  3e  livre,  consacré  aux 
manières  d'acquérir,  comprend  plusieurs  titres  étrangers  à 
cette  dénomination  générique;  ainsi  le  commodat  (titre  X), 
le  dépôt  (titre  XI) ,  le  mandat  (  titre  XIII) ,  la  contrainte  par 
corps  qui  n'est  même  qu'un  mode  d'exécution  des  jugements 
(titre  XVI) ,  le  gage  (titre  XVII) ,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques (litre  XVIII),  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
manières  d'acquérir  la  propriété. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession ,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
et  par  l'effet  des  obligations. 

=  Les  moyens  d'acquérir  indiqués  par  cet  article  sont 
des  moyens  dérivés;  car  ils  servent  à  transférer  la  propriété 
d'une  personne  à  une  autre. 

Par  l'effet  des  obligations.  De  simples  obligations  ne  peu- 
vent pas  être,  d'après  leur  nature  propre,  des  moyens  d'acqué- 
rir. 11  n'existait  dans  l'origine  qu'un  seul  moyen  dérivé, 
la  tradition,  c'est-à-dire  la  remise  que  le  propriétaire  fait 
de  la  possession  de  sa  chose  avec  l'intention  d'en  transmettre 
la  propriété.  Ces  principes  étaient  suivis  dans  le  droit  ro- 
main, et  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Pour  qu'une  obliga- 
tion transmît  la  propriété,  elle  devait  être  suivie  de  la  Tra- 
dition :  Traditionibus  dominia  reruin,  non  nudis  pactis 
transferuntur.  Celui  qui  achetait  une  maison,  par  exemple, 
n'en  devenait  propriétaire  que  du  moment  où  la  maison  lui 
était  délivrée;  si  elle  était  livrée  à  une  autre  personne,  c'était 
cette  personne  qui  l'acquérait.  L'obligation  n'était  alors  qu'un 
titre  pour  se  faire  donner  la  propriété;  le  moyen  d'acquérir 
cette  propriété  était  la  tradition.  Mais  aujourd'hui,  bien  que 
l'obligation  et  la  propriété  soient  deux  choses  distinctes,  on 
peut  "avoir  la  propriété,  en  vertu  de  la  créance,  quoi- 
qu'on ne  possède  pas  réellement;  aussi  est-elle  transmise  par 
la  seule  force  de  l'obligation  (art.  1138),  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  y  ait  eu  tradition,  sauf  cependant  la  modification 
apportée  à  ce  principe,  quant  aux  meubles,  par  l'art.  1141. 

34. 
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712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou 
incorporation,  et  par  prescription. 

=  Par  accession.  C'est  un  moyen  d'acquérir  qui  est  le  plus 
souvent  originaire ,  comme  l'alluvion  (art.  556) ,  le  croît  des 
animaux  (art.  547),  etc.;  mais  quelquefois  dérivé  :  par 
exemple,  lorsqu'une  chose  a  été  jointe  à  une  autre  comme 
accessoire  (art.  567).  Les  effets  de  l'accession  sont  expliqués 
articles  546  et  suivants. 

Par  prescription.  La  prescription  est  un  moyen  dérivé  d'ac- 
quérir une  chose  par  une  possession  continuée  pendant  un  cer- 
tain temps  (art.  2219). 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent 
à  l'État. 

=  Qui  n'ont  pas  de  maître.  Il  existe  un  moyen  originaire 
d'acquérir  ces  sortes  de  biens  ,  c'est  l'occupation,  c'est-à-dire 
l'appréhension  d'une  chose  qui  n'appartient  a  personne, 
avec  l'intention  de  l'avoir  pour  soi.  On  proposa  dans  le  projet 
du  Code  un  article  qui  portait  :  «  La  loi  civile  ne  reconnaît 
point  le  droit  de  simple  occupation  ;  les  biens  qui  n'ont  jamais 
eu  de  maître ,  et  qui  sont  vacants ,  appartiennent  à  la  nation .  » 
Cette  rédaction  fut  changée,  parce  qu'il  est  des  choses  mobi- 
lières pour  lesquelles  le  droit  d'occupation  est  conservé.  Mais 
le  principe  est  entièrement  vrai  pour  les  immeubles;  dès 
qu'ils  n'ont  pas  de  maître  particulier,  ils  deviennent ,  dans  la 
personne  de  l'Etat,  la  propriété  de  tous,  et  un  individu  qui 
s'en  serait  emparé  le  premier  ne  pourrait  prétendre  en  avoir 
acquis  la  propriété  par  droit  d'occupation. 

714-  H  est  des  choses  qui  n' appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  —  Des  lois  de  police 
règlent  la  manière  d'en  jouir. 

=  Qui  n'appartiennent  à  personne.  Tels  sont  l'air,  l'eau , 
la  mer,  les  rivages  de  la  mer.  Il  n'existe  personne  qui  puisse 
prétendre  avoir  un  droit  de  propriété  sur  ces  objets  ;  mais 
chacun  peut  en  jouir,  en  se  conformant  toutefois  aux  règle- 
ments de  police  que  chaque  peuple  a  le  droit  de  faire  là-dessus 
pour  sa  sûreté  ou  sa  tranquillité  intérieure.  Ces  choses  se 
nomment  communes.  Il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  à  personne, 
ni  pour  la  propriété,  ni  pour  l'usage.  Les  Latins  les  appelaient 
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res  nullius.  Dans  cette  classe  se  trouvent  les  coquillages,  les 
objets  jetés  par  la  mer,  les  poissons  et  tous  les  animaux  sau- 
vages, etc.  Ces  objets  sont  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée ,  et  le  droit  du  premier  occupant  peut  s'y  appliquer,  tou- 
jours cependant  sous  les  modifications  apportées  par  des  lois 
particulières. —  Question.  La  pente  des  cours  d'eau  n'appar- 
tient-elle à  personne?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  la  pente  des  cours  d'eaux  non  naviga- 
ales,  ni  flottables,  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  choses 
mi,  suivant  l'article  714  du  Code  civil,  n'appartiennent  pri- 
fativement  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et 
•églé  par  les  lois  de  police;  attendu  que  la  prétention  du  de- 
mandeur d'une  propriété  absolue  sur  la  pente  du  cours  d'eau 
lont  il  s'agit  n'est  appuyée  sur  aucune  concession  spéciale  ou 
liossession  ancienne  ;,ce  qui  pourrait  seul  modifier  l'application 
ie  l'article  714;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  février  1833. 
lirey,  33,  1,  418.) —  Voyez  sous  l'article  644  un  arrêt  de  la 
|our  de  cassation  du  10  juin  1846,  qui  décide  que  le  lit  des 
'ivières  ni  navigables  ni  flottables  ,  rentre  dans  la  classe  des 
[hoses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
bmmun  à  tous. 

715-  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également 
jglée  par  des  lois  particulières. 

=  De  chasser  ou  de  pécher.  Les  animaux  sauvages ,  c'est- 
dire  jouissant  de  toute  leur  liberté ,  n'appartiennent  à  per- 
nne ,  et  le  premier  qui  s'en  empare  en  acquiert  la  propriété 
ir  droit  d'occupation. 

Par  des  lois  particulières.  La  loi  en  vigueur  aujourd'hui 
>ur  régler  la  faculté  de  chasser  est  celle  du  4  mai  1844. 
ître  autres  dispositions ,  elle  porte  que  tout  propriétaire  ou 
ssesseur  a  le  droit  de  chasser  ou  faire  chasser,  sans  permis 
chasse,  dans  ses  possessions  closes  (art.  2);  mais  qu'on 
peut  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement 
rt.  1er)  ;  que  les  préfets  détermineront,  par  des  arrêtés  pu- 
es au  moins  dix  jours  à  l'avance  ,  l'époque  de  l'ouverture 
celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque  département 
3)  ;  que  dans  le  cas  de  contravention ,  les  armes  seront 
îfisquées  si  on  a  chassé  sans  permis  de  chasse  ;  mais  les 
'des  ne  pourront  pas  désarmer  les  chasseurs  (art.  16,  25). 
plus,  la  loi  assujettit  toutes  les  persounes  qui  veulent  chas- 
à  se  faire  délivrer  un  permis  de  chasse  (art.  1er).  Quant 
a  pêche  :  dans  la  mer  elle  appartient  à  tout  le  monde,  sauf 
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l'observation  des  règlements  de  police  à  ce  sujet  ;  dans  les  ri- 
vières ou  canaux  navigables  ou  flottables,  elle  est  réglée  au- 
jourd'hui par  la  nouvelle  loi  sur  la  pêche  fluviale,  promulguée 
le  24  avril  18*29;  la  pêche  n'appartient  qu'aux  adjudicataires 
aux  enchères,  ou  aux  particuliers  munis  de  licences,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  à  1 00  fr.  ;  cependant  tout  le  monde 
peut  y  pêcher  à  la  ligne  flottante  tehue  à  la  main,  le  temps 
de  frai  excepté  (art.  5  et  10  de  la  nouvelle  loi).  Dans  les  ri- 
vières non  navigables  ,  le  droit  de  pêche  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains.  Voir  nos  Codes  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
expliqués. 

716-  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui ,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds.  —  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

■=z  Qui  le  trouve.  L'invention  est  une  espèce  d'occupation 
qui  s'applique  aux  choses  mobilières  cachées  ou  enfouies,  et 
qui  donne  à  l'inventeur  un  droit  sur  la  chose  trouvée.  Si  elle 
est  découverte  sur  le  fonds  d'autrui,  comme  la  propriété  du 
sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  le  propriétaire  a 
aussi  un  droit  sur  cette  chose  par  une  espèce  de  droit  d'ac- 
cession; pour  concilier  les  intérêts  de  l'inventeur  avec  ceux 
du  propriétaire,  le  Code  décide  que  le  trésor  sera  partagé 
entre  eux.  Si  le  fonds  est  public,  c'est-à-dire  appartient  à 
l'Etat,  ou  communal,  c'est-à-dire  appartient  à  une  com- 
mune, c'est  l'Etat  ou  la  commune  qui,  comme  propriétaires, 
prendront  la  moitié  du  trésor.  —  question.  Si  les  travaux 
dans  le  cours  desquels  un  trésor  a  été  trouvé  sur  le  terrain 
d'autrui  étaient  exécutés  en  commun  par  plusieurs  ouvriers, 
l'inventeur  aurait-il  seul  droit  àce  trésor?  La  cour  d'Angers  a 
consacré  l'affirmative.  Elle  reconnaît  que  le  travail  fait  en 
commun  et  partagé  entre  eux  constituait  bien  une  association 
caractérisée  entre  les  ouvriers,  mais  elle  considère  que  cette 
association  ne  peut  profiter  que  des  bénéfices  résultant  direc- 
tement de  leur  travail,  et  découlant  du  fait  même  qu'ils  se 
proposaient  dans  leur  entreprise;  qu'ainsi  il  est  impossible 
de  les  considérer  collectivement  comme  inventeurs  ,  etc. 
(Arrêt  du  25  mai  1849.  Sir.,  49,  II,  375.) 
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Cachée  ou  enfouie.  Car  sans  cette  condition  ce  serait  une 
chose  perdue,  et  non  un  trésor. 

iVe  peut  justifier  sa  propriété.  Si  des  indices  ou  des  pré- 
somptions pouvaient  faire  connaître  l'ancien  propriétaire,  ce 
erait  encore  une  chose  perdue.  La  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  taire  cette  justification  (art.  1348).  (Arrêts  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  22  fév  18*27.  Sir.,  27,  II,  119,  et  de 
la  cour  d'Amiens  du  19  janv.  1826.  Sir.,  27,  II,  161.) 

Découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  Par  exemple,  par  un 
ouvrier  qui  travaillait  sur  le  terrain;  par  quelqu'un  qui  le 
traversait.  Mais  si  la  découverte  a  eu  lieu  à  la  suite  de  fouilles 
faites  à  dessein ,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  avec 
son  consentement,  l'inventeur  n'a  aucun  droit.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a ,  pour  ainsi  dire,  vol  de  sa  part,  et  la  chose 
n'est  plus  trouvée  par  le  pur  effet  du  hasard.  Dans  le  second, 
il  n'a  été  que  l'instrument  du  propriétaire.  —  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  que  si  le  trésor  est  trouvé  par  suite  de  travaux 
étrangers  à  sa  recherche,  alors  même  que  le  propriétaire  du 
fonds  aurait  appelé  l'attention  des  ouvriers  sur  les  choses 
précieuses  qu'ils  pourraient  rencontrer,  l'inventeur  aurait 
droit  au  partage.  La  même  cour  a  jugé  que  l'inventeur  qui  a 
cherché  à  soustraire  le  trésor  qu'il  a  trouvé  ne  perd  pas  pour 
cela  son  droit  à  la  moitié  dudit  trésor;  que  quelque  blâmable 
que  pût  être  cette  tentative  de  soustraction,  elle  ne  lui  avait  pas 
enlevé  le  droit  de  copropriété  et  ne  pouvait  pas  lui  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir.(Arr.  3  janv.  1 853.  Sir.,  53 >  II,  335.) 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les 
rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particu- 
lières. —  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le 
maître  ne  se  représente  pas. 

=  Sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  etc.  C'est  à  l'ordonnance  de 
1681  sur  la  marine,  qu'il  faut  recourir  pour  connaître  les 
droits  que  peuvent  avoir  les  inventeurs  à  l'égard  des  divers 
objets  énumérés  par  notre  article. 

Des  choses  perdues.  Celui  qui  a  perdu  une  chose  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient  (art.  2279).  Cependant  il  ne  serait  obligé  de 
la  rendre  qu'en  recevant  le  prix  de  ce  qu'elle  lui  a  coûté,  s'il 
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l'avait  achetée  dans  une  foire,  ou  d'un  marchand  vendant  dea 
choses  pareilles  (art.  2280).  Une  décision  ministérielle  a  or- 
donné la  remise  à  une  personne  qui,  ayant  trouvé  une  montre 
sur  la  voie  publique,  l'avait  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
Versailles,  du  prix  de  cette  montre  vendue  par  la  régie,  après 
le  laps  de  trois  ans  expirés  sans  réclamation  du  propriétaire. 
Voici  les  motifs  de  cette  décision  :  «  Vu  l'article  747,  consi- 
dérant qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière, 
l'on  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considérations  morales; 
qu'il  importe  de  laisser  à  l'inventeur  l'espoir  de  profiter  un 
jour  de  l'objet  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le  dé- 
cider à  en  faire  le  dépôt,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité 
qu'elle  occasionne  et  les  détails  qu'elle  entraîne,  a  pour  but 
de  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaire  ;  considérant  d'ail- 
leurs qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  »  (Décision  du  ministre  des  finances  du  3  août  1 825. 
Sir.,  26,  II,  2.) 


TITRE  PREMIER. 

Des  Successions. 

=  On  entend  par  succession ,  la  transmission  des  biens , 
droits  et  charges  d'une  personne  décédée,  à  une  ou  plusieurs 
autres.  C'est  aussi  la  définition  de  la  loi  romaine  :  Hœreditas 
nihil  aliud  est  quam  successio  in  universum,  jus  quod  defunc- 
tus  habuit.  Ce  mot  désigne  aussi  l'universalité  même  des  biens, 
droits  et  charges,  que  laisse  la  personne  décédée  :  dans  ce  sens, 
il  est  synonyme  d'hérédité,  hoirie  (art.  1696).  Les  successions 
sont  transmises  par  la  force  de  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme.  Les  premières  s'appellent  légitimes,  parce  qu'elles 
font  passer  les  biens  dans  l'ordre  voulu  par  la  loi  :  elles  for- 
ment la  règle  générale;  les  secondes,  qu'on  nomme  succes- 
sions testamentaires,  ne  sont  que  des  exceptions  que  la  volonté 
de  l'homme  apporte  à  cette  règle  générale. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'Ouverture  des  Successions  et  de  la  Saisine  des  héritiers. 

718*  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile 


tit.  r.  des  successions,  {art.  719,720.)  6*4 

=  S'ouvrent.  On  dit  qu'une  succession  est  ouverte  lorsque 
les  biens  qui  la  composent,  étant  restés  sans  maître,  doivent 
passer  aux  héritiers  désignés  par  la  loi.  Il  est  important  de 
déterminer  le  moment  précis  de  cette  ouverture,  pour  savoir 
quels  sont  les  héritiers. 

La  mort.  Il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  ^a  mort  civile  étant 
lie  par  la  loi  du  31  mai  1854)  qui  laisse  irrévocablement 
'les  biens  sans  maître,  et  qui  ouvre,  par  conséquent,  la  suc- 
cession. Quant  à  l'absence,  elle  n'ouvre  la  succession  que 
provisoirement,  et  ne  confère  aux  héritiers  que  des  droits  en 
partie  résolubles  en  cas  de  retour  (art.  1 25  et  1 32). 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du 
moment  où  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux 

|  dispositions  de  la  section  n  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

=  Par  la  mort  civile.  Si  la  condamnation  était  contradic- 
toire, la  succession  s'ouvrait,  par  la  mort  civile,  du  jour  de 
[■l'exécution  soit  réelle,  soit  par  effigie;  si  elle  était  par  contu- 
\mace,  elle  n'était  ouverte  qu'à  l'expiration  des  cinq  ans  donnés 
au  condamné  pour  se  représenter,  à  partir  de  l'exécution  par 
effigie  (art.  26,  27).  La  loi  du  31  mai  1854  ayant  aboli  la 
.mort  civile,  cette  dispo-ition  se  trouve  abrogée.  Voir  cette  loi 
•rapportée  au  titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
\droits  civils.  L'heure  de  la  mort  naturelle  doit  être  indiquée 
par  les  actes  de  décès,  quoique  la  loi  ait  omis  de  l'exiger 
(art.  79).  Si  l'officier  public  n'en  faisait  pas  mention,  et  qu'il 
devînt,  absolument  nécessaire  de  chercher  à  la  déterminer,  on 
pourrait  le  faire  tant  par  titres  que  par  témoins. 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées 
jà  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même 
\  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  dé- 
!  cédée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  détermi- 
:  née  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par 

la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

=  Périssent  dans  un  même  événement.  Il  devient  alors  in- 
dispensable de  fixer  laquelle  de  ces  personnes  a  survécu  aux 
autres,  et  par  conséquent  leur  a  succédé.  Si  on  ne  peut  pas 
le  faire  par  des  preuves  certaines ,  on  sera  forcé  de  s'arrêter 
à  des  présomptions  plus  ou  moins  fortes;  car  il  faut  bien  né- 
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cessairement  que  ces  successions  soient  données  à  Tune  de 
de  ces  personnes.  —  Question.  Lorsqu'un  époux  a  fait  c 
son  conjoint  une  donation  sous  condition  de  survie  de  l'épom 
donataire,  les  présomptions  de  surine  tirées  des  articles  720  e, 
suivants  sont-elles  applicables?  La  cour  de  Paris  a  jugé  k 
négative  :  «  Considérant  que  les  articles  720,  721,  722  Code 
civil  qui,  à  défaut  des  circonstances  du  fait,  admettent  cer- 
taines présomptions  de  survie  tirées  de  la  force  de  l'âge  et 
du  sexe,  ne  disposent  que  pour  le  cas  où  plusieurs  personnes 
respectivement  appelées  à  la  succession  ab  intestat  l'une  de 
l'autre  périssent  dans  le  même  événement  ;  considérant  que 
dans  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  de  succession  ab  intestat ,  mais 
d'une  donation  de  tous  les  biens  faite,  le  28  juin  1843,  par 
la  femme  Brossard  à  son  mari  au  cas  où  celui-ci  lui  survi- 
vrait ;  considérant,  en  outre,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  personnes 
respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre, 
puisque  Brossard,  mari  donataire,  avait,  le  29  juillet  4848, 
près  de  trois  mois  avant  le  décès  des  deux  époux ,  révoqué  la 
donation  universelle  qu'il  avait  faite  de  son  côté  à  sa  femme 
par  acte  dudit  jour  28  juin  1843;  considérant  que  les  pré- 
somptions légales  ne  sauraient  être  étendues  au  delà  des  cas 
pour  lesquels  elles  sont  établies;  que  s'il  y  a  nécessité  dans 
certaine  cas  des  présomptions  de  survie  pour  désigner  l'héri- 
tier qui  tient  son  droit  de  la  loi ,  cette  nécessité  n'existe  pas 
au  cas  de  donation  ou  testament  où  l'héritier,  saisi  par  la  loi, 
ne  peut  être  dépouillé  de  ses  droits  que  par  des  preuves 
admises  dans  le  droit  commun  ;  considérant  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c'est  aux  héritiers  de  feu  sieur 
Brossard,  donataire, qui  demandent  l'exécution  de  la  donation 
faite  à  leur  auteur  éprouver  l'accomplissement  de  la  condition 
sous  laquelle  cette  donation  a  été  faite  et  qu'ils  ne  font  pas 
cette  preuve;  considérant  qu'en  admettant  qu'il  y  eut  lieu  à 
l'application  des  articles  720,  721  et  722  du  Code  civil,  les 
circonstances  du  fait  qui  doivent  toujours,  aux  termes  dudit 
article  720,  prévaloir  sur  les  présomptions  admises  par  lesdits 
articles  721  et  722 ,  militeraient  en  faveur  du  prédécès  de 
Brossard,  mari  donataire;  qu'en  effet,  etc.,  par  ces  motifs,  in- 
firme au  principal,  déclare  la  donation  caduque,  admet 
Roslé,  seul  héritier  delà  femme  Brossard,  sa  sœur,  à  prendre 
dans  la  liquidation  la  part  de  celle-ci  dans  la  communauté 
et  toute  la  succession  à  l'exclusion  des  héritiers  Brossard,  etc. 
(Arrêt du  30  novembre  1850.  Sirey,  51,  II,  404.)  Voyez  dans 
le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  29  janvier 
4849.  (Sirey,  49,  II,  625.) 


tit.  i.  des  successions,  [art.  721-723.)  GI3 

Par  les  circonstances  du  fait.  Par  exemple,  dans  l'incendie 

d'une  maison  qui  a  commencé  par  le  premier  étage,  ceux  qui 

l'habitaient  ont  péri  probablement  avant  ceux  qui  habitaient 

les  étages  supérieurs;  dans  un  naufrage,  ceux  qui  savaient 

•  nager  ont  survécu  à  ceux  qui  ne  le  savaient  pas. 

,4  leur  défaut  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  circonstances 
du  fait  manquent  entièrement,  que  l'on  a  recours  aux  pré- 
somptions fondées  sur  l'âge  et  sur  la  force,  parce  qu'elles  ont 
'toujours  quelque  chose  de  très-incertain. 

721-  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de 
{quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  — 
[S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
tsera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les  uns  avaient  moins 
\de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
{seront  présumés  avoir  survécu. 

i  =  Moins  de  quinze  ans.  Ils  étaient  dans  l'âge  où  les  forces 
physiques  croissent;  le  plus  âgé  étant  donc  le  plus  fort,  il  est 
présumé  avoir  survécu. 

Tous  au-dessus  de  soixante  ans.  Ils  étaient  à  l'âge  où  les 
forces  décroissent;  le  plus  âgé  était  le  plus  faible,  il  est  pré- 
isumé  être  mort  le  premier. 

j  Moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus,de  soixante.  Ils  étaient 
tous  dans  un  âge  de  laiblesse  :  pour  se  rapprocher  alors  de 
H'ordre  de  la  nature,  on  suppose  que  le  plus  jeune  a  vécu  plus 
(longtemps.  Cette  présomption  choquera,  il  faut  en  convenir, 
la  vraisemblance,  lorsque  l'enfant  sera  mort  âgé  seulement 
de  quelques  jours;  mais  le  légi>lateur  ne  devait  pas  multiplier 
Iles  classifications,  bien  que  l'une  d'elles  pût  être  fautive  dans 
'quelques  cas. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
"ms  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours 
i  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si 
a  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année.  —  S'ils 
étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui 
donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  na- 
:ure,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé. 

=  Quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante.  Ils  étaler e 
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dans  une  époque  intermédiaire,  où  la  différence  dans  les  an- 
nées ne  produit  pas  une  grande  différence  dans  la  force;  c'est 
alors  à  l'ordre  ordinaire  de  la  nature  qu'on  a  voulu  se  con- 
former :  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 
Dans  le  cas  cependant  où  la  différence  d'âge  n'excédait  pas 
une  année,  la  présomption  a  été  établie  en  faveur  du  sexe  le 
plus  fort.  —  Le  Code  ne  parle  pas  du  cas  où  ceux  qui  ont 
péri  étaient,  les  uns  dans  l'âge  intermédiaire  de  quinze  à 
soixante  ans,  les  autres  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-des- 
sus de  soixante,  c'est  que  les  premiers,  étant  dans  l'âge  où 
les  forces  se  sont  développées  entièrement,  doivent  néces- 
sairement être  présumés  avoir  survécu  à  ceux  qui  étaient 
dans  l'âge  où  les  forces  ont  encore  besoin  de  croître,  e'est-à- 
dire  au-dessous  de  quinze  ans,  ou  bien  dans  l'âge  où  elles  dé- 
croissent, c'est-à-dire  au-dessus  de  soixante  ans.  —  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  les  dispositions  du  présent  article  et  des 
précédents  s'appliquent  aux  successions  testamentaires,  voir 
la  note  de  l'art.  4  039. 

Ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 
Si  ce  sont  deux  jumeaux  qui  périssent  dans  le  même  événe- 
ment, celui  qui  est  sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère  doit  erre 
regardé  comme  l'aîné»;  du  moins  la  loi  romaine  le  décidait 
ainsi,  par  la  raison  que  la  naissance  est  un  fait  positif,  tandis 
que  la  conception  est  au  contraire  un  fait  conjectural  ;  si  les 
actes  de  naissance  constatent  dans  l'espèce  le  fait  dont  il  s'agit, 
on  suivra  cette  indication;  si  ces  actes  sont  muets,  on  prou- 
vera quel  est  celui  des  deux  jumeaux  qui  est  né  le  premier, 
par  les  actes  et  registres  des  père  et  mère  et  par  témoins. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héri- 
tiers légitimes  :  à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  en- 
fants naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  à  l'Etat. 

=  Héritiers  légitimes.  Ces  expressions  doivent  être  prises 
dans  une  acception  différente  selon  que  l'on  oppose  les  héri- 
tiers légitimes  aux  héritiers  institués,  ou  selon  qu'on  les  op- 
pose aux  héritiers  irréguliers  :  opposés  aux  institués,  les  hé- 
ritiers légitimes  sont  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi  et 
les  héritiers  institués  ou  testamentaires  ceux  qui  sont  appe- 
lés par  la  volonté  de  l'homme  :  opposés  aux  héritiers  irré- 
guliers, les  héritiers  légitimes  seraient  mal  définis  ceux  qui 
sont  appelés  par  la  loi,  car  les  héritiers  irrésulie^s  sont  égale- 
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ment  appelés  par  la  loi  (art.  756  et  suiv.)  ;  mais  on  peut  dans 
ce  cas  les  définir  les  héritiers  du  sang,  les  membres  de  la 
famille  du  défunt;  et  les  héritiers  irréguliers,  ceux  qui,  ap- 
pelés en  général  à  défaut  des  héritiers  légitimes,  ne  sont  pas 
comme  eux  membres  de  la  famille  :  les  piemiers  succèdent 
jusqu'au  douzième  degré  (article  755).  —  La  cour  suprême  a 
jugé  que  de  la  combinaison  des  articles  723,  724,  73-1,  758, 
767  et  768  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xu,  il 
résulte  que ,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  les  biens 
ne  peuvent  être  transmis,  à  titre  de  succession,  que  suivant 
l'ordre  et  les  règles  qu'il  a  déterminés;  et,  faisant  l'appli- 
cation de  ce  principe  dans  une  affaire  qui  intéressait  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts,  elle  a  décidé  «  qu'il  suit  de  là  que  les 
anciens  statuts  et  règlements  qui  avaient  déféré  à  l'hospice 
des  Quinze- Vingts,  les  successions  des  individus  décédés  dans 
cet  hospice,  ont  nécessairement  été  abrogés,  et  que  les  suc- 
cessions de  ces  individus,  lorsqu'ils  sont  décédés  depuis  la 
promulgation  du  Code,  ont  été  déférées  à  leurs  héritiers  légi- 
times. »  (Ar.rètdu  29  juin  1836,  Dali.,  1836.  I,  292.)  Voyez 
toutefois  le.3  dispositions  citées  sous  l'art.  768. 

Les  biens  passent.  Le  texte  fait  voir  par  ces  expressions  que 
les  héritiers  irréguliers  sont  de  simples  successeurs  aux  biens , 
sans  continuer  la  personne.     '      " 

724-  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les  en- 
fants naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat  doivent  se  fa  ire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées. 

=  Saisis  de  plein  droit.  On  entend  par  saisine ,  la  con- 
tinuation ,  dans  la  personne  de  l'héritier,  de  la  possession  et 
de  tous  les  droits  qu'avait  le  défunt  :  cette  continuation  s'o- 
père de  plein  droit  à  l'instant  même  du  décès,  c'est  ca 
qu'exprime  énergiquement  cette  maxime  :  Le  mort  saisit  le 
vif,  qui  supposeque  ie  propriétaire,  eh  expirant,  passe  lui- 
même  tous  ses  droits  à  ses  héritiers.  La  saisine  légale  pro- 
duit cet  effet  important,  que,  dès  la  mort  du  défunt,  l'héritier  le 
remplace,  et  pour  tout  ce  qui  regarde  la  succession  ne  fait  que 
continuer  sa  personne.  Il  est  propriétaire  de  tout  ce  dont  le 
défunt  était  propriétaire,  possesseur  de  tout  ce  que  le  défunt 
possédait,  créancier  de  tout  ce  qui  était  dû  au  défunt,  débi-  . 
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teur  de  toutes  les  dettes  du  défunt.  Au  reste,  dans  cet  article, 
les  héritiers  légitimes  sont  ainsi  appelés  par  opposition  aux 
[héritiers  irréguliers  seulement,  et  non  par  opposition  aux 
héritiers  institués;  car  ces  derniers,  dans  certains  cas,  sont 
également  saisis  de  plein  droit;  par  exemple,  le  légataire  uni- 
versel, lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve  (art.  4  006)  : 
au  contraire,  les  héritiers  irréguliers ,  c'est-à-dire  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat,  n'ont  pas  la  saisine 
dans  le  sens  étendu  qui  lui  est  donné  par  l'article  que  nous 
expliquons.  —  Question.  Les  héritiers  du  créancier  peu- 
vent-ils, même  avant  partage,  demander  leur  part  et  por- 
tion virile  au  débiteur  de  la  succession ,  alors  même  que 
la  créance  est  garantie  par  une  hypothèque  de  sa  nature 
indivisible?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant ,  en  droit ,  que  les  dettes  se  partagent  de 
plein  droit,  activement  et  passivement,  et  que,  d'après  ces 
principes  incontestables,  le  débiteur  qui  paye  aux  héritiers 
de  son  créancier  leur  part  virile,  fait  un  payement  valable, 
et  auquel  on  ne  peut  opposer  la  non-existence  d'un  partage 
en  forme  et  d'une  liquidation;  que,  réciproquement,  le  débi- 
teur à  qui  les  héritiers  du  créancier  ont  fait  connaître  la  légi- 
timité de  leurs  droits,  sans  autre  prétention  que  d'obtenir  le 
payement  de  leur  part  virile,  ne  saurait  se  refuser  à  ce  paye- 
ment, et  se  retrancher  dans  la  circonstance  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  entre  lesdits  héritiers  un  partage  en  forme;  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  la  cour  royale,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait, 
au  contraire,  la  plus  juste  application;  sur  le  deuxième 
moyen,  considérant  que  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  a  été 
établie  dans  l'intérêt  du  créancier,  et  qu'il  n'appartient  pas 
au  débiteur  de  la  tourner  contre  lui  pour  l'empêcher  de  re- 
cevoir son  payement;  que  si  un  créancier  hypothécaire  vient 
à  décéder  laissant  plusieurs  héritiers,  il  n'existe  ni  principe 
ni  loi  qui  oblige  ces  héritiers  à  se  réunir  pour  recevoir  leur 
payement  en  commun,  afin  de  donner  au  débiteur  mainlevée 
entière  de  l'hypothèque;  que  chaque  héritier  a,  au  contraire, 
le  droit  d'exiger  sa  part  virile,  sans  s'inquiéter  du  fait  de  ses 
cohéritiers ,  sauf  à  lui  à  faire  disparaître  l'inscription  hypo- 
thécaire, en  ce  qui  le  concerne;  que  c'est  au  débiteur  qui  a 
intérêt  à  dégrever  sa  propriété  pour  le  tout  à  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  s'affranchir  et  se  libérer  à  l'égard  do 
tous;  que  ces  principes  ont  été  consacrés,  avec  raison,  paria 
cour  royale;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  9  nov.  4  847,  ch.  req. 
Siiey,  48,  I,  289.)  —Sur  la  question  de  savoir  si  la  vente 
des  biens  composant  une  succession  par  d'autres  que  le?  hé- 
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Ktiers  légitimes,  c'est-à-dire  par  les  héritiers  apparents,  est 
'valable,  voir  nos  observations  sur  l'art.  1 599  et  les  arrêts  cités  ; 
[voir  aussi  l'arrêt  du  18  janvier  1850,  cité  à  la  note  suivante. 
'  Se  faire  envoyer  en  possession.  Les  enfants  naturels , 
l'époux  et  l'Etat  ne  jouissent  pas  de  tous  les  effets  de  la  sai- 
sine légale;  la  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de 
!  piein  droit  dans  leur  personne;  en  effet,  ils  ne  succèdent  qu'à 
delà  ut  d'héritiers  légitimes  ;  ils  doivent  donc  prouver  à  la  jus- 
tice qu'il  n'en  existe  pas.  Mais  le  droit  de  transmission  à 
leurs  propres  héritiers,  qui  appartient  à  tout  successeur,  soit  ab 
intestat,  soit  testamentaire,  même  au  légataire  particulier, 
art.  1014,  appartient  également  à  l'enfant  naturel  et  au  con- 
joint. Aussi  bien  que  les  héritiers  légitimes  ils  font  passer 
à  leurs  héritiers,  s'ils  viennent  eux-mêmes  à  mourir,  les 
droits  qu'ils  peuvent  même  ignorer.  —  Question.  Lors- 
qu'après  la  mort  d'un  enfant  naturel  sa?is  postérité,  des 
parents  de  ses  père  et  mère  également  décédés  se  sont  mis 
par  erreur  de  droit  en  possession  de  ses  biens,  la  vente 
qu'ils  ont  faite  d'un  de  ses  immeubles  est-elle  radicalement 
nulle?  La  cour  de  Colmar  a  décidé  l'affirmative  :  «  Sur 
la  quatrième  question,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
766  Code  civil,  l'enfant  naturel ,  à  l'exception  de  ses  père  et 
mère  naturels,  n'a  pas  de  famille  ascendante;  qu'ainsi  l'en- 
fant naturel  qui  ne  laisse  ni  son  père,  ni  sa  mère,  ni  frère  ni 
sœur  naturels,  ni  conjoint ,  n'a  point  d'héritier,  et  que  sa  for- 
tune tombe  dès  lors  en  déshérence;  considérant  qu'il  suit  de 
ces  principes  incontestables  que  les  frères  de  la  mère  natu- 
relle de  Joseph  Ranner  lui  sont  complètement  étrangers  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  qu'ils  ne  se  sont  donc  jamais  trouvés  à 
quelque  degré  que  ce  soit  en  ordre  successible  ;  considérant 
que  si  par  une  fiction  qu'il  ne  faut  pas  étendre,  la  jurispru- 
dence a  validé  les  aliénations  faites  par  un  héritier  apparent 
au  profit  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi ,  le  titre  d'héritier 
apparent  quoique  vicieux,  a  au  moins  sa  base  dans  la  loi; 
que  ce  titre  fondé  sur  l'ignorance  de  l'existence  de  l'héritier  le 
plus  proche,  c'est-à-dire  sur  l'ignorance  du  fait,  peut  être 
revendiqué  par  les  parents  au  degré  successible,  mais  ne 
saurait  1  être  par  des  étrangers  auxquels  la  loi  dénie  toute 
patenté;  que  l'ignorance  de  la  loi  ne  peut  servir  de  base  à 
un  titre  quelconque,  même  apparent,  et  que  le  tribunal  en 
maintenant  la  vente  faite  à  Hartmann ,  a  consacré  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  ;  »  etc.  (Arrêt  du  18  janvier  1850.  Sir.,  51, 
II ,  533.)  —  Question.  L'Etat  qui  s'est  fait  envoyer  en  pos- 
session d'une  succession  vacante,  acquiert-il  qualité  pour  en 
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■prescrire  la  propriété  du  jour  de  son  envoi  en  possession  seu- 
lement, et  non,  comme  les  héritiers  légitimes,  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  724  Code  civil ,  les 
héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits 
et  actions  du  défunt;  que  cette  saisine  et  ses  effets  ne  peu- 
vent cesser  que  par  la  possession  d'un  tiers  jouissant  pendant 
le  temps  et  avec  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  acqué- 
rir la  propriété  par  la  prescription  ;  qu'aux  termes  de  l'article 
22*29  Code  civil,  pour  prescrire,  il  faut  possession  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire;  que  suivant  l'article  2262,  la  prescrip- 
tion applicable  à  l'espèce  est  celle  trentenaire;  attendu  que 
l'administration  des  domaines,  qui  prétend  retenir  la  suc- 
cessio::  de  la  veuve  Didier  à  l'exclusion  des  demandeurs, 
n'établit  pas  à  quelle  époque  elle  se  serait  mise  en  posses- 
sion de  ladite  succession;  que  s'en  fût-elle  emparée  dès  son 
ouverture,  c'est-à-dire  au  4  fructidor  an  xii  ,  sa  possession 
jusqu'au  15  octobre  1825,  date  de  l'envoi  en  possession  pro- 
noncé à  son  profit  par  jugement  du  tribunal,  n'aurait  pas  le 
caractère  déterminé  par  l'article  2229  précité;  qu'en  effet,  il 
résulte  des  termes  de  l'article  724  précité  qu'il  n'existe  au 
profit  de  l'Etat  aucune  saisine,  puisqu'il  est  obligé  de  de- 
mander la  délivrance;  que  conséquemment,  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  la  possession  du  domaine 
est  précaire,  équivoque,  et  non  à  titre  de  propriétaire;  qu'elle 
ne  réunit  les  conditions  voulues  par  ledit  art.  2229  qu'après 
l'envoi  en  possession  dudit  jour  15  octobre  1825;  que  vaine- 
ment, on  objecte  que  par  l'article  789,  la  faculté  d'accepter 
une  succession  est  prescrite  par  le  laps  de  trente  années;  que 
cet  article  placé  sous  la  rubrique  de  la  renonciation  aux  suc- 
cessions ,  rapproché  du  principe  posé  par  l'article  724,  ne  peut 
s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  l'héritier  se  trouve  définitive- 
ment héritier,  et  privé  seulement  de  la  faculté  de  renoncer; 
que  l'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  objecter  qu'aux  termes  de 
l'article  777  dudit  Code,  l'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'ainsi,  l'Etat  doit  être 
réputé  avoir  possédé  la  succession  dont  il  s'agit  à  partir  du 
i  fructidor  an  xn  ;  que,  d'une  autre  part,  l'ensemble  des  dis- 
positions du  chapitre  où  se  trouve  placé  ledit  article  prouve 
qu'il  ne  s'agit  que  d'héritiers  réguliers  ;  que,  d'autre  part,  si 
par  une  fiction  ,  la  loi  fait  rétroagir  les  effets  de  l'acceptation, 
c'est  évidemment  parce  que  celui  qui  l'avait  faite  aurait  déjà 
uno  saisine  qui  n'avait  pas  besoin  de  manifestation  pour 
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lister,  tandis  que  la  loi  refuse  cette  saisine  à  1  héritier  irré- 
■fiier  qui  n'est  réputé  en  possession  que  lorsque  la  justice  la 
ji  a  accordée  après  l'accomplissement  des  formalités  de  na- 
re  à  appeler  les  héritiers  du  sang;  que  vainement  encore 
Imdrait-on  induire  l'existence  de  cette  saisine  du  fait  ;ue 
l  aurait  le  droit  de  conserver  les  fruits  même  antérieurs 
[son  envoi  en  possession;  qu'en  effet,  dès  que  l'Etat  s'est 
informé  aux  dispositions  de  l'article  770  Code  civil,  il  est 
•or té  possesseur  de  bonne  foi ,  jouissant  à  titre  de  proprié- 
ire,  et  ayant  droit,  dès  lors,  tant  aux  fruits  à  échoir  qu'à 
"ux  échus,  puisque  tous  ont  la  même  nature;  que,  de  ces 
ïijcipes,  on  ne  saurait  donc  induire  que,  quant  à  la  pro- 
-iété,  la  fiction  de  rétroactivité  avait  lieu  avec  les  mêmes 
Fets  ;  ordonne  que  le  directeur  général  de  l'enregistrement 
des  domaines  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  aux  deman- 
mrs  les  biens,  valeurs  et  papiers  dépendant  delà  succession 
5  ladite  dame  veuve  Didier,  ensemble  les  fruits  et  revenus 
?sdits  biens  à  Dartir  du  jour  de  la  demande  en  pétition 
hérédité;  »  etc*.  (Arrêt  du  2  fév.  4844.  Sir.,  48,  II,  262.) 

CHAPITRE  IL 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

—  Les  différences  qui  existent  entre  l 'incapacité  et  Vindi- 
nité  sont  assez  difficiles  à  bien  déterminer  :  l'incapacité,  di- 

nt  les  auteurs,  opère  de  plein  droit,  tandis  que  l'indignité 
oit  être  prononcée  ;  mais  ce  principe  a  lui-même  besoin  d'é- 
laircissement;  c'est  par  les  conséquences  qui  en  découlent 
ue  nous  le  ferons  saisir.  L'incapacité  opère  de  plein  droit  : 
insi  elle  empêche  l'incapable  d'être  saisi  de  la  succession. 
""  réclame  quelque  créance  contre  un  débiteur  du  défunt, 
e  débiteur,  pour  échapper  à  la  demande,  n'aura  qu'à  prou- 
er  l'incapacité,  puisque  au  moyen  de  cette  preuve  il  éta- 
lira  qu'il  n'est  pas  héritier,  et  que,  par  suite,  il  n'a  aucune 

tion  en  cette  qualité.  L'indignité ,  au  contraire,  doit  être 
rononcée.  Ainsi,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  déclaré  l'indi- 
nite,  l'héritier,  quoique  indigne,  est  saisi;  il  peut,  en  sa 
jualité  d'héritier,  poursuivre  ies  débiteurs  et  les  détenteurs 
te  la  succession  ;  ceux-ci  ne  peuvent  lui  opposer  son  indignité, 
omme  ils  pourraient  opposer  l'incapacité;  car  l'indignité  ne 
lépouillant  de  la  qualité  d'héritier  que  dans  l'intérêt  des  co- 
léritiers  ou  des  héritiers  du  degré  subséquent,  eux  seuls  peu- 
vent avoir  le  droit  de  provoquer  le  jugement  sur  l'indignité, 
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et  conséquemment  les  débiteurs  et  les  détenteurs  de  la  suc- 
cession ne  sauraient  se  refuser  à  satisfaire  aux  demandes  for- 
mées contre  eux  par  un  héritier  capable  relativement  à  eux, 
et  saisi  de  tous  les  droits  et  actions  du  défunt ,  tant  que  son 
indignité  n'a  pas  été  prononcée ,  à  la  requête  des  véritables 
et  teules  parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  cohéritiers  de 
l'indigne  ou  les  héritiers  du  degré  subséquent. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à 
l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ainsi  sont 
incapables  de  succéder  :  —  1°  celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu;  —  2°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  —  3°  celui 
qui  est  mort  civilement. 

=  Exister.  Puisque  c'est  au  moment  même  du  décès  d'une 
personne  que  l'héritier  est  saisi,  il  faut  nécessairement  qu'il 
existe  à  cette  époque.  —  Question.  Les  débiteurs  d'une  suc- 
cession peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  qualité  d'héritier  ré- 
sultant de  ce  que  V héritier  prétendu  n'existait  pas,  même  dans 
le  cas  où  les  héritiers  l'accepteraient  comme  cohéritier?  La 
cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  puisqu'il 
n'est  point  établi  que  les  frères  et  sœurs  de  Jean-Louis-Eugène 
de  Labareyre  fussent  nés  au  moment  du  décès  de  Dubes-é, 
leur  aïeul ,  le  jugement  dont  est  appel  a  bien  jugé  en  décidant, 
conformément  à  l'article  725  du  Code  civil ,  qu'ils  n'avaient 
point  qualité  à  se  porter  héritiers  dudit  Dubessé,  et  à  exercer, 
conjointement  avec  leur  frère  susnommé,  les  actions  appar- 
tenant à  la  succession  dudit  Dubessé;  qu'il  importe  peu  que 
Jean-Louis-Eugène  Labareyre  consente  à  les  regarder  comme 
ses  cohéritiers  et  à  partager  avec  eux  cette  succession,  ce 
consentement  ne  pouvant  leur  donner  la  qualité  de  succes- 
seurs de  l'aïeul  commun  et  leur  donner  le  droit  d'agir  contre 
les  intimés  en  cette  qualité;  attendu  que,  quoique  l'acte  de 
naissance  de  Jean-Louis-Eugène  de  Labareyre  n'ait  pas  été 
rapporté,  le  jugement  dont  est  appel  contenant  dans  un  de  ses 
motifs  que  ledit  de  Labareyre  était  né  à  l'époque  du  décès  de 
son  aïeul,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  droits  des  parties  au  cas 
où  ce  fait  se  trouverait  constaté  ;  attendu  que,  dans  ce  cas, 
Jean-Louis-Eugène  de  Labareyre  serait  véritablement  héritier 
de  son  aïeul ,  et  apte  à  exercer  les  actions  de  l'hoirie,  à  cause 
de  son  acceptation  de  la  succession  qui  a  eu  lieu  en  1 826,  »  etc. 
(Arrêt  du  46janv.  1850.  Sir.,  50,  II,  167.) 

Pas  encore  conçu.  Ainsi  l'enfant  conçu  au  moment  de  l'ou- 


tit.  i.  des  successions,  (art.  726.)  621 

verture  de  la  succession  est  capable  de  succéder.  Conséquence 
de  ce  principe,  qu'il  est  réputé  né  lorsqu'il  s'agit  de  ses  inté- 
rêts. Mais  pour  qu'il  hérite  il  faudrait  prouver  deux  choses  : 
1°  qu'il  était  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  :  pour 
cette  preuve  on  aura  recours  aux  règles  expliquées,  art.  321 
et  suivants  (arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  8  février  1821. 
Sirey,  21,1,  404,  et  de  la  cour  d'Orléans  du  1 6  juillet  1 831 . 
Sirey.  34,  II,  668);  2°  qu'il  est  né  vivant;  car  l'enfant  qui 
est  né  mort  n'a  jamais  hérité.  La  fiction  qui,  dans  ses  inté- 
rêts, l'avait  considéré  comme  né,  se  trouve  évidemment  dé- 
mentie. 

Viable  {vitœ  habilis).  Lorsqu'un  enfant  naît  vivant,  quel- 
que courte  que  soit  son  existence,  il  hérite  ,  s'il  était  viable. 
Mais  si  l'on  prouve  que,  d'après  sa  conformation  trop  impar- 
faite ou  trop  peu  avancée,  il  lui  était  impossible  de  conserver 
la  vie  qu'il  a  reçue  un  moment,  son  existence  éphémère  ne 
servira  de  rien,  il  n'aura  pas  hérité.  La  non  viabilité  de  l'en- 
fant né  vivant  ne  se  présume  pas,  il  faut  la  prouver.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Limoges  du  12  janvier  1813.  Sirey,  13,  II,  261.)  — 
Une  visite  d'experts,  médecins  ou  chirurgiens,  constatant  le 
défaut  d'organisation  de  l'enfant,  sa  naissance  trop  prématu- 
rée ,  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  grossesse,  peu- 
vent servir  à  cette  preuve. 

Mort  civilement.  Cette  disposition  s'est  trouvée  abrogée  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  qui  abolit  la  mort  civile.  Voir  cette  loi 
transcrite  au  titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits 
civils. 

726-  (Abrogé  :  Loi  du  l 4  juillet  1819.)  Un  étranger 
n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  Français,  possède  dans  le  territoire  de  la  République, 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 1 , 
au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils. 

=  N'est  admis  à  succéder.  La  faculté  de  succéder  est  un 
droit  civil,  et  n'appartient  pas  aux  étrangers.  L'art.  726  avait 
pour  but  d'engager  les  souverains  à  l'accorder  aux  Français, 
en  offrant,  toujours  la  réciprocité.  Mais  cet  article  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  14  juillet  1819,  ainsi  conçue  :  Art.  1".  «  Le? 

3.>. 
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articles  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés;  en  consé- 
quence, les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  Art.  2.  Dans  le  cas  du  partage 
d'une  même  succession  entre  les  cohéritiers  étrangers  et 
français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
gers, dont  ils  seraient  exclus  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  »  —Cette  loi  a  aboli  entiè- 
rement l'ancien  droit  d'aubaine,  ainsi  nommé  de  aubain  {alibi 
natus),  c'est-à-dire  étranger.  Ce  droit  rendait  les  étrangers 
incapables  de  succéder  ou  de  recevoir  en  France,  et  faisait  pas- 
ser au  gouvernement  français  les  biens  qu'ils  laissaient  en 
France  à  leur  mort.  —  La  cour  de  Paris,  adoptant  les  motifs 
parfaitement  établis  d'un  jugement  de  première  instance,  a 
décidé  que  les  biens  d'un  étranger  mort  en  France,  sans  hé- 
ritiers étrangers,  ni  regnicoles,  appartiennent  à  la  France  par 
droit  de  souveraineté.  (Arrêt  du  15nov.  1833.  Sirey,  33,  II, 
593.)  —  Il  est  clair  que  les  mots  biens  situés  en  France,  dont 
se  sert  l'art.  2  de  la  loi  de  1819 ,  sont  des  termes  généraux 
qui  s'appliquent  à  toute  espèce  de  biens,  et  conséquemment 
aux  meubles  tout  aussi  bien  qu'aux  immeubles.  Peu  importe 
aussi,  pour  que  la  loi  de  1819  reçoive  son  application ,  que  la 
succession  soit  ab  intestat  ou  testamentaire.  (Arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  26  mars  1855  et  du  29  décembre  1856. 
Sirey,  55,  I,  273;  51  ,  I,  257.)  —  Question.  Lorsqu'une 
succession  composée  de  biens  situés  en  Fiance  et  en  pays 
étranger,  est  indivise  entre  des  héritiers  étrangers  et  des 
héritiers  français,  les  prélèvements  que  ces  derniers  ont 
le  droit  de  faire  sur  les  biens  de  France  à  raison  des  ex- 
clusions prononcées  contre  eux  par  la  loi  étrangère ,  doi- 
vent-ils s'exercer  exclusivement  sur  la  part  de  celui  des  hé- 
ritiers étrangers  qui  profite  de  ces  exclusions  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  relevant  les 
étrangers  des  incapacités  que  laissait  subsister  contre  eux 
ce  qui  restait  de  l'ancien  droit  d'aubaine,  la  loi  de  1819  a 
ordonné  que ,  dans  le  cas  du  partage  d'une  même  succession 
entre  des  étrangers  et  des  Français,  ceux-ci  prélèveront  sur 
les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quel- 
que titre  que  ce  fût,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales; 
attendu  que  cette  loi  a  été  rendue  dans  une  intention  de  jus- 
tice et  d'égalité  ;  qu'elle  a  voulu  empêcher  que  l'étranger,  au 
moment  même  où  il  était  appelé  à  Jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
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française ,  ne  profitât  de  la  faveur  de  la  loi  étrangère  pour 
;  grossir  sa  part  héréditaire  au  détriment  de  son  cohéritier 
français  ;  que  cette  volonté  de  maintenir  l'égalité  entre  cohé- 
rs,  nonobstant  les  législations  et  coutumes  étrangères, 
n'est  pas  compatible  avec  un  prélèvement  qui  s'opérerait  sur 
!  la  part  de  ceux  des  cohéritiers  étrangers  qui  ne  reçoivent,  en 
!  vertu  des  lois  de  leur  pays,  qu'une  part  moindre  que  celle  que 
la  loi  française  leur  attribuerait;  attendu  que,  parmi  les  co- 
héritiers de  François  Chauten  ,  tous  étrangers,  un  seul,  Jo- 
seph Chauten  ,  légataire  de  la  portion  disponible,  est  destiné 
à  profiter,  dans  le  partage  des  biens  de  Savoie ,  de  la  diffé- 
rence existant  entre  les  lois  de  France  et  de  Savoie  ;  et  que 
la  part  de  tous  les  autres  héritiers  étrangers  se  trouve,  au 
contraire,  diminuée  par  cette  différence  ;  attendu  qu'en  déci- 
dant dans  ces  circonstances  que  le  prélèvement  ouvert  au  pro- 
fit d:<  François  Chauten  sur  les  biens  de  France  ne  s'exercera 
que  sur  la  part  afférente  à  Joseph  Chauten  dans  ces  biens,  et 
non  s-ur  celle  d.'s  autres  héritiers,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  et  n'a  aucu- 
nement violé  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  succes- 
sions, »  etc.  (Arrêt  du  27  août  1850,  ch.  civ.  Dali.,  afin.  1850, 
I.  257.)  Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  25  août  1 848,  que  maintient  le  présent  arrêt.  (Sirey, 
49,  II,  257.) 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  ex- 
clus des  successions  :  1°  celui  qui  serait  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  — 
2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse;  —  3°  l'héritier  majeur  qui ,  in- 
struit du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice. 

~  Condamné.  Il  faut  absolument  une  condamnation ,  parce 
qu'alors  seulement  le  crime  est  certain  devant  la  loi.  Si  donc 
l'héritier  accusé  meurt  avant  sa  condamnation,  il  n'aura  ja- 
mais été  indigne,  et  ses  héritiers  recueilleront  la  succession. 
Si  l'action  criminelle  est  prescrite,  c'est-à-dire  si  le  ministère 
public  a  laissé  passer  dix  ans  sans  poursuite  (article  637  C. 
d'inst.  crim.),  le  coupable  ne  pouvant  plus  être  condamné, 
l'action  d'indignité  est  éteinte.  Si  l'homicide  a  été  commis  in- 
volontairement, par  imprudence  (art.  319  C.  pén.);  s'il  l'a  été 
dans  ie  cas  de  légitime  défense  (328 ,  ibid.)  ;  s'il  est  décidé 
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que  l'accusé  a  agi  sans  discernement  (art.  66,  ibid  ),  et  dans  \ 
les  autres  circonstances  où  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  (art.  64, 1 
327,  ibid.),  comme  il  n'y  aurait  pas  de  condamnation  pour 
meurtre,  il  n'y  a  pas  d'indignité.  Mais  celui  qui  a  tenté  de 
commettre  le  crime,  celui  qui  a  été  complice,  pouvant  être 
condamné  comme  l'auteur  (art.  2,  59,  ibid.),  il  y  a  indignité. 
—  Question.  Si  l'homicide  commis  volontairement  est  néan- 
moins excusable  d'après  la  loi ,  par  exemple,  s'il  y  a  eu  pro- 
vocation (art  321,  322  C.  pén.),  l' indignité  est-elle  encourue? 
Pour  l'affirmative,  on  observe  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  une  véri- 
table condamnation  (art.  326,  ibid.)  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort,  bien  que  cette  condamnation  soit 
moins  rigoureuse  que  lorsqu'il  y  a  homicide  non  excusable; 
que  c'est  bien  le  meurtre  en  lui-même  que  la  loi  alors  entend 
frapper,  et  non ,  comme  quand  il  y  a  maladresse  ou  impru- 
dence (art.  319,  ibid.),  le  tait  seulement  d'imprudence  ou  de 
maladresse  ;  que  telle  était  l'opinion  des  anciens  auteurs. 
Pour  la  négative,  on  répond  que  la  loi,  en  prononçant  seule- 
ment des  peines  correctionnelles  contre  le  meurtre  qu'elle 
déclare  excusable,  ne  considère  dans  la  réalité  le  fait  que 
comme  un  simple  délit,  et  l'accusé  comme  plus  malheureux 
que  coupable;  qu'il  a  véritablement  agi,  à  ses  yeux,  sans  la 
volonté  de  tuer;  et  que  l'indignité  résultant  principalement 
de  l'intention,  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'existe  pas  ici, 
puisque  la  volonté  du  meurtrier  a  été  égarée  par  des  circon- 
stances impérieuses  :  au  reste ,  la  question  ne  saurait  se  pré- 
senter quant  au  parricide,  qui  n'est  jamais  excusable  (art.  323, 
ibid.).  —  Les  lettres  de  grâce,  la  prescription,  n'éteignent 
que  la  peine  afflictive,  jamais  l'indignité.  —  L'art.  727  n'exige 
pas  que  le  coupable  ait  subi  sa  peine. 

Une  accusation.  C'est-à-dire  une  dénonciation  à  la  justice. 

Capitale.  Qui  tend  à  faire  condamner  à  la  mort  naturelle 
ou  à  une  peine  emportant  autrefois  îa  mort  civile. 

Jugée  calomnieuse.  Soit  que  i'accusation  ait  été  reconnue 
telle  par  le  jugement  auquel  elle  a  donné  lieu,  soit  que  l'ac- 
cusateur ait  été  attaqué  en  calomnie  par  l'accu>é,  et  con- 
damné. Mais  si  le  condamné  laisse  prescrire  son  action  par 
trois  ans  de  silence  (art  638  du  Code  d'instruction  criminelle), 
s'il  fait  remise  de  la  calomnie,  les  héritiers  ne  pourront  plus 
intenter  l'action. 

L'héritier  majeur.  Le  mineur  parvenu  à  sa  majorité  devrait 
dénoncer  le  meurtre  qu'il  aurait  connu  étant  mineur,  si  la 
justice  ne  l'avait  pas  encore  découvert. 

Du  meurtre.  L'héritier  n'est  pas  obligé  de  dénoncer  le  meur- 
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trier,  parce  qu'il  peut  ne  pas  le  connaître,  ou  ne  pas  vouloir 
(s'exposer  à  être  condamné  comme  calomniateur,  si  le  crime 
>  n'était  pas  prouvé. 

Dénoncé  à  la  justice.  Il  n'est  pas  obligé,  comme  autrefois, 
i  de  se  porter  partie  plaignante.  Au  reste,  celui  qui  se  laisserait 
|  prévenir  dans  la  dénonciation  par  une  autre  personne  ne  serait 
pas  indigne  pour  cela  seul  :  c'est  aux  juges  à  décider,  d'après 
les  circonstances,  s'il  y  a  réellement  une  coupable  négligence. 
—  L'ancienne  législation  comprenait  un  bien  plus  grand  nom- 
:  bre  de  causes  d'indignité  ;  le  législateur  moderne  les  a  ré- 
duites à  trois,  afin  de  ne  pas  autoriser  des  inquisitions  qui 
seraient  souvent  injustes  et  odieuses ,  et  qui  jetteraient  le 
désordre  dans  les  familles.  Ces  causes,  comme  toutes  les  dis- 
positions pénales,  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  par 
suite  être  étendues'd'un  cas  à  un  autre.  —  Question.  L'indi- 
gnitéest-elle  indivisible  dans  ses  effets  ?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Considérant  qu'à  la  vérité,  un  seul  des 
cohéritiers  peut  former  l'action  en  indignité  et  que  seul  il  doit 
profiter  de  toute  la  succession,  si  les  autres  cohéritiers  refu- 
sent de  se  joindre  à  lui  pour  l'exercice  de  cette  action  ;  mais 
que,  dans  l'espèce,  tous  ont  formé  leur  demande;  que  cha- 
cun d'eux  a  réclamé  sa  part  dans  la  succession  :  que,  si  l'in- 
dignité est  une  peine,  elie  ne  l'est  réellement  que  dans  l'intérêt 
des  parties  intéressées;  d  où  il  suit  que  les  effets  purement 
civils  de  cette  peine  appartiennnent  à  chacun  des  cohéritiers, 
à  proportion  du  droit  que  chacun  peut  avoir  à  la  succession  ; 
attendu  que  la  cour  d'appel  de  Montpellier  aurait  violé  ouver- 
tement les  dispositions  de  l'article  1217  du  Code  civil,  qui  a 
été  simplement  déclaratif  des  anciens  principes,  en  considé- 
rant comme  indivisible  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  et  dans 
son  exécution,  était  susceptible  de  division;  qu'en  effet,  si 
l'indignité  en  elle-même  est  une  chose  indivisible,  elle  ne 
peut  l'être  dans  ses  effets  et  dans  l'exécution,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  le  partage  d'une  succession  évidemment  divisible 
de  sa  nature;  qu'il  n'y  avait  eu  au  procès  ni  désistement  de 
demande,  ni  renonciation  de  la  part  d'aucun  des  cohéritiers; 
que  tous,  au  contraire,  avaient  usé  de  leurs  droits,  par  une 
action  intentée  en  justice,  et  suivie  jusqu'à  sentence  défini- 
tive ,  qui  avait  irrévocablement  fixé  leurs  droits  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  s'en  étaient  pas  rendus  appelants;  que  la  sen- 
tence ayant  passé  à  leur  égard  en  force  de  chose  jugée, 
leurs  droits  avaient  passé  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  leur 
avaient  contestés;  qu'il  ne  peut  y  avoir  droit  d'accroisse- 
ment, en  pareil  cas,  au  profit  des  cohéritiers;  que  ce  droit 
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ne  pourrait  résulter  que  d'une  renonciation  pure  et  simple  ; 
casse,»  etc.  (Arrêt  du  14  déc.  1813,  ch.  civ.  Sir..  14,  I,  66.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  al- 
liés au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni 
à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses 
neveux  et  nièces. 

==  Ne  peut  être  opposé.  Imposer  à  un  homme  l'obligation 
de^  dénoncer  à  la  justice  le  crime  de  son  propre  parent  eût 
été  contraire  à  la  morale  et  à  la  nature.  Cependant  la  force 
même  des  choses  rendra  vaine  le  plus  souvent  la  prévoyance 
du  législateur  :  c'est  ce  qu'un  exemple  va  faire  sentir.  Un 
individu  se  met  en  possession  de  la  succession  d'un  parent 
assassiné  :  on  prétend  le  faire  déclarer  indigne  parce  qu'il 
a  connu  le  meurtre  du  défunt  et  qu'il  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la 
justice;  pour  échappera  l'action  dirigée  contre  lui,  il  sera 
forcé  de  prouver  qu'il  est  dans  l'exception  dont  il  s'agit  ici, 
et  en  faisant  cette  preuve ,  il  dénoncera  nécessairement  son 
parent  ou  son  allié.  L'article  n'aura  donc  réellement  son  ap- 
plication que  dans  un  seul  cas;  c'est  celui  où  le  meurtrier 
étant  connu  autrement  que  par  la  déclaration  de  l'héritier 
parent  du  meurtrier,  il  serait  d'ailleurs  prouvé  qu'il  a  connu 
le  meurtre;  on  ne  pourrait,  pour  le  faire  déclarer  indigne, 
lui  opposer  son  défaut  de  déclaration,  il  serait  protégé  par 
notre  article. 

Ni  à  ses  alliés  au  même  degré.  Les  auteurs  pensent,  avec 
raison,  qu'on  doit  rejeter  ces  mots  à  la  fin  de  l'article;  que 
l'héritier  ne  serait  pas  indigne,  faute  d'avoir  dénoncé  le  meur- 
trier de  son  auteur,  si  le  meurtrier  était  son  allié  au  degré 
de  frère,  oncle  ou  neveu. 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus 
dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

=  De  rendre  tous  les  fruits.  L'héritier,  quoique  indigne, 
peut  avoir  possédé  réellement,  si  l'action  en  indignité  n'a  été 
intentée  contre  lui  que  postérieurement  à  sa  mise  en  posses- 
sion; mais  comme  il  a  été  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  doit 
rendre  tous  les  fruits  et  tous  les  revenus  (article  549) ,  sans 
pouvoir  même  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  (article 
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2277),  qui  ne  paraît  pas  s'appliquer  aux  restitutions  de  fruits  : 
d'ailleurs  la  loi  dit  tous  les  fruits.  —  Quant  aux  aliénations 
des  biens  de  l'hérédité  qu'aurait  faites  l'indigne .  avant  le  ju- 
gement qui  l'a  déclaré  tel,  à  des  acquéreurs  de  bonne  foi, 
on  distingue  entre  les  aliénations  à  titre  onéreux,  et  celles 
à  titre  gratuit.  Comme  il  était  investi  du  titre  d'héritier,  on 
tombe  généralement  d'accord  qu'il  a  aliéné  valablement  à 
titre  onéreux;  quant  aux  aliénations  à  titre  gratuit,  on  peut 
soutenir  qu'elles  doivent  être  révoquées,  par  le  motif  que  les 
donataires,  à  la  différence  des  acquéreurs  à  titre  onéreux,  com- 
battant pour  faire  un  gain  (certant  de  lucro  captando),  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  profitent  de  la  fraude  commise  par  le  dona- 
teur qui  disposait  des  biens  dont  il  savait  n'être  pas  légitime 
propriétaire. 

730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession 
de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne 
sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci 
ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette 
succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et 
mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

=z  De  leur  chef.  C'est-à-dire  par  eux-mêmes,  comme  ies 
plus  proches  parents  du  défunt.  Un  fils  unique  est  déclaré 
indigne  de  la  succession  de  son  père  décédé;  il  a  des  enfants, 
ces  enfants  viendront  de  leur  chef  à  la  succession  de  leur 
grand-père  comme  les  plus  proches  héritiers.  On  ne  doit  pas 
étendre  sur  eux  l'indignité  du  père  ;  car  les  fautes  étant  per- 
sonnelles, les  punitions  doivent  l'être  aussi. 

Sans  le  secours  de  la  représentation.  Deux  frères  succèdent 
à  leur  père  décédé.  Un  d'eux  est  déclaré  indigne.  Ses  en- 
fants ne  pourront  pas  prendre  sa  part  dans  la  succession  de 
leur  grand-père  et  la  partager,  c'est  leur  oncle  qui  héritera 
en  entier,  comme  le  plus  proche  parent.  Il  faut  supposer 
vivant  le  cohéritier  exclus  pour  indignité.  Mais  alors,  dit-on, 
la  loi  est  inutile,  puisqu'on  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes  (art.  744).  Le  Code  néanmoins  suppose  bien  l'indigne 
vivant,  puisqu'il  lui  enlève  l'usufruit  légal.  D'ailleurs  le  suc- 
cessible  prédécédé  ne  saurait  être  indigne,  puisqu'il  n'a 
ais  été  héritier. 
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CHAPITRE  III. 

Des  divers  ordres  de  Successions. 

section  première.  Dispositions  générales. 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
descendants  du  défunt ,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées. 

=  Dans  l'ordre  que  trace  ici  la  loi ,  elle  suit  le  vœu  de  la 
nature  ;  car  elle  fait  en  quelque  sorte  le  testament  de  ceux 
qui  n'en  ont  pas  fait;  aussi  se  règle-t-elle,  dans  les  préfé- 
rences qu'elle  accorde ,  sur  le  degré  d'affection  présumée  du 
défunt. 

732-  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession. 

=r  Ni  la  nature  ni  l'origine.  Autrefois  les  coutumes  attri- 
buaient les  meubles  à  certains  héritiers,  et  les  immeubles  à 
d'autres  :  elles  avaient  conséquemment  égard  à  la  nature 
des  biens  pour  en  régler  la  succession  :  elles  voulaient  aussi 
que  les  biens  provenus  de  la  ligne  paternelle  retournassent  à 
cette  ligne,  et  ceux  descendus  de  la  ligne  maternelle  à  cette 
dernière  ligne  :  Paterna  paternis  ;  materna  maternis  :  elles 
recherchaient  donc  {'origine  des  biens  :  le  Code  a  aboli  ces 
règles,  qui  étaient  une  source  de  procès.  Le  législateur  mo- 
derne, simplifiant  le  système  des  successions,  les  divise,  dans 
l'article  suivant,  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les  parents 
de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle, sans  s'occuper  d'ailleurs  de  leur  nature,  c'est-à-dire  si 
elles  se  composent  de  meubles  ou  d'immeubles,  ni  de  leur 
origine,  c'est-à-dire  si  elles  proviennent  d'une  ligne  plutôt  que 
d'une  autre. 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à 
des  collatéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les 
parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  parents  utérins  ou 
consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  ils 
ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit 
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■à  l'article  752.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni 
collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

=  La  ligne  paternelle.  C'est  celle  qui  comprend  tous  les 
parents  du  père  du  défunt. 

La  ligne  maternelle.  C'est  celle  qui  comprend  tous  les  pa- 
rents de  la  mère  du  défunt.  Cette  division  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle  est  fondée  sur  cette  considération 
que  les  biens  du  défunt  proviennent  ordinairement  de  ses 
parents  dans  l'une  et  l'autre  ligne. 

Parents  utérins  ou  consanguins.  Nous  avons  expliqué  ce 
qu'on  entend  par  frères  utérins,  consanguins  et  germains 
(art.  408).  Les  descendants  d'un  frère  utérin  ou  consanguin 
sont  des  parents  utérins  ou  consanguins;  ceux  d'un  frère  ger- 
main sont  des  parents  germains.  Ainsi ,  le  61s  de  mon  frère 
utérin  est  mon  neveu  utérin,  il  ne  tient  qu'à  ma  ligne  mater- 
nel^; le  fils  de  mon  frère  consanguin  est  mon  neveu  consan- 
guin, il  ne  tient  qu'à  ma  ligne  paternelle;  tandis  que  mes 
neveux  germains  appartiennent  aux  deux  lignes. 

Ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne.  Un  homme  meurt; 
il  a  pour  héritier  un  neveu  utérin  et  deux  neveux  germains , 
qui  sont  appelés  de  leur  chef.  Sa  succession  se  compose  de 
6,000  fr.  ;  on  la  divise  en  deux  parts  :  savoir,  3,000  fr.  pour 
la  ligne  maternelle.  Le  neveu  utérin  ne  prendra  part  que 
dans  cette  ligne,  puisqu'il  ne  tient  pas  à  la  ligne  paternelle; 
et  les  deux  neveux  germains,  qui  tiennent  aux  deux  lignes, 
p?riageront  avec  le  neveu  utérin  les  3,000  francs  de  la  ligne 
maternelle,  et  entre  eux  seulement  les  3,000  francs  de  la 
ligne  paternelle. 

.4  l'article  752.  L'exception  consacrée  par  cet  article  con 
siste  en  ce  que,  si  le  défunt  ne  laisse  que  des  frères  d'un 
seul  côté,  des  frères  utérins,  par  exemple,  ils  prennent  toute 
la  succession,  quoiqu'ils  n'appartiennent  qu'à  la  ligue  mater- 
nelle. 

734-  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre 
les  diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque 
ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus 
proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 
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—  Plus  de  division  entre  les  diverses  branches.  C'est-à- 
dire  que  la  part  dévolue  à  la  ligne  paternelle  du  défunt,  en 
d'autres  termes,  aux  parents  de  son  père,  ne  se  divisera  pas 
de  nouveau  en  deux  parts:  l'une  pour  les  parents  paternels 
de  ce  dernier,  l'autre  pour  ses  parents  maternels;  que  l'on  ne 
répétera  pas  à  chaque  degré  une  division  semblable  ;  et  que 
le  même  système  sera  également  proscrit  quant  à  la  portion 
dévolue  aux  parents  maternels  du  défunt  :  on  a  longtemps 
prétendu  que  cette  division  à  l'infini ,  qu'on  nomme  la  refente, 
avait  été  admise  par  la  loi  du  18  nivôse  an  n  ;  mais  la  cour 
de  cassation  n'avait  pas  partagé  cette  opinion.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  controverse  aujourd'hui  sans  intérêt,  il  est  con- 
stant que  la  refente  est  positivement  proscrite  par  le  Code. 
Ainsi ,  un  homme  meurt  laissant  une  succession  de  10,000  fr., 
elle  se  divise  en  deux  parts  :  5,000  fr.  pour  la  ligne  pater- 
nelle du  défunt,  qui  seront  pris  par  les  plus  proches  parents 
de  cette  ligne;  5,000  fr.  pour  la  ligne  maternelle  du  défunt; 
ils  seront  pris  par  les  plus  proches  parents  de  cette  ligne, 
sans  examiner  si  ces  parents  tiennent  à  la  ligne  paternelle  ou 
maternelle  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt. 

Les  plus  proches  en  degrés.  —  Question.  L'enfant  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  laissée  par  un  des 
parents  de  ses  père  et  mère,  mais  légitimé  seulement  par  le 
mariage  que  contractent  ceux-ci  postérieurement  à  l'ouverture 
de  cette  succession,  y  a-t-il  droit  au  préjudice  des  parents  du 
défunt  qui  existaient  au  moment  où  elle  s'est  ouverte?  La 
cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'enfant 
conçu  hors  mariage ,  et  qui  n'a  été  légitimé  par  le  mariage 
de  ses  père  et  mère  qu'après  le  décès  de  celui  dont  il  se  pré- 
tend héritier,  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  sa  succession ,  soit 
que  l'on  reporte  sa  naissance  à  l'époque  de  la  conception,  soit 
que  l'on  reporte  sa  conception  à  l'époque  de  sa  naissance  ; 
puisqu'en  faisant  remonter  l'époque  de  sa  naissance  à  celle  de 
la  conception  il  sera  né  dans  l'état  d'enfant  naturel,  et  qu'en 
faisant  rétrograder  sa  conception  à  l'époque  de  sa  naissance , 
il  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  à  une  succession  ouverte 
avant  cette  époque;  qu'ainsi  Marianne  Guilbert  n'avait  capa- 
cité pour  recueillir  la  succession  de  Gatien-Louis  Aubert,  ni 
.à  l'instant  de  la  conception,  ni  à  l'instant  de  sa  naissance; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mars  1811,  ch.  civ.  Sir..  11,1, 129.) 

735-  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 
des  générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 
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736.  La  suite  des  degrés  forme  ia  ligne  :  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale,  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun.  —  On 
distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et 
ligne  directe  ascendante.  —  La  première  est  celle  qui  lie 
le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

737-  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils 
est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils, 
au  second;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par 
les  générations ,  depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non 
compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent.  —  Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième 
degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les 
cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

section  il.  De  la  Représentation. 

=  Il  ne  faut  pas  confondre  la  représentation  avec  la  trans- 
mission. La  transmission  a  lieu  quand  un  individu ,  en  mou- 
rant ,  passe  à  ses  héritiers  des  droits  qui  ont  déjà  reposé  sur 
sa  tête,  ne  fût-ce  qu'un  seul  moment,  mais  à  l'pgard  desquels 
il  n'a  fait  d'ailleurs  aucun  acte  d'héritier  (art.  781).  Exemple  : 
une  femme  mariée  meurt  en  donnant  le  jour  à  un  fils  qui 
meurt  aussi  deux  heures  après;  celui-ci  transmet  à  son  père 
la  succession  qui  n'a  posé  qu'un  instant  sur  sa  tète  :  voilà  la 
transmission.  La  représentation  a  lieu  quand  les  descendants 
d'une  personne  décédée  viennent  prendre,  dans  une  succes- 
sion ,  des  droits  que  cette  personne  n'a  jamais  eus ,  mais  qui 
lui  auraient  appartenu  si  elle  n'était  pas  décédée  avant  son 
ouverture.  Exemple:  un  homme  décède  laissant  un  fils,  et 
les  deux  enfants  d'un  autre  fils  prédécédé  :  ces  derniers  vien- 
nent dans  la  succession  de  leur  aïeul,  prendre  la  part  qu'au- 
rait eue  leur  père,  s'il  eût  survécu  à  l'ouverture  de  cette 
succession  :  voilà  la  représentation. 
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739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

—  Dans  les  droits  du  représenté.  C'est-à-dire  dans  les 
droits  qu'aurait  eus  le  représenté  s'il  eût  survécu  à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  La  représentation  repose  sur  l'affection 
présumée  du  défunt;  on  suppose  qu'un  aïeul  ou  un  oncle  re- 
portent, le  premier  sur  ses  petits-enfants,  le  second  sur  ses 
neveux ,  la  tendresse  qu'ils  avaient  pour  un  enfant  ou  pour 
un  frère  prédécédé. 

740-  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
directe  descendante.  —  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas, 
soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  descen- 
dants d'un  enfant  prédécédé,  soit  que,  tous  les  enfants  du 
défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  en- 
fants se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

—  A  l'infini.  Ainsi,  par  exemple,  des  arriéres  petits-fils 
pourront  représenter  dans  la  succession  de  leur  bisaïeul  leur 
aïeul  prédécédé,  pour  prendre  la  part  qu'il  y  auraic  prise. 

Soit  que  les  enfants  dudé/unt,  etc.  Un  homme  meurt, 
laissant*  deux  fils  et  trois  entants  d'un  fils  prédécédé  :  ces 
trois  petits-fils  concourront  avec  leurs  deux  oncles  dans  la  suc- 
cession de  leur  grand-père ,  comme  représentant  leur  père 
décédé,  en  venant  prendre  la  part  qu'il  aurait  prise  s'il  avait 
vécu. 

Se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  Un 
homme  meurt,  il  avait  eu  deux  fils  morts  avant  lui;  l'aîné  a 
laissé  un  enfant  et  le  cadet  en  a  laissé  deux  :  ces  trois  en- 
fants, qui  viennent  respectivement  représenter  leur  père  dans 
la  succession  de  leur  aïeul,  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux,  celui  de  petit-fils.  Si  un  des  petits-fils  était  prédécédé, 
laissant  lui-même  un  fils,  les  autres  petits-fils  se  trouveraient 
avec  ce  dernier  en  degrés  inégaux,  puisqu'il  serait  arrière- 
petit- fils  du  défunt.  —  La  représentation  existe  également  en 
faveur  des  descendants  des  enfants  adoptifs,  comme  on  doit 
le  conclure  par  argument  de  l'arrêt  du  2  décembre  1&22  cité 
sous  l'article  351  :  voyez  aussi  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  27  janv.  1824.  (Sir.,  25,  II,  131.) 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  as- 
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' rendants;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
I  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

=  En  faveur  des  ascendants.  La  représentation  est  admise 

en  ligne   descendante,   parce   que  l'affection  de   l'homme 

B'étend  à  tous  ses  descendants;  mais  en  ligne  ascendante, 

'  l'enfant  a  réellement  plus  de  tendresse  pour  son  père  que 

}  pour  son  aïeul  :  ainsi ,  le  plus  proche  doit  exclure  le  plus 

I  éloigné.  Ajoutons  que,  dans  l'ordre  de  la  nature,  le  fils  ayant 

j  dû  trouver  les  biens  de  l'ascendant  dans  la  succession  de  son 

|  père,  si  celui-ci  n'eût  pas  prédécédé,  il  est  tout  simple  qu'il 

'  le  représente  ;  tandis  que  l'ascendant  plus  âgé  étant  présumé 

i  devoir  mourir  avant  son  fils  ou  son  petit-fils,  le  motif  de  la 

représentation  n'existe  plus. 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise 
en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  de  sœurs 
du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession 
se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

=  De  frères  ou  de  sœurs  du  défunt.  Un  homme  meurt,  lais- 
sant un  frère  et  deux  neveux  issus  d'un  autre  frère  prédé- 
cédé :  les  deux  neveux  concourront ,  dans  la  succession  de 
leur  oncle,  avec  le  frère  de  ce  dernier,  parce  qu'ils  repré- 
sentent l'autre  frère  prédécédé;  mais  la  représentation  n'est 
pas  admise  dans  la  succession  des  autres  collatéraux.  Si, 
par  exemple,  un  homme  décède  laissant  un  cousin  au  qua- 
trième degré  et  deux  cousins  au  cinquième  degré,  issus  d'un 
autre  cousin  prédécédé,  ces  derniers  ne  pourront  pas  venir 
représenter,  dans  la  succession  de  leur  cousin,  leur  pète 
prédécédé ,  pour  prendre  la  part  qu'il  y  aurait  prise  s'il  avait 
vécu.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  représentation  est 
admise  en  faveur  des  enfants  des  Irères  et  sœurs  du  défunt, 
lorsqu'il  y  a  un  enfant  naturel,  voir  les  arrêts  cités  sous 
l'art.  757. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
mise, le  partage  s'opère  par  souche  ■  si  une  même  souche 
a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi 
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par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  I 
même  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

=  S'opère  par  souche.  On  entend  par  souche  (stirps)  1 
tronc  commun,  le  tronc  d'une  famille.  Succéder  par  souch 
c'est  succéder  dans  la  place  de  l'auteur  commun  et  à  la  por 
tion  qui  lui  eût  appartenu.  Chaque  famille,  dans  ce  partage 
forme  un  être  moral  qui  ne  compte  que  pour  un.  Si  trois 
enfants  représentent  leur  père  dans  une  succession ,  ils  n'3 
prendront  pas  une  part  chacun ,  mais  seulement  la  part  que 
leur  père  aurait  prise ,  et  qu'ils  partageront  entre  eux. 

Par  tête.  C'est-à-dire  que  la  succession  se  divise  en  autanl 
de  parts  qu'il  y  a  de  personnes,  de  têtes.  Le  même  partage 
peut  se  faire  à  la  fois  et  par  souche  entre  les  diverses  fa- 
milles; et  par  tête  entre  les  individus  qui  composent  ces  fa- 
milles. 

74<&.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civi- 
lement. —  On  peut  représenter  celui  à  la  succession  du- 
quel on  a  renoncé. 

=z  Les  personnes  vivantes.  Ainsi  une  succession  s'ouvre, 
celui  qui  était  appelé  y  renonce  :  ses  enfants  ne  pourront, 
y  venir  à  sa  place  par  représentation  ;  ils  ne  représenteraient 
qu'une  personne  qui  n'a  aucun  droit,  puisqu'elle  a  renoncé. 

Ou  civilement.  La  loi  du  31  mai  1854  en  abolissant  la  mort 
civile  a  nécessairement  effacé  cette  disposition. 

On  a  renoncé.  Un  individu  meurt,  ses  enfants  renoncent  à 
sa  succession,  et  par  conséquent  à  tous  les  droits  qu'elle  con- 
tient, Quelque  temps  après  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
l'individu  décédé  serait  appelé  s'il  vivait  encore  :  ses  enfants 
pourront  y  venir  en  le  représentant;  car  en  -énonçant  à  la 
succession  de  leur  père,  ils  n'ont  pas  renoncé  au  droit  de  re- 
présentation qui  leur  appartient  particulièrement. 

section  ni.  Des  Successions  déférées  aux  descendants. 

745-  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à 
leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.  —  Ils  succèdent 
par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au 
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[rentier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par 
ouche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
entation. 

~  De  sexe  ni  de  primogéniture.  (Le  premier  engendré.) 
kinsi  les  enfants  mâles  ne  sont  pas  plus  favorisés  que  les 
ufants  de  l'autre  sexe,  les  aines  que  les  cadets:  toutes  ces 
listinctions  ont  été  proscrites ,  par  la  raison  bien  naturelle 
lue  tous  les  enfants  du  défunt  ayant  eu  la  même  part  à  son 
iftection,  ils  doivent  avoir  des  droits  égaux  dans  sa  succes- 
'.ion.  Il  y  a  cependant  exception  au  principe  qui  a  rejeté  la 
distinction  de  primogéniture ,  pour  les  majorats  organisés 
par  des  lois  particulières  et  reconnus  par  le  Code  civil,  art. 
S96,  jusqu'à  la  publication  des  lois  du  12  mai  1835  et  "7  mai 
■l  849  qui  les  ont  abolis  et  que  nous  rapportons  sous  les  ar- 
ticles 896  et  1048.  Le  majorai  est  une  propriété  immobilière 
liont  les  revenus  sont,  par  lettres  du  prince,  affectés  au 
|;outien  d'un  titre  noble,  transmissible  à  perpétuité  dans  la 
iescendance  masculine  du  titulaire,  par  ordre  de  primogeni- 
V.ure:  et  c'est  même  de  là  que  vient  la  dénomination  de  ma- 
'lorat,  à  majore  natu.  La  transmissibilité  des  majorats  forme 
une  substitution  qui  ne  s'éteint  qu'avec  le  titre  noble  auquel 
je  majorât  est  attaché;  il  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  ne 
peut  reposer  que  sur  une  seule  tête;  les  biens  qui  composent 
le  majorât  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  :  cependant 
(l'aliénation   peut  dans  certains  cas  être  autorisée  par  le 
Gouvernement,  à  la  charge  de  remploi.  Les  revenus  des 
majorats  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  les  dettes   pri- 
vilégiées de  l'article  2101   et  des  numéros  4  et  5  de  l'ar- 
ticle 2103  du  Code  civil,  et  seulement  pour  la  moitié  de  ces 
revenus. 

Issus  de  différents  mariages.  Une  femme  meurt  laissant 
.deux  enfants ,  l'un  d'un  premier  mariage ,  l'autre  d'un  se- 
jcond;  tous  deux  auront  les  mêmes  droits  à  sa  succession  :  le 
ilien  qui  les  unit  à  leur  mère  est  le  même. 
1  Au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef.  Ces  deux  condi- 
tions peuvent  ne  pas  être  réunies.  Les  entants  au  premier 
\degré  sont,  il  est  vrai,  toujours  appelés  de  leur  chef,  puis- 
qu'ils sont  les  plus  proches  parents  du  défunt;  niais  des  des- 
cendants plus  éloignés  peuvent  aussi  être  héritier.;  de  leur 
\chef.  Exemple  :  Un  homme  meurt  laissant  deux  fils,  tous  deux 
{sont  déclarés  indignes  :  leurs  enfants  viendront  de  leur  chef  à 
lia  succession  du  grand-père,  et  se  la  partageront  par  tète, 
quoiqu'ils  soient  au  deuxième  degré  (art.  730). 


636        CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'Ace».  LA  PROPRIÉTÉ. 

section  iv.  Des  Successions  déférées  aux  ascendants. 

746-  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni 
sœur,  ui  descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  par 
moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les 
ascendants  de  la  ligne  maternelle.  —  L'ascendant  qui  se 
trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affectée 
à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Les  ascendants 
au  même  degré  succèdent  par  tête. 

=  Se  divise  par  moitié.  Ainsi ,  un  homme  meurt  sans 
postérité,  ni  Irères  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux;  il  laisse 
entre  autres  ascendants  ,  sa  mère,  et  dans  la  ligne  paternelle 
son  aïeul  et  son  aïeule.  La  mère  prendra  toute  la  portion  dé- 
volue à  la  ligne  maternelle.  L'aïeul  et  l'aïeule  se  partageront 
par  tête  la  portion  dévolue  à  la  ligne  paternelle.  —  Il  résulte 
de  cet  article,  que  les  ascendants,  à  quelque  degré  qu'ils 
soient,  excluent  tous  les  collatéraux,  excepté  les  trères  et 
sœurs  du  défunt,  ou  leurs  descendants  qui  viendraient  par 
représentation. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou 
descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  —  Si 
les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le 
prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

~  Succèdent.  C'est  ici  une  véritable  succession  particu- 
lière, accordée  aux  ascendants.  Elle  établit  un  droit  de  re- 
tour légal  fondé  sur  deux  motifs  .  Le  premier,  que  les  ascen- 
dants n'aient  pas  le  double  chagrin  de  perdre  leurs  enfants, 
et  de  voir  passer  en  d'autres  mains  les  biens  dont  ils  ne 
s'étaient  dépouillés  qu'en  leur  faveur;  le  second,  que  la 
crainte  de  cette  double  perte  n'arrête  pas  leur  bienfaisance. 
Il  existe  aussi  un  autre  droit  de  retour  qui  peut  être  stipulé 
(art.  951),  et  qu'on  nomme  retour  conventionnel. 

A  l'exclusion  de  tous  autres.  Ainsi ,  i'on  doit  voir  dans  les 
biens  du  défunt  deux  successions  séparées,  la  succession  par- 
ticulière, qui  appartient  toujours  à  l'ascendant  donateur, 
qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  le  plus  proche  parent ,  la  succession 
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ordinaire,  a  laquelle  l'ascendant  donateur  peut  être  ou  ne 
pas  être  appelé,  selon  son  deeré  de  parenté.  Dans  tous  les 
cas,  comme  il  recueille  une  succession,  il  est  assujetti  aux 
dettes  comme  les  autres  héritiers.  Il  le  serait  même  ultra 
■'ires,  s'il  ne  profitait  pas  du  bénéfice  d'inventaire,  mais 
toutefois  dans  la  proportion  de  la  quotité  de  biens  qu'il  re- 
prend dans  la  masse  totale;  c'<st-à-dire  que  si  la  succession 
particulière  qui  lui  échoit  tonne  par  exemple  le  tiers  de  tous 
les  biens,  il  payera  le  tiers  des  dettes  lors  même  que  ce  tiers 
surpasserait  la  valeur  de  la  succession  à  laquelle  il  a  droit. 
Au  reste,  il  pourrait  accepter  la  succession  privilégiée  qui 
lui  est  dévolue,  et  répudier  la  succession  ordinaire  (arr.  de 
la  cour  de  cassation  du  4  8  août  1869,  Sirey,  70,  I,  69), 
puisque  la  loi  elle-même  appelle  l'ascendant  à  la  succession 
particulière,  quoiqu'il  ne  soit  pas  appelé  à  la  succession  or- 
dinaire. —  Question.  Si  le  donataire  avait  disposé  par 
testament  des  choses  données,  le  droit  de  retour  pourrait-il 
avoir  lieu  au  préjudice  des  légataires?  Pour  l'affirmative,  on 
soutient  que  le  testament  n'empêche  pas  que  les  objets  ne  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succession,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
faire  obstacle  au  droit  de  retour;  mais  l'opinion  contraire  a 
été  adoptée  par  la  cour  suprême  :  «  Vu  l'article  747,  vu  pa- 
reillement l'article  915;  considérant  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles l'ascendant  n'est  appelé  par  la  loi  qu'à  titre  successif 
à  recueillir  les  objets  donnés  qui  se  retrouvent  en  nature  et 
forment  la  réserve  légale  :  qu'à  ce  titre  il  est  un  véritable  hé- 
ritier :  qu'aussi  l'article  747  placé  dans  le  chapitre  JII  des 
successions,  à  la  section  rv,  intitulée  des  Successions  déférées 
aux  ascendants,  porte-t-il  que  :  les  ascendants  succèdent....; 
que  dès  lors  ils  sunt  tenus  des  dettes  et  charges,  au  nombre 
desquelles  sont  les  legs  valablement  faits  par  les  enfants  dé- 
cédés sans  postérité  avant  leurs  ascendants  donateurs  ;  que  la 
disposition  testamentaire  de  la  dame  Sombal  au  profit  de  son 
mari  survivant  n'est  pas  moins  valable  à  l'égard  du  père  hé- 
ritier, qu'à  l'égard  de  tous  autres  héritiers;  que  l'on  ne  peut 
retrancher  de  cette  disposition,  au  profit  du  père,  les  objets 
dont  le  donateur  avait  rendu  sa  fille  propriétaire ,  sans  porter 
atteinte  à  ce  droit  de  propriété ,  lequel  comprend  la  faculté  de 
disposer  tant  entre-vifs  qu'à  cause  de  mort,  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  915  du  Code  civil.  Que  le  père  ne  peut,  aux 
termes  de  cet  article ,  opérer  sur  le  testament  de  sa  fille  d'autre 
réduction  que  celle  de  sa  réserve  légale,  réduction  consentie 
et  offerte  par  la  demande  même  ;  que  cette  réduction  opérée 
en  faveur  du  père  héritier,  il  est,  à  ce  titre,  tenu  de  l'exécu- 
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tion  du  testament  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  a  fausse- 
ment interprété  l'article  747,  et  en  cela,  violé  tant  ledit  ar- 
ticle que  l'art.  915  ;  casse.  ;>  ( Arrêt  du  16  mars  1830,  eh. 
civ.  Sir.,  30,  I,  121.)  —  L'interdiction  faite  par  l'ascendant 
donateur  de  vendre  ou  aliéner  les  biens  donnés  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  a  été  déclarée  licite  par  la  cour  de  cassa- 
tion (arr.  du  27  juillet  1863,  Sir.,  63,  I,  465);  mais  celte  in- 
terdiction comprend-elle  la  prohibition  de  disposer  de  ces 
biens  par  testament  et  conséquemment  en  cas  de  retour 
légal,  l'ascendant  est-il  obligé  qu'exécuter  la  disposition  tes- 
tamentaire? Cela  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  le  2 
janvier  1838  et  par  la  cour  de  Paris;  le  15  avril  1858  (Sirey, 
38,  1,634;  58,  II,  362). 

Aux  choses.  Meubles  ou  immeubles,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
acte  de  donation. 

Sans  postérité.  La  loi  ne  distinguant  pas ,  la  réversion  n'au- 
rait pas  lieu ,  lors  même  que  l'enfant  ou  les  enfants  laissés 
par  le  donataire  décédé  seraient  issus  d'un  autre  mariage 
que  celui  en  faveur  duquel  l'ascendant  aurait  fait  la  donation; 
les  enfants  adoptifs  empêcheraient  également  la  réversion  ; 
car  ils  ont  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  droits  qu'ils 
exerceraient  s'ils  étaient  nés  du  mariage  de  l'adoptant  (  ar- 
ticle 350).  —  Question.  Les  enfants  naturels  mettent-ils  ob- 
stacle au  droit  de  réversion?  Beaucoup  d'auteurs  le  pensent, 
du  moins  pour  la  portion  que  la  loi  leur  confère  dans  la  suc- 
cession paternelle,  par  la  raison  que  l'expression  générale, 
postérité,  comprend  les  enfants  naturels  comme  les  enfants 
légitimes.  La  cour  de  cassation  cependant  a  consacré  l'opinion 
contraire  :  «  Vu  l'article  747  ;  attendu  que,  suivant  cet  ar- 
ticle, les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  et  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque'les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  ;  que,  dans  le  sene  de  cet  article, 
coniéré  avec  les  autres  dispositions  du  Code  civil  qui  le  pré- 
cèdent et  qui  le  suivent,  le  mot  postérité  qui  y  est  employé; 
équivaut  à  ceux  de  descendants  et  de  postérité  légitimes;  que, 
par  conséquent,  les  ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux 
données ,  a  l'exclusion  des  enfants  naturels  du  donataire,  sans 
que  l'existence  de  ces  derniers  fasse  obstacle  au  droit  de  re- 
tour établi  à  leur  proût;  que  cela  résulte  encore  de  la  combi- 
naison des  articles  750  et  751  du  Code  civil  avec  l'article  747, 
d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  l'ascendant 
donateur  exclut  l'ascendant  de  l'autre  ligne,  les  frères,  sœurs 
.et  autres  collatéraux  du  donataire,  qui  pourraient  se  présenter 
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à  titre  d'héritiers  légitimes;  que,  loin  de  déroger  au  droit  de 
relour  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  l'article  756  du  Code  civil 
le  confirme,  en  refusant  aux  enfants  naturels  la  qualité  d'hé- 
ritiers, et  en  ne  leur  accordant  aucun  droit  sur  les  biens  des 
i  nts  de  leurs  père  et  mère,  qui  ne  sont  pas  tenus  de  les 
r  onnaître  ,  et  qui  ne  peuvent  être  présumés  les  avoir  eus  en 
iians  leurs  libéralités;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée;  casse.»  (Arrêt 
du  5  juillet  1832,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  498.)  La  cour  de  Douai 
a  adopté  cette  jurisprudence  par  des  motifs  nouveaux  et  par- 
faitement déduits  :  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  747 
'du  Code  civil  les  ascendants  succèdent  à  l'exclusion  de  tous 
'autres  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descen- 
dante décédés  pans  postérité ,  lorsque  les  objets  donnés  se 
[retrouvent  en  nature  dans  la  succession;  attendu  que  le  mot 
{postérité  employé  dans  l'article  précité  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  postérité  légitime  ;  attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
ique  lorsque  le  législateur  a  entendu  consacrer  un  droit  en  fa- 
veur des  enfants  légitimes  à  l'exclusion  des  enfants  naturels, 
il  s'en  est  expliqué  en  termes  précis,  notamment  dans  les 
articles  351  et  960  du  Code  civil ,  il  faut  aussi  reconnaître 
qu'il  a  expressément  désigné  les  enfants  naturels  lorsqu'il  a 
voulu  leur  appliquer  des  dispositions  relatives  aux  enfants 
légitimes;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  l'article  383  Code 
civil;  attendu  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  dans  certaines  dispositions  le  mot  postérité  em- 
ployé seul  ne  doive  s'entendre  que  de  la  postérité  légitime  à 
l'exclusion  de  la  postérité  naturelle,  qu'ainsi  dans  les  articles 
746,  748  et  suivants  il  ne  peut  être  douteux  que  le  mot  pos- 
térité ne  soit  exclusif  des  enfants  naturels;  attendu  que  pour 
Isaisir  le  sens  et  la  portée  d'une  disposition  de  loi ,  il  ne  faut 
pas  l'isoler  de  la  matière  sur  laquelle  la  loi  statue;  attendu 
.que  dans  l'article  747  comme  dans  ceux  qui  le  précèdent 
et  qui  le  suivent,  le  législateur  s'occupe  de  régler  l'ordre 
jdej.  successions  régulières,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont 
Idéférées  à  la  parenté  légitime,  et  que  ce  n'est  que  dans  le 
chapitre  suivant  et  dans  les  articles  756  et  suivants  qu'il 
s'occupe  de  succession  irrégulière,  c'est-à-dire  de  celle  dé- 
jférée  aux  enfants  naturels;  que  ce  serait  méconnaître  les 
[règles  d'une  saine  interprétation ,  que  de  donner  au  mot 
[postérité  dans  l'article  747  un  sens  différent  de  celui  qu'il 
[reçoit  dans  les  articles  qui  le  précèdent  et  dans  ceux  qui  le 
{suivent  ;  que  le  sens  de  cet  article  comme  celui  des  articles 
[746,  747  et  suivants  est  dominé  par  la  matière  même  à  la- 
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quelle  ils  se  réfèrent,  c'est-à-dire  à  la  succession  déférée  aux 
divers  ordres  de  la  parenté  légitime;  attendu  que  l'intention 
du  législateur  manifestée  dans  l'article  747  concourt  à  res- 
treindre l'application  du  mot  postérité  à  la  descendance  légi- 
time; qu'en  effet  le  droit  spécial  et  exceptionnel  consacré 
par  cet  article  prend  sa  source  dans  la  disposition  du  droit 
romain  qui  a  voulu  épargner  aux  ascendants  la  double  perle 
de  leurs  enfants  et  des  biens  dont  ils  s'étaient  dépouillés  en 
leur  faveur  :  ne  et  filiœ  amissœ  et  pecuniœ  damnum  sentiret 
(D.  L.  6.  de  Jure  dot.);  que  ce  droit  avait  aussi  été  établi 
pour  exciter  la  générosité  des  ascendants  qui  eût  pu  se  re- 
froidir sous  la  double  crainte  qu'ils  auraient  eue  de  perdre 
tout  à  la  fois  leurs  enfants  et  leur  fortune  :  formidine  paren- 
tum  circa  liberos  munificentia  retardetur  (  D.  L.  2.  de  Bon. 
quœ  lib.);  attendu  que  cette  préoccupation  si  légitime  et  si 
morale  du  législateur  ne  saurait  s'étendre  aux  enfants  natu- 
rels ;  que  loin  que  l'existence  de  l'enfant  naturel  soit  pour 
l'ascendant  donateur  une  consolation  de  la  perte  de  son  fils,  elle 
est  une  douleur  de  plus  et  un  témoignage  vivant  de  la  tache 
faite  à  sa  famille;  attendu  que  si  l'ascendant  qui  se  dépouille 
en  faveur  de  son  fils  est  présumé  embrasser  dans  sa  libéralité 
la  descendance  légitime  de  son  fils,  cette  présomption  ne 
peut  s'étendre  aux  entants  naturels  de  ce  dernier  ;  que  loin  de 
continuer  la  famille  les  enfants  naturels  en  rompent  le  lien  et 
en  détruisent  l'harmonie;  que  ce  serait  donc  méconnaîlre  la 
véritable  pensée  du  donateur  que  de  faire  participer  au  béné- 
fice de  la  donation  un  enfant  naturel,  »  etc.  (Arrêt  div:14  mai 
1851.  Sirey,  51,  II,  497.)  Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  cour 
de  cassation,  qui  l'a  maintenu  par  des  raisons  d'une  grande 
force.  (Arrêt  du  9  août  1854,  ch.  civ.  Sirey,  54,  I,  564.)  — 
Si  l'enfant  laissé  par  le  donataire  était  mort  civilement, 
bien  qu'il  fût  en  effet  existant,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  le  droit  de  réversion  ait  lieu ,  car  la  loi  suppose  que  si 
l'ascendant  a  préféré  ses  descendants  à  lui,  il  s'est  préféré 
à  tous  les  autres  parents  du  donataire.  Si  les  enfants  du 
donataire  décédé  renoncent  à  sa  succession ,  ils  devront 
être  considérés  comme  n'existant  plus  pour  cette  succes- 
sion ,  et  l'ascendant  donateur  aura  le  droit  de  retour.  — 
Question.  Les  enfants  du  donataire  venant  eux-mêmes  à 
décéder  sans  postérité,  l'ascendant  aurait-il  droit  de  reprendre, 
dans  leur  succession,  les  biens  donnés  par  lui  à  leur  père? 
Pour  l'affirmative,  on  observe  que  notre  artic'e  donne  aux 
ascendants  un  droit  spécial  de  succession  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  et  descendants ,  et  qu'il  y  a  le  même 
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motif  d'équité  et  de  justice  pour  accorder  ce  droit  aux  ascen- 
dants dans  la  succession  de  leurs  petits-fils  morts  sans  pos- 
térité, que  dans  la  succession  de  leurs  fais  décédés  sans  en- 
[fants  ;  mais  la  négative  a  été  embrassée  par  la  cour  suprême  : 
1«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  l'article  747  du 
Code  civil,  que  ce  n'est  que  dans  la  succession  directe  du  do- 
nataire que  l'ascendant  donateur  peut  exercer  le  droit  de  re- 
jtour;  attendu  que  cette  entente  de  la  loi  est  conforme  aux 
jtermes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  rédigée;  qu'en  effet, 
d'article  747  dispose  que  les  ascendants  succèdent  aux  choses 
jpar  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendante  décédés  sans 
(postérité;  que  cet  article  ne  parlant  que  des  enfants  ou  des- 
cendants donataires,  on  ne  peut  étendre  ses  dispositions  aux 
enfants  du  donataire:  que  s'il  existait  encore  des  doutes  sur 
,1e  véritable  sens  de" cet  article,  ils  seraient  levés  par  les  dis- 
positions de  l'article  952,  qui  défère  expressément  au  dona- 
jteur  la  faculté  de  stipuler  le  droit  de  retour,  soit  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants;  attendu  enfin,  qu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  des  articles  747  et  952  du  Code  civil, 
et  de  leur  combinaison  ,  que  le  droit  de  retour  ne  peut  s'exer- 
cer dans  la  succession  de  l'enfant  qui  a  survécu  au  donataire, 
qu'autant  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  donation;  rejette.  » 
(  Arrêt  du  30  novembre  1819,  ch.  des  req.  Sirey,  20, 1,  107.) 
Voyez,  dans  ce  sens,   un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la 
même  cour  du  18  août  1818  (Sirey,  18,1,  370) ,  encore  plus 
fortement  motivé;  et,  enfin,  l'arrêt  suivant  intervenu  sur  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  9  nov. 
1847  (Sir.,  47,  II,  663),  qui  avait  adopté  l'opinion  de  la 
cour  suprême  :  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un 
droit  de  retour  proprement  dit,  tel  qu'il  pouvait  être  entendu 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ,  ni  par  l'effet  de  la  ca- 
ducité, comme  au  cas  de  l'article  1089,  que  les  ascendants 
sont  appelés  aujourd'hui  à  la  succession  exclusive  des  objets 
par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou  descendants;  que  ce  droit 
ne  doit  être  fixé  ni  par  les  lois  romaines ,  ni  par  le  texte  des 
coutumes,  ni  par  les  anciens  arrêts,  mais  par  les  dispositions 
du  Code  civil;  que  l'article  747  même  Code,  en  se  bornant  à 
dire  que  les  ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  nature  dans  la  succession ,  exprime 
clairement  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  enfants  ou  descendants 
qui  sont  eux-mêmes  donataires  ;  que  ce  n'est  que  dans  la  suc- 
cession des  enfants  ou  descendants  donataires,  décédés  sans 
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postérité ,  que  les  ascendants  sont  admis  à  recueillir  les  objets  1 
par  eux  donnés  ;  attendu  que  les  descendants  des  entants  do- 1 
nataires  qui  ont  retrouvé  les  objets  donnés  dans  la  succession  I 
de  ceux-ci  les  ont  recueillis  comme  héritiers  des  enfants  dona-  4 
ta  ires  et  non  comme  donataires  eux-mêmes  de  l'ascendant  do-  j 
nateur  (art.  1081);   que  ces  objets  ne  sont  plus  dans  leur! 
succession  des  objets  donnés ,  mais  des  biens  héréditaires  sou-  j 
mis  dans  leur  transmission  aux  règles  générales  des  succès-  j 
sioiïs;  attendu  que,  si  trois  fois  le  législateur  a  eu  à  s'occr 
du  droit  des  ascendants  sur  les  biens  donnés  à  leurs  enfants 
qui  prédécèdent  dans  les  artich  s  352 ,  1089  et  747,  et  l'a  réglé 
différemment  dans  ce  dernier  cas  que  dans  les  deux  premiers,  ! 
c'est  qu'il  était  placé  en  présence  de  situations  et  de  droits 
différents  ;  que  cette  différence,  ainsi  que  celle  qui  se  retrouve 
dans  la  disposition  de  l'article  951,   témoigne  de  plus   en 
plus  qu'en  ne  mentionnant  dans  l'article  747  que  le  cas  de 
prédécès  du  donataire  sans  postérité,  le  législateur  a  voulu, 
pour  tous  les  autres,  soumettre  l'ascendant  aux  règles  géné- 
rales sur  les  successions;  qu'en  décidant  donc  que  la  dot 
constituée  à  la  demoiselle  Charles-Louise-Eucloxie  de  la  Faye 
par  ses  père  et  mère ,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  le 
sieur  Lesparre  ,  devait  être  payée  à  la  succession  de  la  de- 
moiselle Lucile-Augustine  Lesparre,  fille  unique,  décéclée 
sans  postérité,  de  leur  fille  donataire  prédécédée,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  l'article  747  Code  civil,  en  fait  à  la 
cause  une  juste  application  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars 
1850,  ch.  req.  Sirey,  50,  I,  388.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  21  août  1848  (Sirey,  48, 
II,  122). 

En  nature  dans  la  succession.  Si  les  objets  donnés  ne  se 
trouvent  plus  en  nature,  s'ils  ont  été  vendus,  donnés,  etc., 
l'ascendant  donateur  ne  peut  faire  résoudre  aucune  des  alié- 
nations, parce  que  le  donataire  était,  sans  restriction,  pro- 
priétaire des  biens  donnés.  Si  ces  biens  sont  grevés  de  servi- 
tudes, d'hypothèques ,  etc.,  l'ascendant  doit  les  reprendre 
tels  qu'ils  sont.  —  Question.  Si  une  somme  d'argent  avait 
été  donnée  par  l'ascendant,  et  qu'il  se  trouvât  dans  la  suc- 
cession, tant  en  argent  qu'en  billets  et  effets  de  commerce, 
une  somme  égale  au  moins  à  celle  qui  a  été  donnée ,  l'ascen- 
dant aurait-il  droit  à  ces  valeurs?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  Code  civil  a  eu  pour 
objet  de  rétablir  les  ascendants  donateurs  dans  les  droits  na- 
turels que  leur  reconnaissait  l'ancienne  jurisprudence,  et 
dont  la  loi  du  17  nivôse  les  avait  privés  par  son  silence;  at- 
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indu  que  le  droit  de  succession,  consacré  par  l'article  747, 
=est  point  une  simple  exception  à  la  règle  de  l'irrévocabilité 
[•s  donations,  mais  un  droit  spécial  fondé  sur  l'équité  et  sur 
)p  stipulation  tacite  présumée,  que  les  ascendants  qui  don- 
ut  à  leurs  descendants,  n'ont  en  vue  que  leur  postérité ,  et 
kri  des  étrangers  envers  lesquels  ils  ne  sont  pas  censés  vou- 
iir  .~e  dépouiller,  s'ils  ont  la  douleur  de  survivre  à  leurs  en- 
j:ts;  attendu  que,  suivant  l'esprit  et  le  texte  de  cet  article, 
B  ascendants  donateurs  ont  le  droit  exclusif  de  succéder  aux 
loses  par  eux  données  à  leurs  descendants  décédés  sans 
tstérité,  lorsqu'elles  se  trouvent  en  nature  dans  leur  suc- 
ssion;  attendu  que  dans  l'espèce,  il  est  jugé  en  fait  par 
rrèt  attaqué  que  les  50,000  fr.  donnés  par  Le  Marchand 
re  à  son  fils  Bruno  se  sont  trouvés  dans  la  succession  de  ce 
,rnier,  et  en  jugeant  en  droit  que  cette  même  somme, 
j.oique  composée  tout  à  la  fois  d'argent,  d'effets  de  com- 
prce  et  obligations  valant  numéraire,  s'y  était  trouvée  en 
|ture,  et  en  ne  mettant  pas  de  distinction  entre  ces  valeurs 
1 1 ,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation ,  n'en  reçoivent  aucune 
Ins  l'usage,  la  cour  de  Rouen  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
in  de  l'article  747  du  Code:  rejette.  »  30  juin  1817,  Sirey, 
,  I,  313.)  Mais  cet  arrêt  a  été  critiqué;  une  somme  égale 
It-elle  une  valeur  eu  nature? 

[Le  prix.  Suite  de  cet  axiome  :  Le  prix  représente  la  chose, 
reftum  succedit  loco  rei.  Si  l'objet  a  été  échangé,  il  fout 
nsidérer  comme  son  prix  la  chose  donnée  en  échange.  Et, 
lins  tous  les  cas,  si  le  prix  a  été  payé,  mais  n'est  pas  en- 
re  confondu  avec  les  autres  biens  de  la  succession  ,  l'ascen- 
pnt  doit  le  reprendre. 

L'action  en  reprise.  Par  exemple,  si  un  immeuble  a  été 
ndu  avec  la  faculté  de  rachat,  c'est-à-dire  si  le  donataire 
hi  a  aliéné  l'immeuble  dont  l'ascendant  avait  disposé  en  sa 
Jveur  s'est  réservé  le  droit  de  le  reprendre  en  restituant  le 
jix  (art.  1659).  En  effet,  celui  qui  a  une  action  pour  se  faire 
hdre  une  chose  est  considéré  comme  ayant  la  chose  elle- 
lèmo  :  Qui  actionem  habet  ad  rem  recuperandam ,  ipsam 
\m  habere  videtur. 

[  748-  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
ins  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères, 
buts,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
î  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
fiée au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
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également.  —  L'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs,  ou  descendants  d'eux  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  la  section  v  du  présent  chapitre. 

=  Exemple  :  Un  homme  décède  laissant  son  père,  sa 
mère,  deux  frères  et  une  sœur,  sa  succession  vaut  6.000  fr.  ; 
3,000  fr.  sont  partagés  entre  le  père  et  la  mère  ;  3,000  fr. 
entre  les  frères,  qui  ont  chacun  1.000  francs. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité 
laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le 
père  ou  la.  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
dévolue,  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à 
la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représen- 
tants ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v  du  présent 
chapitre. 

r=  Ainsi,  dans  l'exemple  précédent ,  si  la  mère  est  décédée, 
les  4 ,500  francs  qui  auraient  formé  sa  portion  reviennent  aux 
frères,  qui  ont  alors  4,500  irancs  à  partager. 

section  v.  Des  Successions  collatérales. 

750-  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  des- 
cendants sont  appelés  à  la  succession ,  à  l'exclusion  des 
ascendants  et  des  autres  collatéraux.  —  Ils  succèdent, 
ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  dans  la  section  n  du  présent  chapitre. 

—  Ses  frères.  —  Question.  Lorsqu'il  n'existe  que  des  frères 
consanguins  ou  utérins ,  doivent-ils ,  en  cas  de  prédécès  des 
père  et  mère ,  exclure ,  flans  la  succession  d'un  frère  consan- 
guin ou  utérin,  tous  les  autres  parents  de  l'autre  ligne?  Ainsi, 
par  exemple,  mon  frère  utérin  meurt  :  je  suis  dans  la  ligne 
maiernelle  son  plus  proche  parent;  dans  la  ligne  paternelle 
c'est  un  oncle,  c'est-à-dire  le  frère  de  son  père;  sa  succes- 
sion se  compose  de  4  00,000  fr.  :  doit-elle  se  diviser  en  deux 
parts;  c'est-à-dire  50,000  francs  pour  moi  et  50,000  francs 
pour  l'oncle  paternel,  ou  bien  les  4  00,000  francs  doivent-ils 
m'appartenir^  Pour  soutenir  que  la  division  doit  s'opérer  en- 
tre les  deux  lignes,  on  argumente  de  l'article  733,  qui  dispose 
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que  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  colla- 
téraux se  partage  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, et  on  remarque  qu'un  frère  utérin  n'appartient  qu'à  la 
ligne  maternelle  ;  dans  l'opinion  contraire  adoptée  par  la  cour 
dp  cassation,  on  observe  que,  l'article  750,  en  déclarantgéné- 
ralement  que  les  frères  ,  à  défaut  de  père  et  mère,  succèdent 
à  l'exclusion  des  collatéraux  et  des  ascendants ,  ne  distinguent 
pas  en're  les  frères  germains  et  les  frères  utérins  ou  consan- 
guins; que  l'intention  du  législateur,  de  proscrire  toute  dis- 
tinction, résulte  bien  manifestement  de  la  suppression  du  mot 
germains,  qui  était  dans  le  projet  du  Code;  que  conséquem- 
ment,  lorsqu'il  n'existe  que  des  frères  utérins  ou  consanguins, 
il  y  a  exception  au  principe  de  la  division  entre  les  deux  li- 
gnes, posé  par  l'article  733;  que  cette  exception  découle 
d'ailleurs  évidemment  delà  disposition  finale  de  l'article  752. 
qui  veut  que  la  moitié  ou  les  trois  quarts  dévolus  aux  frères, 
lorsqu'ils  concourent  avec  des  père  et  mère  ou  avec  le  survi- 
vant des  père  et  mère,  soient  recueillis  entièrement  par  les 
frères  utérins  ou  consanguins,  s'il  n'existe  pas  de  frères  ger- 
mains; qu'il  serait  en  effet  absurde  qu'un  frère  utérin,  qui  au- 
rait les  trois  quarts  de  la  succession  s'il  concourait  avec  la 
mère  de  son  frère  décédé,  n'eût  que  la  moitié  en  concourant 
avec  un  parent  au  douzième  degré,  peut-être,  dans  la  ligne 
paternelle.  (Arrêt  du  27  déc.  1809,  ch.  des  req.  Sirey,  10, 
1,102.)' 

Ou  leurs  descendants.  Lors  même  qu'ils  viendraient  de  leur 
chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation  ;  ainsi  un  neveu 
du  défunt  viendrait  à  la  succession  de  son  oncle  de  préférence 
au  grand-père  du  défunt. 

A  l'exclusion  des  ascendants.  Le  mot  ascendant  dans  son 
acception  ordinaire  comprend  même  les  père  et  mère;  ici  il 
ne  s'applique  qu'aux  personnes  d'un  degré  supérieur  à  celui 
des  père  et  mère.  Les  frères  et  sœurs  sont  préférés  aux  ascen- 
dants :  1°  parce  que  l'affection  est  présumée  plus  vive  pour 
un  frère  que  pour  un  grand-père;  2°  parce  que  les  père  et 
mère  étant  décédés,  la  succession  du  frère  se  compose  ordi- 
nairement des  biens  qui  sont  provenus  de  ses  père  et  mère, 
et  qui  auraient  appartenu  à  ses  frères  et  sœurs,  s'il  fut  mort 
avant  ses  père  et  mère. 

Par  représentation.  Lorsque  les  descendants  d'une  sœur 
ou  d'un  frère  prédécédé  viennent  prendre,  en  le  représentant, 
la  part  qu'il  aurait  prise  dans  la  succession. 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans 
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postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  re- 
présentants ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 
sion. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont 
appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dé- 
volus aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent ,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division 
se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes,  et  les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulement;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que 
d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  parents  de  l'autre  ligne. 

=  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ,  et  les 
utérins  ou  consanguins ,  chacun  dans  leur  ligne  seulement. 
Ainsi,  12,000  francs  sont  à  partager  entre  quatre  frères  du 
défunt;  deux  sont  utérins,  ou  consanguins,  le  quatrième  ger- 
main :  les  -12,000  fr.  se  partagent  en  deux  paris;  6,000  fr. 
pour  les  frères  de  la  ligne  paternelle,  ce  sont  le  frère  consan- 
guin et  le  frère  germain;  chacun  aura  donc  3,000  fr.;  les 
autres  6,000  fr.  pour  les  frères  de  la  ligne  maternelle,  ce  sont 
les  deux  frères  utérins  et  le  frère  germain;  ils  auront  chacun 
2.000  fr.,  et  le  frère  germain,  qui  a  pris  dans  les  deux  lignes, 
parce  qu'il  appartient  à  toutes  les  deux,  aura  une  part  de 
5,000  fr. 

De  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté.  Ainsi  mon  frère  utérin 
meurt,  il  laisse  sa  mère  qui  est  également  la  mienne ,  sa  suc- 
cession est  oe  100,000  fr.  :  25,000  fr.  appartiendront  à  la 
mère  du  défunt,  et  les  75,000  fr.  restants  formeront  ma  part, 
alors  même  qu'il  existerait  dans  la  ligne  paternelle  de  mon 
frère  utérin  un  parent  très-proche,  par  exemple,  un  frère  de 
son  père  ou  même  de  son  grand-père  :  car  la  loi,  présumant 
que  l'affection  naturelle  est  toujours  plus  vive ,  même  pour  un 
frère  uni  par  un  seul  lien,  que  pour  les  autres  parents  de 
l'autre  ligne,  veut  que  la  totalité  (c'est-à-dire  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  non  déférés  aux  père  et  mère)  appartienne  aux 
frères  et  sœurs ,  bien  qu'ils  n'existent  que  d'un  côté ,  à 
l'exclusion  des  autres  parents  de  l'autre  ligne. 

758.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants 
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?  eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre 
igné,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascen- 
dants survivants;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les 
•uches  de  l'autre  ligne.  —  S'il  y  a  concours  de  pa- 
rents collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par  tète. 

:  =  Aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  Une  suc- 
cession s'ouvre,  il  existe  dans  la  ligne  paternelle  du  défunt 
des  ascendants,  et  dans  la  ligne  maternelle  des  collatéraux 
seulement.  Le  plus  proche  ascendant  paternel  prendra  la 
moitié  dévolue  à  sa  ligne;  le  plus  proche  collatéral  maternel, 
la  moitié  évolue  à  la  sienne.  11  peut  arriver  ainsi  qu'un  pa- 
ient très-éloigné  ,  un  cousin  au  dixième  degré  ,  par  exemple, 
p  irtage  une  succession  avec  le  père  ou  avec  la  mère  du  dé- 
funt. Cette  disposition  paraît  rigoureuse,  mais  elle  est  la  con- 
Eëquence  nécessaire  de  la  division  en  deux  lignes,  des  suc- 
-  échues  à  ries  ascendants  ou  à  des  collatéraux  (art.  733): 
[elle  n'est  pas  d'ailleurs  injuste;  car  il  est  à  présumer  que 
qui  a  survécu  à  sa  mère,  par  exemple,  s'est  trouvé 
triche  des  biens  de  sa  mère,  à  laquelle  il  a  succédé;  or,  s'il 
ae  fût  pas  né,  ou  s'il  fût  mort  avant  sa  mère,  la  suc. 
de  cette  dernière,  morte  sans  enfants,  n'eût  pas  appartenu  à 
son  mari,  mais  à  sa  propre  famille  (art.  767).  Lors  donc  qu'un 
fils  q"i  a  survécu  à  sa  mère  vient  lui-même  à  mourir ,  le  père, 
en  recueillent  la  moitié  de  la  succession  de  son  fils,  trouve 
pans  cette  succession  des  biens  ayant  appât  tenu  à  sa  femme, 
et  auxquels  il  n'eût  pas  eu  droit  sans  son  fils. 

75^-  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la 
mire  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il 
iûe  succède  pas  en  propriété. 

=r  Le  père  ou  la  mère  survivant  à  l'usufruit  du  fiers  des 
'biens  Ainsi,  mon  fils  meurt  après  avoir  survécu  à  sa  mère, 
dont  il  a  été  l'unique  héritier  (art.  735)  :  sa  succession  se  corn- 
'pos>  de  300,000  francs  :  je  recueille  d'abord  150.000  francs 
Ipour  ma  part,  et  j'ai ,  en  outre ,  droit  à  l'usufruit  de  50.000 
.Francs  sur  les  150,000  qui  appartiennent,  comme  nous  l'a- 
vons vu  sou-  l'article  précédent,  aux  parents  de  1?  ligne  ma- 
ternelle ■  c'est  une  nouvelle  faveur  que  l'on  a  cru  devoir  faire 
au  Burvivai  t  les  père  et  mère,  et  qui  est  fondée  sur  le  lien 
étroit  qui  les  unissait  à  lems  enfants. 

755-  Les  pareuis  au  delà  du  douzième  degré  ne  suc- 
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cèdent  pas.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  successibl 
dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdeu 
pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 

=  On  nomme  ces  successions  irrégulieres,  parce  que  ceu 
à  qui  elles  sont  dévolues  ne  les  recueillent  pas  comme  d 
véritables  héritiers  composant  la  famille  du  défunt,  et  d 
jouissent  pas  en  tout  des  mêmes  droits  que  les  héritiers  :  il 
ne  jouissent  pas  de  tous  les  effets  de  la  saisine  (art.  723). 

section  première.  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  h 
biens  de  leur  père  ou  mère,  et  de  la  Succession  aux  enfam 
naturels  décédés  sans  postérité. 

756-  Les  enfanta  naturels  ne  sont  point  héritiers;  1 
loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur  pèr 
ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  recoti  i 
nus.  Elie  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  dt  < 
parents  de  leur  père  ou  mère. 

=  Ne  sont  point  héritiers.  C'est  un  titre  que  la  loi  a  dl 
leur  refuser,  car  le  droit  de  succession  n'est  qu'un  droite 
famille,  et  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  dj 
leur  père,  nec  gentem,  nec  familiam  habent.  Mais  leur  pèn  j 
en  les  reconnaissant ,  a  contracté  envers  eux  des  obligatioi  \ 
civiles;  s'il  a  négligé  de  les  remplir  de  son  vivant,  l'a  1<] 
charge  sa  succession  de  le  faire  à  sa  place,  en  donnant  un 
part  aux  enfants  naturels.  Ceux-ci  ne  sont  pas  saisis  de  plei  j 
droit  de  cette  portion,  c'est  une  espèce  de  legs  qui  leur  et] 
fait  par  la  loi,  et  dont  ils  doivent  demander  la  délivrance  au  j 
héritiers  légitimes,  et  de  cette  obligation  est  née  la  questl 
suivante  :  —  Question.  L'enfant  naturel  na-t-il  droit  au  j 
fruits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  dans  la  sucres  | 
de  son  père ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  dû 
vrance?    La    cour   de    cassation  a  consacré   l'affirmative 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  756  Cod.  civ.,  les  enfanl 
naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  d'où  résulte  la  conséquenc 
qu'ils  ne   sont  pas  saisis  de  plein  droit  des  biens  de  leui 
père  ou  mère  décédés ,  conséquence  littéralement  consacra 
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'ailleurs  par  l'art.  724,  qui  porte  que  les  héritiers  légitimes 
ont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
jnt,  et  qui  ajoute  même  que  les  enfants  naturels,  l'époux 
urvivant  et  l'État  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
ar  justice;  attendu  qu'à  la  vérité  les  articles  724  et  756 
'excluent  pas  les  enfants  naturels  de  la  participation  aux 
missances  perçues  depuis  l'ouverture  de  la  succession  jus- 
u'à  la  demande  en  délivrance,  et  n'attribuent  pas  exclusi- 
ement  ces  jouissances  aux  héritiers  légitimes  ;  mais  que, 
ans  le  doute  légal  de  la  volonté  de  demander  l'envoi  en 
ossession,  et  jusqu'à  ce  que  cette  volonté  soit  manifestée 
|  jar  une  action,  les  héritiers  légitimes  jouissent  de  la  succes- 
'ion  dont  ils  sont  saisis  de  plein  droit,  avec  une  bonne  foi 
ui  ne  serait  même  pas  altérée  par  la  connaissance  person- 
t  elle  de  droits  non, exercés  et  qui  peuvent  ne  pas  l'être: 
ttendu  que  le  meilleur  commentaire  des.  articles  724  et  756 
|  e  trouve  dans  l'art.  1005,  où  l'on  voit  que,  pour  accorder 
j  u  légataire  universel  la  jouissance  avant  la  demande  en  dé- 
!  vrance,  le  législateur  a  pris  soin  de  l'exprjmer,  et  y  a  même 
ibis  pour  condition  que  cette  demande  serait  formée  dans 
ijannée  du  décès...  attendu  enfin  que  si  les  fruits  perçus  par 
n  ou  plusieurs  des  héritiers,  depuis  l'ouverture  de  la  suc— 
|  [ession  jusqu'au  partage,  doivent,  d'après  les  lois  romaines  et 
î  jurisprudence,  être  rapportés  et  imputés  sur  la  part  héré- 
ditaire de  ceux  qui  les  ont  perçus,  lorsque  le  rapport  n'en  est 
liait  ni  en  nature  ni  en  argent ,  c'est  parce  que  les  héritiers 
Légitimes  étant  saisis  de  plein  droit  des  biens  de  la  succes- 
ion,  y  sont  tous  appelés  au  même  instant  et  au  même  titre, 
Ht  que  la  condition   de  l'un  ne  doit  pas  être  meilleure  que 
[elle  de  l'autre:  prospicere  débet  judex  ,   dit  la  loi  4  9.  ff., 
|  \amilice  ercisc,  ut  quod  unus  ex  hœredibus  ex  re  hceredita— 
[  Uâpercepit,  non  ad  ejus  solius  .lucrum  pertineat.  Le  texte  et 
i  esprit  de  la  loi  qui  a  servi  de  base  à  la  jurisprudence,  ne 
1  teuvent  recevoir  d'application  à  l'enfant  naturel  auquel  l'ar- 
ide 756  refuse  la  qualité  d'héritier,  ni  à  l'époux  survivant, 
ii  à  l'Etat,  qui ,  obligés  à  demander  la  délivrance  et  n'étant 
pas  saisis  de  plein  droit,  pourraient  former  l'action  aussitôt 
;  'près  h  décès,  ou  la  différer  jusqu'au  dernier  jour  de  la  tren- 
tième année,  rendant  ainsi  à  volonté  leur  condition  différente 
le  celle  des  héritiers  légitimes...  »  etc.  (Arrêt  du  22  mars 
El  841,  ch.  req   Sirey ,  41  ,  I,  453.)  Toutefois  leur  droit  repo- 
sant sur  les  biens  de  la  succession  dès  l'instant  de  son  ou- 
H'erture,  les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  valablement  les 
If'endre  à  leur  préjudice,  et  les  tribunaux  devraient  annuler 
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les  ventes  qui  en  auraient  été  faites,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  que  la  loi  attribue  aux  enfants  natu- 
rels. (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  10  avril  4  832.  Sirey, 
32,  H,  380.) 

Légalement  reconnus.  C'est-à-dire  dans  leur  acte  de  nais» 
sance,  ou  par  acte  authentique  (art.  334).  Comme  aussi, 
lorsque  la  maternité  ou  la  paternité  a  été  reconnue  par  un 
jugement  (article  340,  341).  Bien  que  légalement  reconnu,  il 
est  un  cas  cependant  où  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit 
sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  c'est  lorsqu'il 
est  reconnu  pendant  le  mariage  ,  par  l'un  des  époux  qui  l'a 
eu  auparavant  d'un  autre  que  de  son  époux  (art.  337). 

Aucun  droit.  Car  la  reconnaissance  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  n'a  pu  imposer  des  obligations  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  souscrite.  —  Question  Les  ascendants  des  père  et  mère 
des  enfants  naturels  doivent-ils  des  aliments  à  ces  derniers? 
Non,  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  cassation  : 
«  Vu  les  articles  338,  756,  161  du  Code  civil;  considérant 
que  par  l'article  338  du  Code  civil  les  droits  des  enfants  na- 
turels ont  été  renvoyés  au  titre  des  Successions,  pour  y  être 
réglés;  qu'ils  l'ont  été,  en  effet,  par  l'article  756,  qui  est  le 
premier  du  titre  des  Successions;  que,  d'après  cet  article,  il 
n'est  accordé  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  et  mère  ;  qu'il  est  même  défendu 
aux  enfants  naturels  ,  par  l'art.  908  du  Code  civil ,  de  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  ce  titre;  con- 
sidérant que  la  disposition  de  l'article  756  est  générale  et  ne 
fait  aucune  exception;  qu'elle  exclut,  par  conséquent,  par 
généralité,  non-seulement  tout  droit  sur  les  successions  des 
père  ou  mère  des  enfants  naturels,  mais  encore  tout  droit  à 
des  aliments;  considérant,  en  outre,  que  cette  exclusion,  que 
la  raison  commande  comme  la  morale ,  est  encore  conforme 
aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil,  puisque,  d'après 
la  lettre  et  l'esprit  de  ce  Code ,  les  enfants  naturels  ne  sont 
pas  dans  la  famille  de  leurs  père  et  mère  ;  que  ces  enfants 
ne  sont  ni  héritiers  des  parents  de  cette  famille,  ni  même 
liés  envers  eux  par  aucun  droit,  par  aucun  devoir,  par  au- 
cune obligation  ;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  admettre 
que  les  parents  des  père  et  mère  des  enfants  naturels  soient 
obligés,  de  leur  côté,  à  fournir  des  aliments  à  ces  enfants; 
considérant  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  laite  par 
le  père  est  personnelle  au  père,  et  ne  peut  produire  d'obliga- 
tion que  contre  lui,  d'après  le  principe  immuable  qui  veut 
qu'on  ne  soit  pas  lié  par  le  fait  d'autrui  ;  qu'on  ne  peut  pas 
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dès  lors  étendre  les  effets  de  cette  reconnaissance  aux  pa- 
rents du  père  qui  y  sont  étrangers ,  pour  en  faire  dériver 
contre  eux  une  obligation  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ;  con- 
sidérant enfin  que  le  législateur,  en  prohibant  par  l'art.  4  61 
du  Code  le  mariage  entre  les  ascendants  et  les  descendants 
naturels,  a  été  uniquement  déterminé  par  des  motifs  de  mo- 
rale et  d'honnêteté  publique;  que  ces  motifs  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  prétendue  obligation  qu'on  veut  en  faire 
résulter  contre  les  parents  quelconques  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  ;  et  que,  en   décidant  le  contraire,  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué  a  violé  les  articles  338  et  756  du 
Code  civil,  fait  une  fausse   application   de  l'article  461,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  appliquant  au  demandeur 
en  cassation  les  effets  d'une  reconnaissance  qui  lui  était  to- 
talement étrangère;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  1817,  ch. 
civ.  Sirey,  47,  I,  289.)  —  Question.  L'enfant  naturel  peut- 
il,  comme  tout  étranger,  recevoir  des  libéralités  des  ascendants 
du  père  ou  de  la  mère  qui  Va  reconnu?  La  cour  de  Rouen  a  jugé 
l'affirmative  .  «  Attendu,  en  fait,  que  suivant  acte  testamen- 
taire en  date  du  7  décembre  1 846,  la  dame  Hérondelle  a  légué 
un  immeuble  désigné  audit  acte,  à  Marie-Colette  Hérondelle, 
fille  naturelle  de  sa  fille  légitime  prédécédée;  attendu  que  la 
succession  de  la  testatrice  s'est  ouverte  le  29  mars  1843,  et 
que  le  legs  est  contesté  par  la  dame  Davoust,  sa  fille  légitime, 
comme  renfermant  au  profit  de  Marie-Colette   Hérondelle, 
femme  Ducatelle ,  un  avantage  supérieur  à  ce  que  la  loi  ac- 
corde aux  enfants  naturels  ;  attendu,  en  droit,  que  toutes  per- 
sonnes peuvent  recevoir  par  testament ,  excepté  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables;  attendu  que  l'art.  908  Code  civ.,  en 
déclarant  les  enfants  naturels  incapables  de  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  n'a 
créé  contre  eux  qu'une  incapacité  relative  et  non  une  in- 
capacité  absolue;   que  les  termes  de  cette   disposition  le 
démontrent  assez;  qu'en  effet,  elle  n'interdit  pas  à  l'enfant 
naturel  de  rien  recevoir  par  testament,  même  dans  une  suc- 
cession où  il  ne  lui  est  rien  accordé  par  la  loi;  qu'autrement, 
on  arriverait  à  ce  résultat  que  l'enfant  naturel  serait  privé  du 
droit  de  devenir  donataire  ou  légataire  de  qui  que  ce  soit,  ce 
qui  est  inadmissible  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  étrangers  et  les  parents  en  ligne 
collatérale  ou  directe  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  natu- 
rel,  pour  soutenir  que  les  étrangers  ou  les  collatéraux  peuvent 
|  disposer  en  faveur  de  cet  enfant,  tandis  que  la  même  faculté 
n'existe  pas  de  la  part  des  parents  en  ligne  directe  ;  qu'une  pa- 
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reille  distinction  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi  ;  qu'en  effet, 
l'article  756  Code  civ.,  au  titre  des  Successions,  n'accorde  aux 
enfants  naturels  de  droit  que  sur  les  biens  de  leurs  père  ou 
mère  privativement  ;  qu'il  ne  leur  en  accorde  point  sur  les 
biens  d'aucun  des  parents  de  ceux-ci  ;  d'où  la  conséquence 
nécessaire  que,  aux  termes  de  l'art.  908  précité,  leur  iucapa- 
cité  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi 
étant  précisément  corrélative  au  droit  que  la  loi  leur  confère 
sur  la  succession,  là  où  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  de  droits, 
elle  ne  leur  impose  pas  non  plus  d'incapacité  de  recevoir; 
•ttendu  que  les  motifs  de  l'article  908  sont  évidents;  que  si 
e  législateur  ,  tout  en  assurant  des  ressources  à  l'enfant  na- 
turel, a  voulu,  à  juste  raison  ,  punir  le  désordre  du  père  ou 
de  la  mère,  en  leur  interdisant  l'espoir  de  laisser  à  cet  en- 
fant leur  succession  et  le  titre  honorable  d'héritier  même  tes- 
tamentaire, il  n'a  pas  dû  frapper  de  la  même  prohibition  les 
parents  du  père  ou  de  la  mère  naturels,  e'trangers  à  la  faute 
de  ces  derniers  ;  attendu  ,  enfin ,  que  de  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation, il  résulte  que  l'enfant  naturel  n'appartient  pas  à  la 
famille  légitime  de  ses  parents,  et  qu'il  n'existe  entre  elle  et 
lui  ni  droits,  ni  obligations,  ni  liens,  ni  devoirs  dérivant  de 
la  filiation  et  de  la  parenté ,  si  ce  n'est  ceux  de  l'honnêteté 
publique,  définis  par  ies  articles  16i  et  4  62  Cod.  civ.  ;  d'où 
il  suit  que  le  legs  à  lui  fait ,  par  un  parent  de  ses  père  ou 
mère,  doit  être  réputé  fait  par  un  étranger,  »  etc.  (Arrêt  du 
40  mars  1854.  Dali.,  année  1851,  II,  216.) 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le 
père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce 
droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  V enfant 
naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants, 
mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est 
des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

=  Le  droit  de  l'enfant  naturel.  Ce  droit,  mal  à  propo3 
qualifié  de  créance,  est  un  droit  réel  (jus  in  re),  qui  pèse 
sur  la  portion  due  à  l'enfant,  du  moment  où  la  suc- 
cession s'ouvre;  mais  comme  l'enfant  n'a  pas  la  saisine, 
il  faut  qu'il  en  demande  la  possession.  Il  a  le  droit  d'in- 
tervenir au  partage,  pour  veiller  à  ce  que  les  lots  soient 
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faits  exactement;  mais  une  fois  qu'ils  sont  déterminés,  on 
pense  communément  qu'ils  ne  doivent  pas  être  tirés  au  sort, 
et  que  les  héritiers  ont  le  droit  de  désigner  ceux  qu'ils  veu- 
lent donner  à  l'enfant  naturel ,  car  le  choix  ,  en  règle  géné- 
rale, appartient  au  débiteur  :  Electio  débitons  est.  Quoiqu'il 
en  soit,  ils  ont  droit  à  une  portion  des  biens  en  nature,  et 
l'on  ne  peut  les  forcer  à  recevoir  une  valeur  estimative. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  mai  1 81 3.  Sirey,  1  3,  II,  323.) 
—  Question.  Les  collatéraux  ont-ils  le  droit  de  rechercher 
la  maternité  naturelle  pour  faire  réduire  les  libéralités  faites 
à  un  légataire  qu'ils  prétendent  l'enfant  naturel  de  la  mère  à 
la  mesure  fixée  par  notre  article?  Le  texte  de  l'article  341, 
qui  consacre  le  principe  de  la  recherche  de  la  ma- 
ternité, ne  mentionne  que  l'enfant.  Des  auteurs  graves 
pensent  que  cette  mention  n'est  qu'énonciative  ;  ils  crai- 
gnent que  l'absence  de  reconnaissance  ne  soit  un  moyen 
d'éluder  l'incapacité.  Mais  la  jurisprudence,  touchée  du 
scandale  de  recherches  dictées  par  un  intérêt  purement 
pécunaire,  refuse  le  droit  d'agir  aux  tiers  héritiers  de  la 
prétendue  mère.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  février 
1851.  Sirey,  51,1,  225.) 

Que  l'enfant  naturel  aurait  eue.  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  manière  de  calculer  les  droits  des  enfants 
naturels,  en  concours  avec  des  enfants  légitimes;  parmi  les 
divers  systèmes,  le  plus  clair,  quoique  le  moins  favorable 
de  tous  aux  enfants  naturels,  nous  a  paru  être  celui-ci  : 
une  succession  s'ouvre  ,  elle  contient  1 ,200  francs  ;  il  y  a 
deux  enfants  légitimes  et  deux  enfants  naturels  ;  si  ceux-ci 
étaient  légitimes,  ils  auraient  chacun  le  quart  de  la  succes- 
sion, 300  francs,  puisqu'ils  seraient  quatre  à  la  partager; 
comme  ils  sont  naturels,  ils  n'auront  chacun  que  le  tiers  de 
cette  somme,  c'est-à-dire  100  francs  chacun.  La  cour  su- 
prême semble  avoir  consacré  ce  système  par  l'arrêt  suivant  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  756, 
757  et  913  du  Code  civil,  que  le  législateur,  en  circonscri- 
vant dans  de  justes  limites  les  droits  de  l'enfant  naturel  re- 
connu sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  a  voulu  donner  à 
ces  droits  une  base  fixe  et  proportionnée  à  la  quotité  dispo- 
nible ou  indisponible,  et  qu'ainsi  la  loi  a  placé  l'enfant  natu- 
rel reconnu  au  rang  des  successibles  et  des  copartageantg  ; 
attendu  que  la  cour  d'appel,  en  attribuant  à  Marie-Gene- 
viève, Gaspard-Gabriel,  veuve  Léger,  et  à  J. -Claude-Gabriel, 
une  quote-part  de  biens  proportionnée  à  ce  que  cette  quote- 
part  eût  été,  si  ces  enfants  eussent  été  légitimes,  a  fait  une 
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juste  application  des  dispositions  du  Code  civil  ;  rejette,  »  eic. 
(Arrêt  du  28  juin  1831,  ch.  des  req.  Sirey,  34,  I,  279.) 

Il  est  de  la  moitié.  11  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas,  les 
enfants  naturels  ont  constamment  à  partager  entre  eux  la 
moitié  de  la  succession,  quel  que  soit  le  nombre  des  ascen- 
dants, frères  ou  sœurs,  puisqu'ils  auraient  le  tout  s'ils  étaient 
légitimes.  —  Question.  Lors  même  que  les  frères  et  sœurs 
du  père  ou  de  la  mère  de  l'enjant  naturel  ne  viennent  pas  à 
la  succession  de  ceux-ci,  par  exemple,  si  le  défunt  a  institué 
un  légataire  universel,  l'enfant  naturel  ria-t-il  encore  droit 
qu'à  la  moitié  et  non  aux  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  eu 
s'il  eût  été  légitime?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  les  dispositions  restrictives  de  l'ar- 
ticle 757,  Code  civ.,  reposent  sur  la  faveur  due  au  mariage, 
et  qu'en  les  établissant,  le  législateur  a  eu  égard  à  l'état  de 
la  famille  des  père  et  mère  au  moment  de  l'ouverture  de  leur 
succession,  sans  se  préoccuper,  comme  dans  l'espèce,  du 
concours  éventuel  des  frères  et  sœurs,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers légitimes;  attendu  que  cet  état  de  famille,  tel  qu'il  a 
été  constitué  spécialement  dans  des  vues  d'ordre  public,  ne 
doit  pas  cesser  d'être  pris  en  considération  ,  lorsque,  par 
suite  des  dispositions  des  père  ou  mère,  il  s'agit,  pour  en 
régler  l'étendue,  de  déterminer  la  quotité  de  la  réserve  de 
l'enfant  naturel;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  4  5  mars  4847,  et 
du  7  févr.  4  865;  Sir.,  47,  I,  478;  65,  I,  405.) 

Des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs.  —  Question.  Si, 
après  avoir  donné  par  son  contrat  de  mariage  à  son  mari  qui 
lui  a  survécu  une  rente  viagère  de  800  francs,  la  mère  d'un 
enfant  naturel  décède  laissant  un  ascendant  et  des  frères  et 
sœurs,  et  qu'elle  ait  légué  par  son  testament  la  moitié  de  sa 
succession  à  son  enfant  naturel,  un  quart  de  cette  même  suc- 
cession à  son  ascendant  et  l'autre  quart  à  ses  frères  et  sœurs, 
l'enfant  naturel  pourra-t-il  prétendre  qu'il  a  droit  à  la  moitié 
de  la  succession  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  concourir  avec  ses 
colégataires  au  service  de  la  rente  viagère  due  au  mari  de  la 
testatrice?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  par  appli- 
cation de  principes  dont  il  importe  de  bien  se  pénétrer  : 
«  Attendu  que  l'art.  757  C.  Nap.  attribue  à  l'enfant  naturel 
reconnu,  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  un  droit  dont  la 
quotité  est  fixée  proportionnellement  à  la  part  héréditaire 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  d'où  il  suit  que,  pour 
calculer  cette  quotité,  il  est  nécessaire  de  le  supposer  légi- 
time et  de  déterminer  ce  qu'il  aurait  obtenu  comme  tel  ; 
attendu  que  la  disposition  faite  par  les  père  et  mère  de  la 
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portion  disponible  de  leurs  biens,  dans  les  limites  tracées  par 
les  art.  943  et  suiv.,  diminue  la  part  héréditaire  de  l'enfant 
ime;  qu'elle  produit  dès  lors  nécessairement  le  même 
sur  le  droit  de  l'enfant  naturel,  auquel  cette  part  héré- 
ditaire sert  de  type  ou  de  terme  de  proportion  ;  qu'inter- 
oiéter  autrement  l'art.  757,  ce  serait  faire  à  l'enfant  naturel 
;ùne  condition  égale  et  même  préférable  à  celle  de  l'enfant 
légitime,  contrairement  à  la  morale  et  au  vœu  du  législateur; 
attendu  que  la  femme  Lebas  avait  fait  donation,  par  son 
Contrat  de  mariage  du  26  mars  1840 ,  d'une  rente  viagère 
ije  800  fr.  à  son  mari,  qui  lui  a  survécu  ;  que,  laissant  à  son 
:l<;cès  une  ascendante,  des  frères  et  sœurs  et  un  enfant  na- 
turel reconnu,  elle  a,  par  son  testament  du  13  octobre  4  843, 
, légué  à  son  ascendante  un  quart,  à  ses  frères  et  sœurs  un 
quart,  et  à  son  fils  naturel  les  deux  autres  quarts  de  la  suc- 
cession, sans  faire  mention  de  la  rente  viagère  de  800  fr. , 
3t  en  déclarant  qu'elle  disposait  conformément  à  la  loi  ; 
uttendu  qu'en  décidant  que  la  réserve  de  l'ascendante  se 
[composait  du  quart,  que  la  portion  irréductible  du  fils  natu- 
irel  était  également  d'un  quart,  que  les  deux  autres  quarts 
formaient  la  portion  disponible,  et  que  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  testament  démontrait  la  volonté  de  la  testatrice 
de  partager  par  égales  portions  entre  son  fils  naturel  et  ses 
frères  et  sœurs  cette  portion  disponible  grevée  pour  chacun 
de  la  moitié  du  service  de  la  rente  viagère,  la  cour  impériale 
de  Rouen  a  fait  une  saine  application  de  l'art.  757,  et  une 
'interprétation  de  la  volonté  de  la  testatrice  qui  lui  appartenait 
souverainement;  qu'elle  n'a  d'ailleurs  porté  aucune  atteinte 
aux  dispositions  de  l'art.  761,  qui  étaient  étrangères  au  litige 
à  elle  soumis;  rejette.  »  (Arrêts  du  29  juin  1857,  ch.  req., 
Sir.,  57, 1,  745,  et  du  15  nov.  4859,  ch.  civ.,  Sir.,  59, 1,  881.) 
'  Des  trois  quarts.  Dans  ce  cas  encore,  les  enfants  naturels 
so  partagent  les  trois  quarts,  quel  que  soit  le  nombre  des 
héritiers  avec  lesquels  ils  viennent  à  la  succession.  —  Ques- 
tion. Si  les  père  et  mère  laissent  des  neveux  et  nièces  issus 
de  frèris  ou  sœurs  prédécédés,  le  droit  de  V enfant  naturel  sera- 
t-il  encore  des  trois  quarts  ou  seulement  de  la  moitié?  La  cour 
suprême  a,  par  plusieurs  arrêts,  attribué  encore  dans  ce  cas 
les  trois  quarts  aux  enfants  naturels  :  a  Attendu,  en  droit,  que 
la  section  première  du  chapitre  IV,  intitulé  des  Successions 
irrégulières  (liv.  III,  titre  1er  du  Code  civil),  a  été  exclusi- 
vement consacrée  par  le  législateur  à  déterminer  les  droits 
des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et 
à  fixer  la  succession  aux  mêmes  enfants  naturels  décédés 
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sans  postérité;  attendu  que  l'article  757  porte  entre  autres 
choses  et  en  termes  exprès  que,  lorsque  les  père  et  mère 
ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni 
sœurs,  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  des  trois  quarts  de  la 
portion  héréditaire  que  le  même  enfant  naturel  aurait  eue 
s'il  eût  été  légitime;  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  742 
du  même  Code,  qui  admet,  en  ligne  collatérale,  la  représen- 
tation en  faveur  des  enfants  et  des  descendants  des  frères  et 
sœurs  du  défunt,  régissant  uniquement  les  successions  ré- 
gulières, ne  pourrait  être  appliquée  aux  successions  irrégu- 
ïières ,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  même  disposition  aurait  été  reproduite  dans  la 
loi  spéciale  de  la  matière;  que,  loin  de  là,  le  législateur, 
dans  ces  successions  irrégulières,  a  toujours  taxativement 
contemplé  les  seuls  frères  et  sœurs  du  père  naturel;  que, 
dans  le  cas  unique  de  l'article  766  où,  en  fixant  la  succes- 
sion à  l'enfant  naturel  dans  les  biens  autres  que  ceux  que  le 
même  enfant  aurait  reçus  de  ses  père  et  mère,  et  en  voulant 
déférer  cette  même  succession  non-seulement  à  ses  frères  et 
sœurs  naturels ,  mais  encore  à  leurs  descendants,  le  législa- 
teur a  pris  soin  de  les  y  appeler  en  termes  formels;  tous  les 
autres  biens  (porte  ledit  article  766 ,  2e  alinéa)  passeront  aux 
frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  à  l'égard  des  cas  prévus  par  l'art.  757  ;  attendu  que 
la  lettre  de  la  loi  est  conforme  à  son  esprit  :  plus  la  consan- 
guinité s'éloigne,  moins  l'injure  est  grave;  le  législateur  a 
donc  pu,  il  a  même  dû  borner  la  liberté  souveraine  de  lester 
du  père  naturel  avec  plus  de  rigueur,  à  l'égard  de  ses  frères 
et  sœurs,  qu'à  l'égard  de  ses  neveux  et  nièces.  Les  lois  ro- 
maines refusaient,  ainsi  que  le  Code  civil,  touie  réserve  aux 
frères  et  sœurs  du  défunt  :  elles  ne  la  leur  accordaient  que 
si  scripti  hœredes  infamiœ ,  vel  turpitudinis ,  vel  levis  nota 
macula  adspergantur  (loi  27  au  Code  de  inoff.  test.);  mais, 
dans  ce  même  cas,  il  n'était  rien  réservé  aux  enfants  des 
frères  et  sœurs  du  même  défunt  :  fratris  vel  sororis  filii  { loi 
21  au  Code  de  inoff.  test.)...  testamentum inofjiciosum  frus- 
tra dicunt  :  cùm  nemo  eorutn ,  qui  ex  transversâ  lineâ  ve- 
niunt,  exceptis  fratre  et  sorore,  ad  inofficiosi  querelam  ad- 
tnitfalur.  — Sciendum  est  (loi  1  ff.  de  inoff.  test.)  fréquentes 
esse  inofficiosi  querelas...  cognati...  qui  sunt  ultra  fratrem, 
melius  facerent,  si  se  sumptibus  inanibus  non  vexarent,  cùm 
obtinere  spem  non  haberent;  et  attendu,  en  fait,  que  Moreau 
père  n'a  laissé  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs;  que,  par 
conséquent ,  en  accordant  à  ses  deux  enfants  naturels  les 
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trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils 
eussent  été  légitimes,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  l'article  757  du  Code  civ.,  loi  spéciale  de  la 
matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  mars  4833,  ch.  req. 
Sirey,  33,  I,  284.)  Voyez  un  autre  arrêt  en  date  du  20  fév. 
4823,  ch.  req.  (Sirey,  23,  I,  466);  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  44  juillet  4  840  (Sirey,  40,  II,  524);  cette  ju- 
risprudence de  la  cour  suprême  a  été  fortement  attaquée  :  on 
repousse  toute  son  argumentation  en  observant  que  si  la 
succession  est  irrégulière  quant  à  l'enfant  naturel,  elle  ne 
l'est  pas  quant  aux  héritiers  légitimes,  et  qu'ils  doivent  par 
suite  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  représentation  ;  que 
si  la  loi  n'a  parlé,  que  des  frères  et  des  sœurs,  c'est  parce 
qu'ayant  posé  déjà  dans  l'art.  742  le  principe  de  la  repré- 
sentation, elle  n'a  pas  dû  le  reproduire  ici  ;  que  les  descen- 
dants de  frères  et  sœurs  étant  préférés  aux  ascendants 
(art.  750)  doivent  avoir  ,  au  moins  vis-à-vis  des  enfants  na- 
turels, les  mêmes  droits  que  ces  ascendants.  Voici  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  qui  statue  dans  ce  dernier  sens  :  «  Ei 
ce  qui  regarde  la  fixation  des  droits  appartenant  aux  inti- 
més :  Considérant  que,  si  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
757  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs,  sa  disposition  n'en 
reste  pas  moins  soumise  au  principe  général  de  la  représen- 
tation posée  dans  les  articles  742  et  750  même  Code  ;  con- 
sidérant, dès  lors,  que  les  enfants  Wetherel,  étant  issus 
d'une  sœur  de  la  dame  Soubiès,  ont,  du  chef  de  leur  mère, 
des  droits  incontestables  à  la  réserve  fixée  par  l'article  757; 
considérant  qu'au  moment  de  la  mort  de  la  testatrice,  elle 
avait  un  frère,  une  sœur  et  des  neveux  issus  d'une  autre 
sœur  ;  qu'en  conséquence,  la  part  de  l'enfant  naturel  n'était 
que  de  la  moitié  de  la  succession;  mais,  considérant  que 
cette  part  a  été  accrue,  comme  on  l'a  dit,  de  la  portion  re- 
venant au  frère,  le  sieur  Picou  Prémarais,  qui  y  a  renoncé  en 
approuvant  la  donation  ;  que  les  droits  de  celui-ci  sur  la 
moitié  réservée  étaient  de  quatre  sixièmes,  puisqu'il  était  frère 
germain ,  tandis  que  la  demoiselle  Steventon  et  la  dame 
Wetherel  n'étaient  que  sœurs  utérines  (art.  752  C.  civ.)  ;  et 
qu'ainsi,  les  quatre  sixièmes  de  la  moitié  réservée,  réunis  à  la 
moitié  disponible,  laissent  à  la  dame  Lafargue,  représentée 
aujourd'hui  par  son  mari,  son  légataire  universel,  dix  dou- 
zièmes de  la  succession,»  etc.  (Arrêt  du  26  juill.  4 843. Sir.,  44, 
II,  344 .)  Mais  voici  de  nouveaux  arrêts  dans  lesquels  la  cour  de 
cassation  confirme  la  doctrine  de  ses  arrêts  des  20  fév.  4  823 
et  28  mars  4  833  :  «  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que,  d'à- 
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près  Tari.  757  C.  civ.,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  ou  mère  décèdes  est  des  trois  quarts  de  la  portion 
héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  légitimes,  ni  ascen- 
dants, ni  frères,  ni  sœurs,  mais  de  parents  au  degré  succes- 
sible  ;  attendu  que  cet  article  n'exige  pas  que  les  parents  dont 
l'existence  règle  la  quotité  des  droits  de  l'enfant  naturel  vien- 
nent à  la  succession  dans  laquelle  l'enfant  naturel  réclame  ses 
droits;  que,  si  le  législateur  eût  voulu  le  concours  de  la  qua- 
lité d'héritier  avec  celle  de  parent  à  tel  ou  tel  degré ,  il  eût 
admis  le  principe  de  la  représentation  en  faveur  des  neveux 
et  nièces;  que  cependant,  ainsi  que  l'a  jugé,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  1re instance  dont  le  jugement  n'a  pas  étéattaqué 
sur  ce  point ,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  attaqué ,  ainsi  que  l'a 
toujours  soutenu  la  demanderesse ,  le  droit  de  l'enfant  natu- 
rel, qui  est  de  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  laissent  des 
frères  ou  sœurs .  est  des  trois  quarts  lorsqu'ils  ne  laissent  que 
des  neveux  ou  nièces;  qu'ainsi ,  bien  que  dans  les  successions 
ordinaires,  ceux-ci,  par  représentation,  aient  les  mêmes  droits 
qui  appartiennent  directement  aux  frères  ou  sœurs,  il  n'en  est 
pas  de  même  s'il  n'existe  point  de  frères  ou  sœurs  du  défunt  ; 
quant  à  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  naturel,  ils  sont 
réglés  au  chapitre  iv  des  Successions  irrégulières  ,  titre  1er, 
livre  m,  Code  civil;  qu'il  en  résulte  évidemment  que  ce  n'est 
pas  eu  égard  aux  droits  successifs  des  héritiers  légitimes,  mais 
à  leur  qualité  de  parents  à  tel  ou  tel  degré,  qu'ont  été  déter- 
minés les  droits  de  l'enfant  naturel;  que  le  législateur,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  n'a  eu  en  vue  que  l'état  de  la  famille' 
des  père  ou  mère,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  que  cet  état  de  la  famille  ne  doit  pas  cesser  d'être  pris 
en  considération,  lorsque,  par  suite  des  dispositions  des  père: 
ou  mère,  il  s'agit,  pour  en  régler  l'étendue,  de  déterminer  la 
quotité  des  droits  de  l'enfant  naturel;  attendu,  en  fait,  que. 
le  père  de  la  demanderesse  a  laissé  un  neveu;  qu'en  suppo- 
sant que  celui-ci  ne  se  présentât  pas,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  l'espèce,  comme  ayant  seul  concurremment  avec  la  de- 
manderesse, droit  à  l'attribution  des  biens  qui  ont  appartenu 
au  défunt,  sa  qualité  de  parent  au  degré  successible  suffisait 
pour  faire  fixer  les  droits  de  la  demanderesse  aux  trois  quarts 
de  la  succession,  ab  intestat,  et  sa  réserve  aux  trois  huitièmes 
des  biens,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  761  ;  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  843 
et  819  Code  civil,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'article 
7S7  même  Code.  »  (Arrêts  des  31  août  1847  et  13  janv,  1862, 
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Sirey,  47,  I,  785,  et  62,  I,  225.)  —  Voyez,  pour  plusieurs 
questions  qui  se  rattachent  au  présent  article  et  notamment 
pour  des  questions  relatives  aux  droits  que  peuvent  exercer 
des  enfants  naturels  lorsqu'ils  ont  été  institués  légataires  et 
qu'ils  ne  sont  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve, 
les  arrêts  cités  sous  l'article  908. 

758  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au 
degré  successible. 

=  Ne  laissent  pas  de  parents.  Mais  c'est  à  l'enfant  naturel 
à  prouver  ce  fait  en  demandant  l'envoi  en  possession  au  tri- 
bunal de  la  succession  (art.  770).  Voyez  aussi  l'art.  773.  Voyez 
en  outre  aussi  nos  explications  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  908, 
relativement  à  l'importante  question  de  savoir  si  l'enfant  na- 
turel a  droit  à  la  moitié  de  la  succession  lorsqu'il  vient  en  con- 
cours avec  un  légataire  universel  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
à  réserve,  de  telle  sorte  que  quant  à  lui  les  héritiers  exclus 
par  le  légataire  universel  doivent  être  considérés  comme  s'ils 
n'existaient  pas.  —  lre  Question.  Quand  un  enfant  natu- 
rel réclame  la  succession  paternelle  en  cette  seule  qualité,  le 
droit  de  mutation  doit-il  être  le  même  qu'entre  personnes  non 
parentes  ?  —  %K  Question.  Ce  droit  doit-il  être  perçu  sur  la 
totalité  des  biens,  sans  déduction  des  charges?  La  cour  rie 
cassation  a  consacré  l'affirmative.  «  Sur  le  premier  et  le 
deuxième  moyen  :  attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  c'est  en  vertu  du  droit  ouvert  par  l'art.  758 
C.  civ.,  que  le  demandeur  a  recueilli  les  biens  acquis  dans 
l'hoirie  paternelle,  et  non  en  vertu  du  testament  de  son  père, 
dont  il  n'a  même  pas  fait  mention  dans  sa  déclaration ,  en  ce 
qui  le  concerne;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  758  C.  civ., 
l'enfant  naturel,  appelé  à  recueillir  la  totalité  des  biens,  ne 
l'est  qu'à  un  seul  titre  et  par  l'unique  raison  que  son  père  ou 
sa  mère  n'a  laissé  aucun  parent  au  degré  successible,  et  que 
l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'établit  qu'une  seulo 
espèce  de  droits  dans  ce  cas  ;  sur  le  troisième  moyen  :  attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  faisant  supporter  la  totalité  des 
droits  d'enregistrement  à  l'enfant  naturel,  investi  de  la  totalité 
des  biens,  sans  aucune  déduction  des  charges  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés,  a  tiré  dans  l'espèce  la  conséquence 
légale  des  faits  précédemment  reconnus  ou  déclarés  par  lui  ; 
d'où  il  suit  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'article  758 
C.  civ.,  et  qu'il  n'a  violé  aucune  loi;  rejette.  »  (Arrêt  du  12 
avril  1847.  Sirey,  47, 1,  369.) 
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759-  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  en- 
fants ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents. 

=  Ses  enfants  ou  descendants.  Pourvu  qu'ils  soient  légiti- 
mes. Ils  viennent  alors,  par  une  espèce  de  représentation, 
qui  s'arrête  à  la  succession  de  celui  qui  a  reconnu  leur  père, 
prendre  les  droits  qu'aurait  eus  ce  dernier.  Mais  les  enfants 
naturels ,  même  reconnus ,  ne  pourraient  pas  avoir  ce  privi- 
lège, car  la  loi  «  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des 
»  parents  de  leurs  père  et  mère  »  (art.  756).  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  descendants  légitimes  des  enfants  natu- 
rels peuvent,  après  la  mort  de  ceux-ci,  recevoir  de  leurs 
ascendants,  par  donation  ou  par  testament,  au  delà  de  la 
quotité  réglée  par  notre  article  et  l'article  suivants,  voir  nos 
observations  sur  l'art.  908  et  les  arrêts  cités. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus 
d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les 
règles  établies  à  la  section  n  du  chapitre  vi  du  présent 
titre. 

=  Tout  ce  qu'ils  ont  reçu.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent 
rien  recevoir,  ni  par  donation,  ni  par  testament,  au  delà  de 
la  portion  qui  leur  est  accordée  (art.  908)  ;  ils  sont  donc  obli- 
gés d'imputer  sur  cette  portion  tout  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu. 
—  Question.  Les  enfants  naturels  sont-ils  obligés  d'imputer 
aussi  les  fruits  et  intérêts  des  objets  qu'ils  doivent  imputer 
sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  l'enfant  naturel  devient  pro- 
priétaire incommutable  de  l'objet  qui  lui  est  donné  au  moment 
de  la  donation;  qu'il  est  uniquement  tenu  d'imputer  sur  les 
droits  que  la  loi  lui  confère,  lors  de  l'ouverture  ce  la  succes- 
sion, la  valeur  de  ce  qui  lui  a  été  donné,  qu'il  n'est  pas  tenu 
d'imputer  les  fruits  ou  intérêts  de  l'objet  dont  la  propriété  lui 
a  été  conférée;  qu'il  résulte  uniquement  de  l'art.  760  du  Code 
civil  que  l'enfant  naturel  est  tenu  d'imputer  ce  qu'il  a  reçu, 
et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  au 
chapitre  des  Rapports;  que  ces  règles  ne  doivent  être  consul- 
tées que  pour  reconnaître  les  dons  que  l'enfant  naturel  doit  ou 
ne  doit  pas  imputer,  et  nullement  pour  savoir  s'il  est  ou  non 
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obligé  à  imputer  les  fruits  ou  intérêts  d'une  chose  qui  lui  au- 
rait été  donnée  ;  que  la  donation  lui  ayant  transmis  un  droit 
ini'ommutable,  il  ne  peut  être  question,  à  son  égard,  d'im- 
puiation  des  fruits  ou  des  intérêts  qu'il  a  perçus  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1 1  janv.  1  831 . 
Sir.,  31,  I,  18.) 

Sujet  à  rapport.  Lorsque  les  cohéritiers  se  partagent  une 
succession ,  chacun  rapporte  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  déjà 
reçu  du  défunt,  afin  de  maintenir  l'égalité  de  partage.  Il  est 
cependant  des  objets  dispensés  de  ce  rapport  :  ainsi  les  frais 
de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  de  noces  ne  sont  pas 
sujets  à  rapport,  aux  termes  de  l'art.  852.  —  Par  application 
de  cet  art.  852,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'enfant  natu- 
rel n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  part  dans  la  succession  de 
son  père  les  cadeaux  de  noces  ou  présents  d'usage  qui  lui  ont 
été  faits  par  celui-ci ,  et  cela  alors  même  que  l'importance  de 
ces  présents  se  trouverait  confondue  dans  le  chiffre  de  la  dot 
qui  lui  a  été  constituée.  (Arrêt  du  13  janvier  4  862,  ch.  req. 
Sir.,  62,  I,  225.)  —  Question.  Faut- il  conclure  par  réci- 
procité, de  cet  article,  que  l'enfant  naturel  venant  à  une  suc- 
cession puisse  faire  rapporter  aux  héritiers  légitimes  ce  qu'ils 
ont  reçu  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  91 8  du  Code  civil  :  attendu 
que  l'enfant  naturel  reconnu ,  tenu  au  rapport  et  assimilé  aux 
successibles,  aux  termes  de  l'art.  760  du  Code  civil,  dans  le 
cas  où  il  aurait  reçu  des  avantages  anticipés ,  peut ,  par  raison 
de  réciprocité,  exiger  le  rapport  des  avantages  faits  à  son 
préjudice  depuis  sa  reconnaissance;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
28  juin  1831,  ch.  des  req.  Sirey,  31,  I,  279.) 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils 
ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précé- 
dents, avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  natu- 
rel à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  où 
cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le 
supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

=  Leur  est  interdite.  La  loi  défend  au  père  et  à  la  mère 
d'augmenter  les  droits  de  leurs  enfants  naturels;  mais  ils 
peuvent  les  restreindre.  Deux  conditions  essentielles  doivent 
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être  remplies  pour  cela  :  4°  que  de  leur  vivant,  le  père  ou  la 
mère  aient  réellement  donné  à  l'enfant  naturel  une  partie  do 
leurs  biens;  2°  qu'ils  aient  déclaré  expressément  qu'ils  veu- 
lent le  réduire  à  cette  partie.  Ils  écarteront  ainsi  de  leur  suc- 
cession des  héritiers  irréguliers  qui  seraient  venus  troubler 
leurs  héritiers  légitimes.  —  question.  Les  père  ou  mère 
qui ,  d'après  notre  article,  ne  pourraient  jamais  enlever  aux 
enfants  naturels  plus  de  la  moitié  de  leurs  droits,  le  pour- 
raient-ils indirectement ,  en  disposant  de  tous  leurs  biens  par 
donations  entre  vifs  ou  par  testaments ,  ou  bien  l'enfant  natu- 
rel pourrait-il  faire  réduire  ces  donations  ou  ces  legs ,  afin  de 
prendre  la  part  que  la  loi  lui  donne;  en  d'autres  termes,  a- 
t-il  une  réserve  comme  l'enfant  légitime?  (Art.  913.)  Presque 
tous  les  jurisconsultes  lui  en  accordent  une  sur  les  biens  donnés 
par  testament,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  père 
et  mère  de  faire  indirectement  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire 
directement.  Mais  pour  les  biens  donnés  entre  vifs,  les  opi- 
nions sont  plus  partagées.  Les  uns  refusent  à  l'enfant  les 
droits  sur  ces  biens,  parce  qu'ils  n'en  ont  que  sur  ceux  de 
leurs  père  et  mère  décédés  (art.  756)  ;  d'autres  leur  en  accor- 
dent, parce  qu'ils  voient  une  contradiction  à  leur  donner  une 
réserve  sur  les  testaments  et  à  la  refuser  sur  les  donations. 
La  cour  de  cassation  a  jugé,  par  les  arrêts  que  nous  allons 
rapporter,  d'abord,  d'une  manière  générale,  que  l'enfant  na- 
turel avait  droit  à  une  réserve,  et,  ensuite,  qu'il  pouvait 
l'exercer  même  sur  les  donations  entre  vifs.  «  Sur  le  moyen  uni- 
que tiré  tout  à  la  fois  de  la  fausse  application  des  articles 
913  et  suivants  du  même  Code,  relatifs  à  la  quotité  disponi- 
ble et  de  la  violation  de  l'article  946,  qui  porte  qu'à  défaut 
d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre 
vifs  et  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens; 
attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code  civil  que  les  en- 
fants naturels  légalement  reconnus  ont  des  droits  particuliers 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  ;  que  ces  droits 
ont  été  réglés  dans  un  chapitre  distinct,  intitulé  des  Succes- 
sions irrégulières  :  que,  d'après  les  articles  757  et  suivants 
appartenant  à  ce  chapitre,  ces  droits  consistent  dans  une  quo- 
tité des  biens  qui  composent  la  succession  des  père  et  mère, 
que  cette  quotité  est  réglée  proportionnellement,  suivant  que 
l'enfant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  des  enfants  légi- 
times ou  autres  successibles  plus  ou  moins  proches  parents  du 
défunt,  et  qu'à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  l'en- 
fant naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens;  que  cette  propor- 
tion est  fixée  dans  des  termes  tels  qu'il  est  hors  de  doute  que 
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enfant  naturel  ne  peut  jamais  être  dépouillé  de  ce  que  la  loi 
ii  attribue;  qu'à  la  vérité  le  père  et  la  mère  peuvent  bien 
idiiire  le  droit  de  l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  cette  part, 
iai-  qu'ils  ne  peuvent  l'en  priver  entièrement,  et  que  de 
lu?  la  loi  exige  d'eux  la  déclaration  expresse  que  leur  inten- 
nn  a  été  de  réduire  leur  enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils 
iii  ont  assignée  ;  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  deviendrait 
lusoire  s'il  suffisait,  pour  que  toute  réclamation  lui  fût  in— 
^rdite,  que  ses  père  et  mère  eussent  épuisé,  par  des  libé- 
ralités, la  totalité  des  biens  ;  que  les  dispositions  spéciales  qui 
'ii  garantissent  ce  droit  ne  sont  susceptibles  d'aucunes  res- 
■irtions,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  ni  des  ar- 
'cles  911  et  suivants  du  Code  civil,  ni  de  l'article  916  du 
"îême  Code  ;  qu'enfin  ce  droit  a  été  garanti  à  l'enfant  natu- 
l  \îl  par  les  père  et  mère  eux-mêmes  du  moment  où  ils  l'ont 
inconnu;  attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  principes,  l'arrêt 
: '.laqué  a  fait  une  juste  et  saine  application  des  lois  de  la 
fjiatière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  avril  1830,  ch.  des  req. 
ir.,  30,  I,  166.) — Question.  Cette  réserve  peut-elle  s'exer- 
?r  sur  les  donations  entre  vifs  antérieures  à  la  reconnais- 
mnce?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il 
Jjt  constant,  en  fait,  que  Duval,  enfant  naturel,  n'a  été  re- 
l pnnu  et  n'est  même  né  qu'après  les  donations  entre  vifs, 
ar  préciput  et  hors  part,  faites  par  le  donateur  Buffet  à  ses 
Infants  légitimes;  attendu  que,  pour  que  la  demande  de 
liuval  puisse  être  accueillie,  il  ne  suffit  donc  pas  déjuger  que 
3s  enfants  naturels  reconnus  ont  droit  à  une  réserve,  et  que 
ette  réserve  peut  s'exercer  sur  les  biens  donnés  entre  vifs 
lussi  bien  que  sur  ceux  donnés  par  testament,  il  faut  de  plus 
lécider  que  la  réserve  appartenant  à  un  enfant  naturel  re- 
onnu  peut  atteindre,  par  voie  de  réduction,  même  les  dona- 
konfi  entre  vifs  et  irrévocables  faites  par  un  père  à  des  en- 
Unts  légitimes,  avant  la  reconnaissance  de  cet  enfant  naturel, 
,t  même  avant  sa  naissance;  mais  atlendu  que  ce  n'est  que 
!  ar  sa  reconnaissance  légale  que  l'enfant  naturel  peut  ac- 
I)  uérir  des  droits  à  l'égard  des  tiers  ;  que  son  droit  de  ré- 
serve ne  peut  donc  atteindre  des  biens  dont  les  enfants 
légitimes  étaient  irrévocablement  saisis  avant  qu'il  fût  re- 
onnu  et  même  avant  qu'il  fût  né  ;  que  si  l'on  peut  accorder 
lus  enfants  naturels  le  droit  d'obtenir  la  réduction  des  dona- 
tions entre  vifs  qui  entameraient  leur  réserve,  lorsque  ces 
lonations  ont  été  faites  depuis  leur  reconnaissance,  c'est 
[u'alors  leur  droit  préexistait,  la  réserve  leur  était  acquise, 
M  leur  père  ne  pouvait,  au  mépris  des  droits  reconnus  et 
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donnés  par  lui-même,  leur  enlever  ce  que  la  loi  veut  leur 
conserver;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  l'espèce,  où 
aucun  droit  n'était  encore  né  qui  pût  rivaliser  avec  celui  des 
enfants  légitimes  et  empêcher  le  père  de  famille  d'imprimer 
un  caractère  irrévocable  aux  donations  qu'il  voulait  leur 
faire  ;  que  si ,  par  le  fait  seul  de  la  naissance  d'un  enfant 
légitime,  les  donations  antérieures  sont  révoquées  de  plein 
droit,  c'est  lorsqu'à  l'époque  de  ces  donations  le  donateur 
n'avait  pas  de  descendants;  et,  si  un  enfant  légitime,  né 
après  une  donation  entre  vifs  faite  à  un  de  ses  frères,  peut 
cependant  exercer  sa  réserve  sur  les  biens  donnés ,  ce  sont 
là  des  faveurs  toutes  spéciales ,  attachées  exclusivement  à  la 
légitimité,  consacrées  d'ailleurs  expressément  par  la  loi,  et 
auxquelles  les  enfants  naturels  ne  peuvent  prétendre,  en 
l'absence  de  toute  disposition  législative  étendant  jusqu'à  eux 
un  tel  privilège;  attendu  enfin  que  ces  principes  se  trouvent 
placés  sous  la  protection  des  motifs  qui  ont  dicté  les  dispo- 
sitions consacrées  par  les  articles  894,  756,  337  et  960  Cod. 
civ.  »  (Arrêt  du  27  janv.  1844.  Sir.,  44,  II,  534.)  Mais  la 
cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  par  les  motifs  suivants  : 
«  Vu  les  art.  756,  757,  913  et  920  C.  civ.  :  attendu  que  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  C.  civ. ,  relatives  aux  droits 
qui  appartiennent,  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  aux 
enfants  naturels  reconnus,  et  notamment  des  art.  756,  757 
et  913,  il  résulte  que  ces  droits,  entourés  de  garanties  qui 
sont  accordées  à  ceux  de  l'enfant  légitime,  diffèrent  de  ces 
derniers  quant  à  la  quotité,  laquelle  varie  selon  les  cas 
indiqués  aux  art.  757  et  761  ;  que  cette  quotité  est  constam- 
ment déterminée  d'après  la  part  que  l'enfant  naturel  aurait 
recueillie  s'i'  eût  été  iégiMme,  en  telle  sorte  que,  pour  régler 
sa  portion  dans  les  biens,  ii  faut  le  supposer  légitime,  éta- 
blir fictivement  ie  droit  qu'il  aurait  eu  dans  cette  hypothèse 
et  lui  en  attribuer  la  quote-part  qui  est  fixée  selon  les  éven- 
tualités prévues  aux  art.  757  et  761  ;  d'où  il  suit  que  les 
différences  que  l'on  peut  signaler  quant  aux  biens  entre  la 
position  de  l'enfant  légitime  et  la  position  de  l'enfant  natu- 
rel, ne  sont  point  inhérentes  à  la  nature  du  droit  qui  leur 
est  donné,  mais  qu'elles  portent  seulement  sur  l'étendue  du 
droit  ou  sur  la  quotité  attribuée  à  l'un  et  à  l'autre  dans  l'hé- 
rédité; attendu  que  les  droits  de  l'enfant  légitime  formant 
ainsi  la  base  et  le  type  du  droit  de  l'enfant  naturel,  sauf  la 
quotité,  celui-ci  a,  comme  le  premier  (articles  760  et  843, 
Cod.  civ.) ,  l'obligation  de  rapporter  à  la  succession  tout  ce 
qu'il  a  reçu  de  ses  père  et  mère,  et  pareillement  le  pouvoir 
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d  exiger  le  rapport  de  ce  qui  aurait  été  donné  à  des  héritiers  ; 
qu'il  puise  aussi,  comme  l'enfant  légitime,  dans  l'art.  943, 
une  garantie  contre  les  libéralités  excessives  de  ses  auteurs; 
et  enfin,  comme  lui,  dans  les  art.  920  et  921,  le  pouvoir  de 
faire  réduire  les  libéralités  qui  portent  atteinte  à  la  quotité 
légale  de  son  droit;  que  la  distinction  entre  les  libéralités  an- 
térieures et,  les  libéralités  postérieures  à  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  est  inadmissible;  car  si  cette  reconnais- 
sance est  un  acte  civil  volontaire,  elle  est  aussi  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  impérieux,  et  les  droits  des  tiers  sont 
sauvegardés  contre  la  fraude  ,  puisque  l'art.  339  C.  civ. 
permet  à  tous  les  intéressés,  et  dès  lors  aux  donataires  d'at- 
taquer un  acte  soi-disant  de  reconnaissance  qu'ils  soutien- 
draient dénué  de  juste  fondement  et  leur  faisant  préjudice; 
casse,  »  etc.  (Arr.  du  16  juin  1847,  ch.  civ.  Sir.,  47,  I,  660.) 
Lorsqu'ils  ont  reçu  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
la  moitié.  Ainsi  les  père  et  mère  ne  pourraient  pas  réduire 
leurs  enfants  naturels  à  cette  moitié  par  testament;  cet  acte 
n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur.  Rennes,  21  juill.  1 860. 
Sir.,  61,  II,  86.)  Mais  ils  pourraient  le  faire  par  une  donation 
payable  à  leur  décès,  si  cette  donation  produisait  intérêts  (cour 
de  cass.,  2  févr.  1870.  Sir.,  70,1,  361 .  —  lre  Questiow.  La 
réduction  dont,  il  s'agit  peut-elle  s'opérer  par  f effet  de  la  vo- 
lonté seule  du  père  ou  de  la  mère  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
V acceptation  de  l'enfant  naturel?  —  *e  Question.  Peut-elle 
être  déclarée  postérieurement  à  la  donation ,  et  dans  un  acte 
ultérieur?  —  3e  Question.  Peut-elle  être  cumulée  avec  celle 
autorisée  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  quotité  dispo- 
nible ,  en  sorte  que  l'enfant  naturel  puisse  être  réduit  a  la 
moitié  de  la  portion  disponible  seulement,  si  le  père  ou  la 
mère  ont  fait  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  en 
faveur  d'autres  personnes?  La  cour  suprême  a  résolu  affir- 
mativement ces  trois  questions  :  «  Sur  le  2e  moyen  :  attendu 
que,  pour  interdire  toute  réclamation  à  l'enfant  naturel  lors- 
qu'il a  reçu  de  son  père,  du  vivant  de  celui-ci,  la  moitié  de 
ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi ,  l'article  761  Cod.  civ.  se 
borne  à  exiger  une  déclaration  expresse  du  père  que  son 
intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qui  lui 
a  été  assignée  ;  attendu  qu'en  prescrivant  cette  déclaration , 
l'article  761  ne  dit  pas  qu'elle  doive  être  acceptée  par  l'en- 
fant naturel  ;  qu'en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  cet  article,  le  père  fait  un  acte  de  la  puissance  pater- 
nelle, que  le  but  de  la  loi  a  été  de  lui  permettre  d'écarter  de 
toute  participation  au  partage  de  sa  succession  l'enfant  na- 
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turel  à  qui  il  procure  un  avantage  immédiat;  que  le  droit  du 
père  serait  illusoire,  s'il  dépendait  de  l'enfant  naturel  d'en 
empêcher  l'exercice  par  son  refus  ;  que  l'article  761  n'exige 
pas  davantage  que  la  déclaration  d'intention  de  réduction 
soit  faite  en  même  temps  que  la  donation  ;  que  ces  mots  du- 
dit  article  :  avec  déclaration  expresse,  n'ont  pas  pour  objet 
de  préciser  l'instant  où  la  déclaration  peut  valablement  in- 
tervenir; qu'ils  signifient  seulement  que  la  donation,  même 
acceptée ,  ne  suffit  pas  pour  réduire  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel, mais  qu'il  faut  en  outre  de  la  part  du  père  une  décla- 
ration formelle  et  explicite  d'intention  de  réduction,  que  la 
donation,  légalement  irrévocable  de  sa  nature,  n'est  révo- 
quée ni  en  tout ,  ni  en  partie  par  la  déclaration  ultérieure 
du  père,  qu'il  entend  réduire  l'enfant  naturel  au  bénéfice  de 

la  donation,  dont  les  effets  sont  au  contraire  maintenus 

Sur  le  3e  moyen  :  attendu  que  l'article  757  Cod.  civ.  lors*- 
que  le  père  de  l'enfant  naturel  laisse  un  neveu,  attribue  à 
l'enfant  naturel  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il 

aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime mais  attendu  que,  si  le 

père  a  fait  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  au 
profit  d'autres  personnes,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'article  913,  l'enfant  légitime,  en  ce 
cas,  se  trouvant  réduit  à  la  moitié  de  la  succession,  les  droits 
attribués  à  l'enfant  naturel  par  l'article  757  sont,  dans  le 
même  cas,  des  trois  quarts  de  cette  moitié  ou  des  trois  hui- 
tièmes de  la  succession;  qu'en  permettant,  sous  les  condi- 
tions qu'il  détermine ,  au  père  de  l'enfant  naturel  de  réduire 
celui-ci  à  la  moitié'  des  droits  a  lui  attribués  par  l'article  757, 
l'article  761  lui  permet,  par  cela  même,  de  le  réduire  audit 
cas  à  la  moitié  des  trois  huitièmes  ou  aux  trois  seizièmes  en 
total;  qu'autrement  quand  le  père,  laissant  des  neveux  ou 
nièces,  aurait  épuisé,  au  profit  de  personnes  quelconques,  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'article  913,  l'enfant  naturel 
aurait  droit  aux  trois  huitièmes,  soit  que  le  père  ait  ou  n'ait 
pas  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  761 que  ce- 
pendant la  loi  a  voulu  que  l'enfant  naturel ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  761,  n'eût  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est 
attribué  par  l'article  757.  »  (Arrêts  du  31  août.  1847.  Sir.,  47, 
I,  685,  et  sur  la  première  question  du  21  avril  1835.  Sir.,  35, 
I,  243.)  Il  résulte  de  ces  principes  que  si  les  enfants  naturels 
refusaient  de  recevoir  l'abandon,  le  père  ou  mère  naturels 
pourraient  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  déclarer  valables 
leurs  offres,  et  la  déclaration  des  tribunaux  équivaudrait  à  la 
donation.  (Arrêt  de  Metz  du  27  janv.  4853.  Sir.,  54, 11,721.) 
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762-  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  — 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

=rz  Que  des  aliments.  Ils  peuvent  demander  ces  aliments 
aussi  bien  à  leurs  père  et  mère,  s'ils  vivent  encore,  qu'à 
leur  succession,  s'ils  sont  décédés.  Mais  ce  droit  n'appartien- 
dra aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  que  lorsqu'un  juge- 
ment sur  une  demande  en  désaveu,  ou  sur  une  action  en 
nullité  d'un  mariage,  aura  découvert  leur  qualité,  car  on  ne 
peut  pas  les  reconnaître  (art.  335,  342).  Voyez,  sur  ce  point, 
uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  décembre  1854,  ch. 
req.  (Sir.,  55,  I,  593)  ;  nos  observations  sur  l'article  335  et 
les  arrêts  cités  sous  cet  article  ;  voyez  aussi  sous  l'article  334 
la  distinction  qui  semble  admise  par  la  jurisprudence,  lorsque 
l'acte  d'où  résulterait  la  reconnaissance  d'ailleurs  nulle,  ren- 
ferme une  obligation  particulière  de  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance. Voyez  toutefois  à  cet  égard  relativement  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux,  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  ch. 
civ. ,  du  4  décembre  1837.  (Sir.,  38,  I,  29.)  —  Pour  savoir 
cependant  quel  est  l'effet  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
incestueux  ou  adultérin,  dans  un  testament,  lorsque  cette 
reconnaissance  est  la  cause  du  legs  qui  lui  est  fait,  voir  les 
notes  de  l'art.  1131.  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  sous  l'art.  335. 

763-  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  aualité  des  hé- 
ritiers légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son 
vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation 
contre  leur  succession. 

=  Un  art  mécanique.  Si  le  père  ou  la  mère  s'étaient  bornés 
à  faire  apprendre  chez  eux  à  leur  fille  adultérine  l'état  de 
couturière  ,  ce  ne  serait  pas  là  un  art  mécanique  qui  les  dis- 
penserait de  fournir  des  aliments.  (Arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  30  avril  1828.  Sir.,  30,  II,  40.) 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  san? 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ; 
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ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
et  par  l'autre. 

=  Décédé  sans  postérité.  La  famille  de  l'enfant  naturel  se 
compose  principalement  de  ses  descendants  :  aussi  la  loi  les 
appelle-t-elle  à  sa  succession  de  préférence  à  ses  père  et 
mère;  mais  il  résulte  de  l'article  suivant  que  les  père  et 
mère  naturels  sont  préférés ,  dans  la  succession  d'un  eirfant 
naturel,  aux  frères  légitimes  ou  naturels  de  ce  dernier;  tan- 
dis que  les  père  et  mère  légitimes  concourent  à  la  succes- 
sion d'un  fils  légitime  avec  ses  frères  et  sœurs  légitimes 
(art.  742)  :  la  raison  de  cette  différence  provient  de  ce  qu'il 
n'existe  réellement  aucun  lien  de  famille  entre  un  enfant 
naturel  et  ses  frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Riom  du  4  août  1820.  Sir.,  21,  H,  313.)  — La  loi 
ne  distinguant  pas  quant  à  la  postérité  de  l'enfant,  il  faut 
en  conclure  que  ses  enfants  même  naturels,  pourvu  qu'ils 
aient  été  reconnus,  seraient  préférés  à  ses  père  et  mère; 
d'ailleurs  ceux-ci  sont  également  naturels,  et  doivent  de  plus 
s'imputer  la  faute  qu'ils  ont  commise;  tandis  que  les  en- 
fants, même  naturels ,  de  leur  fils ,  sont  innocents  de  la  faute 
de  celui-ci. 

Au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu.  —  question.  La 
reconnaissance  faite  par  le  prétendu  père ,  depuis  la  mort  de 
l'enfant  naturel,  peut-elle  donner  des  droits  successifs  à  l'au- 
teur de  la  reconnaissance?  La  cour  de  Paris  a  établi  la  néga- 
tive :  «  Considérant  que  pour  recueillir  une  succession ,  c'est 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  cette  succession  qu'il  faut  avoir 
la  qualité  de  successible  ;  que  Rolland  n'avait  point  cette  qua- 
lité lors  du  décès  de  l'enfant,  le  4  avril  1833,  puisqu'il  ne  l'a 
reconnu  que  le  1 3  du  même  mois  ;  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  765  Cod.  civ.  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  déférée  au  père  qui  l'a  reconnu  ;  qu'elle  n'a 
pu  par  conséquent  être  déférée  à  Rolland ,  qui  n'avait  pas 
fait  cette  reconnaissance;  met  l'appellation  au  néant.  » 
(25  mai  4835.  Dali.,  1835,  H,  107.)  Mais  on  peut  répondre 
que  la  reconnaissance  n'est  point  constitutive,  mais  décla- 
rative de  la  filiation.  Aussi  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt 
postérieur,  et  la  cour  de  Caen,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  procurer  à  un  second  enfant  la  dispense  du  service 
militaire,  ont-elles  admis  la  reconnaissance  après  décès. 
(Arrêt  du  26  avril  4852  et  du  24  mai  4868.  Sir.,  52,  II,  525, 
et  68,  II,  535.)  —  Question.  Le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  na- 
turel reconnu,  ont-ils  des  droits  sur  la  succession  de  son  enfant 
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légitime?  La  cour  de  Caen  a  consacré  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  les  droits  successifs  sont  réglés  par  les  lois  civiles  ; 
considérant  que  le  titre  1er  du  livre  m  du  Code  civil  a  déter- 
î  ■  miné  d'abord  ce  qui  concerne  la  succession  régulière,  résul- 
)  tant  des  liens  légalement  formés  qui  donnent  seuls  les  droits 
j  I  de  famille  qui  sont  un  des  effets  civils  du  mariage  ;  considé- 
rant que,  dans  le  chapitre  4,  relatif  aux  successions  irrégu- 
!  [  lières ,  il  a  tracé  des  règles  spéciales  qui  constatent  que  les 
!  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers  et  n'ont,  lorsqu'ils  sont 
légalement  reconnus ,  que  des  droits  qui  sont  déterminés;  con- 
|  sidérant  que ,  pour  réclamer  des  droits  dans  une  succession  où 
l'on  se  présente  à  titre  irrégulier,  il  faut  nécessairement  se 
1 1  trouver  dans  un  des  cas  exprimés  par  les  dispositions  positives 
et  spéciales  pour  ces  successions;  considérant  que  l'art.  765 
j!  n'accorde  des  droits,  dans  la  succession  d'un  enfant  naturel 
décédé  sans  postérité,  qu'au  père  et  à  la  vnère  qui  l'ont  léga- 
Ulement  reconnu,  et  qu'on  ne  peut  étendre  ce  droit  à  d'autres 
[ascendants;  considérant,  en  effet,  qu'on  remarque  que  lors- 
!  qu'il  s'agit  de  successions  régulières ,  le  législateur,  notam- 
jment  dans  l'article  747,  a  parlé  des  droits  des  ascendants; 
tandis  que ,  relativement  aux  successions  irrégulières ,  il  n'a 
ij  accordé  de  droits  qu'au  père  et  à  la  mère,  sans  parler  des 
autres  ascendants  auxquels  il  n'a  rien  attribué  par  le  texte, 
!  parce  que ,  dans  son  intention,  il  voulait  s'arrêter  au  premier 
'  degré  de  la  ligne  ascendante  ;  considérant  que,  si  la  jurispru- 
dence a  admis  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  des  aliments, 
j  c'est  parce  que  la  loi  en  accorde  positivement  aux  enfants  in- 
'  cestueuxou  adultérins;  considérant  que,  si  un  droit  de  réserve 
est  accordé  au  père  et  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  par  une 
'  jurisprudence  qui  n'est  peut-être  pas  irrévocablement  fixée, 
'  c'est  parce  que  leur  droit  à  la  succession  repose  sur  un  texte 
;  positii;  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  enfants 
:  ou  descendants  d'un  enfant  naturel  peuvent ,  à  sa  représenta- 
!  tion ,  lorsqu'il  est  prédécédé,  réclamer  les  droits  qui  lui  étaient 
[  attribués,  que  l'ascendant,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  ait 
;  un  droit  sur  la  succession  de  l'enfant  de  son  enfant  naturel, 
[  parce  que  la  réciprocité  n'est  pas  indispensable  pour  les  droit3 
successifs,  et  que,  dans  les  successions  autres  que  les  légi- 
;  times,  elle  n'a  pas  toujours  lieu,  puisqu'elle  n'existe  pas  no- 
!  tamment  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  considérant  qu'on  doit 
d'autant  plus  n'accorder,  relativement  aux  successions  irré- 
■  gulières,  que  ce  qui  résulte  du  texte  de  la  loi ,  que  le  légis- 
lateur  a  voulu  établir  une  différence  tranchée  entre  les  liens 
!  légitimes  et  les  liens  naturels    que  cette  différence  est  justi- 
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fiée  sous  tous  les  rapports  et  doit  être  respectée.  »  (Arrê 
du  9  juin  4  847.  Sir.,  47,  II,  570.)  La  cour  suprême  a  con 
sacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  le  droit  de  succession 
dérive  du  droit  de  propriété,  de  l'état  social  et  de  la  fa- 
milie;  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet,  dit 
l'article  744  C.  civ.,  par  succession,  par  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire  et  par  l'effet  des  obligations;  on  ne  peut 
donc  pas  en  cette  matière,  raisonner  par  analogie;  tout  tient 
au  droit  positif  :  c'est  la  loi  écrite  qui  règle  la  succession  ; 
attendu  que  loin  de  permettre  l'analogie,  le  législateur  l'a 
interdite,  en  faisant  un  chapitre  spécial  sur  les  successions 
irrégulières  ;  il  l'a  interdite  expressément,  en  disant,  art.  756  : 
les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers;  en  ajoutant  que  la 
loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  la  succession  des  parents 
de  leurs  père  et  mère.  L'article  750  admet  la  successibilité  ré- 
ciproque entre  frères  et  sœurs,  à  l'exclusion  des  ascendants, 
tondis  que  l'article  756  exclut  toute  réciprocité  entre  les  frères 
légitimes  et  les  frères  naturels;  c'est  une  dérogation  formelle 
à  l'article  750  ;  c'est  ainsi  que  l'exclusion  des  enfants  naturels 
sur  la  succession  des  parents  de  leurs  père  et  mère,  est  une 
dérogation  expresse  aux  dispositions  sur  les  successions  ré- 
gulières; attendu  que,  traitant  de  la  succession  des  enfants 
naturels  décédés  sans  postérité,  les  articles  756  et  766  ne 
prévoient  même  pas  le  cas  d'un  ascendant  dans  la  ligne  natu- 
relle autre  que  le  père  ou  la  mère  qui  a  reconnu  Tenfant ,  et 
l'article  744  n'admet  pas  la  représemation  en  faveur  des  as- 
cendants; attendu  enfin,  que  l'article  765  excluant  l'enfant 
naturel  reconnu  des  successions  de  tous  les  ascendants  de  ses 
père  et  mère,  c'est  avec  raison  que  ces  ascendants  sont  exclus 
de  la  succession  ;  attendu ,  dès  lors,  qu'en  excluant  de  la  suc- 
cession d'un  enfant  naturel  l'aïeul  naturel  de  ce*  enfant,  mort 
sans  postérité  ni  ascendant  légitime  dans  cette  ligne,  la  cour 
d'appel  de  Caen  a  fait  une  juste  application  des  dispositions 
du  C.  civ.,  relatives  à  la  matière;  rejette.  (Arrêt  du  5  mars 
4  849,  en. req.  Dali,  ann.4  849, 1,  93.)  —  question.  Les  père  et 
mère  ont-ils  une  réserve  sur  les  biens  de  leurs  enfants  naturels 
décèdes?  Cette  question,  longtemps  controversée,  a  été  tran- 
chée par  la  cour  suprême  dans  le  sens  de  la  négative  par  des 
motifs  disertement  déduits  et  qui  découlent  tous  de  ce  prin- 
cipe «  que  le  droit  de  propriété  implique  pour  chacun  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens;  que  celte  faculté  ne  peut 
être  paralysée  dans  son  exercice  ni  limitée  dans  son  étendue, 
si  ce  n'est  par  des  lois  expresses  refusant,  dans  certaines 
conditions,  la  capacité  de  l'exercer,  ou  restreignant,  pour  de 
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certains  cas,  la  mesure  dans  laquelle  elle  devra  s'exercer  ;  et 
qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  impose  une  pareille  restriction  à 
l'enfant  naturel  dans  l'intérêt  des  père  et  mère  qui  l'ont  re- 
connu, »  etc.  (Arr.  26déc.  1 860 .  29  janv.  1  862.  ch.  civ.  Sir.,  61 , 
I,  327  ;  62, 1,  539,  et  \ %  déc.  1 865,  ch.  réun.  Sir.,  66, 1,  73.) 

7S6.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
[naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères 
ou  sœurs  légitimes,  s'il?  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le 
prix  de  ces  biens  aliénés,  s'iî  est  encore  dû,  retournent 
légalement  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs 
descendants. 

=  Aux  frères  ou  sœwrt  légitimes.  L'enfant  naturel  n'a 
l'autre  famille  que  ses  enfants  légitimes  ou  naturels,  et  ses 
Hoère  et  mère  naturels,  s'ils  l'ont  reconnu  ;  ses  frères  légi- 
i  imes  lui  sont  étrangers  aux  yeux  de  la  loi ,  qui  ne  les  ap- 
pelle à  sa  succession  que  pour  y  reprendre,  par  un  droit 
Je  retour  semblable  à  celui  de  l'article  747.  les  biens  don- 
nés à  leur  frère  naturel  par  leur  auteur.  Aussi  la  cour  de 
Cassation  a-t-elle  pensé  que  ce  droit  ne  passe  point  à  leurs 
\  descendants.  (Arrêt  du  1er  janvier  1853.  Sirey,  53,  I,  481.) 
)tianl  aux  autre?  biens  qui  peuvent  compoStsF  ?u  succession  , 
'  a  loi  les  défère  non  a  ses  frères  et  sœur?  légi'imes,  mais  à 
:  lies  frère?  et  sœurs  naturels,  par  le  mciif  que  nous  indiquons 
\  \i  la  note  suivante.  —  Question.  Ce  droit  de  retour  ne  peut-il 
''ire  exercé  qu'autant  que  les  père  et  mère  sont  tous  deux  pré- 
•lécedés,  et  non  pas  seulement  si  l'ascendant  donateur  est  dé- 
I  «de?  La  cour  de  Paria  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
[ne,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  articles 765 
;  1 706  C.  civ.  il  résulte,  sur  l'attribution  de  la  succession  de 
enfant  naturel,  trois  ordres  d'idées  parfaitement  distincts  à 
avoir  :  la  dévolution  au  profit  de  la  postérité ,  la  dévolution  en 
tveur  des  père  et  mère,  ou  du  père  ou  de  la  mère  qui  ont  re- 
onnu  l'enfant,  enfin  le  retour  des  biens  reçus  par  l'enfant  natu- 
3l  aux  mains  de  ses  frères  et  sœurs  légitimes;  que  ces  trois 
rdres  de  dispositions  ont  des  éléments,  des  principes  et  des 
iîgles  qui  sont  particulières  et  propres  à  chacun  d'eux,  et  qu'on 
l  e  saurait  confondre  dans  leur  application  ni  dans  leurs  effets; 
1 1 -tendu  que,  dans  le  cas  ou  la  dévolution  s'opère  au  profit  des 
I  [îraf   ^ère,  ou  de  l'un  d'eux,  cette  dévolution  est  entière,  ab- 
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solue  et  sans  retranchement  aucun ,  quelle  que  soit  l'origine 
des  biens;  que  le  texte  comme  l'esprit  de  l'art.  765  le  veu- 
lent ainsi ,  et  ne  permettent  aucun  doute  sérieux  qui  puisse 
autoriser  à  faire  admettre  que  le  père  ou  la  mère  venant  à 
survivre  à  l'enfant,  il  ne  serait  pas  seul  appelé  à  appréhender 
toute  la  succession  sans  aucune  espèce  de  réserve  des  biens 
que  l'enfant  aurait  reçus  de  son  père  ou  de  sa  mère  qui  l'au- 
rait prédécédé  ;  que  de  là  il  suit  que  les  frères  et  sœurs  légi- 
times de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  ne  peuvent 
être  admis,  d'après  l'art.  766,  à  prétendre  aux  biens  que 
celui-ci  a  pu  recevoir  que  quand  les  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  sont  tous  deux  morts  avant  lui  ;  qu'en  effet  il  ressort 
de  l'art.  766  que  le  prédécès  des  père  et  mère  est  la  condition 
nécessaire ,  indispensable ,  imposée  à  l'existence  du  droit  de 
etour  ;  que,  dès  lors,  sans  l'événement  de  la  survie  de  l'en- 
fant naturel  à  son  père  et  à  sa  mère,  les  frères  et  sœurs  légi- 
times n'ont  aucune  espèce  de  droit  à  prétendre  à  sa  succession; 
que  le  droit  consacré  par  l'art.  766  est  un  droit  tout  exception- 
nel, qui  ne  se  justifie  ni  par  la  parenté  ni  par  la  réciprocité  de 
successibilité,  »  etc.(Arrètdu  27  nov.  1845.  Sir.,  46,  II,  496.) 
Aux  frères  et  sœurs  naturels.  Peu  favorisés  en  général  de 
la  fortune,  l'humanité  réclamait  pour  eux  cet  avantage  :  dans 
la  même  position  d'ailleurs  que  leur  frère  naturel,  élevés  sou- 
vent ensemble,  leur  affection  a  été  plus  étroite.  Us  lui  succè- 
dent donc  réellement  en  cas  de  prédécès  de  ses  père  et  mère; 
et  si,  parmi  eux,  il  se  trouve  des  frères  utérins,  consanguins 
et  germains,  on  se  conforme  à  l'art.  752.  Il  résulte  même  de 
l'économie  de  l'article  que  les  frères  naturels  succéderaient 
aux  choses  données  par  le  père  ou  la  mère  naturels  à  leur 
frère ,  s'il  n'existait  pas  de  frères  légitimes ,  tandis  que  ceux- 
ci  ,  pour  les  biens  qui  ne  proviennent  pas  de  la  libéralité  de 
leur  auteur  commun  envers  leur  frère  naturel ,  sont  exclus 
non-seulement  par  les  frères  naturels,  mais  encore  par  le 
conjoint  et  l'Etat.  —  Question.  Si  l'enfant  naturel  mourait 
après  ses  père  et  mère ,  laissant  son  conjoint  et  des  frères  ou 
sœurs  naturels,  sa  veuve  succéderait-elle  de  préférence  aux 
frères  et  sœurs  naturels?  La  négative  paraît  découler  de  l'ar- 
ticle 757,  qui  n'appelle  le  conjoint  qu'à  défaut  de  parents  au 
degré  successible;  quelque  irrégulier  que  soit  le  droit  des 
frères  et  sœurs  naturels ,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  héri- 
tiers, et  par  suite  le  conjoint  ne  peut  venir  qu'à  leur  défaut. 
—  Lorsque  l'enfant  naturel  décède  après  ses  père  et  mère  , 
sans  laisser  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  conjoint,  ses  biens  appar- 
tiennent à  l'Etat  'art.  768);  car  ses  autres  parents  naturels, 
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tels,  par  exemple,  que  ses  oncles  et  tantes  naturels  (c'est-à- 
dire  les  frères  et  sœurs  de  ses  père  et  mère  ) ,  ne  sont  pas  ap- 
pelés par  la  loi  à  sa  succession.  —  Les  droits  des  frères  et 
sœurs  légitimes  étant  restreints,  par  la  première  disposition 
de  notre  article ,  aux  biens  que  leur  frère  naturel  avait  reçus 
de  leurs  père  et  mère  prédécédés ,  il  laut  en  conclure ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire  ,  et  contrairement  à  l'opinion  de 
quelques  auteurs,  que  l'Etat,  à  défaut  de  frères  naturels  et 
de  conjoint,  recueillerait,  de  préférence  aux  frères  et  sœurs 
légitimes,  les  biens  appartenant  à  l'enfant  naturel,  et  qui  ne 
proviendraient  pas  de  ses  père  et  mère  prédécédés  ;  mais  il  est 
à  présumer  que  l'État ,  sur  la  demande  soit  des  autres  parents 
naturels  qui  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi ,  soit  des  frères 
légitimes ,  se  départirait  facilement  de  ses  droits  en  leur  fa- 
veur, surtout  si  des  relations  de  famille  et  de  services  avaient 
existé  entre  l'enfant  naturel  et  ses  parents  ,  c'est  du  moins  ce 
qu'on  peut  conclure  par  argument  de  l'art.  33  ,  qui  règle  aussi 
un  cas  où  le  lien  civil  et  de  famille  a  cessé  d'exister. 

section  h.  Des  Droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'Etat. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

=  Au  conjoint.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  le 
conjoint  comme  appartenant  à  une  famille  étrangère,  et  ne 
l'ont  appelé  à  succéder  que  lorsqu'il  n'existe  aucun  parent; 
mais  une  proposition  est  faite  à  l'Assemblée  nationale  pour 
traiter  le  conjoint  plus  favorablement. 

Non  divorcé.  L'époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  perdait 
le  droit  de  succession  aussi  bien  que  l'autre  époux,  car  le 
mariage  était  rompu  pour  chacun  d'eux  ;  et  chacun  d'eux  pou- 
vant en  former  un  nouveau ,  c'est  le  nouvel  époux  qui  aurait 
bu  le  droit  de  succession.  Mais  la  séparation  de  corps  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets,  parce  qu'elle  ne  détruit  pas  le  ma- 
riage (art.  306). 

768-  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  l'Etat. 

~  A  l'Etat.  Fiscus  post  omnes.  Car  ce  qui  n'appartient  à 
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personne  en  particulier  doit  appartenir  au  corps  de  la  société,, 
qui  représente  l'universalité  des  citoyens  (art.  713);  mais 
on  préfère  dans  certains  cas,  à  l'Etat,  les  hospices  qui  ont 
droit  :  4°  à  la  succession  des  enfants  qui  y  ont  été  admis,  à 
moins  que  leurs  héritiers  n'indemnisent  les  hospices  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  enfants  qu'ils  ont  recueillis; 
2°  aux  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  traités  gra- 
tuitement dans  les  hospices;  c'est  une  quatrième  espèce  de 
succession  irrégulière.  (Loi  du  15  pluv.  an  xm;  avis  du  con- 
seil d'État  du  3  novembre  4809.)  —  Mais,  à  la  différence 
du  droit  des  hospices  sur  les  biens  des  enfants,  celui  qui 
leur  est  ouvert  par  le  décret  du  3  novembre  4809  ne  com- 
prend pas  même  toute  la  succession  mobilière  des  malades 
traités  gratuitement.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  ce 
droit  ne  s'applique  qu'aux  effets  mobiliers  proprement  dits, 
à  l'exclusion  de  l'argent  et  des  valeurs.  (Arrêt  du  47  août 
4853.  Sirey,  54,  II,  257.)  —  Question.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  succession  en  déshérence,  VEtat  a-t-il  qualité  pour 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  sans  employer 
les  formalités  relatives  aux  successions  vacantes?  La  cour 
dé  Colmar  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le 
domaine,  pour  être  un  héritier  irrégulier,  n'en  est  pas 
moins  héritier;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  en  effet  le 
droit  qui  appartient  à  l'Etat  de  se  saisir  d'une  succession 
en  déshérence,  avec  celui  qu'il  a  de  recueillir  une  suc- 
cession vacante  ;  que,  dans  le  cas  d'une  succession  en  déshé- 
rence, c'est-à-dire  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents 
au  degré  successible  ,  ni  enfants  naturels ,  ni  conjoint  survi- 
vant, l'Etat  est  saisi  de  son  chef  directement  comme  héritier, 
tandis  que  dans  le  cas  d'une  succession  vacante ,  c'est-à-dire 
d'une  succession  abandonnée  par  les  héritiers  connus,  les 
biens  qui  en  dépendent  lui  sont  dévolus,  non  plus  en  vertu 
d'un  droit  successif,  mais  par  application  des  règles  qui  ré- 
gissent les  biens  vacants  et  sans  maître  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  domaine  vient  au  même  titre  que  tous  les  autres  héritiers, 
quoique  en  dernier  ordre,  et  qu'il  a  dès  lors  qualité  pour  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
qui  n'a  laissé  aucun  héritier  présomptif  connu;  »  etc.  (Arrêt 
du  4 8  janvier  4 850.  Sirey,  4  854 ,  II ,  533.  ) 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
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dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire. 

=  Le  droit  des  héritiers  irréguliers  est  soumis  à  la  condi- 
tion qu'il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré  successible ,  il  n'est 
acquis  irrévocablement  que  lorsqu'au  bout  de  trente  ans 
aucun  héritier  ne  s'est  présenté  ;  alors ,  ou  il  n'y  en  a  pas , 
ou ,  s'il  y  en  a ,  leur  action  est  prescrite;  mais  jusque-là  ,  il 
faut  veiller  à  ce  que  les  biens  de  la  succession  soient  con- 
servés pour  les  héritiers  légitimes  ;  il  faut  donc  des  scellés  et 
un  inventaire  pour  constater  la  masse  des  biens. 

770-  Us  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans 
les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial. 

=  Demander  l'envoi  en  possession.  C'est  à  eux  à  prouver 
que  la  condition  sous  laquelle  ils  sont  appelés  est  accomplie, 
c'est-à-dire  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  parents  successibles. 
Cette  preuve,  il  est  vrai,  sera  souvent  difficile  à  donner: 
c'est  à  la  prudence  des  juges  qu'est  laissé  le  soin  de  l'appré- 
cier. Lorsqu'il  existe  notoirement  des  héritiers  appelés,  qui 
n'ont  point  épuisé  leurs  droits,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'envoi 
en  possession  à  leur  préjudice.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
31  août  1822,  Sirey,  25,  II,  400.)  —  Question.  Lorsqu'un 
curateur  à  la  succession  vacante  a  été  nommé,  peut-il  être 
obligé  de  remettre  V administration  des  biens  à  la  régie  des 
domaines,  bien  que  le  jugement  d'envoi  en  possession  ne  soit 
pas  encore  intervenu?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  81 4  du  Code  civil, 
lorsqu'après  l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer  une  suc- 
cession, qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  ou  que  les  héri- 
tiers connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  va- 
cante; attendu  qu'évidemment  les  termes  de  cet  article,  s'il 
ne  se  présente  personne,  s'appliquent  à  l'enfant  naturel,  au 
conjoint  survivant  et  à  l'État;  qu'en  effet,  l'article  parle  des 
héritiers,  ce  qui  aurait  suffi  pour  rendre  la  pensée  du  législa 
teur  s'il  avait  voulu  exclure  les  successeurs  irréguliers;  at- 
tendu que  l'art.  767  du  Code  civil  porte  :  Lorsque  le  défunt 
ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible ,  ni  enfants  naturels, 
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les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  qui  lui 
survit  et  que  l'article  768  déclare  qu'à  défaut  de  conjoint  sur- 
vivant, la  succession  est  acquise  à  l'État;  attendu  que  le  lé- 
gislateur avait  déjà  dit,  dans  l'article  539  du  même  Code,  tous 
les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont 
les  successions  sont  abandonnées  appartiennent  au  domaine 
public  ;  attendu ,  en  conséquence  de  ces  dispositions  législa- 
tives, que,  lorsque  l'État  déclare  appréhender  une  succession 
abandonnée,  cette  succession  n'est  plus  vacante;  attendu 
qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Causin  ;  attendu  au  surplus  que  rien  n'oblige  l'État  à  prou- 
ver qu'il  n'existe  ni  héritier,  ni  enfant  naturel,  ni  époux  sur- 
vivant; qu'indépendamment  de  l'impossibilité  d'établir  une 
preuve  négative  de  ce  genre,  l'obligation  qui  serait  imposée 
à  l'État,  à  cet  égard,  serait  contraire  à  l'art.  4  36  du  Code 
civil;  que  cet  article  ne  distingue  pas,  lorsqu'il  dispose  que 
la  succession  est  dévolue  à  celui  qui  l'aurait  recueillie,  à  dé- 
faut de  celui  qui,  ayant  des  droits  préférables,  ne  se  pré- 
sente pas  ;  qu'il  faut  que  toute  succession  repose  sur  la  tête 
de  quelqu'un ,  et  que  c'est  pour  cela  que  le  curateur  à  suc- 
cession vacante  a  été  imaginé;  mais  pour  le  cas  seulement  où 
l'État  lui-même,  dont  les  droits  sont  e'crits  dans  la  loi ,  ne  se 
présenterait  pas  pour  les  revendiquer;  attendu  que  l'existence 
d'un  curateur  à  une  succession  vacante  est  incompatible  avec 
celle  d'un  ayant-droit  qui  réclame  cette  succession;  que  sans 
doute  l'État,  aux  termes  de  l'article  770  du  Code  civil,  doit 
demander  l'envoi  en  possession,  au  tribunal  mais  au  tribunal 
seulement,  ce  qui  exclut  l'idée  qu'il  soit  obligé  de  faire  nom- 
mer un  curateur  pour  obtenir  contre  lui  cet  envoi  en  posses- 
sion ;  que,  d'ailleurs,  l'administration  provisoire  est  due  à 
l'État,  car,  aux  termes  de  l'article  769,  il  doit  faire  apposer 
les  scellés,  et  faire  faire  inventaire;  que  la  loi  ne  lui  aurait  pas 
ordonné  l'accomplissement  de  ces  formalités,  en  même  temps 
qu'elle  les  permet  au  curateur  par  les  articles  813  et  814,  si 
l'existence  de  ces  deux  administrateurs  avait  pu  être  consi- 
dérée comme  pouvant  être  simultanée;  attendu,  enfin,  que 
l'administration  provisoire  doit  appartenir  à  celui  qui  a  un 
titre  à  la  possession  définitive ,. de  préférence  à  celui  qui, 
comme  curateur,  n'est  appelé  que  par  la  nécessité  la  plus 
absolue,  sans  droit  éventuel  ultérieur;  attendu,  d'ailleurs, 
que  l'État  offre  toute  espèce  de  garantie,  puisque  la  loi  le 
dispense  de  faire  emploi  du  mobilier  et  de  donner  caution 
pour  en  assurer  la  restitution,  obligation  que  l'article  771 
impose  au  conjoint  survivant;  attendu  que,  si  l'État  a  droit  à 
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l'administration  provisoire  d'une  succession  abandonnée  dont 
il  revendique  la  possession ,  c'est  nécessairement  à  lui  que 
s'appliquent  les  termes  de  l'article  81 3  qui  oblige  le  curateur 
à  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra;  ordonne  la  cessation 
:des  fonctions  de  Debuire,  et  qu'il  rendra  compte  de  sa  gestion 
au  domaine.  »  (Arrêt  du  26  mars  1835,  Dalloz,  année  1835, 
D,  105.) 

Trois  publications,  etc.  Elles  sont  faites  de  trois  en  trois 
mois.  Leur  but  est  d'apprendre  aux  parents,  s'il  en  existe, 
l'ouverture  de  la  succession  et  la  demande  des  héritiers  ir- 
réguliers. Cette  demande  est  de  plus  insérée  dans  le  Moniteur. 
Le  jugement  d'envoi  en  possession  ne  peut-être  prononcé 
qu'un  an  après  la  demande.  »  (Circul.  du  grand  juge,  8  juil- 
let 1806.)  —  QursTiOM.  L'Etat  qui  s'est  mis  en  possession 
d'une  succession  en  déshérence  est- il  réputé  possesseur  de 
bonne  foi  et  fait-il  les  fruits  siens  au  préjudice  des  héritiers 
qui  se  présentent  ultérieurement ,  bien  qu'il  n'ait  obtenu  son 
envoi  en  possession  légale  que  longtemps  après  l'ouverture  de 
la  succession,  sans  qu'il  soit  permis  de  distinguer  entre  les 
fruits  perçus  avant  et  ceux  perçus  depuis  l'envoi  en  possession? 
La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  do- 
maine ne  peut  conserver  les  successions  dans  lesquelles  il  a 
été  envoyé  en  possession  que  jusqu'au  jour  où  ,les  héritiers 
ayant  droit  à  ces  successions  se  présentent;  que  cependant, 
comme  possesseur  de  bonne  foi ,  il  doit  retenir  les  fruits  échus 
antérieurement  à  la  demande  ;  que  vainement  dans  l'espèce 
on  voudrait  établir  une  distinction  entre  les  fruits  échus  avant 
l'envoi  en  possession  et  ceux  touchés  depuis  ;  qu'en  admettant 
que  le  domaine  ait  touché  comme  administrateur  seulement 
ceux  échus  avant  l'envoi  en  possession,  il  les  aurait  possédés 
comme  propriétaire  en  vertu  de  l'envoi  en  possession  qu'il  a 
obtenu  ;  condamne  le  domaine  à  la  restitution  des  fruits  en- 
vers les  héritiers  à  partir  du  jour  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité. »  (Arrêt  du  13  avril  1848.  Sir.,  48,  II,  213.) 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  em- 
ploi du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après 
ce  délai ,  la  caution  est  déchargée. 

=  Faire  emploi.  C'est-à-dire  vendre  le  mobilier,  afin  que 
sa  valeur,  ainsi  convertie  en  une  somme  d'argent,  ne  soit  plus 
exposée  a  être  diminuée, 

38. 
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La  caution  est  déchargée.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'alors  h 
mobilier  serait  prescrit ,  et  que  les  héritiers  qui  se  présente- 
raient auraient  perdu  le  droit  d'en  demander  la  restitutioi    I 
ou  le  prix  ;  ils  n'auraient  perdu  que  la  garantie  qu'offrait  li   l 
caution.  —  On  voit  que  le  Code  n'exige  de  caution  ni  pour  h 
sûreté  de  l'administration,  ni  pour  la  restitution  des  imuieu- 
blés  ;  à  cet  égard ,  il  faut  observer  que,  lorsque  les  héritier! 
légitimes  se  présentent,  ils  ne  peuvent  demander  à  l'héritiei 
irrégulier,  qui  possédait  de  bonne  foi,  aucune  indemnité  pour 
les  pertes,  pour  les  dégradations  arrivées  même  par  son  fait. 
Cet  héritier  de  plus  a  fait  les  fruits  siens  (art.  549).  Mais  s'il 
possédait  de  mauvaise  foi,  on  pourrait  lui   demander  des 
dommages-intérêts  pour  les  pertes  provenant  de  sa  mauvaise 
administration,  et  de  plus  la  restitution  de  tous  les  fruits  qu'il 
a  perçus. 

772.  L'époux  survivant  ou  radministratîon  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
représente. 

=  Par  exemple ,  s'ils  se  sont  mis  en  possession  sans  de- 
mande au  tribunal  ;  s'ils  n'ont  pas  fait  faire  d'inventaire,  ou 
s'ils  en  ont  fait  un  infidèle.  Us  sont  alors  réputés  de  mau- 
vaise foi. 

773-  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et 
772,  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  dé- 
faut de  parents. 

=  11  faut  bien  distinguer  deux  espèces  de  droits,  conférés 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  ;  le 
premier,  fixé  par  l'article  757,  irrévocable,  et  que  l'enfant 
naturel  demande  aux  héritiers  saisis,  comme  le  légataire 
demande  la  délivrance  de  son  legs;  le  second,  donné  par 
l'article  758,  conditionnel ,  et  résoluble  si  un  héritier  se  pré- 
sente dans  les  trente  ans.  C'est  à  ce  dernier  droit  qu'il  faut 
appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  héritiers  irré- 
guliers. 
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CHAPITRE  X 
De  l'Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  Successions. 
#        section  première.  De  V Acceptation . 

=  L'acceptation,  c'est  Vacte  par  lequel  l'habile  à  succéder 
ait  connaître  qu'il  s\si  déterminé  à  prendre  la  qualité  d'hé- 
itier,  et  à  contracter  tous  les  engagements  auxquels  ce  titre 
assujettit.  On  ne  peut  diviser  'l'acceptation  pour  ne  prendre 
qu'une  partie  de  l'hérédité  et  laisser  le  reste.  Il  faut,  dans 
ous  les  cas  que  le  droit  existe  en  faveur  de  celui  qui  accepte; 
car  la  volonté  d'accepter  doit  être  corrélative  à  l'existence  du 
lroit  :  ainsi  l'acceptation  de  la  succession  d'une  personne 
'ivante  est  nulle;  celle  faite  par  un  cohéritier  plus  éloigné 
'est  également,  lors  même  que  l'héritier  plus  proche  vien- 
drait ensuite  à  renoncer.  —  La  loi  n'autorise  ni  l'acceptation 
conditionnelle,  ni  l'acceptation  jusqu'à  une  certaine  époque, 
)u  à  partir  d'une  certaine  époque;  car  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  succession  ne  peuvent  dépendre  de  tel  ou  tel  évé- 
nement ,  ou  n'exister  que  momentanément  à  l'égard  de  l'hé- 
-itier  acceptant. 

774-  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
timplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

=  Purement  et  simplement.  C'est-à-dire  avec  toutes  les 
Jettes  et  charges  qu'on  sera  obligé  d'acquitter,  quand  même 
jlles  dépasseraient  le  total  de  la  succession. 

■Sous  bénéfice  d'inventaire.  Avec  la  faculté  de  n'acquitter 
es  deltes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de 
a  succession,  pourvu  qu'on  ait  eu  soin  de  les  faire  constater 
oar  un  inventaire  (art.  802).  L'une  et  l'autre  acceptation, 
;auf  les  cas  de  dol  et  de  lésion  par  l'effet  d'un  testament  in- 
connu (783),  sont  irrévocables,  semel  hceres ,  semper  hœres; 
loyez  nos  observations  sur  l'article  802  et  les  arrêts  cités. 

775-  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
ist  échue. 

=  Cette  disposition  est  consacrée  par  cette  ancienne  règle, 
s'est  héritier  qui  ne  veut.  Il  n'y  a  plus  chez  nous,  comme  à 
tome,  d'héritiers  nécessaires 
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776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablemei 
acceptei'  une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  ma 
ou  de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cha 
pitre  vi  du  titre  du  Mariage.  —  Les  successions  échut 
aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valable 
ment  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  d 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipatior 

=  Ne  peuvent  pas  valablement  accepter.  L'acceptation  ei 
traîne  des  engagements  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc 
cession.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  ne  peuvent  pa 
s'engager  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  accepter  une  successior 
Pour  les  mineurs ,  les  successions  ne  peuvent  être  acceptée  I 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  le  tuteur  ou  curateui 
avec  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  (art.  461] 
Les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  (art.  499  et  512  | 
ont  besoin  pour  accepter  ou  répudier  valablement  une  suc 
cession  d'être  assistés  de  leur  curateur  :  car  accepter,  c'es 
s'obliger  envers  les  créanciers  ;  et  répudier,  c'est  aliéner  u 
droit. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'on 
verture  de  la  succession. 

=  Au  jour  de  Vouverture.  C'est  de  ce  moment  que  l'héri 
tier  qui  accepte  est  censé  avoir  été  propriétaire ,  même  po3 
sesseur  des  biens  de  la  succession ,  en  vertu  de  la  règle ,  l 
mort  saisit  le  vif.  Voir,  relativement  aux  effets  de  cetti 
fiction,  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  789 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  ellt 
est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hé- 
ritier dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite, 
quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

=  Expresse  ou  tacite.  Ceci  doit  s'entendre  de  l'accepta- 
tion pure  et  simple,  car  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  peut  être  qu'expresse  (art.  793).  On  voit,  d'après  la 
discussion  au  conseil  d'Etat,  que  l'acceptation  doit  résulter 
d'un  acte  exprès  ou  tacite,  et  jamais  d'une  déclaration  ver- 
bale, lors  même  qu'elle  serait  avouée  en  justice  dans  un 
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(terrogatoire  sur  faits  et  articles;  une  déclaration  verbale 
rait  naître  trop  de  difficultés  et  d'incertitudes. 

ILa  qualité  d'héritier.  On  peut  quelquefois  prendre  cette 
talité  sans  avoir  voulu  accepter.  Ainsi,  dans  une  lettre, 
nnonce  que  je  suis  héritier  d'un  tel,  et  que  je  vais  mej 
Indre  sur  les  lieux  pour  examiner  les  affaires  :  ce  titre  d'hé-i 
jier  n'emporte  pas  acceptation.  Mais  si  j'écris  aux  créant 
;?rs  pour  leur  demander  du  temps,  si  j'envoie  des  assi- 
stions aux  débiteurs,  en  prenant  le  titre  d'héritier,  on  voit' 
utention  d'accepter  :  il  y  a  acceptation.  C'est  par  applica- 
>n  du  même  principe  que  la  cour  de  cassation  a  vu  une 
jceptation  de  la  succession  dans  un  acte  authentique  por- 
Int  mandat  de  renoncer  à  la  communauté  ayant  existé  entre 
'3  père  et  mère  du  mandant.  (Arrêt  du  23  décembre  1846, 
<i.  civ.  Sir.,  47,  I,  48) —  lre  Question.  La  qualité  de  lé- 
ïtaire  ou  d'héritier  prise  dans  une  procuration  donnée  à 
ffet  de  recueillir  et  d'administrer  le  legs  ou  la  succession , 
iporte-t-elle  acceptation  du  legs  ou  de  la  succession ,  encore 
en  qu'avant  que  la  procuration  ait  été  acceptée  ou  exécutée 
ir  le  mandataire  le  mandant  ait  renoncé  à  la  succession  ou 
1  legs? —  ^Questiow.  L'héritier  ou  légataire  qui  a  donné 
andat  pour  recueillir  ou  administrer  la  succession  ou  le  legs 
iquel  il  est  appelé,  est-il  tenu  des  droits  de  mutation,  quand 
ême  il  aurait  plus  tard  révoqué  son  mandat  avant  qu'il  en 
U  été  fait  usage?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
Vu  les  articles  778  et  779  du  Code  civil,  et  l'art.  4  de  la  loi 
u22  frim.  an  vu;  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
ue  Mouchel ,  institué  par  sa  femme  légataire  en  usufruit  de 
3S  biens,  donna  à  Lizot  une  procuration  notariée  à  l'effet  de 
érer  et  administrer  lesdits  biens;  que,  dans  cette  procura- 
on,  il  déclara  agir  comme  usufruitier,  aux  termes  du  testa- 
ient de  sa  femme,  des  biens  dépendant  de  sa  succession  ; 
ue  postérieurement  et  avant  l'exécution  du  mandat  par  Li- 
ot,  Mouchel  renonça  à  l'usufruit  légué  par  sa  femme  ;  que 
éanmoins  il  fut  poursuivi  en  payement  des  droits  de  muta- 
ion  dus  à  raison  de  son  legs  d'usufruit;  attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  778  et  779  du  Code  civil  la  qualité  d'héritier 
•rise  dans  un  acte  authentique  ou  privé  emporte  acceptation 
xpresse  de  la  succession  ;  attendu  que  ces  dispositions  s'ap- 
iliquent  à  l'acceptation  d'un  legs  comme  à  l'acceptation  d'une 
uccession,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
;as,  d'examiner  quel  effet  la  renonciation  peut  produire  à 
'égard  de  l'acceptation  qui  l'a  précédée  ;  attendu  que,  si  une 
>rocuration  n'est  un  acte  parfait  que  par  son  acceptation  ou 
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son  exécution  par  le  mandataire ,  le  défaut  d'acceptation  ou 
d'exécution  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  du  manda- 
taire ou  des  tiers ,  mais  qu'il  est  sans  influence  sur  la  qualité 
prise  par  le  mandant  dans  la  procuration;  que  cette  qualité 
doit  être  appréciée  par  ses  conséquences  légales  à  l'égard  du 
mandant,  au  moment  où  il  la  prend,  et  indépendamment  des 
suites  qu'aurait  eues  le  mandat  ;  attendu  que  la  qualité  de 
légataire  prise  dans  une  procuration  emporte,  au  moment 
même,  l'acceptation  complète  et  irrévocable  du  legs  lorsqu'on 
y  donne  pouvoir  de  faire,  à  l'égard  des  biens  légués,  tout  ce 
que  le  légataire  aurait  pu  faire  lui-même;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  qu'il  est  indifférent,  lorsque  la  qualité  est  prise 
dans  une  procuration  à  l'effet  de  gérer,  que  la  révocation  ait 
lieu  avant  ou  après  l'exécution  du  mandat ,  puisque  le  léga- 
taire est  lié  par  le  fait  même  de  la  qualité  qu'il  a  prise;  qu  on 
objecterait  vainement  que  la  procuration  dont  il  s'agit  ne 
contenait  que  le  pouvoir  d'administrer,  puisque  d'une  part  les 
actes  d'administration,  même  provisoire,  emportent  adition 
d'hérédité ,  lorsqu'on  y  a  pris  la  qualité  d'héritier  (art.  770 
C.  civ.) ,  et ,  d'autre  part ,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  na- 
ture des  pouvoirs  donnés  dans  la  procuration ,  mais  la  qua- 
lité prise  par  le  défendeur  en  cassation  qui  emportait  l'accep- 
tation du  legs,  par  suite  duquel  la  procuration  était  donnée; 
attendu  néanmoins  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
Mouchel  ne  devait  aucun  droit  de  mutation,  à  raison  du  legs 
à  lui  fait,  par  le  motif  qu'il  avait  renoncé  à  son  legs  avant 
l'exécution  de  la  procuration  dans  laquelle  il  avait  pris  la 
qualité  de  légataire;  attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement 
attaqué  a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  les  art. 
778  et  779  du  Code  civil ,  et  a  violé  expressément  l'art,  4  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  casse,  »  etc.  (Arrêt du  4  avril  1849, 
ch.  civ.  Sir.,  49,1,  438.) 

Son  intention.  On  dit  que  l'acceptation  consiste  plus  dans 
l'intention  que  dans  le  fait.  Ainsi  l'héritier  accepte  en  dispo- 
sant d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  la  succession,  mais 
qu'il  croit  lui  appartenir  ;  il  n'accepte  pas  en  disposant  d  une 
chose  qui  appartient  à  la  succession,  lorsqu'il  ignore  ce  fait. 
Si  l'acte  qui  a  emporté  acceptation  était  annulé  pour  vice  de 
forme,  l'héritier  n'en  conserverait  pas  moins  cette  qualité, 
car  son  intention  n'en  serait  pas  moins  certaine ,  et  c'est  tout 
ce  que  veut  la  loi.  Un  bail  à  ferme  dans  lequel  des  héritiers 
agissent  comme  propriétaires  et  en  se  qualifiant  tels  constitue 
un  acte  emportant  acceptation.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
27  juin  1837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  I,  380.) 
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779-  Les  actes  purement  conservatoires,  de  survefl- 
'iance  et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  ac- 
tes d'adition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou 
(a  qualité  d'héritier. 

i  =  Purement  conservatoires.  Les  actes  de  propriété  suppo- 
sent nécessairement  l'intention  d'accepter.  C'est  se  porter  hé- 
Iritier  que  d'agir  en  propriétaire.  Si  l'habile  à  succéder  aliène, 
1  hypothèque  les  biens  de  la  succession,  y  construit  des  édif- 
ices, coupe  des  bois,  délivre  des  legs,  il  accepte.  Il  n'en  est 
pas  de  même  s'il  fait  des  actes  purement  conservatoires;  par 
exemple,  s'il  fait  des  lettres  de  change,  s'il  recueille  une 
moisson  arrivée  à  sa  maturité,  s'il  interrompt  une  prescrip- 
tion, s'il  fait  des  réparations  urgentes.  Ces  actes  peuvent 
ne  supposer  que  lé  dessein  louable  de  pourvoir  à  quelque 
chose  d'urgent.  Quelquefois  même  l'héritier  peut  faire  des 
actes  nécessaires  d'administration ,  en  ayant  soin  de  se  faire 
autoriser  en  justice,  ou  de  faire  des  protestations.  Il  pourrait 
ainsi  louer  ou  affermer  les  biens,  percevoir  des  revenus, 
payer  des  créanciers ,  renouveler  des  baux,  etc.  —  La  cour 
d'Agen  a  jugé  que  le  payement  de  frais  funéraires  d'un  père 
par  sa  fille  n'étant  fait  que  pietatis  filiœ  causa  ne  peut  être 
considéré  comme  acte  d'adition  d'hérédité.  (Arrêt  du  24  nov. 
4  842.  Sirey,  43,  II,  177.)  —  Question.  La  déclaration  de 
mutation  faite  après  décès  en  prenant  la  qualité  d'héritier,  et 
le  payement  des  droits  fait  en  conséquence,  peuvent-ils  n'être 
pas  réputés  acte  d'héritier,  emportant  acceptation  de  la  suc- 
cession; et  par  suite,  le  successible  qui  a  fait  une  telle  décla- 
ration esUil  encore  recevable  à  renoncer  à  la  succession  ?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'après  le  décès  de  Jean-Baptiste 
Sunhary,  son  fils,  défendeur  en  cassation,  voulant  acquitter, 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  deux  sœurs,  les  droits  de  suc- 
cession ,  -a  fait  et  signé  sur  le  registre  du  receveur  l'acte 
énonciatif  des  biens  qui  la  composaient ,  et  que  cet  acte  porte 
que  le  comparant  déclare  qu'ils  sont  les  trois  seuls  héritiers 
de  leur  père,  décédé  sans  avoir  fait  aucune  disposition  testa- 
mentaire; attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétant  cette 
déclaration,  n'y  voit  autre  chose  que  la  simple  indication  de 
la  qualité  de  successible  en  vertu  de  laquelle  le  détendeur 
en  cassation  agissait ,  et  que  cette  interprétation,  qui  est  d'ac- 
cord avec  le  sens  dans  lequel  le  mot  héritier  est  employé  par 
plusieurs  textes  de  loi,  notamment  par  l'article 778  lui-même, 
et  par  les  articles  785  et  790  du  Code  civil,  a  pu  être  donnée 
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par  la  cour  d'appel ,  appréciatrice  des  expressions  de  l'acte 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  eu  lieu,  sans  vio- 
ler l'article  778  ;  que ,  d'après  les  mêmes  circonstances  et 
d'après  l'interprétation  qu'il  donne  au  mot  héritier,  l'arrêt 
a  pu  aussi,  sans  violer  l'article  779,  juger  que  le  payement 
des  droits  successifs  qui  a  accompagné  la  déclaration  et  qui 
en  est  inséparable  n'emportait  pas  acceptation  tacite  de 
l'hérédité,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juin  4846,  ch.  civ.  Sirey,  46, 
I,  868.) 

780-  La  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  —  11  en 
est  de  même  1°  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que 
fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers;  —  2°  de  la  renonciation  qu'il  fait  même  au 
profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

=t  Dans  tous  les  cas  cités  par  cet  article,  l'habile  à  succéder 
a  agi  comme  propriétaire ,  puisqu'il  a  donné  ou  vendu  ses 
droits  à  la  succession. 

A  tous  ses  cohéritiers.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  donation 
faite  à  tous  les  cohéritiers  avec  une  véritable  renonciation. 
La  donation  est  faite  par-devant  notaire ,  avec  les  formalités 
voulues  pour  ces  actes ,  soumise  à  toutes  les  règles  de  ces 
contrats ,  révocable  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  surve- 
nance  d'enfants  ;  la  renonciation  est  faite  au  greffe  (art.  784); 
elle  est  irrévocable.  Dans  le  premier  cas,  les  cohéritiers  vien- 
nent prendre  les  biens  donnés,  comme  donataires,  ils  peuvent 
refuser  leur  part  dans  la  succession ,  et  s'en  tenir  à  celle  de 
la  donation;  dans  le  deuxième  cas,  ils  viennent  comme  hé- 
ritiers, ils  doivent  accepter  le  tout  ou  répudier  le  tout.  De 
ces  différences,  il  résulte  que  la  donation  même  à  tous  les  co- 
héritiers doit  emporter  acceptation  de  la  succession ,  car  le 
donateur  n'y  devient  pas  absolument  étranger  comme  lors- 
qu'il renonce  ;  les  biens  peuvent  même  revenir  dans  ses 
mains,  si  la  donation  est  révoquée  pour  survenance  d'enfants 
ou  ingratitude;  il  peut  exiger  des  aliments  contre  les  dona- 
taires (art.  955,  960)  :  au  contraire ,  lorsqu'il  y  a  renoncia- 
tion, aucun  événement  ne  peut  faire  rentrer  les  biens  dans  les 
mains  du  renonçant  (art.  785). 


tit.  i.  des  successions,  [art.  /S0-/82.)  685 

:  Au  profit  d'un  ou  de  plusieurs.  C'est  agir  en  propriétaire 
■  ue  de  priver  les  uns  pour  enrichir  les  autres;  on  ne  peut 
onner  que  ce  que  l'on  accepte.  —  lrc  Question.  La  renon- 
iiation  gratuite  que  des  héritiers  font  au  profit  d'un  cohéritier 
f  q'ii  emporte  acceptation  de  la  succession  n'a-t-elle  pas  besoin 
l'être  faite  par  acte  au  greffe  dans  la  forme  prescrite  par 
[article  784  pour  la  renonciation  absolue?  —  2e  Question. 
\leite  renonciation,   bien  quelle  ait  l'effet  d'une  donation, 
.est-elle  pas  soumise  cependant  aux  formes  requises  pour 
3S  donations  entre-vifs?  Reste-t-elle,  quant  à  la  preuve, 
ans  les  termes  du  droit  commun?  La  cour  suprême  a  jugé 
affirmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation 
es  articles  784,  893,  931  et  932,  et  de  la  fausse  application 
es  articles  780  et  1 1 34  C.  Nap.  :  attendu  que  la  renonciation 
lont  parle  l'article  784  dudit  Code,  et  qui  doit  être  faite  au 
;reffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  est  celle 
ui  est  absolue  et  qui  rend  le  renonçant  étranger  à  l'héré- 
ité  ;  que  cet  article  ne  pouvait  recevoir  d'application  dans 
espèce,  où  la  renonciation  a  été  faite  par  les  héritiers  Fou- 
ard  au  profit  d'Henriette  Foubard  seule,  renonciation  qui, 
ux  termes  de  l'article  780  même  Code,  emportait  accep- 
tion de  la  succession  ;  attendu  qu'en  admettant  au  même 
itre  que  la  donation,  vente  ou  transport,  la  renonciation 
ratuite  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  la  loi  n'en  a 
as  déterminé  la  forme,  et  notamment  ne  l'a  pas  soumise  aux 
iigles  et  conditions  des  actes  portant  donation  entre-vifs  ; 
ue,  dès  lors,  elle  reste,  quant  a  sa  preuve,  dans  les  termes 
u  droit  commun,  »  etc.  (La  cour  juge  en  conséquence  que 
i  renonciation  dont  il  s'agit  peut  être  prouvée  à  l'aide  d'un 
rmmencement  de  preuve  par  écrit  appuyé  de  présomptions 
raves,  précises  et  concordantes.  (Arr.  du  4  5  nov.  1858,  ch. 
;q.  Sir.,  59,  I,  10.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même  cour 
u  17  août  1815.  Sir.,  45,  I,  413.)  Un  autre  arrêt  également 
i  la  cour  suprême  juge  que  l'art.  784  ne  s'applique  textuel- 
ment  qu'à  la  renonciation  à  une  succession  et  non  à  la  renon- 
ation  à  une  donation.  (Arrêt  du  24  nov.  1857,  ch.  civ.  Sir., 
5,1,  240.)  —  Question.  La  renonciation  par  l'héritier 
mtractuel  au  bénéfice  de  son  institution'  profite-t-elle ,  non 
ix  héritiers,  mais  au  donataire  ou  légataire  ultérieur  de  la 
lotilé  disponible,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre 
ficace  la  libéralité  faite  à  ce  dernier?  La  cour  de  cassation  a 
gé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'après  le  décès  d'Es- 
tubès  de  Montlaur  père,  en  1839,  sa  veuve  a  renoncé  régu- 
;rement  (et  avant  d'en  être  saisie)  au  gain  de  survie  que  lui 


686      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.   D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

conférait  le  contrat  de  l'an  x  ;  attendu,  en  droit,  que  la  reno 
dation,  dontle résultat  est  d'éteindre  les  droits  appartenant! 
renonçant,  ne  perd  pas  le  caractère  qui  lui  est  attribué  p 
les  lois,  par  cela  seul  qu'elle  donne  ouverture  à  des  droits  do  | 
ceux  du  renonçant  auraient  empêché  l'exercice  ;  attendu  qi 
la  renonciation  de  la  veuve  Montlaur  à  un  droit  personnel, 
dont  l'existence  était  le  seul  obstacle  à  l'exécution  des  liber 
lités  faites  au  profit  du  fils  en  1835,  a  eu  pour  effet  néce 
saire  de  rendre  toute  efficacité  légale  à  ces  libéralités ,  q 
n'étaient  pas  nulles  en  elles-mêmes,  mais  seulement  subo 
dominées  à  une  condition  et  non  exécutables  par  défaut  de  m 
tière  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  décembre  1843,  ch.  re 
Sir.,  44,  I,  244.) 

Lorsqu'il  reçoit  le  prix.  Ce  n'est  alors,  de  la  part  de  Ph< 
ritier,  autre  chose  que  la  vente  de  ses  droits  successifs. 

781-  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  e 
décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  accepb 
expressément  ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  l'a 
cepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

=  Peuvent  l'accepter.  Les  héritiers  sont  saisis  de  tous  1 
droits  de  leur  auteur  ;  ils  sont  donc  saisis  du  droit  qu'il  ava 
d'accepter  ou  de  répudier  une  succession. 

De  son  chef.  C'est  à-dire  en  exerçant  les  droits  qui  1 
sont  échus  et  qu'il  a  transmis  à  ses  héritiers.  Paul  meur 
Adolphe  lui  succède  et  meurt  lui-même ,  sans  faire  acte  d'h 
ritier  par  rapport  à  la  succession  de  Paul  ;  héritier  d'AdoIphi 
j'ai  intérêt  à  répudier  de  son  chef  la  succession  de  Paul, 
elle  est  onéreuse,  pour  m'en  tenir  à  celle  d'Adolphe;  ma 
pour  exercer  les  droits  d'Adolphe,  il  faut  nécessairement  qi 
je  me  porte  son  héritier.  Par  cela  même  que  j'accepte  ou  qi 
je  répudie  la  succession  de  Paul,  je  fais  acte  d'héritier  quant 
celle  d'Adolphe,  puisque  j'exerce  de  son  chef  un  droit  qui  fa 
partie  de  sa  succession. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  a( 
cepter  ou  pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  ai 
ceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

=  Elle  doit  être  acceptée.  L'acceptation  ne  peut  être  div: 
sée,  car  le  défunt  n'avait  que  le  droit  d'accepter  ou  de  répi 
dier  cette  succession  pour  le  tout  :  ses  héritiers  ne  peu  vente 
*voir  d'autre.  Dans  ce  cas,  ceux  qui  voulaient  répudier  1 
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|  succession  demeurent,  malgré  eux,  héritiers  bénéficiaires  : 
joe  qui  n'est  pas  sans  inconvénients  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation du  rapport  (art.  843.) 

j  783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans 
(le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
Huoitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
nent  de  l'acceptation. 

I  ç=  Le  majeur.  Comme  les  successions  échues  aux  mineurs 
ît  aux  interdits  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous  bénéfice 
(l'inventaire,  le  législateur  a  pensé  qu'il  arriverait  rarement 
bue  ces  derniers  pussent  être  lésés  par  une  acceptation  ; 
pest  pourquoi  il  n'a  parlé  que  du  majeur;  mais  si  le  mineur 
pu  l'interdit  éprouvaient  également  quelque  préjudice,  à 
[raison  d'une  acceptation,  nul  doute  qu'ils  ne  pussent  aussi 
profiter  du  bénéfice  du  présent  article,  sans  même  être  obli- 
gés de  prouver  le  dol  :  il  suffirait  qu'ils  eussent  été  lésés ,  c'est 
be  qui  résulte  de  la  jurisprudence  établie  sur  les  questions 
(suivantes.  —  1"  Question.  L'héritier  mineur  qui  a  accepté 
lia  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  peut-il  se  faire  resti- 
tuer comme  le  majeur?  —  *-8e  Question.  Peut-il  se  faire 
\restituer  non-seulement  pour  cause  de  dol,  mais  même  pour 
\simple  lésion?  —  3e  Question.  S'il  y  a  eu  dol,  le  mineur 
\peut-il  se  faire  restituer  même  contre  les  héritiers  qui  n'ont 
pas  participé  au  dol ,  mais  qui  ont  contribué  par  leur  faute 
à  le  faire  réussir?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  l'art.  783  Code  civil  autorise  le  majeur 
à  attaquer  l'acceptation  qu'il  a  faite  d'une  succession  lorsque 
cette  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ; 
que,  si  cet  article  ne  parle  que  du  majeur,  c'est  que  lui  seul, 
pour  être  relevé  de  l'acceptation  d'une  succession ,  est  tenu  de 
prouver  que  cette  acceptation  est  le  résultat  d'un  dol ,  tandis 
qu'il  suffit  au  mineur  d'établir  qu'il  est  lésé;  qu'en  effet,  d'a- 
près l'article  4  305  C.  civ.,  la  simple  lésion  donne  lieu,  en  fa- 
veur du  mineur,  à  la  rescision  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions; que  la  rescision  admise  en  faveur  du  mineur,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lésion,  doit  l'être  nécessairement,  et  à 
plus  ferle  raison,  dans  ie  cas  prévu  par  i'art.  783,  c'est-è" 
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dire  si  la  lésion  est  la  suite  d'un  dol  ;  attendu  que  l'héritier  re 
levé  de  l'acceptation  par  lui  laite  d'une  succession ,  parce  qui 
cette  acceptation  est  la  suite  d'un  dol ,  peut  poursuivre  la  ré 
paration  du  tort  qu'il  a  souffert,  non-seulement  contre  \e:\ 
auteurs  du  dol,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui,  par  leu 
faute,  ont  facilité  le  dol,  ou  ont  contribué  à  le  faire  réussir  i 
qu'en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  principe  généra 
posé  dans  l'art.  4382  Code  civ.,  que  tout  tait  quelconque  di  ; 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  I,  | 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  doit  recevoir  son  appli 
cation ,  »  etc.  (Arrêt  du  5  déc.  1 838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  945. 
Voyez  sous  l'art.  803,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de 
48  février  1826  et  28  mars  4  835. 

D'un  dol.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  violence  bien  prouvée 
il  peut  attaquer  l'acceptation ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  di  i 
consentement  valable  (art.  4 1 09,  4  4  41).  Hors  les  cas  indiqué 
par  notre  article,  l'acceptation  est  irrévocable  :  semé/  hœres  j 
semper  hœres.  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  802  et  le; 
arrêts  cités  sous  cet  article. 

D'un  testament  inconnu.  Pour  que  le  testament  inconnu  i 
puisse  nuire  à  l'héritier,  il  faut  supposer  que,  tenu  de  l'obliga- 
tion du  rapport,  il  se  trouve  recueillir  moins  qu'il  n'a  reçu 
entre  vifs,  ou  bien  qu'il  a  payé  des  légataires  particuliers, 
aujourd'hui  insolvables,  et  qu'il  demeure  tenu  vis-à-vis  des 
créanciers.  —  On  admet  généralement  que  les  cohéritiers  ne 
sont  point  forcés  d'accepter  malgré  eux  la  part  de  l'héritier 
qui  se  fait  restituer  contre  son  acceptation,  comme  ils  sont 
forcés  d'accepter  la  part  de  celui  qui  renonce. 

section  ii.  De  la  Renonciation  aux  Successions. 

=3  La  renonciation  est  la  déclaration  expresse  que  fait  une 
personne  appelée  à  une  succession,  qu'elle  refuse  la  qualité 
d'héritier,  les  droits  et  les  charges  qui  y  sont  attachés. 

784-  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  effet. 

=  Ne  se  présume  pas.  Car  on  ne  présume  jamais  qu'une 
personne  ait  entendu  faire,  sans  équivalent,  le  sacrifice  de  ce 
qui  lui  appartient.  Tant  que  l'héritier  n'a  pas  renoncé  exprès- 
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ment,'fl  est  donc  considéré  comme  acceptant,  et  tous  ceux 

ii  ont  des  droits  à  réclamer  contre  la  succession  peuvent 

(dresser  à  lui  comme  au  successeur  du  défunt. 

f  i  !  ne  peut  plus ,  etc.  Ainsi,  la  renonciation  faite  ailleurs 

i'a u  tribunal  du  domicile  du  défunt  (art.  MO),  même  dans 

li  acte  authentique,  ne  pourrait  être  opposée  au  renonçant. 

!i  renonciation  doit  être  faite  au  greffe,  parce  qu'il  faut 

li'elle  soit  publique  :  elle  a  pour  but  d'avertir  les  créanciers 

il  défunt  qu'ils  n'ont  plus  d'action  à  intenter  contre  l'héritier 

résomptif;  et  les  parents  plus  éloignés,  que  la  succession  leur 

.t  dévolue.  —  La  cour  rie  Poitiers  a  jugé  que  la  formalité  de 

;  renonciation  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  défunt 

it  substantielle,  et.  que  par  suite  toute  renonciation  faite  ail 

ars  est  nulle.  (Arrêt  du  28  juin  1839.  Sirey,  40,  II,  78.)  La 

>ur  de  cassation  a  toutefois  admis  la  renonciation  faite  sur 

registre  au  domicile  de  l'héritier  (Arrêt  du  46  nov.  1853. 

rey,  56,  I,  267.) 

785.  L'héritier  qui  renonce ,  est  censé  ri avoir  jamais 
'é  héritier. 

■=  On  suppose  alors  qu'il  n'a  jamais  été  saisi,  et  la  maxime 

mort  saisit  le  vif  s'applique  à  ses  cohéritiers  ou  à  l'héritier 
ibséquent. 

Est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  —  Question.  Peut- 
'i  encore  renoncer  après  l'acceptation?  La  renonciation  dans 

cas  n'a  plus  les  effets  de  la  renonciation  ordinaire;  car  si 
llle  est  faite  à  titre  gratuit,  c'est  une  véritable  libéralité  en 
iiveur  des  autres  héritiers  qui  ne  peut  être  valable  que  dans 
es  formes  prescrites  pour  les  donations;  si  elle  est  faite  à 
ire  onéreux,  c'est  un  contrat  qui  n'existe  qu'autant  qu'il  y 

consentement  réciproque  :  dans  tous  les  cas ,  la  qualité 
'héritier  et  par  suite  les  obligations  qui  en  dérivent  ne  ces- 
ent  pas  de  reposer  sur  la  tête  de  l'héritier  qui,  ayant  d'abord 
ccepté,  renonce  ensuite  :  semel  hœres,  semper  hœres.  Lors 
onc  que  notre  article  dit  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
.'avoir  jamais  été  héritier,  il  entend  parler  d§  l'héritier  qui 
énonce  sans  avoir  jamais  accepté.  Voyez  l'article  780  et  nos 
■bservations.  ainsi  que  l'arrêt  du  17  août  1815  cité  sous  cet 
rlicle.  —  Question.  Un  époux  peut-il  renoncer  à  la  dona- 
ion  par  contrat  de  mariage  que  lui  a  faite  son  conjoint,  au 
népris  d'une  acceptation  antérieure  qui  a  profilé  à  quelques- 
ms  d'entre  les  héritiers  de  l'époux  donateur?  La  cour  d'Or- 
éans  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que ,  dans  l'inventaire 
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fait  après  le  décès  de  son  mari ,  daté  au  commencement  du 
17  sept.  1846,  dans  les  conventions  entre  elle  et  ses  enfants, 
des  8  et  10  janv.  1847,  qui  ont  précédé  l'expertise  amiable 
des  biens  de  la  succession  du  sieur  de  Charentais  père;  enfin, 
dans  son  exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  2  juillet 
suivant,  de  sa  demande  en  liquidation  et  partage,  et  dans  les 
actes  de  procédure  qui  ont  suivi ,  la  dame  de  Charentais  a 
constamment  déclaré  agir  à  cause  de  la  donation  faite  en  sa 
faveur,  par  son  mari ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  et  que 
même,  à  la  date  du  8  mars  1847,  elle  a  payé  les  droits  de 
mutation  qu'elle  devait  comme  donataire  en  usufruit  de  la 
moitié  des  biens  de  son  mari  ;  attendu  qu'en  manifestant  de 
la  sorte  l'intention  de  profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa  fa- 
veur par  son  mari ,  elle  a ,  par  là ,  invariablement  fixé  les 
droils  de  toutes  les  parties ,  et  notamment  les  droits  de  son 
fils,  majorataire,  comme  ceux  de  sa  fille,  héritière  à  réserve, 
qui  a  pu  considérer  le  sort  de  la  succession  comme  invaria- 
blement arrêté  par  son  acceptation,  et,  dans  cette  confiance, 
régler  en  conséquence  sa  position  et  ses  intérêts ,  auxquels  il 
ne  saurait  être  permis  à  un  donataire  qui  a  accepté  de  por- 
ter atteinte,  en  revenant  sur  son  acceptation  pour  favoriser 
un  autre  donataire;  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  en 
effet,  qu'une  donation  contractuelle  pût,  après  le  décès  du 
donateur,  être  alternativement  acceptée  ou  répudiée  au  gré 
du  donataire,  sans  porter  atteinte  au  principe  d'ordre  qui 
domine  cette  matière  et  qui  a  spécialement  pour  objet  de 
préserver  les  droits  et  les  intérêts  des  tiers  du  trouble  et  de 
l'incertitude  qui  suivraient  les  changements  facultatifs  de  vo- 
lonté ;  et  considérant  en  outre  que,  s'il  était  loisible  à  la  dame 
de  Charentais,  en  renonçant  purement  et  simplement  aux 
avantages  de  son  contrat  de  mariage ,  d'anéantir  le  droit  de 
la  dame  Pavy  à  la  nue-propriété  des  biens  dont  la  première 
avait  l'usufruit,  il  ne  saurait  être  permis  à  celle-ci  de  réser- 
ver ses  droits ,  pour  les  exercer  d'une  manière  préjudiciable 
à  sa  fille,  etc.  (Arrêt  du  4  août  1849.  Sir.  50,  II,  199.) 

786-  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers; 
s'il  est  seul ,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

=  Accroît  à  ses  cohéritiers.  Cet  accroissement  s'opère  en 
suivant  les  règles  des  successions  :  ainsi,  je  meurs;  un  fils 
qui  lui-même  a  des  enfants  doit  me  succéder  avec  les  enfants 
d'un  fils  prédécédé,  qui  représentent  leur  père  (article  740); 
nicii  fils  renonce  à  ma  succession  :  sa  part  accroît  non  à  ses 
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Propres  enfants,  mais  aux  enfants  de  mon  fils  prédécédé,  car 
;eux-ci,  représentant  leur  père  dans  ma  succession,  se  trou- 
vent au  même  degré  que  le  renonçant  et  sont  ses  cohéritiers; 
nais  si  je  n'avais  qu'un  fils  et  qu'il  eût  des  enfants ,  la  suc- 
cession leur  serait  dévolue,  en  cas  de  renonciation  de  leur 
?ère,  comme  se  trouvant  au  degré  subséquent;  si,  au  lieu 
J'enfants,  je  laissais  un  cousin-germain  et  un  cousin  issu  de 
germain  dans  la  ligne  paternelle,  et  un  cousin-germain  dans 
la  ligne  maternelle ,  et  que  le  cousin-germain  de  la  ligne  pa- 
ternelle renonçât,  sa  part  n'accroîtrait  pas  au  cousin-germain 
de  la  ligne  maternelle,  mais  au  cousin  issu  de  germain  :  car 
il  ne  se  fait  rie  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  aucun  parent  dans  unedes  lignes  (art.  733).  Les 
cohéritiers  ne  peuvent  renoncer  à  la  part  que  délaisse  le  re- 
nonçant, pour  s'en,  tenir  à  celles  qui  leur  sont  personnelle 
ment  dévolues  ;  ils  doivent  accepter  ou  répudier  le  tout,  puis- 
que celui  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
—  Question.  La  renonciation  à  une  succession  peut-elle  être 
présumée  conditionnelle  de  la  part  d'un  héritier  donataire 
dont  la  donation  reste  sans  effet?  La  cour  de  Nîmes  a  consa- 
cré la  négative  :  «  Attendu  que  l'acte  de  renonciation  de  Guil- 
laume Bousquet  ne  renferme  aucune  condition  exprimée  qui 
fasse  dépendre  l'effet  de  cette  renonciation  du  sort  de  la  do- 
nation précipuaire  dont  il  entendait  se  prévaloir;  que  la  dé- 
claration par  lui  faite,  à  l'égard  des  droits  qui  lui  étaient 
conférés  par  cette  donation,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  condition  tacite,  inhérente  à  un  acte  qui,  de  sa  nature, 
ne  peut  être  conditionnel;  et  qu'elle  n'est,  dans  le  fait,  qu'une 
simple  réserve  de  droits  autres  que  les  droits  successifs  aux- 
quels il  renonce  ;  que  si  les  cohéritiers  de  Guillaume  Bousquet 
prétendaient  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple,  sous 
prétexte  que  sa  renonciation  était  nulle,  comme  faite  sous 
condition,  ils  seraient  invinciblement  repoussés  par  les  mo- 
tils  ci-dessus;  qu'ainsi  Guillaume  doit  être  repoussé  par  ces 
mêmes  motifs  ;  attendu  que  cette  renonciation  étant  recon- 
nue pure  et  simple  et  indépendante,  il  faut  reconnaître,  d'a- 
près l'article  790  du  Code  civil,  qu'elle- devient  irrévocable 
par  l'acceptation  des  cohéritiers  de  Guillaume ,  d'où  il  suit 
que,  dès  lors  et  aux  termes  de  l'art.  785  du  même  Code,  il 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  l'annulation  de 
la  libéralité  à  lui  faite  n'a  pu  faire  revivre  des  droits  anté- 
rieurement éteints  ;  rejette  la  demande  de  Guillaume  Bous- 
quet. »  (Arrêt  du  6  février  4824.  Sirey,  24,  II,  117.)  — 
Nous  devons  rappeler  ici  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
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20  déc.  4843  cité  sous  l'art.  780  et  qui  juge  que  la  renoncia- 
tion par  l'héritier  contractuel  au  bénéfice  de  son  institution, 
profite  au  donataire  ou  légataire  ultérieur  de  la  quotité  dis- 
ponible, et  non  aux  héritiers  légitimes.  La  cour  d'Agen  a  con- 
sacré la  môme  doctrine  par  un  arrêt  dont  voici  les  principaux 
motifs  :  «  Attendu  que  Clarac  père  a  régulièrement  renoncé 
tant  à  la  donation  du  gain  de  survie,  faite  en  sa  faveur  par 
son  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage,  qu'au  legs  fait  aussi 
en  sa  faveur  par  le  testament  postérieur;  que  nul  ne  peut  être 
tenu,  avant  l'acceptation  ou  la  prise  de  possession  du  don  ou 
legs,  de  les  recueillir,  lorsque  la  condition  ou  l'événement 
prévus  sont  arrivés;  que  le  gajn  de  survie  porté  par  le  contrat 
de  mariage  ne  peut  avoir  de  valeur  et  d'effet  que  par  le  prê- 
tées du  donateur;  que,  pendant  la  vie  des  époux,  il  peut 
être  réduit  au  néant;  que  le  survivant  peut  avoir  intérêt  à 
ne  pas  en  profiter;  que  ce  don  n'a  rien  de  déterminé,  de 
précis,  d'irrévocable;  que  le  donataire  n'en  est  réellement 
investi  qu'autant  qu'il  en  est  saisi  ;  qu'il  n'en  peut  être  saisi 
qu'au  décès  du  prémourant  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
lui  impose  l'obligation  de  le  recueillir  contre  sa  volonté; 
qu'en  les  répudiant,  le  don  ou  le  legs  sont  censés  n'avoir 
jamais  existé.  »  (Arrêt  du.22_ avril  1844.  Sirev  44  II  391.) 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  hé- 
ritier qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de 
son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

=  Par  représentation.  Parce  qu'on  ne  représente  pas  le* 
personnes  vivantes  (art.  744),  qui  d'ailleurs  en  renonçant  onï 
épuise  leurs  droits. 

Les  enfants  viennent  de  leur  chef.  Parce  qu'alors  ils  sont  au 
degré  subséquent. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  aupréjudict 
de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profil 
de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

=  Au  préjudice  de  leurs  droits.  Il  serait  à  craindre  qu'un 
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débiteur  insolvable  ne  frustrât  ses  créanciers  par  des  re- 
nonciations dont  il  pourrait  toucher  secrètement  le  prix  (ar- 
ticle 1167). 

A  accepter.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  mot  que  c'est  une 
véritable  acceptation.  Les  créanciers  ne  deviennent  point  hé- 
ritiers, ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  succession  ;  ils 
acquièrent  simplement  le  droit  de  faire  payer  leurs  dettes  sur 
la  portion  qu'aurait  eue  leur  débiteur  renonçant.  —  Ques- 
tion. Lorsque  les  héritiers  d'un  individu  décédé  sans  avoir 
ni  accepté  ni  répudié  une  succession  qui  lui  était  échue  y  ont 
renoncé,  ses  légataires  pourraient -ils  se  faire  autoriser  à 
l'accepter  de  son  chef,  comme  le  peuvent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 788,  les  créanciers  d'un  héritier  qui  renonce?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  781  C.  Nap.,  lorsque  celui  auquel  une  succession 
est  échue  décède  sans  l'avoir  ni  répudiée  ni  acceptée,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef;  qu'en 
renonçant  du  chef  de  leur  père,  décédé  avant  d'avoir  pris 
parti,  aux  avantages  à  lui  faits  par  sa  femme,  les  héritiers 
Dubourg  n'ont  donc  fait  qu'user  d'une  faculté  que  leur  don- 
nait la  loi  ;  attendu  que  la  dame  Marotte  ne  serait  fondée  à 
se  plaindre  du  préjudice  que  lui  cause  cette  renonciation  en 
réduisant  la  masse  de  la  succession  de  Dubourg  père,  et  par 
conséquent  la  quotité  disponible,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
fraude  de  la  part  des  héritiers  Dubourg  ;  mais  que  la  fraude 
ne  saurait  résulter  uniquement  de  l'exercice  d'une  faculté 
légale,  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'en  dehors 
de  cet  exercice ,  la  renonciation  n'a  rien  de  frauduleux  ; 
attendu,  d'ailleurs,  que  l'héritier  n'est  tenu  des  legs  particu- 
liers faits  par  le  défunt  qu'en  sa  qualité  d'héritier  ;  et  qu'il 
cesse  d'en  être  débiteur  dès  l'instant  où  il  abdique  cette 
qualité  par  une  renonciation  régulière  ;  que  le  bénéfice  de 
l'article  788  G.  Nap.,  exclusivement  réservé  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier,  ne  peut  donc  être  réclamé  par  le 
légataire  contre  une  renonciation  qui  lui  préjudice  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  15  mars  1859,  ch.  des  req.  Sir.,  59, 
I,  506.)  f    ■ 

Jusqu'à  concurrence.  Le  reste  est  dévolu  aux  cohéritiers,  qui 
auraient  même  le  droit  d'écarter  les  créanciers,  en  payant 
ce  qui  leur  est  dû  par  le  renonçant;  car  ils  seraient  alors 
sans  intérêt.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation  ne 
peuvent  pas  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
car  il  n'a  pas  renoncé  au  préjudice  de  leurs  droits,  puisqu'ils 
n'en  avaient  aucun  lors  de  la  renonciation. 

39. 
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789-  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

=  La  prescription  la  plus  longue.  Celle  de  trente  ans 
(art.  2262)  à  partir  de  l'ouverlure.  Cet  article  est  difficile  à 
entendre.  Parmi  les  systèmes  soutenus  par  les  auteurs,  voici 
celui  qui  est  le  plus  conforme  au  texte  de  l'article.  Un  héri 
tier  laisse  écouler  trente  ans  dans  l'inaction,  sans  renoncer, 
mais  aussi  sans  taire  aucun  acte  d'héritier  qui  le  lie  comme 
acceptant  ;  il  ne  pourra  plus,  au  bout  de  ce  terme,  ni  accep- 
ter, ni  renoncer,  car  ces  deux  facultés  seront  prescrites.  Ni 
accepter.  C'est-à-dire  que,  si  quelques  biens  sont  restés  va- 
cants, si  quelqu'un  les  possède,  même  depuis  peu,  et  que 
l'héritier  veuille  les  reprendre,  on  lui  répondra  :  «  Vous  n'a- 
vez plus  droit,  la  faculté  d'accepter  est  prescrite.  »  Ni  re- 
noncer. C'est-à-dire  que  si  des  créanciers ,  dont  l'action  peut 
n'être  pas  éteinte,  viennent  le  poursuivre  pour  le  payement 
des  dettes,  il  ne  pourra  les  écarter  en  renonçant,  car  ils  lui 
répondront  :  «  La  faculté  que  vous  aviez  de  répudier  est  pres- 
crite. »  Mais  ce  système  est  contraire  au  principe,  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut,  et  il  est  en  outre  souverainement  injuste, 
puisque  l'on  peut  se  trouver  héritier,  et  être  tenu  de  toutes 
les  charges  de  la  succession ,  sans  avoir  connu  le  décès  ni 
même  la  parenté,  et  sans  avoir  peut-être  eu  le  temps  de  re- 
noncer, si  on  suppose  que  les  héritiers  plus  proches  ont  pres- 
que attendu  le  dernier  jour  des  trente  ans  pour  renoncer  : 
aussi  un  auteur  recommandable  a-t-il  pensé  que,  pour 
émettre  une  opinion  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
sur  les  successions ,  il  fallait  dire  qu'après  trente  ans  l'héri- 
tier devait  être  considéré  comme  entièrement  étranger  à  !a 
succession,  de  telle  sorte  qu'aucune  action  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  lui,  de  même  qu'il  ne  pouvait  lui-même  en 
former  aucune  en  qualité  d'héritier;  que  si  la  renonciation 
à  une  succession  ne  se  présume  pas ,  cette  règle  doit  néan- 
moins cesser  lorsque  l'héritier  a  laissé  passer  trente  ans  sans 
toucher  aux  biens  et  sans  déclarer  qu'il  entend  profiter  des 
effets  de  la  saisine.  La  cour  de  Paris  a  consacré  ce  système. 
(Arrêt  du  3  février  1848.  Sir.,  48,  II,  257.)  Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  «  d'après  les  principes  et  la  jurispru- 
dence antérieurs  au  Code  civil,  l'héritier  naturel  conservait 
le  droit  d'accepter  la  succession,  aussi  longtemps  qu'il  n'a- 
vait point  été  acquis  par  un  autre  au  moyen  d'une  possession. 
de  fait  remontant  à  plus  de  trente  ans.  »  (Arrêts  du  23  jeu- 
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vier  1837,  25  mai  et  1 4  juill.  4  840,  ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  393; 
40,  I,  590  et  626.)  Ces  arrêts  rendus  en  application  des 
anciennes  lois  ne  tranchent  pas  positivement  les  difficultés 
présente  notre  article;  mais  depuis  ces  décisions,  la 
même  cour  nous  paraît  avoir  parfaitement  précisé  la  difficulté 
el  la  solution  dont  elle  était  susceptible  par  la  manière  dont 
!  elle  a  jugé  la  question  que  nous  formulons  ainsi  :  —  Ques- 
tion. L'héritier  qui  a  gardé  le  silence  pendant  plus  de  trente 
ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  est-il  déchu  de 
l'action  en  pétition  de  l'hérédité,  lorsque  ses  cohéritiers  se 
sont  mis,  en  temps  utile,  en  possession  de  la  succession  en- 
tière, et  cela  encore  bien  que  cette  possession  n'eût  pas  encore 
duré  trente  ans  ?  En  un  tel  cas,  la  possession  des  cohéritiers 
est-elle  censée,  par  la  fiction  légale  de  l'art.  777,  remonter  au 
jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  La  cour  suprême 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  succession  de  Pierre 
Legrand  s'est  ouverte  en  4  803  ;  que  c'est  seulement  en  4850, 
plus  de  trente  ans  après  son  ouverture,  que  Morillon  a  intro- 
duit son  action  contre  les  défendeurs  éventuels  qui  sont  aux 
droits  de  Kerveguen,  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
Pierre  Legrand  ;  attendu  que  longtemps  avant  cette  époque, 
en  1828,  c'est-à-dire  moins  de  trente  ans  après  l'ouverture 
de  la  succession  dont  s'agit,  les  cohéritiers  de  Morillon 
avaient  accepté  la  succession  de  Pierre  Legrand  ;  attendu  que 
cette  acceptation  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'ainsi ,  par  la  seule  force  de 
la  fiction  légale  consacrée  dans  l'art.  777  C.  Nap.,  les  cohé- 
ritiers de  Morillon  sont  censés  avoir  possédé  l'hoirie  de  Pierre 
Legrand ,  non  à  compter  du  jour  où  ils  ont  fait  acte  d'héri- 
tiers, mais  à  compter  du  jour  où  la  succession  s'est  ouverte, 
c'est-à-dire  en  4803;  attendu,  sans  doute,  que  Morillon, 
habile  à  se  porter  héritier  de  Pierre  Legrand ,  a  été  saisi  de 
plein  droit  de  la  succession  de  celui-ci,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 318  de  la  coutume  de  Paris;  mais  que  nul  n'étant  héri- 
tier qui  ne  veut,  Morillon  était  tenu  de  prendre  qualité  et 
d'acquérir  ainsi  par  son  acceptation  la  possession  de  l'hoirie 
dans  le  délai  de  trente  années  fixé  pour  la  prescription  par 
l'article  4  48  de  la  même  coutume;  que  faute  par  lui  d'avoir 
ainsi  procédé,  il  se  trouve  en  présence  d'héritiers  qui,  par 
l'effet  de  leur  acceptation  en  temps  utile,  sont  censés  avoir 
possédé  l'hérédité  à  compter  du  jour  de  son  ouverture  et 
plus  de  trente  ans  avant  l'action  introduite  par  Morillon,  qui 
se  trouve  ainsi  dépouillé  de  la  qualité  qui  seule  pouvait  jus- 
tifier sa  demande  ;  que  pour  l'avoir  jugé  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
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n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi,  etc.;  rejette.  »  (Arrêt  du 
29  janvier  1862,  ch.  req.  Sir.,  62,  I,  337.)  Déjà  la  chambre 
civile  de  la  même  cour  avait  consacré  la  même  doctrine  dans 
une  espèce  qui  semblait  offrir  plus  de  difficultés  ;  car  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  dans  les  mêmes  circonstances  les  héritiers 
qui  avaient  laissé  passer  trente  ans  sans  accepter  ni  répudier 
pouvaient  réclamer  contre  ceux  qui  avaient  recueilli  la  suc- 
cession à  leur  défaut,  lors  même  que  ceux-ci  seraient  des  suc- 
cesseurs irréguliers,  tels  que  V Etat,  lequel  n'aurait  été  envoyé 
en  possession  que  depuis  moins  de  trente  ans  avant  la  récla- 
mation des  héritiers  légitimes;  la  cour  se  fonde  sur  ce  «  que  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  héritiers  du  sang  et  les 
successeurs  irréguliers;  que  la  seule  différence  qui  existe  entre 
les  uns  et  les  autres  est  que  les  premiers  sont  saisis  de  plein 
droit,  et  que  les  autres  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en 
possession;  mais  que,  lorsque  l'envoi  en  possession  a  été 
prononcé,  son  effet  remonte,  comme  l'effet  de  l'acceptation, 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession;  que,  dès  lors,  et 
quelle  que  soit  la  date  du  jugement  qui  a  prononcé  l'envoi 
en  possession,  le  successeur  irrégulier  se  trouve  saisi  com- 
plètement de  la  succession  à  partir  de  son  ouverture  ;  qu'il 
peut,  comme  le  pourrait  l'héritier  légitime  du  second  degré, 
opposer  à  l'héritier  qui  se  présente  la  prescription  de  trente 
ans;  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  articles  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
1 3  juin  1  855,  ch.  civ.  Sir.,  55,  I.  689.)  —  La  cour  de  Rouen, 
sur  ie  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'affaire  par  la  cour  suprême, 
s'est  rangée  au  sentiment  de  cette  cour.  (Arrêt  du  24  novem- 
bre 1855.  Sir.,  55,  II,  389.) 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n  est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils 
ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a 
pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à 
les  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  pres- 
aription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante. 

=  N'est  pas  acquise.  La  cour  de  Douai  a  jugé  qu'en  pré- 
voyant le  cas  d'une  prescription  acquise  contre  l'héritier,  le  lé- 
gislateur ne  dit  pas  et  n'entend  pas  dire  que,  par  le  seul  effet 
du  laps  de  trente  ans  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
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[sans  que  l'héritier  se  soit  rétracté,  celui-ci  soit  de  plein  droit 
ffrappé  de  déchéance,  et  que  les  tribunaux  puissent  prononcer 
d'office  cette  déchéance;  pour  que  cette  déchéance  soit  pro- 
noncée, il  faut  en  outre  qu'une  autre  personne  ait  elle  même 
■acquis  un  droit  à  la  succession,  et  qu'elle  oppose  formelle- 
ment la  déchéance  de  l'héritier  renonçant.  (Arrêt  du  30  no- 
vembre 1854.  Sir.,  55,  II,  265.) 

La  faculté  d'accepter  encore.  La  renonciation  n'est  point 
irrévocable  comme  l'acceptation  ,  parce  qu'elle  -n'entraîne 
pas,  comme  elle,  des  engagements  entre  l'héritier  et  les 
créanciers.  Aussi  le  renonçant  peut-il  encore  accepter,  quand 
son  acceptation  ne  doit  nuire  à  aucun  droit  acquis.  —  Ques= 
tion.  Pour  que  la  faculté  de  revenir  sur  sa  renonciation  cesse 
d'appartenir  à  l'héritier  légitime,  faut-il  que  le  successeur 
irrégulier  se  soit  fait  envoyer  en  possession,  conformément  aux 
articles  669  et  670,  et  ne  se  soit  pas  contenté  dune  possession  à 
titre  d'usufruitier?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  ; 
«  Attendu  que,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  à  cet  égard, 
il  ne  suffisait  pas  à  Pierre  Sauvaget  de  se  maintenir  dans  la 
possession  des  biens  de  sa  femme,  ainsi  que  sa  seule  qualité 
d'usufruitier  de  ces  biens  lui  en  donnait  le  droit  ;  que,  n'ayant 
pas  eu,  en  sa  simple  qualité  de  conjoint  survivant,  la  saisine 
légale  desdits  biens,  qui  n'appartenait  qu'aux  héritiers  légi- 
times, il  aurait  dû,  en  conformité  des  articles  724,  769  et 
770  Code  civil,  d'abord  faire  apposer  les  scellés  et  faire  faire 
inventaire,  puis  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice 
des  biens  composant  la  communauté  et  la  société  universelle 
qui  avaient  existé  entre  lui  et  Marie  Cailleteau,  »  etc.  (Arrêt 
du  1 5  janv.  1 848.  Sir.,  48,  II.  263.)  —  La  cour  suprême  a  dé- 
cidé que  l'héritier  qui,  après  avoir  renoncé  à  une  succession, 
veut  user  de  la  faculté  que  l'art.  790  C.  Nap.  lui  donne  de 
l'accepter  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers, n'a  pas  besoin  de  faire  une  déclaration  expresse  d'ac- 
ceptation dans  la  forme  employée  par  lui  pour  faire  sa  renon- 
ciation antérieure.  Il  suffit  qu'il  fasse  acte  d'héritier  d'une 
des  manières  indiquées  par  l'article  778,  par  la  raison  que 
«  l'article  790  se  réfère  nécessairement  à  cet  article  778 , 
puisque,  tout  en  consacrant  la  faculté  d'accepter  une  succes- 
sion déjà  répudiée,  il  ne  subordonne  cette  acceptation  à  au- 
cune forme  spéciale,  et  la  soumet  conséquemment  aux  règles 
édictées  par  le  droit  commun  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  5  juin 
1860,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  956.) 

Par  d'autres  héritiers.  Cette  disposition  est  générale  et  abso- 
lue et  s'entend  des  héritiers  qui  acceptent,  sous  bénéfice  d'in- 
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ven taire ,  ia  succession  à  laquelle  des  cohéritiers  ont  renoncé, 
comme  des  héritiers  qui  acceptent  purement  et  simplement. 
(Arrêts  de  la  cour  suprême  du  19  mai  1835.  Dali.,  ann.  1835, 

I ,  304 ,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  1 5  janvier  1 848.  Sir.,  48, 

II,  263.)  Les  enfants  naturels  et  le  conjoint  survivant  sont 
également  compris  dans  ces  expressions.  Ainsi  un  homme 
renonce  à  la  succession  de  son  auteur  :  l'enfant  naturel  vient 
à  cette  succession,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  parents;  le  re- 
nonçant ne  pourra  plus  revenir  contre  sa  renonciation.  — 
«gSESTioxv.  Cette  disposition  s'applique-t-elle  aux  successions 
testamentaires,  comme  aux  successions  ab  intestat,  de  telle 
sorte  qu'un  légataire  universel  qui  a  renoncé  à  l'institution 
puisse  encore  l'accepter,  si  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  et 
recueillie  par  d'autres?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  le  droit  de  rétracter  la  répudiation, 
sous  les  conditions  exprimées  en  l'art.  790  C.  civ. ,  est  insé- 
parable du  droit  de  répudier,  et  que  ce  double  droit  appar- 
tient à  l'héritier  testamentaire  ,  comme  à  l'héritier  légitime, 
puisque  le  Code  les  a  mis  sur  la  même  ligne ,  en  comprenant 
dans  le  même  titre  les  successions  légitimes  et  les  successions 
testamentaires,  »  etc.  (Arrêt  du  23  janvier  4837,  ch.  civ. 
Sir.,  37,  I,  393.) 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

=  On  ne  peut.  Il  faut  qu'une  succession  soit  ouverte  pour 
qu'on  puisse  y  renoncer.  Il  y  aurait  de  l'inconvenance  à  ré- 
pudier d'avance  l'héritage  d'un  homme  vivant.  —  Quss- 
«ïoiv.  Le  cautionnement  souscrit  par  les  successibles  de 
l'obligé  principal  constitue-t-il  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  qu'en  cautionnant  solidairement  une  obligation 
principale  consentie  par  leur  auteur,  les  enfants  successibles 
ne  traitent  évidemment  en  aucune  façon  sur  la  succession 
future;  que  les  art.  791  et  1130  Cod.  civ.  ne  peuvent  être 
invoqués ,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  de  pareils  en- 
gagements, »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  1850.  Sir.,  50,  II,  381.) 

Même  par  contrat  de  mariage.  Allusion  à  l'ancienne  juris- 
prudence, dans  laquelle  les  filles,  en  recevant  une  dot,  re- 
nonçaient ordinairement,  dans  le  contrat  de  mariage,  aux 
droits  qu'elles  devaient  avoir  sur  la  succession  de  leur  père. 
On  ne  peut  pas  renoncer  non  plus  à  une  succession  avant  d'y 
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:  itre  appeié.  Ainsi  les  parents  ultérieurs  du  défunt  ne  peuvent 
épudier  valablement  la  succession  avant  que  ceux  qui  les 
!  Précèdent  l'aient  eux-mêmes  répudiée;  car  pour  répudier  une 
[  ;hose ,  il  faut  avoir  le  droit  de  l'accepter.  —  Question. 
j  '"obligation  imposée  par  ceux  qui  constituent  une  dot  à  leurs 
i  enfants,  de  laisser  le  survivant  des  constituants  jouir  de  l'u- 
!  ufruit  des  biens  du  prédécédé,  est-elle  proscrite  par  notre  ar- 
ticle? La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que 
>'es  époux  Bertrand,  en  dotant  leurs  enfants,  leur  ont  imposé 
!  'obligation  de  laisser  le  survivant  d'entre  eux  jouir  de  l'usu- 
i  f'ruit  des  biens  du  prédécédé;  attendu  qu'un  semblable  pacte 
Contient  d'abord  une  stipulation  sur  une  succession  future, 
JDuisque  les  enfants  renoncent  à  l'avance  à  une  universalité 
'de  biens  qui  doit  leur  revenir  de  l'une  ou  de  l'autre  succes- 
sion, et  de  plus  qu'il  présente  une  donation  mutuelle  conte- 
iaue  dans  un  même  acte,  puisque  le  résultat  de  la  convention 
'îst  d'assurer  au  survivant  la  jouissance  de  tous  les  biens  de 
bon  conjoint,  à  laquelle  sans  cela  il  n'aurait  aucun  droit  ;  que 
Isous  ce  double  rapport,  la  stipulation  était  nulle  aux  termes 
ijdes  art.  1130  et  1091  ;  attendu  que  la  convention  relative  à 
une  succession  future, étant  prohibée  par  la  loi,  doit  être  con- 
sidérée comme  non   écrite  dans  le  contrat,  mais  n'anéantit 
îpas  l'effet  de  celui-ci;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  s'est 
conformé  aux  dispositions  de  la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
116  janvier  1838,  ch,  req.  Sir.,  38,  I,  225.)  —  Question. 
Une  transaction  sur  des  gains  de  survie  par  un°  femme  ma- 
iriée  est-elle  frappée  de  nullité  par  notre  article?  La  cour  de 
cassation  a  admis  la  négative  :  «  Attendu  1°  que  des  gains 
de  survie  stipulés  en  faveur  d'une  femme  par  son  contrat  de 
mariage  sont  pour  elle  un  droit  qui  s'ouvre  au  décès  du 
(mari  et  qui  s'exerce  sur  sa  succession,  mais  qui  n'en  fait  pas 
partie,  puisque  la  femme  ne  l'exerce  pas  comme  héritière, 
mais  comme  créancière  en  vertu  de  son  contrat;  d'où  il  suit 
qu'elle  a  pu  traiter  et  transiger  sur  cette  créance,  sans  qu'on 
puisse  considérer  cet  acte  comme  un  traité  sur  une  succes- 
sion future;  2°  que,  dans  l'espèce,  la  transaction  sur  procès 
du  4  septembre  1 81 1  a  été  exécutée  par  la  femme,  et  que 
cette  exécution  par  elle  faite ,  dans  un   temps  où  tous  ses 
droits  étaient  échus,  est  une  ratification  formelle  de  l'acte 
qui  !a  rend  non  recevable  à  l'attaquer;  »  etc.   (Arrêt  du 
22  février  1831  Sir.,  31  ,  I,  107.)  —  Question.  Cet  article 
peut-il  s'appliquer  au  transport  par  une  mèra  à  ses  filles , 
d'un  gain  de  survie  stipulé  en  sa  faveur  dans  son  contrat  de 
mariage?  La  cour  de  "r nation  a  iugé  la  négative  :  «  Attendu 
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que  le  transport  fait  par  la  demanderesse,  en  cassation  à  ses 
filles,  du  don  de  survie  qui  lui  avait  été  assuré  par  son  con- 
trat de  mariage,  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  traité 
fait  sur  la  succession  future  du  sieur  Leysses,  dont  l'épouse 
n'était  pas  héritière  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  non  plus  viola- 
tion des  art.  791  et  4130  Cod.  civ.  ;  rejette  »,etc.  (Arrêt  du  16 
juill.  1849.  Ch.  req.  Sirey,  50,  I,  380  )  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'action  en  nullité  d'un  traité  sur  une  succession  future 
se  prescrit  par  trente  ans  ou  par  dix  ans,  voyez  les  arrêts  rap- 
portés sous  l'art.  1 304,  et  particulièrement  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  8  novembre  1842.  (Sir. ,  43, 1,  33.)  —  La  vente  des 
biens  de  l'absent  consentie  par  son  héritier  présomptif  pen- 
dant la  première  période  de  l'absence  est  également  frappée 
de  nullité  par  notre  article,  comme  vente  d'une  succession 
future.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  décembre  1841, 
ch.  civ.  Sirey,  42, 1,  167.)  Il  en  est  de  même  du  traité  sur  les 
droits  qui  dérivent  d'une  institution  contractuelle.  (Arrêt  do 
la  cour  de  cassation  du  16  août  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41, 1, 
684.)  —  Mais  la  même  cour  a  décidé  que  tant  que  la  mort 
ou  l'absence  légale  d'un  individu  sur  la  succession  duquel 
il  a  été  traité  ne  sont  pas  constatées,  l'héritier  présomptif  de 
cet  individu  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  du 
traité  par  le  motif  qu'il  aurait  eu  pour  objet  une  succession 
future.  (Arrêt  du  47  janvier  1843,  ch,  req.  Sir.,  43,1,  146.) 

792-  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  non- 
obstant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

=  Qui  auraient  diverti.  C'est-à-dire  qui  auraient  détourné 
les  efiets  faisant  partie  de  la  succession,  afin  de  s'en  emparer 
seuls.  —  Question.  Le  divertissement  des  effets  d'une  succes- 
sion par  un  des  cohéritiers  peut-il  être  poursuivi,  indépendam- 
ment de  l'instance  civile,  par  l'action  de  vol?  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  1°  relativement  à 
î'anicle  379  du  Code  pénal,  que  la  copropriété  dans  les  effets 
mobiliers  n'exclut  pas  l'action  du  vol  pour  la  soustraction  frau- 
duleuse de  ces  effets  mobiliers  par  un  des  copropriéiaires  au 
préjudice  des  autres;  attendu  2°  que  si  l'honnêteté  publique 
peut  interdire  cette  action  en  certains  cas  ,  et  à  l'égard  de 
certaines  personnes,  ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déter* 
minés  par  l'article  387  du  Code  pénal  de  1810  ;  que  les  dis- 
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;  positions  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues;  qu'il  s'en- 
suit l'abrogation  de  toute  législation  ou  de  toute  jurisprudence 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme;  que  les  art.  792  et  SOI  C.  civ. 
pe  t;nt  relatifs  qu'à  l'intérêt  civil  et  aux  instances  civiles;  qu'il 
■  n'en  résulte  aucune  modification  aux  droits  de  l'action  publi- 
Ique  et  à  l'application  des  peines  prononcées  par  le  C.  pén.  ; 
el  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  en  fait  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  U  mars  1818,  ch.  crim.  Sir.,  18,  I,  189.) 

Recelé.  C'est-à-dire  qui  auraient  caché  les  effets  divertis 
de  la  succession,  en  connaissant  ce  divertissement.  L'héritier 
(pii  divertit  ou  recèle  des  effets  d'une  succession  fait  acte 
d'héritier,  et  doit  être  tenu  d'accepter;  de  plus,  comme  il  se 
rend  coupable  de  fraude  envers  ses  cohéritiers  et  envers  les 
créanciers,  il  doit,  en  être  puni  en  ne  prenant  aucune  part 
aux  objets  recelés.  Mais  s'il  divertit  ou  recèle  des  objets 
après  (ju'il  a  renoncé,  il  commet  un  véritable  larcin,  que  les 
héritiers  auxquels  appartiennent  les  effets  auraient  le  droit 
de  poursuivre.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  héritier  a  seulement 
omis  de  déclarer  les  donations  entre-vifs  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  défunt  et  de  représenter  les  objets  donnés  ;  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cas  de  détournement  assimilables  aux  vols,  et 
de  recel  des  objets  ainsi  détournés  au  préjudice  de  la  succes- 
sion. (Arrêt  du  13  novembre  -1855,  ch.  civ.  Sir.,  56,  I,  42.').) 
—  La  cour  suprême  a  jugé  :  1°  que  l'appréciation  des  cir- 
constances constitutives  du  recel  ou  du  divertissement  em- 
portant pour  celui  qui  s'en  rend  coupable  la  perte  de  sa  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  ; 
2"  que  l'omission,  de  la  part  d'un  cohéritier,  de  faire  porter 
dans  l'inventaire  des  valeurs  dépendant  de  la  succession, 
peut  être  considérée  comme  un  des  éléments  du  recel  ou  du 
divertissement,  sans  que,  dans  ce  cas,  il  soit  nécessahe  pour 
les  juges,  comme  au  cas  spécial  de  l'art.  801  du  Code  Nap.j 
de  constater  que  cette  omission  a  eu  lieu  sciemment  et  de 
mauvaise  foi  :  le  recel  et  le  divertissement  impliquant  l'idée 
du  caractère  frauduleux  de  tous  les  faits  qui  le  constituent; 
3°  que  le  recel  ou  le  détournement  de  valeurs  successorales 
et  la  participation  à  des  actes  simulés  et  dolosifs  au  préjudice 
de  quelques-uns  des  héritiers  constituent  des  quasi-délits 
qui  rendent  ceux  des  cohéritiers  qui  y  ont  concouru  ensemble 
solidairement  responsables  des  dommages-intérêts  auxquels 
ont  droit  les  parties  lésées.  (C.  Nap.,  792,  1202.)  (Arrêt  du 
14  décembre  1859,  ch.  req.  Sirey,  60.  I,  253.) 
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Aucune  part.  —  Qoestiow.  Cette  privation  de  la  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés  est-elle  infligée  à  l'héritier  qui  a 
diverti  les  objets  avant  l 'ouverture  de  la  succession  ?  La  cour 
de  Paris  a  admis  l'affirmative:  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  792  du  Code  civil,  les  héritiers  qui  auraient  diverti 
ou  recelé  des  effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  fa- 
culté d'y  renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples, 
nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés;  que  le  but  du  légis- 
lateur a  été  de  réprimer  et  de^  punir  la  fraude  qui  aurait  été 
tentée  par  l'un  des  successibles  contre  ses  cohéritiers;  qu'il 
importe  peu  que  le  divertissement  ait  été  fait  avant  ou  après 
le  décès,  s'il  est  constant  qu'il  a  été  fait  en  vue  de  ce  décès,  et 
pour  spolier  la  succession  ;  qu'autrement  ce  serait  encourager 
la  fraude  et  accorder  l'impunité  pour  le  cas  où  le  divertisse- 
ment et  le  recel  auraient  été  préparés  à  l'avance;  ce  serait 
tout  à  la  fois  blesser  la  morale  et  l'équité,  et  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi.  »  (Arrêt  du  4  4  janvier  -1831.  Sirey,  31,  II, 
21 0.  ;  La  cour  de  Riom  a  décidé  de  la  même  manière  dans 
une  espèce  où  plusieurs  des  cohéritiers  avaient  eu  connais- 
sance du  recel  :  «  Considérant  qu'en  édictant  l'article  792 
Code  civil ,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  réprimer  et  de 
punir  la  fraude  qui  serait  exécutée  par  l'un  des  succes- 
sibles au  préjudice  de  ses  cohéritiers;  que  ce  serait  mécon- 
naître le  désir  et  l'intention  du  législateur  et  encourager  les 
spoliations  que  de  décider  que  les  dispositions  justes  et  mo- 
rales de  l'article  792  Cod.  civ.  ne  sont  pas  applicables  par 
cela  seul  que  l'appréhension  de  l'objet  diverti  aurait  eu  lieu 
avant  la  mort  de  celui  à  qui  il  appartenait;  considérant  que, 
soit  que  la  mainmise  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la 
mort ,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  après  le  décès  de  la  personne 
dont  la  succession  est  à  partager ,  il  s'agit  toujours  de  recher- 
cher et  de  reconnaître  si  cette  appréhension  a  été  pratiquée 
dans  le  but  coupable  de  préparer  un  divertissement,  et  pour 
parvenir  frauduleusement  à  s'attribuer  exclusivement  une 
chose  qui  devrait  appartenir  à  tous;  considérant,  en  fait, 
qu'après  être  parvenu ,  du  vivant  de  leur  grand'mère,  alors 
âgée  de  83  ans ,  a  posséder  la  somme  de  20,000  fr.  dont  il 
s'agit,  les  parties  de  Salveton  déclarèrent,  contrairement  à 
la  vérité,  qu'elles  n'avaient  pas  profité  de  ladite  somme  de 
20,000  fr.;  qu'elles  ajoutèrent,  ce  qui  n'a  pas  été  établi,  que 
la  défunte  en  avait  disposé  pour  ses  besoins  et  suivant  sa 
volonté  ;  considérant  que  les  faits  antérieurs  au  décès 
se  réunissent  ainsi  aux  faits  postérieurs  pour  établir  que 
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lesdites  parties  de  Salveton  ont  voulu  cacher  aux  parties 
de  Dumiral  l'existence  en  leurs  mains  de  ladite  somme 
•de  20,000  francs,  la  faire  considérer  plus  tard  comme  ne 
pas  partie  de  la  succession  à  partager;  qu'elles  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  elles  pour  se  l'attribuer  en  tota- 
lité et  en  priver  ainsi  les  parties  de  Dumiral,  leur  cohé- 
ritier ;  que,  dès  lors,  ils  l'ont  divertie  ;  considérant  que  ce 
fait  de  divertissement  une  fois  reconnu  ne  saurait  être  ettacé 
par  la  circonstance  que  les  parties  de  Dumiral  auraient  re- 
connu l'existence  aux  mains  (ies  parties  de  Salveton,  de  la 
.somme  par  eux  réclamée;  que  leur  demande  ne  pouvait  être 
'fondée  que  sur  la  connaissance  plus  ou  moins  entière  de  ce 
fait  et  qu'elle  prouve  à  elle  seule  la  résistance  des  parties  de 
Salveton  à  conlesserla  vérité;  considérant  qu'il  en  est  de  même 
;de  l'aveu  qu'auraient  fait  lesdites  parties  de  Salveton  dans  la 
renonciation  par  elles  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Clermont, 
le  1er  mars  1850,  puisqu'on  même  temps  qu'elles  avouent 
avoir  eu  la  possession  de  la  somme  de  20,000  fr.,  elles  em- 
ploient pour  la  retenir  des  moyens  repoussés  par  la  justice. 
au  moins  en  ce  qui  touche  la  somme  de  16,600  fr.  ;  considé- 
rant que  la  date  de  cette  renonciation,  séparée  par  près  de 
6  mois  de  la  demande  faite  par  les  parties  de  Dumiral  et  par 
un  espace  de  9  mois  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, atteste  assez  que  l'aveu  dont  se  prévalent  les  parties  de 
Salveton  est  loin  d'avoir  été  spontané,  et  prouve,  au  con- 
traire, que  ce  prétendu  aveu  était  le  résultat  d'un  calcul  par 
lequel  lesdites  parties  de  Salveton  avaient  espéré  parvenir  au 
but  que  dès  le  principe  elles  s'étaient  proposé;  considé- 
rant que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'article  792 
du  Code  civil  doit  recevoir  en  la  cause  sa  complète  appli- 
cation, »  etc.  (Arrêt  du  10  avril  1851.  Sirey,  1851,  II,  565.) 
—  Question.  L'héritier  qui  accepte  peut-il,  comme  l'hé- 
ritier qui  renonce,  être  privé  de  sa  part  dans  les  objets  qu'il 
a  divertis  ou  recelés  ?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que,  quoique  l'art.  792  du  G.  civ. ,  qui 
est  invoqué  par  les  demandeurs,  soit  placé  au  titre  des  renon- 
ciations à  succession,  et  que  la  disposition  paraisse  spéciale- 
ment relative  aux  héritiers  qui  renonceraient  après  avoir 
diverti  ou  recelé  les  effets  de  celles  auxquelles  ils  seraient  appe- 
lés, que  l'art.  801  contienne  une  disposition  analogue  à  l'égard 
de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qu'il  déclare  déchu  de 
ce  bénéfice  dans  le  même  cas  et  pour  les  mêmes  causes ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  soustractions  commises  par  les 
héritiers,  en  général,  les  rendent  passibles,  indépendamment 
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de  l'action  publique,  peur  crime  ou  délit,  s'il  y  a  lieu,  des 
réparations  civiles  auxquelles  le  fait  peut  donner  lieu;  que, 
sous  le  rapport  de  ces  mêmes  réparations  civiles,  l'arrêt  atta- 
qué a  pu,  comir.s  il  l'a  fait,  adopter  pour  règle  de  décision  la 
disposition  finale  de  l'article  792  du  Code  civil  dont  il  s'a- 
git, également  applicable  à  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, indépendamment  de  la  déchéance  de  ce  bénéfice,  nom- 
mément prononcée  par  l'article  801  du  même  Code,  et  encore 
celle  de  l'article  1477,  qui  prive  l'époux  spoliateur  de  sa 
portion  dans  les  effets  de  la  communauté  qu'il  a  divertis  ou 
recelés;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  février  1831,  ch.  des  req. 
Sirey,  31,  I,  273.)  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  notre  ar- 
ticle s'applique  aux  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  discerne- 
ment. (Arrêt  du  2  décembre  1840.  Sir.,  41,  II,  215.)  La  dé- 
chéance s'étend  même  à  la  portion  qui  aurait  appartenu  à 
Théritier  en  qualité  de  légataire,  parce  que  les  deux  qua- 
lités se  confondent  dans  la  personne  convaincue  de  recelé. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  46  juin  4840.  Sirey,  40. 
11,504.)  J'      ' 

section  m.  Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses  Effets,  et  det 
Obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

793'  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ue 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation. 

=  Bénéfice  d'inventaire.  C'est  le  bénéfice  donné  à  l'héritier 
Je  ne  payer  le?  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  do 
la  succession,  lorsqu'il  en  a  fait  faire  un  inventaire,  et  de 
ne  pas  confondre  ses  biens  avec  ceux  du  défunt. 

Au  greffe  dû  tribunal.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire doit  être  faite  publiquement,  de  même  que  la  renoncia- 
tion, afin  d'avertir  les  créanciers  qu'on  ne  s'engage  à  payer 
les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession. 
L'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'État,  n'étant  que  des  suc- 
cesseurs irréguliers  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession 
des  biens,  n'ont  pas  besoin  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'a- 
git, pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire;  il  suffit  qu'ils  en 
fassent  un.  Mais  la  jurisprudence  (com.  de  l'art.  4  009)  astreint 
à  la  déclaration  les  légataires  à  titre  universel. 
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794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
déterminés. 

=  Précédée  ou  suivie.  On  peut  faire  d'abord  la  déclaration 
qu'on  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  procéder  à  cet 
inventaire;  comme  aussi  faire  d'abord  l'inventaire,  et  se  gui- 
der ensuite  sur  ce  qu'on  a  trouvé  dans  la  succession  pour 
faire  sa  déclaration. 

D'un  inventaire.  L'héritier  bénéficiaire  a  pris  l'engagement 
de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  suc- 
cession, il  est  essentiel  de  connaître  ces  biens.  S'il  n'y  a  rien  à 
inventorier,  il  faut  dresser  un  procès  verbal  qui  le  constate. 
On  le  nomme  procès-verbal  de  carence,.  L'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  opère  séparation  des  patrimoines,  s'il  y 
a  eu  inventaire  fidèle  et  exact.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion des  18  juin  et  18  novembre  1833.  Sir.,  33,  I,  730  et  817, 
cités  sous  l'art.  878.)  Mais  cette  séparation  est  subordonnée 
nécessairement  à  la  confection  de  l'inventaire  fidèle  et  exact, 
de  telle  sorte  que,  si  cet  inventaire  n'a  pas  existé,  l'héritier 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  demander  la  séparation  des 
palrimoines  (art.  2125)  :  toutefois  cette  demande,  pour  être 
efficace,  doit  être  formée  avant  que  des  tiers,  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  eussent  acquis  des  droits  sur  les  biens 
de  l'hérédité.  (Arrêt  du  28  avril  1840,  ch.  req.  Sirey,  40, 
I,  821). 

Fidèle  et  exact.  Des  inexactitudes,  des  omissions  dans  l'in- 
ventaire feraient  déclarer  l'héritier  responsable  de  toutes  les 
dettes  (art.  801),  à  moins  cependant  que  ces  inexactitudes 
ne  fussent  pas  de  son  fait.  Par  exemple ,  du  fait  du  notaire 
qui  a  inventorié. 

Les  lois  sur  la  procédure.  L'inventaire  est  fait  par  un  ou 
deux  notaires,  assistés  d'un  ou  de  deux  experts  (art.  905  du 
Code  de  proc),  ordinairement  au  fur  et  à  mesure  qu'on  en- 
lève les  scellés  (art.  937  Code  de  proc.)  ;  et  par  conséquent, 
en  présence  du  juge  de  paix,  puisque  c'est  lui  qui  procède  à 
cette  levée.  (Art.  937,  931,  Code  de  proc.)  Les  art.  941  à  943 
du  Code  de  procédure  en  règlent  toutes  les  formes. 

795-  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il  a 
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de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  re- 
nonciation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent 
à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

es  L'héritier  a  trois  mois.  —  Question.  Si  cet  héritier  re- 
nonce dans  les  délais  que  lui  donne  la  loi ,  l'héritier  du  second 
degré  jouit-il  des  mêmes  délais  à  partir  de  la  renonciation  du 
premier  ?  L'affirmative  semble  résulter  de  cette  considération 
que.  jusqu'à  la  renonciation  de  l'héritier  du  premier  degré, 
les  héritiers  du  second  degré  ou  des  degrés  subséquents, 
n'ayant  aucun  droit  à  la  succession ,  ne  pouvaient  prendre 
aucun  parti. 

796-  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver, 
l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans 
qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se 
faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces 
effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

=  Se  faire  autoriser.  11  présente ,  à  cet  effet ,  une  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance.  (Art.  986  du 
Code  de  proc.) 

Par  les  lots  sur  la  procédure.  L'article  989  du  Code  de  pro- 
cédure renvoie,  à  ce  sujet,  à  l'article  945  (ibid.),  lequel  à  son 
tour  renvoie  au  titre  des  Saisies-exécutions  (art.  583  et  sui- 
vants). C'est,  en  effet,  d'après  les  règles  exposées  à  ce  titre 
que  ces  biens  doivent  être  vendus. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  h  pren- 
dre qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  con- 
damnation :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés 
ou  avant,  les  frais  par  \x\\  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

=  Ne  peut  être  contraint.  Ce  n'est  pas  que  les  créanciers 
ne  puissent,  pendant  ce  temps,  exercer  leurs  droits  contre  la 
succession-  ils  le  "euvent,  et  il  est  de  leur  intérêt  de  le  faire; 
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mais  l'habile  à  succéder  ne  sera  pas  tenu  de  prendre  qualité 
et  de  défendr  à  leurs  poursuites.  11  les  fera  suspendre  en 
présentant  une  exception  dilatoire,  c'est-à-dire  une  exception 
qui  a  pour  but  de  demander  un  délai  (art.  174  du  Code  de 
proc).  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  30  juillet  1 834.  Dali., 
ann.  4  835,  II,  27.)  La  cour  d'Angers  a  statué  dans  le  même 
sens,  relativement  à  des  poursuites  de  saisie  immobilière  : 
«  Attendu  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière  n'est  point 
un  simple  acte  d'exécution,  mais  une  instance  qui  se  suit 
contre  le  débiteur  ou  celui  qui  lui  succède;  d'où  il  suit  que 
l'héritier  est  fondé  à  invoquer  les  dispositions  des  art.  797 
Code  civ.  et  4  7 4  Code  de  proc,  »etc.  (Arrêt  du  17  août  4  848. 
Sir.,  48,  II,  751). 

Les  frais.  A  l'expiration  des  délais,  ou  avant  cette  expira- 
tion, il  pourra  prendre  qualité,  et  les  dépens  occasionnés  par 
les  poursuites  dirigées,  pendant  les  délais,  contre  la  succes- 
sion, ne  seront  point  à  sa  charge. 

Faits  légitimement.  Par  exemple ,  s'il  s'est  laissé  condam- 
ner par  défaut,  c'est-à-dire  sans  comparaître,  les  frais  de  ce 
défaut  doivent  être  à  sa  charge,  car  ils  ne  sont  point  faits 
légitimement. 

7S8.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus ,  l'héri- 
tier, en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut  deman- 
der un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

=zEn  cas  de  poursuite.  Si,  après  l'expiration  des  délais,  on 
ne  le  poursuit  pas  pour  le  contraindre  a  prendre  qualité,  il 
n'a  pas  besoin  d'en  demander  de  nouveaux;  car,  pendant 
trente  ans,  il  conserve  la  faculté  de  répudier  (art.  789). 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession ,  si  V héritier 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de 
la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations 
survenues  :  s'il  n  en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

=  Si  Vhèrilier  justifie.  Dans  ce  cas,  il  n'est  point  répré- 
hensible  de  ne  pas  avoir  pris  qualité  dans  les  délais  fixés, 
puisqu'ils  ont  été  insuffisants  pour  lui  faire  connaître  les  biens 
de  la  succession. 
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S'il  n'en  justifie  pas.  Il  a  négligé  de  se  déclarer  à  l'expira- 
tion des  délais;  les  poursuites  ont  été  occasionnées  par  cette 
négligence,  il  doit  donc  en  supporter  les  frais. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  795,  même  de  ceux  don- 
nés par  le  juge,  conformément  à  l'article  798,  la  faculté 
de  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple. 

=  L'héritier  conserve.  Les  délais  que  lui  accorde  la  loi  n'ont 
pour  but  que  de  lui  donner  la  faculté  d'écarter  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  lui,  tandis  qu'il  examine  la  suc- 
cession ,  et  qu'il  délibère  s'il  doit  l'accepter  ou  non.  Après 
ces  délais,  l'héritier  sera  obligé  de  répondre  aux  poursuites, 
on  pourra  exiger  qu'il  prenne  qualité;  mais  si  personne  ne  lé 
poursuit,  si  personne  n'exige  qu'il  se  prononce,  il  conserve, 
pendant  trente  ans,  la  faculté  d'accepter  purement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  de  répudier. 

Qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier.  Si  celui  qui  est  ap- 
pelé à  une  succession,  laissant  expirer  les  délais,  est  pour- 
suivi par  un  créancier  et  condamné  comme  héritier  pur  et 
simple ,  il  ne  pourra  plus  prétendre  accepter  bénéficiaire- 
ment;  ce  serait  agir  contre  le  jugement.  A  l'égard  du  créan- 
cier qui  l'a  poursuivi,  cela  ne  souffre  aucune  difficulté;  mais 
voici  celle  qui  se  présente.  —  Questiow.  L'héritier  con- 
damné sur  la  poursuite  d'un  créancier  sera-t-il  déchu  envers 
tout  le  monde  de  la  faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  si  un  autre  créancier  se  présente, 
sera-t-il  forcé  de  payer  comme  héritier  pur  et  simple?  Qaoique 
les  expressions  de  l'article  semblent  indiquer  qu'il  est  déchu, 
en  général,  du  bénéfice  d'inventaire,  cette  opinion,  ne  peut 
être  admise,  car  il  aurait  fallu  une  déclaration  expresse  pour 
déroger  à  cette  maxime  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'en  faveur  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  (ar- 
ticle 1351).  Rps  judicata  aliis  neque  prodesse  neque  nocere 
potest.  Aussi  la  cour  suprême  a  t-elle  consacré  la  négative  : 
«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  778  et  800, 
Code  Nap.  :  attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  au  jugement  ;  que  l'ar- 
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Iticle  800  ne  déroge  pas  à  ce  principe;  qu'il  n'en  est,  au 

contraire,  que  l'application  ;  qu'en  décidant  que  le  jugement 

qui  déclarait  la  veuve  Lefebvre  héritière  pure  et  simple  de 

père  ne  pouvait  être  invoqué  que  par  les  parties  au  profit 

I  desquelles  il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'arrêt 
que  n'a  donc  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
19  avril  1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  270.)  Voyez  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  22  juillet  1863. 
(Sir.,  63,  II,  257.)  Ainsi  il  pourra  arriver  que  le  même  indi- 
vidu soit  tenu  envers  l'un  comme  héritier  pur  et  simple, 
envers  l'autre  comme  héritier  bénéficiaire. 

801-  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé, 
jou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  com- 
i  prendre  dans  l'inventaire  des  effets.de  la  succession  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

=  De  mauvaise  foi.  S'il  n'y  avait  que  de  simples  omissions, 
sans  mauvaise  foi ,  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue. 
(Arr.  de  la  cour  de  cassation  du  11  mai  1825.  Sir..  26,  I,  54.) 

Déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  qui  a  déclaré  ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire  a  pris  l'engagement  de  payer 
les  dettes  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession  ;  s'il 
détourne  quelques-uns  de  ces  biens,  il  frustre  les  créanciers 
et  doit  être  condamné  à  payer  les  dettes  purement  et  simple- 
ment, car  il  a  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple.  11  doit  encore 
être  privé,  s'il  a  des  cohéritiers,  de  toute  part  dans  les  ob- 
jets omis  ou  recelés  (art.  793).  —  La  cour  de  Paris. a  jugé  que 
l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  interdit  bien  toute  voie 
d'exécution  sur  ces  valeurs  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  du  débiteur  titulaire  de  ces  rentes  puisse 
se  les  approprier  au  détriment  des  créanciers.  Comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  de  vendre 
les  rentes  dont  il  s'agit  et  de  tenir  compte  de  leur  valeur  aux 
créanciers,  sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d' inventaire 
et  de  contrainte  sur  ses  biens  personnels.  (Arrêt  du  22  nov. 
4855.  Sirey,  56,  II,  237.)  —  Question.  L'héritier  mineur 
qui  s'est  rendu  coupable  de  spoliation  et  de  recel  de  la  suc- 
cession est-il  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  comme  le  serait 
un  héritier  majeur  ?  La  cour  de  Limoges  a  admis  la  négative  : 
«  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  mineur  serait  toujours  ré- 
puté héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  loi  s'est  opposée 
à  ce  qu'aucune  de  ses  actions  puisse  changer  sa  qualité  et  lui 
imprimer  celle  d'héritier  pur  et  simple;  attendu  que,  si,  d'a- 

40 


740     CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  d'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

près  ce  principe,  le  mineur  ne  peut  changer  sa  position  par 
ses  propres  faits,  il  s'ensuit  que  la  spoliation  ou  le  recel  de 
tout  ou  partie  des  objets  d'une  succession  ne  sauraient  avoir 
pour  lui  les  mêmes  conséquences  que  pour  le  majeur;  at- 
tendu dès  iors  que  la  seule  peine  qu'il  encourt,  en  agissant 
ainsi,  c'est-à-dire  en  spoliant  ou  recelant,  est,  quant  aux  ef- 
fets civils,  de  se  trouver,  comme  héritier  bénéficiaire,  obligé 
de  rendre  compte  des  objets  de  la  succession,  »  etc.  (Arrêt 
30  juill.  4827.  Sir.,  28,  II,  3.)  —  Question.  Une  héritière  sous 
bénéfice  d'inventaire  est-elle  déchue  de  ce  bénéfice  lorsqu'elle  se 
constitue  en  dot  des  biens  provenant  de  la  succession  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  constaté,  en  fait,  que  la  demoiselle  Péridier  de  Monclar,  en 
se  constituant  en  dot  le  sixième  des  moulins  d'Agde ,  et  en 
donnant  pouvoir  à  son  mari  d'aliéner  cette  propriété,  en  a 
disposé  comme  chose  à  elle  propre,  et  a  fait  par  là  acte  d'hé- 
ritier; attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  articles  801  du  Code 
civil,  988  et  989  C.  procéd.,  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire  s'il  a  fait  un  acte  de  propriété 
libre  des  biens  de  la  succession,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  4849, 
ch.  req,  Dali.,  ann.  4849,  I,  324.) 

802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avantage,  —  1°  de  n'être  tenu  du  payement 
des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se 
décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 
—  2°  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  payement  de  ses  créances. 

=,  Que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis.  —  Question.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu 
personnellement  de  payer  les  droits  de  mutation,  par  décès, 
quelles  que  soient  les  charges  de  la  succession?  La  cour  su- 
prême a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  1er,  28,  29,  32 
et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  attendu  qu'il  résulte  de 
ces  articles  que  les  droits  dus  pour  déclarations  des  mutations 
par  décès  sont  à  la  charge  des  héritiers  qui  sont  tenus  soli- 
dairement du  payement  de  ces  droits ,  sans  distraction  des 
charges;  qu'à  cet  égard ,  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  en- 
tre les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  sous  bénéfice 
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d'inventaire;  que  si  l'héritier  bénéficiaire,  à  la  différence  de 
l'héritier  pur  et  simple,  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
des  forces  de  la  succession  et  ne  confond  Ipas  ses  biens  et 
droits  personnels  avec  ceux  de  l'hérédité,  il  n'en  a  pas  moins 
la  qualité  d'héritier,  et  la  transmission  des  biens  de  la  succes- 
sion ne  s'en  opère  pas  moins  sur  sa  tête  ;  que  le  droit  dû 
pour  mutation  de  propriété  par  décès  est  une  contribution 
indirecte  qui  constitue  vis-à-vis  de  l'Etat  une  dette  des  héri- 
tiers, laquelle  n'a  pour  cause  que  la  transmission  des  biens 
opérée  en  leur  faveur,  et  dont  l'héritier  bénéficiaire  doit  au 
moins  l'avance;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déchar- 
geant le  sieur  Hottot  des  poursuites  de  la  régie ,  parce  qu'il 
n'est  qu'héritier  bénéficiaire  ,  le  tribunal  des  Andelys  a 
violé  les  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  12  juillet  1836,  ch.  civ.  Sirey,  36, 1, 
670,  et  du  28, août  1837,  ch.  civ.  Sirey,  37,  I,  811.) 
—  Mais  si ,  comme  le  dit  l'arrêt  qui  précède,  il  en  doit  l'a- 
vance, il  faut  conclure  de  ces  expressions  qu'il  peut  s'en 
rembourser  sur  les  valeurs  héréditaires.  C'est  en  effet  ce  que 
juge  la  cour  de  Bordeaux  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que  le  litige  soumis  à  la  cour  lui  donne  à  rechercher  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  a  payé  les  droits  de  succession  peut 
s'en  rembourser  sur  les  valeurs  héréditaires,  ou  s'il  n'en  est 
pas  tenu  personnellement,  question  à  laquelle  se  lie  nécessai- 
rement celle-ci  :  Les  droits  de  succession  sont-ils  une  dette  de 
l'héritier  ou  une  dette  de  l'hérédité?  attendu  que  l'article  802 
du  Code  civil  dispose  que  l'héritier  bénéficiaire  a  l'avantage 
de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession; que  l'art.  803  du  même  Code  déclare  que  l'héritier 
bénéficiaire ,  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession 
et  tenu  de  rendre  compte  de  son  administration,  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire;  qu'en 
présence  de  textes  aussi  clairs  et  aussi  positifs,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  laisser  à  la  charge  de  l'héritier  bénéSciaire  les 
sommes  par  lui  payées  pour  droit  de  mutation;  attendu  que 
si  les  art.  4 ,  32  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  de  l'an  vu  impo- 
sent à  tout  héritier  l'obligation  d'acquitter  les  droits  dus  au 
trésor,  ces  articles,  dont  le  fisc  est  fondé  à  se  prévaloir,  n'at- 
ténuent en  rien  les  principes  généraux  aux  termes  desquels 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  confondre  ses  biens  per- 
sonnels avec  ceux  de  la  succession  ;...  attendu  qu'il  importe 
{>eu  que  l'obligation  ne  prenne  naissance  qu'après  la  mort  de 
'ancien  propriétaire;  que  cela  ne  peut  dégager  l'actif  héré- 


712      CODE  CIVIL.  —  LIV.   II.  MAN.  D'ACQ.    LA  PROPRIETE. 

ditaire  des  charges  qui  lui  sont  imposées  par  la  nature  des 
choses;  que  celui  qui  a  accepté  bénéficiairement  ne  saurait 
être  obligé  d'acheter  sa  qualité,  en  acquittant  de  ses  deniers 
les  droits  de  succession,  puisque  c'est  précisément  dans  cette 
qualité  qu'il  puise  le  privilège  de  ne  pas  confondre  ses  biens 
avec  ceux  de  l'hérédité  et  de  n'être  jamais  tenu  des  charges 
de  la  succession  au  delà  de  son  émolument;  qu'il  suit  de  ces 
principes  que  la  sieur  Cantarel,  légataire  universel  de  Ver- 
delin,  en  acquittant  comme  héritier  bénéficiaire  les  droits  de 
mutation  dus  à  la  régie,  a  payé  une  dette  de  l'hérédité  dont 
sa  veuve  est  fondée  à  obtenir  le  remboursement.  »  (Arrêt  du 
1er  décembre  'î 846.  Sirey,  47,  II,  298.)  La  cour  de  Rouen 
a  suivi  le  même  principe,  en  décidant  que,  si,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  trouvant  pas  dans  l'actif  de  la  succession  de  quoi 
payer  les  droits,  l'amende  du  double  droit  est  encourue,  il  ne 
peut  pas  en  être  passible  personnellement  ;  cette  amende  doit 
être  prélevée  sur  l'actif  de  la  succession  s'il  en  rentre  ensuite. 
(Arrêt  du  5  avril  48i5.  Sirey,  46,  II,  324.)  La  cour  de 
Grenoble  a  jugé  dans  le  même  sens  et  discuté  la  question 
sous  toutes  ses  faces  :  «  En  ce  qui  concerne  les  5,885  francs 
payés  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  droit  de  mutation 
de  biens  compris  dans  la  succession  bénéficiaire;  attendu  que 
le  bénéfice  d'inventaire  a  été  introduit  dans  le  droit  pour 
faciliter  les  additions  d'hérédité,  et  parce  qu'il  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  raison  et  à  l'équité  que  l'héritier  qui,  person- 
nellement, ne  doit  rien  aux  créanciers  de  la  succession  à  la- 
quelle il  est  appelé,  et  qu'il  n'accepte  que  dans  l'espoir 
qu'elle  lui  sera  profitable,  ait  un  moyen  de  n'être  point  obligé 
envers  ces  créanciers  au  delà  des  forces  de  la  succession  lé- 
galement constatées;  attendu  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'a 
pas  seulement  pour  effet  de  sauvegarder  les  légitimes  inté- 
rêts de  l'héritier;  qu'il  favorise  la  transmission  des  biens  de 
la  manière  la  plus  conforme  à  la  volonté  du  défunt  et  du  lé- 
gislateur; qu'il  procure  aux  créanciers  de  la  succession  un 
gérant  gratuit  et  intéressé  à  la  bonne  administration  des 
biens  qui  sont  le  gage  de  leurs  créances;  qu'enfin  il  satisfait 
à  un  intérêt  public,  en  plaçant  les  biens  de  la  succession 
dans  les  mains  de  celui  qui,  selon  les  probabilités,  doit  en 
demeurer  le  propriétaire  ;  que  cependant  cette  institution 
seiait  atteinte  dans  son  principe  même  si  l'héritier  bénéfi- 
ciaire était  tenu  d'acquitter  sur  ses  biens  personnels,  sans 
pouvoir  s'en  faire  rembourser  plus  tard  sur  les  biens  de  la 
succession,  des  droits  de  mutation,  qui  s'élèvent  presque 
toujours  à  des  sommes  considérables;  qu'ainsi  les  accepta- 
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:  tions  bénéficiaires  deviendraient  le  plus  souvent  de  véritables 
contrats  aléatoires,  auxquels  répugneraient  les  hommes  pru- 
dents et  solvables,  et  qui  ne  seraient  recherchées  que  par 
ceux-là  seuls  qui  ne  présenteraient  aucune  garantie  dans  leur 
personne  ni  dans  leurs  biens;  attendu  que,  pour  faire  préva- 
loir, contrairement  aux  idées  reçues  et  à  une  pratique  con- 
stante, un  système  qui  aurait  dépareilles  conséquences,  il 
faudrait  l'établir  sur  des  textes  clairs  et  précis,  qu'on  cher- 
cherait vainement  dans  notre  législation;  attendu  que  l'article 
32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose,  il  est  vrai,  que 
les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  payés  par  les 
héritiers,  donataires  et  légataires,  et  que  les  cohéritiers  sont 
solidaires;  que  la  jurisprudence,  il  est  vrai  encore,  a  reconnu 
que  cette  disposition  était  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire 
comme  à  l'héritier  pur  et  simpb  ,  mais  qu'on  comprend  aisé- 
ment que  le  législateur,  dans  une  loi  qui  a  pour  unique  objet 
d'établir  l'impôt  et  d'en  assurer  le  recouvrement ,  ait  donné 
au  trésor  public,  pour  débiteur  direct  et  personnel  de  la  con- 
tribution assise  sur  les  biens  de  la  succession,  l'héritier  bé- 
néficiaire, qui  posssède  et  qui  administre  ces  biens,  sans 
qu'il  ait  entendu  par  là  rien  changer  aux  conditions  de  sa 
possession  ,  et  aux  rapports  établis  par  le  droit  civil  entre  cet 
administrateur  et  les  créanciers  auxquels  il  doit  compte  de 
son  administration  ;  que  si  donc  il  résulte  clairement  de  cette 
première  «disposition  de  l'article  32  que  l'héritier  bénéficiaire 
est ,  vis-à-vis  du  trésor  public,  tenu  personnellement  de  payer 
les  droits  de  mutation,  il  n'en  résulte  nullement  que,  pour 
acquitter  cette  dette ,  il  doive  prendre  sur  ses  propres  biens 
plutôt  que  sur  les  biens  de  la  succession  qu'il  recueille,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  il  est  débiteur;  attendu  que  le  doute 
que  pourrait  laisser  cette  première  disposition  de  l'article  32, 
ainsi  prise  isolément,  est  dissipé  par  la  dernière  partie  de  ce 
même  article,  qui  dispose  que  le  trésor  public,  pour  obtenir 
payement  des  droits  de  mutation,  a  une  action  sur  les  revenus 
des  biens  de  la  succession ,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent; que  cette  affectation  spéciale,  faite  par  la  loi ,  des  re- 
venus des  biens  à  l'acquittement  des  droits  de  mutation  ,  in- 
dique suffisamment  à  quelle  source  doit  naturellement  puiser 
l'héritier  bénéficiaire  pour  se  libérer  envers  le  trésor  public, 
et  laquelle  des  deux  masses  de  biens  reposant  sur  sa  tète, 
ses  biens  propres  et  les  biens  de  sa  succession  ,  doit  suppor- 
ter la  charge  de  l'impôt;  attendu  que  si,  de  cette  dernière 
disposition  de  l'article  32 ,  on  rapproche  les  autres  disposi- 
tions de  la  même  loi ,  aux  termes  desquelles  le  droit  de  mu» 
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tation  est  assis  sur  les  valeurs  de  la  succession ,  sans  distrac- 
tion  des  charges,  il  faut  en  conclure  que  ce  droit  est  une 
contribution  indirecte  qui  frappe  certains  biens  au  moment 
où  ils  se  manifestent  par  la  transmission  qu'en  opère  le  dé- 
cès, et  qui  les  frappe  eu  égard  à  leur  nature  et  à  leur  valeur; 
que  cette  contribution,  par  conséquent ,  est  une  charge  des 
biens  supportable  par  ceux  qui  les  recueillent;  qu'ainsi  cha- 
que héritier,  chaque  donataire,  chaque  légataire  est,  en  dé- 
finitive ,  personnellement  tenu  d'acquitter  le  montant  des 
droits  de  mutation  assis  sur  chacun  des  objets  compris  dans 
'a  succession,  dans  sa  donation  ou  dans  son  legs,  quoique, 
en  vertu  de  la  solidarité  ou  de  l'action  sur  les  revenus  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  trésor  public,  un  seul  d'entre  eux  eût 
pu  être  obligé  de  payer  d'abord  la  totalité  de  ces  droits,  ou 
une  part  plus  forte  que  celle  lui  afférant;  attendu  que  l'héri- 
tier bénéficiaire,  comme  les  autres  héritiers  donataires  ou  lé- 
gataires, ne  recevant  les  biens  qui  lui  sont  transmis  que  gre- 
vés de  la  contribution  dont  ils  sont  frappés  par  la  loi,  et 
avec  l'obligation  d'acquitter  cette  contribution ,  la  valeur  de 
ces  biens  se  trouve  dès  lors,  par  rapport  à  lui,  diminuée  de 
tout  ce  qu'il  est  obligé  de  payer  pour  les  droits  de  mutation 
mis  à  sa  charge  ;  aue  cette  valeur,  ainsi  réduite,  est  la  seule 
valeur  vraie  des  biens  qu'il  recueille,  et  que  ce  n'est,  par 
conséquent,  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  qu'il 
peut  être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession,  con- 
formément à  l'article  802  du  Code  civil  ;  qu'il  doit  en  être 
ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  l'héritier  administrateur  fût  obligé  de  payer  de  ses  pro- 
pres deniers  l'impôt  assis  sur  les  biens  de  la  succession,  alors 
que  les  revenus  et  les  autres  accroissements  de.  ces  mêmes 
biens  s'accumuleraient  au  profit  des  légataires  et  des  créan- 
ciers auxquels  il  doit  compte  de  son  administration  ;  que  si 
donc  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  porter  en  recette, 
dans  son  compte,  le  prix  qu'il  a  retiré  des  biens  et  le  mon- 
tant total  des  revenus  qu'il  a  perçus,  il  doit  être  admis  à  por- 
ter en  dépense ,  dans  ce  même  compte,  le  montant  des  droits 
du  mutation  qu'il  a  acquittés  avec  les  deniers  de  la  succes- 
sion, ou  dont  il  a  fait  l'avance  de  ses  propres  deniers  ;  que 
si  cet  article  de  dépense  pouvait  être  contesté,  ce  ne  serait,! 
dans  tous  les  cas,  que  par  les  créanciers  qui ,  antérieurement 
à  la  mutation  des  biens  opérée  par  le  décès,  auraient  eu  sur 
les  biens  transmis  des  hypothèques  ou  d'autres  droits  réels 
qui,  notoirement,  en  absorberaient  la  valeur;  mais  que  cette 
hypothèse,  qui  peut  présenter  à  décider  une  grave  question 
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iiie  droit,  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  cause  actuelle,  où  les 
'[seuls  contradicteurs  de  l'héritier  bénéficiaire  sont  des  léga- 
taires à  titre  particulier;  attendu  que  cette  interprétation  de 
la  loi  de  l'an  vu  peut  seule  se  concilier  avec  les  nombreuses 
Dispositions  du  Code  civil  qui  se  rapportent  aux  héritiers 
bénéficiaires,  et  notamment  avec  l'article  802 ,  aux  termes 
duquel  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  du  payement  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens,  et  ne 
■'confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession  ; 
(avec  l'article  803 ,  qui  lui  confère  l'administration  des  biens 
[de  la  succession,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration ,  mais  sans  que,  pour  le  fait  de  cette  administra- 
tion, il  puisse  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  si  ce 
n'est  pour  les  sommes  dont  il  serait  reliquataire  ;  avec  l'arti- 
cle 804 ,  aux  termes  duquel  il  n'est  tenu  que  de  fautes  graves 
idans  l'administration  dont  il  est  chargé;  avec  l'art.  844,  qui 
rend  communes,  aux  curateurs  à  successions  vacantes,  les 
I dispositions  précédemment  édictées  sur  les  formes  de  l'inven- 
ftaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  le  compte  à  rendre 
de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire;  que  cette  interprétation  est 
1  également  la  seule  conforme  aux  principes  consacrés  par  la  cour 
de  cassation  dans  les  nombreux  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur 
cette  matière,  notamment  dans  l'arrêt  du  29  juin  1813,  si  hau- 
tement invoqué  en  faveur  du  système  adverse;  arrêt  qui ,  en 
réalité,  ne  juge  autre  chose,  si  ce  n'est,  en  premier  lieu,  que 
les  assujettis  à  l'impôt  ne  peuvent  être  admis  à  se  prévaloir 
entre  eux  des  dispositions  des  lois  de  finance  qui  dérogent  au 
droit  commun,  dans  le  but  d'assurer  et  de  faciliter  le  recouvre- 
ment des  deniers  nationaux;  en  second  lieu ,  que  le  droit  de 
mutation  assis  sur  l'usufruit  d'une  chose  étant  complètement 
distinct  du  droit  de  mutation  assis  sur  la  nue-propriété  de 
cette  même  chose,  chacun  des  légataires  de  l'usutruit  et  de 
la  nue-propriété  doit  supporter  seul  l'impôt  assis  sur  la  na- 
ture des  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir;  par  ces  motifs, 
confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  21  mar?  1850.  Sirey,  50,  II,  539.) 
—  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  les  droits  de  mutation  n'a,  pour  se  les  faire  rembourser, 
que  les  droits  compétents  à  la  régie,  à  laquelle  il  est  subrogé, 
et  qui  consistent  en  un  privilège  sur  lès  revenus  des  biens 
et  en  une  hypothèque  sur  les  immeubles  ,  mais  qui  ne  prend 
rang  que  du  jour  de  son  inscription;  par  suite,  il  ne  peut 
prélever  les  droits  qu'il  réclame  sur  le  prix  des  immeubles 
de  la  succession  par  préférence  aux  créanciers  inscrits  du  chef 
du  défunt,  etc.  (Arrêt  15  fév.  1849.  Dalloz,  ann.  1849,  II,  ïôi.\ 
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En  abandonnant  tons  les  biens.  — Question.  Cet  abandon 
est-il  une  véritable  renonciation?  Pour  la  négative,  on  di  i 
que  la  loi ,  en  admettant  deux  manières  d'accepter,  ne  nie  1 
aucune  différence  entre  elles;  que  l'acceptation  sous  bénéfici 
d'inventaire  est  aussi  irrévocable  que  l'acceptation  pure  e  * 
simple,  d'après  le  principe,  Semel  hœres,  semper  hœres  (arti 
de  783)  ;  qu'ainsi  l'héritier  bénéficiaire  qui  abandonne  le; 
biens  aux  créanciers  n'en  reste  pas  moins  héritier,  de  telle 
sorte  que  si,  toutes  les  dettes  payées,  il  se  découvrait  des 
biens  appartenant  à   la  succession ,  c'est  lui  qui  y  aurait  i 
droit  et  non  ses  cohéritiers.  La  cour  suprême  a  consacré  ces  i 
principes  :  «  Vu  les  art.  28  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  ;  sur  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que,  si  le  Code] 
civil  donne  aux  héritiers  la  faculté  d'accepter  soit  purement, 
soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  successions  qui  leur  sont] 
échues,  aucun  article  du  même  Code  ne  leur  laisse  le  droit 
de  renoncer  aux  successions  qu'ils  ont  acceptées,  ce  qui  est 
conforme  à  cette  maxime  de  droit  :  qui  semel  hœres,  semper  \ 
hœres:  attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'article  802  du 
Code  civil,  à  l'héritier  bénéficiaire,  de  n'être  pas  tenu  per- 
sonnellement des  dettes  do  la  succession,  et  même  de  pouvoir 
aire  aux  créanciers  l'abandon  de  tous  les  biens  qui  en  fonl 
partie,  est  un  avantage  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi.  ne  peut 
pas   nuire  aux  droits  que  lui  donne  la  qualité  d'héritier, 
attendu  qu'il  ne  fait  cet  abandon  que  comme  propriétaire 
des  biens  abandonnés,  et  sans  donner  aux  créanciers  et  lé- 
gataires, au  profit  desquels  il  est  fait,  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  ont  sur  lesdits  biens,  à  raison  de  leurs  créances  ou  de 
leurs  legs  :  qu'il  suit  de  là  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  cesse  pas  d'avoir  intérêt  à  faire  fixer  le  montant 
des  créances  et  des  legs,  après  le  payement  desquels  il  con- 
tinue d'être  propriétaire  de  ce  qui  reste  libre  de  la  succes- 
sion,  et,  par  conséquent,  que  c'est  toujours  avec  lui  que 
les  uns  et  les  autres  doivent  faire  liquider  leurs  créances, 
ou  reconnaître  la  validité  des  legs  faits  à  leur  profit ,  qu'ainsi 
la  régie  a  dû ,  malgré  l'abandon  fait  par  les  défendeurs  des 
biens  de  la  succession,  pour  en  acquitter  les  dettes,  et  sans 
avoir  égard  à  leur  illégale  renonciation ,  former  contre  eux 
son  pourvoi  en  cassation,  et  leur  notifier  l'arrêt  d'admission; 
rejette  les  fins  de  non-recevoir.»  (Arrêts  du  1er  février  1830, 
ch.  civ.  Sirey,  30, 1,  1 37  ,  et  du  25  mars  1840,  ch.  req.  Sir., 
40,  I,  456.)  La  chambre  des  requêtes  de  la  même  cour 
avait  déjà  précédemment  admis  la  même  doctrine  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  articles  793  et  802  du  Code  civil,  îa 
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palité  d'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  moins  indélébile  que 
Ile  d'héritier  pur  et  simple,  »  etc.  (Arrêt  du  29  déc.  1829. 
rey,  30,  I,  3.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  d'autres  arrêts  : 
•ux  de  la  cour  de  Paris  du  4  juin  1836  et  du  12  mai  1837; 
h  df  la  cour  de  Lyon  du  13  avril  1837  (Dalloz,  année  1837, 
,    Jl,  143,  151);' un  autre  de  la  cour  de  Pau  du  24  nov. 
;37.  (Sir.,  38.  II,  377.)  La  cour  de  Nancy  a  consacré  les 
èmes  principes  et  jugé  en  conséquence  que  la  renonciation 
>nt  on  excipait,  précédée  d'une  acceptation  sous  bénéfice 
inventaire,  n'avait  pas  rendu  vacante  la  succession  d'Amand- 
'.lermidorDelcroix;  qu'il  n'y  avait  pas  de  curateur  à  nommer; 
,i'Achille  Delcroix  représente  son  père;  et  que  c'était  contre 
[  i  qu'avait  dû  être  formée  la  demande  en  validité  de  la  saisie— 
•rèt  pratiquée  entre  les  mains  de  l'un  des  débiteurs  de  cette 
îccession,  etc.  (Arrèt*du  5  avril  1848.  Sir.,  48,  II,  564.) 
\oijez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  30  juin  1852 
pirey,  54,  II,   456).  — Nous  croyons,  cependant   devoir 
ippôrter  ici  un  ancien   arrêt  de   la  cour  suprême,   qui 
[dmet  1  opinion  contraire  :  «  Considérant  que  l'article  802  du 
t.  civil  donne  à  l'héritier  bénéficiaire  le  droit  de  se  décharger 
ni  fardeau  de  l'hérédité,  en  abandonnant  les  biens  aux  créan- 
l'iers;  que  le  droit  de  faire  cet  abandon  est  le  même  que  celui 
le  renoncer  à  la  succession;  que  l'héritier  de  l'héritier  béné- 
iciaire  peut  du  chef  de  celui-ci  tout  ce  qui  était  permis  à  ce 
•  iernier;  qu'ainsi  les  défendeurs  ont  pu  renoncer  du  chef  de 
'eur  sœur  à  la  succession  de  leur  père,  dont  elle  était  héritière 
bénéficiaire  ;  qu'au  moyen  de  cette  renonciation,  la  sœur  est 
censée  n'avoir  jamais  été  héritière,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  dire 
Iju'il  y  ait  eu  d'elle  à  ses  frères  une  mutation  de  droits  dans  la 
succession  paternelle;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  1815, 
ph.  civ.  Sir.,  15,  I,  319.)  —  question.  Le  mineur  est-il  lié 
oar  V acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  faite  en  son  nom? 
La  cour  de  Bordeaux  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  que  la 
simple  lésion  donne  lieu  a  la  rescision  en  faveur  du  mineur 
non  émancipé  (art.  1305  C.  civ.),  et  que  ses  intérêts  ne  peu- 
vent être  irrévocablement  compromis  que  par  les  actes  qui 
srnt  considérés  par  la  loi  comme  s'il  les  avait  faits  en  majo- 
rité (art.  1314  C.  civ.);  que  si  le  mineur  était  lié  par  l'accep- 
tation faite  en  son  nom  d'une  succession  au  bénéfice  d'inven- 
taire, il  serait  par  cela  même  irrévocablement  assujetti  aux 
rapports  envers  ses  cohéritiers  (art.  843  C.  civ.),  ce  qui  pour- 
rait lui  être  préjudiciable;  que  d'ailleurs  l'abandon  de  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires,  que 
l'art.  802  du  G.  civ..  n°  1 ,  autorise  expressément,  a,  relative- 
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ment  aux  créanciers,  l'effet  d'une  véritable  répudiation  ;  que 
des  cohéritiers  pourraient  avoir  intérêt ,  à  cause  des  rapports, 
à  repousser  la  répudiation  ;  mais  qu'un  créancier  qui  ne  peut 
ni  empêcher  l'abandon  ni  conserver  aucune  action  utile  contre 
l'héritier  bénéficiaire ,  lorsque  l'abandon  a  eu  lieu  par  répu- 
diation ou  par  tout  autre  acte,  n'a  point  d'intérêt  à  faire  main- 
tenir  dans  une  instance  une  partie  qui  est  devenue  étrangère 
aux  débats  ;  met  la  baronne  de  Convielle  hors  d'instance.  » 
(Arrêt  du  47  février  4826.  Sir.,  26,  II,  316.)  — La  cour  de 
Grenoble  consacrant  ces  principes,  a  décidé  que  le  mineur 
héritier  bénéficiaire  d'une  succession  peut,  pendant  tout  le 
temps  de  la  tutelle,  renoncer  à  cette  succession  par  le  moyen 
de  son  tuteur;  les  motifs  de  cette  décision  nous  semblent  par- 
faitement déduits  :  «  Attendu  que  le  tuteur  ne  peut  faire  aucun 
acte  hors  des  limites  de  ses  pouvoirs,  qui  puisse  compromettre 
les  droits  des  mineurs;  attendu  que  la  succession  échue  à  des 
mineurs  ne  peut  être  acceptée  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  sous  bénéfice  d'inventaire  et  par  déclaration 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  son  ouverture;  attendu  que,  de 
même  que  l'héritier  majeur  est  présumé  héritier  pur  et  sim- 
ple, tant  qu'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  contraire,  suivant  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif,  l'héritier  mineur  doit  être  con- 
sidéré comme  héritier  bénéficiaire,  puisque  l'acceptation  ne 
peut  être  faite  dans  le  cas  de  minorité  que  sous  cette  condition  ; 
et  comme  l'héritier  majeur  peut,  pendant  trente  ans,  re- 
noncer à  une  succession  qu'il  n'a  acceptée  ni  expressément, 
ni  tacitement,  il  appartient  au  mineur,  par  le  moyen  de  son 
tuteur  dûment  autorisé  pendant  tout  le  temps  de  la  tutelle, 
de  répudier  la  succession  à  laquelle  il  avait  droit  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire.  »  (Arrêt  du  28  mars  4  835.  Dali.,  ann. 
4836,11,  88.) 

De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels.  Il  y  aura  toujours 
dans  ses  mains  deux  masses  de  biens  séparés  :  les  biens  qui 
lui  appartiennent,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  succession. 
Aucune  confusion  ne  s'opérera  entre  elles.  Si ,  par  exemple ,  le 
défunt  avait  vendu  des  biens  de  l'héritier  bénéficiaire,  celui- 
ci  pourra  les  revendiquer  dans  les  mains  des  acquéreurs ,  qui 
ne  pourront  pas  lui  opposer  sa  qualité  d'héritier ,  et  qui  n'au- 
ront qu'une  indemnité  à  réclamer  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire. Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  de  la  suc- 
cession doivent  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
lorsqu'il  y  a  eu  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  voyez 
l'art.  878  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article. 

Le  payement  de  ses  créances.  Si  donc  le  défunt  devait  une 
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certaine  somme  à  l'héritier  bénéficiaire,  celui-ci  pourrait 
■venir,  comme  les  autres  créanciers,  pour  se  faire  payer  sa 
'créance.  Mais  il  ne  pourrait  pas  compenser  ses  créances 
personnelles  avec  les  valeurs  héréditaires  dont  il  est  comp- 
table (cour  de  cassation,  23  juin  1856,  Sirey,  56,  I,  797). 
L'héritier  créancier  poursuit  ses  cohéritiers;  mais  s'il 
s'agit  d'une  action  commune  à  tous  les  héritiers  béné- 
ficiaires, elle  est  dirigée  contre  un  curateur  que  le  tri- 
bunal nomme  pour  y  défendre  (art.  996  C.  proc).  —  Ques- 
tion. L'héritier  bénéficiaire,  qui  avant  le  partage  acquiert , 
^moyennant  une  soimne  inférieure  à  sa  valeur,  une  créance 
contre  l'hérédité ,  doit-il  être  réputé  avoir  agi  comme  manda- 
taire de  ses  cohéritiers  et  avoir  fait  une  affaire  commune  à 
tous,  et  dont  il  ne  peut  par  suite  prétendre  s  approprier  exclu- 
sivement le  bénéfice?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative: 
«  Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  les  parties , 
qu'en  déc.  1843,  Froidefond  de  Bellisle  a,  par  traité  verbal, 
acquis  des  héritiers  de  Bellussière  leur  créance  contre  la  suc- 
cession de  feu  Duchatenet  père;  considérant  que  le  prix 
de  cette  cession  est  inférieur  au  montant  de  cette  créance, 
dont  le  remboursement  intégral  a  été  poursuivi  dans  les  ordres 
i  ouverts  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession  par  Froi- 
I,  defond  de  Bellisle,  sous  le  nom  des  héritiers  de  Bellussière, 
I:  ses  cédants;  considérant  que  ce  traité  a  été  conclu  entre 
I'  les  héritiers  de  Bellussière  et  de  Bellisle,  héritier  et  admi- 
nistrateur judiciaire  de  la  succession  bénéficiaire  Duchatenet 
père ,  avant  la  liquidation  et  le  partage  de  cette  succession 
|  (suivent  des  considérations  tendant  à  établir  ce  point  de  fait); 
considérant  que  l'égalité  est  la  loi  des  partages;  que  cette 
'  égalité  serait  violée  si  un  des  héritiers  pouvait  traiter,  hors  de 
la  présence  de  ses  cohéritiers  et  dans  son  intérêt  personnel, 
d'une  créance  contre  la  succession  dont  il  recevrait  le  mon- 
tant intégral,  alors  qu'il  l'aurait  acquise  à  un  prix  inférieur; 
qu'il  ferait  ainsi  sa  condition  meilleure  et  enlèverait  à  ses 
cohéritiers  le  bénéfice  d'une  opération  qu'ils  auraient  pu  faire 
s'ils  n'avaient  été  prévenus  par  lui;  considérant  que  l'art. 
1251  Code  civ.  applicable  au  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a 
payé  de  ses  deniers  une  dette  de  la  succession ,  ne  l'est  pas  à 
celui  où  il  traite  d'une  créance  à  un  prix  plus  ou  moins  infé- 
rieur; considérant  que  si  l'héritier  bénéficiaire  conserve  en 
vertu  de  la  séparation  des  patrimoines ,  le  droit  de  répéter  sa 
créance  personnelle  contre  la  succession ,  aux  termes  de  l'art. 
802  Code  civ.,  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  créances 
antérieures  et  ne  constitue  pas  pour  l'héritier  le  droit  de  se 
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rendre  acquéreur  privatif  de  créances  contre  la  succession; 
considérant  que  Froidefond  de  Bellisle,  cohéritier  de  son  frère 
etadministrateur  judiciaire  de  la  succession  bénéficiaire,  était, 
en  cette  double  qualité,  le  mandataire  de  ses  cohéritiers  pour 
les  affaires  de  cette  succession;  que  dans  cette  situation ,  en 
faisant  un  traité  avec  un  des  créanciers  de  cette  succession, 
il  a  nécessairement  fait  une  affaire  commune  à  tous  ,  et  qu'il 
ne  peut  dès  lors  s'approprier  le  bénéfice  de  cette  affaire  dont 
il  doit  compte,  au  contraire,  à  ses  cosuccessibles ;  infirme; 
ordonne  que  ledit  traité  profitera  à  la  succession  bénéficiaire, 
à  la  charge  par  ladite  succession  d'acquitter  le  prix  et  d'ac- 
complir toutes  les  conditions  dudit  traité ,  etc.  ;  le  jugement 
au  résidu  sortissant  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  -15  mai  1850.  Dali., 
ann.  1850,  II,  186.)  —  Questioiv.  L'héritier  bénéficiaire, 
créancier  du  défunt  à  raison  d'une  donation  entre-vifs  à  lui 
faite  et  dont  il  n'a  pas  reçu  le  montant ,  doit-il  prélever  cette 
donation  sur  l'actif  de  l'hérédité  avant  le  payement  des  autres 
créanciers?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative.  «  Vu 
les  art.  802  et  857  Cod.  civ.;  attendu  que,  suivant  l'art.  857 
Cod.  civ.,  le  rapport  des  choses  données  n'est  dû  que  par  le 
cohéritier  à  son  cohéritier;  qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires 
ni  aux  créanciers  de  la  succession;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  802  même  Code,  l'héritier  bénéficiaire  conserve  contre 
la  succession  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créan- 
ces; attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame 
Fourment,  héritière  bénéficiaire  du  sieur  Mezan,  son  père, 
était  créancière  sur  sa  succession  d'une  somme  de  3,000  fr., 
dont  ledit  Mezan  lui  avait  fait  donation,  lorsqu'elle  s'était  ma- 
riée; casse,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juillet  1844,  ch.  civ.  Sirey,  44, 
I,  593.) 

803 •  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 
les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  aux  légataires.  —  Il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  —Après  l'apurement 
du  compte,  ii  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire. 

=  D'administrer.  L'héritier  n'est  qu'administrateur  tant 
qu'il  veut  conserver  le  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi  il  ne  peut 
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aliéner,  hypothéquer  les  biens  de  la  succession.  S'il  le  fait,  il 
1  est  censé  avoir  renoncé  à  son  bénéfice,  et  devient  héritier  pur 
et  simpl"  ,  t?nu  des  dettes  sur  ses  biens  personnels.  —  Ques- 
tion. L'héritier  bénéficiaire  a-t-il  besoin  d'autorisation  de 
I  justice  pour  transiger,  à  ses  risques  et  périls,  relativement  auss 
I  btens  de  la  succession?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  l'in- 
tervention de  la  justice  ni  l'autorisation  préalable  des  tribu- 
naux, pour  les  transactions  qu'un  héritier  bénéficiaire  peut 
avoir  intérêt  à  consentir;  considérant  qu'en  soumettant  d'une 
manière  expresse  à  cette  autorisation ,  par  les  art.  796  et  806 
Cod.  civ.,  986  ,  987,  988  et  989  Cod.  proc,  les  demandes  à 
fin  de  vente  des  meubles  ou  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  la  loi  a  fait  suffisamment  connaître 
que  l'héritier  bénéficiaire  restait  libre  de  faire ,  sous  sa  pro- 
pre responsabilités  tous  les  actes  non  spécifiés  dans  les  arti- 
cles susénoncés;  considérant  que,  si  les  tuteurs  et  les  syn- 
dics ne  peuvent  transiger  qu'aprèâ  avoir  accompli  certaines 
fonnalités,  et  sauf  l'homologation  des  tribunaux,  cela  résulte 
de  ce  que  les  tuteurs  et  les  syndics  ne  sont  jamais  que  des 
administrateurs  pour  compte  d'autrui,  et  ne  peuvent  tenir  le 
pouvoir  d'aliéner  que  de  l'autorité  de  justice,  tandis  que 
l'héritier  bénéficiaire,  personnellement  propriétaire  do  l'héré- 
dité, et,  en  cette  qualité,  toujours  habile  à  se  déclarer  héri- 
tier pur  et  simple ,  trouve  en  lui-même  capacité  suffisante 
pour  apprécier  l'intérêt  d'une  transaction  et  pour  y  consentir; 
considérant  que,  si,  en  transigeant,  l'héritier  bénéficiaire  peut 
compromettre  sa  qualité ,  et  devenir  héritier  pur  et  simple, 
c'est  là  une  conséquence  qu'il  appartient  à  lui  seul  de  pré- 
voir et  d'apprécier,  et  dont  la  loi  lui  a  laissé  l'entière  respon- 
sabilité; confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juillet  4850.  Si- 
rey,  50,  II,  453.)  En  conséquence,  la  cour  de  cassation 
décide  que  le  juge,  appelé  à  statuer  sur  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire,  peut  déclarer  que  le  traité  a  été  un  acte 
de  prudence  et  de  loyale  et  sage  administration  (25  juill.  4867 
Sirey,  68,  I,  43.)  —  Question.  Les  créanciers  de  la  succès 
sion  conservent-ils  la  faculté  d'agir  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
de  faire  vendre  les  biens,  etc.?  Pour  la  négative,  on  dit  que 
es  poursuites  des  créanciers  embarrasseraient  la  liquidation, 
et  augmenteraient  sans  nécessité  la  masse  des  frais,  et  qu'ils 
ne  doivent  avoir  que  le  droit  de  se  faire  subroger,  en  cas  de 
négligence  ou  de  fraude  de  l'héritier  bénéficiaire,  leur  repré- 
sentant légal.  Pour  l'affirmative  que  la  cour  suprême  a  con- 
sacrée, on  répond  que  la  mort  de  leur  débiteur  n'a  pu  appor- 
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ter  aucun  changement  dans  leurs  droits;  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  pas  véritablement  leur  représentant,  puis- 
qu'il administre  surtout  pour  lui,  et  que  ses  intérêts  sont 
presque  toujours  opposés  aux  leurs.  (Arrêt  du  8  décembre 
1.4  814,  ch.  des  req.  Sir.,  15,  I,  453.)  Dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  22  mai  4856.  (Sirey,  56,  II, 
404).  —  Questions.  La  demande  en  paijement  formée  au 
nom  des  héritiers  contre  les  débiteurs  de  la  ^succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  est-elle  réputée  formée  par  un  seul 
demandeur,  notamment  en  ce  qui  touche  les  règles  de  compé- 
tence? La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative.  «  Attendu, 
sur  la  divisibilité  de  la  créance  entre  le3  demandeurs,  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  la  demande  formée  par 
plusiears  créanciers  non  solidaires  d'une  somme  totale  excé- 
dant 200  francs,  mais  dont  la  quote-part  de  chacun  serait  in- 
férieure à  ce  taux ,  devrait  être  considérée  comme  formant 
autant  de  demandes  séparées  qu'il  y  aurait  de  créanciers; 
et  si,  conséquemment,  le  juge  de  paix  serait  seul  compétent, 
lorsque  chaque  part  de  créance  serait  au-dessous  de  200  fr., 
il  est  certain  que  la  question  ne  peut  se  présenter  quand, 
comme  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ne  sont  qu'héritiers 
bénéficiaires  du  créancier  originaire;  qu'en  ce  cas,  il  ne  s'o- 
père pas  de  division  immédiate  entre  ces  héritiers,  qui  ne 
sont  réputés  qu'administrateurs  de  l'hoirie  bénéficiaire  ;  que 
cette  hérédité  constitue  un  être  moral  à  part,  dont  les  héri- 
tiers bénéficiaires  exercent  les  droits  comme  gérants  plutôt 
qu'en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt  personnel;  qu'il  n'y  a  donc 
réellement  alors  qu'un  seul  demandeur,  ce  qui  lève  toute 
difficulté,  et  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  qu'un  seul  défendeur  dans 
la  cause.  »  (Arrêt  du  7  décembre  48*42.  Sir.,  43,  IL  356.) 
—  La  cour  de  Limoges  a  décidé  qu'un  héritier  bénéficiaire 
en  exerçant  le  retrait  successoral  fait  un  acte  qui  ne  dépasse 
pas  les  limites  du  droit  d'héritier  bénéficiaire,  parce  qu'il 
n'agit  dans  ce  cas  que  comme  représentant  la  succession  et 
dans  l'intérêt  de  la  succession,  etc.  (Arrêt  du  43  juillet  4844. 
Sir.,  45,  II,  507.) 

Rendre  compte.  Cette  obligation  résulte  de  ce  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  doit  rien  s'approp'ier  de  la  succession 
avant  que  les  créanciers  et  les  légataires  ne  soient  payés. 
Ceux  qui  ne  le  sont  pas  conservent  donc  le  droit  de  lui  de- 
mander compte  de  son  administration.  (MODÈLE  de  ce 
compte,  form.  Bî°  4.)  —  La  cour  d'Amiens  a  jugé  que  ies 
sommes  avancées  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  frais  légiti- 
mes d'administration  et  spécialement  pour  dépense  des  pro- 
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ces  qu'il  a  boutenus  dans  l'intérêt  de  la  succession,  doivent 

lui  être  remboursées  par  préférence  sur  les  deniers  de  la  suc- 

•  iession.  (Arrêt  du  47  août  1836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  86.) 

|-  La  cour  suprême  a  jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 

ation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  27  avril  4  825  sur  l'in- 

i  (lemnité  due  aux  émigrés  que  «  l'héritier  bénéficiaire  d'un 

iiiiigré  n'est  passible,  d'après  l'art.  803,  des  obligations  de 

:elui-ci  que  comme  son   représentant,   et  sauf  toutes  les 

I  l'xceptions  dont  il  aurait  pu  lui-même  se  prévaloir.  »  (Arrêt 

[lu  14  décembre  4839,  ch.  réunies,  Sir.,  40,  I,  53.) 

Mis  en  demeure.  En  général  on  est  mis  en  demeure  d'ac- 
quitter une  obligation  lorsqu'on  a  été  sommé  de  le  faire 
lart.  4  4  39).  L'héritier  bénéficiaire  qui  ne  satisfait  pas  à  la 
i  (sommation  qui  lui  est  faite ,  de  présenter  son  compte ,  indique 
.  ju'il  ne  se  considère  pas  comme  comptable,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  veut  accepter  purement  et  simplement;  les  créan- 
ciers ou  légataires  peuvent  donc  alors  poursuivre  sur  ses  biens 
personnels  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

I   804-  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 
jiistration  dont  il  est  chargé. 

'  =  Des  fautes  graves.  Il  faut  entendre  par  ces  mots  les 
'"autes  qu'un  habile  administrateur  n'aurait  pas  dû  commet- 
tre :  par  exemple,  s'il  ne  renouvelait  pas  une  inscription 
hypothécaire  en  temps  utile  (art.  2154).  En  général,  ceux  qui 
ïèrent  les  affaires  d'aufrui  sont  tenus  des  fautes  les  plus  lé- 
gères (art.  4992),  parce  qu'ils  doivent  apporter  tous  leurs 
'soins  à  une  affaire  dont  ils  se  sont  chargés  volontairement; 
imais  l'héritier  bénéficiaire  ne  gère  que  parce  qu'il  y  a  un  in- 
-térêt;  c'est  sa  propre  affaire  qu'il  administre;  aussi  n'est-il 
.tenu  que  des  fautes  graves.  —  Les  créanciers  ou  légataires 
auront  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  si  les 
fautes  de  l'héritier  diminuent  ce  qu'ils  auraient  trouvé  dans 
da  succession  pour  être  payés. 

805*  H  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères, 
et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées.  —  S'il 
les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprécia- 
tion ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

=  Vendre  les  meubles.  L'héritier  bénéficiaire  vend  ordinai- 
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renient  les  meubles  de  la  succession  pour  payer  les  dettes  et 
les  legs,  parce  que  c'est  là  sa  principale  obligation,  et  qu'il 
est  même  intéressé  à  l'acquitter  promptement,  afin  de  rendre 
son  compte  et  de  rester  plus  tôt  propriétaire  du  reliquat. 
Cette  vente  ne  peut  se  faire  qu'aux  enchères,  d'après  les  for- 
malités ordonnées  au  titre  des  Saisies-exécutions  (art.  989, 
583  et  suiv.  Code  proc).  Si  ces  formalités  sont  omises,  les 
ventes  ne  sont  pas  nulles,  mais  l'acceptation  devient  pure  et 
simple.  —  Question.  Les  tribunaux  pourraient-ils  dispenser 
de  la  vente  aux  enchères  ?  La  Cour  suprême  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Vu  les  articles  805,  871 , 1 024  du  Code  civil  ;  attendu 
qu'aux  termes  dudit  article  805,  lorsque  la  vente  du  mobilier 
doit  avoir  lieu ,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère 
d'un  officier  public,  aux  enchères  et  d'après  les  publications 
et  affiches  accoutumées;  que  cependant  la  cour  de  Dijon,  en 
même  temps  qu'elle  reconnaissait  la  nécessité  de  vendre  le 
mobilier  dont  il  s'agit,  a  introduit  un  nouveau  mode  de  vente, 
en  laissant  l'option  au  défendeur  de  se  le  conserver  pour  le 
prix  de  l'estimation,  ou  de  le  faire  vendre;  ce  qu'elle  n'a  pu 
faire  sans  violer  ouvertement  les  dispositions  dudit  article; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  49  février  1821,  ch.  civ.,  Sirey,  21, 
I  208.) 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu 
d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se 
sont  fait  connaître. 

=.  Par  les  lois  sur  la  procédure.  Les  règles  pour  la  vente 
des  immeubles  se  trouvent  expliquées  au  titre  des  Partages 
et  licitations  (art.  966,  988  et  suiv.,  Code  pr.).  Si  l'héritier 
bénéficiaire  ne  les  observe  pas,  son  acceptation  devient  pure  et 
simple.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt 
qui  avait  jugé  qu'une  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire, 
sans  formalité  de  justice,  d'un  immeuble  de  la  succession 
pouvait  être  considéré  comme  un  simple  acte  d'administra- 
tion n'emportant  pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  lors- 
qu'il est  établi  que  la  valeur  de  l'immeuble  aurait  été  ab- 
sorbée par  les  frais  de  justice,  et  que  le  prix  de  la  vente  a 
été  distribué  aux  créanciers  par  l'héritier  bénéficiaire  dont 
l'administration  est  d'ailleurs  régulière  sous  tous  les  rapports. 
(Arrêt  du  23  juillet  4  850.  Ch.  req.  Sir.,  50,1,  323.)  —  Ques- 
tion. Est-il  interdit  à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  l'héri- 
tier pur  et  simple  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  la 
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succession  vendus  par  suite  de  saisie  immobilière  ?  La  cour 
de  Pau  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  on  devait, 
en  droit,  examiner  la  question  de  savoir  si  l'héritier  bénéfi- 
r'  .ire  saisi  peut  devenir  adjudicataire  des  biens  expropriés. 
3ur  sa  tète,  il  faudrait  reconnaître  que  l'art.  741  Code  proc. 
contient  une  prohibition  formelle  ;  qu'en  effet ,  cet  article  n'é- 
tablit aucune  distinction;  vainement  on  oppose  que  l'insolva- 
bilité du  saisi  a  été  le  seul  motif  de  la  loi,  et  que,  dans 
l'espèce ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession;  il  est  facile  de  com- 
prendre qu'indépendamment  de  l'insolvabilité  du  saisi,  la  loi 
a  dû  reconnaître  d'autres  motifs  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
saisi  devînt  adjudicataire.  En  effet,  il  peut  éloigner  les  en- 
chérisseurs, détériorer  les  biens,  rendre,  en  un  mot,  la  vente 
difficile  pour  tout  autre  que  pour  lui;,  et  ces  motifs  s'appli- 
quent à  l'héritier  bénéGciaire  tout  comme  à  celui  qui  est  pur 
et  simple.  Sans  cette  prohibition,  l'héritier  bénéficiaire  aurait 
trop  de  moyens  de  nuire  à  la  succession  au  profit  de  son  in- 
térêt personnel .  attendu ,  en  fait ,  »  etc.  (Arrêt  du  2  août  1 844. 
Sir..  45,  II,  476.)  Cette  question  est  vivement  controversée. 
Question.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  procéder  amia- 
blement  et  sans  fraude,  dol,  faute  grave  ou  préjudice,  au  par- 
tage des  immeubles  Indivis  de  la  succession ,  est-il  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  néga- 
tive en  posant  les  principes  sur  la  déchéance  de  ce  bénéfice  : 
a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  articles  778, 
803,  1998  et  1338  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  que 
les  héritiers  Debray  n'étaient  pas  déchus  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  attendu  que  la  loi  a  déterminé  par  des  dispositions 
expresses  et  formelles,  les  causes  qui  peuvent  priver  l'héritier 
du  droit  de  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  et  celles  qui  peu- 
vent lui  faire  encourir  la  déchéance  de  ce  bénéfice  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  794  Cod.  civ.,  l'héritier  qui  s'est  mis  en 
possession  des  biens  et  en  a  disposé  sans  faire  faire  d'inven- 
taire, ne  peut  jouir  du  bénéfice  d'inventaire;  que  suivant 
l'article  801  du  même  Code  il  en  est  de  même  de  l'héritier 
qui  aurait  recelé  des  effets  dépendant  de  la  succession;  que 
suivant  les  articles  988  et  989  Cod.  proc.  civ.,  l'héritier  bé' 
néhciaire  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  lors< 
qu'il  procède  à  la  vente  volontaire ,  soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles  de  la  succession  ;  attendu  qu'il  n'existe  ni 
dans  le  Code  civil  ni  dans  le  Code  de  procédure,  aucune  dis- 
position qui  défende  à  l'héritier  bénéficiaire  de  procéder  sans 
l'observation  des  formalités  judiciaires  au  partage  d'immeu- 
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bles  indivis  entre  la  succession  bénéficiaire  et  des  coproprié- 
taires étrangers  à  la  succession  ;  que  d'une  part ,  à  la  diffé- 
rence de  la  vente  qui  est  un  acte  purement  volontaire,  le 
partage  peut  être  un  acte  forcé  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  815  Cod.  civ.,  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  rester  aans  l'indivision;  que  d'un  autre  côté,  en  matière  « 
de  prohibition  et  de  déchéance,  on  ne  saurait  raisonner  par 
analogie  ni  assimiler  un  cas  à  un  autre,  et  que  par  cela  seul 
que  la  loi  a  imposé  à  l'héritier  bénéficiaire  l'obligation ,  à 
peine  de  déchéance,  de  ne  faire  procéder  qu'avec  l'observa- 
tion des  formalités  judiciaires,  à  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles dépendant  de  la  succession ,  et  qu'elle  a  gardé  le 
silence  sur  le  partage  des  biens  immeubles  indivis  avec  les 
copropriétaires  étrangers  à  la  succession,  on  doit  en  con- 
clure que  ces  partages  ne  sont  pas  une  cause  légale  de  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  ;  attendu,  dans  l'espèce,  etc. 
(la  cour  reconnaît  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqiié  qu'il 
n'y  a  eu  dans  le  partage  ni  fraude,  ni  faute  grave,  ni  même 
préjudice);  rejette.  »  (Arrêt  du  26  juillet  4837,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  1837,  I,  430.) 

Qui  se  sont  fait  connaître.  L'article  991  du  Code  de  procé* 
dure  a  modifré  cette  disposition ,  qui  n'avait  été  introduite 
dans  le  Code  civil  que  parce  qu'on  ignorait  encore  quel  se- 
rait le  régime  hypothécaire.  Cet  article  porte  :  «  Le  prix  de 
la  vente  des  immeubles  sera  distribué  selon  l'ordre  des  pri- 
vilèges et  hypothèques.  »  Si  les  créanciers  sont  d'accord  sur 
cet  ordre,  l'héritier  bénéficiaire  les  payera  de  suite;  s'ils  ont 
des  contestations  ,  l'ordre  sera  réglé  conformément  aux  arti- 
cles 759  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable 
de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de 
la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Faute  par  lui  de  fournir  cette 
caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  ia  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 
pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

=z  L'exigent.  Un  seul  créancier  peut  demander  cette  cau- 
tion dans  son  intérêt,  et  l'héritier  serait  obligé  de  la  donner 
lors  même  qu'il  justifierait  de  propriétés  immobilières  consi- 
dérables; car  la  loi  est  conçue  en  termes  impératifs.  (Arrêt  de 
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la  cour  de  Paris  du  28  janvier  1812.  Sirey,  12,  II,  445.)  — 
La  caution  se  demande  par  une  sommation  signifiée  à  l'héri- 
tier (art.  99*2  Cod.  pr.),  qui  a  trois  jours  pour  la  présenter  au 
greffe  du  tribunal  (art.  993  Cod.  pr.). 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge.  —  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sants, il  paye  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

=  Opposants.  C'esMà-dire  des  créanciers  qui  ont  fait  con- 
naître leurs  droits  sur  la  succession,  et  ont  mis  opposition  à 
ce  que  rien  ne  fût,  fait  à  leur  préjudice.  —  Question.  Les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  dont  dépend  une  rente 
sur  l'État  ont-ils  le  droit  de  former  des  oppositions  ayant 
•  but  de  saisir  cette  rente  ou  d'empêcher  qu  elle  ne  soit  im- 
m  'Iriculée  au  nom  des  héritiers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  si  Treuillet  veut  obtenir  un  extrait 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur  Pelle,  c'est  dans 
le  but  de  faire  immatriculer,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
héritiers  sous  bénéfice  d'invcr.taire  dudit  Pelle,  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  i'État  de  427  Ir.  dépendant  delà  succession 
dudit  Pelle;  attendu  que  c'est  donc  au  peint  de  vue  de  cette 
rente  seulement  qu'il  convient  d'apprécier  le  mérite  des  op- 
positions de  Vayson  et  Lavalade  comme  aussi  celle  de  V.  lit 
intervenant;  attendu  que  les  rentes  sur  l'État  sont  insaisis- 
sables; attendu  que  par  l'application  de  la  règle,  le  mort 
saisit  le  vif,  la  rente  de  427  fr.  appartenant  à  Pelle  a  été 
transmise  immédiatement  aux  mineurs  Treuillet  pour  en  jouir 
avec  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attachés  par  les  lois  spé- 
ciales qui  régissent  la  matière;  que  la  possession  de  l'héritier 
étant  la  continuation  de  celle  du  défunt,  son  auteur,  il  ne 
s'est  écoulé  entre  le  décès  de  l'ancien  propriétaire  et  la  pos- 
session du  nouveau  aucun  intervalle  pendant  lequel  la  rente 
ait  pu  être  le  gage  des  créanciers  dudit  défunt  conformément 
au  droit  commun;  que  dès  lors  les  créanciers  de  Pelle  ne 
peuvent  avoir  plus  d'action  sur  la  rente  depuis  le  décès  oe 
leur  débiteur  qu'ils  n'en  avaient  avant  le  décès;  attendu  que 
reconnaître  un  effet  quelconque  aux  oppositions  des  susnom- 
més, leur  donner  notamment  celui  d'empêcher  l'immatricule 
au  profit  du  nouveau  titulaire,  ce  serait  violer  les  principes 
ci-dessus;  attendu  que  la  convention  par  laquelle  Pelle  a 
affecté  ladite  rente,  à  titre  de  cautionnement  et  de  nantisse- 
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ment,  pour  sûreté  de  la  bonne  exécution  des  engagements  de 
Tourlois ,  adjudicataire  de  travaux  publics ,  ne  prive  pas  les 
héritiers  de  Pelle  du  droit  de  faire  immatriculer  ladite  rente 
en  leur  nom  soit  pour  en  toucher  les  arrérages,  soit  pour  en 
disposer,  d'autant  plus  que  Tourlois  est  libéré  envers  l'État; 
que  d'ailleurs  cet  engagement,  avec  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor, est  étranger  aux  sieurs  Vayson  et  Lavalade,  qui  ne  sont 
pas  créanciers  de  Tourlois  ;  que  si  Petit  prétend  avoir  cette 
qualité ,  il  est  suffisamment  pourvu  à  la  conservation  de  ses 
droits  par  le  dépôt  du  titre  fait  entre  les  mains  du  Trésor, 
qui  ne  s'en  dessaisira  évidemment  qu'après  le  règlement  dé- 
finitif des  comptes  de  Tourlois  envers  tous  ses  traitants,  sous- 
fournisseurs ,  préposés  et  agents;  ordonne  la  délivrance  de 
l'extrait  de  l'inventaire,  etc.  »  (Arrêt  du  14  avril  4  849.  Sir., 
49,  II,  413.)  —  Question.  Les  créanciers  d'un  héritier  qui 
ont  formé  des  oppositions  afin  d'exercer  des  droits  de  créance  à 
lui  appartenant  et  restés  intacts  par  l'effet  d'une  acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  doivent-ils  le  rapport  aux  autres 
héritiers?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 808  Cod.  civ.;  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  que  des  oppositions  avaient  été  formées  par 
des  créanciers  de  la  succession  bénéficia ire^de  Declerck  père; 
que  les  syndics  de  la  faillite  de  Declerck  fils,  se  prétendant 
du  chef  de  celui-ci  créanciers  de  cette  succession ,  s'oppo- 
saient à  tout  payement  à  leur  préjudice  ;  attendu  que,  pour 
autoriser  les  défendeurs  à  payer  tous  les  créanciers  autres 
que  les  syndics,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  créance 
de  Declerck  fils,  montant  à  180,000  fr.  en  principal,  et  ré- 
sultant de  la  liquidation  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  père  et  mère  et  de  la  succession  de  celle-ci ,  lors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  éteinte  par  la  remise  spéciale 
de  valeurs  qu'aurait  faite  le  père  au  fils,  serait  et  au  delà 
absorbée  par  le  rapport  de  sommes  bien  autrement  impor- 
tantes dues  par  Declerck  fils  à  la  succession  de  son  père, 
rapport  dont  seraient  tenus  les  syndics  venant  à  cette  suc- 
cession, par  eux  acceptée  du  chef  de  Declerck  fils;  mais  at- 
tendu que  le  rapport  n'est  dû  que  de  cohéritier  à  cohéritier; 
que  les  syndics  n'étaient  pas  en  instance  comme  réclamant 
du  chef  du  failli  une  portion  de  l'hérédité  de  Declerck  père; 
qu'ils  excipaient  des  droits  du  failli  (héritier  seulement  sous 
bénéfice  d'inventaire),  non  en  cette  qualité  d'héritier,  mais 
comme  créancier  ;  qu'à  l'exercice  des  droits  de  créancier  on 
ne  peut  opposer  l'obligation  du  rapport,  mais  la  compensa- 
tion ;  que  la  question  de  compensation  compliquée  par  l'état 
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le  faillite  n'a  été  et  ne  pouvait  être  résolue  en  faveur  du  dé- 
endeur  à  raison  de  créances  qu'on  ne  déclarait  pas  liquides 
>u  avoir  été  telles  au  moment  de  la  faillite;  que,  dans  l'état 
les  faits  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  la  présence  d'un  titre 
jositit  et  non  contesté  au  profit  de  Declerck  fils,  constituant 

une  créance  liquide  dont  la  libération,  par  une  remise  spéciale 
Je  valeurs,  n'était  ni  reconnue,  ni  judiciairement  établie,  et 
Jont  l'extinction,  par  toute  autre  voie  légale,  n'était  pas  con- 
statée, l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  autoriser  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  l'administrateur  provisoire  de  la  succession  à  payer 
les  créanciers  de  ladite  succession  autrement  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  déterminés  par  l'article  808  du  Code  civil  ; 

,casse,  »  etc.  (Arr.  du  5*juin  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1849, 
I,  485.  —  La  cour  de  Dijon  a  jugé  que  les  créanciers  d'une 
succession  bénéficiaire  doivent  être  considérés  comme  oppo- 

Isants  dans  le  sens  de  l'article  808  Code  Napoléon,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  fait  connaître  à  l'héritier,  d'une  manière  non 

{équivoque  et  par  des  actes  judiciaires  réguliers,  leur  qualité, 
ainsi  que  leur  intention  de  se  faire  paver  sur  les  deniers  de 
la  succession.  (Arrêt  du  20  janv.  1870.  Sirey,  70,  II,  292.) 
Réglés  par  le  juge.  Il  faut  suivre,  pour  faire  régler  cet  ordre, 
les  formalités  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  con- 

.  tribution  (art.  65b  Cod.  pr.).  C'est  un  juge  commis  par  le  tri- 
bunal qui  reçoit  et  examine  les  titres  des  créanciers,  arrête 

,  l'ordre  de  la  distribution  en  plaçant  les  premiers  les  créan- 

'  ciers  privilégiés,  et  partageant  l'argent  qui  reste  entre  les  au- 
tres  créanciers,    proportionnellement  à    leurs   créances. — 

:  lre  Question.  Les  créanciers  d'une,  succession  bénéficiaire 
peuvent-ils  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 

\  teurs  de  cette  succession? —  *e  Question.  L'héritier  bénéfi- 

'  ciaire  est-il  sans  qualité  pour  attaquer  le  jugement  qui  con- 
damne le  débiteur  de  la  succession  à  verser  les  sommes  saisies 

!  entre  les  mains  d'un  créancier  saisissant  si  la  créance  de  ce 
dernier  n'est  pas  contestée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Sur  la  première  question  :  attendu  que,  bien  loin 
que  la  loi  interdise  la  saisie-arrêt  des  sommes  appartenant  à 
une  succession  bénéficiaire,  l'art.  808  Code  civ.  admet  l'exis- 
tence des  créanciers  opposants,  sans  restriction,  ce  qui  sup- 
pose que  des  oppositions  peuvent  être  formées  conformément 
au  droit  commun,  aussi  bien  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
la  succession  qu'en  celles  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même; 

.  sur  la  deuxième  question  :  attendu  que  les  demandeurs 
n'ayant  pas  contesté  la  dette  au  fond,  et  leur  responsabilité 

'  comme  héritiers  bénéficiaires  étant  mise  à  couvert  par  l'ordre 

41. 
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émané  du  juge  de  payer  ladite  dette,  ils  n'ont  ni  droit  ni 
qualité  pour  se  plaindre  de  l'absence  d'une  contribution  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers 
opposants,  et  qui  n'a  pas  été  réclamée  par  eux  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  mai  '1849,  ch.  req.  Sir.,  49, 1,  563.) 

A  misure  qu'ils  se  présentent.  L'héritier  bénéficiaire  ne 
pourrait  pas  se  refuser  a  payer  les  créanciers  qui  se  présen- 
tent, sous  prétexte  qu'il  en  existe  d'autres.  C'est  à  ces  der- 
niers à  se  présenter  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  courent  le  dan- 
ger de  voir  les  autres  créances  passer  avant  la  leur,  et 
absorber  toute  la  succession.  —  Question.  L'héritier  bé- 
néficiaire peut-il  payer  les  créanciers  avant  l'expiration  des 
délais  qui  lui  sont  donnés  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 
La  cour  d'Orléans  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant 
-que,  aux  termes  de  l'article  724  du  Code  civil,  l'héritier  bé- 
néficiaire est  saisi,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  de  tous 
les  biens,  droits  et  actions  du  défunt;  que,  si  l'article  794 
l'oblige  à  faire  inventaire,  c'est  uniquement  pour  qu'il  puisse 
être  admis  à  jouir  des  effets  déterminés  par  l'article  802, 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  sa  qualité  soit  suspendue 
jusqu'à  la  confection  dudit  inventaire,  et  qu'ainsi  une  fois 
qu'il  a  pris  cette  qualité ,  il  peut  en  exercer  tous  les  droits  ; 
que,  si  l'article  795  lui  accorde  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire et  quarante  jours  pour  délibérer,  ces  délais  étant  uni- 
quement établis  en  sa  faveur,  il  est  libre  de  les  anticiper,  et 
que,  aux  termes  de  l'article  808,  l'héritier  bénéficiaire  est 
obligé,  quand  il  n'a  pas  d'oppositions  dans  les  mains,  de 
payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  qu'ainsi 
il  n'est  tenu  d'attendre  l'expiration  d'aucun  délai  pour  effec- 
tuer ces  payements.  »  (Arrêt  du  15  novembre  1832.  Sirey, 
33  ,  II,  541 .)  —  Question.  Les  créanciers  payés  par  l'héri- 
ritier  bénéficiaire  peuvent-ils  être  obligés  a  rapporter  aux 
autres  créanciers  les  sommes  reçues  s'il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition au  moment  où  les  payements  leur  ont  été  faits?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  articles  808  et 
809  du  Code  civil;  attendu  que,  aux  termes  de  l'article  808 
du  Code  civil,  l'héritier  bénéficiaire  est  autorisé  à  payer  les 
créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  s'il  n'y  pas  de 
créanciers  opposants  ;  que  la  loi  ne  détermine  aucun  délai 
dans  lequel  les  créanciers  doivent  former  opposition  ;  qu'il 
s'ensuit  que  les  créanciers  qui  ont  reçu  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire le  montant  de  leur  créance  ont  été  valablement  payés, 
et  qu'ils  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  succession  non  encore  payés  ;  que,  si  l'article  &09 
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du  même  Code  dit  que  les  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement 
du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga- 
taires, on  ne  saurait  en  conclure  nécessairement  que  les  créan- 
ers  qui  ont  formé  opposition  avant  cette  époque  aient  un 
recours  à  exercer  contre  les  créanciers  payés  avant  les  oppo- 
sitions, qui  n'ont  touché  que  le  montant  de  leurs  légitimes 
créances,  et  ont  été  payés  sans  fraude;  qu'il  faudrait,  pour 
que  ce  recours  fut  admissible,  une  disposition  formelle  de  la 
loi  ;  que  cette  disposition  n'existe  pas,  et  qu'on  ne  peut  y  sup- 
pléer par  une  simple  induction;  casse,  »etc.(Arr  du  4  av.  1832, 
ch.  civ.  Sirey,  32, 1,  309.)  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  en  ce 
sens,  toujours  malgré  la  circonstance  que  l'opposition  a  eu  lieu 
avant  l'apurement  dû  compte  de  l'héritier  :  «  Considérant  que 
les  à-comptes  dont  il  s'agit  ont  été  payés  et  reçus  avec  une 
entière  bonne  foi  ;  que  le  contraire  n'est  pas  même  allégué  ; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'article  808  Cod.  civ.,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  tenu  de  payer  les  créanciers  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants; 
qu'en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue 
qu'un  payement  définitif  et  produisant  l'extinction  légale  de 
la  créance,  conformément  à  l'art.  1234  du  même  Code  ;  consi- 
dérant que  l'art.  809  Cod  civ.,  en  énonçant  que  les  créanciers 
non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat  n'ont  de  recours  à  exer- 
cer que  contre  les  légataires,  suppose,  sans  doute,  qu'un  au- 
tre recours  appartient  aux  créanciers  qui  se  présentent  avant 
cet  apurement  et  ce  payement  ;  mais  que  ce  recours  n'existe 
que  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  raison  des  valeurs  de  la 
succession  qu'il  détient  encore,  et  non  contre  les  créanciers 
qui  ont  été  régulièrement  payés  ;  considérant  que,  si  l'article 
808  Cod.  civ.  assimile  les  créanciers  et  les  légataires,  quant 
au  droit  d'exiger  leur  payement  de  l'héritier  bénéficiaire , 
l'article  809  a  établi  entre  eux  une  différence  essentielle,  ba- 
sée sur  la  nature  différente  de  leurs  droits  et  de  leur  posi- 
tion; qu'il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que  le  recours 
accordé  par  cet  article  aux  créanciers  non  opposants  contre 
les  légataires,  même  après  l'apurement  des  comptes  et  le 
payement  du  reliquat,  ne  pouvait  être  étendu  aux  créanciers 
antérieurement  payés;  que  les  droits  du  légataire  ne  devien- 
nent définitifs  qu'après  le  payement  de  toutes  les  dettes, 
d'après  la  maxime  :  Bona  non  dicuntur  nisi  deducto  œre 
alieno;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  du  créancier  qui  n'a  fait  que 
recevoir  de  son  débiteur  ce  qui  lui  était  légitimement  dû  ; 
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considérant  qu'un  recours  quelconque  contre  les  créanciers 
payés  antérieurement  à  toute  opposition  ne  pourrait  être  ad- 
mis que  s'il  était  autorisé  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi  ;  que  cette  disposition  existait  dans  l'article  809,  tel  qu'il 
fut  présenté  à  la  section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  mais 
qu'elle  ne  fut  pas  maintenue  dans  la  rédaction  définitive; 
d'où  il  résulte  manifestement  que  le  législateur  n'a  point 
voulu  donner  aux  créanciers  non  opposants  qui  réclament 
avant  l'apurement  des  comptes  et  le  payement  du  reliquat,  le 
droit  de  contraindre  au  rapport  les  créanciers  payés  sans 
fraude  avant  toute  opposition  ;  que  c'est  donc  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  condamné  les  sieurs  Méric-Mouran  frères,  Ricard  et  Burdet 
à  effectuer  le  rapport  des  sommes  qui  leur  ont  été  payées 
par  l'héritier  bénéficiaire  à-compte  de  leurs  créances  ;  par 
ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  réformant,...  statuant  au 
fond,  déclare  valables  et  définitifs  les  payements  partiels  faits 
par  l'héritier  bénéficiaire  du  sieur  Colomer,  etc.  (Arrêt  du  1 4 
mars  4  850.  Sir.,  50,  II,  479.)  Le  principe  a  été  aussi  nette- 
ment appliqué  encore  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
—  Qujbstion.  Des  oppositions  formées  entre  les  mains  de 
l'héritier  bénéficiaire  avant  V apurement  du  compte  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  et  le  payement  du  reliquat,  mais  postérieu- 
rement à  un  arrêt  qui  valide  des  saisies-arrêts  pratiquées 
contre  des  débiteurs  de  la  succession,  empêchent-elles  que  les 
sommes  saisies  soient  attribuées  définitivement  aux  pre- 
miers saisissants?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  du  4  3  août  4845,  qui  a  validé  les  sai- 
sies-arrêts formées  par  les  sieurs  Le  Deumat-Kervern,  leur 
a  transporté  définitivement ,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
créance,  la  propriété  des  sommes  par  eux  saisies;  attendu 
que  les  effets  de  ce  transport  n'ont  pas  pu  être  détruits  par 
les  oppositions  formées  postérieurement  à  la  signification  de 
cet  arrêt  ;  attendu  que  l'article  809  Cod.  civ.,  en  disant  que 
les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires,  suppose,  il  est 
vrai,  qu'un  autre  recours  appartient  aux  créanciers  qui  se 
présentent  avant  l'apurement  et  le  payement;  mais  que  cet 
autre  recours  existe  contre  l'héritier  sur  les  valeurs  de  la 
succession  que  celui-ci  détient  encore,  et  non  contre  les  créan- 
ciers régulièrement  payés;  attendu  qu'un  tel  recours,  qui  im- 
poserait à  des  créanciers  légitimes  l'obligation  exorbitante  de 
rapporter  les  sommes  régulièrement  reçues  par  eux  en  acquit 
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de  leurs  créances,  n'aurait  pu  devenir  admissible  qu'en  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  ;  que  cette  disposition 
n'existe  pas  et  qu'on  ne  peut  la  créer  par  pure  induction  ; 
attendu  qu'une  induction  toute  contraire  résulte  de  l'art.  808 
même  Code,  aux  termes  duquel  l'héritier  bénéficiaire  est  au- 
torisé à  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  ce  qui  suppose  que  les 
créanciers  ainsi  autorisés  par  la  loi  à  recevoir  leur  payement 
ne  sont  tenus  à  aucun  rapport ,  attendu  qu'en  disant  que  les 
sommes  versées  aux  mains  des  saisi?sants  le  seraient  sans 
préjudice  des  oppositions  qui  pourraient  être  formées ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  l'art.  808  Cod.  civ. ,  l'arrêt  de  1845  n'a 
rien  voulu  ni  pu  préjuger  sur  la  validité  des  oppositions  qui, 
comme  dans  l'espèce,  n'existaient  pas  encore,  et  a  nécessai- 
rement laissé  entière  la  vérification  ultérieure  de  leur  confor- 
mité à  l'art.  808  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  1 eT  août  1  849,  ch.  civ. 
Sir.,  49,  I,  681.)  —  La  cour  d'Orléans,  par  l'arrêt  déjà  cité, 
a  décidé  que  les  créanciers  opposants  au  préjudice  desquels 
des  payements  ont  été  faits  par  l'héritier  bénéficiaire  ont  un 
recours  non-seulement  contre  ce'ui-ci ,  mais  encore  contre  les 
créanciers  indûment  payés,  alors  même  que  ceux-ci  auraient 
ignoré  l'opposition.  (Arrêt  du  14  avril  1859.  Sir.,  60,  II,  267.) 

309.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré- 
sentent qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement 
du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les 
légataires.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apu- 
rement du  compte  et  du  payement  du  reliquat. 

.  =  L'apurement  du  compte.  On  entend  par  ces  mots  la  red- 
'dition  finale  du  compte,  dans  laquelle,  balançant  la  recette 
et  la  dépense,  on  a  établi  quel  était  le  reliquat. 

Le  payement  du  reliquat.  C'est-à-dire  après  que  les  créan- 
ciers qui  se  sont  présentés  ont  absorbé  tout  le  reliquat ,  et 
qu'il  ne  reste  plus  rien  de  la  succession  dans  les  mains  de 
l'héritier.  Alors  les  créanciers  qui  se  présentent  ne  peuvent 
plus  rien  lui  demander,  non  plus  qu'aux  créanciers  qui  ont 
été  payé-;  avant  eux. 

Contre  les  légataires.  Parce  que  les  dettes  du  défunt  doi- 
vent passer  avant  ses  legs,  et  qu'il  n'a  pu  donner  valablement 
qu'après  avoir  payé  tout  ce  qu'il  devait  :  Nemo  liberalisnisi 
liberatus. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'article  ne  parle  cependant  que 
d'un  cas.  La  première  rédaction  comprenait  aussi  le  cas  où 
les  créanciers  non  opposants  se  présentent  avant  l'apurement 
du  compte,  et  leur  donnait  alors  un  recours  contre  les  créan- 
ciers payés  avant  eux  et  à  leur  préjudice.  Cette  partie  de 
l'article  a  été  supprimée ,  et  les  mots  dans  Vun  et  Vautre  cas 
ont  été  laissés  par  inadvertance. —  Question.  Faut-il  con- 
server aux  créanciers  le  recours  que  leur  accordait  la  dispo- 
sition supprimée?  Ceux  qui  soutiennent  l'affirmative  s'ap- 
puient sur  la  rédaction  de  l'art.  809,  qui  ne  leur  refuse  de 
recours  que  dans  le  cas  où  ils  se  présentent  après  l'apure- 
ment; les  autres  se  fondent  sur  le  rejet  de  la  seconde  partie 
de  l'article  lors  de  sa  discussion,  sur  cette  maxime  :  Jura 
vigilantibus  prosunt ,  et  sur  une  décision  analogue  dans 
l'art.  513  du  Code  de  commerce.  La  cour  suprême  a  consa- 
cré cette  dernière  opinion  dans  les  arrêts  des  4  avril  <l  832 
et  1er  août  1849,  cités  sous  l'article  précédent. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'in- 
ventaire et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

=  Tous  ces  frais,  ainsi  que  les  frais  funéraires,  les  frais  de 
réparations  nécessaires,  d'entretien,  d'administration,  etc., 
sont  portés  par  l'héritier  bénéficiaire  au  chapitre  des  dépen- 
ses de  son  compte ,  et  passent  ainsi  avant  toutes  les  autres 
créances. 

S'il  en  a  été  apposé.  Ces  expressions  indiquent  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  absolument  que  des  scellés  aient  été  apposés 
avant  de  procéder  a  l'inventaire.  Cependant  il  est  de  l'inté- 
rêt de  l'héritier  bénéficiaire  de  remplir  cette  formalité  pour 
écarter  toute  espèce  de  soupçons. 

section  iv.  Des  Successions  vacantes. 

=  Il  ne  faut  pas  confondre  les  successions  vacantes  avec 
les  successions  en  déshérence.  Une  succession  est  en  déshé- 
rence lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  légi- 
times ou  irréguliers  ;  nous  avons  vu  qu'elle  appartient  à  l'É- 
tat (art.  768).  11  n'est,  en  général,  bien  constant  qu'il  n'existe 
pasd'héritiersquelorsquela  prescription  est  acquise  (art.  789); 
mais  l'État  n'e*t  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  des  trente 
ans;  c'est,  aux  tribunaux  à  apprécier  les  preuves  que  l'État 
apporte  pour  établir  que  la  succession  est  en  déshérence  ;  si 
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on  décidait  que  l'État  doit  attendre  l'expiration  des  trente 
ans,  on  rendrait  inutiles  les  articles  769  et  790  qui  l'autori- 
sent à  se  faire  envoyer  en  possession  ,  sauf  l'observation  des 
formalités  que  ces  articles  prescrivent  pour  la  conservation 
d^s  droits  des  héritiers  qui  pourraient  se  présenter  plus  tard 
(art.  771).  L'art.  33  offre  un  exemple  remarquable  d'une  suc- 
cession en  déshérence.  Elle  est  vacante  lorsque  les  héritiers 
ne  se  présentent  pas,  qu'on  ignore  s'il  en  existe,  et  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  n'en  existe  réellement  pas. 

811-  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante. 

=  Y  ont  renoncé.  Lorsqu'une  succession  s'ouvre ,  et  qu'il 
y  a  des  héritiers  connus ,  les  créanciers  et  tous  ceux  qui  ont 
des  droits  à  réclamer  de  la  succession  doivent  s'adresser  à 
ces  héritiers.  Si  ces  derniers  renoncent,  les  créanciers  ne 
seront  pas  obligés  d'agir  contre  les  héritiers  s  bséquents,  et 
de  parcourir  successivement  tous  les  degrés  do  parenté;  ils 
pourront  de  ce  moment  considérer  la  succession  comme  va- 
cante, et  provoquer  la  nomination  .d'un  curateur,  sauf  aux 
héritiers  à  se  présenter.  —  Questiow.  Une  succession  à  la- 
quelle l'Etat  prétend  avoir  droit  peut-elle  être  réputée  en  dés- 
hérence, de  telle  sorte  quil  y  ait  lieu  de  nommer  un  curateur 
à  cette  succession?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Vu  les  articles  768,  769  et  811  Code  civil;  attendu  qu'aux 
termes  des  articles  767  et  768  Code  civil,  à  défaut  de  parents 
au  degré  successible,  d'enfants  naturels  et  de  conjoint  survi- 
vant, la  succession  est  acquise  à  l'Etat;  qu'aux  termes  de 
l'article  769  Code  civil ,  l'administration  des  domaines  qui 
prétend  droit  à  la  succession  est  tenue  de  faire  apposer  les 
scellés,  et  de  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  811  Code  civil,  une  successkr 
n'est  réputée  vacante  que  lorsqu'après  l'expiration  des  délai» 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  cette  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
connus  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé;  attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'administration  des  domaines,  préten- 
dant droit  à  la  succession  au  nom  de  l'Etat ,  s'est  pourvue  en 
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conformité  de  l'article  770  Code  civil ,  devant  le  tribunal  de 
Saint-Quentin,  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'était 
ouverte,  pour  demander  l'envoi  en  possession  ;  que ,  par  ju- 
gement du  24  janvier  4  833 ,  ce  tribunal  a  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  la  loi  ;  mais  que ,  le  même 
jour,  sur  la  requête  d'un  créancier,  ledit  tribunal  a  nommé 
un  curateur  à  la  succession,  comme  si  elle  devait  être  répu- 
tée vacante ,  jusqu'à  ce  que  l'envoi  en  possession  eût  été  pro- 
noncé; que,  sous  ce  prétexte,  le  même  tribunal,  et,  en 
cause  d'appel,  la  cour  d'appel  d'Amiens,  ont  maintenu  la  no- 
mination de  ce  curateur,  malgré  les  réclamations  de  l'admi- 
nistration des  domaines  ;  attendu  que  le  retard  apporté  à 
l'envoi  en  possession  de  la  succession  n'était  point  une  cir- 
constance qui  pût  autoriser  la  cour  d'appel  d'Amiens  à  consi- 
dérer comme  vacante  une  succession  acquise ,  puisque  le  cas 
prévu  par  l'article  81  1  Code  civil ,  ne  se  vérifiait  pas  ;  et  qu'en 
cet  état  des  faits,  la  supposition  d'une  vacance  de  succession 
était  inadmissible;  qu'en  admettant  que  le  curateur  eût  été 
régulièrement  nommé  avant  toute  réclamation  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  cette  nomination  ne  pouvait  être  main- 
tenue lorsque  celte  administration  se  présentait  au  nom  de 
l'Etat;  que  s'il  appartenait  au  tribunal  de  différer  l'envoi  en 
possession  de  la  succession,  et  d'en  remettre  l'administration 
à  tel  gérant  qu'il  désignerait,  son  pouvoir  n'allait  pas  jusqu'à 
continuer  le  curateur  précédemment  nommé  dans  l'exercice 
de  fonctions  détenues  sans  objet,  puisque  la  succession  était 
réclamée;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  art.  768, 769,770  et  81 4  Cod.  civil  ;  casse,  »  etc. 
(Arr.  17  août  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  759.)  Voyez  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  8  juill.  1 854 .  (Sir. ,  52,  II,  630.) 

812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur 
sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  impérial. 

=  Des  personnes  intéressées.  Par  exemple ,  des  créanciers 
de  la  succession  pour  être  payés,  des  légataires  à  litre  parti- 
culier pour  être  envoyés  en  possession  de  leurs  legs. 

Dit  procureur  impérial.  Il  est  d'intérêt  public  que  les 
biens  ne  restent  pas  vacants  et  sans  administrateur. 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu, 
avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  : 
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I  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  de- 
mandes formées  contre  elle  ;  il  administre,  sous  la  charge 

'  défaire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession, ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  la  régie  nationale,  pour  la  conservation  des  droits,  et 

,  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

=  Par  un  inventaire.  A  moins  qu'un  héritier  qui  a  renoncé 
depuis  n'eût  déjà  rempli  cette  formalité. 

//  répond  aux  demandes.  C'est  à  lui  qu'elles  doivent  être 
adressées,  parce  qu'il  est  le  représentant  légal  de  la  succes- 
sion. Mais  il  ne  pourrait  ni  transiger,  ni  compromettre,  ni 
acquiescer,  parce  qu'il  n'est  qu'administrateur. 

Faire  verser.  Les  curateurs  ne  peuvent  toucher  aucuns  de- 
niers de  la  succession  vacante,  ils  doivent  seulement  veiller 
:  à  ce  qu'on  verse  dans  la  caisse  du  receveur  tout  le  numéraire, 
comme  le  payement  d'une  créance,  le  prix  des  meubles  ou 
immeubles  vendus,  les  loyers  des  fermes,  etc. 

Dans  la  caisse  du  receveur.  C'est  aujourd'hui  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Le  receveur  de  cette  caisse  est  chargé 
de  payer,  sur  ordonnance  du  tribunal,  les  dettes  et  dépenses 
de  la  succession  jusqu'à  concurrence  des  recettes.  Le  receveur 
a  même  une  action  pour  exiger  ce  versement,  lorsqu'il  est  en 
effet  constant  qu'il  existe  des  deniers  dans  les  mains  du  cura- 
teur ou  un  mobilier.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  29  avril 
1843.  Sir.,  43,  II,  492.)  —  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  des 
curateurs  à  une  succession  vacante  peuvent  être  investis  d'un 
mandat  plus  étendu  que  celui  dont  s'occupe  l'article  813;  et 
que  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'ils  sont  nommés  par  jugement 
mandataires  liquidateurs  de  la  succession  dans  l'intérêt  des 
créanciers;  la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  soit 
payer  les  dettes  au  moyen  des  recettes  faites  par  la  succes- 
sion, soit  se  dispenser  de  verser  les  fonds  à  la  caisse  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  (Arrêt  du  6  janvier  1849.  Dalloz, 
ann.1849,  II,  96.) 

814.  Les  dispositions  de  la  section  ni  du  présent 
chapitre,  sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode 
d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes 
aux  curateurs  à  successions  vacantes. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  Partage  et  des  Rapports. 

section  première.  De  l'Action  en  partage,   et  de  sa 
forme. 

=  Le  partage  est  l'opération  au  moyen  de  laquelle  on  di- 
vise les  biens  de  la  succession  entre  les  cohéritiers, 

315»  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires.  —  On 
peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire 
au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

=  Dans  l'indivision.  Car  l'indivision  donne  presque  tou- 
jours naissance  à  des  contestations  entre  les  copropriétaires. 
11  était  d'intérêt  public  que  ces  contestations  fussent  préve- 
nues. —  Question.  Reste-t-on  dans  l'indivision  parce  qu'on 
laisse  quelques  parties  de  l'héritage  sans  les  partager?  Non, 
aux  termes  de  1  arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  :  «  Attendu 
que  si  quelques  parties  de  l'héritage,  comme  la  porte  cochère 
et  la  cour,  sont  jugées  devoir  rester  communes  entre  les  par- 
tageants, ceux-ci  ne  restent  pas  pour  cela  dans  l'indivision, 
parce  que  cette  communauté  de  certaines  parties  des  objets 
divisés  constitue  une  servitude  réciproque  de  l'un  des  pro- 
priétaires envers  l'autre  (L.  49,  ff.,  Communi  dividundo ; 
article  663  et  suiv.  Code  civil);  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
21  août  4832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I,  775.)  Voyez  dans  le  même 
sens,  quant  à  des  allées,  des  avenues  laissées  er.  commun, 
des  arrêts  de  Bordeaux  du  4  décembre  1835;  de  Paris  du 
15  mars  1856.  (Sirey,  36,  H,  200  ;  57,  H,  64.)  La  cour  de- 
Montpellier  a  jugé  de  même  relativement  à  un  terrain  privé 
consacré  à  une  sépulture  de  famille.  (Arrêt  du  18  mai  1858. 
Sirey,  59,  II,  533.)  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  que,  lorsque 
l'intérêt  des  héritiers  ou  de  quelques-uns  d'eux  le  réclame, 
î!  est  permis  de  faire  un  partage  définitif  partiel  de  ceux  des 
biens  ou  valeurs  héréditaires  qui  sont  actuellement  liquides  ; 
la  cour  se  fonde  sur  ce  que  les  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Code  de  procédure  relatives  au  partage  n'ont  pour  but 
que  ce  qui  se  pratique  le  plus  ordinairement  dans  les  par- 
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tages  et  liquidations,  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  lorsque  l'intérêt  des  parties  l'exige,  il  soit 
procédé  à  un  partage  définitif  partiel ,  etc.  (Arrêt  du  3  juillet 
4848.  Sir.,  48,  II,  395.)  —  Question.  Y a-t-il  lieu  de  sur- 
seoir au  partage  demandé  par  un  communiste,  lorsque  la  pro- 
priété de  la  chose  commune  est  contestée  à  tous  les  communistes 
par  un  tiers  qui  prétend  les  réduire  à  la  condition  de  simples 
usagers,  et  par  suite  les  jugt:s  peuvent-ils  dans  ce  cas,  sans 
ioter  la  règle  que  nul  n'est  tenu  da  rester  dans  l'indivision, 
surseoir  au  partage,  jusqu'à  ce  que  l'issue  du  procès  sur  la 
propriété  ait ,  en  fixant  les  droits  des  communistes ,  déterminé 
la  chose  à  partager?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  la  détermination  exacte  de  la  chose  à 
partager  doit  nécessairement  précéder  l'opération  de  partage; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  sur- 
seoir à  cette  dernière  opération  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  un  procès  dirigé  par  des  tiers  contre  les  communes  co- 
partageantes,  procès  qui  mettait  en  doute  le  point  de  savoir 
si  les  communes  étaient  propriétaires  de  la  totalité  du  terrain 
dont  le  partage  était  réclamé,  ou  si,  simples  usagères,  elles 
auraient  seulement  droit  à  en  obtenir  une  portion  à  titre  de 
cantonnement;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  \Q  août  4843,  ch. 
req.  Sir.,  43,  I,  913.) 

Toujours  provoqué.  Ainsi  l'action  en  partage  est  impres- 
criptible, quelque  long  que  soit  le  temps  qu'a  duré  l'indivision, 
à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  816. 
—  Question.  La  demande  en  partage  d'une  succession  est-elle 
essentiellement  divisible?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «Vu  les  art.  1220  et  815  Code  civ.,  342,  457  et  461 
Code  proc;  considérant  que  les  actions,  ainsi  que  les  obliga- 
tions, sont  divisibles,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose 
qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  son  exécution,  est 
susceptible  de  division  ;  que,  dans  la  cause,  la  demande  de 
la  veuve  Maillis,  qui  avait  pour  objet  la  nullité  ou  rescision 
d'un  partage  qui  attribuait  à  Jean-Marie  Bellanger  la  totalité 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  pour  arriver  à 
un  nouveau  partage  entre  les  cohéritiers,  était  essentiellement 
divisible  de  sa  nature,  et  pouvait  être  exercée  contre  Jean- 
Marie  Bellanger  seul;  que,  conséquemment,  ('appel  du  jugement 
aurait  pu  valablement  être  interjeté  à  l'égard  de  Bellanger  seu- 
lement; casse,  »  etc.  (Arr.  1 3  déc.  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  49, 1,  23.) 

Nonobstant  prohibitions.  Par  exemple,  si  un  testateur  dé- 
fendait à  ses  héritiers  de  partager  les  biens  qu'il  leur  laisse 
en  commun.  Mais,  bien  que  ie  second  alinéa  de  notre  article 
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ne  parle  que  de  la  convention  par  laquelle  on  suspendrait  ce 
partage  pendant  cinq  ans,  un  testateur  pourrait  également  le 
prohiber  pendant  ce  laps  de  temps;  car  il  doit  lui  être  permis 
d'imposer  à  ses  héritiers  les  conditions  dont  ils  peuvent  con- 
venir entre  eux.  C'est  ce  que  juge  en  effet  l'arrêt  rapporté  à 
l'une  des  notes  suivantes. 

Conventions  contraires.  Ainsi,  bien  que  les  héritiers  fussent 
convenus  entre  eux  de  ne  pas  partager  la  succession ,  le  par- 
tage pourrait  toujours  en  être  provoqué;  car  on  ne  peut,  par 
des  conventions  particulières,  déroger  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  (art.  6).  —  Question.  La  clause  d'in- 
division ou  de  suspension  de  partage  stipulée  entre  cohéritiers, 
à  l'égard  d'un  immeuble  de  la  succession,  doit-elle  être  main- 
tenue, si  cette  suspension  de  partage  a  une  cause  légitime, 
comme,  par  exemple,  si  la  propriété  de  l'immeuble  est  contes- 
tée à  la  succession?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  : 
«Attendu  que  la  suspension  du  partage  de  la  ferme  d'Aviron, 
arrêtée  par  l'acte  de  partage  fait  entre  les  héritiers  de  la  veuve 
Chedeville,  le  4  6  mai  4841,  avait  une  cause  légitime  et  était 
dans  l'intérêt  commun  et  des  héritiers  Chedeville  et  des  créan- 
ciers de  chacun  d'eux  :  qu'au  moment  où  Renard  a  intenté 
son  action,  les  causes  de  suspension  de  partage  existaient 
encore;  confirme,»  etc.  (Arrêt  du  4  juillet  1843.  Sir.,  43, 
11,490.) 

Obligatoire.  Si  elle  dépassait  le  terme  de  cinq  ans,  elle  ne 
serait  donc  pas  nulle,  mais  seulement  obligatoire  jusque-là. 
—  Question.  La  condition  imposée  par  une  femme  testatrice 
à  son  légataire  de  ne  pas  provoquer  le  partage  de  sa  succession 
pendant  la  vie  de  son  mari ,  est-elle  au  moins  obligatoire 
pendant  cinq  ans?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  les  conditions  apposées  aux  libéralités  doi- 
vent être  d'autant  plus  religieusement  observées  que  leurs 
motifs  en  sont  plus  respectables;  que  la  loi  ne  répute  non 
écrites  (art.  900  Cod.  civ.)  que  les  conditions  impossibles, 
celles  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs;  que  celle  imposée  à 
la  nièce  légataire  n'est  point  de  ce  nombre,  la  condition  de  ne 
point  provoquer  de  partage  contre  le  mari  pendant  sa  vie 
n'étant  que  le  moyen  de  gratifier  la  nièce  pour  faire  assurer 
par  elle  cette  tranquillité  que  la  testatrice  pouvait  assurer  elle- 
même  en  donnant  à  son  mari;  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 816  Cod.  civ.,  on  peut  suspendre  le  partage  pendant  cinq 
ans,  et  que  cette  suspension  peut  être  renouvelée;  qu'à  plus 
forte  raison  ,  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une  simple  convention 
peut-il  être  celui  d'une  condition  apposée  à  une  libéralité  et 
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produire  son  effet;  que  le  légataire  ne  peut  argumenter,  dès 
lors,  de  ces  mots  :  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans 
l'indivision,  §  1er,  art.  815,  puisqu'elle  est  parfaitement  libre 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  le  legs,  et  que  le  paragraphe 
suivant  autorise  la  suspension  temporaire  ;  que  (  impatience 
de  la  légataire  à  former  contre  le  mari,  immédiatement  après 
la  mort  de  sa  femme  et  au  mépris  de  sa  défense  expresse,  une 
demande  en  partage,  a  pu  motiver  l'application  de  la  nullité 
prononcée  par  le  testament,  »  etc.  (Arrêt  du  20  janvier  1836, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1836,  I,  42.)  Mais  cette  prohibition  n'est 
pas  valable  pour  un  temps  plus  long  ou  incertain ,  comme  l'a 
jugé  la  cour  d'Aix  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Un  époux  commun  en  biens  peut-il,  en  instituant 
un  légataire  universel,  lui  interdire  la  faculté  de  demander 
le  partage  de  sa  communauté  pendant  la  vie  de  son  conjoint 
survivant?  La  cour  d'Aix  a  consacré  la  négative  :  «Attendu 
qu'Augier  ayant,  en  vertu  du  testament  de  son  oncle,  la  moitié 
de  la  nue  propriété  des  biens  meubles  qui  sont  l'objet  du 
procès,  il  est  à  ce  titre  communiste  de  l'intimé,  à  qui  appar- 
tient l'autre  moitié  desdits  biens;  qu'il  a  donc  droit  d'en  ré- 
clamer le  partage,  aux  termes  de  l'art.  8-1 5  Cod.  civ.;  que  ce 
droit  de  sortir  de  l'indivision  est  au  nombre  de  ceux  que  la  loi 
déclare  inséparables  de  la  propriété;  qu'aucune  convention 
ni  prohibition  ne  pouvant  en  dépouiller  le  propriétaire,  il  est 
inutile  d'examiner  si  Maintenon  a  eu  l'intention  d'attribuer 
cet  effet  prohibitif  du  partage  à  une  clause  quelconque  de  son 
testament,  puisqu'en  le  supposant  ainsi,  il  aurait  voulu  une 
chose  contraire  à  la  loi ,  et  cette  volonté  serait  sans  valeur; 
par  ces  motifs,  ordonne  que  le  partage  des  facultés  mobilières 
de  la  communauté  légale  qui  a  existé  entre  Maintenon  et  sa 
femme  sera  fait  aux  formes  de  droit,  »  etc.  (Arrêt  du  iO  mai 
4841.  Sir.,  41,11,  478.) 

Renouvelée.  Si  tous  les  copropriétaires  y  consentent.  Les 
cinq  ans  commenceraient  toujours  à  courir  du  jour  du  renou- 
vellement. 

■816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un 
des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens 
de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  départage,  on  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

=  Un  acte  de  partage.  —  Question.  Cet  acte,  pour  avoir 
un  caractère  définitif,  doit-il  être  écrit?  La  cour  de  cassation 
avait  jugé  l'affirmât;  ve ,  d'après  les  articles  816   84  8  et  4  476 
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du  Code  civil,  d'où  elle  tirait  la  conséquence  que,  par  le 
mot  acte,  la  loi  avait  entendu  un  acte  écrit,  et  que  dès  lors 
un  partage  définitif  ou  provisionnel  ne  pouvait  exister  qu'en 
vertu  d'un  acte  écrit,  régulier  et  valable,  c'est-à-dire  re- 
vêtu de  la  signature  des  copartageants.  (Arrêt  du  6  juil- 
let 1836,  ch.  civ.  Sirey,  36,  I,  876^)  —  Mais  il  faut  convenir 
que  cette  décision,  contraire  au  droit  commun,  n'est  nulle- 
ment motivée.  Aussi  la  cour  est-elle  revenue  sur  cette  juris- 
prudence, le  21  janvier  1867  (Sir.,  67,  I,  55),  et  plus  récem- 
ment encore  elle  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  «  Sur  le  moyen 
pris  de  la  violation  des  art.  816  et  819  Code  civil  :  Attendu 
qu'en  principe  les  conventions  se  forment  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  et  que,  sauf  pour  quelques  contrats 
que  la  loi  soumet  à  des  formes  solennelles,  l'écriture  n'est 
exigée  que  pour  la  preuve,  et  non  pour  la  validité  de  la  con- 
vention ;  que  les  exceptions  à  ce  principe  ne  peuvent  résul- 
ter que  de  dispositions  spéciales  et  formelles,  et  qu'il  ne  se 
rencontre,  en  ce  qui  concerne  le  partage,  aucune  disposition 
de  cette  nature;  que  vainement  le  pourvoi  prétend  faire  sortir 
de  l'art.  816  une  exception  au  droit  commun;  que,  si  cet 
article  dispose  que  le  partage  peut  toujours  être  demandé, 
s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription,  il  résulte  du  rapprochement  de  di- 
verses dispositions  du  Code  que,  employé  seul  et  sans  addi- 
tion du  mot  écrit,  le  mot  acte  désigne  le  plus  souvent  la 
convention  et  non  l'écrit  destiné  à  la  constater;  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  81 6,  qui  place  la  prescription  sur  la  même  ligne 
que  l'acte  de  partage,  et  en  fait,  comme  de  cet  acte,  une  fin 
de  non  recevoir  contre  l'action  en  partage,  prouve  que  c'est 
bien  dans  le  sens  d'une  convention  ou  opération  de  partage 
que  les  expressions  actes  de  partage  y  ont  été  employées , 
qu'il  résulte,  d'ailleurs,  tant  des  travaux  préparatoires  du  Code 
que  de  la  phrase  incidente,  même  quand  l'un  des  cohéritiers 
aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  que 
l'art.  81 6  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'écarter  comme  inefficaces 
de  simples  partages  de  fait,  et  que  l'on  méconnaît  l'esprit 
de  la  loi  quand  on  exige,  pour  faire  cesser  l'indivision,  non 
seulement  une  convention  de  partage,  mais  encore  un  écrit 
qui  la  constate;  attendu  que  l'art.  819,  loin  de  justifier  l'in- 
terprétation du  pourvoi  qui  l'invoque,  fournit  plutôt  un  ar- 
gument contre  elle;  qu'en  déclarant,  comme  il  le  fait,  que 
lorsque  les  héritiers  sont  tous  présents  et  majeurs,  le  partage 
peut  s'effectuer  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties 
jugent  convenable,  il  dispose  en  termes  trop  absolus  et  laisse 


tit.  i.  des  successions,  (art.  817,  818.)  /43 

Lus  parues  une  liberté  trop  entière  pour  qu'il  soit  possible 
te  ne  pas  admettre  comme  valable  et  efficace  une  convention 
'  erbale  de  partage;...  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
mit  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur  des  présomptions 
i;raves,  précises  et  concordantes,  qu'il  déclare  étayées  d'un 
îommencement  de  preuve  par  écrit,  pour  reconnaître  et  va- 
ider  le  partage  dont  excipait  le  défendeur  éventuel,  n'a  ni 
ùnlé  ni  faussement  appliqué  les  articles  visés  par  le  pourvoi; 
«jette.  »  (Arrêt  du  2  janvier  4872.  Sirey,  72,  I,  429.) 

Possession  suffisante.  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
liens  qui  ont  été  possédés  en  commun,  mais  de  biens  qu'un 
>u  plusieurs  cohéritiers  se  sont  appropriés ,  sans  qu'il  y  ait 
;u  de  partage,  et  dont  ils  ont  joui  séparément  en  leur  nom, 
iro  suo.  Au  bout  de  trente  ans ,  le  cohéritier  est  devenu  pro- 
iriétaire,  par  prescription,  des  biens  qu'il  a  possédés  seul 
2262  )  ;  car  l'action  en  partage  des  cohéritiers  est  prescrite.  — 
}vzstioï3.  La  demande  formée  par  un  des  légitimaires  inter- 
tmpt-elle  la  prescription  à  l'égard  des  autres  légitimaires  qui 
l  ont  adhéré?  La  cour  suprême  a  embrassé  la  négative  :  «  At- 
endu  que  l'action  qui  compète  aux  légitimaires,  contre  l'héri- 
ier  universel  institué  ,  atin  rie  partage  ou  de  complément  de 
égitime,  se  prescrit,  comme  toute  autre  action  personnelle, 
éelle  ou  mixte,  par  le  laps  de  trente  ans  ;  que  cette  prescrip- 
ion  ne  peut  être  interrompue,  au  profit  des  colégitimaires, 
>ar  la  demande  en  partage  que  forme  l'un  d'eux ,  lors  même 
pie  les  autres  y  donnent  les  mains,  parce  que  cette  adliésion 
le  leur  part,  donnée  en  défendant,  ne  les  constitue  point  de- 
nanrîeurs  contre  l'héritier  institué  défaillant,  et  ne  saurait, 
lès  lors,  être  considérée  comme  un  acte  interruptif  de  la  pres- 
xiption  qui  courait  entre  eux  et  lui;  qu'ainsi  la  cour  d'appel 
le  Riom  a  professé  une  erreur  de  droit  en  décidant  que  la  de- 
nande  en  partage  formée  par  un  seul  des  légitimaires  ,  avait 
iroduit,  en  faveur  des  autres  légitimaires,  interruption  civile 
le  la  prescription  ,  »  etc.  (Arrêt  du  21  janvier  1834  ch.  civ 
wrey,  34,1,  412.) 


L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers 
nineurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs, 
péciaiement  autorisés  par  un  conseil  de  famille.  —  A 
'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux 
>arents  envoyés  en  possession. 

=  Pour  faire  eu  pour  suspendre  un  partage,  il  faut  avoir 
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l'exercice  de  ses  droits;  les  mineurs,  les  interdits,  les  absents 
ne  l'ont  pas.  Le  partage,  d'ailleurs,  s'il  n'est  pas  une  aliéna- 
tion directe,  peut  en  entraîner  souvent  :  par  exemple,  lors- 
qu'on est  forcé  de  vendre  les  biens  pour  les  partager. 

Mineurs.  De  ce  que  le  présent  article  ne  distingue  pas  entre 
les  mineurs  émancipés  ou  non  émancipés,  des  auteurs  ont 
conclu  qu'il  fallait,  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  du  conseil 
de  famille;  mais  d'autres  auteurs  maintiennent  l'opinion  con- 
traire, même  lorsqu'il  y  a  des  immeubles  dans  la  succession, 
et  soutiennent  que  l'assistance  de  leurs  curateurs  suffit  pour 
les  mineurs  émancipés ,  ils  invoquent,  avec  avantage,  sur  ce 
point  les  art.  482  et  840. 

Autorisés.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour 
répondre  à  une  demande  en  partage ,  parce  que  ceux  qui 
l'intentent  ne  peuvent  être  contraints  à  demeurer  dans  l'indi- 
vision (art.  465). 

Des  cohéritiers  absents.  Déclarés  absents,  car,  s'il  n'y  a  que 
présomption  d'absence,  ils  sont  représentés  par  un  notaire 
(art.  113).  Il  s'agit  ici  de  successions  ouvertes  avant  le  départ 
de  l'absent,  ou  lorsqu'on  avait  de  ses  nouvelles,  car  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  la  disparition  de  l'absent  sans  nou- 
velles sont  dévolues  aux  héritiers  qui  devaient  concourir  avec 
lui,  ou  les  recueillir  à  sa  place  (art.  136). 

319-  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles 
à  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l égara 
des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage,  sans  le  concours  de  sa 
femme  ;  il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens,  demander  un  partage  provisionnel.  —  Les  cohé- 
ritiers de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  dé- 
finitif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

=  Le  mari.  Mais  la  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice,  accepter  une  succession  (art.  776), 
provoquer  un  partage,  répondre  à  une  demande  en  partage 
(art.  -215). 

Dans  la  communauté.  Parce  que,  pendant  le  mariage,  il  est 
entièrement  le  maître  de  la  communauté  (art.  1451) 

A  l'égard  des  objets.  Meubles  ou  immeubles,  dotaux  ou  ex- 
clus de  la  communauté;  si  l'administration  des  biens  même 
exclus  de  la  communauté  (art.  1 428  et  1 531  )  appartient  au  mari; 
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s'il  est  même  autorisé  sous  le  régime  dotal  fart.  4549)  à  en 
ipoursuivre  les  détenteurs,  il  n'en  a  pas  la  disposition,  parce 
qu'après  tout  ils  appartiennent  à  sa  femme,  et  qu'il  n'en  est 
jque  l'administrateur.  (Pau,  21  févr.  1861  ;  Bordeaux,  30  mai 
4871.  Sirey,  62,  II,  241  ;  71,  II,. 4 47.)  —  La  cour  de  cassation 
la  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  com- 
promettre sur  les  contestations  relatives  au  partage  d'une  suc- 
cession, par  le  motif  que,  s'agissant  de  biens  dotaux,  le  débat 
leût  été  communicable  au  ministère  public,  s'il  eût  été  porté 
devant  les  tribunaux  (art.  83,  n°  3,  C.  proc),  et  que  l'art.  4  4  04 
du  même  Code  défend  de  compromettre  sur  les  causes  com- 
•municables.  (Arrêt  du  47  déc  4849.  Sirey,  50,  I,  202.) 

l'ruvitionnei.  S'il  a  un  droit  ae  jouissance  sur  ces  biens, 
il  est  juste  de  lui  donner  le  pouvoir  de  l'exercer,  en  de- 
mandant le  partage;  mais,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  la  femme  pourra  toujours  en  provoquer  un  nouveau , 
sans  qu'on  puisse  lui  objecter  aucune  prescription  y  relative. 

Le  partage  définitif.  Les  cohéritiers  ne  sont  pas  forcés  de 
rester  dans  une  espèce  d'indivision ,  en  conservant  un  par- 
tage provisionnel;  aussi  pourront-ils  toujours  en  provoquer  un 
définitif. 

Le  mari  et  la  femme.  Tous  deux  sont  intéressés,  l'un 
comme  ayant  la  jouissance ,  l'autre  la  propriété.  La  femme, 
d'ailleurs,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  Dans  les  cas  où  les  biens  doivent  tomber  dans  la 
communauté,  la  demande  peut  être  formée  contre  le  mari  seul. 

819-  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs, 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables. —  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y 
a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits ,  le  scellé  doit 
être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des 
héritiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix  dans  l' arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte. 

=  Jugent  convenables.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  partage 
conventionnel  (art.  985  C.  proc).  —  Question.  Lorsque  des 
héritiers  sont  a  accord  pour  procéder  à  un  partage  à  l'amia- 
ble, leurs  créanciers  peuvent- ils  exiger  qu'il  se  fasse  en  jus- 
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tice?  La  cour  de  Poitiers  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant, 
quant  à  la  liquidation  du  1er  février  4849,  que  si,  en  vertu 
de  l'art.  382  du  Code  civil,  le  créancier  d'un  copartageant  a 
le  droit  d'être  présent  et  à  ses  frais  au  partage ,  il  n'a  pas 
celui  de  forcer  les  copartageants  de  procéder  en  justice,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  retard  ;  qu'il  n'apparaît  d'aucun  re- 
tard volontaire  des  héritiers  Guionnet,  et  notamment  des  époux 
Girard ,  aux  droits  desquels  Lebeau  pourrait  venir,  suivant 
l'art.  4-166  C.  civ.,  ni  d'aucune  intention  de  partager  à  son 
insu  ;  qu'au  contraire ,  et  pour  satisfaire  à  sa  volonté  expri- 
mée par  huissier,  le  23  août  1849,  d'être  présent  à  leur  li- 
quidation, les  copartageants  l'ont  sommé  par  huissier,  les 
30  décembre  4  849  et  26  janvier  1850,  de  se  trouver  aux 
opérations  de  liquidation  et  partage  qui  se  suivaient  en  l'é- 
tude de  Me  Laillault,  à  la  Mothe-Saint-Héray,  et  qui  ont  été 
terminées  par  acte  de  ce  même  notaire,  le  4er  février  1850; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'au  lieu  d'user  de  son  droit  de  sur- 
veillance reconnu  par  l'art.  882  C.  civ.,  il  a  formé  sa  de- 
mande en  partage  devant  le  tribunal  civil  de  Melle  pendant 
le  cours  des  opérations  de  partage  et  de  liquidation;  par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  appelé,  bien  jugé  en  ce  qui  con- 
cerne la  donation  et  partage  du  20  décembre  4  845  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  0  juin  4  851 .  Sirey,  51 ,  II ,  61 0.)  (MODELE  de  ce 
partage,  form.  If°  5.) 

Ne  sont  pas  présents.  Ou  si,  étant  présents,  ils  ne  sont  pas 
tous  d'accord. 

Le  scellé.  C'est  une  mesure  qui  a  pour  but  d'empêcher  qu'on 
ne  détourne  aucun  objet  de  la  succession.  Les  juges  de  paix  y 
procèdent  principalement ,  en  plaçant  sur  les  serrurres  des 
portes,  armoires,  caisses,  etc.,  une  bande  de  papier,  fixée  par 
ses  deux  extrémités  avec  un  sceau  particulier  (articles  908, 
914,  945  C.  proc).  Au  reste,  le  scellé  ne  doit  être  apposé 
d'office  par  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  des  mineurs,  qu'autant 
qu'ils  sont  sans  tuteur,  ou  que  leur  tuteur  est  absent  (art.  940, 
94  4  C.  proc). 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une 
permission  du  juge. 

=  Les  créanciers.  Ils  peuvent  exercer  ce  droit,  quand  même 
les  héritiers  seraient  tous  présents  et  d'accord;  c'est  dans 
l'intérêt  de  leur  créance  qu'ils  demandent  le  scellé. 
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Titre  exécutoire.  Pour  qu'un  titre  soit  exécutoire,  il  faut  : 
J°  qu'il  soit  authentique;  2°  en  forme  exécutoire,  c'est-à-dire 
intitulé  au  nom  du  souverain,  et  terminé  par  un  mande- 
n  ;t  aux  huissiers  d'exécuter  I  acte,  au  ministère  public  d'y 
tenir  la  main,  à  la  force  publique  d'y  prêter  main-forte  ;  3°  que 
la  créance  soit  bien  certaine  et  liquide,  c'est-à-dire  que  sa 
quotité  soit  déterminée  ;  exemple  :  Je  reconnais  devoir  600  fr.  ; 
4°  que  la  créance  soit  exigible ,  c'est-à-dire  que  le  temps  d'en 
demander  le  payement  soit  arrivé  (art.  551  C.  proc).  Sans 
toutes  ces  conditions,  on  n'a  pas  voulu  donner  à  un  créan- 
cier le  droit  de  venir  troubler  l'accord  qui  règne  peut-être 
entre  les  cohéritiers .  et  de  mettre  obstacle  à  un  partage  à 
l'amiable. 

Du  juge.  C'est  le  président  du  tribunal ,  ou  bien  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  (article  909  du 
Code  de  procédure). 


L.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre 
exécutoire  ni  permission  du  juçre.  —  Les  formalités  pour 
la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire,  sont 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

=  Opposition.  C'est  un  acte  conservatoire  par  lequel  ur 
créancier  s'oppose  à  ce  que  le  scellé  soit  levé  sans  qu'on  l'y 
ait  appelé,  et  à  ce  qu'il  soit  rien  fait  au  préjudice  de  ses 
droits.  L'opposition  peut  être  faite  par  une  déclaration  sur 
le  procès-verbal  de  scellé,  ou  par  exploit  signifié  au  greffier 
du  juge  de  paix  (article  926  C.  proc).  —  lre  question. 
L'opposition  aux  scellés  pour  la  conservation  des  créances 
contre  la  succession  empêche-t-elle  qu'il  puisse  être  procédé  au 
partage  sans  appeler  les  opposants?  —  '-8e  Question.  Est-il 
inutile  qu'elle  soit  signifiée  aux  héritiers?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que,  dans  les 
oppositions  aux  scellés,  il  faut  faire  une  distinction  essen- 
ti'  Ile  entre  celles  ayant  pour  objet  la  conservation  de  créances 
contre  les  successions,  et  celies  ayant  pour  objet  la  conser- 
vation de  créances  contre  l'un  des  ayant-droit  à  la  succes- 
sion; que,  dans  le  premier  cas,  aucune  partie  de  l'héré<!)té 
ne  peut  être  distraite,  et  que,  par  conséquent,  aucun  par- 
tage ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'opposition  ;  tandis 
que ,  dans  le  second  cas,  l'opposition  qui  ne  frappe  que  ,-ur 
la  portion  d.-.  lavant-droit  interdit  seulement  la  disposition 
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que  celui-ci  pourrait  faire  de  cette  portion,  jusqu'à  ce  que 
les  droits  réclamés  par  l'opposant  aient  été  jugés  ;  attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  l'opposition  aux 
scellés,  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  946  C.  proc, 
soit  notifiée  aux  cohéritiers  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent  en  igno- 
rer l'existence  dès  qu'elle  a  été  inscrite  sur  le  procès-verbal 
des  scellés  ou  notifiée  au  greffier  du  juge  de  paix,  et  qu'ils 
ne  peuvent  dès  lors  faire  aucun  acte  au  préjudice  des  droits 
de  l'opposant,  »  etc.  (Arrêt  du  9  juillet  4  838,  ch.  req.  Sirey, 
38,  1,764.) 

Ni  titre  exécutoire.  Le  créancier  peut  s'opposer,  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé ,  même  en  énonçant  seulement  la 
cause  de  son  opposition  (article  927  Code  proc),  parce  que 
le  scellé  étant  déjà  apposé ,  une  opposition  de  plus  ou  de 
moins  n'est  pas  de  grande  importance,  et  n'entraîne  pas  tous 
les  frais  et  les  délais  qu'a  entraînés  l'apposition  de  ces  scellés. 

822*  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  C'est 
devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et 
que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  ga- 
rantie des  lots  entre  copartageants,  et  celles  en  rescision 
du  partage. 

—  Du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  succession 
est,  jusqu'au  partage,  un  être  fictif  représenté  par  les  héri- 
tiers. Les  demandes  qui  la  concernent  doivent  donc  se  por- 
ter au  lieu  où  elle  s'ouvre.  Ce  lieu  est  le  domicile  du  défunt, 
quand  bien  même  il  serait  décédé  ailleurs  (article  110),  car 
c'est  là  que  se  trouvent  ordinairement  tous  les  titres  et  pa- 
piers. Après  le  partage ,  chaque  cohéritier  a  emporté  sa  part 
et  ses  titres ,  la  succession  n'existe  plus  ;  on  rentre  dans  les 
règles  ordinaires  pour  déterminer  le  tribunal  compétent.  — 
lre  Question.  Lorsque  la  succession  d'un  étranger  décédé  en 
France  s'est  ouverte  dans  son  pays  d'origine  où  il  avait  con- 
servé son  domicile,  est-ce.  aux  tribunaux  étrangers,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  français,  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  héritiers  et  sa  veuve 
même  redevenue  Française,  relativement  à  la  composition  de 
la  masse  mobilière  de  la  succession?  —  2e  Question.  Au 
contraire  les  tribunaux  français  sont-ils  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  situé 
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en  France  énoncé  au  contrat  de  mariage  d'un  étranger  comme 
apporté  en  dot  par  son  épouse,  d'origine  française,  doit  être 
restitué  par  celle-ci  à  la  succession  de  son  mari,  en  ce  que 
sous  la  clause  d'apport  se  cacherait  en  réalité  une  donation 
déguisée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu, quant  aux  meubles,  que,  d'après  l'ancienne  règle  tou- 
jours subsistante,  ils  suivent  la  personne  de  leur  propriétaire 
et  sont  réputés  exister  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  4  juillet  1819  ; 
que  dès  lors,  si  la  prétention  des  demanderesses  était  recon- 
nue fondée,  c'est-à-dire  si  ces  biens  devaient  être  restitués 
à  la  succession  du  prince  Ghyka,  ils  seraient  censés  n'en  être 
jamais  sortis  et  devraient  être  régis  par  la  loi  moldave  ;  que 
c'est  donc  avec  raison  que,  quant  aux  meubles,  la  cour  de 
Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  préten- 
tion des  femmes  Mawrocordato  et  Rosetti  ;  rejette  ;  mais 
quant  au  château  de Mée,  vu  l'art.  3  Code  Napoléon;  attendu 
que  la  compétence  se  détermine  par  les  termes  de  la  demande 
et  non  par  l'examen  du  fond  ;  que,  quant  au  château,  la  dé- 
claration d'incompétence  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  est  en 
opposition  formelle  avec  l'article  précité,  suivant  lequel  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française  ;  qu'il  suit  de  cette  disposition  que, 
si  la  prétention  des  demanderesses  est  reconnue  fondée,  et 
s'il  est  jugé  que  c'est  bien  un  immeuble  et  non  pas  son  prix 
qui  a  été  donné,  le  sort  du  château  de  Mée  sera  fixé,  non  par 
la  loi  moldave,  mais  par  la  loi  française,  qui  seule  règle  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  transmission,  même  à  l'égard  des  héri- 
tiers étrangers,  des  immeubles  situés  en  France  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêts  des  22  mars  et  24  juin  4  865,  en.  civ.  Sir.,  65, 1,  475 
et  343.)  —  La  même  cour  avait  jugé  précédemment,  par  ap- 
plication des  articles  3  et  822  Code  civil  et  59  Code  procé- 
dure, que  le  partage  des  biens  immeubles  appartenant  en 
France  à  des  étrangers  est  soumis  à  la  loi  française  et  aux 
tribunaux  français,  ïors  même  qu'il  pourrait  s'élever  quelque 
difficulté  sur  la  fixation  de  la  quotité  disponible,  etc.  (Ar- 
rêt du  4  4  mars  4  837,  ch.  civ.,  Sirey,  37,  I,  495.) 

Licitations.  Voyez  l'explication  de  ce  mot  (art.  460,  4686). 

En  rescision  du  partage.  Sur  ces  demandes,  on  revient 
encore  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, parce  qu'il  est  plus  à  portée  de  savoir  si  elles  sont 
fondées,  puisqu'il  a  connu  du  partage.  Cet  alinéa  de  l'art.  822 
semble  en  contradiction  avec  l'art.  59  Code  proc,  qui  ne 
déclare  le  tribunal  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession  compétent 
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que  pour  les  demandes  intentées  jusqu'au  partage  inclusive- 
ment.  Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  on  a  proposa 
d'appliquer  notre  article  aux  partages  faits  en  justice,  et  l'ar- 
ticie  59  aux  partages  faits  extrajudiciairement.  Mais  cette 
distinction  est  arbitraire;  il  est  plus  simple  d'appliquer  dans 
tous  les  cas  la  règle  du  Code  civil,  à  laquelle  le  Gode  de  pro- 
cédure ne  Darait  point  avoir  dérogé. 

823-  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au 
partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode 
d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tri- 
bunal prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  commet, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des 
juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

=  En  matière  sommaire.  Les  affaires  sommaires,  moins 
difficiles  ou  moins  importantes  que  les  autres ,  sont  jugées  à 
l'audience  sur  un  simple  acte ,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités (art.  405  Cod.  proc).  Si  les  contestations,  au  lieu  de 
s'élever  sur  le  partage,  sur  la  manière  de  le  faire  ou  de  le 
terminer,  s'élevaient  sur  les  droits  eux-mêmes  de  propriété; 
si  on  contestait  la  qualité  d'héritier,  de  légataire ,  l'obligation 
d'un  rapport,  etc.,  l'affaire  ne  serait  plus  sommaire.  (Arrêt 
de  Paris  du  23  février  4849.  Dali.,  ami.  4849,  II,  234.) 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nom- 
més d'office.  —  Le  procès- verbal  des  experts  doit  pré- 
senter les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet 
estimé  peut  être  commodément  partagé;  de  quelle  ma- 
nière; fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

=  Cette  visite  et  cette  estimation  n'ont  pas  encore  pour 
but  de  composer  les  lots;  car  les  droits  des  cohéritiers  ne  sont 
pas  encore  liquidés ,  les  comptes  ne  sont  pas  encore  rendus. 
Ce  sont  des  formalités  préparatoires  qui  servent  à  faire  con- 
naître la  masse  de  la  succession. 

Par  experts.  Au  nombre  de  trois ,  à  moins  que  tous  les  co- 
héritiers, étant  majeurs,  ne  consentent  à  ce  qu'il  en  soit 
nommé  im  seul  (art.  974,  303  du  Code  de  procédure).  — 
QUE***»»?»  En  cas  de  partage  amo  des  mtrtawii  tes  #££Çf& 
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doivent-ils  nécessairement  être  nommés  d'office?  La  cour  de 
Douai  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'article  466  du  Code  civil  que  le  partage  doit  être  fait  en 
justice  pour  être  définitif  et  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs;  que,  d'après  cet  article,  et 
pour  arriver  à  ce  but,  les  experts  sont  nommés  d'office  par 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;  que  cette 
disposition,  relative  aux  mineurs,  est  spéciale;  considérant 
que  l'article  824  du  Code  civil  n'a  pas  dérogé  à  l'article  466, 
puisque  la  première  disposition  de  l'article  824  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  héritiers  qui  sont  majeurs;  qu'eux  seuls,  en 
effet,  ont  capacité  pour  choisir  des  experts,  et  que,  par  suite, 
le  tribunal  ne  doit  les  nommer  qu'à  leur  refus.  »  (Arrêt  du 
42  mai  4827.  Sirey,  27,  II,  438.^ 

825-  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier ,  doit  être  faite 
par  gens  à  ce  connaissant,  ajuste  prix  et  sans  crue. 

=  A  juste  prix  et  sans  crue.  Un  édit  de  Henri  II,  en  1 556, 
avait  rendu  les  experts  appréciateurs  de  meubles,  garants  de 
leur  estimation,  en  sorte  que,  si  ces  meubles  étaient  vendus 
au-dessous  de  la  prisée ,  les  experts  en  étaient  responsables  : 
pour  éviter  cette  responsabilité,  ils  avaient  grand  soin  de  les 
estimer  au-dessous  de  leur  valeur;  si  bien  qu'on  se  vit  forcé 
d'introduire  l'usage  d'ajouter  au  prix  des  meubles  estimés  par 
les  experts  le  quart  de  ce  prix  :  c'est  là  ce  qu'on  nommait  la 
crue.  Mais  aujourd'hui  les  experts  ne  sont  plus  responsables, 
Bt  ils  doivent  estimer  les  meubles  à  leur  juste  valeur. 

826-  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  : 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers,  saisissants  ou  oppo- 
sants, ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
ordinaire. 

=  S't7  y  a  des  créanciers.  Il  est  de  l'intérêt  de  ces  créan- 
ciers de  la  succession  que  les  meubles  soient  vendus,  parce 
qu'ils  pourront  se  faire  payer  sur  le  prix  ;  mais  les  cohéri- 
tiers, en  payant  tout  de  suite  leurs  dettes  ,  pourraient  empé-' 
sher  cette  vente- 
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La  majorité  des  cohéritiers.  Cette  majorité  doit  se  compter, 
non  par  tête,  mais  eu  égard  à  la  part  que  le  cohéritier  prend 
dans  la  succession.  Si  donc  les  cohéritiers  du  défunt  sont  le 
père ,  il  a  le  quart  ;  le  frère ,  il  a  les  trois  quarts  :  celui-ci  doit 
compter  pour  trois  quarts  dans  la  majorité  ;  tandis  que  le  père 
ne  compte  que  pour  un.  Le  frère,  en  effet,  a  un  intérêt  trois 
fois  plus  grand  que  le  père.  Ainsi ,  trois  petits-fils  du  défunt 
viennent,  par  représentation  de  leur  père,  en  concurrence 
avec  leurs  deux  oncles  :  ils  ne  compteront  dans  la  majorité 
que  pour  un  ,  parce  qu'ils  ne  prennent  que  la  part  du  repré- 
senté. —  Question.  Lorsque  deux  successions  sont  à  parta- 
ger entre  les  mêmes  héritiers,  peut-on  procéder  à  leur  partage 
au  moyen  de  la  confusion  des  biens  et  faire  une  seule  division 
entre  tous  les  héritiers?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  «  que  rien, 
dans  la  cause  qui  lui  était  soumise,  ne  s'opposait  à  la  con- 
tusion des  deux  successions  pour  en  opérer  le  partage  avec 
plus  de  facilité,  et  dans  la  vue  d'éviter  des  licitations  toujours 
onéreuses  à  la  cohérée;  que  le  pacte  de  famille  du  23  avril 
1837  n'avait  pas  un  autre  caractère  ,  »  etc.  (Arrêt  du  47  jan- 
vier 1849.  Sir.,  50,  II,  23.) 

Pour  l'acquit  des  dettes  et  charges.  Cette  vente  de  meubles , 
comme  on  voit,  n'a  jamais  pour  but  que  le  payement  des 
dettes  ;  aussi  la  minorité  des  cohéritiers  qui  s'oppose  à  la 
vente  peut,  en  payant  sa  part  des  dettes,  se  faire  délivrer  en 
nature  sa  part  des  meubles. 

En  la  forme  ordinaire.  Cette  forme  est  réglée  au  titre  des 
Saisies-exécutions  (art.  583  et  suivant  Code  de  procédure). 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  lici- 
tation  devant  te  tribunal.  —  Cependant  les  parties,  si 
elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  lici- 
tation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel 
elles  s'accordent. 

=  Ne  peuvent  pas  se  partager.  Ce  sont  les  experts  qui  l'in- 
diquent dans  leur  rapport  (art.  824).  Les  juges  ne  pourraient, 
sans  violer  la  loi,  attribuer  à  un  des  copartageants  partie  de 
l'immeuble  pour  lot,  et  ordonner  la  licitation  de  l'autre  partie 
de  l'immeuble  pour  former  les  lots  des  autres  cohéritiers  dans 
le  prix  provenant  de  la  licitation.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  10  mai  4  826,  ch.  civ.  Sir.,  26, 1,  444.) 

Devant  le  tribunal.  Voyez  les  formalités  de  celte  vente 
(art.  970  et  suiv.  du  Code  de  proc). 
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828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  es- 
timés et  vendus,  s'il  y  a  lieu ,  le  juge  commissaire  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix.  —  On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation 
de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux 
fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

=  Après  que  les  meubles,  etc.  Ces  estimations,  ces  ventes, 
ne  sont  que  préparatoires;  elles  ont  pour  but  le  partage,  au- 
quel elles  conduisent  en  faisant  connaître  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

Le  juge-commissaire.  C'est  à  la  partie  qui  poursuit  le  par- 
tage de  citer  les  copartageants  devant  le  juge-commissaire 
nommé  conformément  à  l'art.  823. 

Dont  elles  conviennent.  Si  elles  sont  majeures;  car  s'il  y  a 
des  mineurs,  le  juge  doit  nommer  lui-même  le  notaire.  (Ar- 
gum.  827.) 

On  procède,  devant  cet  officier.  Ces  mots  ne  signifient  pas 
que  ce  sont  les  parties  qui  rédigent  le  compte  devant  le  no- 
taire; leur  droit  se  borne  à  remettre  les  titres,  pièces,  ren- 
seignements, mais  c'est  le  notaire  qui  procède  seul  à  la  ré- 
daction du  compte  (Arg.,  art.  976  et  977  Code  de  proc.  ). 
(Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  21  décembre  1830.  Sirey,  33. 
II,  476.  )  —  Question.  Quel  notaire  doit  être  préféré  pour 
la  liquidation,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs  chargés  des 
opérations?  Le  plus  ancien  :  «  Considérant  que  Schneider  est 
le  plus  ancien  des  deux  notaires  qui  ont  procédé  à  l'inven- 
taire, et  qu'à  ce  titre  la  garde  de  la  minute  lui  appartient,  et 
par  suite  la  liquidation  de  la  succession.  »  (Arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  17  juin  1832.  Sir.,  33,  II,  358.)  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  «  que,  même  en  admettant  comme  strict  et 
rigoureux  le  sens  des  articles  828  Code  civil  et  976  Code 
procéd.,  les  tribunaux  peuvent  toujours  prononcer,  avant 
comme  après  le  rapport  du  notaire,  sur  les  difficultés  qui 
leur  sont  soumises  par  les  conclusions  des  parties  à  mesure 
qu'elles  se  présentent;...  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  25  juillet 
1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  890.) 

Aux  comptes.  Les  cohéritiers  peuvent  se  devoir  des  comptes 
relativement  à  la  succession;  par  exemple,  si  l'un  d'eux  a 
administré  les  affaires,  fait  quelques  recettes  ou  dépenses.  Il 
doit  aussi  compte  des  fruits  qu'il  a  pu  recueillir  comme  ayant 
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administré  les  immeubles  de  la  succession,  d'après  la  maxime 
fructus  augent  hœreditatem.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassatioi | 
du  4  8  décembre  1839.  Sir.,  40,  I,  86.) 

De  la  masse  générale.  Elle  se  compose  :  4°  des  immeuble: 
suivant  l'estimation  fart.  824),  et  du  prix  des  immeuble: 
vendus  conformément  à  l'article  827;  2°  des  meubles  suivan 
la  prisée  (art.  825) ,  et  du  prix  des  meubles  vendus  d'aprè: 
l'article  826;  3°  des  créances  de  la  succession  ;  4°  des  rap- 
ports (art.  829). 

Aux  fournissements.  On  entend  en  général  par  fournisse- 
ments les  sommes  que  l'un  des  cohéritiers,  qui  a  joui  de  h 
succession,  doit  remettre  à  ses  cohéritiers  par  suite  des 
comptes  qu'il  leur  rend  ;  on  entend  aussi  par  là  les  legs  faits 
à  titre  de  préciput  et  hors  part  à  l'un  des  cohéritiers,  et  don 
le  payement  doit  lui  être  fait. 

829.  Chaque  cohéritier/^  rapport  à  la  masse,  sui- 
vant les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

=  Fait  rapport.  Cette  obligation  imposée  à  l'héritier,  <k 
remettre  à  la  masse  générale,  pour  les  partager  avec  ses 
cohéritiers,  tous  les  dons  qu'il  avait  reçus  du  défunt,  a  pour 
but  d'égaliser  entièrement  la  part  que  chacun  doit  prendre 
dans  la  succession  (art.  843  et  suiv.).  Voyez  sous  cet  article 
les  difficultés  que  soulève  l'application  de  ce  principe. 

Dont  il  est  débiteur.  Ce  n'est  plus  ici  tout  à  fait  un  rap- 
port ,  c'est  le  payement  d'une  dette. 


Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéri- 
tiers à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse 
de  la  succession.  —  Les  prélèvements  se  font,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

=  En  nature.  C'est-à-dire  si  les  cohéritiers  qui  ont  reçu 
quelques  objets  du  vivant  du  défunt  ne  rapportent  pas  ces 
objets  eux-mêmes. 

Prélèvent  une  portion  égale.  Quant  le  rapport  s'opère  de 
cette  manière  ,  on  dit  qu'il  est  fait  en  moins  prenant.  Suppo- 
sons trois  cohéritiers  :  un  d'eux  a  reçu  du  défunt  un  mobilier 
estimé  5,000  fr.  ;  s'il  ne  rapporte  pas  cette  somme  avant  de 
composer  les  lots ,  les  cohéritiers  qui  n'ont  rien  reçu  pren- 
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Iront  chacun  5,000  fr.  ;  l'égalité  sera  ainsi  rétablie.  Cepen- 
ant  ils  ne  prélèveraient  pas  une  portion  égale  si  leurs  droits 
i  ans  la  succession  n'étaient  pas  les  mêmes.  Exemple  :  Le  dé- 
jint  laisse  pour  cohéritiers  son  frère  et  son  père;  l'un  a  les 
o:  quarts,  l'autre  le  quart,  c'est-à-dire  trois  fois  moins  que 
■  frère;  celui-ci  a  reçu  du  vivant  du  défunt  une  donation  de 
',000  fr.  :  le  père  ne  prélèvera  qu'une  somme  de  2,000  fr. 

831*  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
ui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots 
gaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches 
[^partageantes. 

j  =  D'héritiers  copartageants.  Si  ces  héritiers  succèdent  par 
pte.  Exemple:  Une, succession  s'ouvre,  trois  fils  du  défunt 
[oivent  la  recueillir;  comme  ils  succèdent  par  tête,  on  fera 
jutant  de  lots  qu'ils  sont  d'héritiers,  c'est-à-dire  trois. 
I  De  souches  copartageantes.  Lorsque  le  partage  doit  se  faire 
ar  souches  (art.  473).  Exemple  :  Une  succession  s'ouvre;  le 
1s  aîné  du  délunt,  deux  enfants  d'une  fille  prédécédée  et  trois 
Infants  d'un  fils  aussi  prédécédé ,  doivent  se  la  partager.  On 
je  fera  pas  six  lots,  car  ces  petits-enfants  ne  viennent  pas  de 
3ur  chef,  mais  par  représentation;  ils  doivent  prendre  la 
art  qu'aurait  prise  la  mère  ou  le  père  qu'ils  représentent. 
>n  agira  donc  comme  si  ces  derniers  vivaient  encore  :  on  fera 
îutant  de  lots  qu'il  y  a  de  souches,  c'est-à-dire  trois;  sauf 
nsuite  à  chaque  famille  à  partager  le  lot  qui  lui  écherra.  — 
I  faut  remarquer  que  si  la  succession  est  échue  à  des  descen- 
ants  ou  à  des  collatéraux,  on  fait  d'abord  deux  lots  :  l'un 
•our  la  ligne  maternelle ,  l'autre  pour  la  ligne  paternelle 
jart.  733).  Si  la  subdivision  de  l'un  des  deux  lots  ne  peut 
'opérer  ensuite  entre  les  représentants  de  l'une  des  lignes, 
î  licitation  doit  être  ordonnée.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
p  30  juillet  1838.  Sirey,  39,  II,  94.)  —Question.  En  cas 
''institution  contractuelle  d'une  quote-part  de  l'universalité 
"une  succession ,  les  juges  ,  en  prescrivant  le  partage  de  cette 
uccession,  peuvent-ils  ordonner  que  le  montant  de  l'institu- 
lion  contractuelle  sera  pris  sur  une  partie  déterminée  des 
iens  de  la  succession ,  et  modifier  ainsi  les  règles  prescrites 
ar  la  loi  en  matière  de  partage?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
a  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  législateur  n'a  pas 
ivre  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  la  forme  et  le 
aode  des  partages,  et  qu'il  a  au  contraire,  au  chap.  6, 
iv.  3  Code  civil,  posé  des  règles  précises  dont  il  n'est  nas 
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permis  aux  juges  de  s'écarter  contre  la  volonté  des  parties,  etc. 
(Arrêt  du  26  avril*  847.  Sir.,  47,1,610.) 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on 
doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se  peut ,  la  même  quan- 
tité de  meubles ,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur. 

=  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  partages 
que  les  ascendants  peuvent  faire ,  en  conformité  de  l'article 
1075,  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants.  Voyez  toutefois,  sous 
cet  article  4075,  une  exception  au  principe  posé  par  cet  ar- 
ticle dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  10  mai 
1851  (Sir.,  51,  II,  598).  Voyez  cet.  article  1075.  —  Ques- 
tion. L'action  en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion 
est-elle  distincte  de  l'action  en  nullité  de  ce  partage  pour  con- 
travention aux  règles  sur  la  formation  des  lots?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  et  fausse  application  de  l'art.  464  Code  proc. 
et  des  art.  826  et  832  Code  civil  :  attendu  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  l'inégalité  qui  peut  résulter,  dans  les  partages  d'as- 
cendants, de  ce  que  les  lots  n'auraient  pas  tous  la  même  va- 
leur, avec  l'inégalité  résultant  de  ce  que  les  biens  dont  les 
lots  sont  composés  ne  seraient  pas  de  même  nature  ;  que  la 
première  donne  ouverture  à  l'action  en  rescision  du  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887  et  1079Cod.  civ.  );  que 
la  seconde  donne  ouverture  à  l'action  en  nullité  de  partage 
comme  fait  en  contravention  au  principe  de  la  division  en 
nature  des  biens  dont  la  succession  se  compose  (art.  826  et  832 
même  Code);  que  ces  deux  actions  sont  entièrement  dis- 
tinctes; qu'elles  diffèrent  par  leur  cause,  leur  nature  et  leur 
objet;  que  le  demandeur  ne  peut  donc  pas,  dans  le  cours  de 
l'instance,  substituer  l'une  à  l'autre;  attendu  que  le  partage 
testamentaire  que  la  veuve  Bourdiaux  a  fait  de  ses  biens 
entre  ses  enfants  a  été  attaqué  par  Florent  Fribault ,  au  nom 
de  Charles  Bourdiaux,  son  débiteur,  pour  lésion  de  plus  du 
quart;  qu'à  la  vérité,  les  conclusions  de  l'exploit  introrluctif 
d'instance  tendaient  à  ce  que  ce  partage  fût  déclaré  nul  et  de 
nul  effet;  mais  qu'il  résulte  clairement  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que  c'était  la  rescision  de  ce  partage  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  qui  seule  était  demandée;  que  c'est 
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ce  que  Fribault  a  reconnu  lui-même  en  concluant  devant  la 
cour  d'appel  de  Bourges  à  être  reçu  incidemment  demandeur 
en  nullité  du  partage  comme  fait  en  contravention  aux  ar- 
ticles 826  et  832  Code  civil  ;  attendu  que  ces  dernières  con- 
clusions constituaient  une  demande  nouvelle ,  qui  ne  pouvait 
être  formée  en  cause  d'appel  ;  que,  si  le  supplément  hérédi- 
taire de  la  part  de  Charles  Bourdiaux  n'a  été  offert  que  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Bourges,  cette  offre,  qui  était  un 
moyen  de  défense  à  l'action  introductive  d'instance ,  n'a  pas 
changé  la  position  de  Florent  Fribault,  et  ne  l'autorisait  pas 
à  conclure  à  la  nullité  d'un  acte  dont  il  n'avait  d'abord  de- 
mandé que  la  rescision;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  de 
Bourges,  loin  de  violer  les  art.  464  Cod.  proc,  826  et  832 
Cod.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  saine  application;... 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  15  mai  -1850,  ch.  req.  Sir.,  50, 1,  588.) 

833-  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par 
un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

=  Par  un  retour.  Ce  retour  se  nomme  soulte,  du  mot 
solvere,  solutum,  payé  :  parce  qu'au  moyen  de  la  soulte  on 
achève  de  payer  ce  qui  revient  à  l'héritier  dont  le  lot  a  été 
moins  considérable.  Plutôt  que  de  morceler  des  héritages, 
parce  qu'ils  ne  forment  pas  des  lots  parfaitement  égaux,  il 
vaut  bien  mieux  compenser  cette  inégalité  par  une  soulte. 
Exemple  :  Dans  une  succession ,  chaque  lot  devrait  être  de 
30,000  fr.;  elle  contient  deux  héritages  qui  pourraient  former 
deux  lots;  mais  le  premier  vaut  35,000  fr.,  et  le  second 
25,000  fr.  seulement.  On  chargera  le  lot  qui  contiendra  le 
premier  héritage  de  payer  à  l'autre  une  somme  de  5,000  fr., 
ou  de  lui  servir  une  rente  équivalente,  et  l'égalité  sera  réta- 
blie. La  loi  accorde  au  cohéritier  un  privilège  sur  la  portion 
de  la  succession  échue  au  débiteur  de  la  soulte  (art.  2103, 
2109).  Elle  en  accorde  également  un  pour  la  garantie  des 
partages.  (Ibid.) 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils 
avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  con- 
traire, les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge-com- 
missaire désigne.  —  Us  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

=  Les  lots  sont  faits.  Le  cohéritier  ou  l'expert  établissent 
43 


758         CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACCj.  LA  PROPRIÉTÉ. 

la  composition  de  ces  lots  dans  un  rapport  reçu  et  rédigé  par 
le  notaire  qui  préside  au  partage  (art.  979  Cod.  de  proc.  ). 

Tirés  au  sort.  Les  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
peuvent  convenir  que  le  partage  sera  fait  par  voie  d'attri- 
bution de  loties,  c'est-à-dire  que  les  experts  désigneront  à 
chacun  d'eux  le  lot  qui  lui  revient,  ou  même  qu'ils  choisiront 
eux-mêmes  à  l'amiable  (art.  819).  Mais  il  en  est  différemment 
si  une  seule  des  parties  se  refusait  à  ce  mode  de  partage  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Si  les  cohéritiers  ne  sont  pas  tous  majeurs  ou 
s'ils  ne  sont  pas  tous  d'accord,  faut-il  nécessairement  procé- 
der au  tirage  au  sort?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Vu  les  articles  834  et  835  Code  civil  ;  attendu  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux  la  forme  ainsi  que  le  mode  des  partages 
entre  cohéritiers,  et  qu'au  chapitre  6,  livre  3  du  Cod.  civ., 
il  a  établi  des  règles  générales  auxquelles  les  magistrats  doi- 
vent toujours  se  conformer;  que  c'est  ainsi,  notamment, 
qu'après  avoir  admis  chacun  des  cohéritiers  à  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession 
(art.  826) ,  il  veut  que ,  si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodément  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  cohéri- 
tiers, la  licitation  en  soit  ordonnée  (art.  827);  et  que  si,  au 
contraire,  les  immeubles  sont  susceptibles  d'être  divisés,  il 
en  soit  formé  des  lots  égaux  autant  que  possible ,  au  tirage 
desquels  il  devra  être  procédé  par  la  voie  du  sort  (art.  834 
et  835);  que,  d'après  de  telles  prescriptions,  il  est  évident 
que  tout  autre  mode  de  partage  n'est  permis  qu'autant  que 
les  cohéritiers,  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  y 
auraient  tous  consenti;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  et  ordonné  le  partage  par  voie 
d'attribution ,  contre  le  consentement  et  malgré  l'opposition 
du  demandeur,  qui  a  constamment  conclu  à  la  licitation  des 
immeubles  indivis  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  il  a  autorisé  un  mode 
de  partage  autre  que  celui  prescrit  par  la  loi ,  et  expressé- 
ment violé  les  articles  834  et  835  Code  civil;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  19  mars  1844,  ch.  civ.  Sirey,  44,  I,  30!.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  17  février 
1838,  ch.  req.  (Sir.,  38, 1,  2! 6).  Les  mêmes  principes  ont  été 
appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Ques- 
tion. Les  juges  peuvent-ils  attribuer  la  totalité  des  meubles 
à  l'un  des  coparlageants ,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux 
autres ,  suivant  l'estimation  de  l'inventaire?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  826,  827,  834  et 
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838  Cod.  civ..  ;  attendu  que  la  loi  n'a  pas  livré  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  la  forme  et  le  mode  des  par- 
tages ,  et  qu'au  contraire ,  dans  le  chapitre  6 ,  livre  3  Code 
civil ,  elle  a  prescrit  des  règles  dont  il  n'est  pas  permis  aux 
magistrats  de  s'écarter;  attendu  que  c'est  r.insi ,  notamment, 
qu'après  avoir  admis  chacun  des  copartageants  à  demander 
sa  part  en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  l'article  826  veut  que  les  meubles  soient  vendus  pu- 
bliquement dans  la  forme  ordinaire ,  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes;  attendu 
qu'aucune  loi  n'autorise  l'attribution  judiciaire  à  l'un  des  co- 
partageants ,  de  tout  ou  partie  du  mobilier  d'après  la  prisée 
de  l'inventaire;  attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  de  Saint- 
Brieuc ,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  en  attribuant  en  nature 
le  mobilier  dont  s'agit  à  l'un  des  copartageants,  moyennant 
la  prisée  de  l'inventaire,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  une 
fausse  application  de  l'article  826  et  une  violation  de  l'ar- 
ticle 838  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  1850, 
ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  369.)  —  Il  en  est  de  même  s'il  y  a  des 
mineurs  ou  des  absents ,  les  lots  doivent  se  tirer  au  sort. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  25  novembre  1834.  Sirey, 
35,  I,  253,  et  de  la  cour  de  Nancy  du  6  juillet  1837.  Sirey, 
39,  II,  162).  Voyez,  aussi  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar  cité  sous  l'article  840.  —  Pour  faire  autoriser  le 
tirage,  on  présente  au  tribunal  le  procès-verbal  de  partage 
dressé  par  le  notaire.  Le  tribunal  l'homologue,  et  ordonne  le 
tirage  au  sort  (art.  981,  982  Code  de  proc.  ).  Ce  tirage  peut 
offrir  quelque  difficulté  quand  les  héritiers  n'ont  pas  des 
droits  égaux.  Si ,  par  exemple,  le  défunt  a  laissé  pour  héri- 
tiers sa  mère  et  deux  frères;  comme. la  mère  n'a  droit  qu'à 
un  quart  de  la  succession,  et  les  deux  frères  aux  trois  quarts 
(art.  751),  on  ne  doit  pas  faire  trois  lots  seulement,  et  les 
tirer  au  sort;  car  la  mère  ne  doit  pas  prendre  un  lot  composé 
du  tiers  de  la  succession  ;  mais  on  fera  quatre  lots  d'égale 
valeur  :  l'un  écherra  à  la  mère,  et  les  trois  autres  seront  par- 
tagés par  moitié,  et  tirés  au  sort  entre  les  deux  frères.  — 
Aux  termes  de  l'article  466,  tout  partage  dans  lequel  des 
mineurs  sont  intéressés  n'étant  que  provisionnel ,  s'il  n'est  fait 
3n  justice,  il  s'ensuit  que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort 
pour  que  le  partage  soit  définitif;  et  il  en  doit  être  ainsi, 
lors  même  que  le  partage  par  attribution  de  loties  serait 
moins  dispendieux.  (Arrêts  du  25  novembre  1834,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1835,  I,  45,  et  de  la  cour  d'appel  de  Nancy  du 


•"60         CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIETE. 

6  juillet  1837.  Sir.,  39,  II,  462.)  Un  arrêt  de  la  même  cour 
que  rappelle  ici  le  même  arrêtiste  n'est  point  en  opposition 
avec  celui  que  nous  venons  de  citer,  bien  qu'il  ait  maintenu 
un  parlage  par  attribution  ;  car  ce  mode  de  partage  avait  été 
autorisé  dans  les  formes  voulues  pour  les  transactions. 

835*  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre 
leur  formation. 

=  Contre  leur  formation.  S'il  prétend  que  les  lots  sont 
inégaux ,  que  les  héritages  sont  morcelés,  ou  les  exploitations 
divisées  sans  nécessité  ;  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  dans  chaque 
lot  une  même  quantité  de  meubles  ou  immeubles,  etc.  Le 
notaire  n'est  pas  juge  de  ces  difficultés;  il  en  dresse  seule- 
ment un  procès-verbal,  et  renvoie  les  parties  devant  le  juge. 

836-  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses 
à  partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision 
à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

=  Dans  la  subdivision  à  faire.  Car  lorsque  chaque  souche 
a  reçu  le  lot  qui  lui  est  échu ,  ce  lot  doit  encore  être  partagé 
entre  les  diverses  branches  ou  les  divers  membres  qui  com- 
posent la  souche  (art.  743).  Si  ces  membres  étaient  tous 
majeurs  et  présents,  ce  partage  pourrait  se  faire  à  l'amiable; 
sinon  il  devrait  l'être  en  justice. 


Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations ,  le  notaire  dressera 
procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour 
le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

d=  Des  contestations.  Ces  contestations  peuvent  s'élever  sur 
les  comptes  que  les  cohéritiers  se  doivent  (art.  828),  sur  les 
rapports  ou  prélèvements  (art.  829),  sur  la  formation  des  lots 
(art.  835).  Le  notaire  n'en  est  pas  juge. 

Par  les  lois  sur  la  procédure.  On  expose  au  juge  commis 
les  contestations,  et  on  lui  remet  le  procès-verbal  qui  les 
constate.  Le  juge  décide  lui-même  les  difficultés,  ou  bien  il 
indique  aux  parties  le  jour  qu'il  fera  son  rapport  au  tribunal 
(art.  977  Cod.  de  proc).  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  ce 
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rapport,  prononce  sur  les  contestations,  et  les  opérations  du 
partage  se  reprennent  conformément  à  ce  jugement. 

838-  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même 
émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  sui- 
vants, jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le 
partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial 
et  particulier. 

=  Le  partage  doit  être  fait  en  justice.  La  cour  suprême  a 
jugé  «  que  de  la  combinaison  des  art.  466  et  838  Cod.  civ., 
et  des  art.  975  à  981  Cod.  de  proc,  il  résulte  que  le  renvoi 
devant  notaire  pour  être  procédé  aux  opérations  du  partage 
est  obligé  et  non  facultatif;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  le  renvoi  avant  de  statuer  sur 
les  bases  du  partage  et  de  la  liquidation;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  19  juill.  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  889.) 

Des  intérêts  opposés.  Par  exemple,  si  un  des  mineurs  a  été 
avantagé  sur  les  autres  par  le  défunt,  il  serait  à  crain  ire  que 
le  tuteur  commun  ne  favorisât  l'un  des  pupilles  aux  dépens  de 
l'autre.  Au  reste,  le  partage  une  fois  terminé,  le  tuteur  spécial 
cesserait  ses  fonctions. 

839'  S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  précé- 
dent article ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs. Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 

=  Qu'en  justice.  Le  tribunal  nommera  un  de  ses  membres 
ou  un  notaire  devant  qui  la  licitation  se  fera  (art.  970  Code 
de  proc,  459  Code  civ.).  Si  les  cohéritiers  sont  majeurs,  ils 
pourront  choisir  eux-mêmes  le  notaire  (art.  827),  et  convenir 
que  les  étrangers  n'y  seront  pas  admis  (art.  1687).  Voyez,  au 
reste,  l'art.  460,  où  l'on  a  expliqué  cette  licitation. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation 
d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou 
non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provision- 
nels^ si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
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==  Assistés  de  leurs  curateurs.  La  cour  de  Paris  a  jugé 
«  que  des  dispositions  combinées  des  articles  482  et  840  G. 
civ.,  il  résulte  que  la  demande  en  licitation  d'un  immeuble 
indivis,  soit  qu'elle  doive  être  considérée  comme  action  immo- 
bilière, soit  qu'elle  constitue  un  acte  tendant  à  partage,  peut 
être  régulièrement  formée  par  le  mineur  émancipé,  sous  la 
seule  assistance  de  son  curateur  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  du  conseil  de  famille,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mai 
1848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  64.) 

Sont  définitifs.  Les  mineurs  eux-mêmes  ne  pourraient  atta- 
quer ces  partages  que  dans  le  cas  où  un  majeur  le  pourrait  : 
par  exemple,  pour  violence,  dol,  etc.  (art.  1314). 

Provisionnels.  Lorsqu'un  partage  est  provisionnel ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  le  faire  cesser,  d'en  demander  la  nul- 
lité ;  il  suffit  de  provoquer  un  partage  définitif.  —  question. 
Ce  droit  est-il  accordé  aux  héritiers  majeurs  et  présents,  ou 
réservé  seulement  aux  héritiers  mineurs  ou  absents  lors  du 
partage?  Nous  avons  parlé  de  cette  difficulté  article  466. 
Ceux  qui  n'accordent  le  droit  de  provoquer  un  partage  défi- 
nitif qu'aux  mineurs  seulement  se  fondent  sur  le  principe 
général  que,  lorsqu'ils  contractent,  ils  ne  s'obligent  pas,  mais 
obligent  ceux  qui  contractent  avec  eux  (art.  1125)  ;  eux  seuls 
peuvent  donc  demander  la  nullité  du  contrat.  Pour  l'autre 
opinion,  on  peut  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  demander  la 
nullité  dune  convention,  mais  seulement  de  remplacer  par 
un  partage  définitif  un  partage  que  la  loi  elle-même  déclare 
provisionnel.  La  cour  suprême,  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  question ,  a  décidé  que  le  majeur  ne  pouvait  attaquer  le 
partage  s'il  résultait  des  termes  de  l'acte  que  les  parties 
avaient  entendu  faire  un  partage  définitif  :  voici  son  arrêt, 
«  Attendu,  en  droit,  que  le  partage  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, sans  les  formalités  exigées  par  la  k>i,  est  purement 
provisionnel;  qu'en  ce  sens,  il  ne  lie  pas  les  parties  d'une 
manière  irrévocable  et  qu'une  action  reste  ouverte  à  chacune 
d'elles  pour  arriver  à  un  partage  définitif;  mais  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  le  copartageant  majeur,  d'une  part,  et  le 
copartageant  mineur,  de  l'autre,  ont  manifesté  hautement 
une  intention  contraire;  qu'en  donnant  alors  à  l'acte,  quoi- 
que dépourvu  des  formalités  exigées  par  la  loi,  un  caractère 
définitif  et  autant  que  possible  irrévocable,  le  tuteur,  agis- 
sant pour  le  mineur ,  peut  avoir  fait  sans  doute  un  acte  nul 
ou  excédant  son  pouvoir,  mais  que  cette  nullité  est  purement 
relative  au  mineur  ;  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'héri- 
tier majeur;  que  celui-ci  est  invinciblement  repoussé  par 
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l'art.  1125  ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué ,  en  le  déci- 
dant ainsi,  quoique  par  des  motifs  différents,  mais  cependant 
après  avoir  déclaré  en  fait  que  le  partage  était  définitif  dans 
l'intention  des  parties,  n'a  point  violé  la  loi,  »  etc.  (Arrêt  du 
24  juin  1839,  ch.  req.  Sir.,  39,  I,  615.)  Voici  un  autre 
arrêt  qui  statue  dans  le  même  sens  :  «  Sur  le  moyen  relatif  au 
caractère  du  partage  :  attendu,  en  droit,  qu'en  refusant  au 
majeur,  qui  a  traité  sciemment  avec  un  mineur,  le  droit  de 
changer  de  volonté,  le  droit  d'opposer  l'incapacité  qu'il  con- 
naissait en  traitant,  l'art.  1125  Code  civ.  suppose  un  acte  que 
le  mineur  n'avait  pas  le  droit  de  faire ,  mais  un  acte  définitif 
dans  la  pensée  des  parties ,  un  acte  dont  le  vice  résulte  seu- 
lement de  l'incapacité  du  mineur;  le  mineur,  qui  a  pu  être 
trompé,  a  seul  le  droit  de  réclamer;  mais,  s'il  s'agit  d'un 
acte  que  le  mineur  avait  le  droit  de  faire,  d'un  acte  déclaré 
par  la  loi  provisoire  ou  provisionnel,  la  réciprocité  est  une 
conséquence  de  la'  nature  des  choses,  à  moins  d'une  déroga- 
tion conventionnelle  au  caractère  légalement  provisoire  de 
l'acte  dont  il  s'agit,  le  majeur  renonçant  en  ce  cas  à  la  réci- 
procité résultant  du  caractère  légal  du  partage ,  et  faisant  un 
partage  définitif  dans  l'intention  réciproque  des  contractants, 
comme  il  ferait  un  échange  ou  tout  autre  acte  synallagmati- 
que,  sans  droit  personnel  de  l'attaquer,  et  restant  exposé  à 
l'exercice  du  droit  exclusif  accordé  au  mineur  par  l'art.  1125; 
attendu,  en  fait,  que  la  cour  d'appel  a  déclaré  qu'en  1824  les 
parties  avaient  voulu  faire  un  partage  définitif,  dérogeant 
ainsi  aux  articles  466  et  840;  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour 
d'appel  n'a  fait  qu'user  du  droit  exclusif  d'apprécier  les  faits, 
et  que,  loin  de  violer  les  art.  466,  840  et  1 1 25,  elle  en  a  fait 
une  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mars  1846, 
ch.  req.  Sir.  46,  I,  451.)  Il  résulte  des  motifs  de  cet  arrêt 
plus  clairement  encore  que  des  motifs  de  l'arrêt  qui  précède, 
qu'on  doit  rechercher  le  caractère  de  l'acte  qui  a  été  fait ,  et 
que  le  majeur  qui  a  fait  un  acte  de  partage  avec  un  mineur 
a  le  droit,  si  les  deux  parties  n'ont  entendu  faire  qu'un  par- 
tage provisionnel,  de  demander  un  partage  définitif.  —  La 
cour  de  Montpellier  a  consacré  la  même  doctrine,  en  repous- 
sant l'action  du  majeur,  par  la  raison  que  le  mineur  devenu 
majeur  aurait  rendu  le  partage,  de  provisionnel  qu'il  était, 
définitif  par  l'exécution.  «  Attendu  que  Pierre  Izard,  étant 
majeure  l'époque  où  est  intervenue  cette  convention,  dans 
laquelle  il  a  été  partie,  ne  peut  en  demander  la  nullité,  d'après 
le  principe  que,  dans  les  actes  passés  entre  des  mineurs  et 
des  majeurs,  ces  derniers  s'engagent  valablement  et  irrévo- 
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cablement,  et  que  le  mineur  seul  est  placé  sous  la  condition 
d'une  incapacité  relative  ;  attendu  que ,  quoique  ce  partage 
ne  fût  que  provisionnel  de  sa  nature  vis-à-vis  de  Marie- Anne 
Izard,  n'ayant  pas  été  fait  en  justice,  et  Marie  Anne  étant  à 
cette  époque  en  état  de  minorité ,  il  a  cependant  reçu  sa  ra- 
tification, puisque,  parvenue  à  sa  majorité,  Marie- Anne  y  a 
imprimé  un  caractère  définitif  par  l'exécution,  laquelle  s'est 
manifestée  par  divers  actes  qu'elle  n'a  pu  faire  qu'en  qualité 
de  propriétaire  et  en  vertu  de  l'acte  de  partage,  comme,  par 
exemple,  la  mutation  des  propriétés  échues  à  son  lot,  transfé- 
rées sur  sa  tête,  le  payement  des  contributions,  etc.,  etc.,  ce 
qui  l'a  rendue  aujourd'hui  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité du  partage  dont  s'agit;  par  ces  motifs,  démet  de  l'ap- 
pel, »  etc.  (Arrêt  du  4  6  août  1842.  Sir.,  43,  II,  148.)  — Ques- 
tion. Le  tirage  au  sort  est-il  indispensable  pour  rendre  le 
partage  qui  intéresse  des  mineurs  définitif?  La  cour  de 
Colmar  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  les 
art.  466  et  840  du  Code  civil  et  les  art.  975  et  984  du  Code 
de  procédure,  le  tirage  au  sort,  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
notaire  commis,  de  lots  de  biens  où  des  mineurs  sont  inté- 
ressés, et  quelque  égale  que  soit  leur  valeur  estimative,  est 
une  des  formalités  essentielles  prescrites  pour  rendre  le  par- 
tage définitif,  et  sans  l'accomplissement  desquelles  il  n'est  que 
provisionnel;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  adoptant 
le  mode  d'attribution  des  lots,  »  etc.  (Arrêt  du  3  août  1832. 
Sir.,  33,  II,  52.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de 
Nancy  du  6  juillet  1837  (Sir.,  39,  II,  162)  et  de  Riom  du 
23  mai  1843  (Sir.,  43,  II,  384).  Mais  la  cour  d'Angers  a  jugé 
qu'un  acte  de  partage,  dans  lequel  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  tel,  par  exemple,  que  le 
non-tirage  au  sort  des  lots,  acquiert,  du  moment  qu'il  est  ho- 
mologué par  un  jugement  non  attaqué  en  temps  utile,  les 
effets  d'un  partage  définitif.  (Arrêt  du  31  mars  1843.  Sir., 
43,  II,  348.) 

841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  gui 
n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

=  Qui  n'est  pas  son  successible.  Si  elle  lui  succède  dans 
l'autre  ligne,  ou  si  elle  est  donataire  ou  légataire  à  titre  uni- 
versel ,  elle  ne  pourra  pas  être  écartée  du  partage  ;  car  le 
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motif  qui  a  dicté  l'article  ne  s'applique  plus.  —  Question. 
L'époux  donataire  de  l'usufruit  ae  tous  les  biens  de  son  con- 
joint décédé  est-il  un  successible  dans  le  sens  de  notre  arti- 
cle? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  841  Cod.  civ.,  toute  personne  qui 
n'est  pas  successible  du  défunt  et  à  laquelle  un  cohéritier  au- 
rait cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  par- 
tage, soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession;  attendu  que  cet  article  n'a 
pas  seulement  pour  but  d'empêcher  un  étranger  de  s'im- 
miscer dans  le  secret  des  familles,  mais  aussi  de  ne  pas  forcer 
des  héritiers  à  admettre  comme  copartageants  ceux  qui, 
sans  la  cession,  n'auraient  aucun  droit  pour  concourir  au 
partage;  attendu  que  l'usufruit,  même  universel  ou  à  titre 
universel,  n'établit  aucune  indivision  entre  l'usufruitier  et  les 
nus-propriétaires  ;  que  la  dame  Gerber  ayant  droit  à  l'usu- 
fruit de  la  succession  de  son  mari,  est,  en  cette  qualité,  étran- 
gère au  partage  à  faire  entre  les  héritiers  de  celui-ci,  et 
qu'elle  n'est  pas  successible  dans  le  sens  de  l'art.  841  , 
c'est-à-dire  cohéritière  de  ceux  qui  ont  usé  du  bénéfice  de 
cet  article;  d'où  il  suit  qu'en  admettant,  dans  l'espèce,  les 
défendeurs  à  exercer  contre  la  veuve  Gerber  le  retrait  suc- 
cessoral, l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'art.  841  Cod.  civ., 
en  a  fait  une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17 
juill.  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  697.)  —  Le  principe  posé  par 
cet  arrêt  reçoit  son  application  lors  même  que  le  mari  ces- 
sionnaire  du  droit  à  la  succession  assisterait  au  partage ,  en 
sa  qualité  de  mari  d'une  femme  cohéritière  dans  la  même 
succession  (arrêts  du  25  juillet  1843  et  de  la  cour  de  Riom 
du  9  mars  1846,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  614,  et  Sir.,  46,  II, 
257),  et  lors  même  qu'il  serait  commun  en  biens  avec  elle. 
{Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  28  juin  1844.  Sir.,  45,  II, 
407.)  —  La  cour  de  Grenoble  avait  consacré  précédemmen 
l'opinion  contraire  à  celle  qui  est  admise  par  l'arrêt  du  17 
juillet  :  elle  avait  pensé  qu'un  mari  qui  se  présente  dans  le 
partage  d'une  succession  échue  à  sa  femme ,  et  qui ,  en  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté,  est  usufruitier  de  la  part  hé- 
réditaire de  sa  femme,  et  copropriétaire  des  meubles  qui  peu- 
vent entrer  dans  cette  part,  est  réputé  successible,  dans  le 
sens  de  notre  article.  (Arrêt  du  7  avril  1840.  Sir.,  42,  II,  5.) 
La  cour  de  cassation  a  confirmé  sa  jurisprudence  par  un  arrêt 
en  date  du  24  novembre  1847.  (Sir.,  48,  I,  21 .)  —  11  est  évi- 
dent que  la  personne  à  qui  le  droit  aura  été  cédé  pourra  être 
écartée  du  partage  si  elle  est  donataire  ou  légataire  à  titre 

43. 
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particulier,  car  elle  n'est  plus  loco  hœredis.  (Arrêt  de  la  coui 
de  cassation  du  2  déc.  4829,  ch.  civ.  Sir.,  30, 1,  29.) 

Aurait  cédé  son  droit.  —  Question.  S'il  y  avait  échange 
au  lieu  de  cession  du  droit ,  la  disposition  recevrait-elle  son 
application?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative: 
«  Parce  que  l'effet  de  l'échange  est,  comme  celui  de  la  vente 
à  prix  d'argent,  de  substituer  un  étranger  au  successible,  »  etc. 
49  octobre  4814.  Sir.,  15,  L  412.)  La  cour  de  Chambéry  a 
jugé  (27  janv.  4872.  Sir.,  72,  II,  77)  qu'il  n'y  a  lieu  de  rendre 
au  cessionnaire  que  la  valeur  de  l'immeuble  lors  de  l'échange; 
mais  il  est  plus  équitable  de  rendre  la  valeur  actuelle.  La  loi 
ne  distinguant  pas,  l'acquisition  de  droits  successifs  par  voie 
d'adjudication  judiciaire  est  soumise  au  retrait  successoral 
•  aussi  bien  que  la  cession  volontaire.  (Lyon,  4  9  juillet  4  843, 
Sirey,  44,  I,  614.)  —  Question.   Le  retrait  successoral 
peut-il  être  exercé  contre  l'héritier  qui,  après  avoir  cédé 
ses  droits  à  un  tiers,  s'est  fait  rétrocéder  ces  mêmes  droits? 
La  cour  de  Dijon  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que 
l'article  841  Cod.  civ.  ne  confère  à  l'héritier  que  la  faculté 
d'exercer  au  besoin  le  retrait  lorsqu'il  y  a  péril  de  voir  un 
étranger  s'immiscer  dans  les  affaires  de  famille  et  intervenir 
dans  les  partages;  considérant  que  le  danger  dont  la  loi  a 
voulu  garantir  les  cohéritiers  ne  pouvait  avoir  lieu  dans 
l'espèce,  puisque  le  premier  acte  de  cession  fait  par  la  dame 
Joudot  à  Joudot  père,  dans  les  circonstances  où  il  a  eu  lieu, 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  acte  pignoratif,  et 
n'existait  plus  lorsqu'il   a  été   réellement  et  sérieusement 
question  entre  les  cohéritiers  de  liquidation  et  de  partage; 
qu'en  effet,  à  cette  époque,  la  dame  Joudot,  qualité  qu'elle 
agit,  avait  fait  cesser  l'acte  pignoratif  susdit,  et  était  rentrée 
sérieusement  et  par  acte  légal,  en  vertu  de  la  procuration 
régulière  et  suffisante  dont  elle  était  nantie,  dans  tous  ses 
droits  primitifs;  que,  se  présentant  pour  les  exercer  elle- 
même,  les  motifs  de  l'art.  841  Cod.  civ.,  pour  l'écarter  d'un 
partage  dans  lequel  elle  devait  être  primitivement  partie,  et 
auquel  elle  avait  droit,  avaient  entièrement  cessé,  et  que, 
dès  lors,  il  n'existait  aucune  raison  valable  pour  l'empêcher 
de  prendre  personnellement  part  aux  liquidation  et  partage 
dont  il  s'agit;  considérant  que  c'est  d'aulant  plus  le  cas  de  le 
décider  de  la  sorte,  que,  du  côté  des  .appelants,  il  s'agit  de 
damno  vitando,  tandis  que,  du  côté  de  l'intimé,  il  s'agissait 
delucrocaptando;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  14  janv.  1847. 
Sir.  48,  II,  313.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans  du  29  lévrier  1832.  Dali.,  ann.  1837,  II,  32.) 
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—  Question.  L'héritier  donataire  qui  renonce  à  la  qualité 
■.d'héritier  pour  s'en  tenir  à  la  donation,  peut-il  être  écarté  du 
partage  au  moyen  de  l'offre  qui  lui  est  faite  de  la  valeur  de  la 
{[donation?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les 
fllois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio,  Cod.   tit.  Mandati  vel 
^contra,  qui  exceptent  de  l'exercice  du  droit  de  subrogation 
|  les  cessions  faites  à  des  cohéritiers  ;  l'article  841  du  Cod.  civ., 
.qui  prononce  la  même  exception  en  faveur  du  successible  du 
I  défunt  cessionnaire  d'un  droit  héréditaire;  l'article  4G99,  re- 
latif aux  cessionnaires  de  droits  litigieux  qui  peuvent  être 
évincés  par  celui  contre  lequel  ce  droit  est  cédé ,  en  rern- 
jboursant  les  prix,  frais  et  loyaux  coûts  de  la  cession,  et  l'ar- 
Iticle  4704 ,  qui,  même  dans  ce  cas,  fait  exception,  lorsque  la 
{cession  est  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copropriétaire; 
attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  généalogie  des  parties 
et  des  qualités  des  demanderesses,  que  comme  filles  du  se- 
cond lit  de  Guillaume  Tassy,  deuxième  du  nom,  elles  ont  un 
[droit  de  légitime  sur  ses  biens;  que  cela  n'est  pas  contesté; 
que,  par  conséquent,  elles  se  trouvent,  à  raison  de  l'exercice 
'de  ce  droit,  en  corps  héréditaires,  être  copropriétaires  desdits 
|biens  avec  le  défendeur;  qu'elles  se  trouvent  également  suc- 
cessibles  de  Marguerite  Juery,  comme  filles  et  représentant 
iledit  sieur  Guillaume  leur  père,  qui  était  donataire  seulement 
(des  biens  présents  de  la  dame  Juery  sa  mère,  leur  aïeule; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  accordant  l'éviction  des 
j droits  cédés  aux  demanderesses,  sous  le  prétexte  qu'elles 
étaient  étrangères  à  la  succession  Juery ,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  841  du  Code  civil,  dont  la  disposition 
se  trouve  même  violée  ainsi  que  l'esprit  des  lois  Per  diversas 
et  Ab  Anastasio,  et  de  l'article  4701  du  Code  civil,  quant  aux 
exceptions  que  ces  lois  prononcent  en  faveur  du  cessionnaire 
cohéritier  ou  copropriétaire;  casse,  »etc.  (Arrêt  du  14  mars 
4810,  ch.  civ.  Sir.,  10,  I,  230.)  — Question.  Le  retrait 
successoral  peut-il  être  exercé  contre  le  cessionnaire  non  suc- 
cessible  d'un  héritier  par  les  cohéritiers  du  cédant,  bien  que 
ce  dernier  étant  décédé  depuis  la  cession,  et  ses  cohéritiers  se 
trouvant  appelés  à  lui  succéder,  aient  accepté  sa  succession  et 
soient  par  suite  tenus  à  la  garantie  de  ses  actes?  La  cour  de 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  841  du  Code  civil; 
attendu  que,  par  acte  notarié  du  7  novembre  1836,  Pierre 
Lachazée  a  vendu  à  Jean  Lameloise,  son  oncle  ,  sa  part  héré- 
ditaire dans  la  succession  de  la  dame  Lachazée,  sa  mère; 
que ,  lors  de  cette  vente ,  la  succession  de  la  dame  Lachazée 
était  indivise  entre  Pierre  Lachazée  et  ses  frères  et  sœurs. 
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demandeurs  en  cassation  ;  que  Jean  Lameloise  n'élait  pas  su©» 
cessible  de  la  dame  Lachazée  ;  qu'ainsi  les  demandeurs  avaient 
le  droit,  aux  termes  de  l'art.  844  du  Code  civil,  de  l'écarter 
du  partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ;  attendu 
que  leur  action  ne  pouvait  être  repoussée  par  le  motif  que 
dans  divers  actes  de  la  procédure  ils  avaient  pris  la  qualité 
d'héritiers  de  Pierre  Lachazée,  mort  en  1837,  parce  que  ce 
n'était  point  en  cette  qualité  qu'ils  avaient  formé  demande, 
mais  uniquement  comme  successibles  de  leur  mère,  et  en 
vertu  de  l'art.  841  précité;  que  le  droit  personnel  que  leur 
conférait  cet  article  était  né  aussitôt  après  la  vente  du  7  no- 
vembre 1836 ,  et  la  mort  du  vendeur  n'en  avait  pas  changé  ni 
altéré  le  caractère  ;  attendu  que  le  retrait  successoral  repose 
sur  des  motifs  d'ordre  public ,  et  qu'aucune  stipulation  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  ne  peut  soustraire  celui-ci  à  son 
application  ;  attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit  de  l'art.  841  que  l'acquéreur  évincé  est  complètement 
désintéressé  par  le  remboursement  du  prix  de  la  cession ,  et 
qu'il  ne  peut  exercer  une  action  en  garantie  ou  en  recours 
contre  son  vendeur,  pour  cause  d'éviction;  attendu  qu'en  op- 
posant aux  demandeurs  leur  qualité  d'héritiers  de  Pierre 
Lachazée,  et  en  déclarant  en  conséquence  leur  action  non  re- 
cevable ,  parce  qu'une  demande  en  éviction  ne  peut  être  for- 
mée par  celui  qui  est  tenu  de  garantir  la  vente,  la  cour  d'appel 
de  Dijon  a  faussement  appliqué  les  principes  relatifs  à  la  ga- 
rantie, et  a  expressément  violé  l'art.  841  du  Code  civil; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  15  mai  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44, 1,  605.) 
A  la  succession.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  cession  du  droit  à  la 
succession,  c'est-à-dire  du  droit  à  des  objets  incertains  et  in- 
déterminés; cession  d'un  droit  général,  et  non  pas  cession 
d'un  objet  spécial,  particulier  et  déterminé.  (Arrêts  de  la 
cour  suprême  des  9  septembre  1809  Dali.,  année  1809,  I, 
,553;  du  27  juin  1832.  Dalloz,  année  1832,  I,  261  ;  de  la  cour 
jde  Toulouse  du  16  janvier  1835.  Dali.  ann.  1835  ,  II,  72,  et 
de  la  cour  de  cassation  du  23  mars  1870.  Sirey,  70, 1,718.) 
Test  par  application  du  même  principe  que  la  cour  de 
Kiom  a  jugé  que  le  retrait  successoral  ne  doit  pas  être  ad- 
mis, quand  la  cession  comprend ,  non  pas  l'ensemble  des 
droits  successifs  du  cédant ,  mais  seulement  sa  quote-part 
dans  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés.  (Arrêt  du  13 
novembre  1846.  Sirey,  47,11,  200.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  91  avril  1851  (Dalloz, 
ann.  1851 ,  II,  151).  La  cour  deeassation  a  encore  jugé  «  que, 
S'il  n'y  a  pas  lieu  à  retrait  lorsque  la  cession  a  porté,  non  sur 
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lune  quotité  de  droits  successifs  ou  sur  leur  totalité,  mais  sur 
[[certains  biens  déterminés,  il  y  a,  au  contraire,  lieu  à  retrait 
■lorsque  la  cession,  quoique  désignant  les  biens  déterminés, 
s'eel  étendue  à  l'universalité  de  l'hérédité  mobilière  ou  im- 
ilière.  (Arrêt  du  16  mai  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  388.) 
—  Question.  Le  retrait  est-il  valablement  exercé,  si  l'im- 
\meuble  déterminé  sur  lequel  il  porte  compose  seul  en  réalité 
toute  la  succession  et  que  la  cession  ait  été  faite  avec  les  droits 
j  et  charges  héréditaires?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  841  Cod.  civ. ,  expli- 
quée par  les  dispositions  du  conseil  d'État,  qui  ont  déterminé 
son  classement  dans  ledit  Code,  a  pour  but  de  protéger  les 
héritiers  d'une  succession  contre  la  cupidité  des  spéculateurs 
qui  profitent  des  connaissances  par  eux  acquises  sur  les  af- 
faires de  la  famille  pour  en  troubler  la  paix,  en  soulevant  de 
nombreuses  contestations;  qu'à  cet  effet,  toutes  les  fois  qu'un 
étranger,  cessionnaire  des  droits  d'un  héritier,  aurait,  pour 
faire  valoir  sa  cession,  la  prétention  ou  le  droit  d'immixtion 
dans  les  secrets  de  la  famille,  les  autres  cohéritiers  ou  l'un 
d'eux  peuvent  l'écarter  du  partage ,  par  l'exception  ou  l'ac- 
tion de  subrogation,  en  le  renvoyant  indemne  et  en  remplis- 
sant ses  engagements  envers  le  cédant;  attendu  qu'en  cette 
matière,  la  difficulté  réelle  consiste  à  démêler  la  nature  et  les 
conséquences  du  titre  en  vertu  duquel  une  personne,  non 
successible  du  défunt,  se  présente  en  qualité  de  copartageant  ; 
attendu,  en  fait,  que  s'il  est  vrai  que  la  vente  du  14  juillet 
1846  porte  uniquement  sur  une  maison,  il  n'est  pas  moins 
constant  et  reconnu  qu'elle  est  le  seul  immeuble  de  la  succes- 
sion, transmis  à  Fournier-Roubille  avec  ses  droits  et  charges 
héréditaires ,  ce  qui  constitue  une  cession  universelle  des 
droits  immobiliers  de  Coquerel,  et  par  suite  un  véritable 
transport  de  droits  successifs,  emportant  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur l'action  directe  du  cédant  pour  obtenir  la  délivrance 
de  sa  part  dans  l'actif  immobilier  de  la  succession  ;  attendu 
que  le  rapprochement  des  stipulations  du  contrat  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'exactitude  de  la  qualification  qui  précède, 
non  plus  que  sur  les  conséquences  qui  en  découlent;  attendu 
qu'il  résulte  évidemment  de  toutes  ces  clauses,  que  Fournier- 
Roubille,  investi,  par  son  titre,  de  l'universalité  des  droits 
immobiliers  de  son  vendeur,  et  de  la  plénitude  de  ses  actions, 
a  seul  le  droit  d'offrir,  d'accepter  et  d'opérer  le  partage  ou 
la  licitation,  ainsi  qu'il  l'a  fait  devant  h  première  juridiction; 
que  pour  arriver  au  règlement  définitif  de  la  quotité  des 
droits  acquis  par  lui ,  if  se  trouverait  dans  la  nécessité  de 
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fixer,  en  premier  lieu,  la  situation  respective  des  tiers,  créan- 
ciers inscrits  et  des  cohéritiers  de  la  femme  Coquerel;  de 
procéder  ensuite  à  la  liquidation  de  la  communauté  qui  a 
subsisté  entre  les  époux  Coquerel;  d'ouvrir,  enfin,  le  partage  I 
ou  la  liquidation  de  la  succession,  après  en  avoir  déterminé  1 
les  charges  héréditaires ,  au  payement  desquelles  les  droits  I 
immobiliers  doivent  contribuer  dans  la  proportion  de  leur  va-  I 
leur  comparée  à  celle  des  droits  mobiliers  de.  la  même  suc- 
cession; que  ces  diverses  opérations  ne  peuvent  être  effec- 
tuées sans  la  connaissance  absolue  de  tous  les  titres,  papiers,  ! 
affaires  et  secrets  de  la  famille  Martin  ;  que  la  nécessité  d'une 
immixtion  personnelle  de  la  part  du  cédataire  le  place  dans 
l'exclusion  prononcée  par  l'art.  841  Cod.  civ.  ;  que  cette  con- 
clusion est  d'autant  plus  raisonnable,  que  Fournier  n'a  aucun 
droit  de  participer  au  partage  des  droits  immobiliers  de  la 
succession  dont  Coquerel  est  resté  nanti  en  sa  qualité  de  do- 
nataire universel ,  ni  aux  discussions  qui  pourront  s'élever 
sur  leur  consistance  et  sur  le  mode  des  rapports  et  prélève- 
ments entre  les  héritiers  ou  copartageants  ;  attendu  que  les 
motifs  déduits  par  les  premiers  juges,  soit  de  l'inapplicabilité 
de  l'article  841  aux  partages  de  communauté,  soit  de  la  dé- 
claration spontanée  faite  à  l'audience  par  l'intimé  qu'il  res- 
treignait aux  trois  quarts  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés,  ne 
sont  pas  de  nature  à  maintenir  les  parties  dans  la  situation 
qui  leur  a  été  faite;  sur  le  premier  motif,  les  dispositions  de 
l'article  841 ,  qui  se  trouve  dans  la  section  Ire  du  chapitre  6, 
relatif  au  partage,  sont  générales  et  absolues;  elles  s'appli- 
quent sans  distinction  à  tous  cas  de  liquidations  et  de  partages 
entre  parties  cohéritières  ou  copartageantes.  Four  admettre 
le  système  énoncé  au  jugement,  il  faudrait  que  l'article  cité 
renfermât  une  exclusion  formelle  aux  cessions  de  droits  dans 
la  communauté;  or,  non-seulement  cette  exception  ne  s'y 
trouve  point  écrite,  mais  il  résulte  au  contraire  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  section  V  du  titre  5,  concernant  la  com- 
munauté légale,  qu'elle  renvoie  pour  la  forme  des  partages  de 
communauté  aux  règles  prescrites  en  matière  de  succession, 
qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  la  communauté  fait  partie  inté- 
grante de  la  succession  ;  sur  le  deuxième  motif,  l'abandon 
fait  par  Fournier,  cédataire,  loin  de  justifier  la  décision  atta- 
quée, démontre,  au  contraire,  l'impossibilité  d'éviter  les  voies 
judiciaires  pour  la  liquidation  et  la  division  de  la  succession 
dont  il  s'agit  ;  l'acquéreur  de  Coquerel  a  bien  pu,  dans  son 
intérêt  personnel,  restreindre  les  droits  cédés  aux  trois  quarts 
seulement,  avec  la  condition  de  faire  subir  au  prix  convenu 
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[|ne  réduction  proportionnelle  ;  mais  cet  abandon ,  purement 
llolontaire,  fait  hors  la  présence  de  Coquerel  ou  de  ses  héri- 
[!ers,  sans  leur  consentement,  sans-aucune  décision  préalable 
ur  la  consistance  réelle  des  droits  cédés,  qui  réduit  notable- 
ijnent  le  pris  de  la  vente,  ne  peut  lier  le  cédant  ni  ses  héri- 
tiers ;  il  les  conduira,  s'ils  se  trouvent  lésés,  à  intervenir  di- 
rectement ou  par  voie  de  liquidation  pour  faire  statuer  par 
les  voies  ordinaires  sur  le  règlement  des  droits  respectifs; 
pette  circonstance  sur  l'incertitude  des  droits  cédés  entre  les 
parties  contractantes  et  les  inconvénients  de  la  licitation  pro- 
voquée par  Fournier ,  sur  la  propriété  de  la  maison,  consti- 
tuent même  un  litige  sérieux  de  nature  à  déterminer,  en  fa- 
veur de  l'appelante,  l'application  de  l'article  4  699  Cod.  civ.; 
iittendu,  en  résumé,  que  le  retrait  successoral  est  fondé  sur 
an  double  motif,  la  nature  de  l'acte  emportant  cession  des 
droits  successifs  et  l'inadmissibilité  de  l'immixtion  du  cession- 
haire.  »  (Arrêt  du  23  nov.  1848.  Sir.,  49,  II,  850  —  Question. 
Au  cas  de  déclaration  d'absence,  le  retrait  successoral  peut-il 
être  exercé  pendant  la  période  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire? La  cour  de  Grenoble  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  841  du  C.  civ. ,  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  que  lorsqu'il  s'agit  du  partage  d'une  succession  ou- 
verte; que  dans  le  cas  de  déclaration  d'absence,  ceux  qui 
sont  envoyés  en  possession  des  biens  de  l'absent  sont  plutôt 
des  administrateurs  de  ces  biens  dans  l'intérêt  de  l'absent 
que  dans  celui  des  héritiers  présomptifs;  que  la  succession 
n'est  véritablement  ouverte  que  dans  les  cas  spécifiés  par 
l'article  129  dudit  Code;  que  c'est  alors  seulement  qu'il  peut 
y  avoir  partage  réel  et  définitif,  entre  les  héritiers  de  l'ab- 
sent, des  biens  qui  composent  sa  succession;  que  c'est  aussi 
seulement  alors  que  le  retrait  successoral ,  s'il  y  avait  lieu, 
pourrait  être  exercé  ;  que  le  retrait  successoral  suppose  la 
vente  ou  cession  d'une  action  ou  d'un  droit  sur  une  succes- 
sion ouverte  ,  ce  qui  n'est  point  admissible  tant  que  dure  la 
possession  provisoire  dans  le  cas  de  déclaration  d'absence; 
que  les  envoyés  en  possession  et  qui  auraient  cédé  leurs 
droits  avant  l'envoi  en  possession  définitive,  pouvant  n'être 
pas  les  héritiers  de  l'absent,  il  résulterait  du  droit  d'exercer 
le  retrait  successoral  des  actions  récursoires  que  la  loi  n'a  pu 
avoir  l'intention  d'autoriser;  attendu  que  les  consorts  Blachet 
n'ont  aucun  intérêt  à  demander  la  nullité  des  actes  par  les- 
quels les  envoyés  en  possession  ont  transmis  leurs  droits  à 
Riondet,  parce  que  cette  nullité  ne  leur  profiterait  pas  et  au- 
rait pour  effet  de  faire  rentrer  les  possesseurs  provisoires 
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dans  les  droits  qui  leur  appartenaient  et  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir transmettre  à  Riondet;  que  celui-ci,  tant  que  n'est  pas 
°rrivé  le  moment  de  l'envoi  en  possession  définitive ,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  gérant  les  affaires  des  héritiers 
présomptifs  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'absent,  etc. 
(Arrêt  du  3  juin  4846.  Sir.,  47,  II,  394.)  La  cour  de  Bordeaux 
-'est  prononcée  dans  le  sens  de  cette  solution,  conforme  aux 
principes  sur  l'absence.  (Arrêt  du  23  août  4856.  Sirey,  57, 
II,  27.) 

Peut  être  écartée.  Cette  faculté,  accordée  aux  cohéritiers, 
se  nomme  retrait  successoral.  Elle  a  pour  but  d'écarter  des 
étrangers  qui,  poussés  par  la  cupidité  seule  à  acheter  des 
droits  dans  la  succession,  viendraient  s'immiscer  dans  les  se- 
crets d'une  famille ,  et  porter  dans  les  partages  un  esprit  d'in- 
térêt et  de  chicane.  Il  faut  remarquer  qu'on  peut  écarter  ainsi 
même  un  parent  du  défunt ,  s'il  n'est  pas  au  degré  succès- 
sible.  Mais  les  cohéritiers  peuvent  renoncer  à  cette  faculté , 
et  leur  renonciation  peut  résulter  d'actes  exprès  ,  ou  tacite- 
ment de  faits  qui  supposent  nécessairement  l'intention  d'un 
acquiescement.  (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  18  mai  1839. 
Sir.,  39,  II,  385.)  Voyez  toutefois,  dans  l'opinion  contraire, 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  14  juin  1820  (Sir.,  21, 
I,  92)  et  du  15  mai  1833  (Sir.,  33,  1 ,  369).  —  Question 
L'exercice  de  l'action  en  retrait  successoral  n'étant  soumis  à 
aucun  délai,  cette  action  peut-elle  être  exercée  tant  que  le 
partage  n'est  pas  consommé?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  l'art.  841  du  Code  civil  donne  à  tout 
cohéritier  le  droit  d'écarter  du  partage  de  la  succession  tout 
cessionnaire  non  successible  ;  que  cet  article  ne  fixe  aucun 
délai  pour  l'exercice  de  cette  action  ;  qu'elle  est  conséquem- 
ment  admissible  jusqu'au  partage  effectué,  à  moins  que  l'héri- 
tier n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement;  attendu 
qu'on  n'invoque ,  dans  la  cause ,  aucune  renonciation  ex- 
presse ,  mais  qu'on  l'induit  des  actes  de  la  procédure  préli- 
minaire au  partage,  et  auxquels  Lafauriea  consenti  qu'assistât 
le  cessionnaire ,  tels  que  la  vérification  des  biens  de  la  suc- 
cession et  de  leur  valeur  ;  mais ,  outre  que  ces  actes  n'ont 
opéré  aucune  espèce  de  partage,  qu'ils  étaient  simplement 
destinés  à  le  préparer,  que  l'art.  841  donne  au  cohéritier  le 
droit  d'écarter  le  cessionnaire  du  partage ,  c'est-à-dire  avant 
le  partage  effectué ,  on  ne  saurait  trouver  dans  ces  actes  au- 
cune renonciation  implicite  de  la  part  du  cohéritier  ;  que  cette 
vérité  ressort  avec  d'autant  plus  d'évidence ,  que,  dès  le  pre- 
mier acte  en  partage  adressé  par  le  cessionnaire  au  cohéri- 
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1er,  celui-ci  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  subroga- 
tion, ce  qui  n'implique  aucune  espèce  d'assentiment  ou  de 
leno'nciation  au  droit  à  lui  conféré  par  !a  loi  ;  d'où  il  suit  qu'il 
f  a  lieu  de  réformer  le  jugement.  »  (Arrêt  du  8  avril  1845.  Sir., 
i.6,  II,  189.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  «  l'expertise  ordon- 
ne par  jugement,  sur  la  demande  du  cessionnaire  de  droits 
.uccessifs,  n'empêche  point  l'exercice  du  retrait  successoral, 
>ant  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage,  puisque  c'est  même  le  résultat 
ile  l'expertise  qui  fait  connaître  à  l'héritier  s'il  est  ou  non  inté- 
ressé à  l'exercice  du  retrait  successoral ,  »  etc.  (Arr.  du  22  juill. 
I848.  Dali.,  ann.  1 849,  II,  11 .)  Voyesdans  le  même  sensdesarr. 
'3es  cours  de  Pau  du  1 4  fév.  1 860,  de  Nîmes  du  1 6  mai  1 861  et  de 
jChambéry  du  27janv.  1 872.  (Sir. ,  59,  II,  289;  61 ,  II,  1 1 3  et  454; 
72.  II,  77.) 

j  Soit  par  tous  tes  cohéritiers ,  soit  par  un  seul.  Exemple  : 
Jne  succession  est  à  partager  entre  quatre  cohéritiers;  un 
l'eux  vend  ses  droits  à  un  étranger,  moyennant  une  somme 
le  5,000  francs.  L'étranger  se  présente  dans  le  partage  pour 
Prendre  la  part  qu'il  a  achetée  ;  les  trois  cohéritiers  pourront 
ui  rembourser  les  5,000  francs  qu'il  a  payés,  et  se  partager 
mtre  eux  toute  la  succession.  S'il  n'y  a  que  deux  cohéritiers 
jui  veuillent  exclure  l'étranger,  ils  feront  à  eux  deux  le  rem- 
ooursement  de  5,000  francs ,  et  prendront  en  commun  le  lot 
le  l'héritier  qui  avait  vendu.  Enfin  si  un  seul  cohéritier  rem- 
bourse au  cessionnaire  les  5,000  francs,  il  prendra  le  lot  à 
lui  seul.  —  Question.  Une  fois  qu'il  aura  payé  les  5,000  fr.y 
un  autre  cohéritier  pourrait-il  partager  avec  lui  le  lot,  en 
offrant  de  lui  rendre  sa  part  dans  le  remboursement?  On  pour- 
rait le  croire,  d'après  ce  principe,  que  l'héritier  doit  être 
îensé  avoir  fait  une  affaire  commune  à  tous;  mais  il  faut 
observer  que  s'il  avait  acheté  directement  la  part  héréditaire 
ie  son  cohéritier,  on  ne  pourrait  pas  le  forcer  de  la  remettre 
in  commun,  et  qu'on  ne  doit  pas  avoir  ce  droit  lorsqu'il  a 
ichelé  la  part  du  cédant  en  écartant  un  étranger.  Voyez  en  ce 
;ens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  28  juin  1 836.  (Dali.,  1 836, 
[,  252.)  —  Mais  tant  que  le  retrait  n'est  pas  consommé,  les 
cohéritiers  ont  droit  d'y  participer  (Limoges,  30  juin  1852, 
5ir.,  52,  II,  569).  L'article  ne  distingue  pas  si  le  cohéritier 
jui  veut  écarter  le  cessionnaire  est  héritier  pur  et  simple, 
)u  héritier  bénéficiaire,  car  son  intérêt  est  le  même.  —  Le 
'etrait  successoral  est  attaché  à  la  qualité  de  successeur  ve- 
nant à  partage  :  il  résulte  de  là  que  l'héritier  qui  a  renoncé 
i  \a  succession  pour  s'en  tenir  à  un  objet  particulier  qui  lui  a 
îté  donné  par  le  défunt  ne  peut' exercer  le  retrait  contre  le 
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cessionnaire  d'un  autre  héritier  (arrêt  de  la  cour  de  cassatior, 
du  2  déc.  1829.  Sirey,  30,  I,  29);  qu'un  successible  non  ré 
servataire,  réduit  par  le  testateur  au  legs  d'un  objet  particu- 
lier, ne  peut  exercer  non  plus  ce  droit.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  3  mai  1 827 .  Sir.,  28,  II,  267.)  11  faut  en  dire  autant 
d'un  héritier  qui  a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  dans  la  succes- 
sion. (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  22  lévrier  1 840.  Sir.,  40, 
11,318.)  —  Il  résulte  du  même  principe  que  les  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  venant  à  partage,  comme  les  hé- 
ritiers, peuvent  exercer  ce  droit;  ils  sont  loco  hœredis.  (Arrêts 
de  la  cour  de  cassation  du  5  décembre  1833.  Sir.,  34, 1,  433;1 
de  la  cour  de  Bastia  du  23  mars  4835.  Sir.,  35,  II,  349; 
de  la  cour  de  Caen  du  49  mars  4  842.  Sir.,  43,  II,  96.)  Voyez 
encore  un  arrêt  analogue  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  9  juillet 
4826.  (Sir.,  27,11,  42.)  —  Bien  que  l'article  756  dénie  à  l'en- 
fant naturel  le  titre  d'héritier,  cependant  comme  il  vient  au 
partage,  il  est  constant  qu'il  a  droit,  comme  les  autres  suc- 
cessibles,  d'en  écarter,  au  moyen  du  retrait,  l'étranger  ces- 
sionnaire. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  juin  4  826,  ch.  des 
req.  Sir.,  26,  I,  377.)  —  Question.  Le  retrait  successoral 
peut-il  être  exercé  par  le  curateur  à  une  succession  vacante? 
La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  ,  en 
droit,  que  le  curateur  à  la  succession  vacante  doit  en  admi- 
nistrer les  biens  en  bon  père  de  famille  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  813  C.  civ.,  le  curateur  représente  l'hérédité, 
qu'il  en  exerce  et  en  poursuit  les  droits  ;  que  c'est  contre  lui 
que  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions  concernant  l'hoirie; 
que,  de  son  côté,  il  est  capable,  en  cette  qualité,  pour  intenter 
toutes  celles  qui  ont  rapport  aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés; 
attendu  que,  d'après  l'art.  814  du  même  code,  les  dispositions 
de  la  sect.  3,  chap.  5,  t.  I,  du  liv.  3,  sur  le  mode  d'adminis- 
tration de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont  communes  aux  cura* 
teurs  à  successions  vacantes;  et  attendu  que  l'héritier  béné- 
ficiaire a  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  établi  par 
l'art.  841  C.  civil,  et  qu'en  exerçant  ce  retrait,  il  ne  fait  pas 
acte  d'héritier  pur  et  simple,  parce  qu'il  n'agit  dans  ce  cas  que 
dans  l'intérêt  de  la  succession  dont  il  est  représentant;  attendu 
que  l'exercice  du  retrait  successoral ,  de  la  part  de  l'héritier 
bénéficiaire,  ne  dépassant  pas  les  limites  de  son  administra- 
tion, il  faut  décider  qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  retrait 
est  exercé  par  le  curateur  à  la  succession  vacante,  puisque 
le  mode  d'administration  de  ce  dernier  est  le  même  que  celui 
de  l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire,  sauf  quelques 
différences  étrangères  à  la  question  dont  il  s'agit;  attendu 
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|  ;ue  le  curateur  représente  tous  les  intérêts;  que  les  héritiers 
ouvant  se  présenter  pendant  trente  ans,  il  est  leur  manda- 
lire  pour  l'exercice  du  retrait  comme  pour  tous  les  autres 
Letes  d'administration;  attendu  que  l'on  oppose  vainement 
[ue  !e  retrait  successoral,  étant  un  droit  personnel  aux  héri- 
lers,  ne  peut  être  exercé  par  le  curateur,  qui  ne  représente 
lue  la  succession  de  Jean  Rivière  de  Caussins,  l'un  des  héri- 
iers  de  Pierre  Rivière  de  cujus;  qu'il  est  incontestable,  ea 
l  Met,  que  Jean  Rivière  de  Caussins,  cohéritier  d'Arnaud  Ri- 
vière dans  la  succession  de  Pierre  Rivière  de  cujus,  aurait  pu 
;xercer  le  rachat  contre  Alaux ,  cessionuaire  médiat  ou  im- 
médiat des  héritiers  d'Arnaud  Rivière  :  or  le  retrait  qu'aurait 
jm  exercer  Jean  Rivière  ne  saurait  être  refusé  au  curateur  à 
>a  succession  vacante,  puisqu'il  le  représente;  que  la  succes- 
sion de  Jean  Rivière  repose  sur  la  tête  du  curateur,  lequel  est 
-jussi  le  représentant  des  héritiers  de  Jean  Rivière,  qui  peu- 
vent se  présenter,  comme  il  a  été  dit,  pendant  trente  ans; 
j^u'il  faut  donc  reconnaître  que  le  curateur  peut  exercer  le  re- 
trait successoral;  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  curateur  a 
•fait  acte  d'excellente  administration  ;  qu'il  a  rédimé  la  suc- 
cession qu'il  représente  d'une  action  en  partage  dont  les  frais 
(auraient  été  considérables.  »  (Arrêt  du  S  juin  1 848.  Dali.,  ann. 
[4848,  II,  436.)  —  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  que  le  retrait 
•successoral  est  un  droit  essentiellement  personnel  à  l'héritier 
|et  qui  ne  peut  dès  lors  être  exercé  par  ses  créanciers.  (Arrêt 
du  16  juillet  4853.  Sirey,  54,  II.  304.) 

Le  prix  de  la  cession.  Si  la  cession  a  été  gratuite,  par  do- 
nation, par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  écarter  l'étranger 
[donataire.  En  effet,  on  ne  peut  lui  supposer  le  même  esprit  de 
;  cupidité  qu'à  celui  qui  avait  acheté  les  droits  à  la  succession. 
Cependant  cette  disposition  offre  un  moyen  d'éluder  la  loi ,  car 
ies'cessionnaires  peuvent  déguiser  leur  acquisition  sous  l'ap- 
parence d'un  titre  gratuit.  Il  ne  resterait,  dans  ce  cas,  aux 
cohéritiers,  que  le  droit  de  chercher  à  prouver  cette  fraude- 

84â-  Après  le  partage,  remise  doit  être  ia  «,e  a  enacun 
des  co partageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  seront  échus.  —  Les  titres  d'une  propriété  divisée 
restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part ,  à  la  charge  d'en 
aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis.  —  Les  titres  communs  à  toute 
l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont 
choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'eu  aidei 
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les  copartageants,  à  toute  réquisition.  —  S'il  y  a  diffi- 
culté sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

=  Que  tous  les  héritiers  ont  choisi.  Mais  si  personne  ne 
veut  se  charger  de  ces  titres,  il  faudra  les  déposer  chez  un 
notaire,  aux  frais  communs  de  tous  les  cohéritiers. 

section  ii.  Des  rapports. 

=  Le  rapport  est  la  remise  que  chaque  héritier  fait  à  la 
masse  de  la  succession,  des  objets  qu'il  a  reçus  du  défunt, 
afin  que  le  tout  soit  partagé  entre  les  cohéritiers.  Le  rapport 
a  pour  but  de  maintenir  entre  les  héritiers  l'égalité  de  par- 
tage ,  qui  serait  troublée  si  l'un  d'eux  pouvait  retenir  les  dons 
qu'il  a  reçus ,  et  prendre  sa  part  dans  le  surplus  des  biens. 
"II  est  d'ailleurs  fondé  sur  ce  que  le  défunt  n'est  censé  avoir 
fait  ce  don  à  son  héritier  présomptif  que  comme  une  avance 
sur  sa  succession  et  à  la  charge  de  le  rapporter  lors  du  partage. 

843.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une 
succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt,  par  donation  entre  vifs,  directement  ou 
indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les 
legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 
hors  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

=  Même  bénéficiaire.  Parce  que  la  circonstance  que  l'un 
des  héritiers  ou  les  héritiers  ont  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire n'est  en  aucune  manière  exclusive  du  principe  qui  a 
fait  introduire  le  rapport,  c'est-à-dire  l'égalité  entre  les  co- 
partageants. 

Venant  à  une  succession.  C'est-à-dire  acceptant  la  succes- 
sion et  partageant  avec  les  cohéritiers  les  biens  qui  la  com- 
posent; car  l'héritier  qui  est  appelé  à  une  succession  et  qui 
la  refuse  ne  doit  pas  de  rapport  (art.  845). 

Doit  rapporter.  —  question.  Les  héritiers  sont-ils  tenus 
d'effectuer  leurs  rapports  intégralement  sans  compenser  avec 
les  créances  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  confie  la  suc- 
cession? La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  En 
ce  qui  touche  la  compensation  des  créances  réclamées  par 
les  héritiers  avec  leurs  rapports  :  considérant  que  toute  do- 
nation entre  vifs  se  rapporte  à  la  succession  du  donateur; 
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que ,  selon  l'art.  829  Cod.  civ. ,  chaque  cohéritier  fait  rapport 
à  la  masse,  pour  être  partagés  également,  des  dons  qu'il  a 
reçus,  et  qui  sont  censés,  à  l'égard  des  cohéritiers  seulement, 
n'être  pas  sortis  du  patrimoine  du  défunt;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  857  Cod.  civ.,  le  rapport  n'est  dû  qu'aux  co- 
héritiers et  non  aux  créanciers  de  la  succession  ,  puisqu'à 
l'égard  de  ces  derniers  les  biens  donnés  entre  vifs  avaient 
cessé  d'appartenir  au  défunt  et  d'être  leur  gage;  que  l'héri- 
tier pur  et  simple ,  qui  est  en  même  temps  créancier,  a ,  en 
raison  de  cette  double  qualité,  des  droits  et  des  obligations 
distincts  ;  que,  comme  héritier,  il  doit  rapporter  à  la  succes- 
sion ce  qu'il  a  reçu  entre  vifs,  et  qu'il  a  le  droit  de  prendre 
sur  la  masse  des  rapports  une  part  égale  à  celle  de  ses  cohé- 
ritiers ;  que,  comme  créancier,  il  a  le  droit  de  réclamer 
contre  ses  cohéritiers ,  quand  la  succession  a  été  acceptée 
purement  et  simplement  par  eux,  déduction  faite  de  la  por- 
tion dont  il  fait  confusion  en  sa  personne ,  la  part  dont  chacun 
d'eux  est  tenu  personnellement  de  sa  créance  sur  ses  biens; 
que,  quand  la  portion  qui  revient  dans  les  rapports  a  été  at- 
tribuée à  chacun,  cette  part  se  confondant  avec  les  biens 
personnels  de  chaque  héritier,  celui  qui  est  créancier  peut 
réclamer  payement  sur  cette  part,  considérée  alors  comme  fai- 
sant partie  du  patrimoine  de  chaque  cohéritier  débiteur;  mais 
que  le  créancier,  héritier  pur  et  simple,  n'a  pas  plus  que  les 
autres  créanciers  de  la  succession  un  droit  direct  sur  les  rap- 
ports ;  que  l'admettre  à  compenser  d'abord  sa  créance  avec  le 
don  qu'il  doit  rapporter,  ce  serait,  contre  le  texte  de  la  loi, 
faire  payer  un  créancier  sur  un  objet  rapporté;  considérant 
que,  dans  l'espèce,  tous  les  héritiers  sont  héritiers  purs  et 
simples  de  la  dame  Morisseau;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  admis,  comme  le  notaire,  la  compensa- 
tion des  créances  de  chaque  cohéritier  avec  le  rapport  qu'il 
devait;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mars  18S0,  Sirey, 
50,  II,  321.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  delà  même 
cour  du  10  août  1843.  (Sir.,  43,  II,  544.) 

Ce  qu'il  a  reçu.  C'est  un  principe  général,  que  l'héritier 
ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  a  reçu  lui-même  personnelle- 
ment. On  voit  une  application  de  ce  principe  dans  les  arti- 
cles 847  et  suivants.  —  Question.  La  stipulation  que  des 
dots  constituées  par  un  père  et  une  mère  à  leurs  enfants  seront 
imputables  en  entier  sur  la  succession  du  prémourant  doit- 
plie  recevoir  son  exécution  entre  les  enfants  eux-mêmes , 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  l'ascendant  survivant?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  rapport  des 
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dots  ;  considérant  que  les  père  et  mère  ne  sont  pas  soumis 
par  la  loi  civile  à  l'obligation  de  doter  leurs  enfants;  que, 
par  conséquent,  ils  sont  libres  d'apposer  aux  dots  qu'ils  con- 
stituent les  conditions  qu'ils  jugent  convenables;  qu'ils  peu- 
vent séparément  ou  conjointement  doter  et  pour  les  porlions 
qu'ils  déterminent;  que  si,  quand  ils  dotent  conjointement, 
ils  sont  censés  doter  par  moitié,  il  en  est  autrement  quand  ils 
ont  expressément  déclaré  que  l'un  d'eux  entendait  seul  do- 
ter ;  considérant  qu'il  résulte  des  art.  829,  831  ,  843,  856, 
857  Cod.  civ.,  que  toute  donation  entre-vifs  faite  par  le  père 
ou  la  mère  à  ses  enfants  est  réputée  faite  en  avancement  de 
la  succession  future  du  donateur,  puisqu'au  décès  de  celui-ci 
et  lors  du  partage  de  sa  succession,  le  montant  des  objets 
donnés  doit  être  réuni  aux  biens  laissés  par  le  défunt  pour 
former,  à  l'égard  des  cohéritiers,  la  masse  partageable;  con- 
sidérant que  la  stipulation  par  laquelle  le  père  et  la  mère 
constituent  une  dot  conjointement  à  leur  enfant ,  avec 
la  clause  qu'elle  sera  imputée  en  entier  sur  la  succession  du 
prémourant,  exprime  formellement  qu'il  n'y  aura  qu'un  do- 
nateur dont  la  désignation  est  subordonnée  à  l'événement  du 
décès  d'un  des  constituants,  qui  reste  seul  donateur  à  l'égard 
du  donataire  et  à  la  succession  duquel  la  dot  doit  être  rap- 
portée en  totalité  ;  considérant  que  cette  clause  inhérente  à 
la  donation  ne  peut  en  être  séparée,  qu'elle  en  est  la  condi- 
tion, et  qu'elle  lie  le  donataire  comme  les  constituants  ;  con- 
sidérant que  la  seule  différence  du  troisième  contrat  avec  les 
deux  autres,  c'est  qu'on  prévoit  le  cas  où,  le  rapport  étant 
tait  en  entier  à  la  succession  du  prédécédé ,  la  part  hérédi- 
taire que  prendrait  le  donataire  dans  cette  succession  n'équi- 
vaudrait pas  au  montant  de  la  dot,  et  qu'alors  on  stipule  que 
subsidiairement  le  donataire  aurait  contre  le  survivant  un 
recours  pour  le  surplus;  considérant  que,  de  cette  clause,  on 
ne  peut  induire,  comme  le  prétend  la  dame  Herpin,  que  la 
dot  doit  être  rapportée  peur  moitié  seulement  à  la  succession 
du  prédécédé  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  le  rapport  intégral  des  dots.  »  (Arrêt  du 
16  mars  1850.  Sir.,  50,  II,  321.)  Voyez,  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  10  août  4843  (Sir.,  43,  II,  544). 
—  Questioej.  Lorsqu'un  fils  reçoit  le,  brevet  de  maître  de 
poste  à  la  place  de  son  père  et  sur  sa  présentation  doit-il  rap- 
porter à  la  succession  la  valeur  de  cet  avantage  ?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  843  Cod.  civil,  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  68,  69,  70  du  décret  du  24  juillet  1793  et  de 
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l'art.  3  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  4  "'prairial  an  VII 
et  de  la  violation  du  principe  de  la  non-vénalité  des  charges 
consacré  par  les  lois  de  1788,  4799,  179-1  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  69  du  décret  du  24  juillet  1793  et  de  l'art.  3 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  1er  prairial  an  VII,  les 
maîtres  de  poste  peuvent  disposer  de  leur  établissement  et 
présenter  le  cessionnaire  de  leur  relai  à  l'agrément  de  l'ad- 
ministration ;  que  l'art.  70  dudit  décret  autorise  même  leurs 
héritiers  à  continuer  le  service  pour  leur  compte,  et  que  ce 
n'est  que  quand  ils  ne  le  peuvent  pas  ou  ne  le  veulent  pas 
qu'il  est  pourvu  à  leur  remplacement  ;  attendu  que  quand 
ils  donnent  leur  démission  en  faveur  de  leur  successible  dans 
l'intention  de  l'avantager  et  le  font  nommer  à  leur  place ,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  diminuent  leur  patrimoine  d'une  ma- 
nière appréciable ,  et  que  celui  qui  a  reçu  cet  avantage  ne 
doive  le  rapporter  s'il  vient  à  leur  succession  ;  attendu  qu'en 
décidant  que  Lérat  fils  n'avait  été  nommé  maître  de  poste  à 
Auxonne  que  sur  la  présentation  de  son  père ,  qui  lui  avait 
fait  un  avantage  réel  en  donnant  sa  démission  eu  sa  faveur, 
la  cour  d'appel  de  Dijon  s'est  livrée  à  une  appréciation  de 
fait  et  d'intention,  qui  rentrait  exclusivement  dans  son  do- 
maine ;  qu'en  ordonnant,  par  suite  de  cette  appréciation,  le 
rapport  de  cet  avantage  à  la  succession  de  Lérat  père,  l'ar- 
rêt attaqué ,  loin  de  violer  les  dispositions  des  lois  invoquées 
dans  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion, »  etc.  (Arrêt  du  23  juin  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  574.) 
—  Question.  L'héritier  doit-il  le  rapport  à  la  succession 
des  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le  défunt,  même 
\  alors  qu'à  l'égard  de  celui-ci ,  il  aurait  été  libéré  de  sa  dette 
par  la  prescription  accomplie  avant  l'ouverture  de  la  succps- 
'  sion?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considé- 
:  rant  qu'aux  termes  de  la  liquidation  passée  devant  les  no- 
|  taires  de  Lyon  le  20  frimaire  an  IV,  les  enfants  de  la  veuve 
Macé  avaient  été  constitués  débiteurs  envers  elle  de  la 
somme  de  22,313  francs,  dont  le  rapport  est  réclamé,  avec 
obligation  d'en  payer  à  leur  mère  les  intérêts  de  six  en  six 
mois;  qu'aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
rapports  dans  les  successions,  tout  héritier  est  tenu  de  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  les  sommes  prêtées  ou  avancées  par 
l'auteur  commun  dans  son  intérêt,  et  dont  il  est  ainsi  devenu 
débiteur  envers  la  succession  :  considérant,  que  le  rapport 
étant  obligatoire  pour  tout  héritier,  à  quelque  époque  que 
s'ouvre  la  succession ,  il  en  résulte  que  la  prescription  ne 
peut  courir  au  profit  du  débiteur,  qu'à  compter  de  l'époque 
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où  s'ouvre  l'action  du  créancier,  et  que  l'action  de  Guérin  ne 
s'est  ouverte  qu'en  1 836 ,  année  du  décès  de  la  veuve  Macé 
et  de  l'ouverture  de  sa  succession;  confirme.  »  etc.  (Arrêt  du 
6  mai  1846.  Sir.,  46,  II,  225.)  —  Question.  Le  fils  qui  a 
reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  des  sommes  à  titre  de  prêt  à 
intérêt,  et  qui ,  étant  tombé  en  faillite ,  a  fait  un  concordat, 
est-il  tenu  de  rapporter  seulement  la  somme  à  laquelle  le  prêt 
a  été  réduit  par  le  concordat  où  a  figuré  le  préteur,  et  non  la 
créance  primitive  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu ,  en  droit ,  que ,  de  la  combinaison  des  art. 
829  et  843  Cod.  civil,  il  résulte  que  tout  héritier  venant  à 
succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt  par  donation  entre  vifs ,  directement  ou  indirecte- 
ment, et  les  sommes  dont  il  est  débiteur  ;  que,  même  à  l'é- 
gard de  ces  dernières,  c'est  moins  un  rapport  qu'il  fait  que 
le  payement  de  la  dette  dont  il  se  trouve  chargé  envers  la 
même  succession  ;  attendu  que  de  la  combinaison  des  art. 
894,  4 4 06,  1892,  1905  Cod.  civil,  il  résulte  aussi  que  le  prêt 
à  intérêt  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  et  nullement  une 
donation ,  lors  surtout  que  par  le  taux  du  même  intérêt  et 
par  d'autres  circonstances  il  est  prouvé  que  le  prêt  a  été  con- 
senti plutôt  dans  l'avantage  du  prêteur  que  dans  celui  de 
l'emprunteur;  attendu,  enfin,  qu'en  cas  de  faillite,  si  le  con- 
cordat accorde  au  failli  une  réduction  de  sa  dette,  il  est  plei- 
nement libéré  en  justice  de  tout  ce  qui  excède  la  somme  à 
laquelle  sa  dette  a  été  réduite  (Code  de  commerce,  art. 
518),  »  etc.  Arrêt  du  22  août  1842,  ch.  req.  Sir.,  44, 1, 186.) 
Mais  l'obligation  de  rapporter  le  montant  intégral  des  som- 
mes dues  a  été  reconnue  dans  le  cas  où  le  prêt  est  à  titre 
gratuit  comme  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. — Ques- 
tion. Le  fils  dont  le  père  paye  une  créance  par  lui  caution- 
née, qui  vient  à  tomber  en  faillite  et  obtient  un  concordat 
avec  ses  créanciers  par  lequel  remise  lui  est  consentie  d'une 
partie  de  ses  dettes  ,  est-il  tenu  de  rapporter  à  la  succession 
de  son  père  la  totalité  de  la  somme  payée  à  sa  décharge,  sans 
déduction  de  la  partie  dont  le  concordat  lui  a  fait  remise  ? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  s'il 
est  constant,  en  principe,  que  le  fils,  venant  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  n'est  tenu  de  rapporter  les  sommes  qui 
'"lui  ont  été  prêtées  que  dans  les  limites  des  dividendes  fixés 
par  le  concordat,  lorsque  le  prêt  résulte  d'un  contrat  à  titre 
onéreux ,  et  qu'il  est  établi  que  ce  prêt  a  été  consenti  plutôt 
à  l'avantage  du  prêteur  qu'à  celui  de  l'emprunteur,  il  doit  en 
être  autrement  lorsque  le  prêt  est  un  contrat  de  bienfaisance 
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et  à  titre  gratuit,  et  qu'il  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de 
1  emprunteur;  que,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  pas  le  rem- 
:  boursement  d'une  dette  à  un  créancier,  mais  bien  le  rapport 
:  fait,  par  un  héritier  à  ses  cohéritiers,  d'un  véritable  don  qu'il 
a  reçu  sous  la  forme  d'un  contrat  de  bienfaisance  ;  attendu 
qa'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  caution- 
nement de  4,000  francs,  contracté  par  les  sieur  et  dame  Thi- 
baut, père  et  mère,  en  faveur  d'Antoine  Thibaut,  était  dans 
l'intérêt  seul  de  leur  fils,  et  présentait  tous  les  caractères 
d'une  véritable  libéralité  ;  qu'en  cet  état,  la  cour  d'appel,  en 
décidant  que  Thibaut  fils  devait,  à  la  succession  de  son  père, 
le  rapport  du  montant  intégral  du  cautionnement  dont  il  s'a- 
git, loin  d'avoir  violé  les  articles  de  lois  invoqués,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17  avril  1850, 
ch.  req.  Sir.,  50,  1,  510.)  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  le 
rapport  devait  être  de  la  totalité  des  sommes  avancées  sans 
qu'il  fut  permis  de  distinguer  entre  les  sommes  avancées 
à  titre  de  prêt  à  intérêt  et  les  sommes  avancées  à  titre  gratuit: 
«  Considérant  que  l'art.  829  Cod.  civil  oblige  le  cohéritière 
rapporter  non-seulement  les  dons  à  lui  faits  par  l'auteur 
commun,  mais  aussi  les  sommes  dont  il -est  débiteur  envers 
la  succession  ;  que  cette  dernière  partie  de  la  disposition  ne 
contient  aucune  distinction  entre  les  sommes  productives 
d'intérêts  constituant  un  prêt  ordinaire,  et  les  sommes  qui, 
ne  produisant  pas  d'intérêts ,  pourraient  avoir  le  caractère 
d'un  avantage  fait  au  cohéritier  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  soumettre  les  uns  et  les 
autres  au  rapport  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  entre  co- 
partageants ,  principe  qui  ne  permet  pas  qu'aucune  valeur 
provenant  de  l'auteur  commun  soit  distraite  de  la  masse  au 
profit  exclusif  de  l'un  et  au  préjudice  des  autres;  considé- 
rant que  l'état  de  faillite  où  se  trouve  l'un  des  copartageants 
soumis  au  rapport  ne  peut  altérer  en  rien  le  droit  qui  appar- 
tient aux  autres  de  faire  rapporter  l'intégralité  des  sommes 
par  lui  dues  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas,  de 
la  part  de  la  succession,  de  se  présenter  à  la  faillite  pour  y 
réclamer  une  créance  à  raison  de  laquelle  elle  se  trouverait 
soumise  à  la  même  loi  que  les  autres  créanciers,  mais  que 
c'est  au  contraire  la  faillite  qui  se  présente  à  la  succession  du 
chef  du  failli,  et  que  la  masse  de  la  faillite,  ne  pouvant  y 
avoir  d'autres  droits  que  le  failli  lui-même,  est  obligée  de 
subir,  par  voie  d'imputation,  les  rapports  auxquels  celui-ci 
eût  été  assujetti  ;  considérant,  au  surplus,  en  fait,  que  des 
pièces  et  documents  du  procès  résulte  la  preuve  que  l'obliga- 
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tion  contractée  par  Boissière  aîné  au  profit  de  la  veuve Boissière, 
sa  mère,  ne  représente  pas  entre  les  mains  de  celle-ci  une  somme 
prêtée  par  elle  à  titre  de  placement  utile,  mais  a  eu  lieu  dans  le 
vue  de  faciliter  à  Boissière  aîné  la  continuation  de  ses  opérations 
commerciales;  qu'ainsi  et  dans  tous  les  cas  elle  aurait,  à  son 
égard,  le  caractère,  non  d'une  dette  ordinaire,  mais  d'un 
avantage  sujet  à  rapport;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  3  fé- 
vrier 1848.  Sir.,  48,  II,  421.)  — question  La  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  qui,  avec  le  consentement  de  son 
mari,  a  renoncé,  du  vivant  de  son  père,  à  la  dot  qu'il  lui 
avait  constituée,  peut-elle  être  forcée,  à  la  mort  de  ce  dernier, 
de  rapporter  à  sa  succession  V action  qu'elle  a  contre  son  mari, 
à  raison  de  l'aliénation  indûment  faite  de  sa  dot  ?  La  cour 
de  cassation  et  après  elle  la  cour  de  Bouen  ont  adopté  la  né- 
gative. Les  motifs  de  ces  deux  arrêts  sont  ceux-ci  :  Le  rap- 
port n'est  dû  que  de  ce  qui  a  été  reçu  du  défunt  directement 
ou  indirectement  ;  et  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  promis,  mais 
seulement  ce  qui  a  été  réellement  reçu  qui  est  dû.  Pendant 
la  vie  du  donateur  le  cohéritier  avantagé  ne  représente  pas 
ses  cohéritiers,  et  ne  peut  être  tenu  d'exiger,  dans  leur  inté- 
rêt, l'accomplissement  des  promesses  qui  lui  ont  été  faites  ;  il 
peut,  au  contraire,  renoncer  au  bénéfice  de  sa  donation, 
sans  que  pour  cela  les  cohéritiers  puissent  se  prétendre  lésés, 
car  tout  ce  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger,  c'est  le  partage  égal 
des  biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession.  Si  la  femme 
peut  avoir  une  action  contre  son  mari  à  raison  de  la  renon- 
ciation faite  à  sa  dot,  cette  action  résulte  de  son  droit  per- 
sonnel et  ne  peut  être  exercée  que  par  elle  ou  ses  héritierSé 
(Arrêts  du  21  juillet  4  846.  Sir.,  46,  I,  826,  et  du  29  jan- 
vier 4847.  Sir.,  47,  II,  572.) 

Indirectement.  Le  défunt  a  donné  indirectement,  s'il  a  em- 
ployé des  détours  pour  cacher  sa  donation  ,  par  exemple  s'il 
a  donné  à  un  tiers  interposé,  chargé  secrètement  de  remettre 
à  son  héritier  présomptif;  s'il  a  renoncé  à  uue  succession 
avantageuse  pour  en  faire  profiter  un  de  ses  héritiers  appelé 
avec  lui  ou  après  lui  à  cette  succession  :  point  contesté; 
mais  qui  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  dans  le 
ens  de  l'obligation  du  rapport  (arrêt  du  15  mai  4866, 
'irey,  66,  I,  276);  ou  bien  encore,  s'il  a  déguisé  sa 
libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  tel  qu'une 
vente  simulée.  —  Qdestiom.  Les  objets  reçus  indirec- 
tement ne  doivent-ils  être  rapportés  que  lorsqu'ils  excè- 
dent la  quotité  disponible?  Un  auteur  qui  fait  autorité 
pense  que  les  objets  reçus  indirectement  ne  doivent  être  rap- 
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portés  que  lorsqu'ils  excèdent  la  quotité  dont  le  défunt  pou- 
vait disposer;  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  le  défunt, 
auquel  il  était  permis  de  donner  ouvertement,  ne  peut  avoir 
pris  des  moyens  indirects  que  pour  dispenser  le  donataire  du 
rapport  :  son  intention  bien  évidente  doit  donc  être  suivie, 
puisqu'elle  n'a  rien  d'illicite.  On  invoque  à  l'appui  de  cette 
opinion  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  43  août  1817 
(Sirey,  17,  I,  383),  un  arrêt  de  la  cour 'de  Bordeaux  du  27 
avril  1839  (Sir.,  59,  H,  464),  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
27  février  4861  (Sirey,  64,  II,  395),  ainsi  que  i'article 
918.  Dans  l'opinion  contraire  on  observe  que  l'article  843 
comprend  formellement  tous  les  objets  donnés  directement 
ou  indirectement ,  et  qu'il  exige  que  la  dispense  du  rapport 
soit  faite  expressément.  Relativement  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  en  lisant  avec  attention  l'arrêt  cité,  on 
voit  qu'il  ne  tranche  nullement  la  question  ;  quant  à  l'argu- 
ment tiré  de  l'article  918,  on  répond  que  cet  article  renferme 
une  véritable  exception.  Il  existe,  dans  le  sens  que  le  rapport 
est  dû.  plusieurs  décisions  de  cours  impériales.  Voyez  notam- 
ment un  arrêt  très-bien  motivé  de  la  cour  de  Nancy  du  26  nov. 
4  834.  (Sirey,  35,  II,  63.)  Constatons  que  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  s'est  définitivement  formée  en  ce  sens  que  la 
donation  déguisée  n'est  pas  par  elle-même  dispensée  du  rap- 
port, mais  que  les  juges  peuvent  décider  que  cette  dispense 
résulte  de  l'intention  du  donateur  et  des  circonstances  de  la 
cause  :  «  Considérant,  en  droit,  que  la  donation  déguisée 
n'est  pas,  par  elle-même,  nécessairement  dispensée  de  rap- 
port; mais  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'examiner  si 
la  volonté  du  donateur  a  été  de  dispenser  sa  libéralité  du 
rapport  à  la  masse;  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel,  loin 
d'avoir  rien  dit  d'où  l'on  puisse  inférer  qu'elle  s'est  attachée 
uniquement  à  la  circonstance  du  déguisement  pour  prononcer 
la  dispense  de  rapport,  laisse,  au  contraire,  suffisamment 
entendre  qu'elle  s'est  préoccupée  de  l'intention  du  donateur, 
éclairée  par  l'ensemble  des  faits  de  la.  cause  ;  que ,  dans  cet 
état,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  d'interprétation,  ef 
n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  4  843, 
ch.  req.  Sir.,  43,  I,  451.)  Voyez  encore,  rédigés  presque 
dans  les  mêmes  termes,  des  arrêts  des  4  0  novembre  4  852; 
6  juillet,  6  novembre  et  34  décembre  4  855,  ch.  civ.  (Sir., 
53,  I,  289;  56,  I,  246  et  248;  57,  I,  200.)  —  La  cour  de 
Douai  a  également  jugé  qu'à  défaut  de  dispense  expresse  la 
dispense  de  rapport  d'une  donation  déguisée  peut  résulter  des 
faits  de  la  cause  :  «  En  ce  qui  touche  le  bail  à  vie  consenti, 
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le  27  juin  1846,  à  la  veuve  Herbier-Harlé,  combiné  avec  la 
vente  du  même  jour  consentie  par  cette  veuve  à  ses  deux 
nièces,  les  dames  Huelle  et  Macaire,  filles  de  J.-B.  Herbier; 
attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison  de  ces  deux  actes,  une  : 
libéralité  au  profit  des  dames  Huelle  et  Macaire  ;  qu'en  effet, 
par  un  premier  acte,  J.-B.  Herbier  a  donné  à  bail  à  vie  à  sa 
belle-soeur,  la  veuve  Herbier-Harlé,  les  deux  tiers  des  im- 
meubles qu'il  avait  reçus  dans  la  succession  de  son  neveu  ; 
que  ce  bail  a  été  consenti  pour  la  somme  de  6,000  francs,  que 
le  bailleur  reconnaît  avoir  reçue  à  son  apaisement,  c'est-à- 
dire  à  sa  satisfaction,  ou,  en  d'autres  termes,  hors  de  la  pré- 
sence du  notaire  ;  attendu  que  le  même  jour  et  par-devant  le 
même  notaire  la  veuve  Herbier-Harlé  a  vendu  aux  dames 
Huelle-Macaire  divers  immeubles  pour  la  somme  de  1  5,000  fr. 
payée  comptant  ;  attendu  que  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  établissent  que  J.-B.  Herbier  n'a  jamais 
reçu  les  6,000  francs  qui  formaient  le  prix  du  bail  à  vie;  que 
ces  6,000  francs  ont  été  imputés  sur  les  1 5,000  francs  que  la 
veuve  Herbier-Harlé  devait  recevoir  de  ses  deux  nièces,  les 
dames  Huelle  et  Macaire,  pour  prix  de  la  vente  qu'elle  leur 
consentait  ;  qu'il  ressort  donc  de  toutes  ces  circonstances,  la 
preuve  d'oreset  déjà  acquise,  que  les  damesHuelle  et  Macaireont 
reçu  indirectement  une  libéralité  de  6,000  fr.;  que  la  preuve 
oSerte  de  ce  fait  est  donc  surabondante,  et  qu'il  n'y  échet 
par  la  cour  de  l'admettre;  attendu  que  si  les  libéralités  entre- 
vifs déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  ne  sont  pas 
de  plein  droit,  et  en  vertu  de  la  forme  même  de  l'acte,  présu- 
mées faites  avec  dispense  de  rapport,  cette  dispense  peut 
s'induire  des  autres  circonstances  qui  témoignent  de  la  vo- 
lonté du  donateur  d'affranchir  les  donataires  de  l'obligation 
du  rapport  ;  attendu  que  cette  volonté  s'induit  dans  la  cause 
de  la  combinaison  et  de  la  pluralité  des  actes  et  des  précautions 
prises  par  Herbier  pour  faire  arriver,  par  des  voies  indirectes 
et  détournées  ,  la  somme  de  6,000  francs  enti-e  les  mains  de 
ses  deux  filles;  que  dès  lors  cette  somme  doit  être  considérée 
comme  une  libéralité  dispensée  du  rapport  et  soumise  seule- 
ment à  l'action  en  réduction,  si  elle  excède  la  quotité  dispo- 
nible, »  etc.  (Arrêt  du  81  mai  1 851 .  Sir.,  51,  II,  596.)  —  Le 
même  principe  a  été  posé  pour  les  dons  manuels  et  occultes. 
«Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  de  dons  manuels  et  occultes 
faits  par  le  père  à  Georges  Gazagnaire,  l'un  de  ses  enfants, 
et  évalués  à  la  somme  de  4,000  francs;  attendu,  en  droit, 
que  si  les  dons  manuels  et  occultes  ne  peuvent  pas  plus  que 
les  donations  déguisées  être  de  plein  droit  et  nécessairement 
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?  ispensés  de  rapport,  ou  imputables  sur  la  quotité  disponi- 
ble, leur  véritable  caractère  résulte  de  la  volonté  du  dona- 
Ifeur  ;  c'est  au  juge  du  t'ait  qu'il  appartient  de  rechercher  et  dé- 
clarer quelle  a  été  son  intention  ;  attendu  que',  dans  l'espèce, 

es  faits  avaient  été  l'objet  d'enquêtes  réciproques;  qu'ils 
'  étaient  parfaitement  connus  de  la  cour  d'appel,  étant  constatés 

)ar  le  jugement  de  première  instance  dont  elle  a  adopté  les 
inotifs;  et  qu'en  ordonnant  l'imputation  des  dons  manuels  et 
'pccultes  sur  la  quotité  disponible,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
.pouvoir  d'appréciation  de  la  volonté  du  père  donateur;  re- 
jette, »  etc.  (Arr.  1  2  août  1  844et  1  9  nov.  1 864 ,  ch.  req.  Sir.,  44, 
il,  42,  et  61,1, 4 45.)  Voyez  aussi,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Rouen  des  12  mars  et  24  juillet  1845  (Sir.,  45, 
jll,  464,  et  46,  II,  1 04),  l'un  qui  juge  que  l'intention  du  donateur 
de  dispenser  du  rapport  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause, 
Tautre  qui  juge  que  cette  dispense  était  dans  l'intention  du 
disposant.  Enfin  la  cour  de  Montpellier  a  jugé  que  des  dons 
manuels  de  sommes  modiques  ne  peuvent  être  dispensés  du 
rapport  que  lorsqu'il  s'agit  «  de  dons  de  sommes  modiques 
provenant  en  effet  de  simples  revenus  du  donateur  et  con- 
temporains de  la  perception  de  ces  revenus  ;  auquel  cas,  ces 
sortes  de  dons  manuels  peuvent  être  assimilés  aux  présents 
d'usage  que  l'art.  852  dispense  en  effet  du  rapport;  mais  que, 
s'agissan'  dans  la  cause  de  dons  manuels  de  sommes  importan- 
tes qui  ne  pouvaient  se  trouver  aux  mains  de  la  mère  que  par 
la  capitalisation  de  plusieurs  années  de  ces- revenus,  ces  dons 
doivent  être  soumis  au  rapport  comme  de  véritables  capitaux, 
aux  termes  de  l'art.  843  ».  Quant  à  la  prétention  de  faire  im- 
puter ces  dons  sur  la  quotité  disponible,  la  cour,  dans  le  même 
arrêt,  déclare  qu'elle  ne  saurait  non  plus  être  admise  ;  «  qu'en 
effet,  la  seule  circonstance  que  le  don  est  manuel  ne  suffit  point 
pour  en  enduire  que  le  donateur  a  entendu  le  dispenser  du 
rapport;  que  cette  intention  du  donateur  devrait  se  manifester 
par  d'autres  circonstances  qui  la  démontreraient  d'une  manière 
non  équivoque;  que  cette 'manifestation  de  l'intention  n'ap- 
paraît réellement  point  dans  la  cause,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin 
1846.  Sir.,  48,  II,  144.) 

Ni  réclamer  les  legs.  Il  n'y  a  pas  rapport  évidemment  dans 
ce  cas,  car  on  ne  rapporte  que  ce  qui  a  été  donné.  La  dé- 
fense de  réclamer  les  legs  ne  repose  pas,  comme  l'obligation 
du  rapport,  sur  la  présomption  que  le  testateur  a  disposé  à 
la  charge  de  rapporter,  et  seulement  pour  faire  profiter  des 
fruits;  car  le  legs  ne  se  délivre  qu'à  la  mort;  aussi  s'ex- 
plique-t-on  difficilement  la   dispositon  de  la  loi;  le  legs 
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fait  par  le  testateur  à  un  de  ses  héritiers,  sans  la  clause  de 
préciput  et  hors  part,  n'offre  à  ce  dernier  que  l'avantage  de 
pouvoir  le  conserver  en  renonçant  à  la  succession,  s'il  est  su- 
périeur à  la  part  qui  lui  serait  échue  (art.  845). 

Expressément.  La  volonté  du  testateur  doit,  en  général, 
servir  de  base  dans  la  distribution  de  ses  biens.  S'il  a  fait 
une  donation  qui  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible,  en 
dispensant  le  donataire  du  rapport,  on  doit  lui  obéir;  car  l'é- 
galité de  partage  que  la  loi  veut  établir  entre  cohéritiers  peut 
être  renversée  par  le  testateur  (art.  919). 

Par  préciput  (prœ  captum,  pris  avant).  Au  reste,  les  mots 
employés  par  l'article  ne  sont  point  sacramentels ,  et  le  do- 
nateur peut  manifester  sa  volonté  en  des  termes  équivalents, 
comme  la  cour  suprêine  l'a  jugé  par  l'arrêt  suivant  :  «  Sur  le 
moyen  résultant  d'une  prétendue  contravention  aux  art.  843 
et  919  du  Code  civil;  attendu  que  les  articles  invoqués  exi- 
gent bien  que  la  dispense  du  rapport  soit  expresse  pour  que 
le  légataire  puisse  participer  à  la  succession ,  mais  qu'ils  ne 
déterminent  aucunes  expressions  sacramentellles;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  questions  de  ce  genre  sont  des  questions  de 
volonté  qui  peuvent  être  décidées,  d'après  le  contexte  des 
dispositions  générales  et  particulières  portées  au  testament; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  de  Riom  a  inter- 
prété, ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  le  testament  litigieux, 
et  s'est  conformée  aux  articles  invoqués;  rejette.  »  (Arrêt  du 
4  7  mars  4  825,  ch.  des  req.  Sirey,  26,  I,  70.)  —  Ques- 
tion. L'institution  universelle  d'héritier  en  faveur  d'un  des 
héritiers,  renferme- 1- elle  implicitement  la  dispense  de  rap- 
port? La  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'une  institution  générale  et  universelle  d'héri- 
tier embrasse  tous  les  biens  délaissés  par  le  testateur,  sauf 
ceux  dont  il  fait  des  dispositions  particulières ,  et  ceux 
compris  dans  les  réserves  faites  par  la  loi  ;  que  par  une 
telle  disposition,  le  testateur  manifeste  évidemment  la  vo- 
lonté, qu'à  l'exception  des  biens  légalement  réservés  et  des 
biens  dont  il  a  disposé ,  tout  le  surplus  de  sa  succession 
appartienne  exclusivement  à  son  héritier  général;  qu'il  est 
dès  lors  inutile  qu'il  ajoute  que  sa  disposition  est  faite  par 
préciput  et  hors  part,  car  ces  expressions  ne  sont  exigées  par 
la  loi  que  pour  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la 
volonté  du  testateur;  et  nul  doute  n'est  possible,  lorsque, 
après  avoir  fait  la  part  de  chacun,  le  testateur  déclare  donner 
"Out  ce  qui  reste  à  celui  qu'il  préfère  et  qu'il  dénomme,  »  etc. 
Arrêt  du  9  juillet  4833.  Sirey,  34,  il,  30.)  La  cour  Êupréma 
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paraît  avoir  admis  cette  opinion  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  la  cour  impériale,  en  recherchant  quelle  avait  été  la  vo- 
lonté de  la  testatrice,  et  en  déduisant  du  rapprochement  de 
se-  dispositions,  qu'elle  avait  expressément  et  nécessairement 
manifesté,  dans  son  testament,  l'intention  d'investir  l'un  de 
ses  fils  de  la  quotité  disponible  en  lui  laissant,  en  outre,  la 
faculté  de  faire  valoir  ses  droits  héréditaires,  a  usé  d'un  droit 
souverain  et  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt du  14 
jmars  1853,  ch.  des  req.  Sirey,  53,  I,  267.)  —  Question. 
'Quand  un  père  lègue  à  l'u?i  de  ses  enfants  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer  sans  le  dispenser  expressément  du  rap- 
port ,  en  est-il  tacitement  dispensé  ?  La  cour  de  Caen  a  dé- 
cidé l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  sieur  Godefroid  père  est 
liécédé  à  Caen  le  21  septembre  1848,  laissant  deux  enfants, 
lie  sieur  Godefroid,  représenté  par  ses  créanciers,  et  la  dame 
'Halbique;  attendu  que  le  sieur  Godefroid  père  a  également 
pissé  un  testament  olographe,  en  date  du  30  octobre  1846, 
iainsi  conçu  :  Je  donne  à  madame  Halbique,  ma  fille,  tout  ce 
;:me  la  loi  me  permet  de  disposer;  attendu  qu'il  paraît  que  la 
dame  Halbique  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  suc- 
bession  de  son  père;  que  les  créanciers  Godefroid  fils  sou- 
tiennent que  le  testament  est  sans  effet  parce  que  la  dame 
■Halbique  n'étant  pas  dispensée  du  rapport  par  les  termes  du 
(testament,  elle  devait  rapporter  comme  héritière  ce  qu'elle 
prendrait  comme  légataire;  attendu  qu'il  suffit  que  l'inten- 
tion de  léguer  ou  donner  par  préciput  résulte  des  termes  de 
a  disposition  pour  que  l'institué  soit  dispensé  de  rapporter  le 
egs  ou  la  donation;  attendu  que  Godefroid  père  savait  ou 
levait  savoir  qu'une  partie  de  sa  succession  était  dévolue 
nalgré  lui  et  qu'il  ne  pouvait  lui  en  donner  qu'une  partie; 
m'en  déclarant  par  son  testament  qu'il  donnait  à  sa  fille  tout 
be  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  il  manifestait  suffi- 
samment l'intention  de  disposer  par  préciput,  puisque,  ces- 
sant cette  disposition,  il  ne  donnait  rien  à  sa  fille,  sa  volonté 
était  sans  effet  sur  le  règlement  de  sa  succession  qui  n'était 
l'églée  que  par  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'ayant  manifesté 
l'intention  de  faire  concourir  sa  volonté  avec  celle  de  la  loi 
ilans  les  attributions  de  sa  fille  dans  sa  succession ,  il  expri- 
mait à  suffire  l'intention  de  léguer  par  préciput  ;  attendu  dès 
ors  que  la  dame  Halbique  doit  avoir  droit  en  sus  de  sa  réserve 
i  la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  son  père,  »  etc. 
Arrêt  du  16  décembre  1850.  Sirey,  51,  II,  415.) 

Ou  avec  dispense  du  rapport.  —  Question.  L'arrêt  qui  juge 
qu'une  dispense  de  rapport,  insérée  dans  un  testament  après 
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deux  legs  distincts,  l'un  d'immeubles,  l'autre  de  meubles,  s' appli- 
que aux  deux  legs  et  non  pas  seulement  à  celui  qui  précède  immé- 
diatement, échappe-t-il  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation? 
La  Cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  ,  en  droit, 
que  la  constatation  des  faits,  l'appréciation  des  actes  et  la  re- 
cherche de  l'intention  des  parties  rentrent  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juges  du  fond;  et  attendu,  en  fait,  que 
la  décision  attaquée  repose  uniquement  sur  ce  que  la  der- 
nière disposition  du  testament  de  Sébastien  Delarue,  ayant 
pour  objet  de  dispenser  la  dame  Durand  de  rapporter  à  la 
succession  du  testateur  les  objets  à  elle  légués,  formerait  un 
alinéa  distinct,  et,  dans  l'intention  du  testateur,  s'appliquerait 
aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux  valeurs  mobilières  com- 
prises (comme  les  immeubles)  dans  les  dispositions  faites  au 
profit  de  la  dame  Durand  par  les  deux  premiers  alinéas  du 
testament;  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  réviser  cette  dé- 
cision qui  ne  contrevient  à  aucune  disposition  de  la  loi  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du 27  mars  4  850,  ch.  req.  Sir.,  50, 1,392.) 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'hé- 
ritier venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet 
à  rapport. 

=  La  quotité  disponible.  C'est-à-dire  la  portion  dont  le 
défunt  pouvait  disposer;  car  il  est,  dans  toute  succession, 
une  portion  réservée  pour  les  descendants  ou  ascendants  du 
défunt  (art.  913  à  915);  quotité  dont  ce  dernier  ne  peut  nul- 
lement disposer.  S'il  l'a  fait,  on  est,  dans  tous  les  cas,  obligt 
de  la  rendre. 

845>  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peul 
cependant  retenir  le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legf 
à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

=  Ainsi  l'héritier  donataire  ou  légataire  a  le  choix  ou>d< 
répudier  la  succession   pour  garder  seulement  le  don  oi 
legs ,  ou  d'accepter  la  succession  ;  mais  dans  ce  dernier  ca 
il  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  pour  partager  avec  ses  col 
héritiers. 

Jusqu'à  concurrence.  La  portion  non  disponible  ne  peu 
jamais  être  entamée  par  quelque  disposition  que  ce  soit.  Ainsi 
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ms  le  cas  où  l'héritier  renonce  pour  s'en  tenir  au  don,  ce 
'  |q  doit  toujours  être  réduit,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
ticles  920  et  suivants.  —  Questiow.  L'héritier  qui  a  reçu 
M  avancement  d'hoirie  au  delà  de  la  quotité  disponible  peut- 
me  autrefois,  en  renonçant  à  la  succession,  retenir  sur 
\s  donnés  non-seulement  la  quotité  disponible ,  mais  en- 
ire  la  réserve  légale  ;  ou  bien  doit-il  rendre  à  ses  héritiers  tout 
I  \qui,  dans  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  excède  la  quotité 
■jivnible?  Rendons  claire,  par  un  double  exemple  ,  la  posi- 
l>n  dans  laquelle  se  trouvera  l'héritier  donataire  selon  l'opi- 
jn  que  l'on  adoptera  :  un  père,  après  avoir  autrefois  donné 
'sa  tille  en  avancement  d'hoirie  300,000  fr.,  meurt  laissant 
k  enfants  et  une  fortune  de  800,000  fr.  en  y  comprenant  les 
|0,000  fr.  qu'il  avait  donnés  à  sa  fille.  La  quotité  disponible 
|t  du  quart,  c'est-à-dire  200,000  fr.  (art.  913).  Si  tout  en  re- 
nnçant,  la  fille  donataire  peut  retenir  sa  réserve,  elle  gar- 
era les  300,000  francs;   car  elle    conservera  d'abord  les 
''0,000  fr.  formant  la  quotité  disponible;  puis,  dans  les 
'•0,000  fr.  restants,  elle  conservera  encore  sa  réserve,  qui 
t  de  100,000  fr.,  somme  qui  se  trouve  également  entre  ses 
iains  au  moyen  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  et  chacun 
ps  cinq  autres  enfants  n'aura  que  \  00,000  fr .  Si,  au  contraire, 
le  n'a  droit  qu'à  la  quotité  disponible,  elle  ne  conservera 
Jie  les  200,000  fr.  formant  la  quotité  disponible,  et  rendra 
[ses  cohéritiers  les  100,000  fr.  d'excédant,  de  sorte  que 
iax-ci  partageant  600,000  fr.  entre  cinq,  auront  chacun 
iiO.OOO  fr.;  or  pour  soutenir  que  l'héritier  donataire  peut 
kenir  et  la  quotité  disponible  et  sa  réserve,  on  argumente 
abord  des  principes  suivis  dans  l'ancienne  législation  :  on 
t  qu'ayant  renoncé  il  ne  pourrait,  il  est  vrai,  réclamer  sa 
iserve  en  outre  de  la  quotité  disponible  par  voie  d'action; 
iais qu'il  peut  la  retenir  par  voie  d'exception,  et  en  sa  qua- 
té  sinon  d'héritier,  au  moins  d'enfant  ;  on  ajoute  que  cette 
pinion  est  confirmée  par  les  expressions  de  l'article  924 
ortantque  «  si  la  donation  entre  vifs  réductible  a  été  faite  à 
un  des  successibles,  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés, 
i  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme  héri- 
ier,  dans  les  biens  non  disponibles ,  s'ils  sont  de  la  même 
ature.  Ces  mots,  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier,  in- 
iquent  bien,  dit-on,  qu'il  a  renoncé  à  la  qualité  d'héritier, 
t  cependant  la  loi  veut  qu'il  puisse  retenir  sur  les  biens  don- 
és  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier.  La  cour 
uprême,  par  un  arrêt  longuement  et  soigneusement  motivé , 
vait,  à  une  époque  déjà  éloignée,  consacré  l'opinion  con- 
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traire  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et  j 
rapprochement  des  divers  articles  du  Code  civil,  relatifs <i 
légitime  des  enfants;  et  notamment  des  articles  785,  786,  8 
845,858,  859,913,917,920,921,924, 1004, 1006, 1009,e:: 
que  la  loi  divise  en  deux  portions  distinctes  les  biens  des  pè , 
et  mères  ;  qu'elle  laisse  l'une  à  leur  disposition,  et  rése 
l'autre  aux  enfants  pour  leur  légitime;  que  la  quotité  d( 
première  est  fixée  invariablement  par  le  nombre  des  enfa 
existant  au  moment  du  décès  du  disposant  ;  qu'elle  est  U 
jours  la  même,  soit  qu'il  ait  disposé  à  titre  universel  ou  p; 
ticulier,  en  faveur  d'éirangers  ou  de  ses  enfants,  et  en  favi 
de  ceux-ci  avec  préciput  et  hors  part ,  ou  sans  dispense 
rapport  ;  qu'elle  est  la  seule  chose  dont  il  puisse  avanta; 
l'un  de  ses  enfants  en  la  lui  donnant  expressément  par  pré 
put  et  hors  part  ;  qu'enfin ,  lorsque  ses  libéralités  excèd' 
cette  quotité  disponible,  elles  sont,  sur  la  demande  de  et 
qui  ont  droit  à  la  réserve,  sujettes  à  réduction  ou  rappo 
et  que  cet  excédant  fait  nécessairement  partie  de  sa  suce 
sion  réservée  aux  enfants  pour  leur  légitime;    que  ce 
deuxième  portion  des  biens  des  pères  et  mères  est  assuré 
tous  les  enfants  collectivement,  et  leur  est  donnée  en  quai 
d'héritiers  pour  être  partagée  entre  eux  également,  ainsi  c 
la  portion  disponible  le  serait,  si  les  pères  et  mères  n 
avaient  pas  disposé  ou  n'en  avaient  disposé  qu'au  profit  d  i 
ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  sans  les  dispenser  du  r; 
port;  qu'à  ce  titre  d'héritiers  ils  sont  saisis  collectivement  I 
tous  les  biens  et  actions  du  défunt,  et  investis  du  droit  ] 
former  contre  tous  les  donataires,  sans  distinction,  la  (1 
mande  en  réduction  des  donations  qui  excèdent  la  porti  I 
disponible;  que  ceux  d'entre  eux  qui  renoncent,  sont  cens 3 
n'avoir  jamais  été  héritiers,  et  que  la  part  qu'ils  auraient  e  j 
en  cette  qualité ,  accroît  à  leurs  cohéritiers  pour  le  tout,  sa  i 
y  distinguer  la  partie  des  biens  existant  en  nature  au  jour  I 
décès,  de  celle  comprise  dans  les  donations  faites  à  des  étraj 
gers  ou  aux  enfants  renonçants  ,  et  sujettes  à  retranchent  1 
pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible;  en  telle  sorte,  q 
si  l'un  des  enfants  restait  seul  héritier,  il  aurait  aussi  sd 
droit  à  la  totalité  de  la  légitime  ou  réserve  légale  ;  que  si  l'e 
fant  donataire  veut  renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tei 
à  son  don,  il  le  peut  soit  que  le  don  lui  ait  été  fait  par  précip 
ou  sans  dispense  de  rapport,  à  titre  universel  ou  autremen 
mais  qu'alors ,  et  comme  donataire ,  il  ne  peut  jamais  profit 
que  de  la  quotité  disponible;  que  toutes  ces  dispositions  < 
'"^de ,  conçues  en  termes  généraux,  n'admettent  ni  distincte 
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[{exception  ;  qu'en  vain  pour  en  éviter  l'application  on  vou- 

it  prétendre  que  le  législateur  a  permis  aux  enfants  de 

rjndre  ou  au  moins  de  retenir  une  partie  des  biens  de  leurs 

[e  et  mère  autrement  qu'à  titre  de  donataire  ou  d'héritier; 

|a  cetle  faculté  ne  résulte ,  quoiqu'on  l'ait  supposé,  ni  de 

•[.    121  qui  interdit,  à  la  vérité,  aux  donataires,  légataires 

créanciers  du  défunt,  le  droit  de  demander  la  réduction 

donations  entre  vifs,  mais  qui  ne  dit  pas  que  les  enfants 

irront  partager  la  portion  excédant  la  quotité  disponible 

is  être  héritiers,  ni  de  l'art.  924  qui,  conformément  au 

it  établi  pour  les  rapports  à  faire  entre  cohéritiers  par  les 

.  858  et  859 ,  autorise  le  donataire  successible  à  retenir 

■  les  biens  donnés  sa  part  dans  les  biens  indisponibles, 

is  qui,  loin  de  l'y  autoriser  lorsqu'il  cesse  d'être  héritier, 

lui  donne  cette  faculté  que  s'il  y  a  dans  la  succession  des 

ins  de  même  nature,  ce  qui  signifie  bien  clairement  qu'il 

nt  à  partage  avec  ses  cohéritiers;...  qu'il  en  était  diffé- 

nment  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  lorsque,  la 

itime  étant  considérée  comme  une  dette,  une  pension  ali- 

;ntaire  due  par  les  père  et  mère  à  leurs  enfants,  on  pou- 

it  supposer  qu'en  leur  faisant  une  donation,  ils  avaient  eu 

ur  but  principal  de  se  libérer  de  cette  dette;...  mais  que 

principes  de  cette  ancienne  législation  sont  évidemment 

;onciliables  avec  ceux  du  Code  civil  qui,  au  lieu  de  ne 

nner  à  chacun  des  enfants  pour  sa  légitime,  qu'une  créance 

rsonnelle,  affectée  sur  les  biens,  leur  donne  à  tous  collec- 

ement  la  succession  tout  entière,  veut  qu'ils  n'y  aient  part 

'en  qualité  d'héritiers,  que  s'ils  renoncent  à  la  succession 

ur  s'en  tenir  à  leur  don,  ce  don  reste  fixé  pour  eux,  comme 

ur  les  étrangers,  à  la  quotité  déclarée  disponible,  et  qui, 

r  l'article  845,  bornant  à  cette  quotité  ce  que  l'enfant  qui 

lonce  à  la  succession  a  le  droit  de  retenir,  annonce  bien 

ùrement  qu'il  ne  peut  en  même  temps  retenir  aucune  par- 

de  la  réserve  légale  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut 

nclure,  en  dernière  analyse,  qu'en  jugeant  :  1°  que  la  dame 

■  Mons  qui ,  à  son  décès,  a  laissé  six  enfants,  n'avait  pu 

«poser  au  profit  du  demandeur,  son  fils  aîné,  que  du  quart 

i  ses  biens;  2°  que  la  donation  qu'elle  lui  a  faite  l'eût-elle 

é  par  préciput  ou  à  titre  universel ,  devait  être,  sur  la  de- 

ande  des  héritiers  ayant  droit  à  la  réserve,  réduite  à  la 

lotité  disponible  ;  3°  enfin  que  le  demandeur  ayant  voion- 

irement  renoncé  à  la  qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à  la 

mation,  ne  pouvait  prétendre  qu'à  la  portion  disponible,'  et 

rait  perdu  sa  part  dans  la  réserve  ou  légitime  que  la  loi  ne 
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donne  qu'aux  héritiers,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est  con- 
formée au  texte  et  à  l'esprit  du  C.  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arr.  18 
fév.  4818,  cli.  civ.  Sir.,  18, 1,  98.)  Cette  jurisprudence  qu'éta- 
blissait si  formellement  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter 
avait  déjà  reçu  un  premier  échec  dans  la  solution  donnée  pai 
la  cour  suprême  à  la  question  suivante,  bien  qu'elle  ne  repro- 
duisît pas  exactement  selon  nous  la  question  que  juge  l'arrêt 
du  48  février  4848.  —  Question.  Lorsqu'un  héritier,  qui  a 
reçu  en  avancement  d'hoirie  une  portion  plus  considérable  que 
ne  serait  sa  part  héréditaire ,  renonce  à  la  succession  pour 
conserver  ce  qui  lui  a  été  donné,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  cette  quotité  ne  peut-elle  plus  désormais 
être  réclamée  par  un  autre  héritier  à  qui  elle  a  été  léguée  à 
titre  de  préciput  et  hors  part  ?  Reprenons ,  pour  montrer 
tout  l'intérêt  de  cette  question ,  l'exemple  que  nous  avons 
employé  pour  l'explication  de  l'arrêt  qui  précède  :  un  père  a 
donné  à  sa  fille,  en  avancement  d'hoirie,  300,000  fr.;  il  meurt 
laissant  six  enfants  et  une  fortune  de  800,000  fr.,  y  compris 
les  300,000  fr.  précédemment  donnés,  et  un  testament  dans 
lequel  il  déclare  donner  à  son  fils  aîné  la  quotité  disponible 
qui  est  du  quart  (200,000  fr.)  par  préciput  et  hors  part.  Si 
on  prétend  que  la  fille,  en  s'en  tenant  au  moyen  de  sa  renon- 
ciation à  la  quotité  disponible ,  a  réellement  absorbé  cette 
quotité,  elle  conservera  200,000  fr.  formant  cette  quotité,  et 
restituera  à  la  masse  les  400,000  fr.  d'excédant,  ce  qui  for- 
mera 600,000  fr.  ;  la  quotité  disponible  étant  déjà  absorbée 
ne  peut  être  réclamée  par  l'aîné  des  enfants.  En  d'autres 
termes,  la  disposition  de  la  quotité  disponible  par  préciput 
et  hors  part  se  trouve  comme  non  avenue  et  le  fils  aîné  par- 
tagera avec  les  quatre  autres  entants  les  600,000  fr.,  et  aura 
pour  sa  part ,  comme  chacun  de  ses  autres  cohéritiers , 
420,000  fr.  Si  au  contraire  la  fille  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  tout  en  renonçant  devait  former  les  200,000  fr.  aux- 
quels elle  a  droit  aux  termes  de  notre  article,  d'abord  en 
prenant  dans  les  600,000  fr.  qui  constituent  la  masse  indis- 
ponible, ce  qui  lui  aurait  appartenu  comme  héritière ,  c'est- 
à-dire  4  00,000  francs,  et  qu'elle  complète  les  200,000  en 
prenant  4  00,000  fr.  sur  la  quotité  disponible,  les  quatre  co- 
héritiers auront  chacun  4  00,000  fr.,  et  le  fils  aîné  aura 
d'abord  4  00,000  fr.  formant  sa  réserve,  et  100,000  fr.  restant 
de  la  quotité  disponible  qui  lui  avait  été  léguée  à  titre  de 
préciput  et  hors  part,  c'est-à-dire  200,000  fr.  au  lieu  de 
420,000  fr.,  et  par  ce  moyen  se  trouveront  conciliés  avec 
équité  le  principe  posé  dans  notre  article,  qui  veut  que  le 
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donataire  en  avancement  d'hoirie  puisse  retenir  les  biens 
donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  et  cet 
autre  principe  qui  veut  que  le  legs  à  titre  de  préciput  et  hors 
part  ne  reste  pas  sans  effet  ;  mais  contre  ce  système  on  argu- 
mente des  principes  rigoureux  du  droit;  celui  qui  renonce, 
dit-on,  est  assimilé  à  un  étranger,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  l'a  reconnu  dans  l'arrêt  qui  précède;  il  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier;  il  ne  peut  donc,  pour  parfaire  la 
quotité  disponible  que  lui  accorde  notre  article,  rien  imputer 
sur  sa  part  comme  héritier,  puisqu  il  ne  l'est  pas;  il  absorbe 
donc  la  quotité  disponible  comme  le  ferait  un  étranger  et  par 
suite  la  disposition  à  titre  de  préciput  et  hors  part  devient 
caduque.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  accueilli  ces  raisonne- 
ments; elle  a  été  frappée  surtout  de  cette  considération  qu'il 
dépendrait  du  donataire  en  avancement  d'hoirie,  par  une  re- 
nonciation concertée,  de  rendre  illusoire  la  disposition  faite 
par  le  testateur  de  la  quotité  disponible.  En  effet,  supposons, 
en  adoptant  d'ailleurs  l'exemple  que  nous  avons  déjà  pris, 
qu'au  lieu  de  six  enfants  le  père  commun  n'en  laisse  que 
quatre,  la  quotité  disponible  n'en  sera  pas  moins  de  200,000  fr. 
(art.  943).  Supposons  encore  qu'il  ait  donné  en  avancement 
d'hoirie  à  sa  fille  4  40,000  fr.  et  qu'il  laisse  800,000  fr.  y 
compris  les  \  40,000  fr.,  la  réserve  de  chaque  héritier,  en  re- 
tranchant, la  quotité  disponible  de  200,000  fr.,  sera  de  chacun 
450,000  fr.  Dans  ce  cas,  la  fille  donataire  n'a  aucun  intérêt 
à  renoncer,  puisque  si  elle  renonce,  au  lieu  de  450,000  fr., 
elle  n'aura  que  4  40,000  fr.  ;  or,  si  elle  accepte,  le  fils  aîné 
légataire  par  préciputde  la  quotité  disponible  aura  350,000  fr.; 
mais  qui  ne  voit  l'intérêt  qu'elle  aura  dans  l'opinion  que  ce 
qu'elle  retient  en  renonçant  se  prend  sur  la  quotité  dispo- 
nible, de  s'entendre  avec  ses  cohéritiers  et  de  se  taire  pour 
ainsi  dire  payer  sa  renonciation?  En  effet,  dans  cette  hypo- 
thèse, en  renonçant  elle  prend  4  40,000  fr.  sur  la  quotité  dis- 
ponible qui  se  trouve  réduite  à  60,000  fr.  ;  les  600,000  fr. 
sont  partagés  entre  les  trois  autres  cohéritiers  qui  ont  cha- 
cun 200,000  fr.  au  lieu  de  4  50,000  l'r. ,  et  le  légataire  par 
préciput  ne  recueille  en  sus  de  ses  200,000  fr.  que  les 
60,000  fr.  restant  sur  la  quotité  disponible  absorbée  jusqu'à 
due  concurrence  par  l'héritière  renonçante;  ce  qui  réduit 
sa  part  à  260.000  fr.  au  lieu  de  350,000  fr.  qu'il  eût  re- 
cueillis si  la  donataire  en  avancement  d'hoirie  avait  accepté 
au  lieu  de  renoncer,  ou  plutôt  au  lieu  de  vendre  à  deux 
de  ses  cohéritiers  sa  renonciation.  C'est  ce  résultat  que 
la  cour  suprècœ  a  refusé  de  consacrer.  La  chambre  des  re« 
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quêtes  a,  la  première,  repoussé  cette  application  rigoureuse 
des  principes  delà  renonciation  :  «  Attendu  quil  est  constant 
que  la  constitution  de  dot  faite  par  Mourgues  à  la  dame 
Bonnet,  sa  fille,  était  un  avancement  d'hoirie;  attendu  que 
l'avancement  d'hoirie  n'est  qu'une  remise  anticipée  de  la  part 
que  l'enfant  ainsi  doté  est  appelé  à  recueillir  dans  la  succes- 
sion de  son  père;  attendu  que  l'enfant  qui  accepte  cette  con- 
stitution dotale  ne  peut  en  changer  ni  la  nature,  ni  la  cause, 
ni  les  effets ,  et  qu'elle  est  toujours  imputable  sur  l'hoirie  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  elle  est  une  por- 
tion, puisqu'elle  a  été  constituée  à  ce  titre  par  l'auteur  com- 
mua ;  attendu  que  la  renonciation  à  la  qualité  d'héritier  faite 
par  l'enfant  doté  en  avancement  d'hoirie,  n'est  pas  un  acte 
déterminé  et  d'abandon  pur  et  simple  ;  que  si  elle  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  conserver  sa  dot  sans  être  obligé  d'en  faire 
le  rapport  effectif,  ce  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  cette 
dot  ne  soit,  à  l'égard  de  l'hérédité,  rapportable  fictivement, 
et  imputable  d'abord  sur  la  part  à  laquelle  sa  qualité  d'en- 
fant donnerait  à  celui  qui  a  été  doté,  droit  dans  la  réserve 
légale,  et  subsidiairement  seulement  sur  la  quotité  dont  le 
père  avait  la  libre  disposition;  attendu  que  s'il  en  était  au- 
trement, il  dépendrait  toujours  de  l'enfant  doté  en  avance- 
ment d'hoirie,  de  rendre  illusoire,  par  une  renonciation 
concertée ,  les  dons  que  le  père  aurait  faits  de  la  quotité  dis- 
ponible; qu'ainsi  en  jugeant  que  la  donation  en  avancement 
d'hoirie  faite  à  la  dame  Bonnet  devait  être  imputée  d'abord 
sur  la  part  à  laquelle  la  qualité  d'enfant  lui  donnait  droit  dans 
la  réserve  légale,  et  ensuite,  dans  le  cas  où  la  constitution 
dotale  excéderait  cette  part,  sur  la  quotité  disponible,  l'arrêt 
attaqué  a  concilié  le  texte  et  l'esprit  des  divers  articles  du 
Code  invoqué  avec  le  respect  dû  à  l'irrévocabilité  des  con- 
ventions et  au  droit  dont  le  père  ne  s'était  pas  dépouillé,  de 
donner  la  portion  disponible;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  M  août 
4829 ,  ch.  req.  Sir.,  29,  I,  297.)  Voici  maintenant  en  quels 
termes  la  chambre  civile  a  statué  sur  la  même  question  : 
«  Vu  les  articles  845  et  919;  attendu  que  la  loi  appelle,  en 
principe  général,  tous  les  enfants  à  succéder  à  leur  père  par 
portions  égales  :  que,  néanmoins,  elle  autorise  le  père  à  dis- 
poser d'une  quotité  déterminée  de  sa  succession,  soit  en  fa- 
veur d'un  de  ses  enfants,  soit  en  faveur  des  étrangers,  sans 
outefois  que  la  réserve  légale  de  l'enfant  puisse  jamais  être 
entamée;  que  si  toute  disposition  faite  par  un  père  en  faveur 
d'un  étranger  doit  être  imputée  sur  la  quotité  disponible, 
puisque  cet  étranger  n'a  aucun  droit  à  prétendre  dans  la  suc- 
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cession  du  donateur,  il  en  est  autrement  du  don  qu'un  père 
fait  à  l'un  de  ses  enfants,  soit  en  avancement  d'hoirie,  en  lui 
faisant  la  remise  et  la  délégation  anticipée  de  tout  ou  partie 
de  sa  portion  dans  la  réserve  légale,  soit  en  lui  donnant  tout 
ou  p  irtie  de  la  portion  héréditaire  :  que  le  partage  égal  étant 
1  ordre  de  la  succession  établi  par  la  loi,  tous  les  dons  faits 
purement  et  simplement  par  le  père  à  ses  enfants,  sont  ré- 
putés être  faits  en  avancement  d'hoirie;  que  le  père  n'est 
censé  avoir  disposé  de  la  quotité  disponible,  qu'autant  qu'il  a 
fait  connaître  sa  volonté  d'une  manière  expresse,  et  que  cette 
volonté  résulte  manifestement  de  ses  dispositions;  que  dans 
toute  autre  supposition  ,  le  don  en  avancement  d'hoirie,  sans 
clause  de  préciput,  ni  dispense  de  rapport,  n'enlevant  pas  au 
père  la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible,  il  en  ré- 
sulte que,  si,  depuis  ce  don,  le  père  a  légué  la  quotité  dispo- 
nible, par  préciput  à  un  autre  enfant,  le  premier  donataire 
peut  bien  renoncer  à  la  succession  paternelle  ;  mais  sa  re- 
nonciation ne  peut  changer  la  nature  du  don  qui  lui  a  été 
fait,  et  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  donner  le  droit  de  retenir 
ou  de  recevoir  ce  qui  lui  a  été  donué,  d'abord,  en  sa  qualité 
d'enfant,  qu'il  ne  peut  ni  perdre  ni  abdiquer,  sur  la  part  qui 
lui  aurait  appartenu  dans  la  réserve  légale,  s'il  n'eut  pas  re- 
noncé, et  subsidiairement,  6'il  y  a  lieu,  sur  la  quotité  dispo- 
nible, afin  que  la  réserve  légale  de  ses  frères  et  sœurs  ne 
Soit  point  entamée;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinai- 
son de  l'art.  845  du  Code  civil ,  placé  au  titre  des  Rapports, 
et  de  l'art.  919  du  même  Code,  au  titre  de  la  Quotité  dispo- 
nible, et  qui  règlent  spécialement  la  matière;  casse.  »  (Arrêl 
du  24  mars  1834,  ch.  civ.  Siiey,  t.  34,  I,  145.)  —  Nous 
avons  dit  en  commençant  que  la  doctrine  de  ces  deux  arrêts 
n'était  pas  en  contradiction  avec  celle  de  l'arrêt  du  18  fé- 
vrier 1818  plus  haut  transcrit;  et,  en  effet,  ce  n'est  pas  la 
même  question  que  juge  la  cour  dans  les  deux  arrêts  que  nous 
venons  de  rapporter.  Dans  l'arrêt  du  18  février  appliquant 
^rigoureusement,  mais  équitablement,  les  principes  sur  les 
jeffets  de  la  renonciation ,  elle  décide  que  l'héritier  donataire 
jqui  renonce  ne  peut  cumuler  sa  réserve  avec  la  quotité  dis- 
ponible que  lui  accorde  uniquement  l'article  845  ;  ainsi  en 
conservant  l'exemple  ci-dessus,  si  le  don  en  avancement 
d'hoirie  eût  été  de  350,000  fr.,  la  cour  n'admettrait  pas  que 
l'héritière  renonçante  conservât  d'abord  150,000  fr.  pour  sa 
réserve,  et  ensuite  200, OoO  fr.  formant  la  quotité  disponible. 
Dans  l'espèce  de  la  présente  question,   loin  d'autoriser  le 
Cumul,  !a  cour  admet,  au  contraire,  l'héritière  renonçante  à 
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ne  retenir  sur  la  donation  que  ce  que  lui  accorde  l'art.  845, 
c'est-à-dire  simplement  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible;  mais  comme  la  justice  et  l'équité  veulent  que,, 
dans  celte  même  espèce,  on  donne  effet  à  la  disposition  que 
l'auteur  commun  a  faite  par  préciput  et  hors  part,  la  cour  de 
cassation  interprétant  le  sens  qu'offre,  dans  cette  occurrence, 
la  disposition  en  avancement  d'hoirie,  y  voit  une  condition 
implicite  que,  si  le  donateur  usait  plus  tard  du  droit  qu'il 
s'est  réservé  de  disposer  de  la  quotité  disponible  par  préciput, 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie  ne  pourra  changer  la 
nature  primitive  de  sa  donation,  qui  est  d'être  une  part  de  la 
succession,  et  se  dispenser,  même  en  renonçant  d'imputer  sur 
sa  part  héréditaire,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  la  somme 
qui  forme  la  quotité  disponible,  ce  que  la  loi,  en  cas  de  re- 
nonciation, lui  accorde  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité. 
Mais  s'il  était  possible  de  soutenir  que  ces  arrêts  du  14  août 
4829  et  du  24  mars  4834  ne  modifient  pas  véritablement  la 
jurisprudence  établie  par  l'arrêt  du  4  8  février  1818,  il  est 
certain  que  la  cour  l'avait  radicalement  changée  plus  tard 
par  l'arrêt  suivant  :  «  Vu  les  art.  845,  915  et  922  du  Code 
civil  :  Attendu  que  le  père  de  famille  ne  peut  entamer  la 
réserve  légale  au  préjudice  de  ses  enfants;  que,  s'il  a  disposé 
en  faveur  de  l'un  d'eux,  la  renonciation  de  celui-ci  à  la  suc- 
cession paternelle  pour  s'en  tenir  à  la  donation  à  lui  faite  n'a 
d'autre  résultat  que  de  lui  donner  le  droit  de  retenir,  dans  les 
limites  de  la  loi,  ce  qui  lui  a  été  donné;  mais  que,  par  là,  il 
n'abdique  pas  sa  part  dans  la  réserve  légale,  à  laquelle  sa 
qualité  d'enfant  lui  donne  droit;  que  cela  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  845  et  949  Gode  civil;  d'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  l'enfant  donataire  qui  renonce  à  la  succession 
paternelle  perd  sa  légitime,  parce  qu'il  n'est  plus  héritier, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  17  mai  4843,  en.  civ.  Sir.,  43,  I,  689.)—  Une  lutte  très- 
vive  se  perpétua  entre  les  cours  impériales  sur  cette  grande 
difficulté,  et  la  cour  suprême  maintint  constamment  sa  nou- 
velle jurisprudence  jusqu'au  jour  où  la  question  se  présenta 
devant  les  chambres  réunies  de  la  cour.  Son  illustre  procu- 
reur général,  M.  Dupin,  dont  les  admirables  conclusions  qui 
furent  suivies  ont  été  reproduites  dans  tous  les  recueils 
judiciaires,  ne  montra  jamais,  quoique  âgé  de  quatre-vingis 
ans,  plus  de  vigueur,  de  raison  et  de  verve.  La  cour  revint  à 
sa  jurisprudence  de  4848  et  mit  enfin  un  terme  à  cette  longue 
controverse  par  un  arrêt  solennel  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
l'art.  913  G.  I\ap.,  qui  détermine  la  portion  des  biens  que 
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les  pères  et  mères  peuvent  donner  soit  à  leurs  enfants  hors 
part,  soit  à  des  étrangers,  il  résulte  que  la  réserve  n'est  autre 
chose  que  la  succession  elle-même,  diminuée  de  cette  por- 
tion, s'il  en  a  été  disposé;  que  les  enfants  n'ont  dès  lors  droit 
à  cette  réserve  et  ne  la  recueillent  qu'à  titre  d'héritiers,  et 
qu'aucune  disposition  du  Code  ne  sépare  la  qualité  de  réser- 
vataire de  celle  d'héritier;  qu'ils  succèdent,  aux  termes  de 
l'art.  745,  à  tous  les  biens  du  défunt,  et  sont  investis,  par 
les  art.  920  et  921 ,  du  droit  de  former,  contre  tous  les  do- 
nataires, la  demande  en  réduction  des  donations  qui  excèdent 
la  quotité  disponible  ;  attendu  que  si  la  donation  a  été  faite 
à  un  successible  réservataire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  elle 
a  été  faite  avec  ou  sans  dispense  de  rapport;  que  ce  n'est 
que  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  dispense  de  rapport  en  vertu 
du  droit  que  la  loi  a  conféré  aux  père  et  mère  comme  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  que  le  donataire  peut,  en 
venant  à  la  succession,  cumuler  avec  la  quotité  disponible  sa 
part  dans  la  réserve  ;  mais  que,  lorsque  cette  dispense  n'a  pas 
été  expressément  stipulée  par  le  donateur,  le  donataire  doit, 
s'il  accepte,  faire  le  rapport  du  don  qu'il  a  reçu,  et  que,  s'il 
renonce,  il  ne  peut  le  retenir  qu'à  titre  de  donataire  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible;  que  si  le  don  ex- 
cède cette  quotité  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  l'imputer  d'abord 
sur  la  part  du  donataire  dans  la  réserve  et  subsidiairement 
sur  la  portion  disponible,  puisque,  suivant  l'art.  785,  le  do- 
nataire renonçant  n'a  plus  la  qualité  d'héritier;  enfin  que  les 
héritiers  acceptants  ne  peuvent  être  privés  du  droit  de  de- 
mander la  réduction,  sous  prétexte  qu'ils  seraient  nantis  de 
leur  part  personnelle  ou  que  les  biens  seraient  sortis  de  la 
succession,  puisque,  d'une  part,  les  héritiers  sont  appelés 
collectivement  à  la  succession,  et,  par  conséquent,  à  la  ré- 
serve; et  puisque,  d'une  autre  part,  ils  exercent  tous  les 
droits  et  actions  qui  sont  attachés  à  leur  titre  d'héritiers; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  donation  faite  à  la  dame 
Lavialle  ne  sera  admise  dans  la  liquidation  de  la  succession 
du  sieur  Croizet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'article  845  du  Code  Napoléon ,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  27  novembre  1863,  ch.  réun.  Sirey,  63, 
I,  513.) 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  pré- 
somptif lors  de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  suc- 
cessible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  doit 
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également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé. 

-  Exemple.  Un  homme,  père  de  deux  enfants,  fait  à  un  de 
ses  neveux  un  don  de  6,000  fr.  :  bien  évidemment  il  n'a  pas 
l'intention  de  lui  faire  une  avance  sur  sa  succession,  et  de  le 
soumettre  au  rapport,  puisque  ce  neveu  n'est  pas  héritier 
présomptif.  Cependant,  si  les  deux  enfants  meurent,  et  que 
le  neveu  vienne  à  la  succession,  il  rapportera  à  ses  cohéri- 
tiers le  don  qu'il  a  reçu;  car  l'oncle  n'aurait  probablement 
pas  fait  cette  donation  s'il  avait  prévu  que  le  neveu  viendrait 
à  sa  succession. 

847-  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rap- 
port. —  Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

=  Faits  au  fils.  Un  homme  meurt,  sa  succession  se  par- 
tage entre  ses  trois  irères;  l'un  d'eux  a  dans  ses  propriétés  un 
immeuble  donné  par  le  défunt  à  son  fil?  prédécédé  :  il  ne 
sera  pas  obligé  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  l'immeuble 
donné  à  son  fils. 

Réputés  faits  avec  dispense  du  rapport.  Il  semblait  inutile 
d'employer  cette  locution,  car  ce  n'est  pas  comme  un  avan- 
cement d'hoirie  que  ces  dons  ont  été  faits,  puisqu'on  lésa 
adressés,  non  au  successible,  mais  au  fils  du  successible. 
Pour  justifier  ces  expressions,  on  dit  que  le  fils  et  le  père  sont 
en  général  considérés,  de  droit,  comme  personnes  interpo- 
sées l'un  à  l'égard  de  l'autre  (art.  911).  Il  fallait  donc,  pour 
que  cette  interposition  ne  pût  être  opposée  ici,  que  la  loi 
déclarât  que  les  dons  et  legs  seraient,  dans  ce  cas,  réputés 
faits ,  avec  dispense  du  rapport. 

8&8>  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  suc- 
cession du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succes- 
sion de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  repré- 
sentation, il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

=  ie  fils  venant  de  son  chef.  Un  homme  meurt,  laissant 
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pour  héritiers  trois  cousins  au  cinquième  degré.  Ils  viennent 
de  leur  chef,  puisque  en  collatérale  la  représentation  n'est  pas 
admise  à  ce  degré.  Un  d'eux  a  trouvé  dans  la  succession  de 
son  père  prédécédé  un  immeuble  donné  par  le  défunt  :  il  ne 
sera  pas  obligé  de  le  rapporter.  En  effet,  le  fils  qui  vient  do 
son  chef,  s'il  est  héritier,  n'est  pas  donataire;  et  par  consé- 
quent, comme  il  n'a  rien  reçu  du  défunt,  il  n'a  rien  à  rappor- 
ter.—  La  cour  suprême  a  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  le  petit-iils  venant  de  son  chef  a  la  succession  de 
son  aïeul  maternel  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve 
les  dons  faits  par  son  aïeul  à  sa  mère,  et  qu'il  a  trouvés  dans 
la  succession  de  celle-ci  :  ces  dons  doivent  être  imputés  sur 
la  quotité  disponible  :  la  cour  a  jugé  par  suite  qu'encore  bien 
que  les  libéralités  dont  il  s'agit  doivent,  aux  termes  de  l'art. 
922,  être  fictivement  rapportées  à  la  succession  de  l'aïeul 
pour  déterminer  ,1a  quotité  disponible,  les  donations  posté- 
rieures faites  par  l'aïeul  ne  peuvent  valoir  qu'autant  que  les 
dons  faits  à  la  fille  n'épuiseraient  pas  cette  quotité.  (Arrêt  du 
12  novembre  1860,  ch.  civ.  Sirey,  61,  I,  4  38.) 

Par  représentation.  Un  homme  laisse  pour  héritiers  deux 
fils  et  un  petit-fils;  ce  dernier  a  répudiéla  succession  de  son 
père  prédécédé;  il  vient,  en  le  représentant,  à  la  succession 
de  son  aïeul  :  il  sera  obligé  d'y  rapporter  le  don  fait  à  son. 
père,  quoique,  ayant  répudié  sa  succession,  il  n'en  ait  jamais 
profité,  parce  qu'en  vertu  de  la  représentation,  il  ne  peut 
qu'exercer  les  droits  qu'aurait  exercés  son  père  s'il  avait 
vécu. 

Ce  qui  avait  été  donné  à  sonrpère.  —  question.  Le  petit 
fils  doit-il  rapporter  ce  que  so7i  père  avait  reçu  à  d'autre  titre 
qu'à  titre  de  don?  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  si  bien,  comme  le  disent  les  auteurs,  le 
petit -fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul,  en  concours 
avec  d'autres  enfants,  et  par  représentation,  y  vient  jure  suo, 
jure  proprio,  ce  n'est  que  par  une  fiction  de  la  loi,  qui  pré- 
suppose que  la  succession  a  résidé  instantanément  sur  la  tête 
de  son  auteur;  attendu  que  cette  qualité  ne  lui  donne  d'au- 
tres droits  à  la  succession  que  ceux  qu'aurait  eus  lui-même 
celui  qu'il  représente;  attendu  que,  d'après  les  dispositions 
du  Code  civil ,  chaque  cohéritier  venant  partager  est  obligé 
de  rapporter  à  la  masse  non-seulement  les  dons  qui  lui  ont 
été  faits,  mais  encore  les  sommes  qu'il  doit  à  la  succession, 
et  celles  que  celui  à  la  succession  duquel  il  vient,  aurait 
payées  pour  l'acquittement  de  ses  dettes;  attendu  que  le  pe- 
tit-fils, venant  à  la  succession  par  droit  de  représentation» 
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ne  peut  être  mieux  traité  que  celui  qu'il  représente  ;  que  PaN> 
ticle  848  du  Code  civil,  en  se  servant  des  expressions,  doit 
rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  père,  embrasse  dans  ces 
expressions  tout  ce  que  le  père  aurait  rapporté  lui-même ,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  décembre  4  832.  Sirey,  33,  II,  447.) 


Les  dons-  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
—  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux 
époux ,  dont  l'un  seulement  est  successible ,  celui-ci  on 
rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  suc- 
cessible ,  il  les  rapporte  en  entier. 

=  Faits  avec  dispense  du  rapport.  C'est  encore  pour  re- 
pousser l'induction  qu'on  aurait  pu  tirer  de  la  présomption 
légale  d'interposition  de  personnes  que  le  législateur  s'est 
servi  de  ces  expressions,  et  qu'il  ne  s'est  pas  contenté  de 
dire  que  ce:-;  dons  et  legs  ne  seraient  pas  sujets  au  rapport. 
L'époux  successible  ne  devrait  pas  le  rapport  de  ces  dons, 
lors  même  qu'il  en  aurait  profité.  Exemple  :  Un  homme  t'ait 
une  donation  de  meubles  à  sa  belle-fille,  mariée  avec  sou 
fils  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  comme  les  meubles 
tombent  dans  la  communauté,  c'est  le  fils  du  donataire  qui 
sera  administrateur  et  propriétaire  des  meubles  donnés.  Ce- 
pendant, à  la  mort  de  son  père,  il  ne  les  rapportera  pas: 
le  défunt  est  supposé  avoir  donné  avec  dispense  de  rapport, 
puisqu'il  a  donné  à  sa  belle-fille ,  qui  n'est  pas  son  héritière. 
D'ailleurs,  l'avantage  que  retire  le  fils  de  cette  donation 
résulte  beaucoup  plus  de  son  contrat  de  mariage,  dans  le- 
quel le  régime  en  communauté  était  stipulé,  et  qui  aurait 
pu  renfermer  une  stipulation  contraire,  que  de  la  disposition 
paternelle. 

Il  les  rapporte  en  entier.  Lors  même  qu'il  n'en  aurait  pas 
joui  personnellement.  Exemple  :  Un  homme  fait  à  sa  fille  une 
donation  de  meubles  de  5,000  francs  :  ils  tombent  dans  la 
communauté,  et  c'est  le  mari  de  sa  fille  qui  en  est  proprié- 
taire durant  le  mariage.  A  la  mort  de  ce  dernier,  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  parce  qu'elle  est  onéreuse;  elle 
n'a  donc  jamais  joui  personnellement  de  la  donation  qui  lui  a 
été  faite  par  son  père  :  cependant  quand  ce  dernier  mourra 
elle  en  devra  le  rapport. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  do- 
nateur. 
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=r  Qu'à  la  succession  du  donateur.  Le  rapport  a  pour  but 
de  rétablir  l'égalité  entre  les  héritiers  du  donaeur;  ce  n'est 
donc  qu'à  la  succession  de  ce  dernier  qu'il  doit  se  faire.  On  ne 
doit  point  rapporter  les  biens  à  une  succession  d'où  ils  ne  sont 
point  sortis.  Ainsi  un  petit- fils  reçoit  un  immeuble  de  son  aïeul; 
ce  dernier  meurt,  et  sa  fille,  mère  du  petil-fils  donataire,  lui 
succède;  elle  meurt  à  son  tour  :  son  fils  ne  sera  point  obligé 
de  rapporter  à  sa  succession  l'immeuble  qu'il  a  reçu  de  son 
aïeul,  parce  qu'il  est  sorti  de  la  succession  de  ce  dernier, 
et  non  de  celle  de  sa  mère.  C'est  une  dérogation  à  l'ancien 
droit. 

851-  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement 
de  ses  dettes, 

=  Pour  V établissement.  Il  est  nécessaire  de  bien  distinguer 
les  frais  d'établissement,  des  frais  d'éducation  :  les  uns  sont 
sujets  au  rapport,  les  autres  ne  le  sont  pas.  Ce  n'est,  au 
reste,  qu'une  question  de  fait.  Un  homme  donne  une  dot  à  sa 
fille  en  la  mariant,  achète  à  son  fils  un  fonds  de  commerce, 
une  étude  d'avoué  :  voilà  des  frais  d'établissement.  Le  père 
n'était  pas  obligé  de  les  faire  (art.  204).  Il  est  censé  n'avoir 
considéré  ces  frais  que  comme  une  avance  sur  sa  succession; 
le  rapport  en  sera  dû. 

De  ses  dettes.  Si,  en  faisant  ce  payement,  le  père  avait 
accordé  un  terme  à  son  fils  pour  le  remboursement,  et  qu'il 
mourût  avant  l'expiration  du  terme,  des  auteurs  pensent  que 
le  fils  n'en  devrait  pas  moins  le  remboursement  dès  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  car  on  doit  présumer  que  le  père  ne 
lui  a  accordé  ce  terme  que  parce  qu'il  ne  voyait  pas  qu'il  pût 
payer  auparavant.  Mais  si  c'était  un  contrat  de  prêt  ordinaire 
qui  eût  eu  lieu  entre  le  père  et  le  fils,  et  que  des  termes  eus- 
sent été  stipulés,  il  paraît  juste  de  dire  que  la  convention  de- 
vrait s'exécuter;  car  ce  n'est  pas  comme  héritier  qu'il  est 
obligé,  mais  comme  un  débiteur  ordinaire;  de  telle  sorte 
même  qu'il  serait  tenu  au  remboursement,  lors  même  qu'il 
renoncerait.  Si  des  intérêts  avaient  été  stipulés,  il  devrait  les 
payer,  jusqu'à  l'expiration  du  terme,  à  ses  cohéritiers;  et 
s'il  n'en  avait  pas  été  stipulé,  les  cohéritiers  pourraient  exi- 
ger l'intérêt  légal,  parce  qu'il  y  aurait  avantage  indirect  de 
< vs  intérêts;  mais,  dans  tous  les  cas,  les  termes  devraient 
être  respec'és.  —  Le  prix  d'un  remplaçant  acheté  par  le 
père  à  son  fils  peut  être  considéré  comme  une  dette  payée 

45. 
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par  le  père,  et  dont  le  rapport  est  dû,  à  moins  que  le  rem- 
placement n'ait  lieu  dans  l'intérêt  du  père;  par  exemple  si 
vieux  et  infirme,  il  avait  besoin  de  l'assistance  de  l'enfant 
remplace  pour  sa  personne  et  pour  l'administration  de  ses 
biens.  Si,  au  contraire,  le  mariage  du  fils  avait  suivi  de  près 
son  remplacement,  la  présomption  serait  que  le  fils  n'a  été 
remplace  que  dans  son  intérêt.  (Arr.  de  la  cour  de  cass.  du 
21  dec.  1853  et  de  la  cour  d'Amiens  du  47  mars  4853.  (Sir 
55,1,  276;  II,  97.)  ^ 

'  SS2.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 
d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux 
de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rap- 
portés. 

=  D'éducation.  Ces  dépenses  ont  pour  but,  il  est  vrai,  de 
procurer  un  établissement,  mais  elles  ne  le  donnent  pas. 
Ainsi ,  le  père  qui  paye  l'apprentissage  de  son  fils  pour  un 
métier  quelconque  ;  celui  qui  fait  prendre  à  son  fils  des 
grades  dans  une  faculté  de  droit ,  ne  font  encore  que  des 
frais  d'éducation.  On  ne  pourrait  pas  vouloir  les  soumettre 
au  rapport,  en  prouvant  qu'ils  ont  été  disproportionnés  à  la 
fortune  du  défunt.  Mais  si  l'enfant  avait  des  revenus  suffisants 
pour  subvenir  aux  frais  de  son  éducation ,  il  devrait  le  rapport 
des  dépenses  faites  par  son  père  pour  cet  objet;  car  celui-ci 
n'était  pas  obligé  naturellement  de  les  faire,  et  il  l'a  avan- 
tagé d'autant.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  20  janvier 
4  830.  Sirey,  30,  II,  225.)  A  moins  qu'il  n'y  fût  obligé, 
comme  ayant  encore  l'usufruit  légal  des  biens  de  son  fils  fart. 
385).  —  Question.  Quand  la  valeur  d'un  trousseau  consti- 
tué dans  un  contrat  de  mariage  à  une  fille  par  son  père  ex- 
cède les  limites  d'une  proportion  raisonnable  avec  la  fortune 
de  celui-ci  et  la  constitution  de  la  dot  faite  à  la  fille  par  le 
même  contrat,  y  a-t-il  lieu  à  rapport  pour  l'excédant  ?  La  cour 
de  Grenoble  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Cette  cour, 
tout  en  admettant,  en  principe,  que  les  effets  mobiliers  des- 
tinés à  l'usage  personnel  d'une  fille  qui  se  marie  ne  sont  pas 
sujels  à  rapport,  déclare  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  ce  principe,  il  faut  que  la  valeur  du  trousseau  con- 
stitué soit  en  rapport  avec  la  fortune  du  père  constituant 
et  les  avantages  matrimoniaux  qu'il  fait  à  sa  fille  ;  qu'au- 
trement, le  trousseau  ne  pouvant  être  considéré  comme  ren- 
trant, pour  le  tout,  dans  les  frais  ordinaires  de  noces  et  pré- 
sents d'usage  (art.  852),  il  faut  comprendre  l'excédant  dans 
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les  constitutions  dotales  rapportantes.  (Arrêt  du  26  août  4846. 
Sirey,  47,  II,  448.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  45  janvier  4853.  (Sirey,  53,  II,  633.) 

853-  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu 
retirer  des  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect, 
lorsqu'elles  ont  été  faites. 

=  Aucun  avantage  indirect.  Par  exemple,  le  père  a  vendu 
à  son  Gis,  pour  6,000  francs,  une  maison  qui  en  valait 
42,000  au  moment  même  delà  vente.  Dans  l'opinion  que  tous ^ 
les  avantages  indirects  doivent  être  rapportés,  le  fils  devraiti 
remettre  6,000  francs  à  la  masse  de  la  succession;  mais  si 
l'on  admet  qu'ils  sont  seulement  réductibles  à  la  portion  dis- 
ponible ,  il  faudra  examiner  si  le  défunt  pouvait  disposer  de 
6,000  fr.  :  s'il  le  pouvait,  le  fils  ne  rapportera  rien;  s'il  ne 
pouvait  disposer  que  de  4,000  fr. ,  par  exemple,  le  fils  en 
rapportera  2,000.  Voyez  sur  cette  question  nos  observations 
sur  l'art.  843  et  les  arrêts  cités. 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les 
associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
un  acte  authentique. 

=  Faites  sans  fraude.  L'association  serait  frauduleuse  si 
le  défunt,  par  exemple ,  avait  associé  un  de  ses  héritiers  dans 
son  commerce,  en  supposant  faussement  qu'il  y  avait  fourni 
des  fonds;  ou  bien  encore,  si,  par  un  acte  antidaté,  il  le  sup- 
posait associé  à  une  entreprise  déjà  achevée  et  qui  aurait  rap- 
porté des  bénéfices  certains.  C'est  surtout  pour  éviter  cette 
dernière  fraude  que  la  loi  exige  que  les  conditions  de  l'asso- 
ciation soient  réglées  par  un  acte  authentique.  Il  semble  ce- 
pendant que  pour  qu'une  pareille  association  fût  frauduleuse, 
il  faudrait  que  le  défunt  n'eût  pas  eu  le  droit  d'avantager  ou- 
vertement son  héritier  présomptif,  et  qu'il  eût  cherché  à  élu- 
der la  loi  par  des  avantages  indirects.  Ainsi  cette  expression, 
sans  fraude,  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  les  avantages 
indirects  sont  réductibles  seulement  dans  le  cas  où  ils  excè- 
dent la  quotité  disponible  (art.  843). 

855*  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 
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=  L'immeuble  qui  a  péri.  L'héritier  qui  doit  rapporter  un 
immeuble,  doit  le  rapporter  en  nature  (art.  859),  en  sorte 
qu'il  est  considéré  comme  débiteur  d'un  corps  certain,  dont 
la  succession  a  to"jours  été  propriétaire;  si  cet  immeuble 
vient  à  périr  sans  sa  iaute,  on  applique  le  principe  :  Res  périt 
domino,  la  chose  périt  pour  son  maître,  et  la  succession  n'a 
rien  à  réclamer  (art.  1203).  Mais  s'il  restait  quelque  chose 
de  l'immeuble  donné,  par  exemple,  si  une  maison  était  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel,  il  faudrait  rapporter  l'emplace- 
ment. 

S56-  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

r=  De  l'ouverture  de  la  succession.  Du  moment  où  la  suc- 
cession s'ouvre,  l'héritier  lui  doit  le  rapport,  et  les  inlé;êta 
courent  sans  que  les  cohéritiers  aient  formé  aucune  demande. 
Quant  aux  fruits  ou  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  ils  appartiennent  à  l'héritier  donataire,  sans  qu'il 
puisse  être  permis  au  disposant,  d'imposer  à  son  successible 
l'obligation  de  rapporter  les  fruits  et  intérêts  pour  venir  à 
partager.  Ce  serait  donner  et  retenir,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  Montpellier  le  2  décembre  1869.  (Sirey,  78," II,  171.) 
L'héritier  auquel  le  défunt  avait  donné  une  rente  ou  l'usufruit 
d'un  bien  n'est  obligé ,  conformément  au  principe  général 
posé  par  l'article  588,  de  rapporter  que  le  droit  d'usufruit  ou 
celui  de  percevoir  la  rente,  et  non  les  fruits  ou  arrérages  qu'il 
a  retirés.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  31  mars  4  81 8. 
Sirey,  4  8,  I,  213,  et  de  la  cour  de  Bastia  du  24  novembre 
4832.  Sirey,  32',  II,  6.)  —  Question.  Le  mode  à  suivre 
pour  la  liquidation  des  fruits  et  intérêts  entre  les  cohéritier* 
est-il  abandonné  aux  juges?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  856  aux 
termes  de  laquelle  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  n'impose  au  juge  ni  implicitement,  ni  expli- 
citement, aucune  règle  absolue  sur  le  mode  à  suivre  pour  la 
liquidation  desdits  fruits  et  intérêts,  et  lui  laisse,   dès  lors, 
la  faculté  de  régler  cette  liquidation  ainsi  que  les  circon- 
stances l'exigent,  en  se  conformant  au  principe  fondamental 
en  cette  matière  de  l'égalité  entre  les  copartageants  ;  rejette.  » 
(40  janvier  4852,  47  avril  4867.  Sirey,  52, 1,271,  67,  I,  67.) 
—  Question,  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  moins  pre- 


Tit.  i.  des  successions,  [art.  857-859.)  805 

*nant  doit-il  les  intérêts  de  la  somme  formant  le  prix  de  l'im- 
\\meu'>le  qu'il  a  aliéné  ou  seulement,  une  somme  équivalente 
lur  fruits  que  produisait  cet  immeuble?  La  cour  de  Caen  a 
juj  a  dans  ce  dernier  sens  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
Combinaison  des  différentes  dispositions  relatives  aux  rap- 
ports, qu'il  importe  peu  que  le  donataire  ait  aliéné  ou  con- 
isené  ce  qu'il  a  reçu,  toutes  les  fois  que  les  autres  cohéritiers 
peuvent  trouver  dans  la  succession,  des  immeubles  de  mémo 
;nature,  valeur  et  bonté  que  ceux  donnés  à  leurs  cohéritiers, 
puis  qu'alors  jls  prennent  l'équivalent  et  ont  par  conséquent, 
Ides  parts  égaies  ;  considérant  que  l'estimation  de  la  valeur  do 
jl'immeuble  à  l'époque  ue  l'ouverture  n'a  lieu  que  pour  servir 
de  base  aux  prélèvements  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un 
immeuble,  qui  est  rapporlé  en  moins  prenant,  et  non  un  ca- 
jpital;  considérant  que  ce  sont  donc  des  fruits,  et  non  des  in- 
térêts, qui  doivent  être  rapportés  comme  accessoires,  »  etc. 
'(Arrêt  du  23  décembre  1 848.  Dalloz,  année  1850,  II,  177.) 
Ile  même  arrêt  juge  d'un  autre  côté  que  les  intérêts  de 
la  somme  représentant  les  fruits  de   l'immeuble   rapporté 
en  moins  prenant  courent  du  jour  où  la  demande  en  a  été 
;  formée.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  sommes  dont 
chaque  cohéritier  se  trouve  débiteur  envers  ses  copartageants 
i  pour  raison  d'objets  dépendants  de  la  succession  sont,  comme 
les  dons  qui  lui  auraient  été  faits,  sujettes  à  rapport  à  la  masse, 
!et  par  suite  les  intérêts  en  sont  dus  par  ce  cohéritier  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas  seulement 
à  partir  du  jour  de  la  demande.  (Arrêt  du  15  février  1865, 
ch.  civ.  Sirey,  65,  I,  225.) 

£57.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
de  la  succession. 

=  Par  le  cohéritier  à  son  cohéritier.  Bien  évidemment  la 
loi,  en  cherchant  à  établir  l'égalité  dans  le  partage  à  l'aide 
des  rapports,  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  héritiers  ab  in- 
testat, les  héritiers  du  sang,  qui  tiennent  de  la  nature  des 
droits  égaux.  Quant  aux  héritiers  institués,  aux  légataire:', 
aux  donataires,  etc.,  ils  ne  tiennent  leurs  droits  que  de  la 
volonté  du  défunt,  et  dans  la  proportion  que  cette  volonté  e 
assignée  :  on  ne  pouvait  donc  chercher  à  établir  entre  eux 
îucune  ''galité. 

Aux  légataires.  Un  homme  a  donné  entre  vifs  12,  000  fr.  à 
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son  frère,  il  meurt,  et  laisse  ce  frère  pour  héritier;  mais, 
avant  de  mourir,  il  a  fait  des  legs,  que  la  succession  ne  peul 
pas  acquitter  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  riche;  les  léga- 
taires ne  pourront  pas  faire  rapporter  au  frère  héritier  les 
4  2,  000  francs  qu'il  a  reçus  du  vivant  du  défunt.  —  Mais  le 
rapport  est  dû  si  le  légataire  est  en  même  temps  héritiet 
et  conclut  au  rapport  en  cette  dernière  qualité.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Mimes  du  45  décembre  1864.  Sirey,  65,  II,  4  04.) 

Ni  aux  créanciers.  Dans  l'exemple  précédent,  le  frère 
accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  afin  de  ne 
pas  confondre  ses  biens  avec  elle  ;  les  dettes  dépassent  l'ac- 
tif :  les  créanciers  ne  pourront  pas  forcer  l'héritier  donataire 
entre  vifs  à  rapporter  les  42,000  francs  afin  d'être  payés.  — 
Mais  si  ce  frère  a  un  cohéritier  et  qu'il  y  ait  acceptation  pure 
et  simple,  les  créanciers  pourront  demander  le  rapport  du 
chef  du  cohéritier 

S58.  Le  rapport  se  fait  ennature  ou  en  moins  prenant. 

~.  En  nature.  Quand  l'héritier  donataire  remet  à  la  masse 
générale  les  objets  mêmes  qu'il  a  reçus.  Ce  rapport  se  nomme 
encore  rapport  réel. 

En  moins  prenant.  Lorsque  le  donataire  diminue  sa  part 
héréditaire  de  la  valeur  des  objets  qu'il  a  reçus.  Nous  avons 
vu  comment  s'opère  cette  diminution  (art.  8*30).  Ce  rapport 
se  nomme  fictif. 

859-  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  im- 
meubles, toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas 
été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  suc- 
cession ,  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dout  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les 
autres  cohéritiers. 

=  Exigé  en  nature.  L'égalité  de  partage  serait  blessée, 
si  la  succession  ne  contenant  pas  d'immeubles  de  même  va- 
leur et  bonté  pour  les  autres  cohéritiers,  le  donataire  gardait 
néanmoins  l'immeuble  qu'il  a  reçu. 

Et  qu'il  n'y  a  pas.  S'il  y  a  des  immeubles  de  même  na- 
ture, valeur  et  bonté,  qui  puissent  former  des  lots  équiva- 
lents au  sien,  l'égalité  existe,  et  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
pas,  sans  intérêt,  l'obliger  à  rapporter  en  nature  un  im- 
meuble qu'il  affectionne  peut-être.  Mais,  s'il  veut  le  rappor- 
ter, il  peut  le  faire,  car  ce  n'est  qu'en  sa  faveur  que  le 
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apport  n'est  pas  exigé.  —  Questiow.  Lorsqu'une  donation 
lïéguisée,  excédant  la  quotité  disponible,  a  été  faite  sous  la 
[orme  d'une  acquisition  d'immeuble  par  le  père  au  profit  de 
\\on  fils,  les  juges  peuvent-ils,  sans  violer  aucune  loi ,  déci- 
ller,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  donation  a 
\u  pour  objet  non  l'immeuble,  mais  son  prix,  et  par  suite 
ordonner  le  rapport  du  prix  payé  par  le  père  et  non  le  rap- 
port de  l'immeuble  lui-même?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  a  été  décidé,  en  fait,  par 
'arrêt  attaqué,  que  l'objet  de  la  libéralité  faite  par  Leblanc 
père  à  son  fils,  était  uniquement  la  somme  déboursée  par  le 
premier,  et  non  l'immeuble  acheté  au  nom  du  second  avec 
liette  même  somme;  qu'on  ne  peut  opposer  à  cette  solution 
aucune  présomption  légale ,  établissant  que  ce  serait  au  con- 
traire l'immeuble  même  qui  aurait  été  donné,  et  tendant  à 
'obliger  le  donataire  à  en  faire  le  rapport;  que  tout  aboutit  à 
une  question  d'appréciation  de  l'intention  des  parties,  dans 
laquelle  la  cour  d'appel  était  souveraine.  »  (Arrêt  du  20  mars 
[4843,  ch.  req.  Sir.,  43,  I,  451.) 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand 
le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la 
(succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque 
>c?e  l'ouverture. 

=  A  aliéné.  Le  donataire  n'avait  sur  l'immeuble  donné 
qu'un  droit  résoluble  ,  puisqu'il  le  possédait  sous  la  condition 
résolutoire  de  le  rendre  à  l'ouverture  de  la  succession.  Il  ne 
devrait  donc  pas  avoir  le  droit  de  l'aliéner  valablement  :  celui 
qui  n'a  qu'un  droit  résoluble  ne  peut  transférer  qu'un  droit 
résoluble.  On  a  dérogé  à  ce  principe ,  à  cause  des  égards  que 
les  héritiers  se  doivent  entre  eux.  Il  ne  convient  pas  qu'en 
faisant  résoudre  l'aliénation  faite  par  leur  cohéritier,  ils  l'ex- 
posent à  des  recours  en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur 
évincé  :  Inter  personas  conjunctas ,  res  non  sunt  amarè  trac- 
tandœ. 

A  l'époque  de  l'ouverture.  Puisque  le  donataire  doit  rendre 
l'immeuble  à  l'ouverture  de  la  succession ,  il  est  débiteur  d'un 
corps  certain.  Si  la  valeur  de  cet  immeuble  augmente,  si  elle 
diminue  sans  son  fait  ou  sa  faute,  c'est  la  succession  qui  pro- 
fite des  augmentations  ou  qui  supporte  les  pertes  :  ainsi  on 
doit  lui  rendre  l'immeuble  tel  qu'il  se  trouve  à  son  ouverture. 
S'il  a  été  aliéné,  on  l'estimera  à  cette  époque,  et  la  succes- 
sion recevra  la  valeur  qu'il  a,  sans  examiner  si,  lorsque  le 
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donataire  l'a  aliéné,  le  prix  de  la  vente  a  été  plus  consMé 
rable  ou  plus  faible.  —  Question.  Le  rapport  d'une  chof 
mobilière  aliénée  par  le  donataire  se  fait-il  d'après  la  valeu 
de  cette  chose  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession?  L; 
cour  de  cassation  a  décidé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  pri 
de  la  violation  des  articles  860  et  861  Code  civil ,  en  ce  qui 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  ordonné  à  Lérat  fils  de  rapporter  U 
chose  qu'il  avait  reçue,  et  qu'il  avait  aliénée  sur  le  pied  dt 
sa  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  père, 
en  lui  tenant  compte  des  impenses  qu'il  avait  faites  pour 
l'améliorer;  attendu  que  ces  articles  ne  sont  relatifs  qu'au 
rapport  des  immeubles,  que  quand  il  s'agit  comme  dans 
l'espèce  d'une  chose  mobilière  ,  c'est  l'article  868  qui  règle  la 
manière  dont  le  rapport  doit  être  fait;  qu'en  ordonnant  aux 
experts  d'estimer  l'objet  donné  d'après  sa  valeur  au  jour  de 
la  donation  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  la  loi; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  juin  4854,  ch.  req.  Sirey,  4851. 
1,574.) 

861-  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu 
égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
du  partage. 

=z  Dans  tous  les  cas.  C'est-à-dire  que  l'immeuble  soit  rap- 
porté en  nature,  ou  qu'il  soit  rapporté  en  moins  prenant. 

Qui  ont  amélioré.  Par  exemple ,  si  le  donataire  a  défriché 
un  terrain  inculte,  s'il  a  reconstruit  une  partie  de  l'édifice, 
ces  dépenses  ont  été  utiles.  Quant  aux  dépenses  de  pur  agré- 
ment, on  ne  lui  en  doit  aucun  compte. 

Dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée.  Si  uno  dépense  de 
5,000  fr.  n'a  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble  que  de  3,000  fr., 
la  succession  ne  tiendra  compte  que  de  cette  somme.  Les  dé- 
penses utiles  ont  pour  objet  d'améliorer  la  chose  ;  il  est  donc 
juste  que  la  succession  les  rembourse,  eu  égard  à  l'améliora- 
tion qu'elle  en  retire. 

Au  temps  du  partage.  Cette  disposition  conduit  à  des  con- 
séquences qui  paraissent  injustes.  En  effet,  il  peut  se  présenter 
deux  cas  :  4°  L'immeuble  est  rapporté  en  nature;  la  succes- 
sion en  est  censée  seule  propriétaire  dès  l'instant  de  l'ouver- 
ture, et  l'augmentation  comme  la  diminution  de  valeur  doit 
être  supportée  par  elle.  Cependant  les  améliorations  faites 
par  le  donataire  seront  appréciées ,  d'après  notre  article  .  au 
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temps  du  partage.  Si  à  celte  époque  elles  ont  augmenté  de 
pâleur,  l'indemnité  sera  plus  grande;  si  elles  ont  diminué 
■ie  valeur,  l'indemnité  sera  plus  petite.  Le  donataire  courra 
ainsi  les  chances  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus. 
2°  L'immeuble  est  rapporté  fictivement;  on  estime  sa  valeur 
au  moment  de  l'ouverture  (art.  860).  De  ce  moment  l'héri- 
tiu  a  :û  cette  valeur  à  la  succession,  mais  l'immeuble  n'a 
pas  cessé  de  lui  appartenir  en  totalité ,  à  lui  ou  à  l'acqué- 
reur. Cependant  les  améliorations  ne  seront  estimées  qu'au 
\temps  du  partage,  de  telle  sorte  que  si,  dans  l'intervalle, 
elles  ont  diminué  de  valeur,  la  succession  devra  une  indem- 
nité moins  grande;  si  elles  ont  augmenté,  la  succession  devra 
une  indemnité  plus  considérable.  Elle  se  verra  ainsi  obligée 
de  payer  une  augmentation  dont  un  autre  profite.  Ces  ré- 
sultats, évidemment  injustes,  ont  fait  penser  à  plusieurs  au- 
teurs qu'il  y  a  erreur  de  rédaction,  et  que,  pour  estimer  les 
'détériorations  comme  les  améliorations,  il  faut  prend nj  le 
moment  de  l'ouverture.  Cependant  on  peut  justifier  l'article, 
du  moins  pour  le  rapport  en  nature,  en  supposant  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  obliger  l'héritier  donataire  à  prendre  soin 
des  améliorations  et  de  l'immeuble  jusqu'au  partage. 

862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  dona- 
taire, des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé- 
lioré le  fonds. 

s=  Nécessaires.  Par  exemple ,  s'il  a  reconstruit  la  couver- 
ture d'un  bâtiment,  rétabli  un  gros  mur  qui  s'était  écroulé,  etc. 

Encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré.  Sans  ces  dépenses, 
l'immeuble  aurait  peut  être  péri  :  l'héritier  a  été  forcé  de  les 
faire  pour  conserver  la  chose  ;  on  lui  doit  des  indemnités , 
bien  que  le  fonds  n'ait  pas  augmenté  de  valeur. 

863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des 
dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur 
de  l'immeuble,  juar  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligenc. 

=  Par  son  fait  ou  par  sa  faute.  Par  exemple,  s'il  a  né- 
gligé d'entretenir  les  héritages  et  bâtiments,  et  qu'il  en  soit 
résulté  des  détériorations;  si,  n'ayant  pas  interrompu  une 
prescription,  il  a  laissé  acquérir  une  servitude,  etc.  Dans  tous 
ces  cas,  la  succession  ne  doit  pas  souflrir  de  sa  négligence 
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8S4.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  pari» 
donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  pm 
l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux  trou 
articles  précédents. 

—  Faites  par  l'acquéreur.  Un  exemple  fera  bien  sentir  la 
justice  de  cette  disposition.  Un  héritier  donataire  a  vendu 
l'immeuble  donné,  et  ne  peut  pas  le  rapporter  en  nature;  il 
en  doit  la  valeur  au  moment  de  l'ouverture.  On  l'estime,  et, 
à  cette  époque,  l'immeuble  vaut  30,000  fr.  ;  mais  si  l'acqué- 
reur y  a  fait  pour  5,000  fr.  d'améliorations ,  sans  ces  amélio- 
rations l'immeuble  ne  vaudrait  que  25,000  fr.  ;  le  donataire 
ne  doit  donc  à  ses  cohéritiers  que  25,000  fr.  Si  l'acquéreur  a 
fait  des  détériorations  estimées  4,000  fr.,  sans  ces  détériora- 
tions l'immeuble  aurait  valu  34,000  fr.  :  c'est  donc  cette 
somme  que  le  donataire  doit  à  ses  cohéritiers.  Enfin,  si,  pour 
conserver  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouve,  l'acquéreur 

Îr  a  fait  3,000  fr.  de  réparations  nécessaires ,  il  faudra  encore 
es  déduire  sur  l'estimation  des  30,000  fr. 

865 .  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage, 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droits. 

==  Quittes  de  toutes  charges.  Toutes  les  hypothèques  créées 
par  le  donataire  s'éteignent.  On  revient  au  principe  que  celui 
qui  n'a  qu'un  droit  résoluble  sur  une  chose  ne  peut  transférer 
que  des  droits  résolubles.  Les  rédacteurs  du  Code,  à  une 
époque  où  le  crédit  hypothécaire  était  fort  peu  développé,  se 
préoccupaient  beaucoup  plus  de  la  libre  circulation  des  biens 
que  de  la  sécurité  des  créanciers  hypothécaires.  Au  fond,  il 
y  a  contradiction  de  principe  :  il  fallait  annuler  tous  les  droits 
réels  affectant  le  bien,  ou  les  maintenir  tous. 

En  fraude  de  leurs  droits.  Par  exemple ,  si ,  pour  faire  éva- 
nouir les  hypothèques,  leur  débiteur  rapporte  l'immeuhleen 
nature,  tandis  qu'il  y  a  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  valeur  et  bonté  (art.  859). 

866-  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  succes- 
sible  avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion  dispo- 
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oible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  re- 
tranchement de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément. 
—  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rap- 
porter l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse 
la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à 
récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

—  Peut  s'opérer  commodément,  Exemple  :  Le  défunt  avait 
donné  à  son  fils  60  hectares  de  terrain  valant  30,000  fr.  ;  la 
quotité  disponible  n'étant  que  de  "20,000  fr.,  le  fils  rapportera 
pour  10,000  fr.  de  terrain,  c'est-à-dire  10  hectares,  parce 
que  ce  retranchement  peut  s'opérer  commodément. 

Rapporter  l'immeuble  en  totalité.  Le  défunt  avait  donné 
une  maison  valant  20,000  francs  ;  la  quotité  disponible  n'était 
que  de  8,000  :  le  donataire  rapportera  toute  la  maison,  sauf 
à  prélever  les  8,000  francs  que  le  défunt  pouvait  lui  donner 
par  préciput. 

Retenir  l'immeuble  en  totalité.  Dans  l'exemple  précédent , 
si  la  quotité  disponible  était  de  15,000  francs,  le  donataire 
gardera  la  maison  qui  vaut  20,000  francs,  sauf  à  prendre 
5,000  francs  de  moins  dans  le  numéraire  de  la  succession, 
ou  bien  à  en  tenir  compte  à  ses  cohéritiers.  Au  reste,  il  peut, 
s'il  le  veut,  rapporter  l'immeuble  en  entier. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem- 
boursement effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations. 

=  Retenir  la  possession.  C'est  un  gage  que  la  loi  lui  donne 
pour  assurer  le  payement  de  sa  créance. 

868-  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier 
lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  i'acte; 
et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  ex- 
perts, à  juste  prix  et  sans  crue. 

■=.  Lors  de  la  donation.  Il  n'en  est  pas  des  meubles  comme 
des  immeubles;  ceux-ci  ne  sont  censés  avoir  été  donnés  que 
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pour  en  jouir,  à  la  charge  de  les  rendre  à  la  succession  :  les 
meubles  sont  donnés  en  toute  propriété ,  à  la  charge  seule- 
ment de  rendre  leur  valeur.  II  suit  de  là  que  cette  valeur  doil 
être  prise  au  moment  de  la  donation  ;  peu  importe  que  les 
meubles  se  soient  détériorés ,  même  qu'ils  aient  péri  ;  car  ils* 
se  sont  détériorés  ou  ont  péri  pour  le  donataire  :  Res  périt 
domino.  —  Question.  Comment  rapportera-t-on  les  rentes? 
est-ce  en  moins  prenant,  ou  bien  en  nature,  c'est-à-dire  en 
rapportant  les  contrats  qui  les  constituent?  Comme  l'art.  529 
met  les  rentes  au  rang  des  meubles ,  on  n'en  doit  le  rapport 
qu'en  moins  prenant;  cela  est  vrai  de  tous  les  meubles  in- 
corporels, ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  Bordeaux  pour  une 
part  d'intérêt  dans  une  société  en  commandite  (8  déc.  4  869, 
arr.  cité  par  Sir.,  71,  I,  21).  Voyez  les  questions  discutées 
sous  l'article  922. 

SS9.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  main» 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  —  En  cas 
d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence, 
du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de 
la  succession. 

rr=  En  moins  prenant.  S'il  y  a  eu  variation  dans  les  mon- 
naies, qu'elles  aient  augmenté  ou  diminué  de  valeur,  le  do- 
nataire doit  toujours  la  somme  qu'il  a  reçue,  parce  qu'on 
doit  l'estimer  au  moment  de  la  donation. 

section  m.  Du  Payement  des  Dettes. 

=  Les  héritiers  représentent  la  personne  du  défunt  :  ils 
succèdent  à  tous  ses  droits;  rmiis  ils  succèdent  aussi  à  toutes 
ses  dettes,  qu'ils  doivent  acquitter.  Les  créanciers  peuvent 
s'adresser  à  eux,  même  après  le  partage,  pour  se  faire  payer 
leur  créance.  Mais  quelle  part  de  cette  créance  pourront-ils 
demander  à  chaque  héritier?  Comment  ceux-ci  diviseront-ils 
entre  eux  le  payement  des  dettes?  C'est  ce  que  règle  cette 
section. 


Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paye- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

=  Contribuent  entre  eux.  Il  faut  bien  se  garder  de  con- 
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[fondre  la  contribution  aux  dettes  avec  l'obligation  aux  dettes. 
La  contribution  fixe  la  part  que  chaque  héritier  doit  réelle- 
•  iment  pa\er  dans  les  dettes,  et  dont  il  est  tenu  envers  ses 
!  fooliéritiers.  L'obligation  détermine  la  part  des  dettes  que  les 
,'2ri\inciers  peuvent  lui  demander,  et  dont  il  est  tenu  envers 
i  eux.  On  verra  que  l'obligation  n'est  pas  toujours  égale  à  la 
[contribution.  Quelquefois,  par  exemple,  les  créanciers  peu- 
vent demander  à  un  héritier  une  plus  grande  part  des  dettes 
[{qu'il  ne  doit  en  supporter  pour  son  compte.  —  Question. 
iLorsqu'une  succession  renferme  des  biens  situés  en  France  et 
\dautres  biens  situés  en  pays  étranger,  l'impôt  doit-il  être 
\percu  comme  si  cette  succession  ne  se  composait  que  de  biens 
situés  en  France'!  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Vu  les  art.  4  et  69 ,  §  7,  n°  5 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
attendu  que  la  loi  d'impôt  n'a  d'empire  que  sur  le  territoire 
!de  la  République;  qu'ainsi  pour  la  perception  des  droits  dont 
i le  recouvrement  lui' est  confié,  l'administration  de  l'enregis- 
trement ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  biens  situés  hors  du 
territoire  français;  que  lorsqu'une  succession  se  compose  de 
[biens  situés  en  France  et  de  biens  situés  en  pays  étranger, 
| elle  ne  perçoit  aucun  droit  de  mutation  à  raison  de  ceux-ci; 
que,  par  suite,  lorsqu'on  lui  présente  des  actes  constatant  le 
partage  de  cette  succession  ,  elle  doit  procéder  pour  la  per- 
ception des  droits  comme  si  la  dite  succession  n'était  com- 
posée que  de  biens  de  France  ;  que  dès  lors ,  si  le  partage 
'  attribue  à  un  ou  plusieurs  des  ayant  droit  des  biens  de 
France  dont  la  valeur  excède  ce  qui  leur  revient  d'après  la 
loi,  dans  la  succession  réduite  aux  biens  situés  sur  le  terri- 
toire français,  on  ne  peut  voir  dans  une  pareille  attribution 
que  la  cession  des  droits  des  autres  copartageants,  ce  qui 
constitue,  relativement  à  la  loi  fiscale,  tous  les  caractères 
et  les  effets  d'une  véritable  soulte,  »  etc.  (Arrêt  du  28  août 
1848  ,  ch.  civ.  Dali.  ann.  1849 ,  I,  304.) 

Dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  L'héritier  qui  prend 
pour  sa  part  le  quart  de  la  succession,  doit  supporter  le  quart 
des  dettes;  c'est  sa  contribution  envers  les  cohéritiers.  Cette 
contribution  pourrait  être  changée  par  le  défunt,  s'il  avait 
ordonné,  par  exemple,  que  tel  héritier  payera  le  tiers,  la 
moitié,  même  la  totalité  de  ses  dettes  (art.  1221,  n°4);  elle 
pourrait  être  changée  aussi  par  des  conventions  entre  les  co- 
héritiers. Mais  comme  la  contribution  n'est  relative  qu'aux 
cohéritiers  entre  eux,  comme  le  droit  des  créanciers  ne  peut 
être  modifié  par  des  conventions  dans  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
parties,  ils  auraient  toujours  la  faculté  de  demander  à  chaque 
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héritier  sa  part  des  dettes,  conformément  à  la  loi,  sauf  à 
eux  à  s'arranger  entre  eux  pour  leur  contribution.  Ce  sont  là 
déjà  des  circonstances  qui  peuvent  introduire  une  différence 
entre  la  contribution  et  l'obligation. 

S71-  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers,  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  tou- 
tefois l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

=  Au  prorata  de  son  émolument.  C'est-à-dire  proportion- 
nellement à  la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession.  Le  lé- 
gataire à  titre  universel  a  reçu  du  défunt  une  quote-part  de 
l'universalité  de  la  succession  (art.  1010).  Cette  universalité 
se  compose  des  biens,  des  dettes  et  des  charges;  il  doit  donc 
supporter  une  quote-part  de  ces  charges.  A-t-il  le  tiers  de  la 
succession?  il  payera  le  tiers  des  dettes.  Il  en  est  de  même 
du  légataire  universel  (art.  1003);  il  contribue  aux  dettes 
proportionnellement  à  son  émolument;  il  est,  de  plus,  obligé 
d'acquitter  seul  tous  les  legs  particuliers  (article  1 009)  et  en  ce 
sens  sa  contribution  n'est  pas  proportionnelle  à  son  émolument. 
C'est  pour  cette  raison  qu'il  n'est  pas  compris  dans  l'art.  871 . 

N'est  pas  tenu.  Le  légataire  particulier  ne  reçoit  que  des 
objets  déterminés  dans  la  succession.  Les  dettes  et  les  char- 
ges ne  pèsent  pas  sur  ces  objets;  ainsi,  il  ne  doit  pas  en  être 
tenu. 

Sauf  toutefois  Faction  hypothécaire.  Mais  si  on  lui  a  légué 
un  immeuble  hypothéqué  a  une  créance,  le  créancier  ayant 
le  droit  de  poursuivre  l'immeuble,  dans  quelques  mains  qu'il 
passe  (art.  2169),  pourra  demander  au  légataire  détenteur  le 
payement  de  la  dette,  et  celui-ci  sera  contraint  de  l'acquitter, 
sauf  son  recours  contre  les  héritiers,  puisqu'il  ne  doit  pas 
contribuer  aux  dettes  (art.  874). 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  co- 
héritiers peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et 
les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succes- 
sion dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit 
être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il 
est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  : 
l'héritier  dans  ie  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  de- 
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meure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers. 

■=.  Grevés  de  rentes  par  hypothèque.  Une  succession 
s'ouvre  :  le  défunt  était  tenu  de  servir  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  500  francs;  un  ou  plusieurs  immeubles  sont 
hypothéqués  pour  le  payement  de  cette  rente.  Si  la  succes- 
sion était  partagée  dans  cet  état,  ceux  dans  les  lots  desquels 
tomberaient  les  immeubles  hypothéqués  se  verraient,  chaque 
année,  à  cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  (art.  21 1 4), 
exposés  à  être  attaqués  par  le  créancier  pour  le  payement 
total  dps  arrérages.  Ils  devraient  alors  payer  le  tout,  sauf  à 
redemander  à  leurs  cohéritiers  ce  qu'ils  auraient  donné  au 
delà  de  leur  contribution.  C'est  pour  éviter  ce  circuit  d'ac- 
tions, qui  pourrait  se  renouveler  toutes  les  années,  que 
chaque  cohéritier  a  le  droit  de  demander  que  l'on  éteigne  la 
rente  en  remboursant  lo  capital.  Il  n'aurait  pas  la  même 
faculté  pour  une  autre  créance  hypothécaire,  parce  que  cette 
créance  une  fois  payée  ,  et  les  recours  exercés,  on  n'aurait 
plus  à  craindre  qu'ils  se  renouvelassent.  De  même,  s'il  s'a- 
gissait d'une  rente  perpétuelle  à  laquelle  ne  seraient  pas 
affectés  par  hypothèque  quelques  immeubles  de  la  succes- 
sion ,  le  remboursement  ne  pourrait  pas  être  exigé  ;  car 
chaque  cohéritier  ne  pouvant  être  poursuivi  que  pour  sa 
part  et  portion  (article  873),  il  n'y  a  aucun  circuit  d'actions 
à  éviter. 

Que  les  rentes  soient  remboursées.  Ainsi  l'article  ne  s'ap- 
plique pas  à  des  rentes  viagères;  car  elles  ne  sont  pas  rem- 
boursables de  leur  nature  (art.  1979);  d'ailleurs,  comme 
elles  doivent  s'éteindre  nécessairement  un  jour,  l'inconvé- 
nient qu'a  voulu  prévenir  la  loi  est  bien  moins  sensible  dans 
ce  cas. 

Si  les  cohéritiers  partagent.  Il  peut  se  faire  qu'aucun  hé- 
ritier n'exige  le  remboursement  de  la  rente,  ou  qu'une  con- 
vention s'oppose  à  ce  remboursement  (art.  1911);  alors  le 
Code  offre  un  moyen  d'éviter,  autant  que  possible,  le  circuit 
d'actions  :  si  l'immeuble  hypothéqué  à  une  rente  de  500  fr. 
est  estimé  30,000  fr.,  comme  le  capital  d'une  rente  de  500  fr. 
est  de  10,000  fr.,  on  ne  comptera  l'immeuble  que  sur  le 
prix  de  20,000  fr.  Celui  qui  l'aura  dans  son  lot  sera  seul 
chargé  de  la  rente,  puisqu'il  recevra  pour  20,000  fr.  une 
chose  qui  vaut  30,000  fr. 

En  garantir  ses  cohéritiers.  C'est-à-dire  que  si  le  créan- 
cier, dont  les  droits  ne  peuvent  pas  être  lésés  par  les  arran- 
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gements  des  cohéritiers,  attaque  l'un  d'eux  pour  qu'il  paye 
sa  part  de  la  rente,  celui-ci  pourra  appeler  le  cohéritier  qui 
doit  servir  la  rente  seul,  afin  qu'il  l'indemnise  des  poursuites 
du  créancier,  et  des  sommes  qu'il  a  pu  être  forcé  de  lui 
donner. 

873-  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
virile  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur  recours, 
soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y 
contribuer. 

=  Cet  article  fixe  Vobligation  aux  dettes,  c'est-à-dire  la 
portion  des  dettes  que  les  créanciers  peuvent  demander  à 
chaque  héritier. 

Personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile.  On  ne  doit 
pas  conclure  de  ces  mots  portion  virile,  que  les  cohéritiers 
seront  tenus  de  payer  les  dettes  pro  numéro  virorum  ;  car 
cela  serait  contraire  aux  principes  :  en  effet,  une  succession 
se  partage  entre  le  père  et  le  frère  du  défunt  :  la  part  du 
père  est  du  quart,  celle  du  frère  est  des  trois  quarts,  et  non 
pas  de  la  moitié  pour  chacun.  Ces  expressions,  portion  virile, 
sont  synonymes  de  portion  héréditaire ,  comme  cela  semble 
résulter  de  l'article  1475.  Chaque  héritier,  en  acceptant  la 
succession,  contracte  envers  les  créanciers  l'obligation  per- 
sonnelle de  payer  les  dettes  proportioniîellement  à  sa  part 
héréditaire.  Des  créanciers,  qui  avaient  contre  le  défunt  une 
action  pour  se  faire  payer  de  toutes  leurs  créances,  ne  peu- 
vent plus  demander  a  chaque  héritier  que  la  part  dont  il  est 
tenu.  L'action  se  divise  de  plein  droit.  Si,  par  exemple,  un 
homme  meurt  laissant  pour  héritiers  un  enfant  et  trois  petits- 
fiis  qui  viennent  par  représentation,  chaque  créancier  pourra 
demander  au  fils  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  dû,  parce  que  la 
part  virile  du  fils  est  de  la  moitié ,  et  à  chaque  petit-fils  le 
sixième,  parce  que  sa  part  virile  est  du  sixième.  Le  principe 
de  cette  divisibilité  de  l'obligation  entre  les  héritiers  est  posé 
par  l'art.  1220;  mais  si  la  dette,  au  lieu  d'être  divisible, 
comme  une  somme  d'argent,  était  indivisible,  comme  une 
servitude,  par  exemple,  chaque  cohérilier  pourrait  être  pour- 
suivi pour  la  totalité  de  la  dette  (art.  1223).  —  Question. 
Les  poursuites  dirigées  contre  un  des  cohéritiers  sont-elles 
étrangères  aux  autres  cohéritiers,  de  sorte  qu'ils  nont  pas 
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besoin  de  former  opposition  au  jugement  intervenu  sur  ces 
poursuites?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
i  Vu  les  articles  873,  4  341  à  1350  du  Code  civil,  et  l'ar- 
ticle 474  du  Code  de  procédure;  attendu  que  les  héritiers  ne 

ont  tenus  personnellement  des  dettes  de  la  succession  que 
pour  leur  part  et  portion  virile  (art.  873  du  Code  civil); 
qu'ainsi  les  poursuites  personnelles  exercées  par  les  deman- 
deurs contre  Claude  Bourtey,  pour  payement  d'une  dette 
tfont  cette  succession  était  grevée,  étaient  étrangères  à  Albin 
et  à  Jean-Baptiste  Bresson,  autres  héritiers  de  ladite  succes- 
sion; que  le  jugement  du  20  novembre  1809,  qui  en  ordonne 
la  continuation,  leur  était  également  étranger,  et  ne  faisait  au- 
cun préjudice  à  leurs  moyens  et  droits,  qui  restaient  entiers 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  poursuivis  pour  le  payement 
de  leur  quote-part  de  la  dette  :  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l'article  474  du  Code  de  procédure  civile,  la  tierce-opposition 
formée  par  eux,  au  jugement  du  20  novembre  1c0y,  n'était 
pas  recevable;  cas6e.  »  (Arrêt  du  12  jan\ier  1812;  ch.  civ. 
Sirey,  14,  1,246.) 

Hypothécairement  pour  le  tout.  Si  dans  le  lot  d'un  héritier 
tombe  un  immeuble  que  le  défunt  avait  hypothéqué  à  une 
créance,  le  créancier  pourra  en  demander  le  payement  total 
à  l'héritier  détenteur  de  l'immeuble,  parce  que  l'hypothèque 
est  un  droit  qui  ne  peut  pas  se  diviser,  et  qui  donne  au 
créancier  la  faculté  de  suivre  l'immeuble  dans  quelques 
mains  qu'il  passe,  et  de  se  faire  payer  sur  sa  valeur.  Il  con- 
serverait aussi  le  droit  de  poursuivre  les  autres  héritiers, 
chacun  pour  sa  part.  Cette  faculté,  donnée  au  créancier  hy- 
pothécaire, de  poursuivre  la  dette  pour  la  totalité  contre  l'hé- 
ritier détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  est  encore  indi- 
quée dans  l'article  1221,  n°  1 .  Le  même  droit  appartient  au 
créancier  d'un  corps  certain ,  d'après  le  même  article ,  n°  2. 

Sauf  leur  recours.  Chaque  fois  qu'un  héritier  a  payé  à  cause 
de  son  obligation  une  plus  grande  part  des  dettes  que  celle 
qui  est  fixée  par  sa  contribution ,  il  a  un  recours  contre  ses 
cohéritiers  pour  se  faire  rendre  ce  qu'il  a  été  obligé  de  donner 
le  plus.  Mais  il  ne  peut  demander  à  chacun  que  la  somme 
jour  laquelle  il  doit  réellement  contribuer,  parce  que  la  con- 
tribution règle  la  manière  dont  les  héritiers  sont  tenus  entre 
ntx.  Si  celui  qui  a  payé  plus  que  sa  contribution  pouvait  de- 
URn>!er  tout  ce  qu'il  a  donné  de  trop  à  un  seul  cohéritier, 
shii-ci,  à  son  tour,  pourrait  recourir  contre  un  autre,  et 
«nsi  de  suite.  Il  v  aurait,  donc  de  nombreux  recours  qu'il 
mporte  d'éviter  entre  cohéritiers. 

4S 
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874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel. 

=  Demeure  subrogé.  Le  légataire  particulier  a  un  recours 
contre  les  héritiers  dont  il  a  payé  les  dettes,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  y  contribuer  (art.  871).  Ce  recours  diffère  de  celui 
qui  est  accordé  au  cohéritier  dans  l'article  précédent;  car  le 
légataire  particulier  est  subrogé  au  créancier,  mis  à  la  place 
du  créancier,  dont  il  peut  exercer  tous  les  droits  (art.  1251). 
Ainsi  les  héritiers  seront  tenus  envers  lui,  pour  leur  part 
virile;  si  le  créancier  avait  une  seconde  hypothèque  pour 
assurer  sa  créance,  le  légataire  particulier  pourra  en  profiter. 

875-  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel, 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa 
part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter, 
même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par 
l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté 
de  réclamer  le  payement  de  sa  créance  personnelle, 
comme  tout  autre  créancier. 

=  Se  serait  fait  subroger.  Cette  subrogation  resterait  sans 
effet.  11  ne  pourrait  pas  exercer  les  droits  du  créancier. 

Par  l 'effet  du  bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  bénéficiaire  ne 
confond  point  ses  biens  avec  ceux  de  la  succession;  il  a  le 
droit  de  réclamer  sa  créance  comme  un  autre  créancier.  Ainsi, 
Paul,  Adolphe  et  Joseph  héritent  ensemble  d'une  succession. 
Joseph  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire.  Dans  son  lot  se 
trouve  un  immeuble  hypothéqué  pour  une  dette  de  3,000  fr., 
un  immeuble  hypothéqué  pour  la  même  dette  se  trouve  dans . 
le  lot  d'Adolphe  :  le  créancier  attaque  Joseph  et  se  fait  payer 
toute  la  créance;  Joseph  se  fait  subroger  à  ses  droits;  et 
comme  il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  pourra 
exercer  le  droit  d'hypothèque  contre  Adolphe,  et  se  taire 
rendre  par  celui-ci  les  2,000  fr.  qu'il  a  payés  de  plus.  S'il 
avait  accepté  purement  et  simplement,  il  se  serait  vu  forcé  de 
demander  1 ,000  fr.  à  Paul,  1 ,000  fr.  à  Adolphe. 
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876-  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hy- 
pothécaire est  répartie  sur  tous  les  autres ,  au  marc  le 
hanc. 

t£t  Au  marc  le  franc.  Expression  ancienne  qui  signifie  ici, 
jans  la  proportion  qui  existe  entre  les  parts  respectives  de 
chaque  héritier.  Exemple  :  Une  succession  s'ouvre,  elle  se 
partage  entre  le  fils  et  deux  petils-GIs  du  défunt.  Le  fils  a  la 
moitié,  chaque  petit-fils  le  quart.  Une  dette  de  1,200  fr.  se 
trouve  dans  la  succession,  le  fils  devrait  en  payer  600  fr., 
chaque  petit-fils  300  fr.;  mais  celte  dette  est  hypothéquée 
sur  un  immeuble  tombé  dans  le  lot  d'un  petit-fils,  le  créan- 
cier lui  fait  payer  toute  la  dette;  il  a  un  recours  contre  son 
)ncle  pour  600  fr.,  contre  son  frère  pour  300  fr.  :  mais  si 
;on  frère  est  insolvable,  les  300  fr.  qu'il  devait  payer  doi- 
vent se  répartir  au  marc  le  franc  entre  l'oncle  et  le  neveu, 
l/oncle  prend  la  inoitié  de  la  succession,  tandis  que  le  ne- 
?eu  ne  prend  que  le  quart  :  l'oncle  prend  le  double;  il  sup- 
wrtera  donc  le  double  de  la  perte,  c'est-à-dire  200  fr.,  et 
ion  neveu  100. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa- 
reillement exécutoires  contre  l'héritier  personnellement; 
;t  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre 
'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
itres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

==  Exécutoires  contre  l'héritier.  Puisque  l'héritier  repré- 
sente la  personne  du  défunt.  Cependant  il  n'est  pas  soumis  à 
a  contrainte  par  corps,  parce  que  c'est  une  peine  personnelle. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  des  Coutumes,  les  titres  n'é- 
aient  exécutoires  contre  les  héritiers  qu'après  avoir  été  dé- 
parés tels  par  un  jugement. 

Que  huit  jours  après.  Cette  signification  préalable  est  exigée 
)Our  prévenir  les  héritiers,  qui  peuvent  ignorer  l'existence 
le  ce  titre  exécutoire,  et  ne  pas  être  en  mesure  d'acquitter 
'obligation.  Mais  on  a  jugé  qu'elle  pouvait  être  suppléée  par 
a  connaissance  que  l'héritier  aurait  eue  du  titre  d'une  autre 
naniere,  par  exemple,  l'acceptation  du  transport  du  titre  du 
:réanc;er  à  un  tiers.  (Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  21  mars 
834.  Sirey,34,  II,  230.)  Un  commandement  portant  copie  du 
itre  et  signifié  à  l'héritier,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'article 
•77,  parce  que  ce  n'est  pas  un  acte  exécutoire.  (Arrêts  de  la 
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cour  de  cassation  du  31  août  4825,  ch.  civ.  Sirey,  25,  1, 
357;  du  22  mars  1832,  eh.  des  req.  Sirey,  32,  I,  248.) 
Voyez,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourses  du 
14  mars  1844.  (Sirey,  45,  II,  527.)  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Bastia  juge  le  contraire,  parce  qu'il  considère  le  commande- 
ment comme  un  acte  d'exécution.  (Arrêt  du  42  février  1833. 
Sir.,  33,  II,  262.) 

878.  Us  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et 
contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

=  La  séparation  du  patrimoine.  C'est-à-dire  qu'ils  peu- 
vent demander  que  les  biens  et  les  dettes  provenant  de  la 
succession  ne  se  confondent  pas  avec  les  biens  et  les  dettes 
de  l'héritier,  afin  que  ses  créanciers  personnels  ne  puissent 
pas  venir  en  concurrence  avec  eux ,  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  succession.  Il  est  juste,  en  effet,  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  soient  payés  sur  les  biens  qui  la  com- 
posent, de  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier,  car  l'héri- 
tier lui-même  ne  doit  venir  qu'après  eux.  Ce  droit  est  accordé 
encore  aux  légataires  (art.  2111),  parce  qu'ils  passent  aussi 
avant  l'héritier,  qui  est  toujours  obligé  d'acquitter  les  legs.  — 
Question.  Les  créanciers  d'un  défunt  peuvent-ils  demander  la 
séparation  de  patrimoines,  même  lorsque  l'héritier  a  vendu  ses 
droits  successifs?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  «  sur 
l'appel  incident,  émis  par  la  fille  Chevalier,  de  la  disposition 
du  jugement  qui  a  refusé  d'admettre  sa  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoine  ;  attendu  qu'au  moment  où  cette  demande 
en  séparation  de  patrimoines  a  été  formée  relativement  aux 
meubles  de  la  succession  de  du  Tremblay  père,  trois  ans  ne 
s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession ,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Prosper  du  Tremblay 
fils  ou  son  représentant  eût  été  accepté  pour  débiteur  par  la 
créancière,  et  qu'il  se  fût  opéré  une  confusion  entre  leur  pa- 
trimoine et  celui  du  défunt;  attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  produit  cet  effet  la  vente  des  meubles  de  la 
succession  de  son  père ,  laite  à  Janez  par  Prosper  du  Trem- 
blay fils,  son  héritier;  que  cette  vente  est  une  cession  de 
droits  successifs  qui,  en  substituant  un  tiers  au  lieu  et  place 
de  l'héritier,  n'a  fait  que  changer  la  personne  de  celui-ci  en 
laissant  reposer  sur  sa  tête  les  obligations  du  cédant,  d'où 
il  suit  que  le  cessionnaire  n'est,  dans  la  réalité,  que  le  repré- 
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sentant  de  l'héritier  qu'il  remplace,  et  que  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  exercer  contre  lui  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  contre  cet  héritier,  comme  si  ce  dernier  fut  resté 
possesseur  de  la  succession  ;  attendu  dès  lors  que  la  demande 
de  la  fille  Chevalier  en  séparation  de  la  succession  de  du 
Tremblay  père  du  patrimoine  de  Janez,  représentant  à  titre 
universel  de  du  Tremblay  fils,  était  bien  fondée,  et  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ne  l'ont  pas  accueillie;  attendu 
qu'il  suit  nécessairement  de  ce  qui  précède  que  la  saisie-arrêt 
faite  à  la  requête  de  la  fille  Chevalier  sur  ses  deniers  appar- 
tenant à  la  succession  de  du  Tremblay  père  se  trouve  justi- 
fiée, et  qu'elle  devait  être  validée  au  préjudice  des  créanciers 
personnels,  soit  de  Janez  qui  a  remplacé  du  Tremblay  fils,  soit 
à  celui  des  créanciers  personnels  de  celui-ci;  par  ces  motifs, 
annule  au  besoin  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  re- 
fusé d'admettre  la  demande  en  séparation  de  patrimoines 
formée  par  la  fille  Chevalier,  émendant,  décharge  celle-ci  des 
condamnations  sur  ce  point;  au  principal,  admet  la  séparation 
des  patrimoines  par  elle  demandée ,  et  quant  au  surplus  du- 
dit  jugement  aux  chefs  qui  ont  validé  la  saisie-arrêt  qu'elle  a 
formée  sur  des  fonds  de  la  succession  de  du  Tremblay  père, 
et  ordonné  qu'elle  serait  payée  en  ces  fonds  par  préférence 
aux  créanciers  de  du  Tremblay  fils  ou  de  Janez,  son  succes- 
seur à  titre  universel,  déclare  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  »  (Arrêt  du  17  novembre  1850   Sirey,  51,  II,  351.) 
—  Ire  Question.   La   séparation    des  patrimoines  peut- 
elle  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt  contre  un 
héritier  ou  légataire  de  ce  dernier?  —  *e  Question.  Cette 
séparation  des  patrimoines  peut-elle  être  ordonnée  à  l'égard 
des  rentes  sur  l'Etat  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
ni  saisies  ni  vendues  par  les  créanciers  du  défunt  ?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  néga- 
tive sur  la  seconde  .  «  Attendu  que  des  termes  sainement  en- 
tendus de  l'article  878  du  Code  civil,  il  demeure  certain  que 
le  législateur  a  entendu  faciliter,  avant  tout,  les  créanciers 
de  la  succession;  que,  s'il  est  dit  que  la  séparation  de  patri- 
moines peut  être  demandée  contre  tout  créancier,  cette  ex- 
pression est  purement  énonciative,  et  n'exclut  pas  toutes  au- 
tres personnes  contre  lesquelles  les  créanciers  auraient  intérêt 
à  demander  la  séparation  de  patrimoines ,  notamment  l'héri- 
tier lui-même  ou  le  légataire  universel,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  créancier  de  la  succession  a  de  justes  raisons  de 
craindre  que  la  confusion  des  patrimoines  ne  préjudicie  à  ses 
droits;  attendu  que  la  position  du  créancier  est  préférable  à 

4U. 
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celle  du  légataire,  qui,  étranger  à  la  famille,  ne  tient  son 
droit  que  de  la  libéralité  du  défunt,  libéralité  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'après  l'acquittement  des  dettes,  et  ce  aux 
termes  de  l'article  724  du  Code  civil;  attendu,  dès  lors,  que 
la  demande  en  séparation  de  patrimoines  est  recevable,  etc.; 
sur  la  seconde  question,  considérant  que  l'effet  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est  uniquement  d'empêcher  les  créanciers 
f)ersonnels  de  l'héritier  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens 
aissés  par  le  défunt  avant  que  les  créanciers  de  la  succession 
aient  été  payés;  que  la  séparation  ne  paralyse  en  rien  les  ef- 
fets de  la  saisine  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  et 
n'empêche  pas  la  dévolution  à  leur  profitdes  rentes  sur  l'Etat, 
pas  plus  que  des  autres  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  suc- 
cession; considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  8  nivôse  an  vi 
et  22  floréal  an  vu ,  les  rentes  sur  l'Etat  sont  en  dehors  de 
l'action  des  créanciers,  qui  ne  peuvent  ni  les  saisir  ni  en  pro- 
voquer l'expropriation  dans  les  mains  du  titulaire;  ce  qui 
s'applique  non-seulement  au  capital,  mais  encore  aux  arré- 
rages de  la  rente;  considérant  que  la  séparation  des  patri- 
moines, appliquée  aux  rentes  sur  l'Etat,  aurait  pour  effet  de 
contrevenir  aux  lois  précitées,»  etc.  (Arrêt  du  16  décembre 
4848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  421.)—  lre  Question.  La  sépara- 
tion de  patrimoines  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  lorsque  la  succes- 
sion a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  par  suite  les 
créanciers  du  défunt  sont-ils  dispensés  de  la  demander?  — 
2e  Question.  Cette  séparation  continue-t-elle  de  subsister,  lors 
même  que  plus  tard  l'héritier  bénéficiaire  deviendrait  héritier 
pur  et  simple?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu 
les  articles  802, 803, 807, 21 46,  877,  878,  880,  et  21 1 4  du  Code 
civil  ;  considérant  qu'il  faut  distinguer  la  séparation  de  patri- 
moines qui  a  eu  lieu  sur  la  demande  des  créanciers  d'un  dé- 
funt, dans  le  cas  où  sa  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement,  et  la  séparation  de  patrimoines  qui  a  eu  lieu  par 
l'effet  de  la  loi,  quand  la  succession  n'est  acceptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire;  que,  dans  le  premier  cas,  l'héritier 
étant  saisi ,  sans  condition,  de  tous  les  biens  du  défunt,  il 
s'opère  dans  la  main  de  l'héritier  une  confusion  de  ses  biens 
avec  ceux  de  son  auteur;  que  c'est  pour  établir  une  sépara- 
tion entre  ces  deux  patrimoines  que  la  loi  a  donné  aux  créan- 
ciers du  défunt,  sous  certaines  conditions,  la  faculté  de  de- 
mander que  la  confusion  n'ait  pas  lieu  par  rapport  à  eux; 
que,  dans  le  deuxième  cas,  ce  n'est  pas  sur  leur  demande  que 
la  séparation  des  deux  patrimoines  s'établit  ;  que  l'inventaire 
rif^  biens  du  défunt  pose,,  entre  les  deux  mas»*'    -: 
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une  barrière  qui  exclut  les  créanciers  du  défunt  de  tous 
droits  sur  les  biens  de  l'héritier,  mais  qui,  en  même  temps, 
leur  assure  un  gage  exclusif  dans  le  patrimoine  du  défunt, 
^meubles  et  immeubles;  que  dans  ce  cas,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  véritablement  qu'un  administrateur  comptable; 
jet  que,  dans  une  telle  situation,  les  créanciers  n'ont  point 
à  demander  une  séparation  de  patrimoines  qui  existe  si  évi—  ; 
jdemment;  que  la  faculté  d'exercer  l'action  en  séparation  de 
^patrimoines  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas  d'acceptation 
[pure  et  simple,  et  de  la  confusion  qui  en  dérive,  qu'ainsi, 
jla  condition  imposée  par  l'art.  2111  du  Code  aux  créanciers 
du  défunt,  et  qui  limite  à  six  mois  l'exercice  de  leur  demande, 
et  qui  leur  impose  l'obligation  de  prendre  inscription  dans  ce 
[délai,  ne  s'applique  qu'à  l'art.  878,  auquel  l'art.  2111  renvoie 
positivement;  considérant  que  la  séparation  de  patrimoines 
opérée  par  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  l'acte 
authentique  passé  au  greffe,  et  par  l'inventaire  qui  en  est  la 
condition  essentielle,  ne  peut,  par  rapport  aux  créanciers 
de  la  succession ,  disparaître  et  cesser  d'avoir  effet  par  la 
suite,  et  moins  encore  plusieurs  années  après,  par  le  fait  de 
l'héritier;  considérant  que  la  peine  d'être,  en  ce  cas,  consi- 
déré comme  héritier  pur  et  simple,  est  établie  en  faveur  des 
créanciers  du  défunt,  et  ne  peut,  par  conséquent,  tourner 
contre  eux  et  les  priver  de  leur  gage  exclusif;  qu'eux  seuls 
pourraient  invoquer  cette  déchéance,  puisqu'elle  n'existe  que 
pour  eux  ;  que  ni  l'héritier  bénéficiaire  ni  ses  créanciers  ne 
peuvent  se  créer  un  droit  par  un  fait  personnel  de  cet  héritier 
administrateur  comptable;  considérant  qu'une  doctrine  con- 
traire ouvrirait  carrière  à  des  fraudes  qu'il  serait  impossible 
de  constater,  puisque  l'héritier  pourrait,  par  un  fait  même 
secret,  et  à  l'insu  des  créanciers  de  la  succession  ,  leur  enle- 
ver leur  gage  et  l'attribuer  à  ses  propres  créanciers;  que 
l'héritier  pourrait,  en  faisant  acte  d'héritier,  postérieurement 
aux  six  mois  de  délai  de  rigueur  prescrit  par  l'art.  2111.  en- 
lever aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  de  prendre  la 
voie  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines;  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  la  cour  de  Caen  a  expressément  violé  les 
lois  précitées;  casse.  »  (Arrêts  des  1 8  juin  et  1 8  novembre  1 833; 
29  juin  1 853  ;  3  août  1 S57,  ch.  civ.  Sir.,  33, 1,  730  ;  817  et  53, 
I,  721  ;  58,  I,  286.)  Voyez  sous  l'article  2141  des  questions 
qui  se  rattachent  au  présent  article. 

.  Ge  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé. 
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lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt  i 
par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

=  Novation.  La  novation  est  un  moyen  d'éteindre  un< 
créance,  en  substituant  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  (arti-  ! 
cle  1271).  Si  les  créanciers  de  la  succession  acceptent  l'héri- 1 
tier  pour  leur  débiteur,  la  créance  sur  la  succession  est  éteinte 
c'est  une  nouvelle  créance  sur  l'héritier  qui  commence;  on 
n'aura  donc  plus  aucun  droit  pour  demander  la  séparation  dt 
patrimoines. 

SSO.  Il  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles,  par  h 
laps  de  trois  ans.  — A  l'épard  des  immeubles,  l'action  p>ul 
être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  \ 

=  Relativement  aux  meubles.  En  général,  dès  que  les 
meubles  de  la  succession  sont  confondus  avec  ceux  de  l'héri- 
tier, de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  distinguer,  la  sépara- 1 
tion  ne  peut  plus  être  demandée.  Cette  confusion  est  supposée 
avoir  lieu  au  bout  de  trois  ans,  et  l'action  est  alors  prescrite 
pour  les  meubles. 

Tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  Ainsi  l'ac- 
tion en  séparation  de  patrimoines  ne  se  prescrit  pas  pour  les 
immeubles;  tant  que  la  créance  existera ,  l'action  pourra  être 
exercée;  elle  ne  s'éteindra  qu'avec  la  créance.  «C'est,  dit  un 
arrêt  de  la  cour  suprême,  un  droit  réel  accordé  aux  créanciers 
du  détunt,  puisqu'il  frappe  sur  les  biens,  puisqu'il  a  pour  ob- 
jet le  payement  des  dettes  auxquelles  sont  obligés  les  biens; 
il  est  acquis  irrévocablement  dès  l'instant  de  l'ouverture  de 
la  succession  du  débiteur  :  il  est  contéré  par  la  loi ,  sans  que 
l'exercice  soit  limité  autrement  que  pour  les  autres  droits 
civils,  c'est-à-dire  la  prescription  de  trente  ans,  pendant  tout 
le  temps  de  l'existence  des  biens  dans  les  mains  de  l'héritier.  » 
(Arrêt  du  3  mars  4835.  Dali.,  ann.  4835,  I,  410.)  Pour  en- 
tendre les  dernières  expressions  de  cet  arrêt,  il  faut  remar- 
quer que  la  créance,  en  vertu  de  laquelle  l'action  est  exercée, 
se  prescrit,  il  est  vrai,  par  trente  ans;  mais  que,  s'il  y  a  eu 
interruption  de  la  prescription  (art.  2242),  l'action  en  sépa- 
ration de  patrimoines  pourra  encore  être  exercée,  même  après 
ce  laps  de  temps ,  si  les  biens  sont  encore  dans  la  main  de 
l'héritier.  Lors  même  que  l'héritier  aliène  les  immeubles,  nous 
verrons  sur  l'art.  2144  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre 
les  expressions  de  l'art.  880  ;  la  cour  de  cass.  a  reconnu  le 
droitde  suite  par  un  arrêt  du  27  juillet  4  870  (Sir.   72, 1, 1 53.) 
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La  cour  régulatrice  a  ainsi  réprouvé  l'opinion  des  auteurs  qui, 
;  malgré  le  texte  formel  de  l'art.  21 1 1 ,  refusent  de  voir  un  pri- 
vilége  dans  la  séparation.  Quant  au  droit  de  préférence,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  être  primés  par  les  créan- 
fciers  de  l'héritier  s'ils  ne  s'inscrivent  qu'après  six  mois.  Mais 
■  pendant  les  six  premiers  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  peuvent  pas 
obtenir  d'hypothèque  au  préjudice  des  créanciers  de  la  succes- 
sion; ceux-ci,  en  demandant  la  séparation  des  patrimoines, 
:  primeraient  toujours  les  créanciers  personnels  (art.  21 1 1 .) 

©81.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

=  Les  créanciers  de  l'héritier.  Ils  ne  peuvent  pas  demander 
que  les  biens  et  les  dettes  de  la  succession  soient  séparés  des 
biens  et  des  dettes  de  l'héritier,  afin  que  les  créanciers  de  la 
succession  ne  puissent  pas  être  payés  concurremment  avec  eux 
sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  empêcher  leurs  débiteurs  de  contracter  de  nouvelles 
dettes.  Si  cependant  il  était  évident  que  l'héritier  n'accepte 
une  succession  onéreuse  que  pour  frauder  ses  créanciers  per- 
sonnels, d'intelligence  avec  les  créanciers  de  la  succession,  on 
devrait  permettre  aux  créanciers  personnels  de  s'opposer  à 
l'acceptation ,  ou  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(art.  1167). 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux.  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

=  Ils  ne  peuvent  attaquer.  C'est  à  leur  négligence  qu'ils 
doivent  imputer  le  dommage  qu'ils  éprouvent,  s'ils  n'ont  mis 
opposition  à  ce  que  le  partage  se  fît  en  leur  absence,  et  s'ils 
n'ont  pas ,  de  cette  manière ,  surveillé  eux-mêmes  leurs  droits. 
Mais  il  faut  que  le  partage  soit  sérieux.  (Arrêt  du  10  mai 
1823,  ch.  req.  Sir.,  26,  I,  192.)  —  Question.  La  disposi- 
tion de  l'article  882  s' applique- 1- elle  aux  tiers  acquéreurs 
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d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  comme  aux  créait 
ciers  des  copartageants?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirma- i 
tive  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  882,  les  créancier! 
d'un  copartageant  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  ( 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudia  | 
d'une  action  qu'ils  auraient  formée;  qu'il  en  est  de  même  des  f 
tiers  détenteurs  d'un  immeuble  de  la  succession  ayant ,  à  rai  [ 
son  de  ce,  des  droits  à  exercer  envers  l'un  des  copartageants:  • 
que  les  intimés,  parties  de  Devèze,  tiers  détenteurs  de  l'im- 
meublé  en  litige,  et  ayant,  à  raison  de  l'acte  qui  l'avait  i1 
transmis  à  leur  auteur,  des  droits  de  garantie  à  exercer  enverrf 
Sophie  Berrus,  ont  laissé  procéder  au  partage  de  la  succession 
dont  cet  immeuble  faisait  partie,  sans  former  aucune  opposi-, 
tion  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  procédé  à  ce  partage  hors  de  leur  ; 
présence;  qu'ils  sont  donc  non  recevables  à  attaquer  ce  par-! 
tage  comme  ayant  été  fait  en  traude  de  leurs  droits,  »  etcf; 
(Arrêt  du  5 juillet  4848.  Sir.,  48,  II,  689.)  —  questioht.  M 
dol  et  la  fraude  font-ils  exception  aux  dispositions  de  l'artick 
882,  qui  veut  que  les  créanciers  aient  formé  opposition?  Là 
cour  d'Aix  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  dispo-j 
sition  de  l'article  882  du  Code  civil  ne  se  rapporte  qu'aux 
actes  de  partage  proprement  dits,  et  faits  et  passés  avec 
les  solennités  requises,  et  non  aux  simples  actes  qui  en 
tiennent  lieu ,  quand  ces  actes  sont  empreints  de  dol  et  dé 
fraude,  auquel  cas  la  disposition  générale  du  premier  alinéa 
de  l'article  1167  est  seule  applicable,  »  etc.  (Arrêt  du  31 
novembre  1833.  Sirey,  34,  II,  320.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  du  1er  juin  4  850, 
et  de  Dijon  du  1er  juin  1854.  (Sirey,  t.  51,  II,  608,  et] 
t.  54,  II,  506.)  Plusieurs  cours  ont  consacré  l'opinion 
contraire  par  des  motifs  que  la  cour  de  Bordeaux  a  établis 
dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  prononcée  par  l'article  882  du  Code  civil  est  gé- 
nérale, et  doit  s'appliquer  dans  tous  les  cas  où  le  partage 
est  consommé,  puisque  c'est  pour  éviter  qu'il  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  que  l'opposition  est.  permise  aux  créan- 
ciers; que  cette  entente  de  l'article  882  est  confirmée  par 
l'article  1167  du  même  Code,  qui,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  faits  par 
leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits,  ajoute  :  «  Ils  doivent 
»  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Suc- 
»  cessions,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites;  » 
qu'il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  en  ce  qui  touche  l'ac- 
tion révocatoire  des  créanciers,  les  actes  de  partage  ont  été 
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es  par  le  législateur  dans  une  règle  exceptionnelle  intro- 
ive  d'un  droit  nouveau,  commandé  par  l'intérêt  des  tiers 
îrtout  par  le  besoin  d'assurer  le  repos  des  familles  et  la 
è  des  propriétés;  émendant,  »  etc.  (Arr.  du  42  mai  '1833. 
,  33,  II,  509.)  La  cour  de  cassation  pose  aussi  en  principe 
ne  le  partage  ne  peut  êlre  attaqué  pour  cause  de  fraude  (arr. 
î  49  juillet  4866.  Sir.,  4866,  I,  304.)  Mais  elle  admet  deux 
cçeptions  :  4°  en  cas  de  partage  précipité  fait  par  collusion  : 
Attendu  que,  si  l'art.  882  Code  Nap.  n'admet  les  créanciers 
îs  héritiers  à  attaquer  le  partage  consommé  qu'autant  qu'ils 
it  formé  opposition,  cet  article  cesse  évidemment  d'être 
)plicable  lorsque  c'est  par  suite  du  concert  frauduleux  des 
entiers  qu'ils  ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de  former  op- 
osilion,  etc.  »  (Arr.  du  4  4  fév.  4  870.  Sir. ,  70, 1,  294.)  —  2"  En 
js  de  simulation  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prétendu 
irtage  dont  il  s'agit  était  attaqué  comme  résulta*.,  non-seu* 
ment  du  dol  et  de  la  fraude,  mais  encore  comme  simulé, 
ît  acte  ayant  eu  pour  but  non  le  partage  réel  et  sincère  de 
communauté  Gilbert,  mais  le  désir  de  soustraire  à  l'action 
es  créanciers  des  mariés  Tafforeau  une  part  considérable  de 
succession  Gilbert;  attendu  que  les  expertises  ordonnées 
vaient  démontré  que  le  partage  était  simulé;  attendu  qu'en 
et  état  les  créanciers  étaient  fondés  à  attaquer  l'acte  fait  en 
aude  de  leurs  droits,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  fait  opposi- 
lon  au  partage,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  a  refusé 
'appliquer  les  dispositions  des  art.  882  et  44  67  du  Code 
iapoléon;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mai  4  854,  chambre  des 
equêtes.  Sir.,  t.  55,  I,  520.)  —  Question.  Un  cohéritier 
<eut -il  valablement  céder  sa  part  héréditaire  nonobstant  une 
pposition  au  partage  formée  par  les  créanciers  de  l'un  des 
ohéritiers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Conside- 
ant  que  la  disposition  de  l'article  882  Code  civil ,  qui  auto- 
ise  les  créanciers  d'un  héritier  à  s'opposer  à  ce  que  le  par- 
age  entre  lui  et  ses  cohéritiers  soit  fait  hors  de  leur  présence, 
i  eu  pour  but  général  de  prévenir  toute  fraude  qui  pourrait 
;tre  pratiquée  au  préjudice  de  ces  créanciers,  soit  au  cas  où 
'héritier  essayerait  de  faire  entrer  dans  son  lot  des  valeurs 
noins  considérables  que  celles  qui  lui  reviennent  de  droit, 
>oit  en6n,  au  cas  où  il  tenterait  de  soustraire  tout  ou  partie 
lesdites  valeurs  à  l'action  de  ses  créanciers  par  un  transport 
'ait  à  un  tiers  ;  qu'un  tel  transport  fait  au  mépris  des  oppo- 
sitions des  créanciers,  avant  toute  opération  de  partage,  ou 
ivant  l'attribution  définitive  par  le  jugement  homologatif  de 
jartaae  ,  et  alors  que  les  droits  de  l'héritier  dont  la  part  est. 
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frappée  d'opposition  ne  sont  pas  encore  fixés,  ne  peut  avoii 
d'autre  but  que  d'éluder  l'effet  des  dispositions  de  l'art.  882 
Code  civil,  et  que  les  créanciers  sont  fondés  à  en  demander I 
la  nullité,  »  etc.  (Arrêt  du  19  janvier  1843.  Dali.,  ann.,  1843, 
IV,  320.)  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'opinion  contraire  : 
«  Considérant  qu'une  opposition  au  partage  n'a  pour  effet 
que  d'empêcher  qu'il  soit  procédé  au  partage  d'une  succession 
hors  la  présence  des  créanciers  opposants;  qu'une  telle  oppo- 
sition ne  dessaisit  pas  l'héritier  de  la  libre  disposition  de  sa 
part  héréditaire;  qu'il  s'ensuit  que  tout  acte  portant  partage) 
est  nul,  s'il  a  été  fait  hors  leur  présence,  sans  qu'ils  y  aient i 
été  appelés;  mais  qu'on  ne  saurait  étendre  ses  effets  au  casi 
où  l'héritier  débiteur  aurait  cédé  tout  ou  partie  de  ses  droits  i 
successifs,  même  après  l'opposition  formée  par  les  créanciers  ; 
qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  cette  extension; 
considérant,  dès  lors,  que  la  vente  des  droits  successifs  faite 
aux  sieurs  Everhaert  et  Hans  est  valable,  si  elle  est  exempte 
de  dol  et  de  fraude;  considérant  que  la  bonne  foi  des  sieurs 
Exeihaertet  Hans  n'est  pas  contestée,  »  etc.  (Arr.  24  mai  1850. 
Dali. ,  ann.  1 851 ,  H,  87.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  lon- 
guement et  fortement  motivé  de  la  cour  de  Bordeaux  du  29  j  uin 
1 848.  (Sir.,  49,  II,  97.)  L'arrêt  suivant  de  la  cour  de  cassation, 
sans  juger  bien  positivement  la  question,  paraît  pouvoir  être  in- 
voqué en  faveur  de  la  doctrine  que  consacre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris:  «  Vu  les  art.  882,  883,  21 1 4  et  21 23  C.  civ.;  attendu 
que  la  disposition  renfermée  dans  l'article  883  Code  civil , 
d'après  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  été  pro- 
priétaire, dès  le  principe,  des  objets  compris  dans  son  lot,1 
ne  s'applique ,  d'après  les  termes  de  cet  article ,  et  l'esprit 
dans  lequel  il  a  été  rédigé ,  qu'aux  actes  de  partage  passés 
entre  les  cohéritiers  et  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  à  leur  égard;  attendu,  dès  lors,  que  la  cession 
ou  vente  notariée  faite  le  22  novembre  1836,  par  le  prince 
d'Eckmuhl  à  madame  de  Cambacérès,  sa  sœur,  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession  du  maréchal ,  son  père,  n'a  pu  pro- 
duire l'effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers  du 
maréchal  et  équivaloir  à  un  partage;  que  ,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  partage  entre  eux  aux  yeux  de  la  loi ,  le  sieur  Danguy, 
créancier  du  prince  d'Eckmuhl  d'une  somme  de  30,000  fr., 
pour  laquelle  il  avait  pris  inscription  en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  26  novembre  1836, 
qui  lui  avait  conféré  hypothèque,  avait  pu,  aux  termes  de 
l'article  882  Code  civil ,  intervenir  dans  l'instance  de  liquida- 
tion et  partage  encore  pendante  entre  la  maréchale  d'Eckmuhl 
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tt  ses  enfants,  et  demander  à  être  subrogé  dans  l'instance  aux 
Iroits  du  prince  d'Eckmuhl,  son  débiteur,  à  l'effet  d'obtenir, 
iux  termes  des  art.  2114  et  2123  Code  civil,  la  réalisation 
le  sou  hypothèque,  et,  par  suite,  le  payement  de  sa  créance 
;ur  le  lot  à  échoir  audit  prince  d'Eckmuhl;  casse,  »  etc. 
Arrêt  du  19  -anvier  4  841,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1841,  I,  83.) 

section  iv.  Des  Effets  du  Partage,  et  de  la  Garantte 
des  Lots. 

S83-  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
ît  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot, 
>u  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession. 

fc=  Avoir  succédé  seul.  Le  partage  n'est  pas  translatif  de 
Dropriélé,  mais  seulement  déclaratif.  Chaque  cohéritier  est 
supposé  avoir  été  saisi  exclusivement  de  son  lot  à  la  mort  du 
iét'unt,  et  n'avoir  jamais  eu  de  droit  sur  les  autres.  Le  par- 
tage ne  sert  qu'à  déclarer  quels  sont  ces  lots.  11  suit  de  là 
que,  pendant  l'indivision,  les  créanciers  personnels  d'un  hé- 
ritier ne  peuvent  saisir  aucun  objet  de  la  succession,  puis- 
qu'on ne  sait  quel  héritier  en  sera  propriétaire.  Il  suit  encore 
que  si  cet  héritier  leur  a  conféré  quelque  hypothèque  sur  un 
immeuble  de  la  succession,  cette  hypothèque  s'évanouit 
lorsque  l'immeuble  ne  tombe  pas  dans  son  lot,  puisqu'il  est 
ïensé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire.  C'est  pour  cela  que 
l'article  précédent  donne  aux  créanciers  personnels  d'un  héri- 
tier le  droit  d'intervenir  au  partage,  afin  qu'il  ne  soit  rien 
fait  à  leur  préjudice  :  par  exemple,  qu'on  ne  compose  pas  de 
meubles  seulement  le  lot  du  débiteur  copartageant  qui  leur  a 
îypothéqué  des  immeubles.  La  cour  de  cassation  a  juge  que 
a"  vente  de  la  part  indivise  consentie  par  l'un  des  proprié- 
taires d'un  immeuble  à  son  copropriétaire,  faisant  cesser 
între  eux  toute  indivision,  a  les  effets  d'un  véritable  partage, 
iuquel  s'app'ique  la  fiction  de  l'art.  883,  et  d'après  laquelle 
l'acquéreur  est  censé  avoir  été  dès  l'origine  seul  propriétaire 
le  la  totalité  de  l'immeuble.  L'art.  883  s'applique  entre  com- 
munistes aussi  bien  qu'entre  cohéritiers.  (Arrêt  du  29  mars 
1854,  ch.  req.  Sir.,  56,  I,  49.)  —  question.  Les  créances 
héréditaires  sont-elles  réputées,  comme  les  autres  valeurs  de 
la  succession,  avoir  toujours  appartenu  à  l'héritier  auquel  elles 
sont  attribuées,  et,  par  suite,  la  mainlevée  consentie  avant  le 
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partage  jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  par  un  dus  cohéritier 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  pour  la  garantie  de  h 
créance,  est-elle  réputée  non  avenue?  La  cour  de  cassation) 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  d'une  part,  qu'au: 
termes  de  l'article  883  Code  civil,  chaque  cohéritier  est  cens* 
avoir  succédé,  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  com 
pris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoi 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession  :  ex 
pressions  génériques,  qui  ne  distinguent  point  entre  les  diffé- 
rents effets  dont  la  succession  se  compose;  d'autre  part 
qu'aux  termes  de  l'article  21 14  même  Code,  l'hypothèque  est, 
de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portior 
de  ces  immeubles;  attendu,  en  fait,  que  lorsque  le  29  man 
1 832 ,  Pierre-François  et  Henri-Joseph  de  Breuvant  consen- 
tirent mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  la 
veuve  et  les  héritiers  Dupuis,  pour  sûreté  d'une  créance  de 
10,000  fr.  dépendant  de  la  succession  de  leur  père,  cette 
succession  était  encore  indivise;  que  par  suite  du  partage 
ultérieurement  fait  entre  les  trois  héritiers  de  Breuvant ,  le 
12  juin  1833,  ladite  créance  a  été  comprise,  avec  les  droits 
et  actions  y  relatifs ,  dans  le  lot  de  la  dame  de  Gentil ,  sœur 
de  Pierre-François  et  de  Henri- Joseph  de  Breuvant;  qu'il  en 
résulte  que  ceux-ci  n'ont  jamais  eu  la  propriété  de  la  créance; 
que  la  dame  de  Gentil  est  censée  l'avoir  reçue  seule  et  immé- 
diatement de  l'auteur  commun ,  et  que  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  eu  d'intervalle  pendant  lequel  ses  frères  aient  eu  qua- 
lité pour  consentir  à  la  mainlevée  de  l'inscription  qui  en  fait  I 
la  sûreté  ;  attendu  en  outre ,  et  indépendamment  des  effets 
légaux  du  partage,   que,  en  supposant  que  les  frères  de 
Breuvant  eussent  pu,   pendant  l'indivision,   recevoir  leurs 
parts  du  capital  et  en  donner  préalablement  quittance,  ils 
n'auraient  pu  au  préjudice  de  leur  cohéritière,  réduire  pro- 
portionnellement l'hypothèque,  laquelle  eût  subsisté  en  entier 
pour  le  surplus  de  la  créance,  malgré  toutes  stipulations  con- 
traires, puisque  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'a  pas  uni- 
quement pour  effet  d'affecter  chaque  partie  de  l'immeuble, 
mais  encore  de  garantir  chaque  partie  de  la  créance  ;  qu'a 
plus  forte  raison,   ils  ne  peuvent  réduire  la  sûreté  de  la 
créance,  quand  ils  n'en  touchent  aucune  portion,  c'est-à-dire 
laisser  intact  ce  qu'il  y  a  d'indivisible  ;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la  colloration  du  sieur 
Gentil  pour  l'intégrité  de  sa  créance  de  10,000  fr.,  loin  d'avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  870,  873, 1213, 1220, 
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!M80,  2157  et  883  Code  civil,  en  a  fait  une  juste  application; 
•ejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  décembre  4848,  ch.  civ.  Sirey, 
49, 1,179.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
>oùr  du  24  janvier  1837,  ch.  req.  (Sirey,  37,  I,  406).  La 
:our juge  dans  cet  arrêt  par  application  de  ces  principes 
.<  que,  si  une  créance,  primitivement  divisible,  a  été  com- 
prise en  entier  au  lot  d'un  des  héritiers,  elle  forme  sa  pro- 
priété ab  initio,  et  que  la  saisie-arrêt  qui  en  aurait  été  faite 
jans  l'intervalle  par  le  créancier  personnel  d'un  autre  cohé- 
ritier, ne  peut  plus  produire  aucun  effet.  »  — Question. 
Notre  article  s'applique-t-il  à  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  à  un  de  ses  cohéritiers,  de  telle  sorte  que 
le  cessionnaire  doive  être  considéré  comme  propriétaire  des 
immeubles  cédés  depuis  l'ouverture  de  la  succession?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  articles  882 , 
883,  2114  et  21 23  Code  civil;  attendu  que  la  disposition  ren- 
fermée dans  l'article  883  Code  civil,  d'après  laquelle  chaque 
cohéritier  est  censé' avoir  été  propriétaire  dès  le  principe  des 
objets  compris  dans  son  lot,  ne  s'applique  d'après  les  termes 
de  cet  article,  et  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé,  qu'aux 
actes  de  partage  passés  entre  tous  les  cohéritiers  et  qui  ont 
eu  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  à  leur  égard,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  9  janvier  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  375.)  — 
Question.  Le  partage  entre  communistes  a-t-il,  comme  celui 
entre  héritiers,  pour  effet  de  résoudre  les  hypothèques  prises 
sur  l'immeuble  commun,  lorsqu'il  ne  tombe  pas  au  lot  du  dé- 
biteur qui  a  consenti  l'hypothèque?  La  cour  suprême  a  consn- 
cré  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen,  attendu  qu'indé- 
pendamment de  ce  qu'il  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour 
d'appel ,  ce  qui  le  rendait  non  recevable,  il  est,  en  outre,  mal 
fondé;  qu'en  effet,  la  fiction  de  l'art.  883  s'applique  tout  aussi 
bien  au  cas  de  copropriété  qu'à  celui  de  cohérédité;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  droits  hypothécaires  du  de- 
mandeursur  la  portion  indivise  qui  appartenaitau  sieur  Bouché, 
s'étaient  évanouis  par  l'effet  de  l'adjudication  sur  licitation  de 
l'immeuble  commun,  loin  de  violer  ledit  art.  883,  en  a  fait  une 
juste  application,  »  etc.  (Arrêt  du 28  avril  1 840,  ch.  req.  Sir.,  40, 
1,  821.)  —  Question.  Lorsqu'une  hypothèque  antérieure  au 
partage  existe  sur  un  immeuble  de  la  succession ,  l'acquéreur  de 
la  part  indivise  du  cohéritier  d'où  résulte  l'hypothèque  ne  peut- 
il  opérer  qu'une  purge  soumise  aux  résultats  éventuels  du  par- 
tage? La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  883  et  2114  Code  civ.;  attendu  que  l'art.  883  Code  civ., 
entièrement  conforme  en  ce  point  aux  anciens  principes  du 
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droit  français,  dispose  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir! 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  en  sorte  qu'on  ne  peut  reconnaître  aucun  proprié- 1 
taire  entre  le  défunt  et  celui  de  ses  héritiers  à  qui  le  partage  I 
attribue  cet  effet  de  la  succession;  qu'il  suit  de  là  que  les 
hypothèques  conférées  par  tout  autre  cohéritier,  ainsi  quel 
toute  cession  ou  vente  de  sa  part  dans  cet  effet,  s'évanouis- 
sent  dans  la  propriété  du  cohéritier,  saisi  par  le  partage,  ou 
la  licitation,  lesquels  ne  sont  point  attributifs,  mais  déclara- 
tifs  de  la  propriété  ;  qu'il  ne  peut  dépendre,  en  effet,  de  l'un  ' 
ou  l'autre  cohéritier  de  déranger,  par  un  acte  particulier,  i 
l'ordre  des  mutations  et  l'époque  de  la  saisine  du  cohéritier 
adjudicataire  par  licitation,  ou  loti  par  le  partage;  que  le 
cessionnaire  ne  peut  avoir  en  ce  cas  un  autre  ou  plus  grand 
droit  que  celui  qu'aurait  son  cédant;  qu'il  est  obligé  comme 
lui  de  respecter  l'attribution  rétroactive  de  la  propriété,  et  | 
que  le  droit  éventuel  et  résoluble  qu'avait  le  cédant  se  con- 
vertit également  pour  le  cessionnaire  en  un  droit  sur  la  soulte 
en  argent  que  lui  donnera  le  partage;  qu'il  résulte  aussi  de 
ces  principes  que  l'immeuble  ainsi  attribué  au  cohéritier  ad- 
judicataire par  licitation,  passe  dans  sa  main  grevé  des  hypo- 
thèques et  charges  qui  lui  étaient  imposées  dans  celles  du 
défunt,  et  qui  doivent  être  acquittées  et  prélevées  sur  le  prix 
de  l'immeuble;  qu'en  effet,  celui  qui  n'a  jamais  été  ni  véri- 
table acquéreur  ni  propriétaire  ne  peut  avoir  purgé  d'hypo- 
thèques l'immeuble  qui  n'a  jamais  été  à  lui  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  père  de  la  défenderesse,  qui  n'a  jamais  pu  être 
considéré  comme  propriétaire ,  est  précisément  dans  cette 
position  et  conséquemment  qu'il  n'a  pu  purger  de  l'hypo- 
thèque l'immeuble  dont  la  propriété  ne  lui  a  jamais  appar- 
tenu; que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  en  supposant 
que  la  purge  avait  eu  lieu  sur  un  quart  de  l'immeuble,  par 
des  lettres  de  ratification  obtenues  par  le  cessionnaire  du  co- 
héritier qui  n'en  a  jamais  eu  aucune  partie,  a  violé  et  l'ar- 
ticle 883  Code  civil,  sur  les  principes  en  matièro  de  partage,  et 
l'article  2114  sur  l'indivisibilité  de  l'hypothèque;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  13  février  1838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  230.)  Il  en  est 
différemment  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Ques- 
tion. La  fiction  établie  par  l'article  883  eut-elle  inapplicable 
lorsque  l'indivision  a  continué  de  subsister  entre  quelques- 
uns  des  héritiers ,  et,  par  suite,  la  cession  faite  par  un  héritier 
à  l'un  de  ses  cohéritiers  de  sa  part  indivise  dans  la  succession 
ne  fait-elle  aucun  obstacle  à  ce  que  l'hypothèque  antérieure- 
meH  acquise  aux  créanciers  du  cédant  sur  la  vortion  cédée 
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continue  de  subsister?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
jtive  :  «  Vu  l'article  2-114  Code  civ.  ;  attendu  qu'à  la  vérité, 
[aux  termes  de  l'art.  883  Code  civil,  chaque  cohéritier  est 
Icensé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
[compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession;  que 
par  suite  le  lot  échu  à  l'un  des  cohéritiers,  qui  est  réputé 
avoir  été,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  seul  propriétaire 
de  ce  lot,  ne  peut  être  grevé  des  hypothèques  acquises  contre 
les  autres  cohéritiers  ou  l'un  d'eux;  mais  attendu  que  l'art.  883 
compris  dans  la  section  4,  chap.  6,  tit.  1,  liv.  3,  Code  civil , 
(intitulée  Des  effets  du  partage,  s'applique  uniquement  au  cas 
; où  il  y  a  eu  réellement  partage  ou  licitation,  c'est-à-dire  acte 
faisant  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers;  qu'il  ne 
ipeut  recevoir  d'application,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
j  l'un  des  héritiers  ayant  cédé  ses  droits,  la  succession  est  restée 
i indivise  entre  les  autres  héritiers;  attendu  que  le  droit  hypo- 
llhécaire  des  créanciers  consacré  par  l'art.  2114  Code  civil, 
et  subsistant  jusqu'au  partage  ou  à  la  licitation  sur  la  part 
indivise  de  l'héritier  débiteur,  ne  peut  être  anéanti  hors  des 
cas  que  la  loi  détermine,  surtout  par  extension  d'une  fiction 
légale,  telle  que  celle  qui  est  établie  par  fart.  883  Code  civ.; 
attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Legendre  inscrite  postérieurement  à  la  cession 
consentie  par  son  mari,  mais  existant  auparavant,  indépen- 
damment de  toute  inscription  par  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage  antérieurement  à  ladite  cession;  attendu  que  cette 
cession  laissait  subsister  l'indivision  entre  la  veuve  Boichu  et 
la  dame  Courtois;  attendu  que  si  cette  dernière  a  ultérieure- 
ment réuni  à  ses  droits  ceux  de  la  veuve  Boichu  dont  elle  a 
recueilli  la  succession ,  cette  circonstance  n'a  pu  modifier  les 
droits  acquis  à  la  dame  Legendre  dont  l'hypothèque  n'avait 
point  été  éteinte,  et  a  suivi  les  immeubles  affectés  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  aient  passé;  attendu  que  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  confirmant  le  jugement  qui 
a  ordonne'  la  radiation  de  l'inscription  de  la  dame  Legendre, 
et  déclaré  les  immeubles  provenants  des  époux  Boichu  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  hypothécaires  du  chef  du  sieur 
Legendre,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  883 
Code  civil,  et  formellement  violé  l'art.  2114  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mai  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  596.) 
—  Question.  Les  copartageanis  peuvent-ils  exercer  Vacticn 
résolutoire ,  en  cas  de  non-payement  d'une  soulte  due  par  l'un 
d'eux?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu, 
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en  droit,  que  du  rapprochement  des  art.  883,  884,  885,  886 
887,  2103,  n°  3,  Code  civ.,  il  résulte  que  la  rescision  de  l'act 
de  partage  doit  être  régie  par  des  dispositions  particulières 
à  cet  acte,  et  non  par  le  principe  général  posé  par  l'art.  148. 
•même  Code;  qu'en  effet,  par  une  conséquence  du  principi 
que  chaque  cohéritier,  après  partage  ou  licitation,  est  censt 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  effets  de  la  succession 
étrangers  à  son  lot,  ou  à  lui  échus  par  licitation,  le  coparta- 
geant  qui  n'a  jamais  eu  la  propriélé  des  biens  échus  aux  au- 
tres copartageants,  ne  peut  les  revendiquer,  comme  le  ven- 
deur revendique  les  biens  vendus;  que  le  partage  lui-même 
est  moins  l'effet  de  la  volonté  libre  des  parties  que  de  la  néces- 
sité de  faire  cesser  l'indivision  ;  il  n'est  pas  un  acte  de  spé- 
culation et  de  commerce  ;  enfin,  il  fixe  souvent  le  sort  et  l'état 
de  plusieurs  familles;  il  ne  peut  donc,  sans  les  inconvénients 
les  plus  graves,  être  rescindé  pour  une  inexécution  quelconque 
de  la  part  d'un  des  copartageants ,  et  pour  le  non-payement 
de  tout  ou  partie  d'une  soulte,  pour  le  recouvrement  de  la- 
quelle le  créancier  copartageant  tient  un  privilège  spécial  de 
la  loi,  »  etc.  (Arrêt  du  29  décembre  1829,  ch.  req.  Sir.,  30, 
I,  107.)  C'est  par  application  du  même  principe  qu'a  été  ré- 
solue la  question  suivante.  —  Question.  Dans  un  partage, 
le  communiste  peut-il  stipuler  la  résolution  pour  le  cas  où 
son  copartageant  ne  payerait  pas  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  partage?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu que  la  résolution  d'un  acte  de  partage  doit  être  régie 
par  les  dispositions  particulières  à  cette  matière,  et  non  par 
les  principes  généraux  posés  dans  l'art.  1184  Code  civ.;  qu'en 
effet,  les  règles  sur  les  contrats  synallagmatiques  ne  peuvent 
toutes  s'appliquer  à  un  partage  qui  provient  moins  de  la  vo- 
lonté libre  des  parties,  que  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
l'indivision;  que,  par  cela  même,  toutes  les  conséquences  de 
cet  acte  ont  dû  être  fixées  spécialement  par  la  loi ,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  résolution,  qui,  lorsqu'il  frappe 
les  immeubles,  devient  un  droit  tellement  grave  et  tellement 
exorbitant  que  la  loi  ne  le  considère  plus  que  comme  une 
déduction  naturelle  du  principe  général  posé  dans  l'art.  1184; 
car,  lorsqu'elle  veut  que  ce  principe  s'étende  jusque-là,  elle 
ne  manque  jamais  de  l'exprimer  par  une  disposition  spéciale 
et  formelle,  ainsi  qu'on  le  voit  notamment  dans  les  art.  1654, 
1705,  954  et  1046,  Code  civ.;  d'où  suit  que  le  seul  silence  de 
la  loi  sur  le  droit  de  résolution  en  matière  de  partage,  auto- 
rise à  conclure  qu'elle  n'a  pas  voulu  l'admettre;  attendu  que 
les  règles  sur  la  résolution  de  la  vente,  posées  dans  l'art.  1 654, 
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|i  peuvent  pas  davantage  être  appliquées  au  partage;  qu'en 

tte  matière,  le  principe  qui  domine  est  que  chaque  com- 

$  uniste  est  censé,  après  le  partage,  avoir  eu  seul  et  immé- 

latement  la  propriété  de  tous  les  objets  compris  dans  son 
i  (l,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  objets  de  la 
!  jimmunauté;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  assimiler  les  effets 
t  Iî  la  vente  à  ceux  du  partage;  que,  par  le  contrat  de  vente, 
i  ficquéreur  tient  sa  propriété  du  vendeur,  et  ne  peut  la  con- 

iTver  qu'en  remplissant  les  conditions  auxquelles  elle  lui  a 

lé  transmise,  circonstance  d'où  dérive  l'action  résolutoire  en 
J  ils  d'inaccomplissement  de  ces  conditions;  qu'au  contraire, 

ur  le  partage ,  le  copartageant  étant  censé  n'avoir  jamais 

1  aucun  droit  de  propriété  sur  les  objets  compris  dans  le 
I  it  de  ses  copartageants,  ne  peut  les  revendiquer  par  l'effet 
I  une  condition  résolutoire  dont  la  base  essentielle  est  que 
rj  i?lui  qui  prétend  l'exercer  puisse  être  considéré  comme  ayant 
Hvré  la  chose  en  possession  de  laquelle  il  veut  rentrer  ; 
I  u'ainsi,  à  défaut  du  droit  de  résolution,  la  loi  a  donné  au 
Ippartageant,  en  cas  d'inexécution  des  clauses  du  partage, 
[jne  créance  qu'elle  a  eu  soin  de  garantir  par  un  privilège 
llpécial  qui  suffit  pour  la  conservation  de  tous  ses  droits; 
littendu  que  les  principes  qui  s'opposent  à  ce  que  l'on  puisse 
hnnuler  les  partages  par  lVffet  d'une  condition  résolutoire 
I  acite  repoussent,  avec  la  même  force,  la  clause  expresse  de 
■ésolution;  que  cette  clause  est  incompatible  avec  les  effets 
essentiels  du  partage,  tels  qu'ils  sont  définis  et  réglés  par  le 
hode  civil,  et  qu'elle  empêcherait  la  loi  d'atteindre  le  but 
.[u'elle  s'est  proposé;  que  si  cette  condition  était  admise,  elle 
deviendrait  bientôt  habituelle  dans  les  actes  de  partage,  et 
uu'alors  se  trouverait  entièrement  détruite  la  fiction  de  l'ar- 

icle  883  Code  civil,  fiction  qui  a  été  créée  moins  en  faveur 
jles  copartageants  qu'en  faveur  des  tiers,  auxquels  il  n'est 
bas  permis  d'enlever  la  garantie  que  la  loi  leur  a  donnée  en 
assurant  l'irrévocabilité  des  partages;  que,  d'ailleurs,  l'in- 
érèt  public  veut  que  la  propriété  immobilière  ne  reste  pas 
'  ncertaine ,  que  le  sort  et  l'état  des  familles  soient  à  l'abri  des 
oouleversements  que  pourrait  entraîner  l'annulation  des  par- 
tages, et  qu'il  proscrit  enfin  toute  convention  qui,  en  faisant 
renaître  l'indivision,  aurait  pour  résultat  de  la  pprpétuer;  at- 
tendu qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  Lefebvre, 
qui  n'a  pas  d'autres  droits  que  ceux  du  copartageant,  dont  il 
est  le  représentant,  est  mal  fondé  dans  son  action  en  résolu- 
tion; confirme,»  etc.  (Arrêtdu  18 juin  1841.  tir.,  41,  II,  471.) 
—  Cet  article,  quoique  placé  au  titre  des  Successions,  s'ap- 
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plique  aussi  à  la  communauté  (  art.  1 476  ) ,  à  la  société 
(art.  4  872),  et  à  quelques  autres  cas. 

884-  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga- 
rants, les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage. —  La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et 
expresse  de  l'acte  de  partage  :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa 
faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

=  Respectivement  garants.  Cette  garantie  est  l'obligation 
imposée  aux  cohéritiers  d'indemniser  celui  d'entre  eux  qui, 
pour  une  cause  antérieure  au  partage ,  se  trouverait  troublé 
ou  évincé  dans  la  jouissance  de  son  lot.  Elle  a  pour  but  de 
maintenir  l'égalité  du  partage,  qui  serait  blessée  si  ces 
.troubles  ou  évictions  restaient  sans  indemnité. 

Troubles.  Il  y  a  trouble  lorsqu'un  acte  quelconque  tend  à 
empêcher  le  droit  de  jouissance  que  le  cohéritier  a  sur  son 
lot  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  maison,  et  qu'un  loca- 
taire en  réclame  la  possession  en  vertu  d'un  bail  passé  par  le 
défunt.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  trouble  de  jait,  ce 
serait  à  lui  à  le  faire  cesser.  (Argument  des  art.  613  et  4725.) 

Evictions.  Il  y  a  éviction  quand  l'héritier  est  obligé  d'a- 
bandonner à  un  tiers  une  partie  de  son  lot  :  par  exemple,  si 
un  individu  vient  réclamer  la  propriété  d'un  immeuble ,  en 
vertu  d'un  acte  de  vente  passé  par  le  défunt. 

Antérieure  au  partage.  Car,  depuis  le  partage,  le  cohéri- 
tier court  seul  les  risques  d'une  chose  qui  n'appartient  qu'à 
lui  seul.  Par  exemple,  si  un  immeuble  qui  lui  est  échu  a  été 
pris  par  l'État  pour  cause  d'utilité  publique,  il  n'a  rien  à 
réclamer  de  ses  cohéritiers. 

A  été  exceptée.  Si,  lors  du  partage,  on  est  expressément 
convenu  qu'on  ne  garantirait  pas  tel  lot  de  telle  cause  de 
trouble  ou  d'éviction ,  cette  clause  est  entrée  comme  une 
charge  de  ce  lot,  et  le  partage  n'a  pas  été  inégal.  Remarquez 
les  expressions  de  l'article  :  l'espèce  d'éviction.  Les  cohéri- 
tiers, en  effet,  ne  pourraient  pas  stipuler,  par  une  clause 
générale,  qu'il  n'y  aura  pas  de  garantie  :  elle  est  de  l'essence 
des  partages. 

Par  sa  faute.  Si,  par  exemple,  étant  attaqué  par  un  homme 
qui  se  prétend  propriétaire ,  et  n'opposant  point  la  prescrip- 
tion acquise ,  il  est  condamné  à  délaisser.  Il  ne  doit  pas  se 
plaindre  d'un  préjudice  qui  ne  provient  que  de  sa  faute. 
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885-  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
obligé ,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser 
son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  —  Si 
l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvables. 

=.  Personnellement.  Pour  sûreté  de  cette  action  person- 
nelle, chaque  héritier  a  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession  ;  ils  doivent  faire  inscrire  leur  privilège ,  dans  les 
soixanle  jours  après  le  partage  •  pendant  ce  temps  il  ne  peut 
être  établi  aucune  hypothèque  à  leur  préjudice  (art.  2103, 
2109). 

En  proportion  de  sa  part  héréditaire.  Exemple  :  Une  suc- 
cession est  partagée  entre  les  deux  frères  et  le  père  du  dé- 
funt ;  celui-ci  prend  le  quart,  chaque  frère  la  moitié  des  trois 
quarts  restants,  c'est-à-dire  trois  huitièmes.  Un  des  frères 
est  évincé  d'un  immeuble,  le  père  supportera  le  quart  des 
frais  de  l'éviction ,  l'autre  frère  les  trois  huitièmes. 

De  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  De  ces  mots,  on  con- 
clut que  la  valeur  de  l'objet  dont  on  a  été  évincé  doit  être 
prise  au  moment  de  l'éviction,  et  non  ad  moment  du  partage. 
Quelques  auteurs  soutiennent  cependant  que  les  cohéritiers 
ne  sont  pas  tenus  envers  l'héritier  évincé,  à  la  différence  du 
vendeur  (art.  1630),  des  dommages- intérêts  résultant  de 
l'éviction  ,  et  qu'ils  ne  doivent  les  garantir  que  de  la  somme 
qu'on  lui  a  donnée  dans  le  partage;  car  la  garantie,  ici,  n'est 
que  pour  maintenir  l'égalité  de  partage  :  ainsi  l'on  ne  doit 
considérer  que  la  valeur  donnée  à  l'objet  lors  du  partage. 

Egalement.  C'est-à-dire  toujours  proportionnellement  à  la 
part  de  chacun;  celui  qui  a  pris  le  tiers  de  la  succession  doit 
supporter  le  tiers  de  cette  perte  ;  celui  qui  n'a  pris  que  le 
quart  de  la  succession  ne  doit  supporter  que  le  quart  de 
cette  perte. 

836-  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison 
de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé. 

=  Depuis  le  partage  consommé.  Exemple  :  dans  mon  lot 
échoit  une  rente  annuelle  de  1,000  fr.,  le  débiteur  de  la  rente 

47. 
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est  bien  solvable;  si,  par  la  suite,  il  cesse  de  l'être  et  de  me 
payer,  je  n'aurai  pas  de  recours  contre  mes  cohéritiers,  parce 
que,  lors  du  partage,  il  n'y  avait  point  de  cause  d'inégalité. 
Mais  si  l'insolvabilité  existait  quand  le  partage  a  eu  lieu, 
alors  il  n'y  3  pas  eu  égalité,  puisque  j'ai  reçu  une  rente  sur 
une  personne  insolvable  :  il  y  aura  donc  lieuà  garantie.  Mais 
je  dois  la  demander  dans  cinq  ans.  Si,  depuis  le  partage,  je 
laisse  écouler  tout  ce  temps  tans  me  plaindre  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  l'action  est  prescrite.  En  effet,  ou  la  rente  a 
été  servie  exactement  :  c'est  une  preuve  alors  que  le  débiteur 
était  solvable  lors  du  partage,  ou  elle  n'a  pas  été  servie,  et 
)e  dois,  dans  ce  cas,  me  reprocher  la  négligence  que  j'ai 
mise  à  réclamer,  puisque  chaque  année  j'avais  à  souffrir  de 
l'insolvabilité  du  débiteur.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
l'action  durait  autant  que  la  rente,  c'est-à-dire  qu'elle  était 
perpétuelle.  L'action  en  garantie,  dans  les  autres  cas,  ne  se 
.prescrit  que  par  trente  ans,  qu'il  faut  compter  à  partir  du 
trouble  ou  de  l'éviction  (art.  2262,  2257). 

section  v.  De  la  Rescision  en  matière  de  Partage. 

=  En  général,  les  partages  faits  conformément  aux  règles 
expliquées  ci-dessus  sont  définitifs;  cependant,  pour  quelques 
causes  déterminées,  ils  peuvent  être  rescindés  (de  rescindere, 
annuler).  Dans  ce  cas,  ils  sont  considérés  comme  non  avenus, 
et  on  procède  à  un  nouveau  partage. 

©87.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de  violence  ou  de  dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  res- 
cision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet 
de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en 
rescision ,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage. , 

=  Violence  ou  de  dol.  Causes  de  nullité  qui  vicient  tous 
les  contrats  (art.  1109  et  suiv.).  La  rescision  des  partages  n'a 
.point  lieu  pour  erreur,  bien  qu'elle  vicie,  en  général,  les 
contrats  (art.  1109),  si  elle  entraîne  une  lésion  du  quart. 
L'erreur  sur  la  nature  des  objets  n'apointd'importance.  Mais 
l'erreur  sur  la  qualité  du  copartageant  emporterait  nullité. 
(Cour  de  cass.,  17  nov.  1858,  Sir.,  59,  J,  234.) 

Une  lésion  de  plus  du  quart.  L'égalité  doit  exister  dans 
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tons  les  partages;  si  elle  a  été  blessée,  le  partage  peut  être 
annulé.  Ainsi  une  succession  doit  se  partager  entre  trois  héri- 
;  tiers;  chacun  devrait  avoir  8,000  fr.  Si  l'un  d'eux  reçoit  moins 
de  6,000  fr.,  il  peut  demander  la  rescision.  —  Question. 
Pour  cette  espèce  d'action  en  rescision  est-il  besoin ,  comme 
dans  le  cas  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  en  matière  de 
iv  itc  (1 677) ,  d'articuler  des  faits  assez  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion?  La  cour  de  Montpellier  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  l'art.  1677  Cod.  civ.  ne  s'applique  qu'aux 
rescisions  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  vente;  que  des 
actions  de  cette  nature  ne  sont  pas  réciproques;  qu'elles  n'ont 
rien  de  favorable,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi  veut 
qu'elles  ne  soient  reçues  qu'à  la  condition  qu'on  articule  des 
idits  assez  graves  et  assez  vraisemblables  pour  faire  présumer 
la  lésion  ;  attendu  que  l'action  en  lésion  en  matière  de  par- 
tage est  réciproque  et  essentiellement  favorable,  puisqu'elle 
tend  à  rétablir  l'égalité  qui  est  de  l'essence  même  des  par- 
tages; qu'aucune  disposition  semblable  à  l'art.  1677  ne  se 
trouve  au  titre  des  partages;  qu'on  y  trouve  au  contraire  des 
dispositions  différentes  dans  les  art.  1079  et  1080,  desquels  il 
résulte  que  le  partage  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  et  même  pour  toute  lésion  quelconque,  qui 
porte  atteinte  à  la  réserve,  et  que,  pour  établir  cette  lésion  , 
une  estimation  doit  avoir  lieu  aux  frais  avancés  de  l'enfant  qui 
attaque  le  partage,  »  etc.  (Arrêt  du  10  février  1841.  Sir.,  41, 
II,  220.  )  —  Question.  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  doit-elle  comprendre  tous  les  actes  qui  ont  fait  cesser 
l'indivision?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«Attendu,  en  droit,  qu'en  accordant,  en  matière  de  partage, 
l'action  en  rescision  au  cohéritier  qui  établit  à  son  préjudice 
une  lésion  de  plus  du  quart,  le  législateur  a  nécessairement 
entendu  que,  dans  le  cas  de  partages  successifs  et  partiels 
d'une  même  hérédité,  la  lésion ,  quoique  reprochée  à  un  seul 
de  ces  actes,  serait  appréciée  par  sa  combinaison  avec  les 
autres;  qu'autrement  le  désavantage  de  l'acte  attaqué  pou- 
vant être  compensé  par  l'avantage  résultant  de  tous  ou  de 
certains  des  actes  semblables  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  les 
tribunaux  seraient  conduits  à  déclarer  une  lésion  qui  n'aurait 
rien  de  réel  ;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  27  avril  1841,  ch.  req. 
Sirey,  41,  I,  390.)  C'est  par  application  du  même  principe 
que  la  cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt  de  cour  d'appel, 
jugeant  que  le  mari  qui  acquiert  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier de  sa  femme,  est  présumé  agir  au  nom  et  pour  le 
compte  de  celle-ci,  de  telle  sorte  que  l'on  doit  considérer  la 
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cession ,  non  comme  une  vente  au  profit  d'un  étranger,  mais 
comme  un  partage  soumis  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart.  (Arrêt  du  29  juin  4  847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  360.) 
La  simple  omission.  Si,  dans  le  partage  d'une  succession, 
une  propriété  appartenant  au  délunt  n'a  pas  été  comprise , 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  annuler  le  partage  consommé,  mais  on 
partagera  la  propriété  omise.  La  cour  de  cassation  l'a  jugé 
ainsi  a  l'égard  d'une  statue  qu'on  avait  omise  dans  le  par-  \ 
tage,  parce  que,  placée  dans  une  chapelle,  on  la  croyait  hors 
du  commerce,  à  raison  de  sa  destination  religieuse.  (Arrêt 
du  22  mars  1843 ,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  279.)  —  Si  l'omission 
provenait  du  dol  de  l'un  des  héritiers ,  le  partage  pourrait 
être  rescindé  pour  cause  de  dol. 

888-  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Mais  après  le 
partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision 
n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les 
difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  com- 
mencé. 

=  L'action  en  rescision,  etc.  Le  partage  est  le  seul  contrat 
où  une  lésion  aussi  légère  que  celle  du  quart  soit  une  cause 
de  nullité;  dans  la  vente,  par  exemple,  la  lésion  doit  être  de 
sept  douzièmes  (art.  1674)  :  le  motif  de  cette  différence  est 
facile  à  saisir.  Il  est  de  la  nature  du  partage  d'être  égal; 
dans  la  vente,  on  doit  s'attendre  à  l'inégalité  ;  le  vendeur  de- 
mande le  plus  haut  prix,  l'acheteur  aspire  au  moindre.  Les 
copartageants,  pour  éluder  l'article  887,  et  rendre  le  partage 
inattaquable  en  cas  de  lésion,  pourraient  donc  le  déguiser 
sous  la  forme  d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  transac- 
tion, etc.  C'est  ce  que  l'article  888  a  voulu  prévenir.  Tout 
premier  acte  entre  cohéritiers,  quelque  nom  qu'on  lui  donne, 
est  un  partage;  car,  en  général,  ce  n'est  pas  par  leur  déno- 
mination qu'on  juge  les  actes,  mais  par  leur  substance. 

Entre  cohéritiers.  —  question.  Pour  qu'une  cession  de 
droits  successifs  soit  considérée  comme  un  partage,  et  à  ce 
titre  susceptible  de  rescision  pour  lésion  déplus  du  quart, 
est-il  nécessaire  qu'elle  fasse  cesser  l'indivision  d'une  manière 
absolue ,  ou  suffit- il  qu'elle  produise  cet  effet  entre  les  héritiers 
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contractants?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce 
■lernier  sens  :  «  Attendu  que  l'action  en  rescision,  en  matière 
■Ile  partage,  a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les 
Ropartageants  et  d'empêcher  que  ,  par  erreur  ou  par  fraude, 
I  in  ou  plusieurs  cohéritiers  ne  fassent  leur  condition  meilleure, 
||iu  préjudice  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  autres;  qu'il  suit  de 
là  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  restreindre  l'exercice  de 
I,  'action  rescisoire  au  cas  seulement  où  l'acte  dont  la  rescision 
l.ierait  demandée  aurait  l'effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
îilous  les  cohéritiers;  attendu  que  l'intention  du  législateur 
\  ressort  manifestement  de  l'article  889  Cod.  civ.  ;   qu'aux 
termes  de  cet  article,  l'action  rescisoire  instituée  par  l'article 
(387,  et  dont  l'article  888  règle  l'exercice,   n'est  pas  admise 
I  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls ,  par  ses  autres  cohé- 
ritiers ou  par  l'un  d'eux;  qu'il  résulte  de  cette  disposition, 
qu'une  vente  de  droits  successifs  faite  à  l'un  des  cohéritiers 
par  les  autres  cohétitiers  ou  l'un  d'eux  ,  ne  se  trouve  dans 
'l'exception  établie  par  l'article  889,  et  soustraite  en  consé- 
quence à  l'exercice  de  l'action  rescisoire,  que  par  la  réunion 
'de  deux  conditions,  savoir  :  qu'elle  a  été  faite  sans  fraude 
et  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ;  que  dès   lors  cette 
action  peut  être  légitimement  intentée  contre  tout  acte  qui 
ne  réunit  pas  ces  deux  conditions;  attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges,  éta- 
blit et  déclare  en  fait  qu'encore  que  l'acte  de  cession  du  16 
janvier  1833  énonçât  la  clause  des  risques  et  périls  à  la  charge 
de  l'acheteur,  il  résultait  de  l'examen  approfondi  des  actes 
qui  ont  opéré  la  liquidation  de  la  succession,  que  l'événe- 
ment de  cette  liquidation  ne  présentait  ni  risques  ni  périls 
pour  l'acheteur,  et  qu'il  n'avait  couru  ni  pu  courir  aucune 
chance  de  perte  qui  pût  compromettre  le  prix  de  la  cession; 
attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances,  dont  l'apprécia- 
tion lui  appartenait  souverainement,  que  l'acte  de  cession  du 
16  janvier  1833  était,  en  fait,  dépourvu  du  caractère  aléatoire 
qu'on  avait  cherché  à   lui  imprimer ,  et  qu'en  annulant  cet 
acte  pour  cause  de  lésion  déplus  du  quart  clairement  établie, 
la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  point  violé  les  articles  887,  888, 
1674  et  1676  Code' civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars 
1844  .  ch.  civ.  Sirey,  44 ,  1 ,  307.)  Voyez,  dans  le  sens  de 
cette  décision ,  les  arrêts  de  la  cour  de  Limoges  du  1er  juillet 
1844,  de  la  cour  de  Montpellier  du  21  décembre  1844  (Sir., 
45,  II,  221  et  587);  et  dans  l'opinion  contraire,  au  moins 
par  analogie ,  trois  arrêts  de  cassation  des  10,25  juin  et  4  9 
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novembre  1845  (Sir.,  45, 1,  806,  808  et  810),  un  arrêt  de  la 
cour  de  Limoges  du  14  février  1845  {ibid.,  II,  641),  un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse  du  16  mai  1846  (Sirey ,  46,  II,  297), 
et  encore  un  arrêt  de  cassation  du  6  mai  1844  (Sirey,  44. 
1,596).  ' 

Transaction.  —  Question.  Une  transaction  serait-elle 
considérée  comme  un  premier  acte  de  partage,  si  elle  était  in- 
tervenue sur  des  difficultés  réelles?  L'affirmative  a  été  admise 
par  la  cour  suprême  :  «  Considérant,  en  droit,  que  la  loi  dé- 
clare tout  premier  acte  passé  entre  cohéritiers  ou  commu- 
nistes rescindables  dans  les  cas  prévus ,  lorsque  cet  acte  a 
fait  cesser  l'indivision,  quand  même  il  serait  qualifié  de 
transaction;  qu'elle  ne  distingue  pas  des  autres  cas  ceux  où 
il  existait  des  difficultés  graves  et  réelles,  même  des  procé- 
dures ou  jugements  antérieurs;  casse,  »  etc.  (Arr.  du  12  août 
1829.  Sir.,  29,  I,  427.)  Mais  si  ce  n'est  pas  une  transaction, 
mais  un  jugement  qui  a  statué  sur  le  partage,  il  faut  faire  une 
distinction  indiquée  dans  la  décision  que  nous  allons  rapporter. 
—  Question.  L'action  est-elle  admissible ,  si,  au  lieu  d'or- 
donner simplement  un  partage,  un  jugement  arbitral  a  statué 
définitivement  sur  des  contestations  entre  les  parties?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  ,  en  droit, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  la  justice,  autorisant  le 
partage  qui  ne  présente  à  juger  aucun  différend,  ne  fait  qu'en 
supposer  l'égalité  requise  par  la  loi  entre  les  copartageants, 
avec  le  cas  où  la  même  justice,  en  statuant  définitivement 
sur  les  contestations  dont  elle  a  été  régulièrement  saisie  par 
ces  derniers,  établit  et  prononce  elle-même  l'égalité  du  même 
partage;  que  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  point  de  juge- 
ment qui  puisse  acquérir  l'autorité  delà  chose  jugée,  puisque 
supposer  ce  n'est  pas  juger;  taudis  que,  dans  le  second  cas, 
il  y  a  jugement,  lequel ,  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
élève,  en  matière  de  partage  comme  en  toute  autre  matière, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  y  portant  atteinte, 
et  par  conséquent  contre  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  accordée  par  les  articles  887  et  888 
Cod  civ.  ;  attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les  ju- 
gements arbitraux  est  la  même  que  celle  résultant  des  juge« 
ments  émanés  des  tribunaux,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin  i  838, 
ch.  req.  Sir.,  38,  I,  831.) 

Mais  après  le  partage.  Lorsque  les  contestations  s'élèvent 
sur  le  partage  ou  sur  le  premier  acte  qui  en  tient  lieu,  si  un 
des  cohéritiers  veut  l'attaquer,  et  que,  pour  prévenir  ce  prc, 
ces,  ou  l'éteindre  quand  il  est  commencé ,  les  copartageants 
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(  nsigent  pour  eux ,  la  transaction  n'est  plus  considérée 
î'nme  un  partage,  elle  rentre  dans  les  règles  ordinaires,  qui 
I  permettent  pas  d'attaquer  une  transaction  pour  cause  de 
Rion  (article  2052);  mais  il  faut  que  la  transaction  inter- 
■>nne  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  car  autre- 
;:nt  elle  serait  elle-même  le  premier  acte  destiné  à  faire 
jsser  l'indivision,  et  par  suite  elle  serait  sujette  à  rescision 
ur  cause  de  lésion. 

•Sur  les  difficultés  réelles.  Si  les  contestations  n'étaient  que 
.nulées,  pour  faire  en  deux  actes  ce  qu'on  ne  pouvait  faire 
1:  un,  la  rescision  serait  toujours  admissible. 


.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
foit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à 
\s  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un 
jeux. 

i  r=  Une  vente  de  droit  successif.  —  Question.  Si  l'un  des 
héritiers  vend  à  un  étranger  ses  droits  à  la  succession,  il 
'y  a  là  quune  vente  soumise  aux  règles  ordinaires;  ?nais  si 
s  vente  de  ces  droits  est  faite  à  l'un  des  copartageants, 
'est-ce  pas  un  partage  déguisé,  qui  doit  être  soumis  à  la  res- 
'sion  pour  lésion  de  plus  du  quart,  conformément  à  l'arti- 
le  888?  Non,  d'après  notre  article;  car  cette  vente  est  un 
entrât  aléatoire,  c'est-à-dire  dans  lequel  chaque  partie  court 
es  chances  de  perte  et  de  gain  (art.  4  964).  Si,  par  exemple, 
!  cohéritier  a  vendu  ses  droits  pour  30,000  francs,  il  peut 
rriver,  si  la  succession  est  riche,  que  sa  part  soit  de 
0,000  francs,  mais  il  peut  se  faire  aussi  que  la  succession 
)it  grevée  de  dettes,  et  que  sa  part  soit  de  1 5,000  francs  ;  or, 
n'est  pas  de  la  nature  d'un  pareil  contrat  d'être  rescindé 
[)ur  cause  de  lésion.  Un  auteur,  pour  concilier  l'article  888, 
ui  suppose  qu'une  vente  de  droits  compris  dans  une  suc- 
îssion,  et  faite  à  un  copartageant,  peut  n'être  qu'un  partage 
éguisé,  avec  l'article  889,  qui  suppose  qu'une  vente  de 
roits  successifs  n'est  pas,  au  contraire ,  un  partage,  prétend 
uele  premier  article  entend  parler  d'une  vente  de  la  part  de 
héritier  dans  les  objets  à  partager,  vente  dans  laquelle  il 
'est  pas  certain  que  l'acquéreur  soit  tenu  des  dettes,  tandis 
u'il  en  est  nécessairement  tenu  clans  la  vente  des  droits  suc- 
îssifs.  —  Question.  Lorsqu'après  le  partage  en  nature  du 
lobilier  d'une  succession,  un  héritier  cède  à  son  cohéritier 
)us  ses  droits  successifs ,  cette  cession  peut-elle  être  attaquée 
our  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ?  La  cour  de  Bordeaux 
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a  jugé  ia  négative  :  «  Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  889  Code  civil,  le  caractère  qui  distingue  une  vente 
de  droits  successifs  de  cohéritier  à  cohéritier  d'avec  un  acte 
de  partage,  c'est  la  stipulation  qui  porte  que  la  vente  est  faite 
aux  périls  et  risques  de  l'acheteur  et  la  clause  formelle  et 
aléatoire  de  payer  toutes  les  dettes;  que  l'acte  authentique 
du  20  juin  1839  présente  littéralement  des  conventions  sem- 
blables; attendu  que  dans  le  cas  où  quelques  expressions  pré- 
senteraient des  équivoques,  et  s'il  devenait  nécessaire  d'ap- 
précier toutes  circonstances  pour  déterminer  la  nature  du 
contrat,  il  est  juste  de  laisser  à  la  conscience  des  magistrats 
la  faculté  de  cette  appréciation ,  et  que  c'est  ainsi  que  s'est 
déjà  expliquée  la  jurisprudence  ;  attendu  que  les  termes  et 
l'esprit  de  cet  acte  du  20  juin  1839  ont  donc  tous  les  carac- 
•  tères  d'une  convention  de  vente  de  la  part  des  époux  Drous- 
naud  envers  Affré  de  leurs  droits  dans  la  succession  des  im- 
meubles à  partager;  attendu  que  le  partage  du  mobilier  en 
nature  qui  a  eu  iieu  par  l'acte  même  du  30  juin  1839  no 
suffit  pas  pour  le  faire  qualifier  d'acte  de  partage  tel  qu'il  est 
défini  par  l'article  888  Code  civil  ;  qu'alors  la  majeure  partie 
des  biens  qui  restait  à  partager  a  été  acquise  en  totalité  pnr 
Aflié  ;  que  le  partage  du  mobilier  ne  devait  donc  pas  empê- 
cher les  premiers  juges  de  reconnaître  principalement  dans 
l'acte  précité  une  véritable  vente  de  droits  successits  avec  des 
chances  aléatoires  ;  attendu,  quant  à  la  fraude,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'Affré  eût  profUé  de  sa  connaissance  plus  particulière 
des  forces  de  la  succession  pour  s'assurer  une  vente  avanta- 
geuse; que  les  époux  Drouinaud  demeuraient  dans  le  voisinage 
d'Affré  père  ;  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  connussent 
parfaitement  la  valeur  des  immeubles  qui  dépendaient  de  la 
succession  ;  qu'il  résulte  de  l'acte  même  que,  pour  opérer  la 
vente,  des  experts  arpenteurs  et  des  conseils  avaient  été  ap- 
pelés par  les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  leur  pré- 
sence a  dû  éviter  une  erreur  grossière  sur  l'estimation  des 
immeubles  ;  attendu  enfin  que  les  dettes  au  payement  des- 
quelles Affré  demeurait  chargé  étaient  considérables  et  leur 
quotité  incertaine  ;  qu'il  n'est  donc  pas  prouvé  que  le  prix 
de  la  cession  soit  au-dessous  des  valeurs  cédées  ;  qu'ainsi 
il  n'existe  aucun  indice  tendant  à  établir  que  les  époux  Droui- 
oaud  ont  été  victimes  d'une  fraude  commise  à  leur  préjudice. 
Par  ces  motifs  met  l'appel  au  néant.  »  (Arrêt  du  26  lévrier 
4851.  Sirey,  1851 ,  II,  4"23.)  La  cour  de  cassation  a  vu  vn 
acte  de  partage  susceptible  d'être  rescindé  pour  lésion  de 
plus  du  quart  dans  la  cession  faite  par  des  cohéritiers  à  une 
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cohéritière  représentée  par  son  mari,  bien  que  la  cession 
contint  une  clause  de  forfait  et  qu'elle  eût  été  stipulée  faite 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  si  celui-ci  n'avait  par 
le  fait  couru  aucun  risque.  (Arrêt  du  29  juin  4847,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1848,1,  70.) 

Sans  fraude.  Si  l'héritier  acquéreur,  connaissant  bien  la 
valeur  de  la  succession,  avait  trompé  le  vendeur,  qui  ne  la 
connaissait  pas,  la  rescision  serait  admise  ;  la  violence  et  le 
dol  annulent  tous  les  contrats.  C'est  aux  tribunaux  à  décider 
s'il  y  a  fraude,  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'elle  existe  à  la 
prouver. 

A  ses  risques  et  périls.  Ces  termes  ne  sont  pas  sacramen- 
tels ;  l'intention  des  parties  peut  résulter  des  termes  em- 
ployés pour  l'exprimer.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
3  juin  4849,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  895.  —  Question,  dénon- 
ciation dans  un  acte  de  vente  de  droits  successifs,  que  la  vente 
est  consentie  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  exclut-elle 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  si ,  en  fait ,  il  n'y 
avait  aucune  apparence  de  risques  et  périls?  L'arrêt  du 
20  mars  4  844,  transcrit  sous  l'article  888,  établit  la  négative. 
Voyez  encore,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  29  juin  4  847  (Sir.,  48,  I,  360) ,  et  de  la  cour  de  Li- 
moges du  4  3  décembre  4  847  (Sir.,  48,  II,  466);  mais  la  même 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  vente  de  droits  successifs  faite 
entre  cohéritiers,  à  titre  de  transaction  et  à  forfait,  par  la- 
quelle un  cohéritier  abandonne  à  l'autre  toutes  les  valeurs  de 
la  succession,  à  la  condition  que  le  cessionnaire  en  suppor- 
tera toutes  les  dettes  et  charges,  doit  être  réputée  faite  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier,  et  n'est  pas  dès  lors  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  voie  de  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  reconnaissant  le  contrat 
aléatoire  dont  parle  l'article  889  Code  civil ,  dans  cette  con- 
vention qui  présente  évidemment  le  caractère  d'une  vente  de 
droits  successifs,  dont  le  prix  est  pour  les  deux  héritiers  ven- 
deurs l'avantage  d'être  déchargé  de  toute  contribution  aux 
dettes,  et  en  décidant  que  cette  vente  n'était  point  soumise  à 
l'action  en  rescision,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  décembre  1847, 
ch.  req.  Sir.,  48,  I,  132.)  —  Question.  La  question  de  sa- 
voir si  l'acquéreur  connaissait  les  forces  de  la  succession  et  ne 
courait  aucun  risque ,  est-elle  une  appréciation  de  fait  qui 
appartient  souverainement  aux  juges  de  première  instance  et 
d'appel.  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  c'est  par  voie  d'exception  que  dispose  l'art.  889 
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Code  civil ,  quand  il  n'admet  pas  la  rescision  pour  lésion 
contre  une  vente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers, ou  par  l'un  d'eux  ;  qu'il  suit  de  là  que  toute  vente  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers  peut  être  attaquée  en  resci- 
sion ,  quand  elle  a  été  faite  hors  des  exceptions  tracées  par 
la  loi  ;  c'est-à-dire  quand  il  y  a  eu  fraude  ou  qu'il  n'y  a  pas 
risques  et  périls  de  la  part  de  l'acheteur  ;  attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  après  avoir  déclaré  que  l'exception  dont  il  s'agit 
ne  s'applique  qu'au  cas  de  bonne  loi  et  de  périls,  décide,  en 
fait,  que  Jean-Claude  Mathevet  connaissait  les  forces  de  l'hoi- 
rie ouverte  depuis  dix  ans,  et  qu'il  n'avait  été  soumis  à  au- 
cune chance  de  périls  et  risques  ;  que  l'appréciation  de  cette 
question  de  fait  sort  des  attributions  de  la  cour  de  cassation 
et  rentre  exclusivement  dans  celles  des  tribunaux  ordinaires, 
et  qu'après  l'avoir  décidée  négativement,  la  cour  de  Dijon  n'a 
fait  ensuite  qu'une  juste  application  de  la  loi  en  admettant  la 
preuve  de  la  lésion  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  juillet  1839, 
ch.  civ.  Sirey,  39,  I,  556  )  Voyez ,  dans  le  même  sens,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Limoges  du  3  décembre  1840  (Sir., 
4 1 ,  II,  545) ,  l'autre  de  la  cour  de  Toulouse  du  23  janvier  1 841 
(Sir.,  ibid.). 


830-  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les  ob- 
jets suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

=  A  l'époque  du  partage.  C'est  au  partage  que  l'égalité 
est  requise  ;  c'est  au  moment  où  on  l'a  fait  qu'il  faut  considé- 
rer la  valeur  des  biens ,  pour  juger  si  l'égalité  a  été  blessée. 
—  Question.  Lorsque  la  lésion  paraît  aux  juges  résulter 
des  pièces  et  documents  du  procès,  peuvent-ils  prononcer  la 
rescision ,  sans  expertise  préalable ,  contrairement  à  ce  que 
prescrit  l'article  1678,  pour  la  constatation  de  la  lésion  en 
matière  de  vente?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  l'article  1678  Code  civil  invoqué  n'est  relatif 
qu'à  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  ;  que  l'ar- 
ticle 890 ,  relatif  à  la  rescision  en  matière  de  partage ,  se 
borne  à  statuer  que ,  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur,  à  l'époque  du  partage,  laissant  au  juge 
la  faculté  de  choisir  les  preuves  de  la  lésion  ;  attendu  que  la 
cour  d'appel  s'est  conformée  à  cette  disposition  et  a  contesté 
qu'il  y  eût  eu  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  la 
dame  Merle  et  de  la  demoiselle  Faure,  sa  sœur  ;  attendu  enfin 
que  le  sieur  Gastel,  quand  il  s'est  opposé  à  la  demande  en 
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rescision  dont  il  s'agit,  a  négligé  d'offrir  aux  cohéritiers ile 
ka  femme  le  supplément  de  la  portion  héréditaire  qui  leur 
revenait,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  invoquer  la  violation  de 
l'article  894  Code  civil  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  29  juin  1847, 
ch.  req.  Sir.,  48,  I,  360.)  La  même  cour  a  décidé  que  les 
juges  peuvent  également,  sans  expertise  préalable,  déclarer 
un  coparlageant  qui  prétend  avoir  été  lésé  mal  fondé  dans  sa 
demande  :  «  Attendu  que,  quel  que  soit  l'objet  de  la  rescision, 
jil  est  dans  les  attribu lions  des  cours  d'appel  de  décider,  d'a- 
jprès  les  documents  qui  leur  sont  soumis ,  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
jmettre  la  preuve  de  la  lésion  alléguée;  et  attendu,  dès  lors, 
Ique  la  cour  d'appel  de  Limoges,  en  décidant  que,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise,  et  d'après  les  circonstances  de  la 
{cause,  l'articulation  de  la  lésion,  non-seulement  n'était  pas 
accompagnée  de  preuve,  mais  manquait  même  de  vraisem- 
blance, surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  revenir  sur  un  partage 
respecté  par  toutes  les  parties  durant  longues  années,  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  et  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  16  décembre  4846.  Sir.,  48,  I,  687.  J  —  Question. 
.L'art-  890  est- il  applicable  au  cas  de  partage  d'ascendant* 
'La  cour  de  Nîmes  avait  jugé  l'affirmative:  «Attendu  que,  poui 
apprécier  s'il  y  a  lésion  au  préjudice  d'un  copartageant,  il 
faut  connaître  qu'elle  était  la  valeur  des  objets  partagés  à 
'l'époque  du  partage;  que  tel  est  le  vœu  de  la  loi  formelle- 
ment exprimé  dans  l'art.  890  Code  civil  ;  attendu  qu'il  n'y  a, 
sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à  faire  entre  un  partage 
pur  et  simple  et  le  partage  fait  par  l'ascendant  à  ses  enfants, 
'puisque  c'est  au  moment  où  le  partage  s'est  accompli  que  les 
, droits  de  chacun  se  sont  ouverts  et  ont  été  fixés,  etc.  » 
(Arrêt  du  24  déc.  4  849.  Sirey,  50,  II,  308.)  Mais  la  cour  de 
cassation  juge  constamment  qu'il  faut  s'attacher  au  jour  du 
décès,  époque  à  laquelle  les  descendants  copartagés  sont  saisis 
i  comme  héritiers  (18.  juin  4867  et  24  juin  4868,  Sirey,  67, 
1,297;  68,  I,  330.Ï 

891*  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en 
offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

—  Le  supplément.  —  Question.  Celte  faculté  a-t-elle  lieu, 
dans  le  cas  où  un  partage  d'ascendant  est  attaqué,  non-seu- 
lement pour  défaut  de  quantité  dans  la  part  de  l'un  des  co- 
partageantSj  mais  encore  pour  défaut  de  qualité,  en  ce  qu'il 
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n'aurait  pas  reçu  sa  part  dans  les  différentes  natures  de;\ 
biens?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Considéran  | 
que  l'action  sur  laquelle  la  cour  royale  avait  à  statuer  était.] 
non  pas  une  action  en  rescision  portant  sur  ce  que  le  testa- 
ment-partage du  28  oct.  1 842  n'aurait  pas  donné  aux  défen- 
deurs éventuels  une  quantité  de  biens  héréditaires  égale  à 
leur  droit;  mais  bien  une  action  en  nullité,  tirée  de  ce  que 
les  biens  compris  dans  leur  lot  n'étaient  pas  de  la  qualité 
requise  par  l'art.  882  Code  civil;  que,  dans  les  circonstances,  > 
l'art.  891  du  même  Code  était  tout  à  fait  inapplicable  à  la 
cause ,  et  que  l'arrêt  ne  saurait  être  attaqué  pour  en  avoir 
refusé,  comme  il  devait  le  faire,  le  bénéfice  aux  demandeurs 
en  cassation;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  10  nov.  1847,  ch.  req. 
Sir.,  48,  I,  690.) 

En  numéraire.  Il  doit  alors  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. 

En  nature.  Il  doit  les  fruits  à  partir  du  même  jour.  Si  la 
demande  en  rescision  était  intentée  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  quelques  auteurs  pensent  qu'on  ne  devrait  pas  per- 
mettre au  défendeur  d'écarter  la  demande  conformément  à 
notre  article.  Tl  faudrait  appliquer  cette  maxime,  qu'on  ne 
peut  retirer  aucun  avantage  de  son  propre  dol  :  Nemini  fraus 
sua  patrocinari  débet. 

892-  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en 
partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  resci- 
sion pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  laite  est 
postérieure  à  la  découverte  du  doi ,  ou  à  la  cessation  de 
la  violence. 

—  Est  postérieure.  Il  est  censé  avoir  renoncé  tacitement  à 
l'action  qu'il  avait  le  droit  d'intenter,  puisqu'il  a  disposé  des 
biens  à  lui  échus.  —  «Question.  Peut-on  conclure  de  ces  ex- 
pressions de  notre  article,  pour  dol  ou  violence,  que,  dans 
le  cas  de  lésion,  le  cohéritier  pourrait  toujours  réclamer, 
même  après  avoir  aliéné  en  connaissant  la  lésion  ?  Pour  la 
négative,  on  dit  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  est 
moins  favorable  que  celle  pour  dol  et  violence,  puisque, 
dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  défendeur  est  plus  coupable, 
et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevuir  doit  s'appliquer  à  plus  forte 
raison  à  l'action  en  rescision  pour  lésion.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  i 7  juin  1831.  Sirey,  32,  II,  147.)  Pour  l'affir- 
mative, on  invoque  la  loi,  qui  n'a  pas  pu  omettre  sans  dessein 
cette  dernière  action;  on  objecte  surtout  que  si  un  acte  pcs- 
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::érieur,  qui  n'interviendrait  pas  sur  des  difficultés  réelles ,  ne 
l'ait  pas  obstacle  à  l'action  en  rescision  (art.  888) ,  il  en  doit 
itre  ainsi  à  plus  forte  raison  d'un  simple  acte  d'aliénation.  La 
.':our  suprême  a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Sur  le 
.noven  que  la  veuve  Béranger  fait  résulter  de  la  violation  de 
'article  1338  du  Code  civil  et  des  principes  relatifs  à  la  rati- 
fication des  contrats  rescindables;  attendu  que  l'art.  892  du 
Code  civil  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  action 
j?n  rescision  pour  dol  ou  violence,  et  où  l'aliénation  a  été  faite 
postérieurement  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de 
Jla  violence  ;  qu'il  s'agissait,  au  procès,  d'une  action  en  res- 
•cision  pour  cause  de  lésion;  qu'ainsi,  la  disposition  de  l'ar- 
l'icle  892  était  inapplicable  à  la  cause;  attendu,  d'un  autre 
pâté,  que  de  la  combinaison  des  2e  et  3e  §  de  l'art.  1338, 
avec  le  1er  du  même  article ,  et  notamment  de  ces  expressions 
du  2e:  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  va- 
lablement confirmée  ou  ratifiée,  il  résulte  que  l'exécution 
d'un  acte  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  nullité 
pu  de  la  rescision  ne  peut  être  considérée  comme  une  ratifi- 
ication  tacite  emportant  renonciation  aux  moyens  de  nullité 
pu  de  rescision,  qu'autant  que  l'exécution  a  eu  lieu  avec  con- 
naissance du  vice  dont  l'acte  pouvait  être  infecté  et  d'où  s'in- 
duit la  conséquence  qu'il  a  été  fait  avec  l'intention  de  le  purger 
de  ce  vice;  attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'à  l'époque  à 
laquelle  Pierre  Béranger  a  aliéné  moyennant  une  somme  de 
500  fr.  une  petite  partie  des  biens  à  lui  abandonnés  par  le 
partage  du  23  mai  1819,  il  eût  connaissance  de  la  lésion  qu'il 
a  prétendu  depuis  éprouver  par  cet  acte  de  partage  et  sur 
laquelle  il  a  fondé  son  action  en  rescision  ;  que  le  contraire 
résulte  même  de  toutes  les  circonstances  de  fait  constatées 
par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  la  dame  veuve  Béranger,  et  qu'elle  faisait 
résulter  de  cet  acte  d'aliénation,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler l'art.  1338  Code  civil,  n'en  a  fait  qu'une  juste  et  saine 
application;  rejette.  »  (Arrêt  du  24  janvier  1833,  ch.  civ. 
Sir.,  33 ,  l ,  209.  )  La  cour  a  conSrmé  sa  jurisprudence  par  des 
arrêts  des  4  déc.  1850,  ch.  civ.,  et  18  fév.  1851,  ch.  req.  (Sir., 
51,  I,  179  et  340.)  Voyez  encore  dans  le  même  sens,  des  arrêts 
delà  cour  d'Agen  du  21  janv.  1836  (Dali.,  ann.1836, 11,121), 
delà  cour  de  Nîmes  du  10  mars  1847  (Sir  ,  48,  II,  560),  et  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  30  juillet  1849  (Sir.,  50,  II,  37).  — 
L'action  en  rescision  doit  être  portée  au  tribunal  qui  a  connu 
du  partage  (822).  Elle  se  prescrit  par  dix  ans,  qui  commen- 
cent à  courir,  dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  a  cessé  : 
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pour  le  dol,  du  jour  où  on  l'a  découvert;  pour  la  lésion,  d>  \\ 
jour  du  partage  (art.  4  304).  Cette  prescription  court  contre  le 
mineurs.  Ils  sont  considérés,  pour  les  partages  faits  en  justice 
comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  (  art.  1314). 

TITRE  II. 

Des  Donations  entre  vifs  et  des  Testaments. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

893-  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gra-  ; 
tuit,  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans 
les  formes  ci-après  établies. 

=  A  titre  gratuit.  On  peut,  en  général,  disposer  de  ses 
biens  de  deux  manières  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  moyen- 
nant quelque  chose  que  l'autre  partie  s'oblige  à  donner  ou  à 
faire  (article  1106),  comme,  par  exemple,  dans  la  vente, 
l'échange,  etc.;  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  lorsque  la  per- 
sonne en  faveur  de  laquelle  on  dispose  ne  fait  ni  ne  donne 
rien  en  échange  :  ces  dispositions  sont  la  donation  et  le  testa- 
ment. La  donation  s'appelle  aussi  contrat  de  bienfaisance  (ar- 
ticle 1105).  Cependant  on  peut  attacher  quelques  charges, 
quelques  conditions  à  la  donation  ou  au  testament  :  ces  actes 
sont  alors  mixtes;  c'est-à-dire  qu'ils  sont  à  titre  onéreux  jus- 
qu'à concurrence  des  charges,  et  à  titre  gratuit  pour  le  reste. 

Que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  Par  ces  ex- 
pressions se  trouve  proscrit  un  autre  genre  de  donation  que 
l'on  connaissait  autrefois,  la  donation  à  cause  de  mort.  Voir 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  8  août  1853  parfaitement 
mo'ivé.  (Sir.,  53,  II,  641.)  C'était  celle  que  le  donateur  fai- 
sait dans  la  crainte  de  la  mort,  et  sous  la  condition  qu'elle 
deviendrait  nulle  s'il  ne  mourait  pas  avant  le  donataire.  Cette 
donation  devait  être  acceptée,  et  cependant  le  donateur  pou- 
vait la  révoquer  à  sa  volonté.  Les  biens  donnés  pouvaient  être 
livres  au  donataire  au  moment  même  de  la  donation,  mais 
ils  devaient  être  rendus  au  donateur  en  cas  qu'il  survécût.  La 
donation  à  cause  de  mort  a  été  rejetée  par  le  Code,  comme 
offrant,  une  source  de  difficultés  et  de  procès  pour  l'appréciation 
de  ses  véritables  caractères  :  cependant  la  plupart  des  auteurs 
pensent  que  la  donation  à  cause  de  mort  n'est  proscrite  que 
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llans  la  forme  et  non  au  fond  ;  de  telle  sorte  qu'un  testament 
'(ans  lequel  serait  intervenu  le  légataire  pour  recevoir  le  legs 
i  charge  de  le  rendre,  si  le  testateur  ne  mourait  pas  de  la  ma- 
ladie dont  il  est  atteint,  serait  valable,  bien  qu'on  retrouvât 
lans  cet  acte  les  caractères  de  la  donation  à  cause  de  mort; 
Ils  en  donnent  pour  raison  que  le  législateur  n'a  pas  défendu 
U  légataire  d'intervenir  dans  le  testament,  et  de  se  soumettre 
li  une  condition,  pourvu  qu'il  ne  comparût  pas  comme  témoin 
(art.  975),  et  pourvu  aussi  qu'il  n'écrivit  rien  de  sa  main  dans 
ie  corps  du  testament,  s'il  était  olographe  (art.  970).  —  Voyez, 
quant  aux  dons  manuels,  nos  observations  sur  l'art.  931,  et 
: mant  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
i.méreux,  les  arrêts  cités  sous  les  art.  843,  894,  931  et  1099. 

894>  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
ia  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

=  La  donation.  La  définition  que  le  Code  en  donne  renferme 
fresque  le  germe  de  toutes  les  règles  sur  les  donations  :  on 
nomme  doiiateur  celui  qui  fait  la  donation ,  donataire  celui 
mi  l'accepte. 

'  Un  acte.  Le  projet  de  Code  portait  :  un  contrat.  «  La  do- 
tation, en  effet,  est  un  contrat.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a 
qu'a  se  reporter  à  la  définition  donnée  par  l'art.  1101  :  «  Le 
Contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner, 
\\  faire  ou  à  ne  pas  taire  quelque  chose.  »  C'est  le  concours  des 
'!  ux  volontés  qui  constitue  le  contrat;  il  n'y  a  pas  de  dona- 

"  ;  sans  ce  concours;  lorsqu'il  n'y  a  encore  que  des  ofires, 
que  l'acceptation  du  uonataire  n'est  pas  encore  inter- 
venue, ces  offres  ne  forment  qu'un  acte.  Dans  la  dona- 
tion, le  donateur  s'oblige  envers  le  donataire  à  donner  un 
certain  objet;  le  plus  souvent  il  s'oblige  tout  seul,  et  le  contrat 
pst  unilatéral  (art.  1103).  Quelquefois  aussi  des  charges  sont 
>mposées  au  donataire;  le  contrat  alors  est  synallagmalique 
bu  bilatéral  (art  1102). 

'  Se  dépouille  actuellement.  Principal  caractère  de  la  dona- 
tion. Le  donataire  est  saisi  du  moment  où  la  donation  est  par- 
faite au  moyen  de  l'acceptation  (art.  938). 
!  Et  irrévocablement.  La  donation  opère  pour  toujours  le 
(changement  de  propriété.  Le  donateur  qui  s'est  lié  ne  peut 
plus  rompre  le  contrat.  —  Question.  La  suspension  de 
Jexigibili*'  de  la  somme  donnée  empêche-t-elle  qu'il  y  ait 
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donation  irrévocable?  La  cour  suprême  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  la  donation  entre  vifs,  portée  en  l'acte  du 
42  juin  4821 ,  énonce  formellement  que  le  donateur  se  dessai- 
sit actuellement  et  irrévocablement  de  l'objet  donné  au  profit 
de  la  donataire,  qui  pourra  en  jouir,  faire  et  disposer  dès  au- 
jourd'hui comme  bon  lui  semblera;  qu'une  telle  disposition, 
acceptée  à  l'instant  par  la  donataire,  constitue  évidemment 
une  transmission  actuelle,  effectuée  et  irrévocable,  de  la 
somme  donnée,  sans  que  la  circonstance  que  l'exigibilité  de 
cette  somme  donnée  est  suspendue  jusqu'au  décès  du  dona- 
teur et  de  son  épouse,  ni  celle  du  défaut  de  payement  d'in- 
térêts, ou  de  stipulation  d'aucune  garantie,  puisse  changer  en 
rien  le  caractère  de  cette  donation ,  parce  que  ces  circon- 
stances accessoires  sont  distinctes  et  indépendantes  du  droit 
.de  propriété  acquis  à  la  donataire,  du  jour  du  contrat  ;  attendu 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  décembre  4809,  relatif  aux 
seules  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  sont  réglées 
par  d'autres  principes,  est  entièrement  étranger  à  l'espèce  de 
la  cause;  qu'il  y  avait  donc  lieu  d'appliquer,  à  l'acte  du 
42  juin  4821,  les  art  4  et  69,  §  4,  n°1erde  la  loi  du  22  frim. 
an  vu;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  25  mars  4825,  ch.  civ.  Sirev, 
26, 1, 4  5.)  Voxjez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  48  novembre  4  861.  (Sirey,  61, 1,  33.) 

Qui  l'accepte.  La  donation  étant  un  contrat,  il  faut  néces- 
sairement le  concours  de  la  volonté  du  donataire,  c'est-à  dire 
son  acceptation.  —  Nous  avons  vu  sous  l'article  843  que  la 
loi  valide  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux.  Nous  traitons  également  sous  les  art.  931  et  1 099 
plusieurs  questions  auxquelles  ces  donations  ont  donné  nais- 
sance. Nous  croyons  devoir  placer  sous  le  présent  articles 
deux  questions  suivantes  qui  se  rattachent  à  ces  donations. 
—  lrc  Question.  Un  donataire  peut-il  demander  l'exécution 
d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  sans  être  obligé  de  justifier  la  cause  de  la  donation? 
2e  Question.  Le  donateur  est-il  non  recevable  à  prouver 
qu'une  condition  avait  été  attachée  à  la  donation,  si  son  articula- 
tion ne  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  La 
courd'Amiens  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'entre 
parties  capables  les  donations  sont  valables,  quoique  degui- 
'sées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux;  que  le  donataire 
n'est  point  tenu  d'en  justifier  la  cause,  la  libéralité  étant  une 
cause  suffisante  des  donations  ;  considérant  qu'il  est  reconnu 
entre  les  parties  que  le  billet  du  1 5  février  4  835  n'est  point 
causé  pour  argent  prêté  et  constitue  une  libéralité,  qu'ainsi 
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llu  est  non  recevable  à  contester  la  validité  de  son  enga- 
gement; qu'il  ne  prouve  pas  d'ailleurs  que  cet  engagement 
soit  le  résultat  de  la  fraude  ou  du  dol,  »  etc.  (Arrêt  du  7  jan- 
vier 1841.  Sirey,  44,  II,  261.)  —  La  cour  suprême  a  jugé 
que  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  déclarent  qu'un 
acte  sous  forme  de  vente  constitue  en  réalité  une  donation 
déguisée  de  tous  biens,  et  que  le  donataire  est  tenu  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  du  donateur,  ne  renferme  qu'une 
appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  20  juillet  1852,  ch.  req.  Sir., 
52,  I,  825.)  Voyez,  pour  bien  saisir  les  caractères  qui  dis- 
tinguent la  donation  du  contrat  commutatif,  nos  observations 
et  les  arrêts  cités  sous  l'article  1105. 


Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  où  il  ri  existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

=  Le  testament.  Celui  qui  dispose  est  le  testateur,  celui  qui 
reçoit  le  don ,  le  légataire. 

Est  un  acte.  Parce  qu'il  n'est  que  l'expression  d'une  seule 
volonté,  celle  du  testateur. 

Pour  le  temps  où  il  n'existera  plus.  Par  le  testament,  à  la 
différence  de  la  donation,  le  testateur  ne  se  dépouille  pas,  il 
ne  dépouille  que  ses  héritiers. 

De  tout  ou  partie  de  ses  biens.  —  Question.  Appartient- 
il  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  cours  impériales 
d'apprécier  souverainement  les  dispositions  contenues  dans  les 
testaments?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  de  la  cause  d'apprécier 
souverainement  les  testaments  par  le  rapprochement  des  ex- 
pressions, la  combinaison  des  actes,  l'esprit  qui  y  a  présidé 
et  les  circonstances  propres  à  révéler  la  volonté  du  testa- 
teur; que,  dans  l'espèce,  la  cour  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  était  accordé  par  la  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  fév.  1 839, 
ch.  req.  Sirey,  39,  I,  864.) 

Qu'il  peut  révoquer.  Autre  différence  essentielle  avec  la  do- 
nation :  le  testament  a  été  fait  par  le  testateur  seul,  le  léga- 
taire n'y  a  pas  concouru;  aussi,  de  part  et  d'autre,  point 
d'obligation,  point  de  contrat;  le  légataire  peut  le  refuser  à 
la  mort  du  testateur,  celui-ci  pendant  sa  vie  peut  le  révoquer  : 
la  donation,  au  contraire,  est  irrévocable.  Enfin  le  testament 
peut  comprendre  des  biens  qui  n'adviendront  au  testateur  que 
depuis  la  rédaction  du  testament  ;  tandis  que  la  donation  ne 
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peut,  en  général,  comprendre  les  biens  à  venir  (art.  943)  : 
cette  différence  provient  de  ce  que  le  testament  n'ayant  d'effet 
qu'à  la  mort  du  testateur,  il  suffit  que  les  objets  légués  existent 
à  cette  époque  en  sa  possession 

898*  Les  substitutions  sont  prohibées.  — Toute  dispo- 
sition par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  in- 
stitué ,  ou  du  légataire.  —  Néanmoins  les  biens  libres 
formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  Roi  au* 
rait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille, 
pourront  être  transmis  héréditairement ,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui  du  14  août 
suivant. 

=  Les  substitutions.  Il  faut  entendre  par  ces  mots  les  dis- 
positions par  lesquelles  celui  qui  reçoit  est  obligé  de  conserver 
les  biens  donnés,  et  de  les  rendre  a*  sa  mort  à  une  autre  per- 
sonne. Celui  qui  est  obligé  de  rendre  se  nomme  grevé  de  sub- 
stitution, celui  qui  doit  recueillir  après  lui  se  nomme  appelé. 
Cette  substitution  se  nommait  autrefois  fidéicommissaire.  On 
en  connaissait  encore  d'autres,  qui,  en  général,  ne  sont  pas 
proscrites  par  le  Code. 

Sont  prohibées.  La  loi  du  17  mai  1 826,  que  nous  expliquons, 
art.  4048,  apportait  d'importantes  exceptions  à  la  présente  dis- 
position, en  tant  qu'elle  prohibe  les  substitutions  en  général  ; 
.mais  les  explications  que  nous  donnons  ici  sur  la  nature  des 
substitutions  étaient  applicables ,  même  sous  l'empire  de  la 
la  loi  du  47  mai,  aux  substitutions  non  permises. 

De  conserver  et  de  rendre.  C'est  le  caractère  essentiel  des 
substitutions  prohibées.  Celui  qui  donne  ses  biens  en  obligeant 
le  donataire  à  les  conserver,  pour  les  rendre  en  mourant  à  une 
autre  personne,  s'arroge  le  droit  de  disposer  deux  fois  de  sa 
fortune  :  il  établit  un  ordre  successif  contraire  à  l'ordre  fixé 
par  la  loi.  Il  a  donc  fallu  prévenir  ces  abus,  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  avaient  été  portés  à  l'excès.  Le  fils  ne 
recevait  les  biens  de  son  père  qu'à  la  charge  de  les  conserver 
et  de  les  rendre  en  mourant  à  son  fils  aîné  ;  celui-ci  devait, 
à  son  tour,  les  conserver  et  les  rendre  à  son  fils,  etc.  C'est 
ainsi  que,  par  une  seule  disposition  testamentaire,  on  réglait 
l'ordre  de  diverses  successions  graduelles.  Les  biens  n'étaient 
jamais  possédés  en  propriété,  puisque  chacun  était  obligé  de 
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les  conserver  pour  les  rendre  :  ils  étaient  séparés  toujours  du 
commerce  et  de  la  circulation  ;  et  ceux  qui ,  ignorant  la  sub- 
stitution, contractaient  avec  le  possesseur,  qu'ils  croyaient 
propriétaire,  voyaient  souvent  ses  enfants  recueillir  une  for- 
tune immense  sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  faire 
payer  les  dettes  du  père.  —  Mais  il  faut  que  ces  charges  de 
conserver  et  de  rendre  se  trouvent  réunies  dans  la  disposition. 
Si ,  par  exemple,  je  donne  à  Paul  une  maison ,  à  la  charge  de 
rendre  à  Pierre  les  meubles  qu'elle  contient ,  il  n'y  a  pas 
charge  de  conserver,  pas  de  traiï  de  temps  (tractus  temporis). 
c'est-à-dire  pas  d'espace  de  temps  pendant  lequel  la  propriété 
doive  reposer  sur  la  tête  de  Paul  :  c'est  une  espèce  d'exécution 
testamentaire,  ou  de  condition,  et,  par  suite,  pas  de  substi- 
tution prohibée.  Si  même  je  donne  la  maison  à  charge  de 
rendre  les  meubles  à  Pierre  dans  dix  ans,  par  exemple,  il  y 
a  bien  obligation  de  conserver  et  de  rendre  au  bout  de  dix 
ans;  mais  ce  n'est  pas  en  mourant  que  le  donataire  doit 
rendre  :  il  n'y  a  pas  ici  cet  ordre  successif  qu'on  a  voulu 
proscrire,  pas  de  substitution  prohibée.  Cette  dernière  opinion 
cependant  est  controversée  ;  des  auteurs  prétendent  que  dans 
ce  cas  il  y  a  également  substitution  prohibée  :  ils  disent  que 
le  législateur  n'exige  pas  que  la  charge  de  conserver  s'étende 
jusqu'à  la  mort  du  grevé;  que  les  inconvénients  que  le  légis- 
lateur a  voulu  proscrire  se  retrouvent  ici,  puisqu'il  y  a  éga- 
lement incertitude  dans  la  propriété  des  biens.  Mais  on  leur 
répond  que  la  loi  ayant  autorisé  les  legs  à  termes,  et  les  legs 
sous  conditions  (art.  \  I  79,  \  04u,  1 041),  la  disposition  qu'ils  veu- 
lent proscrire  ici  rentre  dans  ces  manières  de  disposer,  et  se 
trouve  régie  par  les  règles  qui  leur  sont  propres.  Ces  expressions 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  ne  sont  pas  sacramentelles  ;  il 
peut  y  avoir  substitution  si  on  s'est  servi  d'expressions  équiva- 
lentes. (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  6  mai  4  847.  Sir.,  47,  II, 
353.)  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions  qui  renfer- 
ment une  substitution,  avec  celles  qui  ne  contiennent  qu'une 
condition.  Elles  ont  quelque  analogie  ;  mais  pour  distinguer 
quelles  sont  les  conditions  qui  emportent  substitution,  il  faut 
bien  rechercher  s'il  y  a  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
Ainsi,  dans  cet  exemple  :  Je  lègue  mes  biens  à  Paul;  mais  s'il 
meurt  avant  trente  ans,  je  le  charge  de  les  rendre  à  Pierre  ; 
il  y  a  charge  de  conserver  les  biens,  de  les  rendre  en  mourant 
à  Pierre;  il  y  a  substitution  prohibée;  il  est  vrai  qu'elle  n'est 
que  conditionnelle  :  si  Paul  meurt  avant  trente  ans;  mais  le 
Code  ne  distingue  pas,  cette  substitution  est  nulle.  Dans  cet 
autre  exemple  :  Je  donne  mes  biens  à  Paul  ;  mais  si  mon  fils, 
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dont  j'ignore  l'existence,  revient  de  i'armée,  je  le  charge  de 
les  lui  rendre  :  il  y  a  charge  de  conserver  jusqu'au  retour  de 
mon  fils,  et  de  lui  rendre  à  cette  époque,  mais  non  à  la  mort 
du  légataire  Paul  ;  il  n'y  a  pas  d'ordre  successif,  pas  de  sub- 
stitution prohibée  :  c'est  un  legs  conditionnel.  C'est  comme  si 
j'avais  dit  :  Je  donne  à  Paul  si  mon  fils  ne  revient  pas  de 
l'armée.  La  cour  suprême,  appliquant  ces  principes,  a  jugé 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu 
à  l'arrêt  suivant  :  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  896, 
comme  de  l'ancien  droit ,  le  caractère  principal  de  la  substi- 
tution fideicommissaire  consiste  dans  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre,  imposée  à  l'héritier  donataire  ou  légataire;  que, 
dans  l'espèce,  le  legs  universel  fait  au  mineur  Potron  étant 
subordonné  à  la  condition  de  son  mariage,  et  cette  condition 
D'ayant  pas  été  remplie,  l'enfant  étant  décédé  avant  l'âge 
nubile,  il  résulte  qu'il  n'a  pas  été  saisi  du  legs,  et  par  consé- 
quent, qu'il  n'y  a  pas  eu  de  transmission  possible  de  lui  à  un 
tiers;  que  ce  tiers,  la  demoiselle  Giraudau  de  Germon,  ap- 
pelée à  recueillir,  à  son  défaut,  n'a  donc  rien  tenu  de  lui,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  898  une  telle  disposition  ne  peut 
être  regardée  comme  une  substitution,  et  qu'elle  est  valable.  » 
(Arrêt  du  20  déc.  1834,  ch.  req.  Sir..  32,  I,  44.)  Voyez  un 
autre  exemple  de  legs  conditionnels  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  22  février  4  834.  (Dali.,  ann.  4835,11,  30.)  Un 
autre  arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  suprême  fait  res- 
sortir les  différences  qui  existent  entre  une  institution  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire  et  une  institution  entachée 
de  substitution  prohibée  :  «  Attendu  qu'il  faut  distinguer 
entre  la  condition  qui  doit  se  réaliser  ou  défaillir  dans  un 
délai  déterminé  et  du  vivant  de  l'institué,  et  celle  dont  l'évé- 
nement reste  nécessairement  incertain  jusqu'à  son  décès  ;  qu'à 
la  différence  du  premier  cas,  on  trouve  dans  le  second  l'ordre 
successif  qui ,  joint  à  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre, 
imprime  à  la  disposition  tous  les  caractères  de  la  substitution  ; 
que  l'article  896,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  embrasse 
et  réprouve  également  les  substitutions  pures  et  simples  et 
les  substitutions  conditionnelles,  et  qu'il  n'aurait  pu  même 
distinguer  entre  elles  pour  proscrire  les  unes  et  maintenir  les 
autres,  sans  rendre  illusoire  la  prohibition  qu'il  édicté,  une 
condition  de  telle  nature  que  la  réalisation  en  soit  certaine 
au  décès  du  grevé,  pouvant  toujours  être  mise  à  la  substi- 
tution, »  etc.  (Arrêt  du  34  mai  4865,  ch.  des  req.  Sirey, 
65,  I,  353.)  Fo/yez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du 
4er  mai  4860.  (Sirey,  64,  II,  404.)  —  Question.  L'acte 
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entre-vifs  par  lequel  une  persojine  donne  ses  biens  à  une  autre, 
à  la  charge  d'en  faire,  après  le  décès  du  donateur,  un  emploi 
dt  erminé  au  profit  d'une  congrégation  religieuse,  constitue- 
t-il  non  une  substitution,  mais  une  donation  conditionnelle  qui 
devient  valable  par  l'acceptation  du  donataire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  ait  été  égaleinent  acceptée  par  la  congré- 
gation qui  doit  en  profiter  en  définitive?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative.  «  En  ce  qui  touche  le  deuxième 
moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  896,  4  421  Cod.  civ.  : 
Attendu  que  l'on  cherche  vainement  dans  l'acte  du  10  fév. 
4836  les  caractères  d'une  substitution  prohibée  par  la  loi; 
qu'en  effet ,  le  sieur  Lacoste  n'était  point  chargé  de  conserver, 
puisqu'il  doit  consacrer  à  l'établissement  de  bienfaisance , 
objet  dudit  acte,  la  totalité  des  biens  donnés,  avec  leurs 
fruits  et  revenus  de  toute  nature,  en  se  réservant  seulement 
de  n'être  tenu  d'aucune  dépense  personnelle  et  prise  sur  ses 
propres  biens;  qu'il  n'est  point  chargé  de  rendre,  dans  le 
sens  des  articles  896  et  44  21  précités,  puisque  la  conven- 
tion renfermée  dans  ledit  acte  et  interprétée  par  la  cour 
d'appel  de  Toulouse  n'indique  ni  héritier  ou  donataire  sub- 
stitué, ni  tiers  au  profit  duquel  la  restitution  des  biens 
donnés  ou  leur  remise  ait  été  stipulée,  mais  se  borne  à  dési- 
gner une  œuvre  de  bienfaisance  à  réaliser.  »  (Arrêt  du  14  juin 
1843.  Sirey,  43,  I,  606.)  —  Question.  La  disposition  par 
laquelle  un  testateur  veut  que  le  légataire  jouisse  du  bien 
légué  lui  et  ses  descendants  après  sa  mort,  qu'il  en  soit  seul 
et  unique  héritier  lui  et  ses  enfants  après  lui,  conslitue-t-elle 
une  substitution  prohibée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  articles  896  Code  civil  et  4er  de  la  loi 
du  17  mai  4  826;  attendu  que  le  caractère  constitutif  de  la 
substitution  prohibée  est,  aux  termes  de  l'article  896  Code 
civil,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  im- 
posée à  un  donataire,  à  l'héritier  institué  ou  au  légataire; 
que  la  disposition  qui  renferme  cette  charge,  qu'elle  soit 
exprimée  en  termes  formels  dans  l'acte  ou  qu'elle  résulte 
nécessairement  de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  est  frap- 
pée par  la  loi  de  nullité,  même  à  l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  ou  du  légataire;  que  la  règle  qui  prohibe  les 
substitutions  et  qui  prononce  la  nullité  des  dispositions  qui 
les  renferment  est  générale;  que  si,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels ,  et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
4  048  et  1 049  Code  civ.,  certaines  substitutions  sont  permises, 
et  si  la  loi  du  17  mai  1826  a  étendu  les  limites  de  cette 
exception ,  il  n'a  point  été  dérogé,  ni  par  cette  loi,  ni  par 
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les  articles  4  048  et  4049,  au  principe  général  de  la  nullité 
de  la  disposition  renfermant  une  subtitution,  écrit  dans 
l'article  896  Code  civil;  que  ce  principe  conserve  toute  sa 
puissance  et  doit  s'appliquer  à  toutes  les  dispositions  qui  ne! 
seraient  pas  faites  dans  les  termes  et  conditions  prévus  par 
la  loi  exceptionnelle;  que,  par  conséquent,  ces  dispositions 
doivent  être  annulées  dans  leur  entier,  et  qu'il  ne  peut  être! 
permis  de  les  modifier  et  de  les  réduire;  attendu  qu'en  ma- 
tière de  substitution,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
d'examiner  et  d'apprécier  la  clause  de  l'acte,  afin  de  recher- 
cher si  cette  clause  renferme  ou  non  les  caractères  prohibés 
par  la  loi;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  testament  d'Antoine  Lavergne,  qu'il  fait  don 
à  Jean  Rouchy  de  son  domaine  de  Longuevergue,  pour  qu'il 
en  jouisse  lui  et  ses  descendants  après  sa  mort,  voulant,  dit- 
il,  qu'il  en  soit  le  seul  et  unique  héritier,  lui  et  ses  enfants 
après  lui,  de  génération  en  génération;  que  de  telles  dispo- 
sitions, dans  lesquelles  se  trouvent  écrites  la  prohibition  d'a- 
liéner les  immeubles  légués  et  leur  mise  hors  du  commerce, 
renferment  les  caractères  de  la  substitution  prohibée  par  l'ar- 
ticle 898  du  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  20  jan- 
vier 4  852,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  852,  I,  48.)  —  Questiow. 
La  disposition  par  laquelle  une  personne  lègue  un  immeuble  à 
un  légataire,  à  la  charge  de  le  remettre  à  sa  mort  à  une  per- 
sonne désignée  qui  en  jouira  en  toute  propriété,  forme-t-elte  une 
substitution  prohibée  et  non  pas  un  simple  legs  de  Vusufruit? 
La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier 
moyen;  attendu  que  la  disposition  dont  il  s'agit  et  qui  porte 
dans  sa  première  partie  :  «  Je  donne  et  lègue  par  indivis, 
»  à  mon  frère  Philippon  et  à  sa  fille  Bérénice,  moitié  dans  ma 
»  maison,  »  ne  contient  pas  un  simple  legs  d'usufruit,  mais 
un  legs  du  domaine  absolu  de  la  partie  de  l'immeuble  légué; 
que,  si  de  cette  seconde  partie  de  la  même  disposition  ainsi 
conçue  :  «  laquelle  dite  moitié  passera,  au  décès  de  l'un  ou 
»  de  l'autre,  sur  les  têtes  de  Philippon,  frère  de  Bérénice,  et 
»  des  frères  Genty,  »  il  résulte  que  la  propriété  absolue  ne  de- 
meure que  pour  un  temps  et  jusqu'à  leur  décès  sur  la  tête 
des  institués,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'aucune  partie  de 
la  propriété  léguée  n'est  immédiatement  transmise'au  léga- 
taire du  deuxième  degré;  qu'au  contraire,  d'après  la  volonté 
même  du  testateur,  rien  ne  doit  leur  passer  qu'au  décès  de 
Philippon,  frère  de  Bérénice,  c'est-à-dire,  seulement  à  une 
épocpje  future;  qu'un  semblable  legs,  dans  son  ensemble,  et 
bien  que  les  termes  de  substitution  et  de  conserver  et  rendre 
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ie  s'y  rencontrent  pas ,  n'en  contient  pas  moins  les  caractères 
listinctifs  de  substitution,  savoir  :  la  charge  de  conserver  et 
le  rendre,  puisque  la  propriété  pleine  repose  pour  un  temps 
imité  sur  la  tète  des  premiers  légataires;  l'ordre  successif 
3ar  lequel  les  seconds  légataires  sont  appelés  seulement 
iprès  le  décès  des  premiers,  et  le  tractus  temporis,  par  le 
ëmps  qui  sépare  l'investiture  des  premiers  et  celle  des  se- 
ionls  légataires;  qu'une  telle  substitution,  faite  de  Bérénice 
j  son  frère  et  aux  Genty,  ses  neveux  ,  constitue  une  substi- 
;u(ion  en  ligne  collatérale,  prohibée  par  la  loi,  et  que,  comme 
;eile,  elle  a  été  à  bon  droit  déclarée  nulle  par  l'arrêt  atta- 
qué, »  etc.  (Arrêt  du  9  juillet  4851,  ch.  req.  Sirey,  51,  I, 
i306.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
bonr  du  25  juillet  ,1849,  ch.  civile.  (Sirey,  49,  I,  673.) 
Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante.  —  Question.  La  clause  par  laquelle 
le  légataire  universel  est  chargé  de  transmettre  auxmemJ/res 
ie  la  famille  du  testateur  au  choix  dudit  légataire  les  biens 
légués,  est-elle  frappée  de  nullité  comme  constituant  une 
substitution?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  896  que  les  caractères 
distinctifs  d'une  substitution  prohibée  sont  :  1°  La  charge  de 
conserver;  2°  la  charge  de  rendre  à  un  tiers;  considérant 
que,  si ,  dans  la  dernière  disposition  du  testament  de  la  dame 
de  Tobriant,  on  ne  trouve  pas  littéralement  expriméela  charge 
de  conserver  et  de  rendre  les  métairies  léguées,  il  n'est  pas 
possible  de  lui  attribuer  un  sens  différent,  propre  à  maintenir 
[a  volonté  de  la  testatrice;  qu'en  effet,  cette  disposition,  en 
imposant  au  légataire  l'obligation  de  transmettre  les  deux 
métairies  dont  il  s'agit  «  aux  membres  de  l'estoc  de  la  tes- 
»  tatrice  qu'il  voudra,  et  lorsqu'il  voudra  »,  renferme  néces- 
sairement les  deux  conditions  constitutives  de  la  substitution 
prohibée  :  1°  La  charge  de  conserver ,  2°  la  charge  de  rendre 
à  un  tiers,  aux  membres  de  l'estoc;  considérant  que  la  fa- 
culté d'élire  le  ou  la  substituée  parmi  les  membres  de  l'estoc, 
laissée  au  légataire,  est  indifférente,  puisque,  cette  faculté 
ayant  été  abolie  indéfiniment  par  ia  loi  du  47  nivôse  an  n,  et 
le  Code  civil  ayant  maintenu  implicitement  cette  abolition, 
par  cela  qu'il  ne  l'a  pas  reproduite,  il  en  résulte  que,  dans 
l'espèce,  cette  faculté,  contraire  aux  lois,  doit  être  réputée 
non  écrite  (art,  900  ),  ce  qui  réduit  la  clause  à  ces  termes  : 
à  la  charge  de  transmettre  aux  membres  de  mon  estoc  ;  con- 
sidérant que,  si  l'époque  où  doit  s'opérer  l'exécution  de  !a 
charge  de  rendre  est  abandonnée  à  la  volonté  du  grevé,  il  suffit 
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qu'il  y  ait  possibilité  que  la  transmission  n'ait  lieu  qu'au  décè  ! 
de  ce  dernier,  ce  qui  doit  même  se  préfumer,  pour  que  cett 
condition,  exigée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  soit  suffi 
samment  exprimée  dans  la  disposition  testamentaire  susénon- 
cée;  confirme,  «etc.  (Arrêt  du  19  mai  4  849.  (Sir.,  50,  II,  609. 
Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  5  mars  1  851 ,  ch.  req 
(Sir.,  54 ,  I,  261 .)  Voyez,  dans  ce  sens,  des  arrêts  de  la  mèmi 
cour  des  28  février  et  30  nov.  4863,  ch.  req.  (Sir.,  53,  I 
332,  et  54,  I,  27.)  —  lre  Question.  Un  simple  vœu  peut-i 
suffire  pour  constituer  une  substitution  prohibée  ?  —  2e  Ques- 
tion. La  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  laisse  à  son  léga- 
taire une  part  dans  sa  succession  que  pour  la  transmettre  i 
ses  enfants  légitimes,  ou  à  défaut  d'enfants  à  sa  sœur,  peut 
elle  être  considérée  comme  une  substitution  prohibée,  si  le  tes^ 
tateur  déclare  en  même  temps  qu'il  n'a  voulu  prendre  aucun* 
mesure  pour  assurer  au  légataire  la  conservation  des  bien, 
légués?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
en  droit,  que  le  simple  vœu  exprimé  par  le  testateur  que  1< 
légataire  par  lui  institué  dispose  en  faveur  de  tiers  des  biem 
légués  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  substitution  prohibée 
que  si  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas  impé- 
rativement et  littéralement  exprimée,  ou  si  elle  ne  s'indui 
pas  nécessairement  des  termes  de  la  clause  testamentaire,  li 
doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  disposition;  attendu 
en  fait,  que  par  la  disposition  litigieuse,  la  testatrice  n'imposi 
pas  à  son  légataire  l'obligation  absolue  de  conserver  et  di 
rendre  aux  personnes  par  elles  désignées  les  biens  qu'elle  lu 
léguait;  que,  loin  de  là,  elle  y  exprime  que,  pour  assurer  1 
conservation  de  ces  biens,  elle  compte  sur  le  concours  du  eu 
rateur  dont  le  légataire  est  pourvu  ;  d'où  l'on  peut  induir 
qu'elle  n'attachait  pas  elle-même  un  caractère  impératif  à  1 
recommandation  par  elle  faite  à  son  neveu,  et  qu'elle  ne  fai 
sait  que  témoigner  un  simple  vœu  ;  qu'en  conséquence  e 
décidant  que  celte  disposition  ne  contient  pas  une  substitu 
tion  prohibée,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  l'art.  8& 
C.  Nap.,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  juin  4  865,  ch.  req.  Sir.,  66,  ] 
59.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cou 
des  4  9  mars  4  856  et  4  4  juin  4860,  ch.  req.  (Sir.,  56,  I,  6SS 
et  60,  I,  734.)  —  Par  application  des  mêmes  principes,  1 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  ne  saurait  reconnaître  les  ca 
ractères  d'une  substitution  dans  l'institution  faite  à  la  conditioi 
qu'à  sa  mort  l'institué  léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'il  aur 
hérité  du  testateur  au  soulagement  des  malheureux,  en  agis 
sant  pour  cela  comme  il  le  jugera  convenable  :  la  cour  décid 
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ie,  d'un  côté,  il  n'y  a  qu'un  vœu  dans  cette  disposition,  et, 
un  autre  côté,  que  le  testateur,  en  indiquant  les  malheureux 
mme devant  être  l'objet  de  ses  libéralités,  n'a  pas  circonscrit 
choix  dans  un  cercle  assez  étroit  pour  que  les  appelés  fus- 
nt  connus  et  certains.  (Arrêt  du  13  déc.  1864,  ch.  des  req. 
r.,  65,  I,  43.)  —  Question.  La  disposition  dans  laquelle 
I  testateur  instituant  deux  héritiers  déclare  qu'il  entend  que, 
m  d'eux  venant  à  décéder,  toute  l'hérédité  passe  sur  la  léle 
i  survivant  pour  en  disposer  comme  bon  lui  semblera  ren- 
rme-t-elle  une  substitution  prohibée?  La  cour  de  cassation  a 
îbli  l'affirmative  :  «  Vu  la  loi  du  14  novembre  1792  et  l'ar- 
:1e  896  du  Code  civil  ;  attendu  que  la  survivante  des 
ux  héritières  instituées  et  appelées  par  le  testament , 
in  pas  conditionnellement  et  seulement  pour  le  cas  où  la 
émourante  laissera  dans  sa  succession  une  partie  des  biens 
ovenus  de  la  testatrice ,  mais  pour  tous  les  cas  et  en  ter- 
3S  absolus  à  la  totalité  de  l'hérédité  de  cette  dernière,  qui 
ssera  sur  la  tête  de  la  survivante  en  qualité  d'héritière 
liverselle;  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  dans  ce 
stament  des  dispositions  qui  avaient  investi  chacune  des 
ritières  universelles  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens, 
qui  les  transmettant  ensuite  à  une  autre  personne,  après 
'elle  avait  fait  impression  sur  la  tête  de  la  première,  con- 
tuaient  à  la  charge  de  celle-ci  l'obligation  de  conserver  et 
rendre,  et  par  suite  une  substitution  fidéicommissaire 
nulée  par  la  loi  du  14  novembre  1792  et  par  l'art.  896  du 
>de  civil,  a  fait  une  juste  application  de  ces  lois,  etc.;  re- 
te,  etc.  »  (Arrêts  du  26  décembre  1836,  ch.  civ.  Dalloz, 
n.  1837,  I,  195,  et  du  23  novembre  1840,  ch.  req.  Sir.,  41, 
245.)  Des  principes  semblables  ont  été  appliqués  dans  i'es- 
ce  rie  la  question  suivante.  —  Question.  Le  legs  fait  à 
mineur  avec  la  déclaration  que  s'il  vient  à  mourir  avant 
majorité  ou  son  mariage  ce  legs  sera  recueilli  par  une 
tre  personne  dénommée  dans  le  testament ,  constilue-t-il 
e  substitution  prohibée?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affir- 
itive  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  testament  dont  il  s'agit 
e  Pierre  Bayle ,  après  avoir  institué  en  premier  ordre 
lelte  David  pour  son  héritière  universelle,  n'a  appelé  Marie 
vid  qu'en  second  ordre  et  dans  le  cas  où  Fillette  viendrait 
ïiounr  avant  sa  majorité  ou  son  mariage  ;  attendu  qu'on 
saurait  admettre  qu'une  telle  disposition  puisse  se  résoudre 
une  simple  substitution  vulgaire,  permise  par  l'art.  898 
de  civ.  ;  que  les  termes  de  la  clause  et  toutes  les  énoncia- 
ns  du  testament  résistent  énergiquement  à  cette  interpré- 
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tation ;  qu'il  en  résulte ,  au  contraire,  que  le  testateur,  » 
loin  de  se  référer  au  cas  de  mort  de  son  héritière  avant  j, 
n'entend  appeler  Marie  David  à  recueillir  sa  succession  c». 
près  que  son  héritière  instituée  l'aura  elle-même  recueil!.  =>; 
sera  décédée,  c'est-à-dire  dans  l'ordre  successif  qui  car- 
térise  la  substitution;  attendu  qu'il  est  également  imposa  le 
de  voir,  dans  la  disposition  attaquée,  un  simple  legs  coil 
tionnel,  mais  deux  donations  successives,  ce  qui  est  enil 
un  des  caractères  de  la  substitution;  attendu  que  les  car., 
tères  constitutifs  de  la  substitution  se  rencontrent  en  (g 
dans  la  clause  dont  s'agit,  savoir  la  transmission  par  oi^ 
successif  ou  trait  de  temps,  et  la  charge  de  rendre  à  un  ti 
dans  un  cas  prévu;  qu'en  effet  le  testament  contenant  di 
donations  successives  des  mêmes  biens ,  imposait  néces:  • 
rement  à  l'héritière  instituée  de  conserver  les  biens  légt  j 
afin  que,  le  cas  échéant,  ils  pussent  parvenir  en  entier  | 
héritiers  substitués;  qu'il  importe  peu  que  la  charge  de  cï 
server  et  de  rendre  soit  pure  et  simple  ou  conditionnelle;  i 
les  termes  de  l'art.  896  sont  précis  et  absolus,  qu'ils e 
souffrent  ni  interprétation  ni  distinction;  que  partout  où  j 
a  charge  de  conserver  et  de  rendre  il  y  a  substitution  pi 
hibée,  violation  de  la  loi,  et  par  suite  nécessité  d'annuleu 
disposition,  et  quant  à  la  substitution,  et  quant  à  l'insti- 
tion,  etc.  »  (Arrêt  du  6  juin  1848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  U\ 
Voyez  toutefois  un  arrêt  de  la  même  cour  qui  décide  que  i 
juges  du  fonds  ont  pu  voir  dans  une  disposition  analogue  : 
legs  non  entaché  de  substitution.  (Arrêt  du  20  janvier  18 
ch.  req.  Sir.,  40, 1,  363.)  Voyez  aussi  l'arrêt  du  20  décemi 
1831  cité  plus  haut.  —  Si  je  donnais  ma  succession 
Paul ,  avec  charge  de  rendre  ce  qui  lui  restera  de  mes  bi( 
au  jour  de  son  décès  à  Pierre ,  il  n'y  aurait  pas  substitut 
proprement  dite ,  car  il  n'y  a  pas  charge  de  conserver.  Ce 
disposition,  qu'on  nommait  autrefois  substitution  de  eo  qi 
supererit,  devrait  donc  avoir  son  effet.  (Arrêt  de  la  cour 
cassation  du  5  juillet  1832.  Sir.,  32,  I,  430.)  C'est  ce  qui 
été  jugé  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  çuestio 
La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant  à  s 
petit- fils  des  valeurs  mobilières,  ajoute  que,  si  celui-ci  vu 
à  mourir  sans  enfants,  son  père  héritera  de  son  lot,  renfern 
t-elle  une  substitution  prohibée  par  la  loi?  La  cour  de  cassa ti 
a  décidé  la  négative  :  «  Attendu,  relativement  au  legs  tait 
faveur  du  petit-fils  du  testateur,  que  ce  legs  n'a  pas  dépas 
la  limite  de  la  quotité  disponible,  et  que  ia  disposition 
constituait  qu'une  simple  disposition  de  eo  quod  superen 
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eùstitution  non  prohibée,  puisqu'elle  n'empêche  pas  le  léga- 
>re  de  disposer  librement  pendant  sa  vie,  sans  lui  imposer 
charge  de  conserver,  condition  imposée  par  l'art.  896  Code 
il;  attendu,  dès  lors,  que,  loin  d'avoir  méconnu  aucune 
,  la  cour  d'appel  d'Aix  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
tiou  des  règles  du  droit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  nov. 
:49,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  81.  —  On  devrait  décider  de  la 
Sine  manière  s'il  s'agissait  d'une  disposition  connue  dans 
mcien  droit,  sous  le  nom  de  si  quid  supererit  (si  quelque 
l.ose  reste).  (Arrêt  de  le  même  cour  du  14  mars  1832,  ch. 
>q.  Sirey,  32,  1,  604.)  Il  en  serait  de  même  si  je  donnais 
ius  la  charge  que  mon  héritier  ne  disposera  pas  par  testa- 
ient; car  il  serait  maître  de  disposer  par  donation  et  à  titre 
tiéreux  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  charge  de  conserver.  —  Ques- 
tion. La  donation  faite  à  un  des  futurs  époux  et  aux  en- 
t.nts  à  naître  est-elle  viciée  de  substitution ,  si  elle  est  faite 
\irs  des  cas  prévus  par  les  articles  1048,  1049  et  1081  '?  La 
^)ur  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'une  do- 
tation faite  à  l'un  des  futurs  époux  et  aux  enfants  à  naître, 
emporte  pas,  par  elle-même,  substitution  au  profit  de  ces 
[grniers;  qu'en  principe,  ceux  qui  ne  sont  ni  nés  ni  conçus 
a  moment  d'une  donation,  sont  incapables  de  recevoir,  d'a- 
•rès  l'art.  906  du  Code  civil  ;  que  par  exception  à  cette  règle, 
irise  dans  la  nature  des  choses,  des  enfants  non  conçus  sont 
apables  de  recueillir  une  libéralité,  lorsqu'elle  est  faite  à 
imr  profit  dans  les  cas  prévus  dans  les  art.  1048,  1049  et 
081  du  même  Code;  mais  que  dans  tous  les  autres  cas,  la 
ègle  générale  subsistant,  une  donation  faite  à  la  fois  à  une 
■ersonne  capable  et  à  des  incapables,  la  clause  en  faveur  de 
eux-ci  est  réputée  non  écrite  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  7  décembre 
826,  ch.  req.  Sir.,  27,  I,  223.)  La  même  cour  a  jugé  que 
:  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  une  maison  à 
on  neveu  pour  en  jouir  lui  et  ses  enfants  mâles  en  toute  pro- 
jeté, n'est  pas  une  substitution,  mais  une  institution  faite 
:onjointement  au  profit  de  ia  personne  désignée  et  de  ses 
infants  mâles.  »  (Arrêt  du  17  novembre  1818,  ch.  civ.  Dali.,' 
inn.  1819,  I,  17.) —  Question.  La  disposition  par  laquelle 
m  testateur  veut  que  sa  succession,  si  l'héritier  institué  vient 
ï  mourir  sans  enfants,  retourne  à  ses  héritiers,  renferme- 
-elle  une  substitution  prohibée?  La  cour  suprême  a  consacré 
'affirmative  :  «  Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  violation 
brmelle  des  dispositions  de  l'art.  896  Code  civil  ;  attendu,  en 
ait ,  que  Naamar  Calmels  a  inséré  dans  son  testament  une 
ïlause  ainsi  conçue  :  «  Mon  frère  héritera  de  ma  succession; 
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le  tiers  de  l'héritage,  s'il  vient  à  mourir  sans  enfants,  retour- 
nera à  mes  deux  nièces  Issaly  de  la  Salinié;  »  attendu.,  en 
droit,  que  si,  dans  les  clauses  ambiguës  ou  susceptibles  de 
deux  sens ,  on  doit  s'attacher  à  faire  prévaloir  celui  avec 
lequel  elles  peuvent  produire  effet,  ce  principe  cesse  de  re- 
cevoir son  application,  lorsque  le  sens  de  la  disposition  est 
assez  nettement  déterminé  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  am- 
biguïté; attendu  que  la  clause  précitée  contient  tous  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  substitution  fidéicommissaire,  à  sa-1 
voir,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  l'ordre  successif; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  inter- 
prétation de  ladite  clause,  et  par  suite,  une  non  moins  juste 
application  de  l'art.  836  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  8  avril  4842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  525.)  D'un  des  considé- 
rants du  même  arrêt,  il  semble  résulter  que  la  ratification  du 
testament  au  moyen  de  l'exécution,  rendrait  l'héritier  non 
recevable  à  attaquer  le  testament  même  vicié  de  substitution; 
bien  que  cette  nullité  paraisse  en  principe  d'ordre  public. 
Voyez  pour  la  nullité  d'une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'arrêt  qui  précède,  d'autres  arrêts  de  la  même  cour  des  21 
juin  4  844,  8  février  1854  et  1er  août  1854,  ch.  civ.  (Sir.,  44, 
I,  603;  54,  I,  694,  et  64,  I,  408.)  La  cour  suprême  a  jugé 
que  le  legs  fait  sous  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire  ne  se  marierait  pas  et 
mourrait  sans  enfants,  bien  que  constituant  une  substitution, 
est  valable  si,  par  le  fait  du  mariage  du  légataire  et  la  sur- 
venance  d'enfants  avant  le  décès  du  testateur,  la  condition 
s'étant  trouvée  accomplie,  le  légataire  a  été  saisi,  par  l'évé- 
nement de  ce  décès,  d'un  droit  complet  qui  n'était  plus  sou- 
mis à  aucune  charge  :  il  faudrait  juger  différemment  si  le 
légataire  ne  s'était  marié  et  n'avait  eu  des  enfants  que  pos- 
térieurement au  décès  du  testateur.  (Arrêt  du  26  février  1 855, 
ch.  des  req.  Sirey,  t.  55,  I,  4  82.)  —  Question.  Une  dis- 
position faite  sous  la  condition  qu'après  la  mort  du  légataire, 
les  biens  serviront  à  fonder  un  établissement  de  charité,  con- 
stitue-t-elle  une  substitution  prohibée?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  :  «  Vu  l'art.  896  Code  civil;  attendu 
que,  par  son  testament  du  4er  mai  4  832,  la  dame  de  Bros- 
sard  lègue  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  à  M.  de 
Brossard ,  son  mari ,  aux  conditions,  4°  de  ne  point  se  rema- 
rier, ou  le  testament  deviendrait  nul,  et  ses  biens  seraient 
aux  pauvres  pour  fonder  un  établissement,  de  charité,  2°  qu'a- 
près lui ,  les  biens  provenant  de  sa  succession ,  tant  en  meu- 
bles qu'en  immeubles,  serviraient  à  fonder  à  Abbeville  un 
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établissement  de  charité;  attendu  qu'en  léguant  à  son  mari 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  la  dame  de  Brossard  n'a 
pas  exprimé  qu'elle  entendait  lui  en  donner  la  propriété;  elle 
ne  l'a  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  dont 
elle  disposait  en  sa  faveur;  le  legs  n'est  pas  fait  purement  et 
simplement;  il  est  fait  sous  une  condition  qui  en  détermine 
le  caractère  et  dont  l'accomplissement  ne  rend  nécessaire  ni 
l'intervention,  ni  le  concours  du  légataire;  c'est  plutôt  une 
autre  disposition  directe  de  la  même  chose  à  un  autre  titre, 
qu'une  charge  imposée  au  légataire;  après  lui,  dit  la  testa- 
trice, les  biens  provenant  de  ma  succession  serviront  à  fonder 
à  Abbeville  un  établissement  de  charité;  ce  n'est  donc  que 
l'usufruit  qui  est  légué  au  mari;  la  nue  propriété  est  léguée 
à  un  établissement  de  charité;  ainsi,  loin  de  violer  l'art.  896, 
la  cour  d'appel  d'Amiens  en  a  fait  une  juste  application  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrètdu  1 6  juill.  4 838,  ch.  req.  Sir.,  38, 1,  705.) 
—  Question.  La  déclaration  trouvée  dans  les  papiers  d'un 
légataire  à  son  décès  que  les  biens  qui  lui  avaient  été  légués, 
à  la  charge  de  les  garder  pour  les  laisser  à  son  décès  à  une 
personne  désignée,  constitue-t-elle  une  substitution  dont  puisse 
profiler  la  personne  désignée  dans  la  déclaration?  La  cour  de 
Limoges  a  consacré  la  négative  principalement  par  le  motif 
«  que  la  déclaration  écrite  du  légataire  ne  peut  avoir  aucune 
force  interprétative  sur  le  testament,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  un  tiers  de  modifier  les  dispositions  testamentaires 
d'une  personne,  et  qu'on  ne  peut  tester  pour  autrui,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  4  janv.  4 841 .  Sir.,  44 ,  II,  265.)  Cet  arrêt  ayant  été 
déféré  à  la  cour  de  cassation,  le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt 
du  1 6  mars  4  842,  ch.  req.  (Sir. ,  42, 1,  637.)  —  La  cour  suprême 
a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre  carac- 
téristique de  la  substitution  prohibée  dans  l'interdiction 
faite  au  légataire  institué  de  disposer  à  titre  gratuit,  s'il  est 
d'ailleurs  investi  du  droit  d'en  disposer  de  toute  autre  ma- 
nière, parce  que,  en  présence  de  ce  droit,  si  large  encore,  il 
est  impossible  d'admettre  que  la  charge  de  conserver  lui  soit 
imposée.  (Arrêt  du  44  fév.  4  863,  ch.  req.  Sirey,  63,  I,  204.) 
A  un  tiers.  Il  faut  que  le  tiers  soit  désigné,  car  si  ce  tiers 
était  laissé  au  choix  du  léqataire,  cet  acte  constituerait  ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  faculté  d'élire ,  abolie  par  la 
loi  du  47  nivôse  an  h  ,  rétablie  implicitement  par  celle 
de  4826.  Depuis  que  cette  dernière  loi  a  été  abolie  par 
celle  du  7  mai  4849,  la  faculté  d'élire  n'a  pu  être  exercée; 
mais  alors ,  à  la  différence  Lde  l'hypothèse  de  notre  article 
qui  annule  l'institution  même,  il  n'y  a  que  la  charge  d'élire 
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d'annulée ,  parce  que  cette  charge ,  qui  du  reste  doit  être 
éputée  non  écrite ,  ne  peut  être  assimilée  à  une  substitu- 
tion, laquelle  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  réellement  un 
substitue.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  26  février  4869.  Sir., 
69,11,  169.) 

Même  à  l'égard  du  donataire.  L'article  <j00  dit  que  les  con- 
ditions contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites  ;  et  ce- 
pendant la  charge  de  rendre  annule  la  disposition  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  7  novembre  4812.  Sirey,  13, 1,  456.) 
C'est  que,  dans  cette  disposition,  l'intention  de  celui  qui  a 
donné  est  incertaine;  il  n'a  pas  voulu  donner  entièrement  au 
grevé;  il  n'a  pas  voulu  donner  de  suite  à  l'appelé.  On  avait  à 
craindre,  d'ailleurs,  en  laissant  simplement  les  biens  au 
grevé,  qu'il  ne  se  fit  un  point  de  délicatesse  d'exécuter  la  vo- 
lonté du  défunt,  et  que  les  substitutions  ne  fussent  ainsi  vo- 
lontairement rétablies.  —  Question.  Lorsqu'un  testateur 
lègue  un  immeuble  à  deux  légataires  à  la  charge  pour  ceux-ci 
de  le  rendre,  Vun  à  ses  collatéraux ,  l'autre  à  ses  enfants ,  la 
nullité  de  la  première  de  ces  substitutions  entraîne-t-elle  la 
nullité  de  la  disposition  entière?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  si  la- 
dite substitution  ne  présente  pas  le  même  vice  dans  la  trans- 
mission qui  peut  s'opérer  de  Philippon  l'institué  à  Phiiippon, 
son  fils,  et  aux  frères  Genty,  ses  petits-fils ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  de  dire,  avec  l'arrêt  attaqué,  que,  nulle  pour 
partie,  elle  est  nulle  pour  le  tout,  conformément  à  l'art.  896 
Code  civ.,  et  qu'on  ne  peut  objecter  que  l'institution  était 
faite  indivisément  à  Philippon  et  à  Bérénice,  et  les  droits  de 
cette  dernière  venant  à  défaillir,  il  ne  reste  qu'une  substitu- 
tion où  Philippon,  frère  du  défunt,  Bgure  comme  institué,  et 
les  enfants  et  petits-enfants,  c'est-à-dire  sa  ligne  directe, 
comme  substitués  ;  qu'une  semblable  distinction  est  contraire 
à  la  loi  qui  annule  à  l'égard  de  tout  institué  l'institution  vi 
cieuse;  d'où  il  suit  que  le  vice  de  l'institution  de  Bérénice  se 
communiquant  à  l'institution  de  Philippon,  frère  du  défunt, 
appelé  indivisément  avec  elle  à  recueillir  le  bien  légué,  il  ne 
reste  rien  de  l'institution ,  et  que  la  disposition  testamentaire 
tout  entière  vient  à  défaillir;  qu'en  le  jugeant  ainsi  sur  ces 
deux  points,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  application 
de  la  loi;  rejette  ,  »  etc.  (Arrêt  du  9  juillet  1851,  ch.  req. 
Sirey,  1851 ,  I,  605.)  —  Remarquez,  au  reste,  qu'il  n'y  a 
d'annulé  dans  le  testament  ou  la  donation  que  la  partie  sur 
laquelle  pèse  la  charge  de  restitution.  S'il  y  a  d'autres  legs 
non  prohibés ,  ils  ne  seront  pas  nuls.  On  doit  observer  encore 
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que ,  dans  le  doute ,  il  faut  interpréter  une  disposition  plutôt 
dans  le  sens  où  elle  ne  contient  pas  de  substitution  ,  que  dans 
celui  où  elle  en  renfermerait  une ,  d'après  le  principe  que  les 
actes  doivent  être  entendus  dans  le  sens  qui  les  rend  vala- 
bles ,  plutôt  que  dans  celui  où  ils  ne  peuvent  produire  d'effet 
(art.  1157).  Actus  intelligendi  sunt  potiùs  valeant ,  quàm  ut 
pereant;  c'est  par  application  de  ce  principe  que  la  cour  su- 
prême n'a  pas  voulu  voir  une  substitution  dans  la  clause  par 
laquelle  le  légataire  était  prié  de  rendre  à  sa  mort  à  un  tiers; 
puisqu'il  y  avait  prière  seulement,  il  n'y  avait  pas  charge  de 
rendre.  (Arrêt  du  5  juin  1809.  Répertoire  de  M.  Merlin, 
v°  Substitution  fidéicommissaire.) —  Question.  Les  héritiers 
du  sang  ont-ils  qualité  pour  demander  la  nullité  de  disposi- 
tions testamentaires  entachées  de  substitution  fidéicommis- 
saire, lorsqu'il  existe  un  légataire  universel?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  en  droit  que  c'est 
au  légataire  universel  qu'appartient  l'universalité  des  biens 
que  le  testateur  laisse  à  son  décès;  que  même  si,  à  cette 
époque ,  il  n'existe  pas  d'héritiers  auxquels  une  portion  de  la 
succession  est  réservée,  il  en  est  saisi  de  plein  droit,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance  (Code  civil,  art.  1002 ,  1003 
et  1006);  qu'investi  ainsi  de  l'universalité  des  droits  hérédi- 
taires, si  quelques  dispositions  faites  par  le  testateur  sont 
nulles,  et  par  conséquent  réputées  non  écrites,  c'est  aussi 
l'héritier  universel  qui  seul  profite  de  cette  nullité,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  du  sang  qui  n'ont,  par  là ,  ni  qualité  ,  ni 
droit,  ni  intérêt  pour  la  provoquer  (Code  civil,  article  900).  » 
(Arrêt  du  24  mai  1837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1837,  I,  340.) 
Voyez  encore  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  juillet  1835,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  1835,  I,  398),  et  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Montpellier  du  10  février  1836  (Dali.,  ann. 
1 837,  II ,  54  ) ,  intervenu  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de 
l'affaire  par  la  cour  de  cassation. 

Formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire.  Cette  disposi- 
tion avait  pour  objet  de  maintenir  la  législation  exception- 
nelle relative  aux  majorais.  La  loi  du  12  mai  1835  abroge  en 
partie  cette  législation  ;  elle  porte  :  «  Art.  1.  Toute  institution 
de  majorats  est  interdite  à  l'avenir.  Art.  2.  Les  majorais  fondés 
jusqu'à  ce  jour  en  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au 
delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  Art.  3.  Le 
fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie 
ou  en  modifier  les  conditions.  Néanmoins  il  ne  pourra  exercer 
cette  faculté  s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  antérieu- 
rement à  la  présente  loi ,  un  mariage  non  dissous  ou  dont  il 
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soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas ,  le  majorât  aura  son  effet 
restreint  à  deux  degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. Art.  4.  Les  donations  ou  portions  de  donations  con- 
sistant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Etat, 
continueront  à  être  possédées  ou  transmises  conformément 
aux  actes  d'investiture,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expec- 
tative, ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  4  844.  »  —  Une  loi 
du  7  mai  1 849  est  venue  compléter  cette  législation  :  la  loi  du 
42  mai  4  835  avait  laissé  subsister  la  transmission  jusqu'au 
deuxième  degré,  des  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour,  sans 
distinguer  si  ces  appelés  étaient  nés  ou  conçus  au  moment  de 
la  loi  ou  s'ils  étaient  à  naître  :  la  loi  de  4  849  n'a  conservé  le 
droit  de  succéder  qu'en  faveur  des  appelés  nés  ou  conçus  au 
moment  de  sa  promulgation,  et  l'a  aboli  quant  aux  appelés  à 
naître.  Voici  le  texte  de  cette  loi  :  Art.  4er.  Les  majorats  de 
biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  à  deux  degrés  suc- 
cessifs, à  partir  du  premier  titulaire,  sont  abolis.  Les  biens 
composant  ces  majorats  demeurent  libres  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  sont  investis.  —  Art.  2.  Pour  l'avenir,  la  trans- 
mission, limitée  à  deux  degrés ,  à  partir  du  premier  titulaire, 
n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  S'il  n'existe  point  d'ap- 
pelés à  cette  époque ,  ou  si  ceux  qui  existaient  décèdent  avant 
l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens  des  majorats  deviendront 
immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur.  —  Ar- 
ticle 3.  Pendant  une  année ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  lorsqu'une  saisie  sera  pratiquée  sur  les  biens 
devenus  libres  en  vertu  de  l'article  précédent ,  les  juges  pour- 
ront toujours,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  appliquer 
l'article  1244  du  Code  civil,  et  surseoir  aux  poursuites  ulté- 
rieures pendant  le  délai  qu'ils  détermineront,  —  Art.  4.  Il 
n'est  rien  innové  quant  au  droit  spécial  de  révocation  con- 
féré au  fondateur  par  l'article  3  de  la  loi  du  42  mai  4835.  — 
Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4 ,  2  et  4  de  la 
présente  loi ,  le  ministre  de  la  justice  statuera  sur  les  de- 
mandes en  radiation,  soit  de  la  transcription  hypothécaire, 
soit  de  l'annotation  spéciale  d'immobilisation  des  rentes  sur 
l'Etat  ou  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Sur  son  refus, 
les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  qui  statueront  définitivement.  —  Art.  6.  Sont 
abrogées,  relativement  aux  majorats  de  biens  particuliers,  les 
dispositions  du  décret  du  4er  mars  4  808  art.  6,  et  du  décret 
du  4  juin  4  809,  relatives  à  la  retenue  et  à  la  capitalisation  du 
dixième  du  revenu  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  actions  de  la 
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Banque.  —  Art.  7.  La  mutation  par  décès  d'un  majorât  de 
biens  particuliers  donnera  ouverture  au  droit  de  transmission 
de  propriété  en  ligne  directe.  La  taxe  du  cinquième  d'une 
année  de  revenu  ,  établie  par  le  décret  du  4  mai  4  809 ,  est 
abolie  pour  l'avenir.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  transmis- 
sion d'usufruit  mobilier  sur  la  pension  de  la  veuve.  —  Art.  8. 
La  loi  du  17  mai  4  826  sur  les  substitutions  est  abrogée.  — 
Art.  9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au 
profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie 
par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être  parlé , 
elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  à 
leurs  représentants,  quelle  que  soit  l'époque  où  leur  existence 
aura  commencé.  » 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  précédent,  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  pré- 
sent titre. 

=  Au  chapitre  vi.  Art.  4048  et  suivants. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  ap- 
pelé à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas 
où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le 
recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substi- 
tution, et  sera  valable. 

=  Comme  une  substitution.  C'est  ce  qu'on  nommait  autre- 
fois substitution  vulgaire.  J'institue  Paul  pour  mon  héritier, 
et  s'il  refuse  ma  succession ,  ou  s'il  ne  peut  la  recueillir  pour 
une  cause  quelconque,  c'est  Pierre  que  j'institue  à  sa  place. 
Il  n'y  a  là  aucune  charge  imposée  à  Paul  de  conserver  et  de 
rendre  à  sa  mort,  il  n'y  a  pas  d'ordre  successif,  pas  de  sub- 
stitution prohibée.  —  Question.  Le  légataire  qui  a  été  dé- 
claré indigne ,  est-il  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire 
du  legs,  de  telle  sorte  </ue,  s'il  y  a  un  second  légataire  substi- 
tué vulgairement ,  ce  legs  doive  lui  être  déféré  par  préférence 
aux  héritiers  de  l'instituant?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «Attendu  que,  par  jugement  du  26  décembre 
4844,  non  attaqué  en  cette  partie  devant  la  cour  d'appel  de 
Dijon ,  Brigitte  Bourdequoi  a  été  déclarée  indigne  de  conser- 
ver le  bénéfice  du  legs  fait  à  son  profit,  et  condamnée  à  res- 
tituer tous  les  fruits  par  elle  perçus ,  que  l'effet  de  ce  iuge- 
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ment  a  été  de  priver  Brigitte  Bourdequoi  de  la  totalité  de 
l'émolument  de  la  succession ,  de  telle  sorte  qu'elle  n'en  a 
jamais  eu  la  saisine  légale,  et  qu'elle  a  fait  défaut  à  l'institu- 
tion du  legs  universel  fait  à  son  profit;  que  s'agissant  au 
procès  d'une  substitution  vulgaire,  la  tille  Leblanc,  à  défaut 
de  l'instituée  qui  n'avait  pu  recueillir  l'hérédité,  a  reçu  l'uni- 
versalité des  biens  directement  du  défunt,  sans  que  lesdits 
biens  aient  reposé  un  moment  sur  une  autre  tête  que  celle  de 
ladite  fille  Leblanc;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  action  en  révo- 
cation de  la  libéralité  pour  cause  d'ingratitude  n'a  jamais  pu 
être  acquise  ou  exercée  contre  Brigitte  Bourdequoi,  restée  de 
tout  temps  étrangère  à  la  libéralité  du  défunt,  »  etc.  (Arrêt 
du  22  juin  4347,  ch.  req.  Sir.,  47,  I,  673.) 

899.  //  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs 
ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un, 
et  la  nue  propriété  à  l'autre- 

—  //  en  sera  de  même.  Exemple  :  Je  lègue  à  Paul  la  maison 
que  j'habite,  mais  j'en  donne  l'usufruit  à  Pierre.  Il  y  a  deux 
dispositions  bien  distinctes  :  la  propriété  et  la  possession  peu- 
vent être  séparées;  Paul  a  la  propriété  de  ma  maison  dès 
l'instant  de  mon  décès,  Pierre  en  a  l'usufruit;  tous  deux  sont 
saisis  irrévocablement  de  la  part  qui  leur  est  donnée,  sans 
être  tenus  de  la  conserver  pour  la  rendre  à  un  tiers  j  il  n'y  a 
pas  de  substitution. 

900-  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

=  Impossibles.  C'est-à-dire  les  conditions  telles  que  les 
lois  de  la  nature  s'opposent  absolument  à  leur  exécution  : 
Obligatio  impossibilium  nulla  est.  Mais  il  faut  que  l'impossi- 
bilité physique  soit  absolue,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  pour 
tout  le  monde,  si  elle  n'était  que  relative  au  donataire;  si, 
par  exemple,  on  l'avait  obligé  à  faire  un  tableau,  et  qu'il  ne 
sût  pas  peindre,  la  condition  devrait  avoir  son  effet.  Il  faut 
encore  que  la  condition  soit  impossible  en  entier.  Si  une  partie 
peut  être' accomplie,  le  donataire  ou  légataire  est  tenu  de 
l'exécuter. 

Aux  lois  ou  aux  mœurs.  Ces  conditions  peuvent  être  phy- 
siquement possibles;  mais  la  loi  ne  doit  pas  permettre  de 
i*ire  ce  qui  blesserait  ses  dispositions  ou  la  morale  publique. 
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Les  obligations  contraires  aux  lois  blessent  le  plus  sauvent 
aussi  les  bonnes  mœurs  :  telle  est  l'obligation  d'épouser  sa 
sœur,  de  commettre  un  vol,  etc.  ;  mais  elles  pourraient  ne 
blesser  que  les  bonnes  mœurs  :  par  exemple,  l'obligation  de 

!  changer  de  religion  ,  de  demander  la  séparation  de  corps; 

1  ou  bien  n'attaquer  que  les  lois  :  par  exemple,  l'obligation 
d'acheter  un  édifice  qui  est  hors  du  commerce,  celle  d'épou- 
ser sa  nièce.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  taudrait  demander  des 
dispenses;  et  si  on  ne  les  obtenait  pas,  la  condition  serait 
nulle.  Au  reste,  par  ces  mots,  aux  lois,  il  faut  entendre  les 
lois  qui  sont  d'ordre  public,  et  non  les  lois  d'intérêt  particu- 
lier. Ainsi  on  pourrait  imposer  à  son  légataire  l'obligation  de 
refuser  une  succession  à  laquelle  il  est  appelé.  —  Question. 
La  condition  imposée  à  un  mineur  de  vivre  et  mourir  dans 
une  religion  spécialement  désignée,  la  religion  catholique,  par 
exemple  ,  est-elle  contraire  à  la  loi?  La  cour  de  Colmar  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900  du  Code  civil,  dans  toutes  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires,  les  conditions  impossibles  et  celles  qui  sont 
contraires  aux  lois  et  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites; 
que  l'injonction  faite  à  un  mineur  et  à  ses  descendants  de 
vivre  et  mourir  dans  une  religion  spécialement  désignée, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  d'un  legs,  est  une  condition 
contraire  à  la  loi ,  en  ce  qu'elle  entrave  le  libre  exercice  de 
la  foi  religieuse,  et  porte  atteinte  à  la  puissance  paternelle  et 
au  respect  des  enfants  envers  leurs  parents  ;  qu'il  résulte  de 
ce  que  dessus  que  la  condition  insérée  au  testament  du  27 
mars  1814  doit  être  réputée  non  écrite.  »  (Arrêt  du  9  mars 
4827.  Dali.,  1828,  II,  32.)  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
que  la  condition  imposée  au  légataire  de  se  faire  prêtre  gène 
la  liberté  de  conscience,  est  contraire  à  la  sainteté  de  la 
religion  et  du  ministère  sacré ,  et  par  suite  réputée  non  écrite. 
{Arrêt  du  41  août  1847.  Sirey,  48,  II,  714.)  —  Questiow. 
La  condition  imposée  par  le  testateur  à  son  légataire  de 

prendre  ses  noms  et  prénoms  est-elle  valable?  La  cour  de  cas- 
sation a  établi  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  900,  4448, 4170  et  1474  Codeciv.,  et  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir  :  attendu,  en  droit,  4°  que  l'inter- 
prétation de  la  volonté  du  testateur  rentre  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  juges  du  fait;  2°  que  la  condition  imposée 
à  un  légataire  de  porter  les  noms  et  prénoms  du  testateur  ' 
n'est  pas  contraire  à  la  loi,  puisque  la  loi  elle-même  attribue 
au  gouvernement  le  pouvoir  d'autoriser  tout  changement  ou 
addition  de  noms  et  prénoms  qu'il  jugera  convenable;  2°  que 
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cette  condition  n'est  pas  non  plus  impossible,  puisque,  d'une 
part,  la  loi  ouvre  le  moyen  de  l'accomplir,  et  que,  d'autre  part, 
les  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  tiers,  celles 
mêmes  qui  dépendent  du  hasard,  sont  reconnues  valables  et 
obligatoires  par  la  loi  elle-même;  et  attendu,  en  fait,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  juillet  1836.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  302.)  —  Ques- 
tion. La  prohibition  faite  dans  un  testament  aux  héritiers 
d'administrer,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens  de  la  suc- 
cession pendant  quarante  ans,  doit-elle  élre  réputée  non  écrite? 
La  cour  de  Lyon  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que ,  pen- 
dant sa  vie,  la  dame  Desauges  avait,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 544  Code  civil,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa 
propriété  de  la  manière  la  plus  absolue  et  qu'elle  n'aurait  pu 
s'imposer  à  elle-même,  pour  l'avenir,  un  mode  quelconque  de 
jouissance  ni  une  prohibition  d'aliéner;  attendu  que  son  droit 
tout  entier  a  passé  aux  héritiers  qu'elle  a  institués ,  que  ce 
droit  n'a  pu  souffrir  entre  leurs  mains  aucune  altération,  sui- 
vant l'art.  724  Code  civil ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ne  sont  pas 
plus  liés  par  la  prohibition  d'aliéner  et  d'hypothéquer  que  ne 
le  serait  la  veuve  Desauges  elle-même;  attendu  qu'en  effet, 
la  prohibition  d'administrer,  d'aiiéner  et  d'hypothéquer  pen- 
dant quarante  ans,  constituerait  une  clause  contraire  à  la 
loi  et  à  l'ordre  public;  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  frap- 
per les  biens  d'immobilité ,  de  les  retirer  du  commerce,  de 
créer  en  quelque  sorte  des  biens  de  mainmorte  ;  que,  quel- 
que absolu  que  soit  le  droit  de  propriété,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre qu'en  ce  sens,  que  de  son  vivant,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  éten- 
due, mais  nullement  en  ce  sens  qu'il  aurait  le  droit  de  para- 
lyser celui  qu'ont  ses  héritiers  de  jouir  et  de  disposer; 
qu'aussi,  les  lois  romaines  n'ont  toujours  considéré  une  telle 
prohibition  que  comme  un  simple  conseil,  nudum  prœceptum, 
qui  ne  saurait  être  obligatoire,  »  etc.  (Arrêt  du  7  avril  1835. 
Dalloz,  année  4836,  II,  483.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  29  décembre  4  847.  (Sirey, 
48,  II,  462.)  La  cour  de  Caen  a  consacré  le  même  principe 
dans  une  espèce  où  le  testateur  avait  ordonné  que  les  immeu- 
bles qu'il  léguait  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  seraient  inaliénables,  et  qu'une  somme  d'argent 
comprise  également  dans  la  disposition  serait  employée  en  im- 
meubles également  inaliénables  pendant  la  durée  du  mariage; 
ces  conditions  portaient  atteinte  tout  à  la  fois  au  principe  de  la 
libre  circulation  des  biens  et  aux  conditions  civilesdu  mariage, 
contrairement  à  l'art.  4  395,  qui  défend  après  la  célébration  di? 
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mariage  tout  changement  aux  conventions  matrimoniales  des 
époux.  (Arrêt  du  18  décembre  4849.  Sirey,  50,  II,  497.)  La 
cour  juge  par  suite  que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
saisir  ses  biens  malgré  cette  condition.  —  Mais  le  principe 
de  la  validité  de  la  clause  d'interdiction  temporaire  d'aliéner 
et  d'hypothéquer  les  biens  donnés  a  été  consacré  par  un 
grand  nombre  de  monuments  de  jurisprudence  que  nous 
allons  faire  connaître.  —  Question.  L 'interdiction  imposée 
par  le  donateur  au  donataire  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
biens  compris  dans  la  donation  et  dont  le  donateur  s'est  ré- 
servé l'usufruit  pendant  la  vie  de  celui-ci  est-elle  valable  et 
obligatoire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
l'art.  908  C.  Nap.;  attendu  que  la  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en' fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements;  qu'aucune  loi  ne  défend  au  père  de 
famille  qui  fait  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants  de  s'en 
réserver  l'usufruit,  et  soit  dans  l'intérêt  de  son  droit  comme 
usufruitier,  soit  pour  assurer  l'exercice  du  droit  de  retour 
qui  peut  un  jour  lui  appartenir,  d'imposer  à  ses  enfants  la 
condition  de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  de  son  vivant  les 
biens  donnés;  que  cette  interdiction  temporaire,  imposée 
dans  l'intérêt  du  père  donateur,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
.nterdiction  d'aliéner  absolue  et  indéfinie,  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  mettre  pendant  un  long  temps  les  biens  hors  de  la 
circulation,  etc.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  20  avril  4  858,  ch. 
civ.  Sir.,  58, 1,  589.)  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt  de 
l'affaire  à  la  cour  de  Grenoble,  cette  cour  a  consacré  la  doc- 
trine de  la  cour  suprême  par  arrêt  du  25  janvier  4  860.  (Sir., 
60,  II,  477.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  dans  le 
même  sens  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'interdiction  tempo- 
raire et  purement  relative  d'aliéner,  imposée  par  un  testateur 
à  ses  légataires,  ne  peut  être  assimilée  à  l'interdiction  abso- 
lue et  indéfinie  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre  pendant 
un  long  temps  les  biens  légués  hors  de  la  circulation  ;  qu'elle 
n'a  rien  d'illicite  lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir  l'accom- 
plissement de  conditions  licites  elles-mêmes,  attachées  à  la 
libéralité;  attendu,  en  fait,  que  la  clause  testamentaire  dont 
v  s'agit  au  procès  n'a  interdit  aux  légataires  la  faculté  d'alié- 
ner que  pendant  l'existence  de  deux  personnes  à  chacune 
desquelles  le  testateur  avait  légué  une  rente  viagère,  et  qu'il 
aà  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'elle  a  eu  pour  cause  sé- 
rieuse et  légitime  le  désir  de  mieux  assurer  le  service  de  ces 
rentes  viagères  mises  à  la  charge  desdits  légataires  ;  qu'en 

49. 
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donnant  effet  à  cette  clause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  légales  visées  par  le  pourvoi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  42  juillet  1865,  ch.  req.  Sirey,  65,  I,  342.)  Nous 
devons  remarquer  cependant  que  la  cour  de  Rennes  a  jugé 
que  la  condition  imposée  au  légataire  d'une  maison  de  ne 
pas  détruire  cette  maison  pour  la  rebâtir  autrement,  et  de 
la  laisser  intacte  sans  y  faire  aucun  changement,  doit  être 
réputée  non  écrite  comme  illicite  et  contraire  aux  lois. 
(Arrêt  du  22  novembre  4  864.  Sirey,  t.  65,  II,  97.)  Cette 
décision  peut  être  controversée.  —  Les  cours  d'Angers, 
d'Orléans  et  de  Paris  ont  jugé  valable  la  condition  faite 
au  donataire  de  ne  pas  aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
donnés  pendant  la  vie  du  donateur  :  «  Attendu  que  cette 
prohibition  n'empêchait  pas  la  transmission  de  la  propriété 
des  biens  donnés ,  et  qu'elle  n'est  défendue  par  aucune 
loi,  »  etc.  (Arrêts  des  29  juin  4842,  47  janvier  4846  et  4  5 
avril  4858.  Sirey,  t.  42,  II,  400;  46,  II,  477,  et  58,  II,  362.) 
Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  42  juin  4  856.  (Sirey,  t.  56,  H,  456.)  Le  principe  que 
la  prohibition  d'aliéner  peut  être  valable  a  encore  été  ap- 
pliqué dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Lorsqu'un  donateur,  en  vue  du  droit  de  retour  éventuel 
qu'il  s'est  réservé,  a  interdit  indéfiniment  au  donataire  h 
droit  d'aliéner  l'immeuble  donné,  cette  interdiction  dure-t-elle 
jusqu'à  la  mort  du  donateur  et  cesse-t-elle  d'exister  à  cette 
époque?  La  cour  de  Douai  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  d'après  l'art.  900  Code  civ. ,  les  conditions  impossibles; 
ou  contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites  dans  les  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires;  qu'en  effet,  à  défaut 
d'accomplissement  de  ces  conditions  les  actes  à  titre  gratuit 
conservent  dans  les  sentiments  de  générosité  ou  de  gratitude 
qui  les  ont  inspirés ,  une  cause  qui  les  soutient  et  les  vivifie; 
attendu  que  la  condition  d'incessibilité  a  pour  effet  de  para- 
lyser la  disposition  des  biens,  entre  les  mains  du  propriétaire 
lui-même ,  et  de  les  distraire  du  commerce  soit  à  perpétuité, 
soit  du  moins  à  temps ,  est  contraire  au  principe  d'utilité  gé- 
nérale et  d'ordre  public  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4598  Code  civ.,  et  qu'une  telle  condition  n'a  d'autre  va- 
leur à  l'égard  du  donataire,  que  celle  d'un  conseil  ou  d'un 
précepte  non  obligatoire  ;  que  seulement  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  la  prohibition  temporaire  d'aliéner, 
pourvu  qu'elle  soit  exempte  des  caractères  de  la  substitution 
prohibée,  est  valable  et  obligatoire  lorsqu'elle  a  été  imposée 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  ou  du  donateur  lui-même  ;  qu'à  co 
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noint  de  vue,  la  condition  écrite  dans  l'acte  du  27  novembre 
823 ,  dont  s'agit  au  procès ,  eût  dû  être  respectée  en  tant 
qu'elle  avait  pour  objet  de  sauvegarder  le  droit  de  retour 
que  s'était  expressément  réservé  la  donatrice  sur  les  choses 
données,  mais  que  son  prédécès  en  a  fait  disparaître  tous 
les  effets  pour  l'avenir;  attendu  que  la  clause  en  question, 
interprétée  dans  le  sens  que  lui  a  attaché  le  tribunal  de  Va- 
lenciennes  est  d'autant  plus  inefficace  encore,  qu'elle  consti- 
tuerait une  interdiction  indéfinie  d'aliéner  et  deviendrait  l'a- 
liment d'une  substitution  perpétuelle  ;  qu'on  essayerait  vaine- 
ment de  justifier  la  valeur  de  la  condition  d'incessibilité  par 
la  validité  de  celle  d'insaisissabilité  que  consacrent  (du  moins 
quant  aux  biens  de  libre  disposition)  les  articles  581  et  582 
Code  proc.  ;  qu'en  effet,  cette  dernière  condition  a  seulement 
pour  conséquence  de  soustraire  les  choses  données  aux  voies 
d'exécution  forcée  et  à  la  mainmise  des  créanciers  auxquels  le 
donateur  n'a  causé  aucun  dommage  en  gratifiant  sous  cette 
loi  le  donataire  d'objets  auxquels  ce  dernier  et  ses  ayant- 
cause  n'avaient  rien  à  prétendre,  mais  que  l'incessibilité, 
enchaînant  la  liberté  du  maître  lui-même ,  frappe  les  biens 
d'une  immobilité  absolue  et  mutile  le  droit  de  propriété  dans 
l'un  de  ses  attributs  les  plus  essentiels  ;  qu'au  reste  la  diffé- 
rence qui  sépare  les  deux  cas  a  été  parfaitement  sentie 
dans  l'élaboration  même  des  art.  581  et  582  Code  proc,  au 
conseil  d'Etat,  où  le  principe  d'insaisissabilité  n'a  été  admis 
que  par  la  considération  qu'il  n'avait  pas  pour  effet  de  faire 
sortir  du  commerce  les  biens  donnés  sous  cette  condition, 
puisque  la  chose  déclarée  insaisissable,  n'en  demeurait  pas 
moins  aliénable  ;  attendu  que,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, la  condition  d'incessibilité  insérée  dans  l'acte  du  19 
décembre  1823  et  dans  les  actes  de  placement  ultérieur, 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue;  que,  du 
reste,  appréciée  dans  le  sens  véritable  qu'a  voulu  lui  attacher 
la  donatrice,  cette  clause,  indépendamment  de  la  garantie 
qu'elle  avait  pour  but  d'assurer  au  droit  de  retour  susmen- 
tionné ne  devait  être  que  temporaire  et  avait  été  dictée  par 
des  causes  qui  ont  cessé  depuis  la  dissolution  du  mariage  de 
l'appelante  par  le  prédécès  de  son  mari,  »  etc.  (Arrêt  du  23  juin 
1851.  Sir.,  51,  II,  612.)  —  Pour  connaître  dans  quelles  cir- 
constances le  legs  de  la  chose  du  légataire  est  valable ,  voyez 
nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  1021 .  —  Ques- 
tion. La  condition  d'insaisissabilité  de  la  part  des  créanciers 
du  gratifié  antérieurs  à  l'ouverture  du  legs,  apposée  par  un 
testateur  à  un  legs  d'immeuble  contenu  dans  son  testament. 
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est-elle  licite  et  opposable  à  ses  créanciers?  La  cour  suprême  a 
jugé  l'affirmative  :  «Vu  les  art.  1319et1167C.Nap.;attendu 
que  la  condition  apposée  par  un  testateur  à  sa  libéralité  dans 
le  but  de  rendre  les  immeubles  par  lui  légués  insaisissables 
par  les  créanciers  du  légataire  antérieurs  à  l'ouverture  du  legs 
n'est  ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux 
mœurs;  que  la  validité  et  l'efficacité  de  la  condition  sont  au 
contraire  virtuellement  consacrées  par  l'art.  581  C.  proc; 
que  si  ledit  article  se  réfère  aux  dons  et  legs  de  sommes  et 
d'objets  disponibles,  la  disposition  n'en  est  pas  moins  excep- 
tionnelle, et  qu'il  n'y  a  aucun  motif,  dès  lors,  d'en  faire 
l'application  à  telle  nature  de  biens  plutôt  qu'à  telle  autre;  ... 
attendu  qu'il  est  vainement  allégué  que  le  testament  de  la 
dame  de  Naucaze  serait  le  produit  d'une  combinaison  fraudu- 
leuse à  laquelle  son  mari  aurait  présidé;  que  ce  testament 
n'a  été  ni  annulé  ni  même  attaqué  ;  qu'il  reste  comme  l'œuvre 
de  la  testatrice,  et  que  les  défendeurs,  n'ayant  pas  de  droits 
sur  les  biens  dont  celle-ci  a  disposé,  ne  sauraient  être  admis 
à  prétendre  qu'en  en  disposant  ainsi  qu'elle  était  libre  de  le 
faire,  elle  a  fait  fraude  à  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas,  etc.; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  20  déc.  4864,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,  9.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  4  0  mars 
1852,  ch.  req.  (Sir.,  52, 1,  344.)  —  Question.  Doit-on  repu- 
ter  non  écrite,  comme  contraire  à  la  loi,  la  clause  d'un  testa- 
ment par  laquelle  un  mari,  en  léguant  tous  ses  biens  à  sa  femme, 
prescrit  qu'à  la  mort  de  celle-ci  tous  les  biens  qu'elle  laissera 
seront  partagés  par  moitié  entre  ses  héritiers  personnels  et  ceux 
du  mari,  bien  que  la  femme  par  un  testament  distinct  ait  dis- 
posé de  la  même  manière?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  art.  900, 968, 1 021 , 1 039, 1 097  et  1 1 30  Code 
civil;  qu'il  résulte  des  articles  968  et  1 097  que  des  testaments 
distincts,  quoique  faits  le  même  jour  et  contenant  des  dis- 
positions corrélatives  et  réciproques,  doivent  être  isolés  et 
examinés  séparément  lorsqu'il  est  question  de  statuer  sur 
leur  validité  et  leur  effet  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  on 
ferait  par  une  voie  détournée  ce  que  défendent  ces  articles, 
et  on  éluderait  leurs  dispositions  en  convertissant  en  conven- 
tions ou  en  obligations  ordinaires ,  des  actes  essentiellement 
•évocables  par  la  volonté  des  testateurs  qui  n'ont  pas  besoin 
?e  s'entendre  et  de  se  concerter  à  cet  égard;  attendu  qu'aux 
ermes  des  art.  4  021  et  14  30  Code  civ.,  toute  disposition 
'testamentaire  de  la  chose  d'autrui,  et  toute  stipulation  sur 
les  sécessions  non  ouvertes,  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  sont  prohibées  et 
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miles;  attendu  que  l'art.  900  répute  non  écrites  les  condi- 
ions  contraires  aux  lois  insérées  dans  les  dispositions  entre 
i  ifs  et  testamentaires,  de  telle  sorte  que  ces  dispositions  ne 
Peuvent  produire  aucun  effet,  mais  ne  vicient  pas  les  actes 
lu  titre  gratuit;  attendu  que  les  différentes  prescriptions  des 
irticles  précités  sont  impératives ,  absolues  ,  et  ne  doivent 
!Vlre  éludées,  ni  directement  ni  indirectement,  etc.  (Arrêt  du 
il!  mai  1842,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  555.)  Voyez  dans  le  même 
,  ens  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  42  janvier  1843  intervenu 
l^ur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait -de  l'affaire  par  la  cour 
le  cassation.  (Sirey,  43,  II,  150.)  Voici  un  autre  arrêt  émané 
le  la  même  cour,  dans  une  espèce  analogue  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 900  et  1430  Code  civil;  attendu   que  nul  n'a  droit 
de  tester  pour   autrui;  attendu  que  Foucault  a,   par  son 
testament,  disposé  qu'après  le  décès  de  sa  femme,  sa  léga- 
taire universelle,  les  biens  laissés  par  elle,  soit  qu'ils  dus- 
sent consister  en  effets  à  elle  appartenant ,  soit  qu'ils  pro- 
vinssent du  legs  par  lui  fait,  seraient  partagés  par  moitié 
{entre  les  héritiers  de  sa  femme,  et  soit  les  héritiers  laissés  par 
[lui-même  ,  soit  leurs  représentants;  attendu  que  cette  clause 
contenait  une  disposition  faite  à  l'avance  de  la  succession  de 
!  la  femme  par  le  testament  du  mari,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en 
ne  la  réputant  pas  non  écrite,  a  violé  les  articles  précités; 
casse,  «etc.  (Arrêt du  24  août  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41, 1,  717.) 
i  —  Question.  Peut-on  en  instituant  héritière  une  femme  ma- 
\riée  sous  le  régime  de  la  communauté,  imposer  la  condition 
quelle  touchera  une  partie  des  revenus  des  biens  légués  sur  ses 
seules  quittances  et  sans  le  concours  de  son  mari?  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  cette  condi- 
r  tion  n'est  prohibée  par  aucune  loi;  que  le  Code  civil,  dans 
plusieurs  articles,  autorise  de  semblables  stipulations  en  la- 
veur de  la  femme;  et  que  d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier, 
il  s'agit  d'une  libéralité  que  la  testatrice  pouvait  faire  comme 
bon  lui  semblait ,  sauf  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
la  disposition  était  faite,  à  ne  pas  l'accepter  si  elle  ne  voulait 
pas  se  soumettre  aux  charges  imposées;  que  d'un  autre  côté, 
la  condition  dont  il  s'agit  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'enfin  elle  ne  modifie  en  aucune 

manière  les  droits  respectifs  des  sieur  et  dame  P.  de  V , 

relativement  aux  objets  donnés  par  le  contrat  de  mariage, 
puisque  le  testament  porte  que  les  10,000  francs  dont  la  dis- 
position est  laissée  à  la  dame  P.  de  V....,  seront  pris  sur  les 
revenus  de  la  succession;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
cour  de  Toulouse,  en  ordonnant  l'exécution  de  la  disposition 
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testamentaire  dont  il  s'agit,  n'a  commis  aucune  violation  c  1 
la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mai  4842,  ch.  req.  Sire;  I 
42,  I,  513.)  —  Question.  Doit-on  considérer  comme  licite 'la 
clause  par  laquelle  un  testateur  impose  à  son  héritier,  en  h  j 
faisant  un  legs  particulier,  l'obligation  de  ne  pas  attaquer  ,  il 
testament,  sous  peine  d'être  privé  de  son  legs,  qui  accroîtra  I 
alors  au  légataire  universel,  et,  dans  ce  cas,  l'héritier  légatah  1 
qui  a  succombé  dans  le  procès  qu'il  a  intenté  pour  faire  annule  1 
le  testament  encourt-il  lapeine  prononcéepar  le  testament,  et  esi  I 
il  déchu  du  legs  particulier  qui  lui  avait  été  fait?  La  cour  d  I 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  a  Vu  l'art.  900  Cod.  civ.  1 
attendu  que  le  testateur,  libre  de  disposer  de  la  totalité  d  I 
ses  biens  en  faveur  de  personnes  étrangères  à  sa  famille  I 
et  par  là  de  n'en  rien  laisser  à  la  dame  Duquesnel ,  s 
nièce ,  a  pu  attacher  au  legs  de  rente  viagère  qu'il  lui  :  i 
fait  toutes  les  conditions  qui  lui  ont  paru  convenables  ;  e  I 
nue  celle-ci  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  cette  libéralitil 
qu  en  se  conformant  aux  conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  î 
à  moins  qu'elles  ne  soient  impossibles  ou  contraires  aux  loisl 
ou  aux  mœurs,  cas  auxquels  elles  doivent  être  réputées  nonl 
écrites;  attendu  que  la  condition  de  ne  pas  contester  les  dis- 
positions de  son  testament,  faite  par  lui  à  ses  légataires  sous 
peine  de  privation  ou  de  nullité  de  leur  legs,  ne  présente  rien  ' 
qui  soit  impossible  dans  l'exécution,  ou  qui  soit  contraire! 
aux  mœurs,  d'après  les  dispositions  même  dont  il  prescrit! 
l'exécution;  attendu  que,  s'il  est  contraire  aux  lois  et  à  l'or- 
dre public  qu'un  testament  soit  l'expression  d'une  volonté  i 
étrangère  à  celle  du  testateur,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
puisse  être  interdit  à  des  successibles,  à  l'aide  d'un  legs  avec 
clause  pénale,  de  prétendre  que  le  testament  qu'on  leur  op- 
pose est  le  résultat  de  la  captation  ou  de  la  suggestion,  une 
décision,  devenue  irrévocable  entre  les  parties,  a  rejeté  la 
demande  en  nullité  formée  par  la  dame  Duquesnel  contre  le 
testament  de  son  oncle  et  qu'elle  avait  principalement  fondée 
sur  la  suggestion  et  la  captation  ;  attendu  qu'il  suit  nécessai- 
rement de  ce  qui  a  été  ainsi  jugé  que  le  testament  était  va- 
lable dès  l'origine,  et  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  l'être,  mal- 
gré la  contestation  dont  il  était  devenu  l'objet  de  la  part  de 
ia  dame  Duquesnel;  que,  dès  lors,  c'est  à  un  acte  régulier  et 
dont  les  dispositions  étaient  bien  l'expression  de  la  volonté  de 
son  auteur,  que  s'appliquait  la  condition  avec  la  clause  pénale 
d'en  respecter  le  contenu  ;  ce  qui  ne  permettrait  pas  de  con- 
sidérer cette  condition  comme  étant  contraire  aux  lois  et  à 
l'ordre  public;  attendu»  cependant,  qu'en  contravention  à  ce 
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ju'elle  prescrit ,  la  darne  Duquesnel ,  légataire  particulière,  a 
tttaqué  le  testament  qui  la  renferme,  à  l'aide  de  divers 
noyens  qui  ont  tous  été  rejetés  ;  attendu  que,  pour  repousser 
pes  moyens  et  pour  déclarer  en  même  temps  qu'en  deman- 
dant la  nullité  d'un  testament  valable,  elle  n'avait  pas  en- 
couru la  peine  de  la  privation  de  son  legs,  l'arrêt  attaqué  ne 
[s'est  pas  fondé  sur  une  interprétation  du  testament  et  de  la 
'volonté  du  testateur  sur  ce  point;  qu'il  s'est  déterminé  par 
ie  motif  unique  et  absolu  :  «  que  tout  citoyen  a  le  droit  de 
t  recourir  à  la  justice  pour  obtenir  la  réformation  d'un  acte 
»  qui  lui  est  préjudiciable;  que  ce  droit  est  d'ordre  public; 
»  que  son  interdiction  est  contraire  à  la  loi  qui  permet  l'ac- 
i»  tion  en  captation  contre  un  testament,  et  qu'ainsi  elle  doit 
'»  être  réputée  non  écrite,  quand  elle  a  été  insérée  dans  un 
'»  testament;  »  attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  statuant  ainsi,  cet  arrêt  a  fait,  aux  circonstances  de 
!la  cause,  une  fausse  application  de  l'art.  900  G.  civ.,  et  en 
a,  en  outre,  violé  les  dispositions;  casse,  «etc.  (Arrêt  du 
22  décembre  1845,  ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  5.)  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  17  décembre 
4846  (Sirey,  47,  II,  233)   et  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  10  juillet  1849, ch.  civ.  (Dall.,ann.  1849, 1,253.) 
—  Question.  La  condition  apposée  à  un  legs  fait  au  profit 
d'une  femme  mariée ,  de  fixer  son  domicile  dans  un  lieu  dé- 
terminé ,  doit-elle  être  réputée  non  écrite ,  comme  contraire 
à  la  disposition  de  la  loi  qui  oblige  la  femme  à  résider  avec 
son  mari?  La  cour  de  Poitiers  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  la  condition  de  fixer  son  domicile  dans  un  lieu  désigné  a 
toujours  été  classée  au  nombre  de  celles  réputées  impossi- 
bles, comme  contraire  aux  lois,  ce  qui  résulte  spécialement 
de  l'autorité  si  imposante  de  Domat,  Lois  civiles,  liv.  3,  sec- 
tion 8,  n°  4  8,  où  il  est  dit,  en  parlant  des  conditions  que  les 
testateurs  peuvent  ajouter  à  leurs  dispositions  :  «  On  a  fait 
une  autre  espèce  de  conditions  de  celles  qui  sont  impossibles; 
il  faut  mettre  de  ce  nombre  non-seulement  ce  que  la  nature 
rendrait  impossible,  mais  aussi  ce  qui  serait  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honnêteté,  comme  par  exemple 
si  un  testateur  avait  légué  une  dot  à  une  fille  âgée  de  dix 
ans,  à  condition  qu'elle  se  marierait  dans  un  an,  ou  s'il 
avait  fait  un  legs  à  condition  que  le  légataire  établirait  son 
domicile  en  certain  lieu  :  car  la  condition  de  ce  mariage  bles- 
serait les  lois,  et  celle  de  l'établissement  de  ce  domicile  étant 
contraire  à  la  liberté  juste  et  naturelle  du  choix  d'un  domi- 
cile blesserait,  en  quelque  façon ,  les  mœurs  et  l'honnêteté. 
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Ainsi  ces  sortes  de  conditions  n'obligent  à  rien ,  non  plus  que 
celles  qui  sont  naturellement  impossibles,  et  elles  sont  tenues 
comme  non  écrites;»  attendu  que  ce  principe,  professé  par 
Dornat,  est  puisé  dans  la  loi  71 ,  §  2,  ff. ,  de  cond.  et  dem. , 
ainsi  conçue  :  Titio  centum  relicta  surit,  ut  a  monumento 
meo  non  recédât,  vel  uti  in  illa  cioitate  domicilium  habeat, 
foteHdicinon  esse  locum  cautioni,  per  quam  jus  libertatis  i 
infringitur;  attendu  que  l'art.  214  C.  civ.,  imposant  à  la 
femme  l'obligation  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  toute  condition  qui, 
comme  celle  dont  il  s'agit,  est  de  nature  à  porter  atteinte  à 
ce  commandement  de  la  loi,  doit  être  réputée  non  écrite.  » 
(Arrêt  du  3  juin  1 842.  Sirey,  43,  II ,  295.) 

Réputées  non  écrites.  Ainsi  ces  conditions  vitiantur  et  non 
vitiant.  La  disposition  est  valable,  quoique  la  condition  ne 
soit  pas  accomplie.  C'est  parce  qu'on  peut  toujours  conclure 
de  la  disposition,  quoique  la  condition  s'évanouisse,  que  le 
donateur  ou  le  testateur  a  mieux  aimé  que  la  chose  appar- 
tînt au  donataire  ou  au  légataire,  que  de  la  voir  passer  dans 
sa  succession  :  Quoniammagis  legatariumaliquodcommodum 
testator,  in  hoc  legalo,  quam  hœredem  habere  voluisset.  Ce 
motif  fort  contestable  ne  pouvant  plus  être  invoqué  dans  les 
contrats,  de  telles  conditions  les  frappent  au  contraire  de 
nullité  (art.  1172);  et  la  condition  doit  être  considérée  alors 
comme  la  cause  unique  du  contrat,  qui  doit  dès  lors  tomber 
avec  elle.  —  La  condition  de  ne  pas  se  marier  est  évidemment 
illicite.  —  Question.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier 
est-elle  valable?  La  cour  de  Toulouse  a  embrassé  l'affirmative: 
«Attendu  que  le  testament  de  Jean  Biau,  et  le  convoi  à  de  se- 
condes noces,  de  la  part  d'Elisabeth  Fabre,  ont  eu  lieu  6ous 
l'empire  du  Code  civil;  attendu  que,  suivant  l'ancienne  légis- 
lation, la  condition  de  ne  pas  se  marier  était  considérée 
comme  illicite,  contraire  aux  mœurs,  et  par  conséquent ,  nulle 
ou  comme  non  écrite,  tandis  que  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier  était  considérée  comme  licite  et  valable,  ce  qui 
s'évince  notamment  de  la  Nov.  22,  ch.  44  ;  que  la  différence 
entre  la  nature  et  le  sort  de  ces  deux  conditions  provient  entre 
autres  causes,  de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  est  purement  gratuite  et  sans  intérêt  pour 
des  tiers;  tandis  que  dans  le  deuxième  cas,  l'intérêt  des  en- 
fants du  premier  mariage,  ou  le  vœu  du  premier  époux,  ont 
pu  légitimer  la  condition  de  ne  pas  se  remarier;  que  les  lois 
transitoires  des  5  septembre  1791,  17  nivôse  et  9  fructidoi 
an  h,  furent  les  premières  qui  regardèrent  comme  non  écrite, 
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i  me  cette  dernière  condition  de  ne  pas  se  remarier  ;  mais  que 
:  èi  lois  ayant  été  abolies  par  le  Code  civil,  on  ne  doit  consi- 
.rirer  comme  contraires  aux  mœurs,  suivant  l'art.  900,  que 
.  i  conditions  qui  étaient  considérées  comme  telles  par  l'an- 
gine législation,  aussi  morale  que  celle  qui  nous  régit  au- 
îrd'hui.»  (Arrêt  du  25  avril  4826.  Dali.,  ann.  1827,  II,  19.) 
■\jez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
44  juillet  1858.  (Sir.,  59,  II,  306.)  —  La  cour  de  Paris  a 
'gë  que  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  imposée  par  un 
àtateur  à  son  légataire,  n'est  point  nulle  par  elle-même; 
ji'il  appartient  aux  juges  de  décider,  d'après  les  circon- 
iances,  s'il  y  a  lieu  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir;  et 
u'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  lorsque,  au  lieu  d'avoir  été  dic- 
e  au  testateur  par  un  calcul  mauvais  ou  par  un  pur  caprice, 
le  lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment  honnête,  tel  que  la 
ainte  que  la  fortune  léguée  ne  soit,  à  raison  notamment  de 
ige  avancé  du  légataire,  l'objet  d'une  honteuse  spéculation 
13  la  part  de  la  personne  avec  laquelle  il  contracterait 
lariage.  (Arrêt  du  1er  avril  4862.  Sirey,  t.  62,  II,  4  45.)  — 
uestiow.  Les  legs  fait  à  une  femme  par  son  mari  sous  con- 
dition de  viduité  devient-il  caduc  par  cela  seul  que  la  femme 
.  eu  un  enfant  naturel?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  pensée  d'Antoine-Joseph 
'roltiniaux  se  soit  portée  sur  le  cas  desurvenance  d'un  enfant 
aturel,  ni  qu'il  ait  entendu  attacher  à  cette  circonstance  le 
îême  effet  qu'au  convoi  de  sa  femme  à  de  secondes  noces; 
ue  la  déchéance  du  droit  d'usufruit  stipulée  pour  le  cas  de 
.lariage  est  une  peine  qui  ne  peut,  sous  prétexte  d'analogie, 
'  Ire  étendue  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'elle  doit  être  renfermée 
''ans  celui  que  prévoit  la  disposition  qui  l'établit,  »  etc.  (Arr.  du 
4  janvier  4848.  Dali.,  ann.  4  848,  II,  448.)  —  Question.  La 
ondition  que  le  légataire  ne  se  mariera  qu'avec  le  consente- 
nent  d'un  tiers  doit-elle  être  réputée  non  écrite  ?  La  cour  de 
'aris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  son  tes- 
ament  fait  à  Londres,"  le  3  janv.  4840,  William  Stacpoole  a 
égué  à  Wilhelmine  Stacpoole  une  somme  de  75,000  fr.,  avec 
iévolution  au  profit  de  sa  sœur  dans  le  cas  où  ladite  légataire 
:ontracterait  mariage  sans  le  consentement  écrit  de  James 
stacpoole,  nommé  exécuteur  testamentaire;  attendu  que  les 
tribunaux  français  ne  peuvent  admettre  aucune  stipulation 
"éputée  contraire  à  l'ordre  public  par  la  loi  française  ;  attendu 
lue  la  dame  Kuhn,  s'étant  mariée  après  le  décès  de  son  père, 
l'était  tenue  d'obtenir  d'autre  consentement  que  celui  de  sa 
nère;  qu'il  résulte  de  l'acte  de  mariage  dressé  par  l'officier 
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de  l'état  civil  du  7e  arrondissement  de  Paris  qu'elle  a  obtenu 
ce  consentement;  attendu  que  l'exécuteur  testamentaire,  non 
plus  que  Léonora  Stacpoole,  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une 
condition  qui  aurait  pour  effet  d'imposer  un  autre  consente- 
ment ;  confirme,  »  etc.  (Arr.  du  7  juin  1  849.  Sir.,  49,  II,  406.)^ 
Ajoutons  enfin,  avec  la  cour  de  cassation,  que  l'art.  900  cesse 
d'être  applicable ,  lorsque  l'acte,  bien  que  sous  forme  de  do- 
nation, constitue  en  réalité  un  contrat  commutatif.  «Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  l'acte  du  4  9  janv.  1859  dans 
son  texte  et  dans  son  esprit,  reconnaît  que  cet  acte  est  un 
contrat  mixte,  participant  du  contrat  à  titre  gratuit  et  du  con- 
trat commutatif,  dont  toutes  les  dispositions  sont  corrélatives 
les  unes  aux  autres,  et  constituent  un  pacte  de  famille  indivi- 
sible, qui  doit  être  exécuté  ou  annulé  en  son  entier  ;  et  que 
l'arrêt  juge  que  les  demandeurs  en  cassation  sont  non  rece- 
vables  à  conclure  à  la  nullité  de  la  clause  de  l'acte  qui  oblige 
la  dame  Thomas  à  respecter  le  compte  et  la  liquidation  de  la 
succession  et  de  la  communauté  d'acquêts,  en  demandant  le 
maintien  des  autres  dispositions  de  cet  acte,  notamment  de 
celles  contenant  des  avantages  au  profit  de  la  dame  Thomas; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article 
900,  ni  les  autres  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  et  a  fait, 
au  contraire,  u  ne  juste  application  de  l'art.  <1  4  72  etc.,  rejette.» 
(Arr.  du  42  nov.  1867,  Sir.   68  1,34.) 

CHAPITRE  II. 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  Donation 
entre  vifs  ou  par  Testament. 

=  On  divise  les  incapacités  de  donner  ou  de  recevoir,  en 
incapacités  absolues  et  en  incapacités  relatives.  Elles  sont  ab- 
solues lorsqu'on  ne  peut  généralement  donner  à  personne,  ou 
recevoir  de  personne  :  comme  pour  l'interdit  qui  ne  peut 
donner  à  personne  art  502.  Relatives,  lorsqu'on  ne  peut  don- 
ner à  certaines  personnes,  ou  recevoir  de  certaines  personnes: 
comme  pour  le  mineur  à  l'égard  de  son  tuteur  (art.  907),  la 
médecin  à  l'égard  de  son  malade  (art.  909). 

901.  Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit. 

—  Sain  d'esprit.  Cette  disposition ,  qui  est  générale  pour 
tous  les  actes,  s'applique  plus  spécialement  à  la  donation  et 
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au  testament.  Ainsi,  on  peut  les  attaquer,  et  la  jurisprudence 
paraît  Gxée  sur  ce  point,  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  quoique  l'individu  qui  les  a  faits  soit  mort  avant 
qu'on  ait  provoqué  son  interdiction.  C'est  une  exception  que 
la  loi  a  dû  faire  à  l'article  504,  parce  qu'il  faut  redoubler  de 
surveillance  pour  empêcher  que  des  personnes  avides  profitent 
d'un  instant  de  faiblesse  dans  un  individu  pour  lui  extorquer 
des  libéralités.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  26  mars  i  8-22. 
Dall.,ann.  1822, 1,  339.)  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que 
la  preuve  de  la  démence  résulte  des  dispositions  du  testament 
pour  qu'il  soit  permis  aux  héritiers  de  l'attaquer,  encore  bien 
que  l'interdiction  du  testateur  n'eût  pas  été  provoquée  avant 
sa  mort.  (Arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  7  mai  1851.  Sir.,  51, 
II,  373.)  —  Question.  Les  juges  du  fait  sont-ils  apprécia- 
teurs souverains  de  la  pertinence  et  de  V admissibilité  des  faits 
articulés  pour  établir  cette  démence?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  901  Cod.  civ.,  et  aussi  de  la  violation  ou  fausse  appli- 
cation des  art.  252  Cod.  proc,  493  et  1353  Cod.  civ.;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  appréciant,  soit  dans  leur  ensemble,  soit 
isolément,  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  preuve  de  dé- 
mence de  la  testatrice ,  appréciation  qui  lui  appartenait  exclu- 
sivement, a  décidé,  d'une  part,  que  ces  laits,  en  les  supposant 
établis,  ne  constitueraient  point  l'état  habituel  de  démence 
articulé  par  les  demandeurs,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'en  résul- 
terait pas  la  preuve  de  la  démence  au  moment  de  la  confection 
de  l'acte  de  donation  dont  il  s'agit  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  tirant  de  ces  considérations  la  conséquence  que  les  faits  ar- 
ticulés n'étaient  ni  pertinents  ni  admissibles,  n'a  violé  ni  pu 
violer  les  articles  invoqués;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  6  mars 
1838,  21  janvier  1845,  9  avrifl862,  ch.  req.  Sir.,  38, 1,  835; 
46, 1, 71  ;  62, 1,  569.)  —  On  pourrait  même  attaquer  une  dona- 
tion ou  un  testament,  comme  inspirés  seulement  par  la  colère, 
parce  que  celui  qui  agit  sous  l'influence  de  la  colère  n'est  pas 
sain  d'esprit.  Mais  il  faudrait  apporter  aux  tribunaux  des 
preuves  évidentes  que  la  volonté  da  disposant  n'a  pas  été 
Mbre,  qu'il  était  dominé  entièrement  par  une  passion  injuste. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  25  juin  4817.  Sir.,  17,  II,  133.) 
Du  reste,  les  tribunaux  admettent  toujours  difficilement  ces 
sortes  d'actions.  —  Enhn,  ces  actes  peuvent  encore  être  at- 
taqués pour  cause  de  suggestion  et  de  captation,  si  on  prouve 
que  le  donateur  ou  le  testateur  a  uniquement  cédé  à  une  in- 
fluence étrangère.  La  cour  suprême  a  consacré  ces  principes ^ 
dans  les  termes  suivants  ;  «  Attendu,  en  droit,  que  si  le  Code 
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civil  ne  contient  pas  de  dispositions  relativement  à  la  sugges- 
tion et  la  captation ,  il  résulte  de  la  combinaison  des  articles 
895,  901  et  909  de  ce  Code,  qu'il  n'y  a  de  testament  que  par 
la  volonté  libre  de  celui  qui  le  fait  :  qu'ainsi  il  appartient 
aux  tribunaux  d'annuler  un  testament  lorsqu'ils  reconnaissent, 
d'après  les  faits  établis,  qu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  volonté 
libre  ;  attendu ,  en  fait ,  que  cette  appréciation  de  faits  et  actes 
était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour  d'appel;  re+- 
jette,  etc.  (Arrêts  du  1 4  nov.  4  831 ,  ch.  civ.  Sir.,  31 , 1,  427.) 

—  La  même  cour  a  jugé  que  «  l'appréciation  des  preuves  du 
dol,  delà  captation,  des  violences  et  des  manœuvres  fraudu- 
leuses appartient  exclusivement  aux  juges  de  la  cause  ». 
(Arrêts  des  22  déc.  4  841 ,  5  août  4  856  et  4  5  mai  4  861 ,  ch.  req. 
Sir.,  43,  I,  54;  58,  I,  452;  62, 1,  4049.)  La  cour  entend  ici 
par  les  juges  de  la  cause  les  juges  du  fond ,  c'est-à-dire  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,  et  non  les  juges  de 
cassation.  —  La  cour  de  Besançon  a  jugé  que  la  captation  et 
la  suggestion  peuvent  être  une  cause  d'annulation  d'un  legs 
non-seulement  lorsqu'elles  sont  le  fait  du  légataire  lui-même, 
mais  encore  quand  le  fait  a  été  commis  par  un  tiers  dans 
l'intérêt  du  légataire.  (Arrêt  du  26  nov.  1 856.  Sir.  57,  II,  224/ 

—  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  pour  que  la  violence 
soit  une  cause  de  nullité  des  testaments  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  aussi  grave  que  celle  exigée  pour  l'annulation 
des  contrats.  (Arrêt  du  8  mai  4  860.  Sirey,  60,  II,  433.) 

—  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire  (497)  ne 
dépouille  pas  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  du 
droit  de  tester,  sauf  l'appréciation  par  les  juges  des  circon- 
stances qui  peuvent  révéler  si  le  testament  est  ou  n'est  pas 
l'expression  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  du  testateur.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Toulouse  du  24  mai  4  836.  Dali.,  ann.  4837, 
II,  60.)  Nous  avons  vu  sous  l'art.  54  3  que  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ne  prive  pas  celui  qui  en  est  pourvu  de  la 
faculté  de  tester.  (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  4  4  mai  4  847. 
Sir.  48,  II,  95.)  —  L'ivresse  portée  à  un  degré  capable  d'al- 
térer les  facultés  intellectuelles  devrait,  si  elle  était  prouvée, 
faire  prononcer  la  nullité  du  testament  t'ait  par  un  homme  en 
cet  état;  car  il  a  été  par  cela  même  incapable  de  manifester 
sa  volonté  réelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  9  janv.  4  823. 
Dali.,  ann.  4824,  II,  4  41.)  —  Plusieurs  coursd'oppel  ont  jugé 
que  le  suicide  qui  a  suivi  la  confection  du  testament  n'est  pas 
toujours  une  preuve  de  démence,  parce  qu'on  peut  attenter  à 
sa  vie  sans  qu'il  y  ait  nécessairement  aliénation  mentale.  (Arr. 
de  la  cour  de  Caen  en  date  du  3  fév.  4  826  ;  et  de  la  cour  d'Or- 
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tléans  du  26  fév.  1829.  Sir.,  29,  II,  265  et  338.)  Une  telle  dé- 
I  cision,  au  reste,  qui  n'est  qu'une  appréciation  de  faits,  échappe 
jà  la  censure  de  la  cour  suprême,  laquelle  ne  connaît  que  des 
| infractions  à  la  loi.  Voyez  un  arrêt  de  cette  cour  du  11  nov. 
[  4829,  ch.  req.  (Sir,,  30,  I,  36.)  —  La  même  cour  a  jugé  que 
!  la  mention  faite  par  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  que  le 
testateur  était  sain  d'esprit  ne  peut  exclure  la  preuve  du  con- 
\  traire,  le  notaire  n'étant  pas  constitué  juge  de  la  capacité  du 
testateur.  (Arrêt  du  27  fév.  1821 ,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1822, 
1, 1 98.)  Il  en  est  différemment  toutefois  dans  le  cas  de  la  ques- 
tion suivante  :  —  Questios.  Les  notaires  sont-ils  juges  de 
l'état  des  facultés  mentales  du  testateur  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  se  refuser  en  conséquence  de  prêter  leur  ministère?  La 
cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les 
notaires  sont,  sans  aucun  doute,  juges  de  la  capacité  et  de 
l'état  des  facultés  mentales  de  la  personne  qui  a  recours  à 
leur  ministère;  que  si,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  ils  ne  peuvent  le  refuser  lorsqu'ils  en  sont 
requis,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'ils  remplissent  l'un  des 
premiers  devoirs  de  leur  profession,  soit  en  refusant  leur 
concours,  soit  en  s'abstenant  de  clore  l'acte  par  leur  signature, 
lorsque  le  testateur  leur  paraît  atteint  d'aliénation  ou  dans  une 
position  à  ne  pouvoir  exprimer  une  volonté  libre  et  spontanée. 
(Arrêt  du  3  août  1 841 .  Sir. ,  42,  II,  21 1 .  )  —  Pour  connaître  dans 
quels  cas  il  faut  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre 
les  testaments  attaqués  pour  cause  de  démence ,  voyez  nos 
observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'article  1319. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir, 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

=  Toutes  personnes.  Ainsi,  la  faculté  de  disposer  des  biens' 
dont  on  a  la  propriété  est  un  droit  général  dont  on  ne  peut 
être  privé  que  par  une  disposition  particulière  de  la  loi;  telle 
est  celle  qui  frappe  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle. (Loi  du  31  mai  1854,  art.  3.)  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  donation  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  payera 
au  donateur  une  rente  viagère,  est  valable,  bien  que  le  dona- 
teur fût  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  décédé  dans  les  vingt 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'acte,  voir  nos  observations  et 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  18  juillet  1836  cité  sous  l'ar- 
ticle 1975.  —  lre  Questiow.  Le  concubinage  n'est-il  pas,  par 
lui  seul,  une  cause  de  nullité  entre  concubins,  surtout  lorsque 
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ces  libéralités  sont  postérieures  à  la  cessation  des  relations 
illicites?  —  2e  Question.  Lorsqu'une  convention  est  reconnue 
n'avoir  d'autre  cause  que  le  concubinage,  peut-elle  être  annu- 
lée comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1131  ,  si  la  cause  résulte  des  énonciations  de  l'acte  lui- 
même?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art. 
902  ;  considérant  que  si  l'ordonnance  de  1  629,  art.  4 32,  avait 
frappé  de  nullité  les  donations  faites  à  des  concubines,  aucune 
disposition  de  la  loi  qui  nous  régit  n'a  prohibé  les  libéralités 
de  cette  nature;  que  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir 
n'est  dès  lors  soumise,  sous  ce  rapport,  à  aucune  restriction; 
qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  les  relations 
de  concubinage  ont  cessé;  considérant  qu'en  refusant  de 
placer  les  concubinaires  en  dehors  du  droit  commun  et  d'in- 
terdire entre  eux  toute  libéralité,  le  législateur  a  principale- 
ment eu  pour  but  d'éviter  des  investigations  scandaleuses  de 
nature  à  jeter  le  trouble  et  la  désunion  dans  les  familles; 
considérant  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'une  convention  qui 
n'aurait  pour  cause  reconnue  que  le  concubinage  ne  peut 
être  annulée,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  confor- 
mément à  l'art.  4  4  31  C.  Nap.;  mais  considérant  que  l'acte  du 
4 S  juin  4844  n'énonce  pas  qu'il  ait  eu  pour  cause  des  rela- 
tions illicites  entre  le  sieur  Guillot  et  la  fille  Vallas;  qu'on  ne 
pourrait  suppléer  à  son  silence  à  cet  égard  en  se  fondant  sur 
les  circonstances  du  litige,  sans  retomber  dans  des  recher- 
ches dangereuses,  redoutées  à  juste  titre  par  le  législateur, 
etc.,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  mars  4  860,  ch.  req.  Sir.,  60, 
I,  324.)  —  Question.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  temporaire,  et  frappé,  par  suite,  d'interdiction 
légale  pendant  la  durée  de  sa  peine,  est-il  privé  pendant  le 
même  espace  de  temps  de  la  faculté  de  tester  ?  La  cour  de  Col- 
mar  a  consacré  la  négative  par  le  motif  principalement  que,  si 
l'interdit  judiciairement  ne  peut  tester,  c'est  parce  qu'il  n'est 
pas  sain  d'esprit,  comme  l'exige  l'art.  901  Code  civil;  parce 
qu'il  est  atteint  d'une  incapacité  naturelle;  que  le  mineur  est 
admis  à  tester  en  vertu  de  l'art.  904  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  femmes,  aux  termes  de  l'article  905;  qu'à  plus  forte 
raison ,  le  condamné  qui  n'est  atteint  d'aucune  incapacité 
naturelle,  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, qui  n'est  frappé  que  d'une  incapacité  purement  civile, 
limitée  par  la  loi,  doit-il  être  admis  à  tester  alors  que  cette 
faculté  ne  lui  a  été  enlevée  par  aucune  disposition  législa- 
tive. »  (Arrêt  du  1er  avril  4  846.  Sirey,  t.  46,  II,  625.)  — 
Question.  Un  sourd-muet  est-il  capable  de  faire  une  donation 
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!  ttre-vifs,  bien  qu'il  ne  sache  ni  lire  ni  écrire?  La  cour  de  cas- 
ition  a  consacré  l'affirmative  ;  elle  s'est  fondée  sur  ce  «  que  les 
i  -océdés  d'enseignement,  appliqués  à  l'instruction  des  sourds- 
,uets,  sont  tels  aujourd'hui  qu'il  est  impossible  de  leur  con- 
fier la  capacité  d'apporter  dans  les  transactions  un  consen- 
tent libre,  volontaire  et  suffisamment  éclairé;  qu'il  est 
Inconnu  qu'un  sourd-muet  peut  se  marier  et  qu'il  doit  par 
mie,  conformément  à  l'article  1398,  être  habile  à  disposer 
fans  son  contrat  de  mariage  sous  forme  de  donation  entre 
ifs;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  capacité  de  vouloir  ou  de 
(Onsentir  avec  les  divers  modes  sous  lesquels  la  volonté  ou  le 
'Diisentement  peut-être  manifesté;  que  la  loi  n'a  en  général 
éterminé  aucun  mode,  suivant  lequel  les  personnes  capables 
je  s'obliger  seraient  tenues  d'exprimer  leur  consentement; 
| '  ue  la  parole  et  l'écriture  ne  sont  que  des  signes  convention- 
lels  auxquels  il  peut  être  en  certains  cas  suppléé  par  d'autres 
'ignés  propres  à  exprimer,  d'une  manière  suffisamment  claire 
It  précise,  la  volonté  de  la  personne  qui  est  obligée  de  re- 
courir à  ce  mode  de  manifestation;  que  c'est  ce  qui  résulte 
|  e  la  disposition  même  de  l'art.  333  Code  instr.  crim.,  qui  veut 
u'un  interprète  soit  nommé  au  sourd-muet  ;  qu'on  ne  peut 
•moquer  contre  cette  décision  l'article  936,  qui  exige  qu'un 
Curateur  soit  nommé  pour  accepter  la  donation  faite  à  un 
fourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire;  que  cet  article  ne  crée  pas 
jme  incapacité,  mais  introduit  seulement  une  mesure  de  pré- 
caution pour  un  cas  donné.  »  (Arrêt  du  30  janvier  1844,  ch. 
eq.  Sir.,  44,  I,  102.)  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
}:our  de  Bordeaux  du  29  décembre  1856  (Sir.,  57,  II,  440) 
;t  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  août  1855  (Sir.,  57,  il, 
^43)  qui  juge  qu'un  sourd-muet,  même  alors  qu'il  ne  sait  ni 
'ire  ni  écrire,  peut,  s'il  est  d'ailleurs  en  état  de  manifester  sa 
"olonté,  non-seulement  contracter  mariage,  mais  encore  con- 
sentir toutes  conventions  matrimoniales  à  cette  occasion,  sans 
m'il  soit  besoin  de  lui  nommer  un  curateur. 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
mcunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX 
lu  présent  titre. 

=  Moins  de  seize  ans.  La  raison  n'est  pas  assez  développée. 
3n  lui  pour  qu'on  le  considère  avant  cet  âge  comme  capable 
de  l'exercice  d'un  droit  aussi  important. 

Au  chapitre  IX  du  présent  titre.  Ce  chapitre  s'occupe  des 
donations  aue  les  futurs  époux  peuvent  se  faire  par  contrat 
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de  mariage  :  or,  la  femme  pouvant  se  marier  à  quinze  ai  j 
(art.  1 44)  et  même  au-dessous  de  cet  âge,  au  moyen  d'urj 
dispense  (art.  145),  est  capable  de  faire  une  donation  à  sol 
futur  époux,  bien  qu'elle  n'ait  pas  seize  ans. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourr 
disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seu 
lement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma  j 
jeur  de  disposer. 

=  Que  par  testament.  On  ne  permet  pas  au  mineur  d 
disposer  par  donation,  parce  que  cet  acte  est  irrévocable;  1 
donateur  se  dépouille  actuellement  des  objets  qu'il  donne 
Quant  au  testament,  comme  il  peut  toujours  être  révoqué 
comme  d'ailleurs  il  ne  peut  recevoir  d'exécution  qu'à  la  mor 
du  mineur,  on  laisse  à  ce  dernier  la  faculté  de  disposer  d< 
cette  manière.  Il  peut  aussi  faire  des  donations  dons  son  con- 
trat  de  mariage  en  faveur  de  son  conjoint  et  avec  l'assistana 
des  parents  dout  le  consenlement  est  exigé  pour  le  mariagt 
(art.  4  095).  On  n'a  pas  établi  de  différence  entre  le  minew 
émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  parce  que  le  droit  de  dis- 
poser de  sa  propriété  devait  être  accordé  par  la  loi  d'une  ma- 
nière générale,  et  ne  pas  dépendre  de  la  volonté  des  parents, 
qui,  dans  la  crainte  que  le  mineur  ne  fît  des  dispositions 
contraires  à  leurs  intérêts,  auraient  pu  éviter  de  l'émanciper. 
Peu  importe  aussi  que  l'émancipation  résulte  du  mariage 
(476).  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  avril  1834.  Sirey, 
34,  II,  461 .)  —  Question.  La  prohibition  faite  au  mineur, 
par  notre  article ,  de  disposer  de  ses  biens  autrement  que  par 
testament,  s'applique-t-elle  aussi  bien  au  mineur  marié  qu'au 
mineur  non  marié?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative: 
«  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  ;  attendu ,  en 
droit,  que  l'article  904  Code  civ.,  en  déclarant  en  termes 
précis,  que  le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
pourra  disposer  que  par  testament,  est  exclusif  pour  le  cas 
qu'il  prévoit  de  tout  autre  mode  de  disposer;  que,  s'il  est 
vrai  que  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
forment  une  classe  particulière,  et  participent,  sous  quelques 
rapports,  de  la  nature  des  donations  testamentaires,  princi- 
palement par  le  caractère  de  révocabilité  qui  est  commun  aux 
unes  et  aux  autres,  on  ne  saurait  cependant  les  ramener  à 
une  assimilation  parfaite;  qu'il  existe  entre  les  deux  modes 
de  disposer  non-seulement  quant  à  leur  forme  et  leurs  condi- 
tions d'existence,  mais  encore  quant  aux  conséquences  légales 
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qui  s'y  rattachent,  des  différences  assez  significatives  et  assez 
Profondes,  pour  qu'il  ne  soit  permis  ni  de  les  confondre,  ni 
ie  les  substituer  indifféremment  les  uns  aux  autres;  que  le 
;es'  ament,  œuvre  d'une  volonté  unique  et  indépendante,  dont 
:ous  les  effets  sont  ajournés  à  l'époque  du  décès  de  son  au- 
teur, ne  peut  être  régulièrement  assimilé  à  la  donation  faite 
'pendant  le  mariage  entre  époux,  laquelle,  tout  en  perdant  un 
Ides  caractères  essentiels  des  donations,  l'irrévocabilité  ,  n'en 
conserve  pas  moins  sa  nature  de  contrat  soumis,  quant  à  sa 
validité,  au  concours  et  à  l'expression  de  la  volonté  du  con- 
joint  donataire,  et  produisant,  bien  que  sub  conditione,  l'effet 
'actuel  du  dessaisissement  de  la  part  du  donateur  au  profit  du 
donataire;  que,  par  suite,  ce  dernier  reste  dispensé  de  toute 
demande  en  délivrance ,  et  n'est  exposé  à  l'atteinte  de  l'action 
en  réduction  qu'après  que  celle-ci  s'est  d'abord  exercée  sur 
les  dispositions  purement  testamentaires;  d'où  il  suit,  sous  ce 
premier  rapport ,  qu'en  décidant  que  le  mineur  âgé  de  plus 
de  seize  ans  et  habile  à  disposer  seulement  par  testament, 
n'a  pu  valablement  disposer  au  profit  de  son  conjoint,  sous 
la  forme  d'une  donation  entre  vifs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application,  de  la  loi...  Sur  la  deuxième  branche  du 
premier  moyen;  attendu  que  l'art.  904,  inscrit  dans  le  cha- 
pitre du  Code  civil  qui  a  pour  objet  de  régler  la  capacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, échappe,  par  la  généralité  de  ses  prescriptions,  à  la 
supposition  qu'il  ne  s'appliquerait  pas  aux  dispositions  que 
peuvent  se  faire  les  époux  au  profit  l'un  de  l'autre;  que  si 
l'art.  903 ,  après  avoir  refusé  au  mineur  de  seize  ans  toute 
faculté  de  disposer,  le  relève  de  cette  incapacité  par  une 
exception  de  faveur  portée  au  chapitre  9  du  même  titre,  cette 
exception  se  rattache  uniquement  aux  donations  que  peuvent 
se  faire  les  époux  mineurs  par  contrat  de  mariage,  et  sous  les 
conditions  réglées  par  les  dispositions  de  l'art.  1095;<que  cet 
article  contient  ainsi  la  seule  dérogation  qui  ait  été  faite  aux 
prescriptions  générales  de  l'art.  903  ;  que  ni  les  termes  de 
l'art.  4  094,  ni  ceux  de  l'art.  1096,  sainement  entendus,  ne 
peuvent  conduire  à  une  autre  conséquence,  non  plus  que 
ceux  de  l'art.  1097  qui,  en  autorisant  implicitement  les  dons 
mutuels  entre  époux,  sous  la  condition  qu'ils  ne  seront  pas 
laits  par  un  seul  et  même  acte,  n'a  pu  entendre,  à  l'occasion 
de  ces  dispositions,  affranchir  les  époux  des  conditions  géné- 
io les  de  capacité  qui  leur  sont  imposées;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué ,  en  déclarant  nulle ,  dans  l'espèce ,  la  donation  faite 
entre  vifs  pendant  le  mariage  par  une  femme  mineure  au 
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profit  de  son  mari,  n'a  pu,  sous  ce  nouveau  rapport,  contreve- 
nir aux  divers  textes  de  la  loi  invoqués  par  le  demandeur,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  avril  1843,ch.req.  Sir.,  43,  I,  273.) 

De  la  moitié.  — Question.  Si  un  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans  a  disposé  de  tous  ses  biens ,  cette  libéralité  sera-t-elle 
restreinte  à  la  moitié ,  bien  que  le  mineur  soit  décédé  en  ma- 
jorité? L'affirmative  est  incontestable,  parce  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  testateur  ait  la  capacité  de  disposer  au  mo- 
ment où  il  fait  son  testament.  Le  silence  du  mineur  ne  peut 
avoir  donné  l'existence  à  un  acte  nul  dans  son  principe,  et 
considéré  comme  non  avenu,  du  moins  quant  à  la  quotité 
dont  le  mineur  ne  pouvait  disposer.  C'est  ce  que  la  cour  su- 
prême a  jugé  par  l'arrêt  suivant  :  «  Vu  l'art.  904  du  Code 
civil  ;  considérant  que  cet  article  n'étant  pas  placé  dans  le 
chapitre  m,  intitulé  :  De  la  Portion  de  biens  disponible, 
mais  dans  le  chapitre  h,  intitulé  :  De  la  capacité  de  disposer 
ou  de  recevoir,  par  donation  ou  testament ,  il  est  clair  que  le 
législateur  a  eu  ici  principalement  en  vue  de  statuer  sur  la 
capacité  du  mineur;  considérant  que  cet  article  904  est  une 
exception  à  la  règle  générale  qui  déclare  le  mineur  incapable 
de  disposer  de  ses  biens;  qu'une  exception  ne  pouvant  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes,  il  suit  que  si,  d'après  l'article 
cité ,  le  mineur  âgé  de  seize  ans  a  la  capacité  de  disposer  par 
testament,  mais  seulement  de  la  moitié  de  ses  biens,  il  reste, 
d'après  les  principes  du  droit,  dans  l'incapacité  absolue  de 
disposer  de  l'autre  moitié,  et  par  conséquent  que  le  legs  uni- 
versel que  Fricaud  de  la  Goutte  a  fait  à-l'âge  de  dix-neuf  ans, 
a  dû  subir  la  réduction  ordonnée  par  l'arrêt.  »  (Arrêt  du  30 
août  1820,  ch.  civ,  Dali.,  ann.  1820,  I,  529.)  — Si  l'époux 
qui  a  testé  est  mineur,  comme  aux  termes  de  l'art.  904,  il  ne 
peut  disposer  que  de  la  moitié  dont  il  aurait  pu  disposer  s'il 
eût  été  majeur,  la  quotité  que  notre  article  l'autorise  à  donner 
à  son  conjoint  ne  comprendra  pas  cette  moitié.  Ainsi,  suppo- 
sons qu'un  époux  qui  a  encore  son  père  lègue  à  l'autre  époux 
tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer.  S'il  eût  été  majeur, 
la  disposition  eût  compris,  aux  termes  des  art.  915  et  1094, 
les  trois  quarts  en  propriété  et  l'usufruit  du  quart  qui  forme 
la  réserve  du  père;  mais  comme  il  était  mineur,  il  ne  pourra 
donner  que  la  moitié  dos  trois  quarts  qui  n'étaient  pas  com- 
pris dans  la  réserve,  puisque  pour  l'autre  moitié  il  était 
frappé  d'incapacité.  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  no- 
vembre 1841.  Sir.,  42,  II,  124.) 

905*  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs 
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sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari, 
ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du 
Mariage.  —  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du 
mari ,  ni  d'autorisation  de  la  justice,  pour  disposer  par 
testament. 

r=  Nous  avons  déjà  expliqué  le  motif  de  ces  dispositions 
(art.  215,  226).  —  Si  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens, 
elle  ne  peut  disposer  par  donation  entre  vifs  avec  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  sans  réserver  la  jouissance  à  son  mari 
(art.  1413  et  1555),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'établisse- 
ment des  enfants  communs,  en  l'absence  de  son  mari  (argu- 
ment 1427  et  1565);  elle  représente  alors  son  mari. 

906-  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffi  i 
d'être  conçu  au  moment  ae  la  donation.  —  Pour  être  ca- 
pable de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être  conçu  à 
l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Néanmoins  la  donation 
ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable. 

=  Au  moment  de  la  donation.  C'est-à-dire  au  moment  où 
la  donation  est  parfaite  par  l'acceptation;  car  c'est  seulement 
de  ce  moment  que  la  propriété  est  transférée  au  donataire. 

Il  suffit  d'être  conçu.  —  l"  Question.  Cette  disposition 
doit-elle  être  considérée  comme  une  exception  pour  le  cas 
qu'elle  prévoit  à  la  règle  générale  qui  exige  la  capacité,  et  nu 
temps  de  la  confection  de  l'acte,  et  au  temps  du  décès  du  dis- 
posant? —  2e  Question.  Le  protuteur,  qui  est  un  véritable 
tuteur  (art.  417),  ne  peut-il  rien  recevoir  de  son  pupille,  si 
le  compte  de  protutelle  n'était  pas  rendu  au  moment  de  la 
confection  du  testament?  La  cour  de  cassation,  dans  la  déci- 
sion suivante,  admet  l'affirmative  :  a  Attendu,  en  droit,  que 
l'incapacité  du  protuteur  comme  du  tuteur  de  recevoir,  soit 
par  lui,  soit  par  personne  interposée,  aucun  legs  avant  toute 
reddition  de  compte  de  son  administration,  repose  sur  la  même 
base,  savoir  d'empêcher  que  l'un  comme  l'autre  puisse  se  sous- 
traire, soit  directement,  soit  indirectement,  à  toute  reddition 
duditcompte.  et  puisse  conserver  ai  bitrairemententresesmains 
tout  ou  partie  des  deniers  du  mineur  ;  attendu  que  la  capacité, 
soit  pour  donner,  soit  pour  recevoir,  doit  exister  au  moment 
de  la  confection  du  testament  et  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  que  le  compte  de  protutelle  rendu  postérieure- 
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ment  au  testament  ne  saurait  avoir  l'effet  rétroactif  de  rendre 
capables  de  donner  et  de  recevoir  le  testateur  et  le  légataire 
qui  étaient  tous  deux  respectivement  incapables  au  moment 
de  la  confection  du  testament;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
27  novembre  4848,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4848, 1,  225.) 

A  l'époque  du  décès  du  testateur.  Et  non  pas  nécessaire- 
ment à  celle  où  le  testament  a  été  fait,  parce  que  la  pro- 
priété n'est  transférée  qu'au  moment  où  le  testateur  décède. 
Ainsi  je  puis  instituer  pour  mon  héritier  le  fils  aîné  de  ma 
fille,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né  encore.  Si  ma  fille  n'a  pas  d'en- 
fants au  moment  de  mon  décès,  mon  testament  sera  nul  à 
cet  égard.  —  Au  reste,  on  peut  disposer,  au  profit  d'enfants 
qui  ne  sont  pas  encore  conçus,  par  donations  de  biens  à  venir 
(art.  4  082),  et  dans  le  cas  des  substitutions  permises  (art.  4  048). 

Ici  se  bornent  les  incapacités  absolues.  Il  faut  y  joindre 
l'incapacité  qui  frappait  autrefois  le  mort  civilement  (art.  25 
Code  civil),  et  qui  frappe  encore  aujourd'hui  le  condamné  à 
une  peine  afflictive  perpétuelle,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  34  mai  4  854  portant  abolition  de  la  mort  civile.  (Voir 
cette  loi  p.  43.)  Il  ne  peut  donner  ni  recevoir  par  testament. 
Les  incapacités  qui  suivent  sont  toutes  relatives. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit 
de  son  tuteur.  —  Le  mineur  devenu  majeur,  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 
—  Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascen- 
dants des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

=  De  son  tuteur.  On  a  craint  l'influence  que  le  tuteur  a 
nécessairement  sur  le  pupille,  dont  il  administre  ies  biens  et 
la  personne.  —  La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  curateurs 
des  mineurs  émancipés,  ni  aux  subrogés  tuteurs;  ils  n'exer- 
cent pas  la  même  influence  que  les  tuteurs  ;  mais  il  est  clair 
qu'elle  frappe  le  second  mari  cotuteur  des  enfants  de  sa  femme 
(art.  396);  les  mêmes  motifs  existent.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Metz  du  4 8  janvier  4 824 .  Dali.,  ann.  4  823 ,  II ,  51 .  )  —  Ques- 
tion. L'incapacité  frappe-t-elle  le  second  mari  de  la  veuva 
qui  s'est  remariée  sans  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle  de  ses 
enfants  issus  d'un  premier  mariage?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  395  et  909  Code  civil  ; 
attendu  que  la  mère  tutrice  qui  convole  sans  avoir  convoqué 
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le  conseil  de  famille  conformément  à  l'art.  395  Code  civil, 
conserve  la  tutelle  de  fait  de  ses  enfants  mineurs;  attendu 
que  son  second  mari,  solidairement  responsable  des  suites 
de  cette  tutelle,  aux  termes  ds  l'article  précité,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  tuteurs;  que  no- 
tamment ses  biens  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur et  qu'il  est  tenu  du  compte  de  tutelle  prescrit  par  l'art.  471 
Code  civil;  qu'il  suit  de  là  que  tant  que  ce  compte  n'est  pas 
rendu  et  apuré ,  il  reste  frappé  de  l'incapacité  prononcée  par 
l'art.  907,  et  ne  peut  recevoir  aucune  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire  de  la  part  de  ceux  dont  il  a  été  ainsi  le  tuteur  de 
fait,  »  etc.  (Arrêt  du  14  déc.  1836,  ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  88.) 
Préalablement  rendu.  On  n'a  pas  voulu  permettre  au  pu- 
pille de  disposer  au  profit  de  son  tuteur  avant  d'avoir  pris 
connaissance  de  l'état  de  ses  affaires.  Ce  serait  d'ailleurs  un 
moyen   indirect  de  dispenser  le  tuteur  de  l'obligation  de 
présenter  ses  comptes,  à  l'aide  de  donations  qui  les  ren- 
draient inutiles,  et  d'éluder  ainsi  la  disposition  de  l'art.  472. 
Et  apuré.  Un  compte  est  rendu  quand  il  a  été  présenté  ;  il 
est  apuré  lorsqu'il  a  été  vérifié  et  adopté  par  l'oyant-compte; 
il  est  soldé  quand  le  reliquat  a  été  payé  :  la  loi  se  contente  ici 
que  le  compte  ait  été  rendu  et  apuré,  et  n'exige  pas ,  comme 
lart.  472,  la  remise  préalable  des  pièces  justificatives.  — 
La  cour  d'Aix  a  jugé  que  l'incapacité  prononcée  contre  le 
tuteur  et  ses  enfants  par  les  articles  907  et  911,  de  re- 
cevoir du  mineur  par  testament ,  cesse  d'exister  lorsque 
ce  mineur  a  été  émancipé  et  que  le  compte  de  tutelle  a  été 
apuré.  (Arrêt  du  14  mai  1860.  Sirey,  t.  61,  II,  268.)  — 
Question.  Cette  disposition  cesse-t-elle  d'être  applicable 
lorsque,  plus  de  dix  ans  s  étant  écoulés  depuis  la  majorité  du 
pupille,  le  tuteur  se  trouve,  aux  termes  de  l'art.  475,  libéré 
de  l'obligation  de  rendre  compte?  La  cour  de  Colmar  a  con- 
sacré l'affirmative  principalement  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que  cette  incapacité  ne  saurait  être  rangée  dans 
la  catégorie  de  celles  connues  en  droit  sous  la  dénomination 
d'incapacités  absolues  et  perpétuelles  :  en  effet,  elle  n'est 
établie  que  pour  assurer,  par  une  sanction,  l'exécution  de 
l'obligation,  celle  de  rendre  compte;  il  demeure  dès  lors  évi- 
dent qu'elle  ne  saurait  avoir  une  plus  longue  durée  que  l'obli- 
gation elle-même,  et  il  faut  en  conclure  que  cette  incapacité 
n'est  que  relative  et  temporaire  seulement;  attendu  qu'envi- 
sagée ainsi,  il  s'agit  de  savoir  si,  lorsque  l'obligation  au 
défaut  de  l'exécution  de  laquelle  l'article  907  du  Code  civil  a 
attaché  cette  incapacité  de  recevoir  vient  à  s'éteindre  par 

60. 
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une  cause  légale  quelconque,  elle  peut  néanmoins  continuer 
à  subsister;  qu'à  cet  égard,  le  doute  ne  saurait  subsister, 
l'incapacité  dont  il  s'agit  n'étant  qu'un  accessoire  de  l'obliga- 
tion à  laquelle  elle  se  lie  intimement,  son  effet  ne  peut 
s'étendre  au  delà  de  la  période  d'existence  légale  que  la  loi  a 
fixée  à  l'obligation  elle-même;  elle  ne  peut  lui  survivre  isolé- 
ment ;  ainsi ,  si  cette  obligation  est  anéantie  par  la  prescription 
ou  par  toute  autre  cause  que  la  loi  établit,  la  sanction  qui 
avait  été  édictée  uniquement  pour  en  assurer  l'exécution, 
s'efface  instantanément,  d'après  la  maxime:  cessante  causa, 
cessât  effectus.  »  (Arrêt  du  4  9  janv.  4  842.  Sir.,  42,  II,  365.) 
Les  ascendants.  La  loi  doit  attribuer  la  donation  bien  plutôt 
à  l'amour  du  fils  pour  ses  ascendants,  qu'à  l'empire  qu'ils 
peuvent  exercer  sur  lui  en  qualité  de  tuteur.  La  loi  ne  parlant 
que  des  ascendants ,  les  alliés  tuteurs  ne  sont  pas  compris 
dans  l'exception. 

908 •  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions. 

—  Rien  recevoir.  La  loi ,  pour  honorer  le  mariage  et  pour 
punir  les  unions  illicites,  devait  établir  une  différence  sen- 
sible entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  ;  il 
fallait  donner  à  ceux-ci  moins  de  droits  qu'aux  enfants  issus 
d'une  union  légale;  il  fallait  empêcher  que  l'arlection  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ne  les  confondît  avec  eux.  Mais  l'inca- 
pacité des  enfants  naturels  n'est  relative  qu'aux  dispositions 
de  leurs  père  et  mère,  ils  sont  capables  de  recevoir  de  toute 
autre  personne.  —  Question.  Les  enfants  légitimes  d'un 
enfant  naturel  sont-ils,  comme  leur  père,  exclus  du  droit  de 
recevoir  de  leur  aïeul  au  delà  de  la  portion  fixée  par  la  loi  ? 
La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les 
mineurs  Maréchal ,  vis-à-vis  du  testateur  Armand  Maréchal 
leur  aïeul,  sont  dans  les  mêmes  rapports  que  Louis-Armand 
Maréchal  leur  père,  fils  naturel  dudit  Armand  Maréchal; 
qu'ainsi  dans  la  succession  déférée,  soit  ab  intestat,  soit  par 
disposition  testamentaire  ,  il  ne  peut  leur  être  attribué  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  que  ceux  qu'aurait  eus,  sur  la 
même  succession ,  Louis-Armand  Maréchal  leur  père;  attendu 
qu'Armand  Maréchal  délaisse  des  parents  au  degré  succes- 
sible  ;  que ,  suivant  les  dispositions  de  la  deuxième  partie  de 
l'art.  757,  il  ne  peut  revenir  à  son  fils  naturel,  ou  aux  des- 
cendants de  celui-ci ,  que  les  trois  quarts  des  biens  composant 
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la  succession ,  l'autre  quart  étant  dévolu  à  ses  héritiers  col- 
latéraux; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'o/donner  l'exécution  du 
testament,  mais  d'en  réduire  les  effets  aux  trois  quarts  des 
biens  composant  la  susdite  hérédité,  le  surplus  devant  passée 
m\  héritiers  collatéraux  dudit  Armand  Maréchal.  »  (Arrêt  du 
26  déc.  1828.  Sir.,  29,  II,  124.)  —  La  même  question  ayani 
îté  soumise  à  la  cour  de  Douai,  une  décision  toute  contraire 
ntervint.  (Arrêt  du  49  mai  4  836.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  43.) 
Un  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt;  mais  la  cour  suprême 
jn  adopta  la  doctrine  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  cha- 
aitre  2,  titre  2,  livre  3  Code  civil,  qui  traite  de  la  capacité 
ie  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par 
;estament,  pose,  quant  aux  incapacités,  des  règles  qui,  loin 
ie  pouvoir  être  étendues,  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
3lus rigoureuses  limites,  puisque  l'art.  902  placé  sous  cecha- 
aitre,  en  accordant  à  toutes  personnes' là  faculté  de  recevoir, 
l'excepte  que  celles  qui  sont  déclarées  incapables  par  la  loi  ; 
nie,  d'après  ce  principe,  l'art.  908  qui  prive  les  enfants  na- 
turels de  la  faculté  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
iccordé  au  titre  des  successions,  doit  être  considéré  comme 
imitatif,  et  s'appliquer  aux  seuls  enfants  naturels  à  qui  le 
oère  fait  directement  une  libéralité,  sans  pouvoir  d'une  ma- 
nière générale  être  étendue  aux  descendants  de  ceux-ci,  pour 
les  frapper  de  la  même  incapacité;  qu'à  la  vérité,  l'art.  914 
comprend  sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants  à  quelque 
legré  que  ce  soit;  mais  qu'il  n'admet  cette  extension  qu'en 
iaveur  de  ceux  qui  sont  appelés  à  recevoir  les  libéralités  dont 
|l  est  question  à  l'art.  913  et  pour  déterminer  leur  appel  par 
ieprésentalion;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  914, 
oute  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle ,  lorsqu'elle 
st  faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  et  si  on  peut 
onsidérer  comme  tel  le  descendant  d'un  enfant  naturel ,  tant 
[ue  celui-ci  est  vivant,  i!  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il 
st  décédé  avant  la  libéralité,  car  alors  elle  ne  saurait  lui 
WofUer,  et  le  lien  intermédiaire  étant  rompu,  il  n'y  a  plus 
îieu  de  supposer  d'interposition  en  sa  faveur  ;  attendu  que  les 
Irt.  757  à  760,  relatifs  seulement  aux  droits  des  enfants  na- 
lurels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère ,  indépendamment 
le  toute  libéralité  de  leur  part,  sont  par  cela  même  sans 
ihfluence  sur  la  solution  de  la  question;  attendu  que,  dans 
lespèce,  c'est  postérieurement  à  la  mort  de  sa  fille  naturelle 
{ue  Marie-Joseph  Bourgeois,  femme  Lépinay,  a  fait  en  fa- 
Jeur  d'Henriette,  sa  petite-fille,  la  libéralité  qui  donne  lieu 
u  litige;  que,  dès  lors,  la  cour  d'appel  de  Douai,  qui,  par 
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son  arrêt  du  9  mai  4836,  a  déclaré  cette  libéralité  valable 
n'a  violé  aucune  loi ^  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  avril  1840 
ch.  civ.  Sir.,  40 ,  I,  440.)  —  Nous  avons  rapporté  sous  l'ar 
ticle  756  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  juge  que  les  aïeul; 
et  aïeules  d'un  enfant  naturel  reconnu  peuvent  lui  faire  le 
mêmes  libéralités  qu'à  un  étranger.  (Arrêt  du  10  mars  1851 
Sir.,  51,  II ,  214 .)  —  Question.  Lorsque  le  père  ou  la  mèr 
de  V enfant  naturel  laissent  des  parents  au  degré  successible  i 
mais  non  réservataires ,  par  exemple ,  des  frères  et  sœurs.  Il 
qu'un  testament  a  institué  un  légataire  universel ,  la  part  d  i 
l'enfant  naturel  est-elle  de  la  moitié  des  biens,  comme  s'il 
n'existait  pas  d'héritiers  au  degré  successible,  puisque  ceux-c  i 
se  trouvent  exclus  par  le  testament?  En  d'autres  termes,  l'en-] 
fant  naturel  doit-il  dans  ce  cas  être  assimilé  à  un  enfanl 
légitime?  Cette  question  grave,  avant  d'être  résolue   pai 
la  cour  de  cassation,  divisait  les  cours  impériales.  La  cour  de 
Nancy  jugeait  que  dans  ce  cas  l'enfant  naturel  ne  devait  pou- 
voir réclamer  que  les  droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre 
Csttp  cour  avait  principalement  puisé  sa  raison  de  décida 
dans  la  combinaison  des  art.  757  et  908  du  Code.  En  effet 
le  législateur,  après  avoir  fixé  par  l'art.  757  les  droits  de  l'en- 
fant naturel,  en  présence  des  parents  successibles ,  interdi  j 
formellement,  par  l'art.  908,  d'étendre  ces  droits  par  uni 
disposition  testamentaire  :  or,  un  testateur  ne  pouvant  fain 
indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend  de  faire  directement! 
il  ne  saurait,  en  exhérédant  tacitement  ses  frères  et  sœur  I 
par  son  testament,  augmenter  par  là  indirectement  les  droit] 
de  son  enfant  naturel,  restreints  par  une  prohibition  d'ordnj 
public.  L'enfant  naturel,  dans  l'espèce,  ne  peut  donc  réclamer  j 
contre  le  légataire  universel ,  que  le  quart  de  la  succession  j 
ce  quart  formant  la  moitié  de  la  portion  que  l'enfant  légitimai 
aurait   pu   réclamer  à  titre  de  réserve  du  légataire  uni  j 
versel.  (Arrêt  du  25  août  4831.  Sirey,  31,  II,  343.)  MaislJ 
cour  de  Toulouse  avait  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Attend;  j 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  758  Code  civil,  l'enfan  j 
naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  les  père  et  mèr  I 
ne  laissent  point  de  parents  au  degré  successible;  que,  dan  j 
l'espèce,  l'enfant  naturel  n'est  en  concurrence  avec  aucuii 
parent  au  degré  successible,  mais  avec  un  légataire  univers 
étranger;  que,  dans  ce  cas,  il  est  placé  par  la  loi  sur  la  mèm  I 
ligne  que  l'enfant  légitime,  et  que,   par  conséquent,  loi 
droits  de  l'enfant  naturel  et  la  réserve  légale  doivent  ètr  j 
fixés  à  la  moitié;  que  c'est  vainement  qu'on  a  dit  que  la  dam  I 
Marrast  laissait  des  parents  au  degré  successible,  et  que  dé  I 


TIT.  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  {art.  908.)        897 

s  les  droits  de  l'enfant  naturel  devaient  être  fixés  aux  trois 
itièmes  de  la  totalité  de  la  succession  ;  que  dans  l'espèce , 
Dique  les  parents  existent,  il  doit  en  être  comme  s'i  In- 
sistaient pas,  puisqu'ils  ne  prennent  aucun  droit  sur  la 
:cession,  qu'ils  en  ont  même  été  exclus  par  le  testament, 
qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  à  réserve ,  »  etc.  (Arrêt  du  8 
u  4839.  Sirey,  39,  II,  358.)  La  cour  suprême  a  condamné 
le  doctrine  :  «  Vu  les  art.  757  et  908  C.  Nap.;  attendu 
3  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et 
re  est  réglé  par  l'art.  757  C.  Nap.,  lorsqu'il  se  trouve  en 
icours  avec  la  famille  légitime;  que  son  droit  est  de  la 
itié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  enfant  légitime,  dans 
cas  où  il  se  trouve  en  présence  de  frères  et  sœurs  du  dé- 
it;  qu'aux  termes  de  l'art.  908,  l'enfant  naturel  ne  peut 
a  recevoir  par  donation  ou  testament  au  delà  de  ce  qui  lui 
attribué  par  la  loi  ;  que  ces  dispositions  sont  d'ordre  pu- 
3  et  peuvent  être  invoquées  par  toute  partie  y  ayant  droit, 
notamment  par  le  légataire  universel  dont  les  droits  sont 
erminés  d'après  l'état  de  la  famille  tel  qu'il  existe  au  mo- 
nt de  l'ouverture  de  la  succession;  attendu,  en  fait,  que 
in  est  décédé  laissant  :  4°  une  fille  naturelle,  la  femme  Moi- 
ci  (à  laquelle  le  défunt  avait  constitué  une  dot  de  1 0,000  fr.)  ; 
deux  frères;  3°  sa  femme  pour  légataire  universelle;  que, 
•  application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  la  part  de 
ifant  naturel  était  de  la  moitié  de  la  succession;  qu'il  est 
:onnu  que  la  donation  de  4  0,000  fr.  qui  lui  avait  été  faite 
iédait  cette  moitié,  et  que  la  femme  Goin,  légataire  uni- 
'selle,  était  dès  lors  en  droit  de  demander  la  réduction  de 
moitié  de  l'actif  successoral;  d'où  il  suit  qu'en  décidant 
'elle  serait  réduite  au  quart,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  ar- 
les  ci-dessus  visés;  casse,  »  etc.  (Arr.  7fév,  4865,  ch.  civ. 
.,  65, 1, 4  05.)  La  même  cour  avait  déjà  préjugé  cette  question 
'  sa  décision  sur  la  suivante. — Question.  L'individu  qui  ne 
ise  pas  d'héritiers  à  réserve  peut-il  disposer  en  faveur  d'un 
\ant  naturel  des  trois  quarts  de  sa  succession,  et  de  l'autre 
irt  en  faveur  d'un  étranger?  La  cour  suprême  a  admis  l'af- 
pative  :  «Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  757,  908 
civil,  il  ne  peut  résulter  pour  des  collatéraux  (qui  ne  sont 
nt  héritiers  à  réserve)  le  droit  de  faire  réduire  le  legs 

par  un  père  à  son  enfant  naturel  des  trois  quarts  de  sa 
cession,  conformément  audit  art.  757,  et  lorsque  le  défunt 
laisse  d'ailleurs  ni  ascendants  ni  descendants  légitimes,  ni 
•es  ni  sœurs,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a 

une  juste  application  des  lois  sur  la  matière;  rejette.  » 
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(Arrêt  du  U  mars  4837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4837,  I,  277.) 
Voijez,  dans  la  même  espèce,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
41  fév.  4  836  ,  que  confirme  la  cour  de  cassation.  (Dali.,  ann. 
4836  ,  Il ,  469.)  Cet  arrêt  est  particulièrement  motivé  sur  ce 
que  vouloir  restreindre  l'enfant  naturel  contre  la  volonté  du 
père  à  la  proportion  qui  résulterait  de  l'art.  915  combiné 
avec  l'art.  757,  ce  serait  créer  indirectement  au  profit  des 
collatéraux,  un  droit  de  réserve  que  la  loi  ne  leur  a  point 
accordé. — Question.  Le  légataire  universel  peut-il,  comme 
le  pourrait  l'héritier  légitime,  demander  la  réduction  d'une 
donation  faite  à  un  enfant  naturel,  lorsqu'elle  excède  la  quotité 
disponible?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative:  a  Attendu 
que,  s'il  paraît  que  le  capital  de  la  rente  de  4 ,200  fr.  excède  le 
montant  des  droits  que  la  dame  Heim  aurait  pu  exercer  dans 
la  succession  de  son  père,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  908,  les 
enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
des  successions,  la  demoiselle  Cazin,  légataire  universelle  de 
LepelletierSaint-Fargeau  n'a  pas  droit,  en  cette  qualité,  de  de- 
mander la  réduction  de  la  donation  faite  par  ce  dernier  à  sa  fille 
naturelle,  ou  le  rapport  à  la  succession  du  montant  de  cette  do- 
nation :  qu'en  effet  l'incapacité  dont  la  loi  frappe  les  enfants 
naturels  n'est  pas  absolue;  qu'elle  n'a  été  établie  qu'en  faveur 
des  enfants  légitimes  :  de  telle  sorte  que,  s'il  n'existe  pas  de 
parents  au  degré  successible,  l'enfant  naturel  a  droit,  suivant 
l'art.  751,  à  la  totalité  des  biens;  que  de  ce  principe  que  l'inca-  i 
pacité  des  enfants  naturels  est  purement  relative ,  il  suit  que 
les  héritiers  de  LepelletierSaint-Fargeau  pourraient  seuls,  s'ils 
y  avaient  intérêt,  demander  la  réduction  de  la  donation  dont 
s'agit,  »  etc.  (Arrêt  du  46  juin  4838.  Sir.,  38,  II,  467.)  Mais  | 
la  cour  de  cassation,  par  l'arrêt  du  7  février  1865  rapporté 
plus  haut,  contredit  positivement  la  décision  qui  précède,  en 
décidant  que  «  les  dispositions  de  l'art.  908  sont  d'ordre  pu-  < 
blic  et  peuvent  être  invoquées  par  toute  partie  y  ayant  droit,  i 
et  notamment  par  le  légataire  universel,  dont  les  droits  sont 
déterminés  d'après  l'état  de  la  famille  tel  qu'il  existe  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  »  etc.  —  Question. 
L'héritier  qui  approuve  et  ratifie,  en  l'exécutant,  le  legs  exces- 
sif fait  à  un  enfant  naturel,  se  rend-il  par  là  non  recevable  à 
en  demander  la  nullité  ou  réduction?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que  les  art.  757  et  908  Code* 
civil ,  en  limitant  les  droits  de  l'enfant  naturel  eu  égard  au  I 
degré  de  consanguinité  des  autres  successibles ,  à  défaut  des- 
quels il  aurait  pu  recueillir  toute  l'hérédité,  n'ont  point  en-  I 
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tendu  frapper  cet  enfant  naturel  ni  d'une  indignité  ni  d'une 
incapacité  absolue  de  succéder,  mais  seulement  établir  une 
sorte  d'indisponibilité  purement  relative  aux  autres  succes- 
sives dans  l'intérêt  desquels  une  réserve  était  fixée  par  la 
loi;  attendu  que  si  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public  ont  fait  refuser  à  l'enfant  naturel  le  titre  d'héritier,  il 
n'existe  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  dans  les  con- 
ventions par  lesquelles  le  successible  réservataire  sans  attri- 
buer à  l'enfant  naturel  cette  qualité  d'héritier,  dont  il  ne  peut 
être  honoré,  lui  abandonne  à  titre  onéreux  ou  à  titre  pure- 
ment gratuit  les  biens  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  revendiquer; 
attendu  que  les  conventions  qui  ne  règlent  que  des  intérêts 
privés  ne  sauraient  être  réputées  illicites  et  se  trouvent  dès 
lors  réglées  par  les  dispositions  de  la  loi  commune  et  les 
principes  généraux  du  droit,  etc.,  casse.  »  (Arrêt  du  16  août 
4  841,  ch.  civ.  Sir.,  41,  I,  609.  )  Sur  le  renvoi  prononcé  par 
cet  arrêt  pour  statuer  sur  le  fond ,  la  cour  de  Rennes  s'est 
conformée  en  ces  termes  à  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême. «  Sur  les  effets  de  la  nullité  des  legs  et  donation, 
considérant  que  le  sieur  Picou-Prémarais ,  l'un  des  héritiers 
à  réserve ,  a  ratifié  et  aidé  à  exécuter,  autant  qu'il  dépendait 
de  lui ,  le  fidéicommis  et  !a  donation  ;  considérant  que  ce  sont 
sans  doute  des  considérations  de  haute  morale  et  d'ordre  pu- 
blic qui  ont  fait  refuser  à  l'enfant  naturel  le  titre  d'héritier 
(art.  756  Code  civil);  mais  que  ce  ne  sont  plus  les  mêmes 
considérations  qui  ont  présidé  à  la  fixation  de  la  portion  que 
l'enfant  naturel  devait  être  appelé  à  recueillir  dans  l'hérédité 
des  auteurs  de  ses  jours,  et  de  la  réserve  accordée  à  certains 
parents;  qu'à  cet  égard  tout  a  été  déterminé  en  faveur  des 
héritiers  légitimes,  puisqu'on  voit  que  la  part  de  l'enfant  na- 
turel reconnu  est  graduée  en  raison  du  degré  de  consangui- 
nité desdits  héritiers  (art.  757) ,  et  que  cet  enfant  recueille 
même  la  totalité  des  biens,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  parents 
au  degré  successible  (art.  758);  considérant  que  ce  rappro- 
chement suffit  pour  prouver  qu'il  n'y  a  contre  l'enfant  naturel 
ni  indignité,  ni  incapacité  absolue,  mais  seulement  une  in- 
disponibilité relative;  considérant,  en  conséquence,  qu'il  n'y 
a  atteinte  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  V ordre  public,  dans  la 
renonciation  d'un  successible  réservataire  à  attaquer  la  dis- 
position excessive  faite  au  profit  de  l'enfant,  ou  dans  l'aban- 
don qu'il  lui  fait  de  la  quotité  à  lui  réservée;  considérant  que 
chacun  est  libre  de  renoncer  à  un  droit  ouvert  en  sa  faveur 
(art.  1338),  considérant  que,  d'après  la  ratification  du  sieur 
Picou-Prémarais,  sa  part  n'allait  pas  à  ses  cohéritiers;  qi*'^ 
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n'y  a,  dans  l'espèce,  aucune  indivisibilité,  et  que  cette  part 
profite  à  l'enfant  seul  au  profit  duquel  a  eu  lieu  la  dite  rati- 
fication ;  considérant  que  si  le  sieur  Picou-Prémarais  a  ratifié, 
en  ce  qui  le  concerne,  le  fidéicommis  et  la  donation,  on  ne 
peut  dire  que  par  ses  agissements  il  ait  lié  ses  cohéritiers 
dont  il  n'avait  reçu  aucuns  pouvoirs  spéciaux.  »  (Arrêt  du  26 
juillet  1843.  Sir.,  44,11,  341.) 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires qu'elle  aurait  faites  en  leur  laveur  pendant  le  cours 
de  cette  maladie.  —  Sont  exceptées,  1°  les  dispositions 
rémunératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  fa- 
cultés du  disposant  et  aux  services  rendus  ;  —  2°  Les  dis- 
positions universelles,  dans  le  cas  de  parenté,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu  toutefois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins  que 
celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite ,  ne  soit 
lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers.  —  Les  mêmes  règles 
seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte. 

=  Les  docteurs  en  médecine,  etc.  La  loi  a  dû  prévoir  l'as- 
cendant que  pourraient  prendre  sur  l'esprit  d'un  malade  ceux 
qui  le  traitent  dans  cet  état  de  faiblesse.  Mais  il  faut  la  réu- 
nion de  trois  circonstances  :  1°  que  la-  donation  ait  été  faite 
pendant  la  maladie;  2°  que  les  médecins,  chirurgiens  ou 
pharmaciens  aient  traité  le  malade  pendant  cette  maladie; 
3°  que  le  malade  soit  décédé  de  cette  maladie.  U  suit  de  là 
que  si  le  malade  a  fait  une  donation  entre  vifs,  et  qu'il  ne 
meure  pas,  la  donation  sera  valable.  Mais  on  pourra  l'atta- 
quer si  l'on  a  des  preuves  de  captation  ou  suggestion,  qui, 
dans  cette  circonstance,  seront  admises  moins  difficilement 
par  les  tribunaux.  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  traitement, 
surtout  par  l'ensemble  des  circonstances,  la  qualité  des  re- 
mèdes et  la  nature  des  soins  ,  desquels  nécessairement  il  se 
compose,  présente  un  fait  complexe  dont  l'appréciation  est 
confiée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  etc. 
(Arrêt  du  9  avril  1835,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1835,  1,218.)  — 
Question.  Le  mari  médecin  est-il  incapable  de  recevoir  de 
la  femme  comme  tout  autre  médecin?  La  nullité  des  disposi- 
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tions  peut  être  prononcée;  mais  elle  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  la  qualité  de  médecin;  c'est  ce  que  la  cour 
suprême  nous  semble  avoir  jugé  par  l'arrêt  suivant  :  «  Consi- 
dérant que  si,  d'après  les  art.  4091  et  4094  du  Code  civ.,  le 
àiiédecin  qui  a  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte,  et  qui  l'a  épousée  pendant  le  cours  de  cette 
maladie ,  peut  profiter  des  donations  qu'elle  lui  a  faites  dans 
cet  intervalle,  ces  donations  sont  maintenues  parce  qu'eHes 
sont  présumées  avoir  été  librement  déterminées  par  l'aflec- 
tion  conjugale;  qu'il  en  est  autrement  lorsque  au  lieu  de 
dériver  de  cette  affection ,  et  d'être  le  libre  effet  du  consen- 
tement ,  elles  n'ont  eu  d'autre  cause  que  l'empire  que  le  mé- 
decin avait  sur  sa  malade,  et  l'abus  qu'il  a  fait  pour  obtenir 
ces  donations  dans  les  derniers  moments  de  sa  vie  ;  que  c'est 
d'après  ces  circonstances  particulières,  reconnues  par  la  cour 
d'appel  de  Paris,  que  les  donations  dont  il  s'agit  ont  été  an- 
nulons; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  janvier  4820,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4820,  I,  65.)  La  disposition  doit  s'appliquer  aux 
empiriques,  qui  exercent  encore  plus  d'influence  que  les  méde- 
cins. (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  6  fév.  1830.  Sir.,  34, 
II,  486.)  Voyez  cependant  contre  cette  opinion  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  du  24  juillet  1832,  ch.  des  req.  (Sirey,  32, 
I,  503.)  Elle  ne  s'étend  pas  aux  pharmaciens  qui  n'ont  fait 
qu'exécuter  les  ordonnances  du  médecin.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  du  34  août  4852.  Sir.,  53,  II,  585.)  Elle  ne 
s'étend  pas  non  plus  aux  garde-malades. 

A  titre  particulier.  C'est-à-dire  d'un  objet  déterminé.  Si 
les  dispositions  étaient  universelles  ou  à  titre  universel  (art. 
1003,  1010),  elles  n'auraient  plus  le  caractère  d'une  simple 
donation  rémunératoire.  —  Question.  La  remise  d'une  dette 
faite  par  un  malade  à  son  médecin  peut-elle  être  déclarée  va- 
lable comme  legs  rémunératoire,  et  comme  l'accomplissement 
sous  un  autre  rapport,  et  à  raison  d'une  circonstance  particu- 
lière, d'une  obligation  naturelle?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  909  Cod.  civ.;  attendu  que  les  dis- 
positions rémunératoires  à  titre  particulier  sont  exceptées  de 
la  prohibition;  attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'en  faisant  la  remise  au  docteur  Mermet  des  sommes 
dont  elle  était  créancière,  la  demoiselle  Flandrin  a  voulu  lui 
témoigner  sa  reconnaissance ,  ce  qui  suffirait  pour  faire  con- 
sidérer cette  disposition  comme  rémunératoire;  qu'il  est  con- 
staté en  outre,  par  le  même  arrêt,  qu'en  1825  le  docteur 
Mermet  avait  acquis  de  Victoire  Flandrin  des  terrains  à  un 
prix  très-élevé,  que  cette  opération  devint  pour  cette  der- 
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nière  la  source  d'une  fortune  qu'elle  ne  possédait  pas,  tandis 
qu'elle  fut  la  source  d'une  grande  perte  pour  son  acquéreur, 
et  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  demoiselle  Flandrin  a  voulu 
le  rémunérer  du  préjudice  éprouvé  ;  qu'il  ressort  de  ces  faits 
qu'en  faisant  remise  d'une  portion  d'un  prix  exorbitant,  la 
demoiselle  Flandrin  a  moins  fait  une  libéralité  pure  qu'ac- 
quitté une  obligation  naturelle  ;  »  rejette.  (Àrr.  du  lOdéc.  1 851 , 
ch.  req.  Sir.,  52, 1,  41 .)  —  Question.  Lorsque  les  juges  trou- 
vent exagéré  le  legs  fait  à  titre  rêmunératoirepar  un  malade  au 
médecin  qui  l'a  traité  dans  sa  dernière  maladie,  doivent-ils  se 
borner  à  le  réduire, ,  et  non  en  prononcer  la  nullité  absolue,  en 
allouant  au  légataire  une  somme  représentative  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  honoraires  comme  médecin  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  909  C.  civ.  ;  attendu  que  le  payement 
-  des  honoraires  dus  à  Sentex  père  comme  médecin  n'était  que 
l'acquit  d'une  dette  pour  laquelle  il  aurait  eu  action  en  justice; 
qu'en  autorisant,  par  le  2e  §  de  l'art.  909,  les  dispositions  rému- 
nératoires  faites  à  titre  particulier,  le  législateur  a  évidemment 
entendu  parler  non  de  la  reconnaissance  d'une  dette,  mais 
d'une  disposition  à  titre  gratuit,  renfermée  dans  de  certaines 
limites;  attendu  que  le  legs  fait  à  Sentex  père  cl  à  ses  en- 
fants a  eu  lieu  à  titre  particulier,  et  que  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît lui-même  qu'il  a  été  fait  à  titre  rèmunératoire  ;  que 
seulement  il  déclare  que  la  rémunération  excède  les  services 
rendus;  attendu  qu'il  ne  pouvait  prononcer  d'une  manière 
absolue  la  nullité  d'une  disposition  rèmunératoire  que  la  loi 
autorise  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus;  qu'en  décidant  que  Sentex  père  était  incapable  de 
rien  recevoir  de  la  demoiselle  Dorson  à  titre  gratuit ,  et  en  se 
bornant  à  condamner  les  légataires  universelles  au  payement 
de  la  créance  de  Sentex  père  pour  soins  donnés  comme  mé- 
decin, au  lieu  de  consacrer  dans  une  juste  proportion  la  dis- 
position qu'il  reconnaissait  avoir  été  faite  à  titre  rèmuné- 
ratoire,. l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  le  §  1M  de 
l'art.  909  Code  civ.,  et  expressément  viole  le  §  2  du  même 
article;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  13  août  1844,  ch.  civ.  Sir., 
44,  I,  710.)  Mais  la  même  cour  a  jugé,  relativement  au 
testament  du  duc  de  Gramont  -  Caderousse  en  faveur  du 
docteur  Déclat,  qu'il  n'est  point  permis  de  transformer  er 
legs  particulier  un  legs  universel  non  qualifié  de  rèmuné- 
ratoire par  le  disposant.  (Arrêt  du  21  mars  1870.  Sirey,  70. 
1,233.) 

Les  dispositions  universelles.  Et,  à  plus  forte  raison,  celles 
qui  ne  sont  qu'à  titre  universel  ou  à  titre  particulier 
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De  parenté.  La  cour  de  cassation  a  juge  quo  cette  disposi- 
tion rigoureuse  de  l'art.  909  est  applicable  au  médecin  lors 
même  qu'il  serait  l'un  des  héritiers  légitimes  du  testateur,  si 
leur  parenté  dépasse  le  quatrième  degré;  et  quo  la  nullité  du 
legs  doit  être  prononcée  bien  qu'elle  doive  profiter,  non  aux 
autres  parents ,  mais  à  un  légataire  universel  institué  par  le 
testateur  :  la  cour  décide  que  la  présomption  qui  a  motivé 
l'incapacité  de  recevoir  étabKo  par  l'art.  909  contre  le  méde- 
cin est  la  présomption  légale  juris  et  d?jure,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1352,  s'impose  à  la  conscience  p  .blique  et  contre 
laquelle  aucune  preuve  n'est  admise,  à  moins  qu'elle  n'ait 
éle  expressément  réservée  par  la  loi;  qu'elle  est  dès  lors  tel- 
lement absolue  et  inflexible  que  la  preuve  que  la  libéralité  a 
été  déterminée  non  par  les  soins  donnés  mais  par  la  qualité 
de  parent  et  d'ami  du  testateur  ne  peut  pas  être  admise. 
(Arrêt  du  7  avril  4863,  chambre  des  requêtes.  Sircy,  t.  63, 
I,  472.)  —  Çuhcxios.  L'exception  que  notre  article  con- 
sacre ici  a'applique-t-elle  aux  alliés?  Non,  aux  termes  de 
l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  :  «  Considérant,  sur  le. 
premier  moyen,  que  l'article  909  du  Code  civil,  et  dans  l'in- 
capacité qu'il  prononce,  et  dans  l'exception  qu'il  établit  en 
faveur  dos  parents,  s'occupe  de  la  transmission  et  de  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles;  que  les  alliés  qui  n'ont 
aucun  droit  à  ces  biens  sont  aussi  étrangers  a  cet  article  qu'à 
tous  les  autres  qui  règlent  la  môme  matière;  rejette,  »  te. 
(Arrêt  du  4£  oct.  48Î2,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4813,  I,  406.) 

Les  mêmes  règles.  Il  faut  donc  que  le  ministre  du  culte  ait 
donné  au  malade  les  secours  spirituels  de  la  religion,  pendant 
la  maladie  dont  il  est  mort ,  et  que  la  disposition  ait  été  laite 
durant  cette  maladie.  —  Le?  incapacités  ne  pouvant  se  sup- 
pléer, il  est  de  jurisprudence  que  les  personne-  énoncées  dans 
notre  article  ne  sont  pas  incapablos  d'être  exécuteurs  testa- 
mentaires; l'exécution  testamentaire  n'étant  qu'un  mandat  et 
non  une  libéralité,  et  les  personnes  dont  il  est  question  ici 
n'étant  pas  comprises  au  nombre  de  celles  qu'excluent  les 
art,  4028,  4  029,  1030.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  24  août 
1825.  Dali.,  ann.  1826,  II,  4  )  Toujours" par  le  même  principe 
que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  il  est  de  jurisprudence 
que  le  concubinage  n'entraîne  pas  la  nullité  des  dispositions 
que  peuvent  se  faire  ceux  qui  vivent  dans  cet  état,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  captation  ou  suggestion.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  août  1816.  Sir.,  coll.  nouv.,  5,  1,  225.) 
Cet  état  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  de  plein  droit  la 
suggestion  et  la  captation  ;  il  faut  des  faits  positifs.  (Arrêt  de 
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la  même  cour  du  25  janvier  4842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  687.) 
Voyez  nos  observations  sur  les  art.  894,  904  et  4409.) 

910.  Les  dispositions  entre  vifs  oa  par  testament 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du 
gouvernement. 

=  Des  hospices,  des  pauvres,  etc.  Ces  établissements,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  ne  pouvaient  acquérir  d'aucune  ma- 
nière. On  appelait  gens  de  mainmorte  les  personnes  qui  les 
composaient.  Cet  article  leur  rend  la  capacité  de  recevoir; 
mais  le  gouvernement  doit  préalablement  examiner  le  don,  et 
le  rejeter  lorsqu'il  le  trouve  désavantageux  à  l'établissement 
auquel  on  l'a  fait,  ou  dicté  par  tout  autre  principe  qu'un  sen- 
timent de  bienfaisance,  et  au  préjudice  de  personnes  qui 
avaient  plus  de  droits  à  cette  libéralité.  Voir,  à  ce  sujet,  la 
loi  du  2  janv.  4  847,  l'ordonnance  du  2  avril,  même  année,  et  la 
loi  du  24  mai  4  825  relative  aux  communautés  religieuses  de 
femmes.  —  La  cour  suprême  a  considéré  comme  valable  un 
legs,  même  universel,  par  lequel  un  testateur  déclare  qu'il 
entend  que  tous  ses  biens  soient  vendus,  pour  la  valeur  être 
employée  à  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme, 
et  nomme  pour  l'exéeution  de  ses  volontés  un  exécuteur  tes- 
tamentaire; c'est,  dans  ce  cas,  la  fabrique  du  lieu  qu'habite 
le  testateur  qui  est  véritablement  légataire  ;  mais  il  y  a  néces- 
sité de  l'aulorisation  préalable  du  gouvernement ,  qui  veille, 
dans  1  intérêt  des  familles  et  de  la  société,  à  ce  que  ces  sortes 
de  dispositions  n'excèdent  pas  les  bornes  légitimes.  (Arrêt  du 
26  nov.  4  828,  ch.  civ.  Dail.,  ann.  4829,  I,  34.)  Voyez  dans 
des  espèces  analogues  des  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  du 
4  4  fév.  4  845  (Sir.,  45,  II,  368)  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
26  juin  1845  (Sir.,  46,  II,  368).  — Question.  Les  disposi- 
tions faites  au  profit  d'un  membre  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée,  peut-elle  être  annulée  comme  faite  au 
profit  d'un  incapable?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affir- 
mative :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  en  fait,  tant 
d'après  les  actes,  faits  et  documents  de  la  cause,  que  d'après 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  demoiselle  Condprc. 
que  ce  n'est  pas  cette  dernière  qui  était  en  réalité  la  véritable 
légataire  instituée  par  la  demoiselle  Gallet,  mais  bien  la 
communauté  existant  sans  autorisation  à  Lalouvèse,  cet  arrêt, 
en  tirant  ensuite  de  cette  circonstance  la  conséquence  que  ie 
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legs  était  nul  et  caduc,  comme  fait  à  un  être  moral  non  exis- 
tant légalement,  n'a  fait  qu'appliquer  les  vrais  principes  en 
matière  de  légataire  incertain  ou  non  existant.  »  (Arrêt  du 
g  août  1841,  ch.  req.  Sir.,  41,  I,  875.)  Voyez,  dans  le  mémo 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  juin  1850  (Dali.,  ann. 
1850,  II,  170),  qui  annule  un  fidéicommis  fait  sous  forme  de 
vente  au  profit  d'une  communauté  de  femmes  non  autorisée. 
Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
11  nov.  1832.  (Sir.,  33,  I,  493.)  —  La  cour  suprême  a  jugé 
que  le  legs  fait  à  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
non  autorisée  ne  peut  être  annulé  comme  fait  au  profit  de 
cette  communauté  par  interposition  de  personne,  lorsque  les 
juges  reconnaissent  que  la  libéralité  est  réellement  faite  au 
profit  de  la  personne  y  dénommée,  si  par  exemple  celte  libé- 
ralité a  pour  objet  de  faire  élever  un  enfant  confié  à  la  supé- 
rieure de  cette  communauté.  (Arr.  26  fév.  1 862  et  26  avril  1 865, 
ch.  req.  Sir.,  62,  I,  974,  et  65,  1,  279.)  La  cour  de  Lyon  a 
déclaré  valable  une  donation  faite  à  un  individu  appartenait 
à  un  établissement  public  d'éducation  (arrêt  du  21  août  1838. 
Sir.,  42,  II,  22);  mais  cet  arrêt  n'est  pas  en  contradiction 
avec  celui  qui  précède,  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée,  et  n'ayant,  par  suite,  au- 
cune existence  légale,  mais  d'un  établissement  qui  existait 
réellement;  d'ailleurs,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la 
cour  juge  qu'il  n'y  avait  aucune  charge  de  conserver  et  de 
rendre  à  l'établissement,  mais  une  disposition  pure  et  simple. 
D'établissement  d'utilité  publique.  —  Questiom.  Le  legs 
fait  à  un  établissement  qui  n'a  été  déclaré  d'utilité  publique 
(art.  910)  que  par  le  décret  même  qui  l'autorise  à  accepter  le 
legs  et  conséquemment  après  le  décès  du  testateur  est-il  va- 
lable? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  testament  de  la  demoiselle  de  Bousmard,  décédée  le 
18  mars  1855,  contenait  un  legs  au  profit  de  la  société  philo- 
matique  de  Verdun  ;  que ,  par  décret  impérial  du  4  avril  1 860, 
cette  société  a  été  reconnue  établissement  d'utilité  publique, 
et  autorisée  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit  ;  attendu  que  cette 
autorisation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  sang 
contestent  la  validité  dudit  legs,  n'ayant  été  donnée  que  sauf 
les  droits  des  tiers,  attendu  qu'il  est  de  droit  public  en  France 
qu'aucune  communauté,  association  ou  corps  moral  ne  peut 
exister  qu'en  vertu  d'acte  de  l'autorité  publique;  que ,  -jusque- 
là,  un  corps  semblable  ne  constitue  pas  une  personne  civile 
et  ne  peut  acquérir  ni  posséder  légalement  ;  attendu  que  c'est 
au  moment  du  décès  du  testateur  que  se  déterminent  les  droits 
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de  chacun  à  sa  succession  légitime  ou  testamentaire  ;  qu'à  ce 
moment  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein  droit,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en  présence  d'ayants  droit  capables 
de  recueillir;  qu'une  société  non  légalement  reconnue  n'ayant 
pas  lors  du  décès  une  existence,  une  personnalité  juridiques, 
est  sans  qualité  pour  recueillir  le  bénéfice  du  legs  fait  à  son 
profit  ;  et  qu'un  acte  postérieur  d'autorisation  ne  peut  rétroagir 
à  une  époque  antérieure  au  décès,  ni  priver  les  héritiers  de 
droitsàeuxacquisparlefaitmêmedecedécès;;d'oùilsuit,»etc. 
(Arrêt du  12  avril  1864,  ch.  civ.  Sir.,  64, 1,  153.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  1 6  décembre 
1864.  (Sirey,  65,  II,  196.) — Question-  Lorsqu'un  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs  au  profit  d'un  établissement  public  de 
bienfaisance ,  déclare  que  ce  legs  sera  sans  effet  pour  le  tout- 
dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  il  ne  recevrait  pas 
son  exécution  pleine  et  entière  et  qu'un  tiers  sera  alors  appelé 
à  le  recueillir  au  lieu  et  place  de  l'établissement  public,  cette 
disposition  est-elle  nulle  en  ce  qu'elle  serait  contraire  à  l'ordre 
public  comme  portant  atteinte  au  droit  du  gouvernement  de 
n'autoriser  que  pour  partie  l'acceptation  de  la  libéralité  faite 
à  l'établissement  public?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  par  ce  motif  principalement  :  «  que  le  droit  général 
d'autorisation  ou  de  refus  pour  le  tout  restait  plein  et  entier 
entre  les  mains  du  gouvernement,  et  que  la  gêne  qu'il  pouvait 
éprouver  dans  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait  être  un  motif 
légal  pour  la  cour  impériale  de  Paris  d'annuler  les  dispositions 
testamentaires  dont  il  s'agit,  régulière  en  la  forme  et  au  fond 
et  de  substituer,  en  violation  manifeste  du  droit  de  tester, à 
une  succession  testamentaire  que  Lelong  avait  eu  le  droit  et 
la  volonté  d'établir, une  succession  ab  intestat  qu'il  était  dans 
son  droit  et  dans  sa  volonté  de  repousser  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  en  annulant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  les  dispositions 
testamentaires  de  Lelong,  soit  au  regard  des  hospices  civils  de- 
Paris,  soit  an  regard  de  Chagot,  a  faussement  appliqué  l'art.  91 0 
Cod.  Nap.  et  expressément  violé  les  art.  898  et  91 6  dudit  code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  25  mars1863,  ch.  civ.  Sir.,  63, 1,169.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24 
juillet  1863  (Sir.,  63,  II,  136),  qui,  sur  le  renvoi  de  l'affaire 
après  cassation,  adopte  la  doctrine  de  la  cour  suprême;  mais 
voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  29  janvier  1864.  (Sirey,  64,  II,  59.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  l'autorisation  nécessaire  à  un  établissement 
public  (une  fabrique  d'église)  pour  accepter  une  donation  qui 
lui  est  faite,  étant  d  ordre  public,  ne  peut  être  suppléée  par  le 
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consentement  du  donateur  lui-même  ou  de  ses  ayants  cause  à 
l'exécution  de  la  donation  ;  et  que  par  suite  cette  exécution  ne 
peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  exercée  par  ces  derniers  pour  empêcher  que  la  donation 
ait  son  effet.  (Arrêt  du  24  juillet  1854,  ch.  civ.  Sir.,  85, 1,  95.) 

—  Aux  termes  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  les 
communautés  religieuses  qui  sont  autorisées  ont,  à  la  diffé~ 
rence  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  capacité  pour  recevoir  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament  des  libéralités  à  titre  parti- 
culier, mais  nullement  des  dons  ou  legs  universels  ou  à  titre 
universel  :  aux  termes  des  mêmes  articles,  la  capacité  des 
membres  de  ces  communautés  pour  disposer  à  titre  gratuit, 
soit  au  profit  de  leur  communauté,  soit  au  profit  de  quelques- 
uns  des  autres  membres  individuellement,  est  limitée  au  quart 
des  biens  du  disposant  ou  à  la  somme  de  40,  000  fr.  L'inter- 
prétation de  ces  dispositions  a  soulevé  la  question  suivante. 

—  Qcsstxon.  Les  libéralités  universelles  interdites  par  les 
dispositions  précitées  sont-elles  radicalement  nulles  ou  sim- 
plement réductibles  au  quart  permis  par  la  loi  de  4825, 
faites  soit  directement,  soit  par  personnes  interposées?  La 
cour  de  Montpellier  a  décidé  que  la  nullité  était  radicale  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4,  §  4eT,  de  la  loi  du  25 
mai  1 8^5  une  prohibition  absolue  de  toutes  dispositions  uni- 
verselles, ou  à  titre  universel,  en  faveur  desdites  communau- 
tés; que  de  telles  libéralités  ne  sont  pas  seulement,  ré- 
ductibles, la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  frappant 
d'une  nullité  radicale;  que  réduire  d'ailleurs  un  legs  univer- 
sel, ce  ne  serait  point  uniquement  en  limiter  les  effets  utiles, 
mais  en  dénaturer  essentiellement  le  caractère,  »  etc.  (Arrêt 
du  3  mars  4853.  Sir.,  53,  II,  241.) 

Autorisées  par  un  arrêté  du  gouvernement.  La  cour  de  Tou- 
louse a  jugé  que  l'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  disposition  n'est  pas  faite  directement  à  la  géné- 
ralité des  pauvres  d'une  commune ,  mais  à  une  personne  capable 
de  recevoir,  à  la  charge  de  distribuer  aux  pauvres  les  sommes 
léguées,  cette  charge  ne  dénaturant  pas  le  legs  et  ne  détrui- 
sant pas  le  titre  du  légataire.  (Arrêt  du  41  août  4834.  Dali., 
ann.  4835,  II,  26.)  Voyez  aussi  les  notes  de  l'article  937.  — 
Question.  Les  dons  manuels  faits  à  des  établissements  publics 
sont-ils  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment ?  La  cour  de  cass.  et  celle  de  Montpellier  ont  décidé  l'affir- 
mative, en  se  fondant  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  les  dons  ma- 
nuels sont  parfaits  par  la  simple  tradition,  ils  n'en  sont  pas 
moins  soumis,  quant  au  fond,  aux r  rincipes  généraux  du  droit; 
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qu'autrement,  il  serait  facile,  par  le  moyen  de  dons  manuels 
exorbitants,  d'échapper  à  la  surveillance  tutélaire  de  l'auto- 
rité supérieure,  »  etc.  (Arrêts  des  25  février  4862  et  18  mars 
1867.  Sir.,  62,  II,  209  ;  67, 1,  295.)  Toutefois  la  cour  de  Paris 
a  jugé  que  le  don  manuel  d'une  somme  d'argent  pour  l'ag- 
grandissement  d'une  église,  fait  à  l'ecclésiastique  chargé  de 
recevoir  les  dons,  est  bien  censé  fait  à  la  fabrique,  mais  que, 
rentrant  dans  la  classe  des  oblations  et  offrandes,  il  n'esi 
pas  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation  (arrêt  du  16 
décembre  1864.  Sirey,  65,  II,  136.)  Il  faut  également  signa- 
ler une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  octobre 
4862  (Sirey,  62,  II,  272),  qui  exige  la  forme  notariée  pour 
aue  la  donation  avec  charges  puisse  être  autorisée.  — 
Question.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un  hospice,  la  demande 
en  délivrance  fait-elle  courir  les  intérêts,  lors  même  qu'elle  a 
eu  lieu  avant  que  le  gouvernement  ait  autorisé  l'acceptation 
du  legs?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative,  par  le  motif 
qu'aux  termes  de  l'article  910  de  ce  Code  les  dons  et  legs 
au  profit  des  hospices  n'ont  d'effet  que  quand  l'acceptation 
en  a  été  autorisée  par  le  gouvernement;  que  jusqu'à  l'auto- 
risation le  droit  est  suspendu  et  incertain  dans  la  réalisation 
définitive  de  son  existence;  que  c'est  donc  l'autorisation  d'ac- 
cepter qui  imprime  au  legs  un  caractère  définitif,  et  qui,  par 
suite,  confère  à  l'hospice  la  capacité  nécessaire  de  le  recevoir 
et  à  l'héritier  la  possibilité  de  se  libérer  valablement;  le 
même  arrêt  ajoute  qu'on  ne  saurait,  à  moins  d'exceptions 
légales,  réputer  acte  purement  conservatoire,  qu'autorisent 
des  lois  spéciales  et  l'art.  4 1 80  Code  Napoléon ,  l'action  en 
justice  dirigée  uniquement  en  vue  d'obtenir  des  fruits  ou  de 
faire  courir  des  intérêts;  qu'une  action  de  cette  nature  ne 
tend  pas  seulement  à  conserver  le  droit,  mais  bien  à  l'e\ cr- 
éer, à  en  réclamer  le  bénéfice  immédiat,  etc.  (Arrêt  du 
27  janvier  4851.  Sirey,  51,  II,  72.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  13  nov.  4849  et 
24  mars  4  852,  ch.  req.  (Sirey,  50, 1,  98,  et  52,  I,  397.) 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
nulle ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  —  Seront  réputées  personnes  interposées  les 
père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  V époux  de  ia 
personne  incapable. 
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=  D'un  contrat  onéreux.  Par  exemple,  si  le  père  naturel, 
si  le  malade  déguisent  une  donation  sous  la  fausse  apparence 
d'une  vente,  d'un  emprunt,  etc.,  et  cherchent  à  éluder  ainsi 
les  art.  908  et  909.  La  loi  n'a  pas  dû  permettre  cette  fraude. 

Personnes  interposées.  Si  le  père  naturel,  par  exemple,  fait 
une  donation  à  une  personne  chargée  d'en  faire  une  à  son 
tour  à  l'enfant  naturel,  ou  chargée  de  lui  remettre  secrète- 
ment les  objets  donnés;  ou  bien  encore  s'il  donne  à  l'épouse 
de  son  fils  naturel,  parce  que  celui-ci  profitera  indirectement 
de  la  donation.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  914  n'est  pas  limitative  et  que  toute  personne  peut 
être  déclarée  personne  interposée  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances.  (Arrêt  du  30  janvier  4  855.  Sir.,  55,  II,  5(37.) 

Seront  réputés.  C'est  une  présomption  contre  laquelle  aucune 
preuve  n'est  admise.  On  ne  pourrait  pas  chercher  à  démontrer 
que  le  père,  la  mère,  etc.,  ne  sont  pas  interposés,  et  que 
la  donation  leur  a  été  faite,  à  eux,  sans  aucun  but  de  favoriser 
l'incapable.  (Arr.  de  la  cour  de  Bordeaux  7  déc.  4857.  Sir., 
57,  II,  484.)  Ces  personnes  sont  ainsi  frappées  elles-mêmes 
d'une  incapacité  relative.  Dans  aucun  autre  cas  la  fraude  ne 
doit  se  présumer.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  9  juill.  4845, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4815,  I,  403.)  Et  c'est  toujours  à  ceux 
qui  demandent  la  nullité  de  la  disposition  à  prouver  qu'elle  a 
été  déguisée  ou  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  a  été  faite 
la  disposition  est  interposée;  mais  la  cour  suprême  a  jugé  que 
l'interposition,  étant  une  fraude  contre  la  loi,  peut  être  re- 
cherchée par  la  preuve  testimoniale  et  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  dont  l'appréciation  apparlient 
aux  cours  d'appel  et  jamais  à  la  cour  de  cassation.  (Arr.  22 
déc.  1 81 4, 4  3  janv.  et  3  mars  4 857  ;  28  mars  4 859  ;  3  juin  1 860, 
ch.  req.  Sir.,  45,  I,  474;  57,  1,  480,  482;  60,  I,  346;  61,  I, 
64  5.)  Voyez  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  4100. 
—  Question.  Si  le  fait  constitutif  de  l'interposition  n'est  sur- 
venu qu'à  une  époque  postérieure  à  la  date  de  la  disposition, 
par  exemple,  si  une  jeune  fille,  instituée  légataire,  épouse,  pos- 
térieurement à  l'époque  où  le  testament  a  été  fait,  le  médecin 
du  testateur,  le  legs  est-il  valable,  lors  même  que  depuis  le  ma- 
riage le  testateur  aurait  confirmé  son  legs  par  une  donation 
au  profit  de  la  même  personne?  La  cour  de  Bourges  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'à  l'époque  du  testament  de  1 830 
Amélie  Resmond  n'était  âgée  que  de  douze  ans;  qu'à  cette 
époque  David  demeurait  a  Paris  et  n'était  pas  reçu  médecin  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  considérer  Amélie  Resmond 
comme  personne  interposée  au  respect  de  David,  »  etc.  Cet 
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arrêt,  attaqué  devant  la  cour  suprême,  a  été  maintenu  en  ces 
termes  :  «Attendu  que,  par  testament  du  9  avril  1830,  Amélie 
Resmond  a  été  instituée  légataire  universelle  de  Mirou-Mari- 
gny  ;  que  la  cour  d'appel  de  Bourges  déclare  (en  usant  de  son 
droit  souverain  d'appréciation  des  actes)  que,  loin  d'avoir 
voulu  révoquer  ce  legs  universel  par  l'institution  contractuelle 
du4  sept.  1833,  le  même  Mirou-Marigny  a  voulu  au  contraire 
confirmer  de  plus  en  plus  son  premier  testament  et  en  assurer 
l'exécution ,  »  etc.  (Arr.  1 0  nov.  1 836,  ch.  req.  Sir.,  37, 1, 428.) 

Les  père  et  mère.  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  la  règle 
qui  répute  le  père  et  la  mère  personnes  interposées  à  l'égard 
de  leurs  enfants  est  absolue  et  ne  peut  céder  à  des  conjectures 
contraires;  que  sont  nulles  conséquemment  les  libéralités 
faites  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  par  le  père  de  cet  enfant; 
et  qu'elles  ne  pourraient  être  maintenues  sous  prétexte  que  le 
donateur  ou  testateur  aurait  été  dirigé  par  affection  pour  la 
mère.  (Arrêt  du  7  juillet  1 855.  Sir.,  55,  II,  627.)  Il  ne  pourrait 
en  être  différemment  qu'autant  que  les  donations  auraient  un 
caractère  purement  rémunératoire  et  alimentaire  pour  le 
donataire  personnellement.  (Arrêt  de  la  même  cour  du  6  mai 
1854.  Sirey,  54,  II,  537.) 

Les  enfants  et  descendants.  —  Question.  Les  descendants 
d'un  enfant  naturel  peuvent-ils  être  réputés  personnes  inter- 
posées, si  leur  père  est  décédé?  La  cour  de  Colmar  a  consacré 
la  négative  par  le  motif  que  les  art.  908  et  911  combinés 
ne  déclarent  pas  incapables  les  enfants  et  descendants  de 
l'enfant  naturel  de  recevoir  pour  eux-mêmes  lorsqu'ils  ne 
peuvent  plus  être  réputés  personnes  interposées  de  l'enfant 
naturel,  qui  n'existerait  plus  au  moment  où  la  libéralité  serait 
faite  ;  attendu,  en  fait,  que,  lors  du  testament  du  1 4  sept.  1 806, 
Catherine  Leininger,  fille  naturelle  de  la  testatrice  et  mère  de 
la  légataire  universelle,  était  décédée,  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pu  avoir  interposition  de  personnes.  (Arrêt du  31  mai  1825. 
Sirey,  26,  II,  50.) 

Et  l'époux.  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  que  la  femme  du 
médecin  incapable  de  recevoir  lui-même  aux  termes  de  l'art. 
909  ne  peut  être  réputée  personne  interposée  si  elle  est  elle- 
même  parente  du  malade  décédé  qui  a  testé  en  sa  faveur,  au 
degré  indiqué  par  le  n°  2  dudit  art.  909.  (Arrêt  du  9  décem- 
bre 1859.  Sirey,  60,  II,  145.) 

912.  {Abrogé  par  la  loi  du  1 4  juillet  1819.)  On  ne 
pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas 
où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 
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=  Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  que  nous  avons  citée, 
article  726.  L'étranger  est  capable  de  recevoir  en  France 
aussi  bien  qu'un  Français.  La  cour  de  Paris  a  même  jugé 
que  les  dispositions  du  décret  du  26  août  1811,  quant  à  la 
privation  des  droits  civils,  ont  été  implicitement  abrogées  par 
la  loi  du  14  juillet  1819  ,  laquelle  on  rendant  tous  les  étran- 
gers habiles  à  succéder,  disposer  et  recevoir  en  France,  n'a 
fait  aucune  distinction  entre  les  étrangers  d'origine  et  les 
Français  devenus  étrangers;  «  qu'ainsi ,  Dubois  de  Chemant, 
devenu  étranger  par  sa  naturalisation  en  Angleterre ,  a  eu , 
depuis  la  loi  de  1819,  comme  tout  autre  étranger,  ia  capacité 
de  disposer  de  ses  biens  situés  en  France.  »  (Arrêt  du  1er  fé- 
vrier 1836.  Dali.,  ann.  1836,  H,  71.)  Nous  avons  parlé  du 
décret  du  26  août  1811,  sous  l'art.  17. 

Après  avoir  déterminé  quelles  sont  les  personnes  capa- 
bles de  donner  ou  de  recevoir,  il  reste  à  fixer  à  quelle  époque 
elles  doivent  avoir  cutte  capacité. —  Pour  la  donation,  il  n'y 
a  pas  de  doute  ;  c'est  un  contrat  qui  reçoit  de  suite  son  exé- 
cution ;  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  doivent  être  capa- 
bles à  l'instant  dû  contrat."  Voir  toutefois  art.  932.  —  Pour  le 
testament,  il  faut  distinguer  entre  le  testateur  et  le  légataire. 
Le  testateur  doit  avoir  eu  le  droit  de  disposer  et  l'exercice 
de  ce  droit  au  moment  où  il  a  fait  son  testament,  et  le  droit 
de  disposer  au  moment  du  décès.  Ainsi,  un  interdit  fait  un 
testament;  l'interdiction  levée,  il  meurt  sans  révoquer  cette 
disposition;  elle  ne  sera  point  valable,  parce  que  le  testateur 
n'a  pas  eu  les  capacités  voulues  par  la  loi  aux  deux  époques. 
Ainsi,  encore,  un  homme  fait  un  testament  ;  postérieurement 
à  cet  acte,  il  est  condamné  à  mort  :  son  testament  ne  sera  pas 
valable,  parce  que,  lors  do  son  décès,  il  n'avait  plus  la  capacité 
de  transmettre.  (Loi  du  31  mai  1844,  art.  3.)  Cependant,  si, 
au  moment  de  sa  mort,  l'incapacité  du  testateur  ne  pro- 
\enait  que  de  ce  qu'il  n'est  pas  sain  d'esprit,  le  testament 
fait  à  une  époque  où  il  pouvait  le  faire  serait  valable,  car 
la  démence  ou  la  fureur  enlèvent  bien  l'exercice  du  droit, 
mais  elles  n'enlèvent  pas,  comme  la  mort  civile,  le  droit, 
la  capacité  légale,  de  transmettre,  lorsqu'au  moment  de 
la  confection  du  testament  le  testateur  avait  tout  à  la  fois 
et  le  droit  et  l'exorcice  de  ce  droit.  Les  légataires  doivent  avoir 
la  capacité  de  recevoir  au  moment  du  décès  du  testateur  ;  on 
n'a  pour  eux  que  cette  époque  à  considérer,  parce  que  le  tes- 
tament n'a  d'effet  que  de  ce  moment.  Nous  avons  vu,  art.  906, 
une  application  de  ce  principe.  Voir  toutefois  l'arrêt  du  27  no- 
vembre 1848,  cité  sous  ce  même  article. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  Portion  de  biens  disponible,  et  de  la  Réduction. 

=  L'homme  peut,  en  général,  disposer  librement  de  ses 
biens  ;  cependant  la  loi,  dans  certains  cas,  a  limité  cette  fa- 
culté. Elle  n'a  pas  voulu  que  celui  qui  a  des  descendants  ou 
des  ascendants  pût  donner  gratuitement  toute  sa  fortune  à  des 
étrangers,  et  méconnaître  ainsi  les  obligations  que  lui  impose 
la  nature.  Il  est  donc  une  partie  de  ses  biens  dont  il  ne  peut 
disposer  gratuitement  au  préjudice  de  ses  ascendants  ou  des- 
cendants ;  cette  portion  s'appelle  réserve ,  ou  bien  encore  légi- 
time ;  et  ceux  pour  qui  elle  est  réservée  se  nomment  héritiers 
à  réserve ,  ou  héritiers  légitimaires. 

section  iv.  De  la  Portion  de  biens  disponible. 

913-  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
testament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

=  Ne  pourront  excéder.  Ainsi ,  la  loi  distingue  dans  les 
biens  du  défunt  deux  parties;  l'une  dont  il  a  pu  disposer, 
l'autre  qu'il  n'a  pu  entamer  en  s'atlachant  au  nombre  des 
enfants  qu'il  laisse  à  son  décès.  Ce  principe  sert  à  résoudre 
la  question  suivante  qui  est  encore  controversée.  —  Ques- 
tion. Si  un  des  enfants  renonce  à  la  succession,  il  ne  pourra 
plus  réclamer  la  part  qui  lui  est  réservée ,  puisqu'elle  ne  lui 
est  accordée  qu'en  qualité  d'héritier,  et  qu'il  renonce  à  cette 
qualité;  mais  cette  part  accroît-elle  aux  héritiers  à  réserve, 
frères  du  renonçant,  ou  bien  aux  légataires  institués  dans 
le  testament  ?  Elle  accroîtra  aux  héritiers  à  réserve.  Car, 
suivant  la  jurisprudence,  la  loi  détermine,  d'après  !e  nombre 
d'enfants  laissés  par  le  défunt,  la  quotité  dont  il  pouvait  dis- 
poser, et  cette  quotité  ne  change  pas  par  la  renonciation  d'un 
héritier  légitimaire,  ou  bien  à  raison  de  son  indignité.  (Cour 
de  caps.,  25  juillet  4867,  Sir.,  68,  I,  12.) 

Qu'un  enfant  légitime.  —  Çuestioeï.  L'enfant  adoptif 
peut-il,  comme  l'enfant  légitime,  réclamer  une  réserve  sur 
les  biens  dont  Vadoptant  a  disposé  antérieurement  à  l'adop- 
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tinn?  Pour  la  négative ,  on  dit  que  l'adoption  devient  ainsi  un 
moyen  indirect  de  révoquer  des  donations  qui,  de  leur  nature, 
sont  irrévocables ,  excepté  dans  trois  cas,  au  nombre  desquels 
la  loi  n'a  pas  placé  l'adoption  (art.  953,  960)  ;  et  que  si  l'adopté 
a  dû  compter,  en  formant  le  contrat  d'adoption,  sur  les  biens 
exi-tants  entre  les  mains  de  l'adoptant,  il  n'a  jamais  dû  compter 
sur  ceux  qui  n'étaient  plus  dans  le  patrimoine  de  l'adoptant, 
au  moment  du  contrat.  Pour  l'affirmative  que  la  cour  suprême 
a  consacrée,  on  dit  «  qu'aux  termes  de  l'art.  350,  l'adopté  a 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage  ,  même  quand  il  y  aurait  d'au- 
tres enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption  ; 
qu'ainsi ,  de  même  que  l'enfant  légitime  a  une  réserve  sur  la 
succession  de  son  père,  de  même  l'adopté  en  a  une  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant;  qu'ainsi,  de  même  qu'aux  termes  de 
l'art.  920  et  suivants  du  Code  civil,  l'enfant  légitime  peut  faire 
réduire  les  donations  qui  portent  atteinte  à  sa  réserve,  et  à 
quelque  époque  que  ces  actes  de  libéralité  aient  été  passés  ; 
de  même  l'adopté  ,  à  qui  ce  droit  est  commun,  peut  l'exercer 
sur  toutes  les  donations  laites  au  préjudice  de  sa  réserve , 
soit  antérieurement ,  soit  postérieurement  à  son  adoption  ; 
que  vainement  on  oppose ,  soit  les  lois  relatives  aux  contrats, 
soit  l'article  960  du  Code  civil  ;  que  l'adoption  n'est  pas  un 
simple  contrat,  mais  un  acte  de  l'état  civil,  régi  par  des  prin- 
cipes qui  lui  sont  propres,  régi,  dans  l'espèce,  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  350  et  par  les  lois  sur  les  successions,  aux- 
quelles cet  article  renvoie ,  et  qui  rend  inapplicable  à  la  cause 
la  législation  relative  aux  conventions  ordinaires,  que  l'ar- 
ticle 960  ne  disposant,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  que  sur  la 
révocation  pure  et  simple  des  donations ,  est  étranger  à  l'es- 
pèce où  il  s'agit  d'une  demande  en  réduction ,  différente  quant 
à  son  objet,  ses  effets,  et  surtout  aux  personnes  qui  en  pro- 
fitent, d'une  demande  en  révocation.  »  (Arrêt  du  29  juin  1 825, 
ch.  civ.  Sir.,  26,  I,  29.) —  Question.  Comment  calculer a- 
t-on  la  réserve  qui  appartient  également ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  sous  l'article! S \ ,  aux  enfants  naturels?  Parmi  les  divers 
systèmes,  le  plus  simple  est  celui  qui  consiste  à  calculer  par 
voie  d'analogie  la  réserve  d'après  celle  qu'ils  auraient  eue  s'ils 
eu- sent  été  légitimes  :  ainsi  un  enfant  naturel  se  trouve  en 
concours  avec  un  enfant  légitime;  il  y  a  9,000  francs  dims  la 
suc  ession  :  le  père  ne  pourrait  disposer  que,  du  tiers  du  bien, 
si  ses  deux  enfants  étaient  légitimes,  et  conséquemment  la 
réserve  de  chacun  d'eux  serait  d'un  tiers  de  la  succession  ;  or, 
comme  enfant  naturel?  cette  réserve  doit  se  réduire  au  tiers 
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de  ce  tiers ,  en  d'autres  termes ,  au  neuvième  de  la  succes- 
sion ,  c'est-à-dire  dans  l'espèce  à  4 ,000  francs  ;  on  déduira 
cette  somme  de  la  masse  :  la  réserve  de  l'enfant  légitime  cal- 
culée alors  comme  s'il  était  seul  dans  la  succession,  puisque  la 
loi  n'a  égard  ici  qu'au  nombre  des  enfants  légitimes  pour  fixer 
la  quotité  disponible,  sera  de  la  moitié  de  ce  qui  restera, 
c'est-à-dire  dans  l'espèce  de  4,000  francs,  et  la  quotité  dis- 
ponible, des  4,000  francs  restants.  On  doit  procéder  d'après 
les  mêmes  bases  lorsque  les  enfants  naturels  se  trouvent  en 
concours  avec  des  ascendants.  —  Voyez  au  reste  pour  plu- 
sieurs questions  qui  se  rattachent  au  présent  article  et  à  l'ar- 
ticle 4  094 ,  les  arrêts  cités  sous  ce  dernier  article ,  et  notam» 
ment  un  arrêt  du  24  août  1846.  (Sir.  47,  I,  39.) 

914-  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le 
nom  d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  qui  ce 
soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 

=  Pour  l'enfant  qu'ils  représentent.  Il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  que,  si  des  petits-fils  viennent  de  leur  chef  à  la  succes- 
sion de  leur  aïeul,  et  non  par  représentation,  chacun  d'eux 
comptera  pour  un  dans  la  fixation  de  la  réserve  ;  le  sens  de 
l'article  est  que,  dans  tous  les  cas,  les  descendants  ne  comp- 
tent jamais  que  pour  l'enfant  dont  ils  descendent. 

915-  Les  libéralités,  par  acte  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si ,  à 
défaut  d'enfant ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle; 
et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 
une  ligne.  —  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  as- 
cendants seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi 
les  appelle  à  succéder  ;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  ré- 
serve, dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

=  A  défaut  d'enfant.  Lorsqu'il  existe  des  enfants,  les  as- 
cendants n'ont  aucune  réserve  ;  il  est  dans  la  nature  que  les 
enfants  du  défunt  passent  avant  tous  les  autres  parents.  Ils  i 
succèdent  d'ailleurs  aux  obligations  de  leur  père  envers 
leurs  aïeuls;  ceux-ci  nsuvent  leur  demander  des  aliments: 
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ils  auront  un  droit  héréditaire,  et  une  réserve  en  cas  de  pré- 
décès :  ils  ne  doivent  donc  rien  réclamer. 

Dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle.  La  quotité  qui  leur  est 
réservée  se  partagera  en  deux  parties,  l'une  pour  la  ligne 
aaternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle;  le  plus  proche 
iscendant  prendra  la  part  dévolue  à  sa  ligne  (art.  734).  Il 
aut  remarquer  que  cette  portion  sera  toujours  du  quart  de 
a  succession.  Beaucoup  d'auteurs  pensent  que  si  les  ascen- 
lants  ne  sont  pas  appelés  à  la  succession  ;  par  exemple,  s'il 
«iste  des  frères  et  sœurs  du  défunt  (art.  750),  ils  ne  pour» 
•ont  pas  réclamer  de  réserve,  parce  qu'ils  n'y  ont  droit  qu'en 
jualité  d'héritiers,  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succé- 
der, et  qu'ici  ils  ne  sont  pas  appelés  à  succéder  :  il  suit  néan- 
noins  de  là  que  les  frères,  qui  n'ont  pas  de  réserve  (art.  916), 
impêchent  néanmoins  les  ascendants  d'en  avoir  une.  Cepen- 
lant  l'opinion  contraire  semble  résulter  de  l'arrêt  intervenu 
ur  la  question  suivante.  —  Question.  Les  ascendants  autres 
nie  les  père  et  mère  qui  arrivent  à  la  succession,  par  suite 
le  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  ,  ont-ils  droit  à  une 
éserve  comme  s'ils  étaient  appelés  directement?  La  cour  su- 
irême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
'art.  915  du  Code  civil,  relatif  à  la  portion  de  biens  dispo- 
lible,  les  libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  ne 
leuvent  excéder  la  moitié  des  biens,  si  le  défunt  laisse  un 
iu  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
:t  maternelle;  attendu  que,  si  l'art.  750  du  même  Code  pré- 
ère  aux  ascendants  les  frères  et  sœurs,  il  n'en  peut  résulter 
[ue,  lorsque  l'ascendant  devient  héritier  par  suite  de  la  re- 
lonciation  de  ceux-ci,  il  soit  privé  de  sa  réserve  ;  attendu 
[ue,  suivant  l'art.  785,  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir 
amais  hérité,  et  que,  suivant  l'art.  786,  la  part  du  renon- 
ant  est  dévolue  au  degré  subséquent;  attendu  que,  quand 
bs  frères  et  sœurs  d'une  personne  morte  sans  postérité ,  re- 
loncent  à  sa  succession ,  les  ascendants  qui  viennent  à  leur 
>lace  dans  l'hérédité  ont  droit  à  la  réserve,  et  recueillent, 
luivant  l'art.  915,  les  biens  réservés  dans  l'ordre  où  la  loi 
es  appelle  à  succéder;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  testa- 
rice  ayant  laissé  deux  ascendants,  l'un  dans  la  ligne  pater- 
îelle,  l'autre  dans  la  ligne  maternelle ,  et  sa  sœur  ayant  re- 
îoncé  à  se  porter  héritière,  il  y  a  eu  dévolution  de  biens  par 
'effet  de  la  loi,  au  profit  des  ascendants  de  la  testatrice;  ét- 
endu que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel  en  débou- 
tant le  sieur  Lucas  de  sa  demande  en  rectification  de  l'inti- 
tulé de  l'inventaire,  dressé  après  le  décès  de  sa  femme,  n'a 
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point  violé  les  art.  750,  945  et  1094  du  Code  civil,  et  n'a 
point  fait  à  la  cause  une  fausse  application  des  art.  785  et 
786  du  même  Code;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mai  1840, 
ch.  req.  Sir.,  40,  I,  680,  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  46  juillet  1839.  Sir.,  39,  II,  359.)  Dans  cette  es- 
pèce, il  est  vrai,  les  frères  et  sœurs  ayant  renoncé  sont  sup- 
posés n'avoir  jamais  été  héritiers  ;  et  les  ascendants  ayant 
alors  droit  à  la  succession,  viennent  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  succéder.  Mais  on  comprend  que  dans  tous  les  cas, 
si  leur  droit  à  la  réserve  est  subordonné  à  la  renonciation 
des  frères,  les  ascendants  l'obtiendront  facilement,  puisqu'ils 
n'auront  aucun  intérêt  à  refuser  leur  renonciation.  La  diffi- 
culté se  présente  d'une  manière  plus  sérieuse,  lorsqu'il  y  a 
un  légataire  universel  saisi  (art.  4004).  Suivant  plusieurs  au- 
teurs, les  frères  et  sœurs  se  trouvent  complètement  écartés 
par  la  force  de  la  saisine ,  et  le  légataire  est  en  présence  des 
seuls  ascendants,  qu'il  y  ait  ou  non  renonciation  des  colla- 
téraux. Mais  la  cour  de  cassation  refuse  d'attribuer  un  effet 
aussi  absolu  à  la  saisine  du  légataire.  Dans  un  premier  arrêt 
(24  fév.  4863.  Sir.,  63, 1,  490),  elle  a  déclaré  que  les  frères  et 
sœurs  peuvent  par  une  renonciation  volontaire  donner  ouver- 
ture au  droit  des  ascendants.  Plus  récemment,  elle  a  jugé 
ju'à  l'inverse,  en  l'absence  de  renonciation  des  héritiers  du 
premier  ordre,  les  ascendants  ne  succèdent  point.  «  Attendu 
qu'à  défaut  de  descendants  ou  de  père  ou  de  mère  du  de  cujus, 
les  frères  et  sœurs  sont  appelés  à  la  succession  avant  les  aïeuls  ; 
que,  si  l'institution  d'un  légataire  universel  ôte  aux  frères  et 
sœurs  tout  l'émolument  de  l'hérédité,  ceux-ci  conservent 
néanmoins  le  titre  d'héritiers  dans  le  sens  de  l'article  750, 
c'est-à-dire  en  ce  qu'ils  sont  investis  du  droit  de  recueillir 
la  succession  ,*si ,  par  une  cause  quelconque ,  le  legs  univer- 
sel vient  à  défaillir;  que,  dès  lors,  les  aïeuls,  n'étant  poiiJ 
appelés  à  succéder,  ne  peuvent  réclamer  la  réserve  établie  par 
l'article  945,  C.  Nap.  ;  re;ette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mars  4869, 
Sirey,  69, 1,  9.) 

En  concurrence  avec  des  collatéraux.  Un  homme  meur 
laissant  une  succession  de  40,000  fr.,  et  pour  héritiers  soi 
père  et  un  cousin  maternel.  La  réserve  du  père  est  du  quar 
de  la  succession ,  4  0,000  fr. ,  et  la  quotité  disponible  des  trois 
quarts,  30,000  fr.,  le  défunt  n'a  disposé  que  de  25,000  fr. 
en  sorte  qu'il  reste  dans  la  succession  45,000  fr.  Si  cetti 
somme  était  partagée  conformément  aux  règles  des  succès  I 
sions,  le  père  n'en  aurait  que  la  moitié;  ce  qui  n'égalerai 
pas  sa  réserve,  oui  est  de  40,000  fr.  Aussi  prendra-t-ïl  cett* 
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I  somme,  et  ne  restera-t-il  au  cousin  que  5,000  fr.,  parce  que 
Ile  défunt  a  pu,  à  volonté,  diminuer  la  part  de  celui-ci  par  ses 
[  ibéralités.  —  Nous  avons,  sous  l'article  765,  cité  plusieurs 
mrrèts  de  la  cour  suprême  qui  refusent  une  réserve  aux  as- 
[Icendants  des  enfants  naturels ,  et  cette  décision  s'appuie  sur 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs. 

916-  A  défaut  d'ascendants  et  ae  descendants ,  les 
libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens. 

=  Il  résulte  de  cet  article  que  les  frères  et  sœurs  eux- 
mêmes  n'ont  point  de  réserve;  et,  sous  ce  rapport,  ils  sont 
traités  moins  favorablement  que  les  ascendants,  quoique,  au 
:  titre  dès  Successions,  ceux-ci  soient  exclus  par  eux. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers,  au 
profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve ,  auront  l'option 
ou  d'exécuter  cette  disposition ,  ou  de  faire  l'abandon 
de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

=  Auront  l'option.  Les  héritiers  auront  cette  faculté  toutes 
les  fois  que  la  disposition  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère.  On  évite  ainsi  les  difficultés  qu'on  rencontre  pour 
apprécier  justement  de  pareilles  dispositions.  Les  donataires 
de  l'usufruit  ou  de  la  rente  ne  peuvent  pas  se  plaindre,  puis- 
qu'on leur  donne  tout  ce  dont  le  défunt  pouvait  disposer  ;  les 
héritiers  à  réserve  ne  peuvent  pas  se  plaindre  non  plus ,  puis- 
qu'ils ont  le  choix  ou  d'exécuter  la  disposition,  s'ils  pen- 
sent qu'elle  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  ou  de  la 
remplacer  par  cette  quotité,  s'ils  croient  qu'elle  a  été  dé- 
passée. Si,  par  exemple,  la  personne  qui  jouit  de  la  rente  est 
jeune  et  peut  espérer  encore  une  longue  vie,  l'intérêt  des 
héritiers  peut  être  de  lui  donner  la  quotité  disponible,  et 
d'éteindre  la  rente.  —  Si  la  libéralité  prévue  par  cet  article 
a  été  faite  au  profit  de  plusieurs  légataires ,  les  héritiers  peu- 
vent bien  leur  faire  en  masse  l'abandon  de  la  quotité  dispo- 
nible; mais,  pour  répartir  cette  quotité  entre  les  légataires 
d'usufruit,  il  faut  de  toute  nécessité  en  venir  à  l'appréciation 
de  la  valeur  relative  de  leurs  legs.  On  consultera  utilement  à 
cet  égard  les  tables  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés, 
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soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  ave<  I 
réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  di-1 
recte,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excé-  i 
dant ,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  impu-  j! 
tation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux^ 
des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con-  -j 
senti  à  ces  aliénations ,  ni ,  dans  aucun  cas,  par  les  suc- 1 
cessibles  en  ligne  collatérale. 

=  Des  biens  aliénés.  Meubles  ou  immeubles,  la  loi  ne  dis- » 
tingue  pas  :  l'article  s'applique  même  à  une  somme  d'argent  j 
aliénée  moyennant  une  rente  viagère.  Voir  plus  bas  l'arrêt  du 
7  août  1833.  —  Question.  La  disposition  s'applique-t-elle  I 
non-seulement  au  cas  où  ces  aliénations  sont  faites  sous  la  \ 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  encore  au  cas  où\ 
elles  sont  faites  sous  forme  de  donation?  La  cour  de  Douai  a 
jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  donation  du  1 6  dé-  ! 
cembre  4817  :  attendu  que  l'art.  918  C.  civ.  dispose  que  la 
valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés ,  soit  à  charge  de 
rente  viagère,  soit  à  londs  perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe ,  sera  imputée  sur  la 
portion  disponible ,  et  que  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  sera  rap- 
porté à  la  masse;  attendu  que  les  expressions,  biens  aliénés, 
employées  dans  cet  article,  sont  générales  et  qu'elles  embras- 
sent, clans  leur  généralité,  aussi  bien  les  aliénations  faites  à 
titre  de  donation  que  celles  faites  à  titre  onéreux  ;  qu'il  suffit, 
d'après  ce  texte,  que  l'aliénation,  quelle  qu'elle  soit,  ait 
lieu  sous  l'une  des  charges  et  conditions  énoncées  audit  ar- 
ticle, pour  que  ses  dispositions  lui  soient  applicables;  que 
l'article  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  il,  auquel  l'article  918 
doit  son  origine  (bien  que  les  dispositions  des  deux  lois  soient 
différentes  au  fond  ) ,  parlait  nommément  des  donations  à 
charge  de  rente  viagère  et  des  ventes  à  fonds  perdu  ,  et  que 
l'article  918  n'a  fait  que  réunir,  sous  une  expression  géné- 
rale, ce  qui  était  séparé  dans  la  loi  de  l'an  h;  que  la  pre- 
mière rédaction  de  l'article  918,  présentée  au  conseil  d'Etat 
dans  la  séance  du  28  pluviôse  an  xi ,  offrait  la  même  divi- 
sion et  parlait  aussi  nommément  des  donations  à  charge  de 
rente  viagère  ;  et  que  loin  qu'on  puisse  induire  des  discus- 
sions qui  ont  précédé  la  rédaction  définitive,  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  soustraire  ce  mode  d'aliénation  à  l'applica- 
tion du  principe  posé  par  ledit  article,  il  en  résulte  plutôt 
que  son  intention  a  été  d'étendre  cette  application  à  toutes 
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les  aliénations  faites  moyennant  les  charges  et  conditions 
dont  il  s'agit;  que  l'article  918  a  eu  également  pour  objet 
de  prévoir  les  difficultés  qui,  lors  du  règlement  des  droits 
desdits  successibles ,  pouvaient  naître  de  la  nature  des  char- 
ges imposées  à  l'aliénation,  etc.;  met  le  jugement  au  néant, 
en  ce  qui  concerne  la  donation  du  16  décembre  1817,  dit 
que  cette  donation  vaudra  comme  précipuaire,  au  profit 
des  enfants  du  premier  lit,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,»  etc.  (Arrêt  du  30  décembre  1843.  Sirey,  44, 
II,  304.)  La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doctrine  : 
«Considérant  que  l'article  918  du  Code  civil  ne  dit  pas 
que  le  consentement  des  cosuccessibles  ne  sera  pris  en  con- 
sidération qu'autant  que  ce  sont  des  ventes  qui  ont  été  faites; 
qu'il  se  sert  des  expressions  génériques  biens  aliénés  ;  ce  qui 
comprend  les  donations  à  rente  viagère  ou  à  charge  d'usu- 
fruit; qu'on  conçoit,  en  effet,  que  le  consentement  des  co- 
successibles est  aussi  efficace  dans  le  cas  de  pareilles  dona- 
tions que  dans  le  cas  de  ventes,  puisqu'il  prouve  que  la 
libéralité  a  été  sérieuse,  profitable  au  donateur,  et  accompa- 
gnée de  charges  utiles  ;  que  dès  lors  il  doit  empêcher  des  re- 
cours fâcheux  et  consolider  la  propriété  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt 
du  7  fév.  1848,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  139.) 

Soit  à  charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds  perdu.  C'est 
absolument  la  même  chose,  quoique  le  Code  semble  indiquer 
qu'il  existe  une  différence.  Dans  ce  contrat,  le  propriétaire 
d'une'  chose  en  abandonne  la  propriété,  sous  la  condition  que, 
pendant  toute  sa  vie,  il  recevra  de  l'acquéreur  le  payement 
d'une  rente  annuelle  (art.  1967  et  suiv.). 

Imputée  sur  la  portion  disponible.  La  loi  voit  dans  une  pa- 
reille disposition  un  préciput  tacite,  parce  qu'elle  suppose  que 
l'ascendant  qui  a  vendu  une  propriété  à  son  successible,  en 
se  réservant  une  rente  annuelle  ou  un  droit  d'usufruit,  a 
voulu  cacher,  sous  l'apparence  d'une  pareille  vente ,  un  don 
qu'il  faisait  avec  l'intention  de  dispenser  du  rapport.  Ce  don 
sera  compté  comme  une  chose  dont  le  défunt  a  disposé  gra- 
tuitement; et  s'il  excède  la  quotité  disponible,  on  le  réduira, 
—  yuESTioir.  La  disposition  s'applique-t-elle  au  cas  où  la 
rente  dont  le  capital  est  fourni  par  l'auteur  commun  à  l'un  des 
successibles ,  est  servi  non  pas  à  l'auteur  commun,  mais  à  des 
étrangers  ?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant que  l'article  918  du  Code  ordonne  l'imputation  sur 
la  portion  disponible,  et,  en  cas  d'excédant,  le  rapport  à  la 
masse  de  la  valeur  de  tous  les  biens  aliénés  soit  à  la  charge 
de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  à  l'un  des  successibles 
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en  ligne  directe,  par  l'auteur  commun,  lorsque  les  autres 
successibles  n'ont  point  consenti  à  ces  aliénations;  que  cette 
disposition  comprend  les  capitaux  placés  en  rentes  viagères 
et  à  fonds  perdus,  aussi  bien  que  les  immeubles  aliénés  par 
cette  voie;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  placements 
faits  sur  la  tête  de  l'auteur  commun  et  ceux  effectués  sur  des 
têtes  étrangères  ;  qu'ils  sont  compris  dans  sa  disposition  toutes 
les  fois  que,  d'une  part,  ils  sont  à  fonds  perdu,  et  d'autre 
part,  que  l'aliénation  du  fonds  est  consentie  par  l'auteur 
commun  en  faveur  d'un  successible  qui  est  appelé  à  recueillir 
le  bénéfice  de  l'aliénation,  lors  de  l'extinction  de  la  rente 
viagère;  considérant  que ,  par  les  conventions  arrêtées  entre 
Bidon  père  et  son  fils  aîné,  sans  le  concours  et  le  consente- 
ment des  deux  autres  enfants,  Bidon  père  a  aliéné  en  faveur 
du  demandeur,  à  titre  de  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  la 
somme  de  3,300  fr.,  et  lui  a  conféré  la  propriété  de  celte 
somme  au  préjudice  de  ses  autres  enfants;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  à  la  cause  de  l'art.  918 
du  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  août  1833,  ch.  req. 
Sir.,  33, 1,  699.) — Question.  Doit-on,  par  des  considérations 
d'équité,  tenir  compte  au  successible  qui  rapporte  ce  qu'il  a 
reçu  moyennant  une  rente  viagère,  de  ce  qu'il  a  pu  payer  au 
delà  de  l'intérêt  légal?  La  cour  suprême  a  établi  la  négative  : 
«Vu  l'art.  918  du  Code  civ.;  attendu  qu'en  ligne  directe  toute 
aliénation,  à  charge  de  rente  viagère,  à  l'un  des  successibles, 
est  réputée  faite  à  titre  gratuit  et  imputable  sur  la  portion 
disponible;  que,  par  conséquent,  la  vente  faite  à  charge 
d'une,  rente  viagère  à  Bidon  fils  par  Bidon  père,  devait  être 
rapportée  à  la  masse  de  la  succession  paternelle,  sauf  réduc- 
tion à  la  quotité  disponible  et  sans  égard  au  montant  des  an- 
nuités; que  la  cour  d'Angers,  en  tenant  compte  à  Bidon  fils 
de  ce  qu'il  avait  pu  payer  à  son  père ,  au  delà  de  l'intérêt 
légal,  a  fait  prévaloir  des  considérations  que  la  loi  n'ad- 
met pas,  et  expressément  violé  l'article  918  du  Code  civil; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1836,  ch.  civ.  Dalloz ,  an- 
née 1836,  I,  43.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  31  juillet  1843.  (Sir.,  44,  II,  30.)  —  La  cour 
suprême  a  jugé  que  le  droit  de  demander  l'imputation  dont 
il  s'agit  appartient  aux  successible  nés  depuis  l'aliénation, 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  existaient  à  cette  époque,  notre  ar- 
ticle entendant  par  le  mot  successibles  «  tous  les  enfants  qui 
existent  à  l'ouverture  de  la  succession  de  leur  auteur,  et  ont 
alors  seulement  qualité  pour  examiner  et  critiquer  les  disposi- 
tions qu'il  a  faites  de  ses  biens,  et  demander  la  réserve  établie 
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par  l'art.  913;  »  que  l'art.  918  est  applicable,  alors  même 
que,  outre  la  rente  viagère  ou  la  réserve  d'usufruit,  il  y  a 
obligation  envers  le  vendeur  de  la  part  du  successible  acqué- 
I  reurVie  payer  quelque  somme  ou  de  supporter  quelque  chose 
a  >on  acquit,  puisque  autrement  on  éluderait  toujours  facile- 
ment cet  article  en  ajoutant  quelque  stipulation  de  cette 
nature;  sauf  le  droit  de  la  part  des  acquéreurs  de  se  faire 
tenir  compte  de  ce  qu'ils  auraient  réellement  déboursé.  La 
cour  juge  enfin  par  le  même  arrêt  «  qu'il  est  indifférent  que 
les  objets  vendus  fussent  indivis  entre  le  vendeur  et  ses  en- 
fants  acquéreurs,  car  la  disposition  de  l'art.  918  est  absolue 
et  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  où  l'auteur 
commun  a  abandonné  sa  propriété  en  échange  d'une  rente 
viagère ,  ou  en  se  réservant  l'usufruit  des  biens  cédés,  »  etc. 
(Arrêt  du  25  novembre  1839,  ch.,  civ.  Sirey,  40,  I,  33.)  — 
Questiou.  Dans  le  cas  d'aliénation  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit par  un  ascendant  à  un  de  ses  successibles  en  ligne  directe, 
l'imputation  des  biens  aliénés  sur  la  portion  disponible  et  leur 
rapport  à  la  masse,  s'il  y  a  lieu,  peuvent-ils  être  demandés  par 
l'enfant  naturel  dont  la  reconnaissance  est  postérieure  à  l'alié- 
nation*! La  cour  d'Agen  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  par  acte  public  sous  la  date  du  18  avril  I826, 
Marguerite  Fayol,  veuve  Rustié,  ayant  un  fils  légitime  et  une 
fille  naturelle  reconnue,  épouse  de  François  Soubie ,  fit  vente 
en  faveur  de  ce  dernier,  en  présence  et  du  consentement  de 
son  fils  légitime,  de  certains  biens  meubles  et  immeubles, 
dont  le  prix  fut  porté  à  la  somme  de  4,000  fr.,  sous  la  ré- 
serve par  la  venderesse  de  la  jouissance  pendant  sa  vie  de  la 
moitié  des  biens  vendus  ;  que  du  même  acte  il  résulte  que  la 
somme  de  4,000  fr.  fut,  par  délégation  de  la  venderesse, 
payée  par  l'acquéreur  au  sieur  Rustié,  enfant  légitime,  qui 
présent  approuva  la  vente  et  fournit  quittance  de  cette 
somme;  attendu  que  le  4  février  1829,  Marguerite  Fayol, 
veuve  Rustié,  reconnut  pour  sa  fille  naturelle  Anne  Coste, 
dans  l'acte  de  célébration  de  son  mariage  avec  Antoine  Les- 
cure;  que  Rustié,  l'enfant  légitime,  est  décédé  avant  sa  mère 
et  sans  postérité  ;  qu'au  décès  de  Marguerite  Fayol,  sa  suc- 
cession s'est  trouvée  dévolue  de  plein  droit  à  ses  deux 
filles  naturelles  ou  à  des  collatéraux  à  qui  la  loi  en  réserve 
une  partie;  attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  Anne  Coste, 
épouse  Lescure,  a  attaqué,  comme  contraire  à  ses  intérêts, 
l'acte  du  18  avril  1826,  ledit  acte  portant  réserve  d'usufruit 
de  la  part  de  la  venderesse ,  et  n'étant  pas  assorti  du  consen- 
tement de  ladite  Coste  successible  naturelle  de  la  mère;  at- 


922        CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

tendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'examiner 
d'abord  si  Anne  Coste,  dont  la  reconnaissance  comme  fille 
naturelle  et  postérieure  à  l'acte  du  5  8  avril  1826,  a  qualité 
pour  attaquer  cet  acte;  attendu  que  l'art.  918,  en  déclarant 
imputable  sur  la  portion  disponible  la  valeur  des  biens  aliénés, 
soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit  avec 
réserve  d'usufruit,  déclare  en  même  temps  que  cette  impu- 
tation ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  des  successibles 
qui  n'ont  point  consenti  à  l'aliénation;  attendu  que  la  loi, 
en  donnant  à  tous  les  successibles  qui  n'ont  point  consenti  à 
l'aliénation  le  droit  de  la  quereller,  n'a  pu  vouloir  désigner 
par  cette  expression  de  successibles  que  ceux  qui  ont,  au  dé- 
cès, un  droit  réel  et  positif  à  la  succession;  qu'il  n'y  a,  en 
effet ,  de  successibles  qu'à  cette  époque ,  parce  qu'alors  seu- 
lement il  y  a  une  succession,  et  qu'alors  seulement  on  peut  re- 
connaître ceux  que  la  loi  appelle  à  la  succession;  que,  si  telle 
n'eût  pas  été  la  pensée  du  législateur,  il  n'eût  pas  employé  le 
mot  successibles,  ou  il  l'eût  modifié  par  quelque  autre  expres- 
sion ;  qu'il  importe  peu  quelles  peuvent  être  les  conséquences 
fâcheuses  de  l'application  littérale  de  la  loi  ;  que,  lorsqu'elle 
parle  sans  ambiguïté,  elle  doit  être  rigoureusement  exécutée; 
attendu  dès  lors  qu'il  n'importe  nullement  qu'Anne  Coste 
n'ait  été  reconnue  qu'après  l'acte  du  18  avril  1826,  elle  n'en 
était  pas  moins  successible  lors  du  décès  de  sa  mère;  il  en 
doit  être  de  cette  reconnaissance  comme  de  la  survenance 
d'un  enfant  légitime,  après  un  acte  semblable  d'aliénation; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  d'une  succession 
ouverte ,  d'en  déterminer  la  valeur,  d'en  constater  la  quotité 
disponible  et  d'attribuer  à  chacun  un  droit  ;  qu'on  dirait  en 
vain  que  l'enfant  naturel,  quoique  reconnu,  n'a  pas  la  qua- 
lité d'héritier;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  lui 
donne  un  droit  sur  les  biens,  lui  fait  une  réserve  dont  elle 
fixe  les  limites;  d'où  suit  que  l'action  d'Anne  Coste  doit  être 
déclarée  recevable.  Par  ces  motifs....  »  etc.  (Arrêt  du  29  no- 
vembre 1847.  Sir.,  48,  II,  29.)  —  Plusieurs  arrêts  avaient 
déjà  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  918  était  applicable 
aux  héritiers  nés  depuis  l'aliénation ,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
existaient  à  cette  époque,  et  donnaient  au  mot  successible  le 
sens  attribué  par  l'arrêt  ci-dessus.  (Cass.  25  novembre  1839. 
Sir.,  40,  I,  33.  Poitiers,  23  mars  1839.  Sir.,  39,  II,  295. 
Rouen,  31  juillet  1843.  Sir.,  44,  II,  30.)  La  question  est  ce- 
pendant controversée  entre  les  auteurs. 

Qui  auraient  consenti.  Leur  consentement  à  cette  espèce 
de  vente  est  une  preuve  que  ce  n'était  pas  une  donation  dé- 
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uisée,  mais  bien  une  vente  réelle.  —  Questxoht.  Ce  consen- 
ment  peut-il  être  donné  par  un  acte  postérieur  à  l'acte  même 
'aliénation?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative:  «Con- 
idérant  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  question  de 
rvoir  si  la  cour  royale  a  pu  admettre  des  présomptions  pour 
branler  la  présomption  posée  par  l'art.  918  Code  civ,,  il  est 
onstant  que  la  vente  en  question  a  été  ratiQée  et  approuvée 
ar  le  successible  qui  avait  intérêt  à  la  contester  ;  qu'il  im- 
orte  peu  que  ce  consentement  n'ait  pas  été  contemporain  de 
i  vente  même;  et  qu'il  ait  été  donné  après  coup;  que  l'art.  918 
'exige  rien  de  particulier  à  cet  égard;  qu'il  suffit  que  l'ap- 
robation  du  successible  soit,  comme  dans  l'espèce,  sérieuse  et 
onnée  en  connaissance  de  cause  ;  que  vainement  objecterait- 
n  qu'une  telle  ratification  contient  un  pacte  sur  une  succes- 
ion  future;  que  l'art.  918,  par  une  exception  dont  les  motifs 
'expliquent  suffisamment,  autorise,  dans  le  cas  qu'il  prévoit 
t  qui  est  celui  de  la  cause,  le  successible  à  s'eng?ger  et  s'o- 
liger  pour  reconnaître  la  vérité,  l'utilité,  le  caractère  onéreux 
e  la  vente  de  la  chose  appartenant  à  son  auteur  et  faite  par 
e  dernier;  que  dès  lors  les  art.  791  et  1130  Codo  civ.  ne 
ont  pas  la  loi  de  l'espèce,  et  que  la  cour  royale  en  aurait 
ut  la  plus  fausse  application  en  les  appliquant  à  la  conven- 
ion  faite  du  vivant  du  vendeur,  puisque  cette  convention  est. 
pécialement  approuvée  par  l'art.  918  Code  civ.;  rejeito,  »  etc. 
\rrêt  du  19  août  1847,  ch.  req.  Sir.,  49,1, 137.)  La  cour  de 
nssation  a  jugé  que  l'exécution  volontaire  de  l'aliénation  par 
>s  successives  «  emporte  virtuellement  de  leur  part  consen- 
3ment  à  ladiîe  vente,  et  place  ainsi  l'aliénation  dans  le  cas 
e  l'exception  admise  par  l'ait.  918  précité.  (Arrêt  du  30  no- 
embre  1841,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  282.) —  Le  consentement 
onné  par  les  successibies  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux 
ui,  nés  depuis  l'aliénation,  n'y  ont  pas  consenti.  (Arrêt  de 
\  cour  de  Rouen  du  30  juillet  1843.  Sir.,  44,  II,  30.)  Cette 
isposition  ne  s'applique  pas  aux  enfants  qui  ont  concouru 
u  partage  que  l'ascendant  a  fait  entre  eux  de  ses  biens.  L'ar- 
icle  918  se  restreint  au  cas  particulier  pour  lequel  il  a  été 
it.  (Toulouse,  5  décembre  1844.  Sir.,  45,  II,  247.) 
En  ligne  collatérale.  Les  collatéraux,  qui  n'ont  pas  de  ré- 
erve,(  n'ont  rien  à  réclamer;  mais,  si  la  donation  déguisée 
vait  été  faite  à  un  collatéral,  l'art.  918  cesserait  d'être  appli- 
able  et  ses  cohéritiers  pourraient  demander  le  rapport  (cour 
e  cassation,  27  juillet  1869.  Sirey,  69, 1,  429.) 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en 
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tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, aux  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  léga- 
taire venant  à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition 
ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part.  —  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre 
de  préciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte 
qui  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieurement  dans 
lajorme  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

=  Postérieurement ,  dans  la  forme,  etc.  Si  la  dispense  de 
rapport  est  faite  après  la  donation ,  on  exige ,  pour  l'acte  qui 
l'exprime,  les  formes  d'une  disposition  gratuite,  parce  que 
c'est  encore,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  donation  que  le 
disposant  ajoute  à  la  première ,  puisqu'il  déclare  donner  exclu- 
sivement ce  qu'il  était  censé  n'avoir  donné  que  comme  une 
avance  sur  sa  succession.  [Voir  sous  l'art.  843  les  formes  dans 
lesquelles  peut  se  faire  la  déclaration  de  préciput.) 

section  il.  De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

920.  Les  dispositions  soit  entre  vifs  ,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réduc- 
tibles à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Soit  à  cause  de  mort.  C'est-à-dire  par  testament;  car  la 
loi  ne  reconnaît  plus  les  anciennes  donations  à  cause  de  mort 
(art.  893).  11  est  certain,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
«  qu'une  donation,  quoique  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  libéralité 
sujette  à  la  réduction  prescrite  par  l'article  920.  »  (Arrêt  du 
3  avril  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  289.) 

Lors  de  l'ouverture.  Ainsi ,  pour  savoir  si  une  donation  est 
réductible  parce  qu'elle  a  dépassé  la  quotité  disponible ,  on 
n'examine  pas  cette  quotité  au  moment  de  la  donation,  mais 
au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte,  parce  que  les  droits 
des  héritiers  n'ont  commencé  qu'à  cette  époque. 

921.  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  : 


TÏT.  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS,   (art.  922.)  925 

las  donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt, 
ne  pourront  demander  cette  réduction ,  ni  en  profiter. 

=  Ou  ayant-cause.  Ainsi  les  créanciers  du  réservataire  au- 
raient le  drOit  de  réclamer  la  réserve  à  sa  place;  si  même  il 
renonçait  en  fraude  de  leurs  droits ,  ils  pourraient  se  faire 
autoriser  à  accepter  pour  lui  (788);  mais  à  la  charge  de 
souffrir  sur  sa  part  l'imputation  des  rapports  auxquels  il  au- 
rait, été  obligé  s'il  n'avait  pas  renoncé.  —  Question.  L'héri- 
tier à  réserve  peut-il  être  considéré  comme  l'ayant-cause  de 
son  auteur  lorsqu'il  attaque  les  actes  faits  en  fraude  de  la  ré- 
serve légale?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative: 
«  Attendu  que  l'héritier  à  réserve  n'est  pas  considéré  comme 
l'ayant-cause  de  son  auteur,  lorsqu'il  attaque  des  actes  sous- 
crits par  celui-ci  frauduleusement  et  dans  le  but  de  le  priver 
de  son  héritage.  »  (Arrêt  du  6  fév.  4  838 ,  ch.  req.  Sir.  38, 
I,  108.) 

Les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt.  Us  profite- 
raient de  la  réserve,  si ,  ne  trouvant  pas  dans  la  succession 
assez  de  biens  pour  le  payement  de  leurs  dettes  ou  de  leurs 
legs,  ils  pouvaient,  lorsque  les  légitimaires  gardent  le  silence, 
demander  la  réduction  des  donations  qui  excèdent  la  quotité 
disponible.  Les  légataires  ne  doivent  pas  avoir  cette  faculté, 
car  leurs  droits  ne  sont  pas  plus  favorables  que  ceux  des  do- 
nataires, et  leur  sont  postérieurs.  Quant  aux  créanciers,  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  en  jouir  ;  car  ou  leurs  titres  sont  an- 
térieurs à  la  donation,  et  alors  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  leurs  diligences  pour  que  cette  donation  ne  pût  leur 
nuire  ;  ou  leurs  titres  sont  postérieurs  à  la  donation,  et  alors 
ils  ne  peuvent  prendre  pour  gage  de  leur  créance  des  biens 
que  le  défunt  n'avait  pas  lorsqu'il  a  contracté  avec  eux.  D'ail- 
leurs, le  but  de  la  réduction  des  donations  n'est  que  de  main- 
tenir intacte  la  réserve  pour  payer  la  dette  que  la  nature  im- 
posait au  défunt  en  faveur  de  ses  descendants  ou  ascendants. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur. On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
par  donations  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur. 
On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les 
dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

52 
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=  Une  masse.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  tom- 
beaux de  famille  constituent  des  fondations  pieuses,  qui 
échappent  à  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit  de  pro- 
priété ,  et  qu'un  tombeau  ne  pouvait  dès  lors  être  compris 
dans  la  masse  partageable  pour  déterminer  la  quotité  dispo- 
nible. (Arrêt  du  7  avril  1857,  ch.  req.  Sirey,  57,  I,  341.) 

Au  décès  du  donateur.  Puisque  c'est  à  cette  époque  que 
l'on  doit  examiner  quelle  était  la  quotité  disponible  pour  voir 
s'il  l'a  dépassée. 

Leur  état  à  l'époque  des  donations.  Ainsi  l'on  doit  faire  abs- 
traction de  toutes  améliorations  ou  détériorations  survenues 
depuis,  parce  que,  lorsque  le  défunt  s'en  est  dépouillé,  ces 
améliorations  ou  détériorations  n'existaient  pas;  elles  peuvent 
provenir  du  fait  de  celui  qui  a  reçu. 

Lwr  valeur  au  temps  du  décès.  Parce  que  si  le  donateur  ne 
s'était  pas  dépouillé,  les  objets  donnés  qui  se  trouveraient 
dans  sa  succession  seraient  estimés  sur  cette  valeur.  Supposez 
donc  qu'une  maison  ait  été  donnée  ;  on  estimera ,  d'après  la 
valeur  des  maisons  au  moment  du  décès,  ce  qu'elle  vaudrait 
si  elle  était  absolument  dans  le  même  état  que  lors  de  la  do- 
nation. —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  et  lea 
immeubles ,  et  ne  renvoie  pas ,  comme  pour  les  rapports  de 
meubles,  à  l'état  estimatif  qui  a  dû  être  annexé  à  la  minute 
de  la  donation  (  art.  868  ,  948  ).  Il  paraît  qu'on  a  considéré  le 
donataire,  qui  a  dû  se  croire  propriétaire,  comme  plus  favo- 
rable que  l'héritier,  qui  connaissait  l'obligation  où  il  était  do 
rapporter;  ainsi  le  donataire  d'un  mobilier  valant  10,000  fr. 
lors  de  la  donation,  ne  devra  compte  que  de  5,000  fr.,  si  on 
décide  que ,  d'après  son  état  au  moment  du  décès ,  ce  mobi- 
lier ne  vaut  plus  que  cette  somme.  —  Question.  Cette  dis- 
position s'étend-elle  aux  rentes  constituées?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative.  Ainsi ,  supposez  qu'une  rente 
de  cette  nature  eût  été  donnée  ;  qu'à  l'époque  du  décès  le  ca- 
pital de  cette  rente,  par  force  majeure,  fût  considérablement 
diminué  de  valeur,  c'est  la  valeur  à  l'époque  du  décès  qu'on 
devrait  comprendre  dans  la  masse  héréditaire.  La  cour  s'est 
fondée  sur  les  motifs  suivants  :  «  Vu  l'art.  922  du  Code  civ.  ; 
attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue  ; 
qu'elle  comprend  conséquemment  les  rentes  constituées , 
comme  tous  les  autres  meubles  ;  qu'on  ne  peut  en  excepter  ces 
sortes  de  rentes,  sous  prétexte  que  l'art.  868  veut  que  le  rap- 
port du  mobilier  soit  fait  à  la  masse  d'après  sa  valeur  au  mo- 
ment de  la  donation  ;  attendu  que  ce  dernier  article  n'a  pour 
unique  objet  que  le  rapport  à  la  masse  à  fin  de  partage  entre 
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héritiers;  mais  que  l'art.  922  a  pour  objet  de  régler  la  réduc- 
tion, qui  ne  doit  s'effectuer  que  sur  la  valeur  réelle  des  biens 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  '14  déc.  1830,  ch.  civ.  Sir.,  31,  I,  107.)  — La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  la  quotité  disponible  doit  être  déterminée 
par  la  réunion  fictive  des  objets  donnés,  d'après  leur  valeur  au 
jour  du  décès,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  succession  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire.  (Arrêt  du  1 1  décembre  1 854, 
ch.  req.  Sirey,  55,  I,  366.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  «  qu'il 
est  de  règle  générale,  fondée  sur  les  anciens  principes  et  sur 
une  jurisprudence  constante  et  uniforme,  de  considérer  la  do- 
nation de  la  moitié  des  biens  en  usufruit  comme  équivalant  à 
celle  du  quart  des  biens  en  pleine  propriété  ;  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  quelque 
motif  particulier  d'apprécier  autrement  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, »  etc.  (Arrêt  du  17  février  1848.  Sir.,  48  ,  II,  79.) 

Déduit  les  dettes.  Car  la  portion  disponible  ne  doit  être  cal- 
culée que  sur  ce  qui  appartenait  réellement  au  défunt  :  Bona 
non  inlelliguntur,  nisi  deducto  œre  alieno.  Ainsi ,  un  individu 
a  fait  deux  donations  entre  vifs ,  estimées  l'une  14,000  fr., 
l'autre  10,000  fr.  Il  laisse  dans  la  succession  9,000  fr.  d'actif 
et  3,000  fr.  de  dettes  :  il  a,  de  plus,  fait  dans  son  testament 
des  legs  pour  4,000  francs;  ses  héritiers  sont  deux  enfants. 
Voici  comme  on  composera  la  masse  pour  fixer  la  portion  dis- 
ponible. 

Une  donation  entre  vifs 14,000  fr. 

Une  deuxième  donation 10,000 

Actif  dans  la  succession 9,000 

Total 33,000  fr. 

A  déduire  les  dettes 3,000 

Reste  pour  la  masse 30,000  fr. 

Comme  il  laisse  deux  fils,  la  quotité  disponible  est  du  tiers, 
c'est-à-dire  de  10,000  francs.  Le  défunt  l'a  dépassée  tant 
dans  ses  legs  que  dans  ses  donations  :  il  y  aura  donc  lieu  à 
les  réduire.  —  Mais  lorsque  les  dettes  de  la  succession  excè- 
dent l'actif,  on  ne  doit  plus  suivre  cette  manière  de  calculer, 
parce  qu'elle  conduirait  à  des  résultats  injustes.  En  effet,  sup- 
posons, dans  l'exemple  précédent,  que  le  défunt  a  laissé 
34,000  francs  de  dettes;  si  on  voulait  les  retrancher  du  total, 
qui  est  de  33,000  fr.,  on  ne  pourrait  plus  ;  la  masse  se  trou- 
verait ainsi  réduite  à  zéro.  Il  faudrait  en  conclure  que  la  quo- 
tité disponible ,  étant  le  tiers  de  la  masse ,  serait  aussi  zéro , 
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et  que  toutes  les  donations  devraient  se  rapporter  ;  que  la 
réserve,  étant  les  deux  tiers  de  la  masse,  serait  aussi  zéro,  vt 
que,  par  conséquent,  les  légitimâmes  ne  profiteraient  pas  de 
la  réduction,  mais  seulement  les  créanciers,  au  mépris  de 
l'art.  921 .  Pour  éviter  ces  conséquences  absurdes,  il  faut  dire 
que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  de  dettes  que  d'actif, 
les  biens  laissés  par  le  défunt ,  seront  considérés  comme  zéro, 
et  la  masse  ne  se  composera  que  des  biens  donnés  entre  vifs. 
Ainsi ,  dans  notre  dernière  hypothèse  : 

Actif  de  la  succession 9,000  fr. 

Dettes 34,000 

Les  biens  laissés  seront  considérés  comme  nuls,  puisqu'ils 
sont  absorbés,  et  au  delà,  par  les  dettes. 

Première  donation 4  4,000  fr. 

Deuxième  donation.  .  .   .  , 10,000 

Total  formant  la  masse 24,000  fr. 

Pour  la  quotité  disponible,  le  tiers.  .  .     8,000 

Pour  la  réserve,  les  deux  tiers 16,000  fr. 

Les  héritiers  légitimaires  feront  réduire  les  donations  pour 
y  prendre  cette  somme;  et,  s'ils  ont  eu  soin  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  comme  ils  ne  seront  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  trouvés  dans  la  succession ,  les  créan- 
ciers n'auront  rien  à  réclamer  sur  la  réserve  de  16,000  fr., 
parce  qu'ils  ne  doivent  jamais  profiter  de  la  réduction  (ar- 
licle  921.)  Voyez,  pour  bien  comprendre  la  pensée  et  l'éco- 
nomie de  la  loi  sur  ces  divers  points,  un  arrêt  fort  important 
de  la  cour  de  cassation  du  14  janv.  4856,  ch.  civ.  Sirey,  .:J6, 
1 ,  289.  )  —  Questios.  Un  père  de  quatre  enfants  donne 
8,000  fr.  entre-vifs  à  l'un  de  ses  enfants;  il  lègue  à  un  autre 
de  ses  enfants  la  quotité  disponible  à  titre  de  préciput;  il  meurt 
laissant  72,000  fr.  indépendamment  des  8,000  fr.  dont  il  a 
disposé  entre-vifs;  le  quart  par  préciput  doit-il  être  calculé  non 
pas  sur  les  72,000  fr.  existants  dans  la  succession,  mais  sur 
les  80,000  fr.  qui  formeront  la  masse  au  moyen  de  la  réunion 
fictive  des  8,000  fr.  précédemment  donnés?  La  cour  suprême  a 
établi  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'art.  91 3  divise  la  totalité 
du  patrimoine  du  père  en  deux  parts;  que  l'une,  consistant  dans 
la  réserve  due  aux  enfants,  est  indisponible  ;  que  le  père  peut 
disposer  au  contraire  de  l'autre  en  faveur  d'un  de  ses  enfants, 
par  préciput,  et  même  en  faveur  d'un  étranger  ;  qu'à  sa  mort  il 
reste  à  vérifier  si  la  réserve  est  intacte,  ou  si  la  portion  dis- 
ponible a  été  étendue  au  delà  des  limites  prescrites  par  la  loi; 
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nsidérant  que  l'art.  922  n'admet  pas  de  différence  entre  le 
ode  de  procéder  sur  la  demande  en  réduction  formée  par 
îéritier  à  réserve,  et  le  mode  à  suivre  sur  la  demande  en 
élèvement  de  la  portion  disponible  ;  que  cet  article  veut, 
i  effet,  qu'on  forme  une  masse  de  tous  les  biens  existants 
i  décès  du  donateur  ou  testateur;  qu'il  veut  en  outre  qu'on 
réunisse  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation 
itre  vifs;  qu'il  veut  enfin  qu'on  calcule  sur  tous  ces  biens 
lelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le 
stateur,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer  ;  considérant  que , 
cette  réduction  fictive  était  uniquement  applicable  aux  de- 
andes  en  réduction  formées  par  les  héritiers  à  réserve,  la 
i  serait  facilement  éludée  ;  qu'en  effet  l'extension  de  la  por- 
m  disponible  au  delà  de  ses  bornes  rendrait  la  demande  en 
duction  nécessaire,  et  donnerait  lieu  à  l'application  de 
rticle  922  ;  qu'au  contraire,  lorsque  le  père  se  serait  sévè- 
ment  renfermé  dans  les  droits  attribués  par  la  loi ,  cet  ar- 
:le  ne  pourrait  plus  être  appliqué  ;  que.  d'ailleurs,  la  con- 
stance générale  de  la  succession  et  l'étendue  de  la  quotité 
sponible  et  de  la  réserve  légale  changeraient  au  gré  de 
léritier  à  réserve,  et  deviendraient  plus  ou  moins  considé- 
rées selon  qu'il  exercerait  ou  qu'il  abandonnerait  l'action 
réduction;  que  de  tels  résultats  ne  peuvent  être  admis; 
nsidérant  que  la  fixation  de  la  réserve  légale  entraîne  né- 
ssairement  et  par  la  force  des  choses  la  fixation  de  la  por- 
m  disponible;  qu'aussi  l'art.  922  est-il  le  seul  qui  ait 
terminé  les  règles  de  ces  opérations  ;  considérant  que  Tar- 
ie 857  ne  contrarie  nullement  la  réunion  fictive  ordonnée 
r  l'art.  922;  qu'il  résulte  uniquement  de  l'art.  857  que  le 
pport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier,  et  qu'il 
3st  dû  ni  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la  succession  ; 
le  la  dame  Sabatier,  légataire  de  la  portion  disponible ,  n'a 
s  demandé  en  cette  qualité  le  rapport  réel  des  avancements 
Hoirie  à  la  masse  de  la  succession  ;  qu'elle  a  uniquement 
utenu  que  la  portion  disponible  devait  être  liquidée  d'après 
5  règles  prescrites  par  l'art.  922,  et  que  le  testateur,  en 
rdonnant  ainsi,  s'était  conformé  à  l'art.  913,  qui  n'admet 
nutres  limites  que  la  réserve;  que  cette  prétention  estcon- 
rme  à  la  loi;  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit 
exiger  ou  de  refuser  le  rapport  proprement  dit  dans  les  par- 
les, et  le  droit  d'exiger  la  réunion  fictive  des  biens  donnés 
.  avancement  d'hoirie  pour  former  la  masse  générale  de  la 
ccession;  que  la  règle  établie  par  l'art.  857  n'est  relative 
Taux  rapports,  et  ne  prescrit  rien  pour  la  formation  de  la 
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masse;  que  si  cel  article  dispense  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  du  rapport  réel  envers  les  légataires  et  les  créanciers, 
c'est  uniquement  dans  son  intérêt  personnel ,  et  pour  sous- 
traire à  leur  action  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  ;  que 
néanmoins  le  donataire  de  la  portion  disponible  a  le  droit  de 
demander  la  réunion  fictive ,  afin  de  connaître  la  consistance 
générale  de  l'hérédité ,  et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  quo- 
tité disponible;  qu'il  a  enfin  le  droit  de  prélever  cette  quotité 
sur  les  biens  possédés  par  le  testateur  lors  de  son  décès,  soit 
en  totalité,  si  elle  n'a  pas  été  entamée  par  les  libéralités  an- 
térieures ,  soit  en  partie ,  si  ces  libéralités  excèdent  la  légi 
time  du  donataire  qui  les  a  reçues;  considérant  que  cette 
réunion  fictive  dérive  de  la  nature  et  du  caractère  des  avan< 
céments  d'hoirie,  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  remises 
anticipées  des  parts  que  les  donataires  successibles  doivent 
recueillir  un  jour  dans  les  successions;  que  décidant  ainsi,  la 
cour  d'appel  d'Agen  n'est  pas  contrevenue  à  l'art.  1094,  et  a 
fait  une  juste  application  des  art.  857,  91 3  et  922  du  C.  civ., 
rejette  le  pourvoi,  »  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
8  juillet  1826,  ch.  réunies.  Sirey,  26,  I,  313.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  du  !9  août 
4829,  ch.  civ.  (Sirey,  30,  I,  401  ),  du  2  mai  1838,  ch.  civ. 
(Sirey,  38,  I,  385),  et  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du 
17  avril  1850.  (Dalloz,  ann.  4850,  II,  111.)  —  Qdestiob. 
Les  mêmes  principes  s'appliquent-ils  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  donation  ordinaire,  mais  d'un  partage  fait  par  un 
père  entre  ses  enfants?  En  d'autres  termes,  le  rapport  fictif 
des  biens  partagés  doit-il  également  avoir  lieu  à  la  mort  du 
père  donateur  pour  déterminer  la  quotité  disponible  léguée  à 
l'un  des  enfants  par  préciput?  La  cour  d'Agen,  par  un  arrêt 
du  26  juillet  1832,  consacra  la  négative.  Cet  arrêt  fut  main- 
tenu par  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  19  juillet  1836,  ch.  civ. 
Sir.,  36,  I,  590.)  Depuis,  la  même  cour  d'Agen  jugea  l'affir- 
mative par  arrêt  du  41  avril  4842  (Sir.,  42,  11,  353),  que 
maintint  également  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  13  dé- 
cembre 4843,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  225);  mais  la  cour  d'Agen 
et  la  cour  de  cassation,  dans  ces  arrêts,  paraissent  s'être 
décidées  par  des  appréciations  de  fait  plutôt  que  par  l'ap- 
plication rigoureuse  des  principes  du  droit.  La  question  s'est 
présentée  à  la  cour  suprême  avec  une  autre  question  rela- 
tive à  l'époque  à  partir  de  laquelle  doit  commencer  la  pres- 
cription de  l'action  en  réduction  :  la  cour  a  examiné  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  thèse  générale.  Après  avoir  visé 
les  articles  4075,  4076, 4077  eM079,  elle  décide  par  son 
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rêl,  i  (.-produit  en  entier  sous  l'art.  1079,  que  leurs  disposi- 
jns  forment ,  pour  les  partages  d'ascendants ,  une  législation 
ute  spéciale  et  tout  exceptionnelle,  ayant  pour  but  de  fa- 
liter  les  arrangements  domestiques ,  de  prévenir  les  contes- 
tions, et  d'assurer,  avec  stabilité,  la  paix  et  l'union  des 
milles,  but  éminemment  utile  pour  l'ordre  social;  que  de  la 
ttre  comme  de  l'esprit  de  ces  articles,  il  résulte  1°  que  le 
irtage  régulièrement  fait  par  acte  entre  vifs  dessaisit  immé- 
atement,  intégralement  et  irrévocablement,  l'ascendant  par- 
geant  des  biens  y  compris,  pour  en  investir  aussi  immédiate- 
ent,  intégralement  et  irrévocablement  les  descendants  co- 
irtagés  ;  2°  qu'il  fixe,  de  la  même  manière ,  sur  la  tète  de  ces 
îrniers,  la  propriété  de  ces  biens  ,  même  à  l'égard  de  la  ré- 
irve  et  de  la  portion  disponible  qui  leur  correspondent  ;  3°  que 
îs  biens  enlevés  ainsi  complètement  et  à  jamais  au  patrimoine 
î l'ascendant,  sa  succession  unique  consiste  ensuite  exclusi- 
;ment  dans  les  biens  non  compris  dans  le  partage,  soit  par  un 
Fet  de  la  volonté  de  l'ascendant,  soit  parce  qu'ils  ont  été  ac- 
jis  par  lui  après  le  partage;  que  ce  sont  ces  biens  et  ces 
ens  seuls  qui,  au  décès  de  l'ascendant,  doivent  être  par- 
gés  entre  les  descendants  ,  conformément  à  la  loi;  4°  que 
est  seulement  sur  leur  masse  qu'on  doit  liquider  et  fixer  la 
serve  légak-  et  la  portion  disponible ,  sans  qu'aucun  rapport, 
>itréel,  soit  fictif,  des  biens  compris  dans  le  partage,  puisse 
ors  être  exigé  :  d'abord,  parce  qu'ils  demeurent,  même  à 
?gard  de  la  réserve  légale  et  de  la  portion  disponible,  abso- 
iment  e'trangers  à  la  succession  de  l'ascendant  ;  en  second 
3u,  parce  que  la  propriété  en  ayant  déjà  été  acquise  plei- 
îment  et  irrévocablement  par  chacun  des  copartagés,  il  n'est 
lus  permis  d'y  toucher  ni  directement  par  un  rapport  réel , 
i  indirectement  par  un  rapport  fictif  ;  enfin  ,  parce  que  le  but 
î  la  loi  serait  manqué,  car  le  sort  de  la  famille  demeurerait 
icertain  et  comme  suspendu  jusqu'à  la  liquidation  de  lasuc- 
?ssion  à  faire  à  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  mort 
s  l'ascendant,  »etc.  (Arrêts  du  4  fév.  4845,  ch.  req.  Sir.,  45, 
305,  et  des  cours  d'Angers  et  de  Bordeaux  des  26  avril  1 8"iij 
S  II  avril  4  854.Sirey,47,H,  4  42,  et  54,  II,  527.)  La  cour  de 
ouai  a  défendu  l'opinion  contraire  par  les  motifs  suivants  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  076  Cod.  civ.,  les  partages 
'ascendants  faits  par  actes  entre-vifs  sont  soumis  aux  formes, 
Dnditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs; 
ttendu  que  l'une  des  conditions  inhérentes  aux  donations 
ntre-vifs  est  d'être  soumises,  d'après  l'art.  920,  à  l'action  en 
2duction,  si  le  donateur  a  excédé  la  quotité  disponible; 
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attendu  que  les  partages  faits  sous  la  forme  de  donations 
între  vifs  ne  pourraient  échapper  à  cette  action ,  que  tout  au- 
tant que  par  une  disposition  expresse  la  loi  les  en  eût  affranchis;) 
que  le  législateur  n  a  écrit  nulle  part  une  semblable  déroga-, 
lion  ;  attendu  que  pour  déterminer  la  quotité  disponible,  l'ar- 
ticle 922  exige  qu'aux  biens  existants  au  décès  du  donateur, 
on  réunisse  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  dona-; 
tion  entre  vifs  ;  que  ces  expressions  embrassent  toutes  les  li- 
béralités qui  constituent  des  donations  entre  vifs;  qu'on  ne, 
saurait  invoquer  le  dessaisissement  du  donateur,  puisqu'il  se 
rencontre  dans  toutes  les  donations  entre  vifs;  que  ce  serait 
méconnaître  tous  les  principes  sur  la  matière  que  de  calculer, 
la  quotité  disponible  seulement  sur  les  biens  que  l'ascendant 
se  serait  réservés,  ou  sur  ceux  qu'il  aurait  acquis  postérieure- 
ment au  partage;  qu'en  autorisant  les  partages  de  présucces- 
sion pour  maintenir  la  paix  et  l'union  des  familles,  la  loi  n'a 
pu  entendre  déroger  aux  règles  qui  déterminent  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve  des  enfants,  »  etc.  (Arrêt  du  21  mai  1 851 , 
Sirey,  51,  II,  506.J  —  Dans  un  arrêt  plus  récent,  la  cour 
suprême  paruii  se  rapprocher  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai 
Elle  émet  en  effet  dans  cet  arrêt  une  doctrine  moins  absolue 
que  dans  son  arrêt  du  4  février  1845,  où  elle  décide  qu'aucur. 
rapport,  soit  réel,  soit  fictif,  des  biens  compris  dans  le  partage 
ne  peut  être  exigé  :  dans  le  nouvel  arrêt,  au  contraire,  on  lit, 
«  qu'il  est  de  principe  qu'au  décès  de  l'ascendant  les  biens  i 
qu'il  a  partagés  entre  ses  enfants  doivent  être  réunis  fictive- 
ment à  ceux  qu'il  délaisse  pour  le  calcul  et  la  fixation  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible,  que  tout  se  confond  dans 
une  seule  et  même  succession ,  et  que  l'action  en  rescision 
ne  s'ouvre  au  profit  du  copartagé  lésé  qu'autant  qu'il  ne  peut 
s'indemniser  de  la  lésion  dont  il  se  plaint  sur  les  biens  qui  | 
restent  à  partager,  »  etc.  (Arrêt  du  17  août  1863,  ch.  req. 
Sirey,  63, 1,  529.)  Enfin,  la  même  cour,  en  prescrivant  d'es-  ! 
timer  les  biens  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès,  a  posé  3 
le  principe  que  «  l'application  des  règles  sur  l'égalité  entre 
héritiers  doit  être  faite  au  moment,  non  du  partage,  fait  j, 
accidentel  de  l'homme,  mais  du  décès,  fait  prévu  par  la  loi 
ancienne  pouvant  seul  donner  ouverture  à  la  succession.  »  j 
(Cass.  24  juin  1 868  et  25  août  1 869,  Sir.,  68, 1,  330  ;  69, 1,  454.) 
La  quotitédont  il  a  pu  disposer.  La  cour  de  cassation  a  jugé 
ques  le  simples  présomptions  sont  admissibles  pour  établir  la 
preuve  d'actes  faisant  fraude  à  la  loi,  et  spécialement  pour 
établir  qu'un  cohéritier  a  reçu  des  sommes  excédant  la  quo 
tité  disponible.  (18  août  186*2,  Sir.,  63,  I,  265.) 
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1 923.  H  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
itre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les 
|  eus  compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et  lors 
l'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  com- 
mençant par  !a  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en 
montant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

'  —  Dans  les  dispositions  testamentaires.  Parce  que  les 
•oits  des  légataires  sont  postérieurs  à  ceux  de  tous  les  au- 
es,  et  ont  entamé  la  réserve. 

En  commençant  par  la  dernière.  Et  non  pas  en  les  rédui- 
!mt  proportionnellement,  parce  que  c'est  la  dernière  dona- 
,30  qui  a  entamé  la  réserve,  et  ainsi  en  remontant.  Il  fallait 
ailleurs  éviter  que  le  donateur  eût  un  moyen  de  faire  ré- 
uire  les  donations  qu'il  aurait  faites,  par  de  nouvelles  dis- 
Dsitions  qui  entameraient  la  réserve.  Ainsi ,  dans  l'un  des 
temples  précédents,  les  4,000  fr.  de  legs  sont  nuls,  parce 
ue  le  défunt,  lorsqu'il  les  a  faits ,  ne  pouvait  plus  disposer 
0  rien.  Les  héritiers  à  réserve  garderont  donc  les  6,000  fr. 
'actif  qui  restent  une  fois  les  dettes  payées.  Ils  auront  de 
lus  encore  14,000  fr.  à  prendre  sur  les  donations.  La  der- 
ière,  de  10,000  fr.  ,  sera  annulée  tout  à  fait,  parce  que  le 
onateur ,  lorsqu'il  l'a  laite ,  avait  déjà  épuisé  la  quotité 
isponible. 

924.  Si  la  donation  entre  vifs  réductible  a  été  faite  à 
un  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  don- 
és,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait, 
)mme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
e  la  même  nature. 

§=  Exemple  :  Une  donation  de  15,000  fr.  par  préciput  a 
é  faite  par  le  defunt  à  son  fils;  la  quotité  disponible  n'était 
1e  de  6,000  fr.,  et  la  portion  réservée  de  12,000  fr.  Le  de- 
nt a  laissé  un  autre  enfant,  qui  s'adresse  à  son  frère  pour 
ire  réduire  sa  donation;  celui-ci  retiendra  d'abord  les 
000  fr.  dont  son  père  pouvait  disposer,  et  ensuite  il  retien- 
ra  encore  les  6,000  fr.  qui  lui  reviennent  pour  sa  réserve, 
ne  rendra  à  son  frère  que  les  3,000  fr.  excédants.  On  évi- 
ra  ainsi  de  déposséder  le  donataire  pour  commencer  en- 
lite  un  partage  entre  son  frère  et  lui.  La  cour  de  Riom  a 
gé  que  cette  disposition  était  applicable  à  l'héritier  dona- 
ire  qui  accepte  la  succession,  comme  à  l'héritier  qui  y  re- 
met :  le  doute  paraissait  pouvoir  naître  de  c©  que  l'on  peut 
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reconnaître  dans  le  texte  de  notre  article  l'intention  du  lé- 1 
eislateur  de  maintenir  les  dispositions  de  l'art.  34  de  l'or- 
donnance de  1734,  qui  permettaient  au  successible  renonçan 
de  retenir  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  le  montan 
de  la  réserve  ;  mais  les  termes  généraux  de  notre  article  et  l'es-  N 
prit  qui  l'a  dicté  résistent  à  cette  interprétation,  que  repouss 
ici  la  cour  deRiom.  (Arrêt  du  46  déc.  4  850.  Sir.,  51,11,  90. 
De  la  même  nature.  Mais  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  suc 
cession  des  biens  de  même  nature  ;  si ,  par  exemple ,  le  dona- 
taire a  reçu  des  immeubles ,  et  qu'il  n'y  ait  que  des  meubles 
dans  la  succession,  il  est  juste  qu'il  rapporte  le?  immeubles 
qu'il  a  reçus,  pour  que  son  lot  ne  soit  pas  plus  avantageuiï 
que  celui  de  ses  cohéritiers;  nous  avons  vu  (art.  866;  comment 
se  fait  ce  rapport.  Voyez,  sous  l'art.  845,  d'autres  questions  qu: 
se  rattachent  au  présent  article,  et  surtout  celle  de  savoir  s: 
l'héritier  qui  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  au  delà  de  la  quotitt 
disponible  peut,  comme  autrefois,  en  renonçant  à  la  succession, 
retenir  sur  les  biens  donnés  non-seulement  la  quotité  dispo- 
nible, uiais  encore  la  réserve  légale.  (Arrêt  du  27  nov.  4863.] 

©25-  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre  vifs  excé-  j 
dera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  disposi- 
tions testamentaires  seront  caduques. 

=  Seront  caduques.  C'est-à-dire  s'évanouiront,  seront  con-  I 
sidérées  comme  non  avenues  (de  cadere,  tomber).  Nous  en  4 
avons  vu  un  exemple  article  923. 

926-  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéde- 
ront ,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do- 
nations entre  vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  lefranc,  j 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les 
legs  particuliers. 

=  Au  marc  le  franc.  Proportionnellement  à  la  valeur 
des  legs.    Celui  qui   a   une  valeur  double  supportera  le  I 
double  dans  la  réduction.  On  n'a  aucun  égard  à  l'époque 
où  les  legs  ont  été  faits ,  et  on  les  réduit  tous  proportionnel-  a 
lement,  parce  que,  quant  à  leurs  effets,  ils  n'ont  qu'une  seule  , 
date,  celle  du  décès.  La  cour  d'Agen  a  jugé  que  lorsque  les  I 
héritiers  légitimes  sont  remplis  de  leurs  réserves,  ils  sont 
sans  qualité  pour  intervenir  dans  l'opération  de  la  réduction  1 
des  libéralités,  réduction  qui  n'intéresse  que  les  donataires  l 
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la  quotité  disponible.  (Arrêt  du  17  avril  4  850.  Dali.,  ann. 
j0,  II,  '114.)  —  Question.  Le  legs  d'un  corps  certain,  par 
impie  de  tel  immeuble,  peut-il  être  réduit  pour  subvenir  à 
isuffisance  des  legs  de  sommes  d'argent?  La  cour  de  Tou- 
ise  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  droit  le  légataire 
m  corps  certain  ne  pouvant  souffrir  de  réduction,  en  vertu 
;  art.  921  et926C.civ.,  qu'à  l'égard  des  héritiers  à  réserve, 
n'existant  aucun  rapport  de  solidarité  entre  le  legs  d'un 
ps  certain  et  le  legs  d'une  somme  d'argent,  il  est  évident 
e  les  legs  de  quotité  doivent  s'évanouir  toutes  les  fois  qu'ils 
pourraient  être  acquittés  qu'aux  dépens  des  legs  de  corps 
■tains;  que  c'est  ainsi  d'ailleurs  que  s'est  établie  la  juris- 
îdence,  comme  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
Paris  du  29  novembre  1808,  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
Toulouse  du  18  avril  1834,  et  d'un  troisième  arrêt  rendu 
r  la  cour  de  Grenoble  le  1 3  décembre  -de  la  même  année, 
•rêt  du  14  juillet  1840.  Sir.,  41,  H,  60.)  La  cour  de  Paris  a 
)pté  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ie 926  C.  civ.,  lorsque  les  dispositions  testamentaires  excè- 
it  la  quotité  disponible,  la  réduction  doit  en  être  faite  au 
ire  le  franc  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  univer- 
s  et  les  legs  particuliers,  à  moins  que  suivant  l'art.  927  le 
tateur  n'ait  expressément  déclaré  qu'il  entendait  que  tel 
s  fût  acquitté  de  préférence  aux'autres;  attendu  que  les 
mes  de  l'art.  926  sont  absolus;  que  dans  leur  généralité 
s'appliquent  en  principe  au  regard  de  l'héritier  réserva- 
re  aux  legs  de  toute  nature,  soit  de  quantité,  soit  de  genre, 
t  de  corps  certain,  et  qu'à  moins  de  se  trouver  dans  les 
à  d'exception  de  l'art.  927 ,  tous  les  légataires  doivent  en 
>  de  l'insuffisance  de  l'actif  pour  composer  la  réserve  souf- 
r  la  réduction  de  leur  legs;  que  dès  lors  en  l'absence  d'une 
claration  expresse  de  la  demoiselle  Tournemine  pour  le 
jstraire  à  cette  communauté  de  réduction,  le  legs  spécial 
l'inscription  de  rente  de  960  fr. ,  par  elle  fait  à  Guérin,  se 
mve  à  l'égard  de  l'héritier  réservataire  et  à  raison  de  l'in- 
EBsance  de  l'actif,  soumis  à  la  réduction  prescrite  par  Tar- 
ie 926  ;  que  la  spécialité  de  la  désignation  de  cette  rente  de 
0  fr.  ne  peut  équivaloir  à  la  déclaration  expresse  exigée 
r  l'art.  927,  et  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  Lesieur  le 
oit  de  prélèvement  d'un  quart  sur  la  rente  dont  il  s'agit; 
clare  Guérin  mal  fondé  en  sa  demande  à  fin  d'immatri- 
le  à  son  nom  seul  de  l'inscription  de  rente  de  960  francs 
nt  il  s'agit,  le  déclare  propriétaire  de  la  dite  rente  pour  les 
)is  quarts  seulement,  autorise  Lesieur  à  se  faire  délivrer  en 
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nature  le  quart  de  la  même  rente.  »  (Arrêt  du  23  janvier  4  81 
Sirey,  51,  II,  408.) 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testate 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  s< 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  au 
lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'a 
tant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réser 
légale. 

=  Expressément  déclaré.  Aucune  présomption  ne  peut  si 
pléer  cette  déclaration  ;  pas  même  celle  qui  résulte  de  ce  q 
le  legs  consiste  dans  une  rente  viagère.  (Arrêt  de  la  cour 
Caen  du  6  janvier  1845.  Sir.,  45,  II,  393.) 

928-  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  exi 
dera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  dé< 
du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  de 
l'année  ;  sinon ,  du  jour  de  la  demande. 

=  Dans  l'année.  Jusqu'au  moment  du  décès,  le  donata 
a  possédé  de  bonne  foi ,  il  a  dû  faire  les  fruits  siens.  I 
l'instant  du  décès,  l'héritier  est  saisi;  et  s'il  forme  sa  i 
mande  dans  l'année ,  les  fruits  lui  seront  dus  à  partir  de 
décès;  car  ils  ont  augmenté  la  réserve,  d'après  la  rè 
Hœreditas  fructibus  augetur  ;  mais  s'il  a  laissé  écouler  i 
année  sans  réclamation ,  le  donataire  a  pu  croire  qu'i 
trouvé  sa  réserve  dans  la  succession  ,  il  a  possédé  de  boi 
foi,  et  a  dû  faire  siens  des  fruits  qu'on  suppose  d'aillé 
consommés. 

929-  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la 
duction ,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèqi 
créées  par  le  donataire. 

=  Par  le  donataire.  Il  n'avait  que  des  droits  résolubles 
cas  de  réduction,  et  n'a  pu  conférer  que  des  droits  résolubl 
Il  faut  en  dire  autant  des  acquéreurs  ou  autres  ayant-cai 
du  donataire,  qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui.  Mais  si 
hypothèques  avaient  été  créées  par  le  donateur  avant 
donation,  elles  auraient  leur  effet. 

930-  L'action  en  réduction  ou  revendication  poui 
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itre  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteur: 
les  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
es  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
•rdre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  el  discussion 
préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  actiOii  devra  être 
xercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
oençant  par  la  plus  récente. 

=  Contre  les  tiers  détenteurs.  Si  les  donataires  ont  aliéné 
ïs  immeubles  donnés,  si  même  ceux  qui  les  ont  acquis  de 
gur  part  les  ont  aliénés  à  leur  tour,  car  les  droils  des  do- 
lataires  étaient  résolubles.  —  Il  en  est  différemment  pour 
es  rapports  :  lorsque  l'héritier  donataire  a  aliéné  l'immeuble 
lonné,  l'aliénation  n'est  pas  annulée;  il  rapporte  en  prenant 
wins  dans  la  succession  (art.  860).  C'est  pai-X)  que,  les 
ohéritiers  trouvant  dans  les  biens  de  la  successiou  l'équiva- 
Bnt  à  peu  près  des  objets  aliénés,  il  était  inutile  de  leur 
lonner  un  droit  de  revendication ,  très-préjudiciable  à  l'héri- 
ier  donataire  qui  aurait  aliéné;  mais  ici  la  réserve  doit 
ester  entière;  il  faut  donc  que  les  cohéritiers  au  profit  des- 
[uels  la  loi  la  prescrit  puissent,  au  moyen  Ue  l'action  en 
evendication ,  la  faire  compléter;  il  suit  de  là  que,  dans 
hypothèse  où  la  donation  faite  à  l'un  des  cohéritiers  excé- 
lerait  la  quotité  disponible ,  si  cet  héritier  avait  al'éné  l'im- 
neuble ,  ses  cohéritiers  auraient  contre  les  acquéreurs  l'ac- 
ion  en  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
tien  qu'ils  dussent  respecter  le  surplus  de  l'aliénation  quant 

la  portion  pour  laquelle  le  cohéritier  ne  devait  que  le  rap- 
iort. 

Discussion  préalablement  faite.  Mais  pour  ménager,  autant 
[ue  possible ,  les  droits  des  tiers  qui  ont  acquis  de  bonne 
oi ,  et  ne  pas  exposer  les  donataires  à  des  actions  en  ga- 
antie  de  la  part  des  acquéreurs,  on  ne  pourra  revendiquer 
es  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  biens  du  donataire, 
'est-à-dire  qu'après  avoir  fait  vendre  tous  S8&  biens  pour 
itre  payé  sur  le  prix  :  c'est  seulement  lorsque  ce  prix  est 
nsuffisant  que  la  revendication  est  prescrite.  Il  faut  aussi 
:onclure  de  là  que  les  donataires  pourraient  faire  cesser  l'ac- 
ion  en  revendication  en  offrant  le  payem-nt  en  aident  de  ce 
mi  pourrait  être  dû  pour  les  réserves ,  et  que  ce  droit  appar- 
ient à  plus  forte  raison  aux  acquéreurs  eux-mèm^s. 

De  leurs  biens.  La  loi  ne  distingue  pas  ici ,  comme  au  titre 
lu  Cautionnement ,  la  partie  des  biens  qui  doit  être  discutée 
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(art.  2023)  ;  c'est  donc  tous  les  biens  du  donataire  qui  dob  1 
vent  être  préalablement  discutés,  et  même  ceux  conséquent  I 
ment  qui  se  trouvent  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  oi  I 
s'est  ouverte  la  succession  ;  en  un  mot,  les  règles  du  caution-  » 
nement  ne  s'appliquent  point  ici. 

Lordre  des  dates  des  aliénations.  Parce  que  c'est  toujours  n 
la  dernière  aliénation  qui  a  empêché  qu'il  ne  se  trouvât  dam  1 
les  biens  du  donataire  de  quoi  compléter  la  réserve.  Dam  I 
tous  les  cas,  l'action  en  réduction  des  donations  se  prescrrl 
par  trente  ans,  à  compter  du  décès  du  donateur  (art.  2262)  I 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entre  vifs. 

section  première.  De  la  Forme  des  Donations  entre  vifs\ 

931-  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront] 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  con- 1 
trats;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité. 

=  Tous  actes.  Le  Code  ne  dit  pas  toutes  donations,  mais] 
seulement  tous  actes  portant  donation;  et  dans  le  fait,  il  esll 
des  donations  qui  peuvent  être  consommées  sans  rédiger  au-J 
cun  acte  :  ce  sont"  celles  des  choses  mobilières.  Du  momenij 
où  les  objets  ont  été  livrés ,  la  donation  est  parfaite,  les  objets] 
appartiennent  au  donataire.  Ces  donations  se  nomment  ma-\ 
nuelles,  parce  qu'elles  sont  faites  de  la  main  à  la  main.  Or 
ne  pouvait  pas  les  proscrire;  car  c'eût  été  enlèvera  l'hommd 
un  des  droits  qui  lui  appartiennent  !e  plus  naturellement,] 
c'est-à-dire  de  donner  des  gratifications,  de  faire  des  pré-] 
sents  pour  exercer  des  actes  de  générosité,  et  de  récjmpenseï 
à  l'instant  même  des  services  rendus.  Pouvait-orc  obliger.! 
pour  le  moindre  présent,  les  parties  à  se  transporter  chw 
un  notaire?  Mais,  quant  au  fond,  ces  donations  seraicnj 
toujours,  soit  sujettes  à  rapport,  soit  réductibles  en  cffi 
d'excès,  si  l'on  pouvait  parvenir  à  prouver  cet  excès.  Lî 
jurisprudence  a  constamment  validé  les  donations  ma-  ! 
nuelles,  toutes  les  fois  que  les  caractères  de  donations  d« 
celle  espèce  étaient  constants.  La  cour  de  Bordeaux  a  étendi 
le  principe  au  don  manuel  d'un  manuscrit  et  décidé  nue  «j 
don  emportait  avec  lui  transmission  des  droits  de  propriété] 
littéraire  sur  l'ouvrage  même.  (Arrêt  du  4  mai  4843.  Sirev; 
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l,  II,  479.  )  —  Question.  Le  don  manuel  fait  par  l'entre- 
ise  d'un  tiers  est-il  valable?  La  cour  de  Lyon  a  consacré 
ffirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'un  don  manuel,  lequel 
nsiste  dans  la  simple  tradition  de  manu  ad  manum  d'une 
mme  d'argent  ou  d'un  objet  mobilier  quelconque,  fait,  de 
part  du  donateur  à  celui  ou  à  ceux  qu'il  a  eu  lintention 
eu  gratifier,  n'a  jamais  besoin  pour  être  valable,  d'être 
vêtu  d'aucune  des  formes  légales  prescrites  pour  la  validité 
8  donations  entre  vifs  ou  testamentaires;  mais  qu'un  don 
■  cette  nature  s'opère ,  se  consomme  par  le  dessaisissement 
tuel  du  donateur,  qu'emporte  la  seule  tradition  de  l'objet 
inné,  tradition  qui  ne  perd  rien  de  son  efficacité,  quoi- 
l'elle  ait  été  faite  à  un  tiers  chargé  de  remettre  le  don  au 
mataire,  au  lieu  de  l'avoir  été  directement  au  donataire 
i-même ,  tradition  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  profiter  défini- 
rement  au  donataire,  lors  même  que  survient  le  décès  du 
mateur  avant  que  le  tiers  qui  avait  reçu  pour  le  donataire 
tradition  du  don  en  ait  effectué  la  remise ,  et  que  ce  sont 
les  règles  de  justice,  d'équité  consacrées,  sur  la  matière 
s  dons  manuels,  par  les  monuments  de  la  jurispru- 
mce,  »  etc.  (Arrêt  du  25  février  1835.  Dali.,  ann.  1835, 
,  1i9.)  —  Question.  Les  effets  de  commerce  endossés  en 
me  sont-ils ,  comme  les  effets  au  porteur ,  transmissibles 
>,r  simple  tradition  manuelle,  et  conséquemment  sans  que 
porteur  y  ait  apposé  sa  signature?  La  cour  suprême  a 
abli  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par 
irrêt  attaqué ,  que  les  effets  dont  il  s'agissait  au  procès 
aient  été  transmis  à  Poujot  aîné  par  des  endossements  en 
anc;  que,  dans  cet  état,  il  pouvait  en  disposer  sans  qu'il 
t  nécessaire  qu'il  y  apposât  sa  propre  signature;  que  ces 
éts  se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions  que  des  effets 
t  porteur,  et  qu'ils  étaient  transmissibles  de  la  même  ma- 
ère,  c'est-à-dire  par  simple  tradition  manuelle  ;  que  la  cour 
appel  en  le  décidant  ainsi,  d'après  les  faits  qu'elle  avait  le 
oit  et  le  devoir  de  constater  et  d'apprécier,  loin  de  violer 
5  lois  invoquées,  a  fait  une  juste  application  des  principes 
i  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  21  août  1837,  ch. 
q.  Dali.,  ann.  1837,  I,  438 ,  et  de  la  cour  de  Paris  du  23 
nvier  1840.  Sir.,  40,  II,  229.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
i  arrêt  du  12  déc.  1815,  ch.  civ.  (Sir.,  16,  I,  322),  et  de 

cour  de  Bordeaux  du  17  avril  1851.  (Sir.,  51,  II,  486.) 
ais  la  cour  de  Pau  a  jugé  qu'il  en  est  différemment  et  que 

prétendue  donation  manuelle  est  insuffisante,  lorsque  les 
fets  ne  sont  pas  revêtus  d'un  endossement.  (Arrêt  du  10 
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mars  1840.  Sir.,  42,  II,  83.)  A  plus  forte  raison  la  donatio 
n'existe-t-elle  pas  lorsque  l'objet  prétendu  donné  manuelle- 
ment n'est  ni  un  effet  au  porteur,  ni  un  billet  ou  promess 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement;  mais  une  simpl 
reconnaissance  de  prêt  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  négo 
ciée  par  cette  voie,  bien  qu'elle  porte  un  payez  à  l'ordre  ai 
profit  du  prétendu  donataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassatio; 
du  1er  fév.  4  842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  203.) —  La  cour  su 
prême  a  jugé  qu'une  donation  manuelle  pouvait  être  déclaré 
nulle ,  si  le  donataire  refusait  de  communiquer  les  actes  e 
papiers  renfermés  dans  le  portefeuille  à  lui  remis ,  pour  qu 
la  justice  pût  s'assurer  si  ces  objets  étaient  de  nature  à  ètr 
transmis  par  don  manuel.  (Arrêt  du  24  juillet  1822,  ch.  de 
req.  Sir.,  24, 1,  23.)  Enfin  la  cour  de  Bourges  a  décidé  qui 
s'il  résulte  des  circonstances  que  le  prétendu  donataire  pos 
sède  à  un  autre  titre  les  objets  donnés,  comme  dépositaire 
par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  donation.  (Arrêt  du  3  juille 
4828.  Sir.,  30,  II,  16.)  —  La  cour  de  cassation  a  jug 
qu'une  dot  promise  par  une  religieuse  à  une  communaut 
n'est  pas  une  donation  proprement  dite;  mais  que  ,  si  la  re 
ligieuse  s'est  reconnue  débitrice  envers  la  communauté,  dan 
un  règlement  de  compte,  d'une  somme  à  titre  de  dot,  «  ce 
acte  supplée  au  défaut  d'acte  passé  lors  de  l'entrée  en  reli 
gion.  »  (Arrêt  du  2  déc.  1845,  ch.  req.  Sir.,  46,  I,  385.)  - 
Nous  avons ,  sous  les  art.  843 ,  894  et  1 099,  rapporté  diver 
arrêts  qui  décident  que  les  donations  déguisées  sous  la  form 
d'un  contrat  onéreux  sont  valables.  La  cour  de  cassation 
fait  l'application  de  cette  jurisprudence  à  une  donation  fait 
sous  la  forme  d'une  obligation  qui  devait  être  payée  après  1 
décès  du  débiteur.  (Arrêt  du  22  mars  1848,  ch.  civ.  Sir.' 
48,1,  401 .  )  —  Question.  La  promesse  verbale  de  payer  un 
rente  viagère  pour  services  rendus  est-elle  une  donation  sou 
mise  aux  formalités  de  cet  acte?  La  cour  de  Bordeaux 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  promesse  que  l'ap 
pelant  avoue ,  et  par  laquelle  il  s'est  verbalement  engagé 
payer  une  rente  viagère  de  100  fr.  à  Jeanne  Lombart  (femm 
Damasau)  a  pour  cause  les  services  laits  par  elle  auprès  d 
Cécile  Mansaire,  dont  elle  avait  été  la  domestique,  que  c'es 
là  avoir  reconnu  l'existence  d'une  obligation  réelle  ;  que  de 
lors  l'usage  de  la  forme  des  donations  entre  vifs  n'était  pa 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'engagement  dont  il  s'agit. 
(Arrêt  du  21  mars  1835.  Dali.,  ann.  1835,  II,  458.)  Voye: 
dans  le  même  sens,  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  cour  d 
Grenoble  du  14  juillet  1836  (Sir.,  39,  II,  259),  l'autre  de  1 
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jour  de  Caeu  du  49  mai  4844  (Sir.,  42,  II,  44).  —  La  cour 
[e  cassation  a,  par  application  des  mêmes  principes,  rejeté 
13  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  validé  un  acte 
[îortant  création  d'une  rente  viagère  en  faveur  d'un  domes- 
tique, bien  qu'il  ne  fût  pas  revêtu  des  formalités  des  dona- 
ions  :  cet  acte  avait  pu  être  considéré  comme  une  obligation 
ordinaire  et  non  comme  une  donation.  (Arrêt  du  3  fév.  4  846, 
;h.  civ.  Sir.,  46 , 1,  502.)  —  Pour  les  donations  d'immeubles, 
pour  les  donations  de  droits  incorporels,  tels  qu'un  usufruit, 
ine  servitude,  il  faut  nécessairement  un  acte  passé  devant 
.îolaires ,  dans  la  forme  des  contrats.  Sous  toute  autre  forme, 
a  donation  serait  nulle  ;  c'est  donc  un  acte  solennel  (art.  25). 
La  donation  étant  irrévocable,  la  loi  a  dû  exiger  des  formes 
"igoureuses  qui  assurassent  son  existence.  D'ailleurs,  les  do- 
aations  qui  dépouillent  les  familles  ont  dû  être  vues  d'un  œil 
moins  favorable  que  les  autres  contrats,  et  par  suite  on  a 
dû  les  environner  de  plus  d'entraves,  et  les  mettre  le  plus 
possible  à  l'abri  de  la  captation  et  de  toute  surprise.  — 
Question.  La  procuration  donnée  à  l'effet  de  faire  une  dona- 
tion doit-elle  être  en  forme  authentique?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  081  Code  civil,  toute  dona- 
tion entre  vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  est  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce 
titre;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  934  même  Code,  tous 
actes  portant  donation  entre  vifs  doivent  être  passés  devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  doit 
rester  minute  sous  peine  de  nullité  ;  attendu  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  la  volonté  du  donateur  doit  être  manifestée 
dans  la  forme  authentique;  que,  d'après  l'art.  4  34  9  même 
Code ,  l'acte  authentique  doit  faire  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  ;  attendu  qu'un  acte  de  donation  fait  devant 
notaire,  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé  du  donateur, 
ne  manifeste  pas  la  volonté  de  celui-ci  dans  la  forme  au- 
thentique ,  puisque  son  consentement ,  qui  est  la  condition  la 
plus  essentielle  pour  la  validité  de  la  donation ,  n'a  pas  été 
reçu  et  constaté  par  un  officier  public;  qu'un  pareil  acte  ne 
fait  pas  pleine  foi  de  la  donation,  puisque  le  donateur  ou 
ses  héritiers  peuvent  méconnaître  l'écriture  et  la  signature 
du  mandat  sans  lequel  la  donation  n'existe  pas,  et  en  exiger 
la  vérification;  attendu  que  l'art.  4  985  Code  civil,  n'est  pas 
applicable  aux  actes  portant  donation  entre  vifs,  pour  les- 
quels la  loi  exige  des  solennités  particulières;  qu'en  effet, 
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Part.  933  même  Code  exige,  même  pour  la  simple  accepta-  I  ! 
tion  de  la  donation,  une  procuration  notariée  dont  «1  doit  I 
rester  minute;  »  etc.  (Arrêt  du  49  avril  4843,  ch.  civ.  Sir.,  :■»«*> 
43.  I,  393.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  courfe* 
de  Dijon  du  45  janvier  4840.  (Sir.,  40,  II,  63.)  L'authenti- \m'M 
ci  lé  de  la  procuration  dont  il  s'agit  est ,  d'ailleurs,  positive-  |  >  :  ■ 
ment  exigée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juin  4843  transcrite 
plus  bas  :  cet  article  non-seulement  exige  l'authenticité, 
mais  il  porte  encore  «  que  les  procurations  pour  consentir  ces 
divers  actes  (les  donations,  révocations  de  donations  et  tes- 
taments, etc.)  seront,  à  peine  nullité,  reçues  conjointement 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins. 

Devant  notaires.  La  question  de  savoir  si  la  présence  des 
deux  notaires  à  la  rédaction  de  la  donation  était  une  for-  I  ' 
nudité  substantielle  est  célèbre  par  la  controverse  qu'elle  a  |:^ 
soulevée  et  surtout  par  les  variations  de  la  jurisprudence  de  | :•:'.» 
la  cour  de  cassation.  Nous  avons  cité,  sous  l'article  6,  un 
arrêt  de  la  cour  suprême  du  46  juillet  4825,  qui  décide  que 
la  présence  du  notaire  en  second  n'est  indispensable  que  pour 
la  rédaction  des  testaments  publics ,  et  non  pour  la  rédaction 
des  autres  actes;  il  éfait  permis  de  penser  que  la  présence  "* 
des  deux  notaires  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  la  rédac-  •'■é 
lion  des  donations  entre  vifs  que  pour  celle  des  testaments,  du 
actes  que  la  loi  place  souvent  sur  la  même  ligne  quant  aux 
formes  protectrices  dont  elle  les  environne  ;  de  sorte  que  l'ex- 
ception signalée  par  la  jurisprudence  se  serait  restreinte  à 
tous  les  autres  actes  qui  n'auraient  été  ni  un  testament  ni 
une  donation;  mais  la  cour  de  cassation  décida  que  l'absence 
du  second  notaire  à  la  rédaction  d'une  donation  n'entraîne 
pas  non  plus  la  nullité  do  cet  acte.  (Arrêt  du  6  août  4  833, 
ch.  civ.  Sirey,  33, 1,  625.)  Cependant  la  difficulté  s'étant  pré- 
sentée plusieurs  fois  devant  les  cours  impériales,  soit  quant 
à  la  nécessité  de  la  présence  du  second  notaire,  soit  quant  à 
la  nécessité  de  la  présence  des  témoins  instrumentaires ,  la 
question  fut  de  nouveau  soumise  à  la  cour  de  cassation, 
chambre  civile  :  par  un  premier  arrêt,  elle  revint,  mais  ti- 
midement, sur  la  jurisprudence  que  paraît  consacrer  son  ar- 
rèi  du  6  août  4  833  ;  elle  sembla  vouloir  subordonner  la  ques- 
tion de  la  validité  ou  de  nullité  de  l'acte  auquel  la  présence 
du  second  notaire  et  des  témoins  avait  manqué  à  l'interpré- 
tation souveraine  des  juges  du  fond  (arrêt  du  9  août  4836, 
ch.  civ.  Sirey,  36,  I,  790);  mais  enfin  la  cour,  saisie  encore 
une  fois  de  là  question ,  la  trancha  in  terminis,  dans  le  sens 
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I;  la  nullité,  par  des  motifs  tirés  non  du  fait,  mais  du  droit. 
liirrêts  du  25  janvier  1844,  ch.  civ.  Sirey,  42.  I,  405,  et  du 
15  novembre  4841 ,  ch.  des  r«q.  Sirey,  42,  I,  428.)  Ces  arrêts 
Iraient  une  très-grande  portée  ;  ils  s'appliquaient  non-seule- 
Iient  à  l'espèce  dans  laquelle  ils  étaient  rendus,  et  où  il  s'a- 

gçait  do  la  nullité  d'une  donation  à  raison  de  l'absence  des 
Kj  moins  instrumentaires,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  ;  mais 
tacore  à  fortiori  au  défaut  de  présence  du  second  notaire  ; 
Bar  cette  présence  est  encore  plus  rigoureusement  exigée  par 
[article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  quo  celle  des  té- 
moins ;  cet  article  porte  en  effet  :  «  Les  actes  seront  reçus  par 
Veux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ;  »  ces 
[frrêts  s'appliquaient  non  moins  positivement  aux  testaments, 
partout  si  on  combine  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  avec 
[i;sart.  974  et  972  du  Code  civil:  enfin  ces  arrêts  s';,  pli  - 
V  uent  dans  leur  généralité  à  tous  les  actes  notariés  qui ,  soi:  par 
ij  absence  du  notaire  en  second,  soit  par  celle  des  témoins 
Instrumentâmes  lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  perdent  leur 

aractère  d'actes  authentiques,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la 
|ji  du  25  ventôse  an  xi,  pour  ne  plus  valoir  que  comme 
Icrits  sous  signature  privée,  s'ils  sont  revêtus  de  lu  signature 
le  toutes  les  parties,  et  qui  même  sont  frappés  de  nullité,  si 
nés  parties  n'ont  pas  signé  l'acte  ou  si,  étant  synall-igmati- 
l[ue,  il  n'a  été  signé  que  par  l'une  des  parties.  Aussi  depuis 
|«s  arrêts  les  notaires  ont-ils  sollicité  le  gouvernement  de  pré- 
enter aux  chambres  une  loi  modiûcaiive  de  l'article  9  de  la 
pi  du  25  ventôse  an  xi.  Cette  loi ,  intitulée  Loi  sur  la  forme 
lies  actes  notariés,  a  été  portée  le  21  juin  1843;  elle  renferme 
quatre  articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  4er.  Les  actes  notariés 
passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
îe  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
bu  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  pré- 
sents à  la  réception  desdits  actes.  Art.  2.  A  l'avenir,  les  actes 
^otaries  contenant  donation  entre  vifs,  donation  entre  époux 
rendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament, 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  et  les  procuration  pour 
Consentir  ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 
conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  La  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lec- 
ture des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
ties :  elle  sera  mentionnée,  à  peine  de  nullité.  Art.  3.  Les  au- 
tres actes  continueront  à  être  régis  par  l'article  9  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  xi,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  4"  de 
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la  présente  loi.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  dt 
Code  civil  sur  la  forme  des  testaments.  »  —  question.  Lt 
loi  du  21  juin  1843,  transcrite  ci-dessus,  s'applique-t-elle  i 
tous  les  actes  antérieurs  à  sa  promulgation ,  même  à  cem 
sur  lesquels  û  y  avait  à  V époque  de  cette  promulgation  ui 
procès  engagé  et  U7i  pourvoi  pendant  devant  la  cour  de  cas- 
sation? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  h 
nullité  de  Ut  donation;  attendu  que  la  loi  du  21  juin  1 8 43 
tant  par  Uoii  texte  que  par  son  objet ,  est  une  loi  interpréta- 
tive de  celle  du  25  ventôse  an  xi,  et  qu'elle  porte  en  termes 
exprès  qu'à  l'avenir  aucune  donation  faite  depuis  ledit  joui 
25  ventôse  an  xi  jusqu'à  la  publication  de  la  susdite  loi,  m 
pourra  être  déclarée  nulle  à  défaut  de  la  présence  du  seconc 
notaire  à  la  rédaction  de  l'acte,  ce  qui  valide  tous  les  acte 
de  cette  nature  faits  jusqu'alors,  et  surtout  ceux  qui  ont  reçi 
la  sanction  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  re- 
jette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  décembre  1843,  ch.  req.  Sirey,  44 
I,  13.)  — Question.  Les  donations  sous  la  forme  de  oontrati 
à  titre  onéreux  sonl-elles  valables  même  depuis  la  loi  dt 
21  juin  1843,  nonobstant  V inaccomplissement  des  formalitèi 
prescrites  par  l'article  931  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  a  Attendu  qu'on  peut  faire  par  voie  indirecte  « 
qu'il  est  permis  de  faire  directement,  lorsque  la  loi  n'en  con- 
tient point  une  prohibition  expressse;  que,  par  suite  de  ce 
principe,  les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
onéreux  ont  toujours  été  considérées  comme  valables  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  elles  sont  faites  par  personnes  capa- 
bles, sans  fraude  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  at- 
tendu que  la  loi  du  21  juin  1843  n'a  eu  pour  but  que  d'in- 
terpréter l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  relatif  à  la 
forme  des  actes  notariés ,  et  que ,  comme  cet  article,  elle  ne 
dispose  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités  intrinsèques  des- 
dits actes;  que,  lorsqu'elle  ordonne  qu'à  l'avenir  les  actes 
notariés  contenant  donation  entre  vifs  seront  reçus  conjoi: 
tement  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  < 
deux  témoins,  elle  n'a  en  vue  que  les  actes  rédigés  en  forme 
de  donation ,  et  non  pas  ceux  qui  présentant  l'apparence  et 
le  caractère  «ie  ventes ,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
pour  les  contrats  à  titre  onéreux;  attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  o»»iur  d'appel  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  6  lévrier  1849,  ch.  req.  Sirey,  49,  I,  250.)—  Les  dis- 
positions de  la  loi  de  1843  plus  haut  transcrites  ne  s'oecu- 
pant  pas  du  défaut  de  mention  des  signatures  à  la  fin  des 
actes,  la  question  suivante  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt.  — 
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Question.  Le  défaut  de  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  la  si- 
anature  du  donateur  et  des  témoins,  annule-t-il  la  donation? 
La  cour  suprême  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
l'article  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  veut  non-seulement 
que  les  actes  soient  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
notaires,  mais  encore  qu'il  en  soit  fait  mention  à  la  fin  de 
l'acte ,  ainsi  que  de  la  déclaration  des  parties ,  qu'elles  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer;  attendu  que  l'article  68  de  la 
même  loi  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  for- 
malités ci-dessus  ;  attendu  que  ces  articles  n'ont  fait  que  re- 
nouveler les  dispositions  de  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, et  de  l'article  165  de  celle  de  Blois;  attendu  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  juin  1810,  en  déclarant  que  la 
nullité  ne  s'étend  pas  au  défaut  de  mention  de  la  signature 
du  notaire  à  la  fin  de  l'acte,  la  laisse  nécessairement  subsis- 
ter, pour  le  défaut  de  mention  de  la  signature,  soit  des  par- 
ties, soit  des  témoins.  »  (Arrêt  du  6  juin  1821,  ch.  req.  Dali., 
ann.  1823,  I,  102.) 

Minute.  On  nomme  ainsi .  parce  qu'il  est  écrit  en  petits  ca- 
ractères ,  l'acte  destiné  à  rester  toujours  déposé  chez  le  no- 
taire. Un  acte  est  rédigé  en  brevet  lorsqu'il  n'en  reste  pas  de 
copie  chez  le  notaire.  On  ne  dresse  ordinairement  qu'un  seul 
brevet,  qu'on  remet  à  la  partie  intéressée.  Sous  cette  forme, 
l'existence  de  la  donation  n'eût  pas  été  assez  assurée;  car  le 
donateur  aurait  pu  l'anéantir  à  son  gré  s'il  était  devenu  seul 
possesseur  de  l'acte  en  brevet. 

932.  La  donation  entre  vifs  n'engagera  le  donateur, 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès.  —  L'acceptation  pourra  être 
faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et 
authentique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la  dona- 
tion n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour 
où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été 
notifié. 

—  Acceptée.  L'acceptation  est  absolument  nécessaire  à 
l'existence  de  la  donation.  Le  contrat  n'est  formé  que  lors- 
qu'il y  a  consentement  de  la  part  des  deux  parties,  concours 
des  deux  volontés.  —  Question.  La  donation  au  profit 
ïun  tiers,  insérée  comme  charge  dans  une  autre  donation, 
loit-elle  être  acceptée  par  le  tiers  dans  les  formes  voulues  par 
l'article  932?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative: 

53. 
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«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
insérée  dans  une  donation  revêtue  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  ;  que  ce  tiers  a  accepté  et  a  même  reçu  la 
somme  stipulée  à  son  profit  ;  que  ni  les  anciennes  lois  existan- 
tes lors  de  la  donation ,  ni  l'art.  4  424  du  nouveau  Code ,  n'im- 
posent pour  la  validité  de  la  charge  dont  il  s'agit ,  au  profit 
du  tiers,  les  formes  et  conditions  dont  s'occupent  l'article  932 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  de  4731  ;  qu'ainsi,  la  cour  d'ap- 
pel a  pu  légalement  et  a  dû  valider  au  profit  de  la  dame  de 
Grigny  la  charge  imposée  à  la  donation  ;  rejette.  »  (Arrêt  du 
5  novembre  1818.  Sirey,  4  9,  I,  250.)  Voyez  encore,  en  ce 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  19  novembre  4832. 
(Sir.,  33,  II,  41.) 

En  termes  exprès.  Le  défaut  de  mention  dans  l'acte ,  qu'il 
y  a  eu  acceptation,  le  rendrait  nul,  et  l'on  ne  pourrait  pas  in- 
duire l'acceptation  de  la  présence  et  de  la  signature  du  do- 
nataire, comme  on  le  peut  dans  les  autres  contrats  :  cette  ac- 
ceptation n'est  pas  suppléée  non  plus  dans  une  donation  par 
une  femme  à  son  mari,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  la  présence  du  mari  au  contrat  et  la 
déclaration  qu'il  autorise  sa  femme.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  du  20  mars  1841 .  Sirey,  41,  II,  448.)  Cette  différence 
provient  toujours  de  ce  que  la  loi  cherche  à  entraver  plu- 
tôt qu'à  faciliter  les  donations.  —  Question.  L'inscription 
au  grand-livre  du  nom  du  nouveau  titulaire  d'une  rente, 
est-elle  une  preuve  écrite  et  complète  de  son  droit  de  propriété, 
qui  ne  peut  être  détruit  par  de  simples  présomptions  tendant  à 
établir  que  ce  n'est  qu'une  donation  destituée  des  formes  exi- 
gées par  la  loi?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Sur  le  deuxième  moyen  ;  vu  l'art.  6  de  la  lofdu  24  août  4793, 
les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  les  art.  4  3  et  4  9  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  et  les  art.  893,  932,  4344,  4347 
et  4  353  Code  civ.;  attendu  que  les  deux  rentes  de  700  fr.  et 
de  705  fr.  dont  celle  de  4405  fr.  est  la  représentation,  ont  été 
transférées,  dès  le  46  fév.  4824,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  pour  la  nue  propriété,  au  profit  de  Philippe-Prosper 
Foyen,  et  que  la  donation  universelle,  faite  par  Henri  Foyen 
à  Marie-Rosalie  Dandrillon,  sa  femme,  n'est  que  du  24  mai 
1824;  que  ,  lors  des  transferts  du  24  février,  Marie-Rosalie 
Dandrillon,  représentée  devant  la  cour  par  les  défendeurs, 
n'avait  aucun  titre  qui  lui  conférât  des  droits  sur  la  nue  pro- 
priété des  rentes  transférées,  et  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'empêchait  alors  Henri  Foyen  de  disposer  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit  de  ses  biens  au  profit  de  Philippe-Prosper 
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[oycn  ;  attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés  de 
loi  du  24  août  4793,  de  celle  du  28  fior.  an  vu  et  de  l'ar- 
lîté  du  27  prair.  an  x,  l'inscription  d'une  rente  sur  le  grand- 
vre  de  la  dette  publique  est  une  preuve  écrite  et  complète 
u  droit  rie  propriété  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite; 
ttendu  que  l'art.  1344  Codeciv.  défend  d'admettre  la  preuve 
hstimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  que,  sui- 
jant  les  art.  4  347  et  4  353,  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
ue  dans  le  cas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
jrsque  les  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  fraude  ou  de 
[loi;  attendu  que,  pour  détruire  l'effet  des  transferts  du  46 
év.  4824,  les  défendeurs  n'ont  excipé  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  la  simulation  admise  par 
'arrêt  attaqué ,  qui  a  considéré  que  les  transferts  de  février 
Tétaient  qu'une  donation,  n'a  pas  le  caractère  de  la  fraude  et 
[lu  dol  prévus  par  l'article  4353  Cod.  civ.  ;  qu'en  effet,  une 
[lonation  déguisée  n'est  frauduleuse,  et  que  l'acte  fait  à  titre 
onéreux  qui  la  contient,  ne  peut,  en  conséquence,  être  annulé, 
me  lorsqu'on  a  préjudicié  à  des  droits  acquis,  ou  qu'on  a 
roulu  se  soustraire  à  la  prohibition  de  la  loi  ;  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce  ;  attendu  que,  lorsqu'un  avantage  purement 
(gratuit  est  déguisé  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux , 
l'acceptation  de  cet  avantage  ou  don  n'est  assujettie  à  aucune 
justification  particulière,  et  qu'elle  résulte  naturellement  du 
contrat  qui  renferme  la  donation;  qu'en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  le  payement  et  l'acceptation  du  transfert  ré- 
sultent pour  le  titulaire  de  l'inscription  elle-même;  qu'en 
.  cette  matière,  tout  se  négocie  et  se  consomme  par  le  ministère 
'  des  agents  de  change,  qui  sont  tenus  de  garder  le  secret  aux 
parties;  et  aussitôt  que  l'inscription  est  faite,  il  y  a  preuve 
écrite  de  la  cession,  du  payement  et  de  l'acceptation;  attendu, 
dès  lors,  qu'en  jugeant,  en  l'absence  de  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  lorsqu'il  n'était  pas  question  de 
fraude  et  de  dol,  que  les  transferts  du  46  fév.  4  824  n'étaient 
qu'une  simple  donation,  et  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  cette 
donation  eût  été  acceptée  du  vivant  du  donateur  par  ou  pour 
Philippe-Prosper  Foyen,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  893 
et  932  Cod.  civ.,  et  a  expressément  violé  les  art.  6  de  la  loi 
du  24  août  4793,  2  et  3  de  la  loi  du  28  fior.  an  vu,  13  et  19 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  et  les  art.  4  344,  4347  et  1353 
Cod.  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  juill.  1844,  ch.  civ.  Sirey, 
44,  I,  787.)  Nous  avons  vu  sous  l'article  617  que  la  renon- 
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dation  à  un  usufruit  en  faveur  du  nu  propriétaire,  mot 
alors  qu'elle  est  faite  gratuitement,  n'est  pas  soumise  ai 
formalités  des  donations;  c'est  ce  qu'a  jugé  également 
cour  de  Bordeaux  par  le  motif  que  l'usufruit  participe  de 
nature  des  servitudes ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  plus  être  co, 
traint  d'eie;cer  un  droit  de  servitude,  que  de  se  mainten 
dans  la  possession,  à  titre  d'usufruit,  d'un  immeuble  dont 
nue  propriété  appartient  à  un  tiers;  d'où  suit  que  la  renoi 
ciation  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces  droits,  est  valable  » 
doit  produire  son  effet ,  quoique  faite  en  l'absence  et  mêrr 
contre  le  gré  du  propriétaire  grevé  ;  qu'à  la  vérité ,  tant  qu 
l'abandon  du  droit  de  servitude  ou  d'usufruit  n'a  pas  été  I 
gulièremeot  accepté  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  o 
soumis  à  l'usufruit,  et  tant  qu'il  n'est  pas  survenu  entre  le 
parties  un  contrat  synallagmatique,  un  lien  consacrant  1 
dessaisissement  définitif  du  renonçant,  celui-ci  peut  repren 
dre  l'exercice  de  son  droit ,  mais  que  les  effets  de  la  renon 
ciation  tiennent  jusqu'à  ce  que  cette  reprise  du  droit  ait  ei 
lieu,  »  etc.  (Arrêt  du  23  décembre  4847.  Sir.  48,  II,  259.) 

Du  vivant  du  donateur.  Toute  acceptation  après  la  mor 
du  donateur  serait  nulle;  car  le  concours  de  volontés  ne  peu 
plus  avoir  lieu.  D'ailleurs  les  biens  se  sont  trouvés  dans  sî 
succession,  ils  sont  passés  à  l'instant  même  de  son  décès  à  ses 
héritiers  (art.  724),  et  conséquemment  l'acceptation  tardive 
du  donataire  ne  peut  plus  les  en  dépouiller. —  Question.  U 
don  manuel,  accepté  par  les  directeur  et  supérieur  d'un  petit 
séminaire  est-il  valable ,  si  l'ordonnance  qui  en  a  autorisé 
l'emploi  n  est  intervenue  qu'après  le  décès  au  donateur  ?La  cour 
suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  s'agit 
au  procès  d'un  don  manuel,  et  que  cette  espèce  de  libéralité 
est  consommée  par  le  dessaisissement  du  donateur  et  par 
l'appréciation  que  fait  le  donataire  de  la  chose  donnée  ;  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  les  directeur  et  supérieur  du 
petit  séminaire  de  Saint-Maixent,  après  avoir  reçu  le  don  fait 
par  l'abbé  Fraigneau ,  furent  autorisés  à  l'accepter  par  l'é- 
vêque  de  Poitiers,  qui  a  approuvé  la  recette,  et  par  une  or- 
donnance royale  qui  en  a  autorisé  l'emploi  ;  que  si  cette  der- 
nière autorisation  est  intervenue  seulement  après  le  décès  du 
donateur,  le  don  n'en  avait  pas  moins  produit  son  effet,  parce 
qu'il  était  devenu  irrévocable;  considérant  enfin  que  les  arti- 
cles 932  et  937  du  Code  civil  s'appliquent  aux  donations 
entre-vifs  constatées  par  actes  passés  devant  notaires,  et  non 
aux  dons  manuels,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité; 
rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  26  nov.  1833,  ch.  req.  Sir.,  34, 1, 
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tt,  et  de  la  cour  de  Paris  du  7  déc.  1852.  Sirey,  53,  II,  54.) 

Dont  il  restera  minute.  Pour  que  l'acceptation  ne  soit  pas 
[oins  certaine  que  la  donation. 

Notifié.  Parce  que  de  ce  moment  seul  le  donateur  sait  que 
|i  libéralité  a  été  acceptée,  et  qu'il  se  trouve  lié.  Il  suit  de 

que  les  aliénations,  les  hypothèques  et  toutes  les  charges 
bnsenties  par  le  donateur  avant  la  notification  sont  vala- 
bles; que  si,  avant  cette  époque,  le  donateur  devient  inca- 
lable  de  donner,  par  exemple,  s'il  meurt  ou  s'il  est  interdit, 

donation  ne  peut  plus  avoir  lieu  :  il  en  est  de  même  si  le 
[onataire  devient  incapable  de  recevoir,  par  exemple,  s'il 
fécède.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  notification  de 
{acceptation,  comme  l'acceptation  elle-même,  doit  être  faite 
Vu  vivant  du  donateur,  pour  que  la  donation  soit  parfaite  et 
iléfinitive  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  à  ses  héritiers. 
[Arrêt  du  16  nov.  1861 ,  ch.  civ.  Sir.,  61 ,  I,  89.)  Au  reste, 

notification  serait  inutile  si  l'acceptation. faite  postérieu re- 
lent à  la  donation  était  constatée  par  un  acte  passé  entre  le 
lonateur  et  le  donataire.  —  Question.  La  preuve  de  la  no- 
tification de  l'acceptation  d'une  donation  entre-vifs  résulte-t- 
dle  suffisamment  de  ce  que  le  donateur  a  eu  connaissance  de 
'acceptation  ou  de  ce  qu  il  a  exécuté  la  donation  ?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'art.  932  C.  civ. 
ne  s'est  pas  exprimé  sur  les  solennités  de  la  notification; 
qu'il  n'a  rien  exigé  de  sacramentel  ;  qu'à  la  différence  de  l'ac- 
ceptation, qui  doit  toujours  être  rédigée  en  acte  authentique 
et  dont  il  doit  rester  minute,  la  notification  de  cette  accepta- 
tion n'a  été  assujettie  à  aucune  formalité  précise  ;  qu'il  suffit 
dès  lors  qu'il  résultede  toute  preuve  quelconque,  pourvu  qu'elle 
soit  certaine,  que  le  donateur  a  reçu  connaissance  positive  que 
le  donataire  a  accepté  sa  libéralité  ;  considérant  qu'il  est  établi 
par  les  pièces,  constatant  pendant  quinze  ans  le  payement  de  la 
'rente  viagère,  que  de  Brevannes,  donateur  de  cette  pension, 
1  non-seulement  a  connu  l'acceptation  de  la  donation,  mais  qu'il 
a  été  partie  dans  les  actes  d'où  résultait  cette  acceptation  ;  que 
ce  caractère  contradictoire  de  l'acceptation  renferme  en  soi  la 
notification  implicite  la  plus  nécessaire  et  la  mieux  caractéri- 
sée, »  etc.  (Arrêt  du  31  juillet  1849.  Sir.,  49,  II,  418.) 

933-  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fon- 
dée de  sa  procuration ,  portant  pouvoir  d'accepter  la 
donation  faite  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  do- 
nations qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites.  — 
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Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  e 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  1: 
donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faiti 
par  acte  séparé. 

=  Ou.  en  son  nom.  Si  une  personne  acceptait  une  dona- 
tion pour  une  autre,  sans  procuration,  et  en  déclarant  s< 
porter  fort  pour  elle ,  la  donation  ne  serait  pas  valable .  Ce-' 
pendant  on  pense  qu'elle  devrait  produire  ses  effets ,  du  mo- 
ment où  le  donataire  aurait  ratifié  l'acceptation  par  un  acte 
devant  notaires.  Si  celui  auquel  la  donation  a  été  faite  meun 
avant  que  son  mandataire  l'ait  acceptée,  cette  acceptation  ne 
pourra  plus  avoir  lieu ,  parce  que  le  mandat  finit  par  la  morl 
du  mandant  (art.  2003).  Si  cependant  le  mandataire  avait  ac- 
cepté avant  de  connaître  cette  mort,  l'acceptation  serait  va- 
lable, la  donation  recevrait  son  effet  (art.  2008).  La  cour  de 
cassation  a  maintenu  un  arrêt  qui  avait  jugé  que  le  pouvoir 
donné  à  un  mandataire  d'approuver  ou  contester  toutes  dis- 
positions entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  emportait  celui  d'ac- 
cepter une  donation  faite  au  mandant,  et  que ,  dans  ce  cas,  la 
promesse  faite  par  le  mandataire  de  rapporter  l'acceptation  du 
mandant  donataire  dans  un  certain  délai,  est  surabondante, 
de  telle  sorte  que  la  donation  est  valable  nonobstant  le  défaut 
de  ratification.  (Arr.  du  4  juill.  i  848,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  71 0.) 

Devant  notaires.  Et  nécessairement  en  présence  de  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 
(Art.  2,  loi  du  21  juin  4  843,  rapportée  sous  l'art.  931 .) 

Devra  en  être  annexé.  Parce  que  l'absence  de  cette  procu- 
ration ne  permettrait  plus  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  réellement 
celte  acceptation  qui  forme  le  contrat;  mais  dans  le  cas  où 
la  donation  est  faite  par  l'entremise  d'un  mandataire  du  do- 
nateur, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  du  donateur 
soit  annexée  à  l'acte,  puisque  la  loi  ne  l'exige  que  pour  la 
procuration  du  donataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
21  juin  1837.  Dali.,  année  1837,  I,  373.)  Nous  avons  vu  sous 
l'art.  931  que  la  procuration  du  donateur  pour  faire  la  dona- 
tion doit  également  être  authentique  et  reçue  conjointement 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  té- 
moins. (Même  loi  du  12  juin  1843.) 

334.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona- 
tion sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
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îus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219, 
i  titre  du  Mariage. 

:rr  Nous  avons  donné  les  motifs  de  cette  disposition  (art.  217). 
•  Question.  La  donation  acceptée  par  une  femme  non  au- 
risée  de  son  mari,  ni  de  justice,  peut-elle  être  attaquée  par 
donateur  lui-même?  La  cour  de  Toulouse  a  établi  l'affir- 
ative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  932  du  Code  civil 
I  donation  entre  vifs  n'engage  le  donateur,  et  ne  produit  au- 
im  effet  que  du  jour  où  eile  a  été  acceptée  en  termes  exprès, 
i  qui  prouve  que  l'acceptation  est  de  l'essence  de  la  dona- 
ion  ;  attendu  que ,  dans  les  articles  suivants ,  le  législateur 
êtermine  les  conditions  nécessaires  pour  opérer  cette  accep- 
tion ,  et  notamment  celles  qu'il  impose  à  la  femme  mariée, 
t  qui  consistent,  quant  à  elle,  a  n'accepter  que  du  consen- 
;ment  de  son  mari ,  ou  avec  l'autorisation  de  la  justice  ;  at- 
;ndu  que  l'art.  938  porte  que  la  donation  dûment  acceptée 
3ra  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  ePque  la 
ropriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire  sans 
uil  soit  besoin  d'autre  tradition  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  femme 
on  autorisée  par  le  mari  ou  la  justice  ne  peut  pas  donner 
'existfmce  à  une  donation  ,  puisque  alors  elle  ne  l'a  pas  dû- 
îent  acceptée,  et  que  dans  ce  cas  n'existant  pas  de  véritable 
onation,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recourir  à  l'art.  225  du  Code 
ivil,  lequel  présuppose  l'existence  d'un  contrat  valable  jus- 
u'à  ce  qu'il  soit  annulé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  ma- 
lère  de  donation ,  puisqu'aux  termes  des  art.  932,  934  et  938 
récités,  il  n'y  a  de  donation  qu'autant  qu'elle  a  été  dûment 
cceptée;  attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Barthe,  étant  hé- 
itier  de  sa  fille,  aurait  qualité  pour  arguer  de  nullité  la  pré- 
endue  donation  par  lui  faite  à  sa  fille,  et  serait,  dans  ce  cas, 
onde  dans  son  action.  »  (Arrêt  du  27  janvier  1830.  Sir.,  30, 
I,  242.)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  fortement  motivé  de  la 
our  suprême  du  14  juillet  1856,  ch.  civ.  (Sirey,  56, 1,  641.) 

935-  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé 
>u  à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  con- 
brmément  à  l'article  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
rutelle  et  de  l'Émancipation.  —  Le  mineur  émancipé 
îourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur.  — 
Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
imancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  de?. 
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père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  \ 
du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

=z  Acceptée  par  son  tuteur.  Les  motifs  de  cette  dispositior  \ 
sont  développés  art.  463.  —  Qubstiow.  Si  le  mineur  accep- 
tait seul,  la  donation  serait-elle  nulle  à  son  égard  comme  ai 
l'égard  du  donateur  ?  Les  opinions  de  nos  meilleurs  juriscon-  j 
suites  sont  divisées  sur  ce  point.  Le  mineur,  dit-on  dans  un 
sens,  est  incapable  de  s'obliger,  mais  il  peut  obliger  les  au-l 
très;  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  peuvent  invoquer  ni 
son  incapacité,  ni  l'omission  de  formalités  introduites  dans 
son  intérêt  seulement  (art.  4125).  Ainsi  il  ne  sera  pas  lié  par 
la  donation,  mais  le  donateur  ne  pourra  se  dispenser  de  l'exé- 
cuter si  le  mineur  l'exige.  Dans  l'autre  sens,  on  dit  que  la 
donation  est  un  contrat  solennel  qui,  pour  être  valable,  doit 
avoir  été  passé  avec  toutes  les  formalités  exigées,  et  que  d'ail- 
leurs, ni  le  donataire,  ni  le  donateur  ne  doivent  avoir  la  fa- 
culté d'annuler  leur  convention.  A  l'appui  de  cette  dernière 
opinion,  consacrée  par  la  cour  de  Dijon,  le  12  juillet  4  865 
(Sirey,  66,  II,  173),  on  peut  invoquer  les  arrêts  cités  sous. 
l'article  précédent,  relativement  à  la  femme  mariée  qui  aurait 
accepté  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Pourront  accepter  pour  lut.  Us  ne  seront  pas  obligés,  pour 
cette  acceptation ,  de  demander  le  consentement  du  conseil 
de  famille.  C'est  nn  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  loi  :  elle  se 
repose  entièrement  sur  leur  | tendresse.  Les  ascendants  peu- 
vent accepter,  bien  que  le  père  et  la  mère  existent  encore  : 
il  y  va  de  l'intérêt  du  mineur;  car  si  ses  père  et  mère  sont 
éloignés,  le  moindre  retard  peut  le  priver  d'une  donation 
avantageuse.  Il  paraît  même  que  les  femmes  peuvent  accep- 
ter pour  leurs  descendants  sans  l'autorisation  de  leur  mari, 
parce  que,  par  une  pareille  acceptation ,  elles  ne  contractent 
point  d'obligation  personnelle.  Cependant  cette  opinion  est 
controversée.  —  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  cette  disposition 
régissait  un  partage  anticipé  d'ascendant,  et  que  par  suite  le 
père  tuteur  peut  représenter  son  enfant  mineur  dans  un  par- 
tage d'ascendant  de  cet  enfant  sans  une  autorisation  du  conseil 
de  famille.  (Arrêt  du  10  avril  1847.  Sir.,  48,  II,  430.)  —On 
est  généralement  d'accord  que  la  donation  ainsi  acceptée  par 
les  ascendants  ou  ascendantes  du  mineur  est  irrévocable  A 
l'égard  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  peut  conséquemmentse  dé- 
gager de  l'acceptation.  —  L'enfant  qui  est  seulement  conçu 
est  capable  de  recevoir  (art.  906).  Ce  sont  ses  ascendants  et 
ascendantes  qui  peuvent  accepter  pour  lui. 
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936-  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accep- 
'r  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  S'il  ne  sait 
as  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
lomraé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de 
|i  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

s=  Qui  saura  écrire.  11  peut  alors  manifester  sa  volonté,  et 
consentement  qu'il  donne  à  l'acceptation. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des 
'auvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
jublique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces 

ommunes  ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisés. 

—  Autorisés.  Par  le  gouvernement,  conformément  à  l'ar- 
[icle  910.  —  Question.  L'autorisation  du  gouvernement  est- 
lile  exigée  pour  l'acceptation  des  dons  manuels  de  sommes  in- 
diquées? Nous  citons,  sous  l'article  932,  un  arrêt  de  la  cour 
iuprème  qui  juge  qu'un  don  manuel  est  valable  lorsqu'il  a  été 
tccepté  par  le  directeur  et  le  supérieur  d'un  petit  séminaire, 
[ors  même  que  l'ordonnance  qui  en  a  autorisé  l'emploi  n'est 
intervenue  qu'après  la  mort  du  donateur.  La  cour  de  Paris 
été  plus  loin  en  jugeant  «  que  les  établissements  ecclésias- 
tiques ont  toujours  eu  la  faculté  de  recevoir,  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement ,  des  dons  manuels  de  sommes  modi- 
Iques,  affranchis  de  toutes  formalités,  et  qui  sont  consommés 
■par  la  tradition  que  fait  le  donateur  et  la  prise  de  possession 
'de  l'établissement  donataire;  que  les  dispositions  des  articles 
910  et  937  du  Code  civil  ne  s'appliquent  qu'aux  donations 
entre-vifs  proprement  dites  et  aux  donations  testamentaires  » 
(arrêt  du  12  janvier  1835.  Dali.,  ann.  1835,  II,  46),  et  par 
'un  arrêt  plus  récent,  que  le  don  manuel  d'une  somme  d'ar- 
gent pour  l'acquisition  d'un  presbytère  ou  l'agrandissement 
d'une  église  rentrant  dans  la  classe  des  oblations  et  offrandes 
n'est  pas  soumis,  pour  sa  validité,  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation du  gouvernement.  (Arrêt  du  16  décembre  1864.  Sir., 
t.  65,  II,  136.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  25  février  1862.  (Sirey,  t.  62, 
11,209.) 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  objets 
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donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  scj 
besoin  d'autre  tradition. 

= Sera  transférée.  11  faut  remarquer  que  les  objets  passeï 
au  donataire  avec  les  mêmes  charges  qu'ils  avaient  dans  I 
main  du  donateur.  Si  postérieurement  à  la  donation  d'un  in 
meuble  un  tiers  prouve  qu'il  est  propriétaire  et  évince  le  dcl 
nataire,  celui-ci  n'aura  pas  de  recours  contre  le  donateur,  qil 
ne  s'est  dessaisi  que  des  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  donnét  I 
et  qui  par  conséquent  n'est  soumis  à  aucune  garantie.  Cepenl 
dant  il  faut  faire  quelques  exceptions  à  ce  principe.  Si ,  pal 
exemple,  le  donateur  n'a  fait  la  donation  que  par  dol,  sachanj 
que  l'objet  donné  ne  lui  appartient  pas ,  et  dans  la  vue  d'ex 
poser  le  donataire  à  une  éviction  certaine,  la  garantie  sérail 
due.  Il  en  serait  de  même  si  le  donataire  avait  été  forcé  d( 
payer  une  dette  que  le  donateur  avait  hypothéquée  sur  l'im-l 
meuble  donné.  —  La  cour  de  Limoges  a  jugé  que  la  garantie 
promise  par  le  donateur  d'un  immeuble  est  indivisible,  lors- 1 
qu'elle  est  opposée  par  voie  d'exception  contre  l'action  en] 
revendication  de  l'immeuble,  formée  par  l'un  des  héritiers  du 
donateur  ("arrêt  du  6  janv.  4848.  Sir.,  48,  II,  216).  Voyez,* 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  44  janvier  1840  (Sir.,  40, 
I,  569).  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  donateur  doit  ga- 
rantie au  donataire  pour  le  préjudice  qu'éprouve  ce  dernier, 
des  hypothèques  consenties  après  son  acceptation,  préjudice 
résultant  de  ce  que  la  donation  n'a  pas  été  transcrite.  (Arrêt 
du  7  déc.  4848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  55.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cass.,  ch.  des  req., 
des  2  juin  et4  4juill.  4847.  (Dali.,  ann.  4  847, 1,208  et  350.) 

Tradition.  Nous  avons  expliqué,  sous  l'art.  74  4,  le  chan- 
gement important  que  le  Code  a  opéré  dans  l'effet  des  obliga- 
tions. Elles  transmettent  la  propriété  avant  même  que  l'objet 
ait  été  livré. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la 
donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de 
l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
desquels  les  biens  sont  situés. 

=  Susceptibles  d  hypothèques.  Les  immeubles  et  l'usufruit 
des  immeubles  seulement  (art.  2148).  La  loi  du  23  mars  4855, 
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sbproduite  à  la  fin  de  notre  second  volume,  soumet  aujour- 
liui  à  la  transcription  (art.  2)  même  les  droits  de  servitude 
I  !  d'usage,  bien  que  non  susceptibles  d'hypothèque. 

La  transcription.  C'est  l'insertion  que  les  conservateurs  des 
lypothèques  sont  obligés  de  faire  dans  leurs  registres  des 
•des  qui  transfèrent  la  propriété  d'une  personne  à  l'autre.  La 
I  -anscription  des  donations  a  pour  but  de  les  rendre  publi- 
ftues  :  elle  a  remplacé  une  formalité  analogue,  l'insinuation, 
[fui  avait  le  même  objet.  Quand  le  donateur  a  disposé,  la  do- 
nation est  parfaite,  il  s'est  dépouillé  irrévocablement;  mais  il 
Ist  essentiel  d'avertir  la  société  de  l'existence  de  la  donation, 
|fin  que  des  Hors,  croyant  que  l'immeuble  appartient  encore 
liu  donateur,  ne  traitent  pas  avec  lui  dans  cette  croyance, 
par  exemple,  ne  lui  prêtent  pas,  en  prenant  pour  sûreté  une 
|iypothèque  sur  l'immeuble.  La  transcription  de  la  donation 
les  avertira  du  changement  de  propriété.  Si  cette  formalité  a 
t'-lù  omise,  et  qu'ils  aient  contracté  avec  le  défunt,  ils  pour- 
ront opposer  leur  bonne  loi ,  et  leurs  conventions  seront  vala- 
bles comme  si  l'immeuble  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  au 
Donateur.  S'ils  ont  pris  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  ils 
huront  le  droit  de  l'exercer,  même  contre  le  donataire.  On 
woit  qu'il  est  de  Pintérêt  de  ce  dernier  de  transcrire  au  plus 
;vite  la  donation  qui  lui  a  été  faite  :  c'est  pour  cela  que  la  loi 
ne  fixe  pas  de  délai.  —  La  formalité  de  la  transcription  n'est 
pas  exigée  pour  les  donations  autorisées  par  l'art.  4083  qu'on 
homme  institutions  contractuelles;  la  raison  en*est  que  cette 
ôrmalité,  n'ayant  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des  tiers, 
bt  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  induits  en  erreur  dans  leurs 
[traités,  serait  absolument  sans  objet,  quand  il  s'agit  d'une 
[institution  contractuelle,  qui  laisse  à  l'instituant  le  droit  d'hy- 
pothéquer et  d'aliéner  valablement  les  biens  compris  dans 
'l'institution.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  février  4867. 
Sirey,  67,  II,  421.)  —  Question.  La  transcription  d'une 
ionation  faite  par  une  personne  tombée  en  faillite ,  peut-elle 
avoir  lieu  valablement  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  ces- 
sation de  payement,  et  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de 
la  donation?  La  cour  de  Bourges  a  consacré  l'affirmative: 
«  Attendu  que  l'art.  448  du  Code.de  commerce  (opposé  dans 
l'espèce)  ne  fait  aucune  mention  de  la  transcription  des  con- 
trat», qui  n'a  pas  pour  but  d'acquérir  ou  de  créer  des  droits 
contre  l'ancien  propriétaire,  mais  d'empêcher  les  tiers  d'en 
acquérir  sur  les  immeubles  donnés;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  faire  application  à  l'espèce  des  principes  nouvellement  pro- 
clamés par  cet  article  (arrêt  du  9  août  4  847.  Sir.,  47,  II,  485). . . 
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La  cour  de  Montpellier  avait  précédemment  jugé  dans  le  même 
sens ,  parce  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  prohiber,  par 
les  art.  446,  447  et  448,  les  actes  non  émanés  du  failli  n'ayant 
pour  objet  que  de  compléter  ou  de  consolider  des  droits  con- 
stitués sans  fraude  antérieurement  à  l'époque  de  la  faillite.  » 
(Arrêt  du  4  juin  1844.  Sir.,  45,  II,  401.)  Un  pourvoi  ayant 
été  dérigé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  l'a  rejeté  en  j 
ces  termes  :  «  Attendu  que,  dans  les  circonstances  delà  cause 
et  les  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pellier a  pu,  sans  violer  aucune  loi ,  décider  qu'une  donation 
par  contrat  de  mariage  faite  et  exécutée  de  bonne  foi  long- 
temps avant  la  cessation  de  payement  du  donateur,  et  dans 
le  temps  où  il  jouissait ,  au  contraire  ,  de  la  réputation  de  la 
solvabilité  la  plus  notoire,  avait  pu  être  valablement  trans- 
crite avant  l'époque  à  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  a  été 
depuis  judiciairement  fixée;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  no- 
vembre 1845.  Sirey,  46,  I,  226.)  Un  pourvoi  ayant  été  éga- 
lement formé  contre  l'arrêt  de  Bourges ,  que  nous  rappelons 
plus  haut ,  la  cour  de  cassation  l'a  rejeté  par  des  motifs  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici  :  «  Attendu  que  ,  s'il  est 
certain  que  la  transcription  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  être  opposée 
aux  tiers,  et  que  les  créanciers  chirographaires  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  aussi  bien  que  les  créan- 
ciers hypothécaires ,  il  faut  cependant  reconnaître  que  cette 
transcription  n'est  pas  de  l'essence  de  la  donation ,  qui  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  qu'il  en  résulte 
que  l'époque  de  cette  transcription  ne  pouvait  être  fixée  par 
la  loi ,  mais  que ,  si ,  avant  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, des  tiers  acquièrent  des  droits  sur  l'immeuble  donné ,  la 
transcription  ne  peut  les  détruire.  »  (Arrêt  du  24  mai  1848, 
ch.  req.  Sir.,  48,  I,  437.) 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme; 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation.  —  Lorsque  la 
donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  à 
la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 

—  Sera  faite  à  la  diligence  du  mari.  La  loi  lui  impose  cette 
obligation,  ainsi  qu'aux  tuteurs,  et  nous  verrons,  art.  942, 
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qu'ils  sont  responsables  du  pre'judice  que  le  défaut  de  trans- 
cription causerait  au  mineur,  à  l'interdit,  etc. 

Des  tuteurs.  Les  mineurs  eux-mêmes  pourraient  faire  faire 
la  transcription  (argument  de  l'art.  2194). 

941-  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles 
qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs 
ayant- eau  se,  et  le  donateur. 

=  Le  défaut  de  transcription.  —  Question.  La  transcrip- 
tion peut-elle  être  suppléée  par  des  équivalents?  La  cour  su- 
prême a  établi  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 941  du  Code  civil ,  la  donation  faite  par  Joseph  Lignières 
à  son  tils  ne  pouvait  nuire  aux  tiers  intéressés  ni  leur  être  op- 
posée utilement,  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  transcrite;  qu'à 
leur  égard,  et  jusqu'à  la  transcription,  le  donateur  restait 
propriétaire  de  la  chose  donnée,  et  que  cette  même  chose 
pouvait  être  valablement  affectée  aux  créances  et  autres  re- 
prises qu'ils  avaient  contre  le  donateur;  que  cette  formalité 
qui  seule  imprime  à  la  donation  le  caractère  de  l'aliénation, 
à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  être  ni  remplacée  ni  suppléée  par 
aucun  équivalent;  que  c'est  l'acte  même  de  la  donation  qui 
doit  fournir  la  preuve  qu'elle  a  été  remplie;  que  c'est  à  cet 
acte  qu'elle  doit  s'attacher  en  s'identifiant ,  en  quelque  sorte, 
à  lui;  qu'ainsi  il  est  indifférent  de  s'enquérir,  et  même  de 
savoir  que  cette  donation  non  transcrite  était  mentionnée  dans 
un  contrat  transcrit,  contenant  vente  de  l'objet  donné,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  la  vente  a  été  faite  par  le  dona- 
taire; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 21  iévr.  1828,  en.  req.  Dali., 
ann.  1828,  I,  141.) 

Toutes  personnes  ayant  intérêt.  C'est-à-dire  toutes  per- 
sonnes qui ,  ignorant  l'existence  de  la  donation,  auront  traité 
avec  le  donateur  comme  s'il  était  encore  propriétaire  des 
biens  donnés.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  10  avril  1815, 
ch.  civ.  Dalloz ,  année  1815,  1 ,  258.)  Les  droits  qu'ils  auront 
acquis  leur  seront  conservés  comme  si  le  donateur  avait  été 
réellement  propriétaire.  —  Question.  Le  défaut  de  tran- 
scription d'une  donation  peut-il  être  opposé  au  donataire  ou 
à  ses  créanciers  par  les  tiers  gui  ont  acheté  du  donateur 
les  biens  donnés,  alors  même  qu'ils  avaient  connaissance  de 
la  donation?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  l'acte  du  3  janvier  1811,  que 
le  pré  dont  il  s'agit  a  été  vendu  au  sieur  Glandy  par  Jean  et 


958         CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PBOPRIETÉ. 

Pierre  Mas,  père  et  fils,  conjointement  et  solidairement; 
attendu  que  l'acquéreur  est  fondé  à  soutenir  que  l'acte  doit 
être  entendu  dans  le  sens  qui  fait  sa  condition  meilleure,  et 
que  c'est,  par  conséquent,  Mas  père  qui  doit  être  considéré 
comme  vendeur;  attendu  que  la  donation  que  ledit  Mas  père 
avait  faite  à  son  fils,  le  2  juin  1807,  n'ayant  pas  été  tran- 
scrite ,  ne  peut  pas,  aux  termes  de  l'art.  941  du  Code  civil, 
être  opposée  au  tiers  qui  postérieurement  a  acquis  un  im- 
meuble compris  dans  cette  donation,  et  cela,  soit  qu'il  en  eût, 
soit  qu'il  n'en  eût  pas  connaissance ,  une  donation  ne  pouvant 
avoir  d'existence  légale  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  transcription  ;  qu'il  suit  de 
là  que  l'immeuble  vendu  le  3  janvier  1811 ,  est  passé  sur  la 
tête  de  Glandy  franc  et  libre  de  toute  hypothèque  à  raison 
de  la  dot  et  reprises  matrimoniales  de  Françoise  Deltrieu , 
épouse  de  Mas  fils,  donataire,  qui  avait  négligé  de  faire 
transcrire  sa  donation;  que,  par  voie  de  suite,  c'est  sans 
aucun  droit  qu'elle  a  fait  notifier  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  du  29  décembre  1840;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  dire  droit  à  l'appel;  par  ces  motifs,  réformant,  déclare 
que  le  pré ,  objet  de  la  vente  du  3  janvier  1811,  est  passé 
sur  la  tête  de  Glandy  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque 
qui  aurait  pu  dériver  du  contrat  de  mariage  du  2  juin  1807, 
en  faveur  de  ladite  Françoise  Deltrieu  ;  annule ,  en  consé- 
quence, la  sommation  du  29  décembre  <840,  »  etc.  (Arrêt 
du  9  mai  1843.  Sirey,  44,  II,  187.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  28  décembre  1835.  (Si- 
rey,  48,  II,  735.)  —  Question.  L'acquéreur  d'un  immeu- 
ble non  compris  dans  une  donation  est-il  l'ayant  cause  du 
mari  donateur  chargé  de  faire  faire  la  transcription  de  la 
donation  qu'il  avait  faite  à  sa  femme  ?  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
941  du  Code  civil,  le  défaut  de  transcription  peut  être  op- 
posé par  toutes  les  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou 
leurs  ayant  cause,  et  le  donateur;  attendu  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  non  compris  dans  la  donation,  mais  ayant 
appartenu  au  donateur,  n'est  pas,  dans  le  sens  attaché  au 
mot  ayant  cause  par  l'article  941   précité ,  l'ayant  cause  de 
son  vendeur,  chargé  comme  mari  de  la  donataire,  d'après 
l'articlo  940,  de  faire  faire  la  transcription  de  la  donation; 
qu'il  excipe  d'un  droit  qui  lui  est  personnel ,  et  qui  est  ex- 
pressément consacré  dans  un  cas  analogue  par  les  articles 
1070  et  1071  du  Code  civil;  qu'ainsi  en  décidant  que  l'acqué- 
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jeur  d'un  immeuble  du  donateur  non  compris  dans  la  dona- 
iion ,  était  au  nombre  des  personnes  ayant  intérêt  à  opposer 
i)  défaut  de  transcription ,  et  qu'il  n'était  pas  ayant  cause 
lu  mari  donateur,  tenu  de  faire  faire  ladite  transcription, 
I arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'article  944  du  Code  civil,  en 
,  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  40  mars 
340.  Sirey,  40,  I,  217.) —  Question.  Le  défaut  de  tran- 
cription  d'une  donation  peut-il  être  opposé  par  un  dona- 
\iire  postérieur  des  mêmes  biens  qui  a  fait  transcrire?  La 
jrisprudence  a  consacré  la  négative,  par  la  raison  «  que  si 
l'article  941  porte  que  le  défaut  de  transcription  pourra  être 
:pposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  cette  généralité 
il'expression  ne  peut  pas  s'étendre  à  ceux  qui,  tenant  à  titre 
i;ratuit  leurs  droits  du  donateur,  le  représentent,  puisque 
|b  donateur  est  expressément  excepté  de  cette  faculté ,  la- 
quelle n'est  évidemment  accordée  qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas 
esponsables  de  ses  faits ,  c'est-à-dire  ses  créanciers,  ou  les 
■iers  auxquels  il  aurait  transféré  à  titre  onéreux  les  biens 
lient  il  aurait  précédemment  disposé  par  donation.  »  (Arrêts 
■le  la  cour  de  Montpellier  du  2  juin  1 831 .  Sirey,  31 ,  II ,  325, 
ht  de  la  cour  de  Limoges  du  46  mai  1839.  Sirey,  40,  II,  4  4.) 
La  cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  dans  ce  sens  en  se 
iondantsur  ce  que  le  législateur,  en  donnant  dans  l'art.  944 
;e  droit  à  toute  personne  ayant  intérêt  d'opposer  le  défaut,  du 
ranscription  d'une  donation,  n'a  entendu  parler  que  de. 
intérêt  de  damno  vitando ,  et  non  de  l'intérêt  de  lucro  cap- 
\ando;  que  dès  lors  les  personnes  qui  ont  traité  à  titre  oné- 
reux avec  le  donateur,  peuvent  seules  invoquer  le  bénéfice 
|le  1  article  941 ,  mais  que  des  seconds  donataires  ou  des  hé- 
ritiers ne  peuvent  s'en  prévaloir;  que  le  donateur  lui-même 
ir'st  dépouillé  irrévocablement  des  biens  donnés,  non  par  la 
iranscription  de  la  donation,  mais  bien  par  l'acceptation  du 
loi  ataire;  que  c'est  pour  cela  que  l'article  941  lui  refuse  le 
lroit  d'opposer  le  défaut  de  transcription,  ce  qui  s'applique 
non-seulement  à  sa  personne,  mais  à  tous  ceux  qui  le  repré- 
■entent,  et  sont  ses  ayant  cause,  tels  qu'un  second  donataire 
m  un  héritier.  (Arrêt  du  8  mai  4  847.  Sirey,  47,  II,  458.) 
/oyez  aussi,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
p  décembre  4  840.  (Sirey,  4  4,  I,  33.)  —  La  cour  de  Nîmes  a, 
m  termes  formels  et  explicites,  consacré  l'opinion  contraire 
lans  une  espèce  où  les  donataires  qui  opposaient  à  d'autres 
donataires  le  défaut  de  transcription  puisaient  leurs  droits 
;omme  donataires  dans  des  contrats  de  mariage  en  vertu  des- 
juels  des  inscriptions  avaient  été  prises  :  o  Attendu  qu'il  s'a- 
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git  de  savoir  si  la  donation  d'immeuble  faite  par  Salel  pèl 
à  Henri  Salel,  son  fils,  par  le  contrat  de  mariage  du  27  se 
tembre  1814,  peut  être  opposée,  quoique  non  transcrite,  à 
dame  Tournaire  et  à  Cyrille  Salel,  donataires  postérieurs  d 
dit  Salel  père,  suivant  leurs  contrats  de  mariage,  en  ver  S 
desquels  des  inscriptions  ont  été  régulièrement  prises;  attencf 
que  la  cause  présente  donc  à  juger  en  droit  la  question  1] 
savoir  si  un  second  donataire  à  titre  particulier  peut  se  prt 
valoir  contre  un  premier  donataire  du  défaut  de  transcriptk 
de  la  première  donation;  attendu  que  le  texte  de  l'article  94 
du  Code  civil  semble  rendre  la  solution  facile  ;  qu'en  effet  I 
article ,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  défaut  de  trar 
scription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  ir 
térêt ,  n'excepte  que  celles  chargées  de  faire  faire  la  trai 
scription,  leurs  ayant  cause  et  le  donateur;  attendu  que 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  on  ne  peut,  il  es 
vrai ,  s'empêcher  de  considérer  comme  non  recevables  à  exerct 
l'action  révocatoire  ceux  qui  représentent  à  titre  universel  I 
donateur,  et  sont  tenus  de  ses  obligations  et  de  ses  faits;  qu 
le  Code  civil  n'ayant  pas  formellement  rappelé  la  dispositio 
de  l'ordonnance  de  1731 ,  qui  donnait  même  aux  héritiers  d 
donateur  le  droit  exorbitant  de  se  prévaloir  du  défaut  d 
transcription  ,  une  jurisprudence  constante  a  reconnu  qu'il 
ne  pouvaient  l'exercer;  mais,  attendu  que  d'un  autre  côté  1 
droit  commun  s'oppose  non  moins  péremptoirement  à  ce  qu. 
l'on  puisse  dénier  à  un  donataire  à  titre  particulier  l'excep  j 
tion  dont  il  s'agit,  puisque,  n'étant  pas  tenu  de  faire  valoir 
les  obligations  du  donateur,  il  doit  être  naturellement  assi 
mile  à  un  créancier  ou  à  un  tiers  acquéreur;  attendu  que  si  l'oii 
recherche  l'intention  du  législateur,  on  arrive  à  la  mèmi 
conclusion;  qu'en  effet  le*  Code  civil,  en  substituant  la  forma 
lité  de  la  transcription  à  celle  de  l'insinuation ,  a  voulu  at- 
tacher à  la  transcription  les  effets  résultant  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  suivant  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
en  vigueur  au  moment  de  la  promulgation  du  titre  des  do- 
nations; que  c'est  ce  qui  fut  formellement  expliqué  par  M.  Bi 
got  de  Préameneu,  orateur  du  gouvernement,  dans  l'exposé 
des  motifs  sur  les  donations  :  foute  la  législation  sur  les  in- 
sinuations, disait-il,  est  devenue  inutile  depuis  que,  parla 
loi  du  11  brumaire,  toutes  les  aliénations  d'immeubles  doi- 
vent être  rendues  publiques  par  la  transcription,  l'objet  de 
toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera  donc  entièrement 
rempli  en  ordonnant  que  la  transcription  sera  faite  au  bu- 
reau des  hypothèques;  attendu  qu'il  résulte  notamment  de 
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article  26  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  que  la  transcription 
5t  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec 
i  vendeur;  qu'ainsi  le  donataire  à  titre  particulier  ne  pou- 
ant  être  considéré  que  comme  un  tiers  ,  se  trouve  évidem- 
îent  au  nombre  des  personnes  auxquelles  l'article  941  a 
oulu  donner  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
on  ;  attendu  que  la  distinction  que  Ton  veut  faire  entre  ceux 
ui  traitent  à  titre  onéreux  et  ceux  qui  traitent  à  titre  lucra- 
f  est  tout  à  fait  arbitraire;  que  les  termes  de  l'article  941 
't  repoussent,  et  que  si  le  législateur  avait  voulu  l'autoriser, 
1  s'en  serait  formellement  expliqué,  alors  qu'il  avait  sous  les 
eux  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  accordait  no- 
minativement aux  donataires  et  héritiers  du  donateur  le  même 
jroit  qu'aux  acquéreurs  et  créanciers;  qu'en  présence  de  la 
'âdaction,  au  contraire,  si  longue  de  l'article  941  (toutes  les 
!ersonnes  ayant  intérêt) ,  on  ne  peut  donc  exclure  du  droit 
:'opposer  le  défaut  de  transcription  que  ceux  qui,  représen- 
iint  le  donateur  à  titre  universel,  sont  obligés  comme  lui; 
ttendu  que  l'opinion  contraire  ne  trouve  pas  une  base  plus 
blide  dans  les  articles  1070  et  1072  du  Code  civil;  que  les 
[(institutions  forment  une  matière  spéciale  dans  laquelle  le 
'igislateur  s'est  armé  d'une  rigueur  qui  ne  s'est  certainement 
Jas  étendue  aux  donations  ordinaires  ;  que  les  dispositions 
iu  Gode  civil  relatives  aux  substitutions,  aussi  bien  que  l'or- 
lonnance  de  1747,  ont  un  objet  et  un  but  différents  ;  qu'un  in- 
§rêt  de  plus  y  est  en  jeu  à  rencontre,  soit  du  donateur,  soit 
es  tiers,  soit  du  donataire,  celui  du  substitué;  que  l'article 
070  n'a  même  en  vue  que  les  tiers  acquéreurs  ou  les  créan- 
iers  du  grevé  (donataire),  tandis  que  l'article  941  ne  s'oc- 
cupe que  de  ceux  qui  tiennent  du  donateur  les  droits  d'où 
eut  dériver  l'exercice  de  l'action  en  nullité  ;  que  les  articles 
070  et  1072  ne  sauraient  donc  servir  à  l'interprétation  de 
article  941  ;  attendu  que  l'on  ne  saurait  faire  fléchir  le  texte 
e  la  loi  ainsi  fortifiée,  soit  par  l'interprétation  fondée  sur  le 
roit  commun,  soit  par  le  rapprochement  de  l'ancienne  législa- 
on,  sous  l'autorité  d'un  passage  du  rapport  fait  au  tribunat 
ar  M.  Jaubert,  alors  surtout  que  l'on  ne  trouve  dans  aucun 
es  procès-verbaux  de  la  discussion  rien  qui  justifie  cette 
pinion  contre  laquelle  s'élève  d'ailleurs  celle  de  l'un  des 
onseillers  d'Etat  qui  participèrent  de  la  manière  la  plus  ac- 
ve  à  la  confection  du  Code  civil,  M.  de  Malleville;  attendu, 
n  tout  cas,  que  les  donations  dont  se  prévalent  les  intimés 
yant  été  faites  par  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être  con- 
idérées  comme  purement  gratuites;  que  le  père  de  famille 
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qui  dote  ses  .enfants  remplit  une  obligation  naturelle  et  sa* 
crée  ;  qu'une  telle  donation  constitue  une  des  conditions  sans  \ 
lesquelles  le  mariage  n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu;  attendu 
qu'à  la  vérité  la  donation  faite  à  Henri  Salel  l'a  également  été  : 
par  contrat  de  mariage;  mais  qu'entre  deux  donations  il  est  - 
juste  que  la  préférence  soit  accordée  à  celui  qui  se  prévaut 
d'un  acte  inattaquable,  et  qui  trouve  dans  les  dispositions  de 
l'article  941  le  droit  d'attaquer  le  premier  donataire;  par 
ces  motifs,  »  etc.   (Arrêt  du  31    décembre  1850.  Sirey, 
4851,   H,   111.)   La  cour  de  Pau  s'est   prononcée  dans; 
'e  même  sens  le  29  janvier  1871.    (Sirey,  71,  II,  1.)J 
La  cour  de  Colmar  a  jugé  que  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  peut  être  opposé  au  donataire  par  un  dona- 1 
taire  ultérieur  des  mêmes  biens  qui  a  fait  transcrire ,  alors 
que  la  seconde  donation  est  faite  sous  des  conditions  onéreu- 
ses, même  à  un  héritier  du  donateur.  (Arrêt  du  6  juillet 
1848.  Dali.,  ann.  1850,  II,  197.)  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  considérés  comme  les] 
ayant  cause  du  donateur  et  déclarés,  en  cette  qualité,  inha- 
biles à  proposer  le  défaut  de  transcription  ;  qu'ils  sont  bien 
évidemment  des  tiers  dans  le  sens  des  lois  de  la  matière  ,i 
ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  articles 
1070  et  1072.  [Voyez  l'arrêt  du  4  janvier  1830  cité  sous  l'ar- 
ticle 1072.)  Cela  n'est  pas  douteux  pour  le  créancier  hypo- 
thécaire.  (Bordeaux,  25  mai  1869.  Sirey,  69,   II,    294.) 
—  Question.   Le    défaut   de    transcription    peut -il   étri\ 
opposé  par  les  créanciers  chirographaires  aussi  bien  qutt 
par  les  créanciers  hypothécaires?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu  que  bien  qu'aux  termes  d<j 
l'article  939  la  transcription  ne  doive  être  faite  que  poui 
les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  défaut  de  cette  formalité  ne  puisse  être  oppost  j 
que  par  les  créanciers  hypothécaires  du  donateur;  que  cetu 
interprétation  restrictive  est  repoussée  par  l'article  941 ,  qu 
dispose  en  termes  plus  larges  que  le  défaut  de  transcriptior 
peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepti! 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  leurs I 
ayants  cause  et  le  donateur,  »  etc.  (Arr.  7  avril  1841  et  23  nov 
1859,  ch.  req.  Sir.,  41 , 1,  393,  et  61 , 1, 85.)  Voyezen  ce  sens urj 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  9  mars  1 843.  (Sir.,  44,  II,  64.)] 
Voici  encore  un  arr.  de  la  cour  de  Grenoble,  où  le  droit  qu.\ 
appartient  en  principe  aux  créanciers  d'opposer  le  défaut  dd 
transcription  est  fortement  établi  :  «  Attendu  que,  s'il  résulte 
des  dispositions  de  l'art.  938  C.  civ.  que  la  donation  dùmeni 
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k':eptée  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et 
[<e  la  propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au  donataire 
es  is  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition,  il  résulte  aussi  de  l'ar- 
Rle  937  même  Code,  que,  lorsqu'il  y  a  donation  des  biens 
B;ceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  con- 
litant  la  donation  et  l'acceptation  doit  être  faite  au  bureau 
[«>  hypothèques  de  l'arrondissement,  et  de  l'article  940,  que 
M  te  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari  ou  même 
«•«lie  de  la  femme  ,  quoique  non  autorisée  à  cet  effet,  lors- 
Ne  les  biens  ont  été  donnés  à  celle-ci;  attendu  que,  si  les 
I  rsonnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ou 
l;irs  ayant  cause  ainsi  que  le  donateur,  ne  peuvent  opposer 
i ' défaut  de  transcription,  il  n'en  est  point  ainsi  des  tiers 
ant  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  omission,  et  notamment 
l 's  créanciers  du  donateur;  que  l'art.  941  C.  civ.  a  positive- 
Bnt  réservé  à  ces  derniers  le  droit  d'opposer  ce  défaut  de 
f1  inscription;  attendu  que,  dans  ce  cas,  la  transcription 
'me  donation  ne  peut  être  confondue  avec  celle  qui  est  or- 
•'nnée  par  l'art.  21 81  C.  civ.  pour  purger. les  privilèges  et 
I  pothèques;  que,  d'ailleurs,  cet  article,  qui  est  général  pour 
:ites  les  espèces  d'actes  translatifs  de  propriété  ou  de  droits 
pis,  n'a  pu  abroger  la  formalité  spéciale  prescrite  par  l'ar- 
[le  941  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  les  avertir  et  les  em- 
fcher  de  contracter  avec  le  donateur;  attendu  qu'il  en  est 
j  même  des  articles  21 82  C.  civ.  et  834  C.  proc.  ;  que 
|rt.  2182  n'est  relatif  qu'au  mode  de  purger  les  privilèges 
}  hypothèques  inscrits  avant  l'acte  d'aliénation ,  et  que  Tar- 
ie 834  du  Code  de  procédure  n'est  relatif  aussi  qu'aux  hy- 
thèques  qu'un  créancier  peut  acquérir  après  un  acte  d'alié- 
tion,  mais  qu'ils  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  pour  objet  de 
gler  les  donations  à  l'égard  des  tiers,  et  qu'il  n'en  résulte  en 
!icune  manière  qu'on  ne  puisse  pas  acquérir  un  droit  d'hy- 
>thèque  tant  qu'un  acte  de  donation  n'a  pas  été  tran- 
rit,  »  etc.  (Arrêt  du  16  décembre  1844.  Sirey,  45,  II,  346.) 
I  Question.  Une  donation  non  transcrite  peut-elle  servir 
'  base  à  la  prescription  décennale  qu'invoquerait  le  dona- 
Ure?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  elle  a  pensé 
[l'il  faut  entendre  par  tiers  investis  du  droit  d'opposer  le 
ifaut  de  transcription  non-seulement  les  tiers  acquéreurs  des 
ameubles  et  les  créanciers  hypothécaires,  mais  encore  les 
éanciers  chirographaires;  la  cour  a  jugé  que  la  transcrip- 
pn  constitue  une  formalité  extrinsèque  obligatoire;  qu'une 
)nation  non  transcrite  n'est  pas  pour  les  tiers  translative  de 
:opriélé;  que,  quant  à  eux,  le  donateur  est  encore  proprié- 
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ta,re  de  l'immeuble,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  leur  ! 
droits  auraient  pris  naissance;  qu'elle  ne  saurait  leur  êtr] 
opposée  ni  servir  de  base  et  de  point  de  départ  pour  1. 2 
prescription  décennale  en  faveur  du  donataire;  que  la  presj 
cription  trentenaire  est  la  seule  qu'il  pourrait  invoquer,  etc ^ 
(Arrêt  du  26  fév.  1851 .  Dali. ,  ann.  1852,11,  52.) 

De  faire  faire  la  transcription.  Ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre  qu'ils  ignoraient  l'existence  de  la  donation,  ni  retire  a 
une  action  de  leur  propre  dol  :  Nemo  ex  suo  delicto  actionert  \ 
consequi  débet. 

Le  donateur.  La  jurisprudence  paraît  avoir  décidé,  d'uni  I 
manière  certaine,  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuven1] 
pas  non  plus  opposer  le  défaut  de  transcription  :  et,  en  effet 
ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droit  que  leur  auteur.  (Arrê 
de  la  cour  suprême  du  23  août  1814.  Sir.,  15, 1,  23.)  A  plu:  j 
forte  raison  les  créanciers  de  l'héritier.  (Arrêt  de  la  cour  dil 
Paris  du  21  novembre  1840.  (Sir.,  41,  II,  41.)  Il  faut  en  dircj 
autant  des  légataires  universels.  (Arrêt  de  la, cour  d'Agei 
du  8  novembre  1822.  Sir.,  22,  II,  564.) 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  | 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation 
ou  de  transcription  des  donations;   sauf  leur  recour! 
contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet;  et  sans  que  h 
restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdifc 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

=  Ne  seront  point  restitués.  C'est-à-dire  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  demander  que  les  effets  du  défaut  de  transcriptior  I 
cessent  à  leur  égard.  Si,  par  exemple,  le  donateur  a  hypo-i 
théqué  l'immeuble  donné,  ils  ne  pourront  pas  demander  qu< 
l'hypothèque  s'évanouisse;  s'il  a  constitué  une  servitude,  qu(| 
la  servitude  soit  éteinte.  —  Malgré  le  silence  du  Code,  il  fair 
appliquer  le  présent  article  aux  établissements  publics  :  il  n'}  i 
a  aucune  raison  pour  qu'ils  soient  mieux  traités  que  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  qui  sont  même  plus  favorisés  en  cer- 
feins  cas  (art.  2252,  2227). 

S'il  y  échet.  Puisque  les  mineurs,  interdits,  etc.,  sont  obli- 
gés, dans  tous  les  cas,  de  supporter  le  préjudice  causé  par  l< 
défaut  de  transcription,  ils  peuvent  se  faire  indemniser  pai 
ceux  qui  devaient  faire  transcrire  la  donation.  Mais  si  la  né- 
gligence de  ces  personnes  ne  leur  a  porté  aucun  préjudice 
si  ie  donateur  n'a  ni  aliéné  ni  hypothéqué,  ils  n'auront  au- 
cune indemnité  à  réclamer.  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  qut 
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i  donation  faite  par  un  père  à  son  fils  ne  pouvait  être  vala- 
lement  acceptée  par  le  père  lui-même  ,  parce  que  nemo  po- 
■st  sse  auctor  in  rem  suam  ;  mais  qu'il  est  responsable,  en 
rertu  de  notre  article,  du  défaut  d'acceptation,  et  par  suite 
i?s  héritiers  sont  non  recevables  à  attaquer  la  donation.  (Ar- 
)t  du  U  juillet  1836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  157.) 
[  Se  trouveraient,  insolvables.  Quelle  que  soit  la  faveur  dont  la 
ii  environne  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs,  cette  fa- 
eur  a  dû  cesser  devant  l'intérêt  des  tiers  trompés  par  le  dé- 
:ut  de  transcription,  parce  qu'ils  réclament  pour  échapper  à 
!ne  perte,  certant  de  damno  vitando;  tandis  que  les  femmes, 
;s  mineurs,  ne  réclament  que  pour  faire  un  gain,  c'est-à- 
ire  recevoir  la  libéralité  qui  leur  a  été  faite,  certant  de  lucro 
iptando. 

943-  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre 
ue  les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend 
es  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

==  Des  biens  à  venir.  C'est-à-dire  des  biens  que  le  dona- 
îur  aura  à  telle  époque,  ou  ceux  qu'il  laissera  à  son  décès. 

ne  pareille  donation  doit  être  nulle,  car  il  faut  que  le  do- 
ateur  se  dépouille  actuellement ,  ce  qui  est  impossible  pour 
es  biens  à  venir,  et  irrévocablement,  condition  qui  ne  serait 
as  accomplie,  puisque  le  donateur  serait  libre  d'anéantir,  ou 
u  moins  de  restreindre  sa  donation  en  dissipant  sa  fortune. 
i'n  a  admis,  en  faveur  des  mariages,  une  espèce  de  donation 
e  biens  à  venir  (art.  1082). 

944.  Toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  condi- 
ions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  do~ 
ateur,  sera  nulle. 

=  De  la  seule  volonté  du  donateur.  Par  exemple,  je  donne, 
n  cas  que  je  n'aille  pas  à  la  ville  de  Paris,  ou  bien  en  cas 
ue  je  ne  me  marie  pas,  parce  qu'avec  de  pareilles  conditions 

dépendrait  absolument  du  donateur  de  révoquer  la  dona- 
on,  et  l'on  violerait  cette  maxime,  Donner  et  retenir  ne  vaut. 
i  le  donateur  avait  dit  que  la  donation  serait  révoquée  s'il 
?  mariait,  elle  ne  serait  pas  nulle,  car  la  condition  résolutoire 
'empêcherait  pas  que  le  donateur  se  fût  dépouillé;  seule- 
lent  si  la  condition  arrive ,  les  choses  sont  mises  au  même 
tat  qu'auparavant  (art.  4  4  83).  La  cour  d'Orléans  a  considéré 
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comme  donation  faite  sous  une  condition  potestative  entraî- 
nant la  nullité  de  la  donation  la  disposition  par  laquelle  un 
futur  époux  donne  aux  enfants  que  son  futur  conjoint  a  eus 
d'un  précédent  mariage  avec  la  clause  qu'elle  est  faite  dans 
la  seule  considération  du  mariage  projeté  entre  eux,  parce 
que  «  la  donatrice  avait,  par  cette  clause,  entendu  subor- 
donner le  maintien  de  la  donation  à  la  célébration  du  ma- 
riage projeté ,  célébration  qu'il  était  évidemment  en  son 
pouvoir  de  faire  arriver  ou  d'empêcher,  ce  qui  plaçait  néces- 
sairement la  donation  sous  l'application  de  l'art.  944  Code 
civ.  »  (Arrêt  du  47  janvier  4  846.  Sir.,  46,  II,  477.)  La  cour 
a  statué  ainsi,  bien  que  la  donation  eût  été  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage  et  bien  que  le  mariage  eût  été  contracté. 
On  peut  donner  sous  toutes  conditions  autres  que  celles  qui 
dépendent  du  donateur  :  Je  donne  à  un  tel,  s'il  perd  le  pro- 
cès qu'il  soutient  en  ce  moment,  s'il  se  marie  avant  deux  ans, 
pourvu  que  ces  conditions  n'aient  rien  d'impossible  ou  d'illi- 
cite, sinon  elles  seraient  non  avenues  (art.  900).  —  Ques- 
tion. La  donation  faite,  si  je  ne  reviens  pas  de  la  maladie 
dont  je  suis  atteint,  est-elle  valable?  Pour  la  négative  ,  on 
dit  que  c'est  là  une  donation  à  cause  de  mort,  proscrite  par 
le  Code  (art.  893)  ;  pour  l'affirmative,  on  observe,  avec  raison, 
que  le  caractère  essentiel  de  la  donation  à  cause  de  mort 
consistait  dans  le  droit  que  conservait  le  donateur  de  révo- 
quer la  donation  :  or  ce  droit  ne  résulte  nullement  ici  de  la 
condition  insérée  dans  la  donation  ;  si  le  donateur  meurt,  la 
condition  aura  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation 
(art.  4  479),  elle  aura  par  suite  été  parfaite  de  ce  moment. 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  donation  faite  sous  la 
condition  suspensive  et  pour  le  cas  seulement  où  le  donataire 
laisserait  au  jour  de  son  décès,  des  enfants  issus  de  son  ma- 
riage, n'opère  pas  la  transmission  des  biens  tant  que  la  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée,  et  par  suite  ne  peut  jusque-là 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement contre  le  donataire.  (Arrêt  du  20  avril  4  846 ,  ch. 
civ.  Sir.,  46,  I,  395.) 

945-  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation ,  ou 
qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation ,  soit 
dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

=;  Pareillement  nulle.  Parce  que,  dans  ce  cas,  il  dépend 
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le  la  volonté  du  donateur  d'augmenter  les  charges  qui  pèsent 
;ur  les  biens  donnés,  et  d'anéantir  ainsi  la  donation,  contre 
:  -    rincipe  de  l'irrévocabilité,  en  créant  des  dettes  qui  égale- 
nt et  surpasser f**nt  même  la  valeur  de  la  donation. 
Qui  seraient  exprimées.  Ainsi  il  faut  que  les  charges  soient 
exprimées  dans  l'acte  do  donation  :  c'est  alors  au  donataire  à 
1  voir  s'il  veut  souscrire  le  contrat  et  se  soumettre  à  acquitter 
!  les  charges.  Il  faut  observer  que  le  donataire  serait,  de  plein 
droit,  tenu  des  dette?  et  charges,  si  le  donateur  lui  avait  cédé 
l'universalité  de  ses  biens,  ou  une  quotité  de  cette  universalité, 
parce  qu'elle  comprend  tout  ce  qui  repoee  sur  la  tête  du  dona- 
teur, ses  biens,  ses  droits,  comme  ses  charges  et  ses  dettes 
[art.  871).  Mais  il  est  do  jurisprudence  que  le  donateur  d'un 
immeuble  n'a  point  de  privilège  sur  cet  immeuble  pour  raison 
des  charges  qu'il  a  imposées  au  donataire.  (Arrêts  des  cours 
de  Douai  6  juillet  4  852,  d'Agen  4  janvier  4854  et  de  Nîmes 
29  novembre  4854.  Sirey,  53,  II,  548;  54,  II,  350  et  512.) 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux 
héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipu- 
lations à  ce  contraires. 

=  Nonobstant  toutes  clauses.  Bien  que  le  donateur  eût  dé- 
claré dans  le  contrat,  que  s'il  meurt  sans  avoir  disposé  de 
l'objet,  il  appartiendra  au  donataire.  Remarquez,  en  effet, 
que  le  donateur  s'étant  réservé  la  faculté  de  disposer  de  cet 
objet,  il  n'y  avait  aucun  dessaisissement  actuel  et  irrévo- 
cable, et  conséquemment  pas  de  donation.  Il  en  est  différem- 
ment dans  le  cas  de  l'art.  1086. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent 
peint  aux  donations  dont  est  mention  aux  chaioitres  VIII 
et  IX  du  présent  titre. 

=  Ne  s'appliquent  point.  —  Question.  Une  donation 
entre  époux  peut-elle  renfermer  des  dispositions  à  cause  de. 
mort,  bien  qu'elle  soit  faite  dans  la  forme  des  donations  entre 
vifs?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  [ 
que  les  donations  qui  ont  eu  lieu  entre  époux,  pendant  le 
mariage,  forment  une  classe  intermédiaire  qui  participe  tout 
à  la  fois  de  la  nature  des  donations  entre  vifs ,  et  de  celle  dc^ 
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donations  testamentaires;  qu'ainsi,  et  aiors  même  qu'elle: 
sont  revêtues  de  la  forme  des  donations  entre-vifs,  elles  peu-  ïi 
vent  être  considérées  comme  renfermant  des  donations  testa  f) 
mentaires,  et  qu'elles  valent  comme  telles;  d'où  il  suit  qu(  j 
l'acte  qui  a  fait  la  matière  du  procès,  quoique  revêtu  des  for- j 
malités  voulues  pour  les  donations  entre  vifs ,  a  dû  produin  \ 
tous  les  effets  que  l'arrêt  attaqué  lui  attribue;  rejette ,  »  etc  j 
(Arrêt  du  5  déc.  1816,  cb.  des  req.  Dali.,  ann.  4817, 1,  368.1 

948  •  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  i 
valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  sigm  I 
du  donateur,  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptenl 
pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

—  Un  état  estimatif.  Puisque  la  donation  doit  être  irré-  i 
vocable,  il  faut,  au  moment  du  contrat,  que  l'on  fixe  d'une  ] 
manière  certaine ,   quels  sont  les  objets  que  le  donateur  • 
6'oblige  à  donner.  Celui  qui  passe  un  acte  de  donation  d'effets  1 
mobiliers,  sans  y  joindre  un  état  estimatif,  conserve  le  pou-j 
voir  d'anéantir,  ou  du  moins  de  diminuer  sa  libéralité ,  en 
retenant  une  partie  des  effets ,  puisque  rien  ne  constate  quels  j 
sont  ceux  qu'il  a  pris  l'engagement  de  livrer  :  aussi  cet  enga-  i 
gement  est-il  nul.  S'il  a  donné  par  acte  devant  notaires  tous  I 
les  effets  qui  se  trouvent  dans  telle  maison,  il  n'est  pas  obligé 
par  cet  acte  :  la  donation  est  nulle ,  en  ce  sens  que  le  dona-  ■ 
taire  ne  peut  le  forcer  à  livrer  les  objets;  mais  s'il  les  livre,  j 
la  donation  devient  alors  valable,  si  le  donateur  n'a  point  j 
agi  comme  lié  par  l'acte,  qui  est  nul,  mais  avec  l'intention 
de  faire  une  libéralité  nouvelle,  sous  forme  de  don  manuel. 
(Paris,  5  février  4866.  Sirey,  66,  II,  194.)  C'est  à  ce  cas 
que  se  rapporte  l'art.  868.  S'il  fallait  faire  le  rapport  de  ces 
objets  mobiliers  à  la  succession  du  donateur,  comme  il  n'y 
aurait  pas  d'état  estimatif,  on  aurait  recours  à  une  estimation 
par  experts. — Les  cours  de  Bordeaux  et  de  Limoges  ont  jugé 
que  l'état  estimatif  est  exigé  pour  les  titres  de  créances  et  autres 
objets  incorporels,  comme  pour  les  meubles  corporels,  la  règle 
posée  par  notre  article  étant  formulée  en  termes  généraux,  etc. 
(Arr.6aoùt1834et13juin1859.Sir.,35,II,61,et59,II,657.) 
—  Non-seulement  la  donation  d'objets  mobiliers  est  radicale- 
ment nulle,  lorsqu'il  n'a  pas  été  annexé  à  la  donation  un  état 
estimatif  d'objets  mobiliers;  mais  la  cour  de  cassation  a  été 
plus  loin  :  elle  a  jugé  «  qu'une  évaluation  en  masse  delà  tota- 
lité des  objets  donnés,  portée  dans  la  donation  même,  ne  sau- 
rait remplir  le  but  de  la  loi,  qui  a  été  de  fixer  les  droits  respec- 
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tifs  du  donataire  et  du  donateur,  soit  dans  le  cas  déterminé 
par  l'art.  950,  soit  pour  toute  autre  cause,  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  remplacer  la  formalité  prescrite  par  l'art.  948». 
(Àr  et  du  47  mai  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  434.) 

S&9.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à 
son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la 
•ouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles donnés. 

==  La  réserve  à  son  profit.  Si  le  donateur  s'est  réservé 
l'usufruit  des  biens  donnés,  il  n'a  compris  dans  la  donation 
que  la  nue-propriété.  Une  pareille  disposition  est  valable; 
puisque  l'usufruit  et  la  propriété  peuvent  être  séparés. 

Disposer  au  profit  d'un  autre.  Je  vous  donne  tel  immeuble, 
mais  j'en  réserve  l'usufruit  que  je  donne  à  un  tel.  Il  faut 
observer  que,  par  cette  disposition,  la  personne  pour  la- 
quelle on  a  réservé  l'usufruit  n'en  acquerrait  le  droit  qu'après 
l'avoir  accepté  dans  les  formes  requises  pour  l'acceptation 
des  donations.  Le  donateur  pourrait  aussi  réserver  pour  lui 
la  nue-propriété,  et  ne  disposer  que  de  l'usufruit.  —  Ques- 
tion. Un  donateur  qui  s'est  réservé  un  droit  d'usufruit  sur 
partie  de  l'immeuble  donné  et  en  outre  un  droit  de  retour,  en 
cas  de  prédécès  du  donataire,  sur  la  totalité,  peut-il  être 
appelé  en  justice  par  les  nu-propriétaires  pour  voir  procéder 
contradicioirement  à  la  licitation  ou  au  partage  entre  lui  et 
les  donataires?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Vu  les  art.  949,  954  et  621  Code  civil  ;  attendu  que  l'usu- 
fruit peut  être  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme, 
sur  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles  (art.  579  et 
581  Code  civil);  attendu,  spécialement,  qu'il  est  permis  au 
donateur  de  faire  la  réserve  à  son  proflt,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens 
meubles  ou  immeubles  donnés  (art.  949  Code  civil);  attendu 
qu'aucune  antinomie  n'existe  entre  ces  dispositions  et  l'ar- 
ticle 815  Code  civil;  qu'en  effet,  la  réserve  d'usufruit  faite 
par  le  donateur  à  son  profit ,  comme  condition  expresse  de 
sa  libéralité,  n'est  pas  constitutive  de  l'indivision  entre  com- 
munistes, et  ne  peut  être  classée  parmi  les  causes  prohibi- 
tives du  partage  auxquelles  s'applique  ledit  art.  81 5  ;  que , 
bien  que  cette  réserve  puisse ,  jusqu'à  certain  point ,  gêner  la 
libre  disposition  des  biens  entre  les  copartageants,  elle  n'em- 
pêche pas  la  détermination  des  parts  entre  eux,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'interdit  pas  le  partage  effectif  sous  la  maintenue  des 
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droits  de  l'usufruitier;  que,  d'une  autre  part,  elle  n'est  établit 
que  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier,  qui  n'est  pas  lui-même  ui  1 
copartageant,  et  qui  ne  peut  figurer  dans  le  partage  que  comme  J 
un  tiers,  ce  qui  le  place  évidemment  en  dehors  des  disposi-1 
tions  dudit  art.  815  ;  attendu  que,  dans  le  cas  de  nécessité  d<  \ 
licitation  entre  copartageants,  le  donateur,  qui  s'est  formel- J 
lement  réservé  l'usufruit,  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  stricU  j 
des  clauses  qu'il  a  apposées  à  sa  libéralité,  et  qu'il  ne  peul 
être  contraint  à  subir  la  conversion  de  sa  jouissance  réelle  sui 
les  immeubles  en  un  revenu  d'un  capital  qui  reste  soumis  am  i 
éventualités  du  prix  de  licitation;  attendu  qu'en  ordonnant 
contradictoirement  avec  le  donateur,  la  licitation  dont  l'effet  i 
est  de  lui  enlever  tant  sa  jouissance  matérielle  des  biens  i 
donnés  que  l'exercice  possible  de  son  droit  de  retour  dans 
les  cas  prévus,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  815.' 
et  expressément  violé  les  articles  621,  949  et  951  ;  casse.  »  j 
(Arrêt  du  8  décembre  4846.  Sirey,  47,  I,  45.) 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été 
faite  avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  à  j 
l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés 
qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront;  et 
il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers ,  pour  i 
raison  des  objets  non  existants ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

=  Dans  l'état  où  ils  seront.  Il  ne  peut  pas  se  plaindre  de 
la  détérioration ,  puisque  le  donateur  avait  le  droit  d'user  des 
meubles.  Si  cependant  les  détériorations  proviennent  non  de 
l'usage,  mais  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  donateur,  il 
pourra  réclamer  une  indemnité. 

Des  objets  non  existants.  Voyez  le  motif,  art.  948. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 
des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
de  ses  descendants.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé 
qu'au  profit  du  donateur  seul. 

=.  Le  droit  de  retour.  C'est-à-dire  qu'il  pourra  stipuler  que, 
si  le  donataire  meurt  avant  lui,  les  objets  donnés  lui  revien- 
dront et  ne  passeront,  pas  aux  héritiers  du  donataire.  Ce  re- 
tour se  nomme  conventionnel ,  parce  qu'il  est  établi  par  une 
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convention ,  à  la  différence  du  retour  légal  établi  par  l'art.  747. 

Et  de  ses  descendants.  S'il  stipule  que  les  biens  lui  revien- 
dront dans  le  cas  où  le  donataire  et  ses  descendants  mour- 
rai Mat  avant  lui.  Mais  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adop- 
tifs  ne  devraient  pas  être  censés  compris  dans  la  dénomination 
de  descendants,  il  serait  trop  facile  de  rendre  le  droit  de  retour 
illusoire  en  reconnaissant  des  enfants  naturels,  ou  en  adop- 
tant; d'ailleurs  on  ne  peut  présumer  que  le  donateur  ait  eu 
en  vue  d'autres  descendants  que  les  enfants  légitimes. 

Du  donateur  seul.  Le  donateur,  par  exemple,  en  donnant  à 
Paul,  ne  pourrait  pas  stipuler  que  si  celui-ci  meurt  avant 
Pierre,  les  biens  donnés  seront  rendus  à  ce  dernier,  ce  serait 
une  substitution,  car  le  donataire  serait  chargé  de  conserver 
et  de  rendre,  lors  de  son  décès,  à  Un  tiers  désigné  (art.  896). 
—  Question.  Le  droit  de  retour  stipulé  au  profit  d'un  autre 
que  le  donateur  annule-t-il  la  disposition  pour  le  tout?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que, 
par  le  contrat  de  mariage  du  demandeur  en  cassation ,  son 
père  lui  fit  donation,  par  préciput  et  hors  part,  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir;  que  le  donateur  réserva  le  droit  de 
retour,  tant  pour  lui  que  pour  son  fils  puîné,  si  le  donataire 
n'avait  pas  d'enfants  ou  si  ces  enfants  décédaient  en  minorité; 
que  la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  annulé  cette  donation  sur 
le  fondement  de  l'article  896,  qui,  dans  le  cas  d'une  substitu- 
tion faite  à  la  -charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
prononce  la  nullité  tant  de  la  substitution  que  de  la  donation; 
considérant  que  le  sort  et  les  effets  de  la  donation ,  et  du  droit 
de  retour  dont  il  s'agit ,  ont  dû,  au  contraire,  être  réglés  par 
l'art.  951 ,  qui  contient  des  dispositions  précises  et  spéciales 
sur  cette  question  ;  que,  par  cet  article,  le  législateur,  malgré 
le  plus  ou  moins  de  ressemblance  ou  d'analogie  qu'il  peut 
avoir  reconnue  entre  le  droit  de  retour  conventionnel  et  la 
substitution  fidéicommissaire,  a  fait  cesser  les  incertitudes 
auxquelles  cette  espèce  d'analogie  aurait  pu ,  dans  quelques 
circonstances,  donner  lieu;  qu'il  a  laissé  au  donateur  la  fa- 
culté de  stipuler  pour  lui  le  droit  de  retour,  soit  dans  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  dans  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants  ;  qu'il  a  défendu ,  au  con- 
traire, la  stipulation  au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur, 
Sans  prononcer  cependant,  dans  le  cas  de  cette  extension,  la 
nullité  de  la  donation  ;  que,  par  conséquent,  au  lieu  d'annuler 
arbitrairement  la  donation  faite  au  demandeur  en  cassation  par 
son  père  dans  ledit  contrat  de  mariage,  la  cour  de  Toulouse  au- 
rait uniquement  dû  considérer  comme  non  écrite  la  stipulation 
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du  droit  de  retour  au  profit  du  fils  puîné;  qu'en  effet,  d'après 
l'art.  900  C.  civ.,  conforme  au  droit  commun,  dans  les  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires,  les  conditions  contraires 
aux  lois  sont  seulement  réputées  non  écrites;  que  si,  d'après 
l'art.  896,  la  nullité  de  la  substitution  fidéicommissaire  entraîne 
avec  elle  la  nullité  de  la  donation  ou  de  l'institution,  ce  n'est 
évidemment  que  parce  que  la  disposition  decetarticleprononce 
formellement  cette  double  nullité  ;  considérant ,  enfin ,  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit ,  et  ne  peuvent  être  ni  suppléées  ni  i 
étendues  d'une  espèce  à  l'autre,  surtout  lorsque,dans  les  diverses  i 
espèces,  malgré  leur  plus  ou  moins  d'analogie,  le  législateur  a  i 
tracé  des  règles  et  des  principes  différents  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  i 
du  3  juin  1823,  ch.  civ.  Sirey,  23,1,  308.)  —  La  cour  de  Nîmes , 
a  décidé  que  la  donation  d'un  office  ne  comporte  pas  la  stipu- 
lation d'un  droit  de  retour  au  donateur  pour  le  cas  de  prédé- 
cès  du  donataire.  Cette  clause,  dont  l'effet  serait  de  faire  ren- 
trer l'office  dans  les  mains  du  donateur  sans  l'intervention 
du  gouvernement  (art.  91 ,  loi  du  28  avril  4  816),  est  essen- 
tiellement nulle.  (Arrêt  du  20  mars  1855.  Sir.,  55,  II,  337.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeau*  : 
du  22  juin  1835(Dall. ,  ann.  1 836,  II,  84) ,  et  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  ch.  des  req.,  confirmalif  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux.  (Arrêt  du  8  juin  1836.  Dali.,  ann.  1836, 1,  389.); 
—  question.  Les  donations  à  titre  d'avancement  d'hoirit  \ 
sont-elles  présumées  faites  sous  la  réserve  du  droit  de  retour 
en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité?  Les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  maintiennent  la  négative;  voici  uni 
arrêt  en  ce  sens  de  la  cour  de  Limoges  :  «Attendu  que  k 
constitution  dotale  d'un  objet  déterminé  faite  par  contrat  dtj 
mariage  en  avancement  d'hoirie  n'est  autre  chose  qu'une  do- 
nation entre  vifs  qui  saisit  irrévocablement  le  donataire,  df 
telle  sorte  que  celui-ci  devient  à  l'instant  propriétaire  par , 
l'effet  de  la  donation  de  l'objet  donné,  qu'il  peut  l'aliéner  el  i 
en  disposer  ;  que  s'il  veut  venir  à  partage,  il  n'est  tenu  qut 
d'en  rapporter  la  valeur,  ou  qu'il  peut,  en  renonçant  à  h 
succession,  retenir  le  don  entre  vifs  jusqu'à  concurrence  dt 
la  portion  disponible  ;  que  la  donation,  en  effet,  soit  pure  ei 
simple  ou  bien  qu'elle  soit  faite  en  avancement  d'hoirie ,  k  I 
donateur  ne  se  dépouille  pas  moins  d'une  manière  irrévocable  j 
et  définitive  de  l'objet  donné  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 1 
cepte;  attendu  que  l'art.  951  du  Code  civil  veut  que  le  droi  j 
du  retour  conventionnel,  qui  est  une  exception  à  l'irrévoca-  j 
bilité  des  donations  entre  vifs,  soit  clairement  expliqué,  sinor 
d'une  manière  expresse,  du  moins  par  des  termes  qui  n< 
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issent  aucun  doute  sur  la  volonté  et  l'intention  du  donateur; 
ne  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  donations  entre  vifs  faites 
î  avancement  d'hoirie  et  les  donations  pures  et  simples; 
j'ainsi ,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  donation  con- 
;rve  son  caractère  essentiel  d'irre'vocabilité  et  de  libre  dis- 
jsition  dans  les  mains  du  donataire;  attendu  que  cette  in- 
Tprétation  de  l'art.  951  du  Code  civil  est  confirmée  par  les 
rmes  de  l'art.  747  du  même  Code,  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
on  entre  les  donations  en  avancement  d'hoirie  et  les  dona- 
ons  par  préciput,  et  dispose  que  les  ascendants  ne  sont 
ipelés  à  succéder  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  aux 
îoses  par  eux  données  à  l'exclusion  de  tous  autres,  que  lors- 
j'elles  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession;  d'où  il  suit 
je  le  donataire  a  la  faculté  d'en  disposer  soit  par  acte  entre 
fs,  soit  par  acte  de, dernière  volonté,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
1  dans  l'acte  stipulation  contraire  ;  met  l'appel  au  néant,  »  etc. 
krrêt  du  16  janvier  1841.  Sir.,  41,  II,  360.)  —  question. 
ne  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  sous  la  condition 
;  survie  du  donataire  au  donateur,  peut-elle  être  considérée 
mme  faite  sous  une  condition  résolutoire?  La  cour  de  cas- 
ition  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  décidant  que  de 
fférents  articles  du  contrat  de  mariage  du  21  juin  1830,  du 
ipprochement  de  ces  articles,  de  la  commune  intention  des 
îrties  contractantes  et  de  leurs  familles,  ainsi  que  d'actes  et 
3  faits  qui  se  sont  produits  ultérieurement,  il  résultait 
ue  la  condition  de  survie  apposée  à  la  constitution  de  dot  et 
Dnation  d'immeubles  faite,  aux  termes  de  ce  contrat,  par 
îan-Bapliste  Sirey  et  la  dame  du  Saillant,  sa  femme,  à  Aimé 
irey,  leur  fils,  était  une  condition  non  pas  suspensive  mais 
isolutoire,  constituant  un  simple  droit  de  retour  convention- 
3l  des  objets  donnés  en  faveur  des  donateurs,  au  cas  de 
rédécès  du  donataire,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'interpréter 
is  dispositions  de  ce  contrat ,  et  qu'en  cela  ledit  arrêt  n'a  pas 
u  violer  et  n'a  pas  violé  les  art.  1134,  1168,  1181  et  2125 
ode  civil;  attendu,  enfin,  qu'en  maintenant,  d'après  cette 
iterprétation ,  l'hypothèque  et  la  collocation  accordées  en 
remier  ordre  à  la  veuve  d'Aimé  Sirey  pour  sa  dot  et  ses  con- 
entions  matrimoniales,  le  même  arrêt,  loin  de  violer  l'ar- 
icle  952  même  Code,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
ition;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  août  1849,  ch.  civ.  Sirey, 
0,  I,  49.) 

952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 
js  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces 
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biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  • 
hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot 
des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  d 
l'époux  donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seuli 
ment  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  cm 
trat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hyp<  | 
thèques. 

=  Francs  et  quittes.  Différence  sensible  entre  ce  retour 
le  retour  légal ,  qui  ne  fait  rentrer  les  biens  que  dans  l'ét  | 
où  ils  se  trouvent  (art.  74-7).  C'est  qu'ici  la  donation  est  fail 
sous  la  condition  résolutoire  que  le  donataire  survivra  au  d  j 
nateur  :  or  il  est  de  la  nature  d'une  telle  condition  de  remett  ] 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  exis 
[art.  14  83).  Dans  le  cas  de  l'art.  747,  au  contraire,  les  bie; 
ont  été  donnés  sans  aucune  condition. 

Par  le  même  contrat.  Si ,  dans  le  contrat  de  mariage  qui 
déterminé  quelle  dot  la  lemme  apportait  à  son  conjoint,  d| 
donations  ont  été  faites  à  celui-ci ,  la  femme  et  sa  famille  o 
compté  sur  ces  donations  pour  assurer  la  restitution  de  la  d 
et  l'exécution  des  conventions  matrimoniales.  Si  donc,  à  j 
dissolution  du  mariage,  les  biens  de  l'époux  décédé  ne  su] 
Usent  pas  pour  cette  restitution,  la  femme  pourra  exerc 
l'hypothèque  légale  qui  pesait  en  sa  faveur  sur  tous  las  bie  tj 
du  défunt,  et  l'exercer  même  sur  les  biens  qu'il  avait  reç 
avec  la  clause  de  retour.  Il  faut  observer  cependant  que,  lo  j 
du  contrat,  le  donateur  pourrait  déclarer  qu'il  n'entend  pal 
en  cas  de  retour,  soumettre  les  biens  à  l'hypothèque  de 
femme,  et  celle-ci  n'aurait  alors  aucune  réclamation  à  élev  j 
sur  les  biens  donnés. 

section  ii.  Des  Exceptions  à  la  règle  de  l'Irrévocabilit 
des  Donations  entre  vifs. 

953-  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoqu 
que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquell 
elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  eau 
de  survenance  d'enfants. 

==±  Pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  Certaines  co 
ditions  ne  peuvent  être  exécutées  que  par  les  donataires  eu 
mêmes.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Limoges  a  déclaré  qu'ui  j 
donation  faite  sous  la  condition  de  loger,  de  nourrir,  vêtir  \ 
soigner,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant  le  restant  de 
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e,  la  donatrice,  était  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des 
nditions,  lorsque  le  donataire  avait  aliéné  les  biens  donnés 
us  cette  condition,  parce  que  «il  résulte,  porte  l'arrêt,  de 
ntention  manifeste  de  la  donatrice  que  les  tiers  détenteurs 
s  immeubles  ne  sauraient  aujourd'hui  remplacer  le  dona- 
ire  dans  l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  la 
nation  ;  qu'il  faut  distinguer,  ainsi  que  l'enseignent  les  au- 
ars,  entre  la  condition  de  donner,  qui  peut  être  accomplie 
r  un  tiers,  et  la  condition  pour  le  donataire  de  faire  lui- 
îme  ce  qui  lui  a  été  imposé  par  le  donateur;  qu'une  somme 
irgent  payée  par  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  qui  ont 
t  l'objet  de  la  donation,  soit  à  titre  de  pension  ou  de  rente 
igère,  ne  saurait,  pour  la  donatrice,  remplacer  la  réalisai  ion 
s  conditions  sans  lesquelles  on  doit  croire  que  la  donation 
uirait  pas  eu  lieu,  »  etc.  (Arrêt  du  28  janv.  1841.  Sir.,  41, 

364.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'obligation  de 
re  inventaire  imposée  à  l'usufruitier,  ne  constitue  pas  en 
e-mèineune  des  conditions  dont,  d'après  l'art.  953  C.  civ., 
îaccomplissement  peut  entraîner  la  révocation  de  la  donation, 
rtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu  sou- 
rainement  en  fait,  et  déclaré  par  les  juges,  que  les  omissions 

certains  objets  à  l'inventaire  n'avaient  point  eu  lieu  de 
tuvaise  foi  et  dans  l'intention  de  frustrer  la  succession; 
'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  953 
de  civ.  doit  être  écarté.  (Arrêt  du  24  novembre  1847,  ch. 
.  Sir.,  48, 1,  23.)  —  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  l'art.  1 873, 
rtant  que  :  c  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
ite  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée 
iemander  le  remboursement  du  capital  ou  à  rentrer  dans  le 
ds  par  lui  aliéné,  »  n'est  applicable  qu'aux  aliénations  par 
e  de  vente,  et  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  générales  et 
solues  de  l'article  952;  que,  par  suite,  un  donateur  peut 
nander  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  non- 
cément  d'une  rente  viagère  qui  en  constituait  la  condition 
entielle.  (Arrêt  du  27  août  1 846.  Sir.,  48,  II,  90.)  —  Ques- 
>w.  Les  juges  peuvent-ils,  sur  la  demande  en  révocation 
ne  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ac- 
der  un  délai  au  donateur  pour  leur  accomplissement?  La 
ir  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
ocation  des  donations  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
îs  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  qu'ainsi  l'art.  1184  pouvait 
e  appliqué  à  l'espèce;  attendu,  d'ailleurs,  que  le  délai  fa- 
tatif  dont  parle  cet  article,  comme  celui  dont  est  mention 
is  l'art.  122  du  Code  de  procédure,  ne  consiste  pas  seule- 
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ment  dans  la  fixation  d'un  jour  certain,  mais  bien  aussi  dai 
la  détermination  de  l'époque  qui  suivra  l'accomplissemei 
d'une  procédure  spéciale  ;  et  attendu ,  au  fond ,  que  l'arr 
attaqué  constate  en  fait,  qu'il  avait  été  pourvu  à  ce  que  les  co; 
ditions  de  la  donation  reçussent  leur  entière  exécution,  »  et 
(Arrêt  du  14  mai  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  849.)  La  cour  c 
Bourges  a  consacré  cette  doctrine  même  dans  une  espèce  ( 
l'offre  d'exécuter  les  conditions  n'avait  été  faite  qu'en  appt 
(Arrêt  du  10  fév.  1843.  Sir.,  44,  II,  27.) 

Pour  cause  d'ingratitude.  —  Question.  Les  donation 
même  rémunéraloires,  sont-elles  ,  en  général ,  révocables  po\ 
cause  d'ingratitude?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirm 
tive  :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  960  ( 
Code  civil;  attendu  que  l'art.  953  ,  qui  autorise  la  révocatii 
des  donations  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  po 
cause  d'ingratitude  et  pour  survenance  d'enfants,  est  corn 
en  termes  généraux  et  n'établit  aucune  distinction  entre  1 
donations  pures  et  simples  et  les  donations  qualifiées  rém 
nératoires;  et  que  l'art.  1046  dispose  que  les  mêmes  caus 
qui,  suivant  l'art.  956  et  les  deux  premières  dispositions 
l'art.  955,  autorisent  la  demande  en  révocation  de  la  don 
tion  entre  vifs ,  sont  admises  pour  la  demande  en  révocati 
des  dispositions  testamentaires;  attendu  que,  dans  aucun  d 
articles  qui  traitent  des  règles  à  suivre  pour  la  révocation  d 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  on  ne  trouve,  relath 
ment  aux  donations  qualifiées  rémunératoires,  aucune  exa 
tion  à  la  règle  générale  et  absolue  portée  dans  l'art.  95 
attendu  qu'on  ne  saurait  trouver  cette  exception  dans  les  d 
positions  de  l'art.  360,  qui  n'est  relatif  qu'a  la  révocation  t 
donations  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  et  qui  n'apc 
objet  que  d'établir  une  distinction  entre  la  révocation  pc 
cause  de  survenance  d'enfants  et  la  révocation  pour  cai 
d'ingratitude  ou  d'inexécution  des  conditions,  en  ce  que,  a 
termes  de  l'art.  960 ,  les  donations  sont  révoquées  de  pi 
droit  pour  la  survenance  d'enfants,  tandis  que,  aux  tern 
de  l'art.  956,  la  révocation  pour  inexécution  des  conditioi 
ou  pour  cause  d'ingratitude  n'a  jamais  lieu  de  plein  drc 
qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Rennes,  loin  de  violer  l'art.  S 
du  Code  civil ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  î 
et  1 046  du  Code  civil .  »  (Arrêt  du  1 7  août  1831,  ch.  req.  S 
31,  I,  317.)  Malgré  le  principe  absolu  posé  dans  cet  arrêt 
est  permis  de  penser  que  si  les  services  rendus  étaient  apf 
ciables en  argent,  tels  que  ceux  d'un  médecin,  la  révocat 
ne  devrait  être  prononcée  que  jusqu'à  concurrence  de 
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nme  dont  l'objet  donné  excéderait  la  valeur  des  services. — 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  devrait  également  avoir 
u,  lors  même  que  les  donations  seraient  mutuelles  :  la  loi 
distingue  pas;  mais  il  n'y  aurait  que  la  donation  faite  au 
aataire  ingrat  de  révoquée. 

954-  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'iti- 
ècution  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les 
uns  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  bypo- 
èques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura,  contre 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits 
,'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 

=  D'inexécution  des  conditions.  Les  conditions  que  le  do- 
leur  met  à  sa  libéralité,  si  elles  sont  impossibles  ou  con- 
ires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs ,  sont  réputées  non 
'ites  (art.  900).  Si  elles  dépendent  de  la  seule  volonté  du 
aateur,  elles  annulent  la  disposition  (art.  944)  ;  mais  toutes 
.  autres  doivent  être  exécutées  :  le  donataire  a  passé  un 
itrat,  il  doit  remplir  les  obligations  qu'il  s'est  imposées. 
question.  A  t-il  le  droit  de  s'en  dispenser,  en  demandant 
révocation  de  la  donation  qu'il  trouve  onéreuse  ?  Cette 
estion  est  fort  controversée.  Pour  l'affirmative,  on  dit  que 
donation  est  un  contrat  essentiellement  gratuit;  que  le  do- 
taire  qui  trouve  des  charges  où  il  devait  trouver  une  libé- 
ité  doit  avoir  le  droit  de  repousser  la  donation  en  refusant 
m  exécuter  les  conditions.  Pour  la  négative,  on  observe  que 
donataire  s'est  lié  par  un  véritable  contrat  qu'il  ne  peut 
npre  lui  seul  (art.  1134),  et  qu'il  doit  exécuter.  L'art.  1052 
!Dt  encore  à  l'appui  de  ce  système. 

Libres  de  toutes  charges.  On  n'excepte  pas  même ,  comme 
ns  l'art.  952,  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
Contre  les  tiers  détenteurs.  Si  le  donataire  a  aliéné  les  biens, 
n'a  pu  transférer  aux  acquéreurs  plus  de  droit  qu'il  n'en 
ait  lui-même  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest 
am  ipse  habet. 

955.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée 
ur  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  :  — 
Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur;  — 
S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits 
.  injures  graves  ;  —  3°  s'il  lui  refuse  des  aliments. 
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=r  Que  dans  les  cas  suivants.  On  a  dû  déterminer  les  faits 
d'ingratitude  qui  entraîneraient  la  révocation  des  donations, 
afin  de  prévenir  l'abus  qu'on  aurait  pu  faire  d'une  pareille 
cause,  et  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever. 
.    Attenté.  On  n'exige  pas  une  condamnation,  comme  pour  | 
l'indignité  de  l'héritier  (art.  727).  C'est  que  celui  qui  tient 
tous  ses  droits  de  la  libéralité  d'un  homme  est  bien  plus  cou-  i 
pable  d'attenter  à  sa  vie  que  celui  qui  les  tient  de  la  loi.  Il  est 
clair  que  le  lait  d'avoir  attenté  à  la  vie  du  donateur  rentre 
dans  l'imputation  de  s'être  rendu  coupable  de  délit;  mais  le 
législateur  a  voulu  donner  une  énumération  complète  comme  j 
l'ancien  droit. 

Délits.  Nous  avons  expliqué  (art.  306)  ce  qu'on  entend  par 
sévices  et  injures  graves.  Les  délits  contre  la  personne  du  do- 
nateur sont  ou  des  sévices  ou  des  injures.  Ainsi  celui  qui  fait; 
des  blessures  ou  porte  des  coups  au  donateur  se  rend  cou- 
pable envers  lui  d'un  délit  (art.  309  Code  pén.)  qui  se  con-l 
fond  avec  semees;  celui  qui  le  calomnie  est  coupable  d'un 
délit  (art.  367  Code  pén.)  compris  dans  les  mots  injures  graves. 
Mais  les  délits  contre  les  propriétés  du  donateur,  par  exemple, 
un  vol  (art.  379  Code  pén.),  suffiraient  aussi  pour  prouvei 
l'ingratitude  du  donataire  et  pour  révoquer  la  donation, 
comme  l'a  jugé  la  cour  suprême  par  arrêt  du  24  déc.  1827 
(Sirey,  28, 1,  256);  nous  pensons  toutefois  que  la  modification 
apportée  à  ce  principe  par  l'arrêt  suivant  doit  être  admise. 
—  Question.  La  suppression  d'un  testament  constitue-t-elU 
une  injure  grave  envers  le  testateur  qui  en  emporte  la  révo- 
cation? La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  fait  allégué  d'avoir  détruit  ou  supprimé  frauduleuse- 
ment un  prétendu  testament  postérieur  ne  présente  pas,  danï 
l'espèce,  le  cas  prévu  par  le  n°  2  de  l'art.  955  Code  civ.;  que, 
d'après  l'articulation  telle  qu'elle  est  formulée,  l'intimé  aurai! 
fait  disparaître,' après  le  décès  de  son  épouse,  un  testament 
olographe  émanant  d'elle  ;  mais  que  ce  ne  serait  pas  là  s'êtrt 
rendu  coupable  d'un  délit  envers  celle-ci;  que  ce  serait  en- 
vers ses  héritiers  seulement  qu'il  aurait  lieu  ;•  qu'avec  raisor 
les  premiers  juges  ont  déclaré  aussi  que  le  fait  ainsi  articuk 
ne  constituait  pas  non  plus  une  injure  grave  envers  la  testa- 
trice. »  (Arrêt  du  25  juin  4846.  Dali.,  an'n.  1849,  II ,  80.) 
Mais  la  cour  de  Poitiers  a  jugé  que  le  fait  d'avoir,  du  vivant 
du  donateur,  coopéré  à  la  fabrication  d'un  faux  testament, 
destiné  à  faire  passer  dans  sa  famille  la  fortune  du  donateur 
au  détriment  des  héritiers  de  ce  dernier,  constitue  un  fait 
d'ingratitude.   (Arrêt  du   "Aô  novembre  4S84,  Sirey,  66, 
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121.)  —  Question.  Le  mot  délit  dont  se  sert  cet  ar- 
me doit-il  s'entendre  d'un  délit  qui  porte  atteinte  à  la 
i  rtune  du  donateur,  mais  d'une  manière  grave?  La  cour 
I  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  en  prin- 
pe  général,  les  donations  sont  irrévocables  ;  que  les  excep- 
)n.  à  ce  principe  sont  de  droit  étroit,  attendu  que  l'ar- 
i;le  955  du  Code  civil,  en  disposant  que  la  donation  peut 
|  re  révoquée  pour  sévices  et  injures  graves  a  prévu  toutes 
s  atteintes  portées  à  la  personne  du  donateur;  d'où  il  ré- 
cite que  le  mot  délit  ne  peut  s'appliquer  qu'au  préjudice 
uusé  à  sa  fortune;  attendu  néanmoins  que,  en  attribuant  au 
I  ot  délit,  dans  cette  circonstance,  toute  l'extension  qu'il 
emporte  en  matière  criminelle,  les  donations  se  trouveraient 
ijmulées  souvent  pour  des  causes  peu  graves,  ce  qui  aurait 
j  nconvénient  de  rendre  incertain  le  droit  de  propriété  qui 
ili  résulte;  attendu,  dès  lors,  qu'il  convient  de  n'attribuer 
-îffet  d'entraîner  la  révocation  des  donations  qu'à  un  dom- 
mage qui  aurait  compromis  les  movens  d'existence  du  dona- 
Ijiur.  »  (Arrêt  du  47  janvier  1833.  "Sirey,  33,  II,  455.) 
Des  aliments.  C'est,  pour  ainsi  dire,  attenter  à  la  vie  de 
uelqu'un  que  de  lui  refuser  des  aliments  :  Necare  videtur  qui 
Vimenta  denegat.  Ainsi  l'acceptation  d'une  donation  emporte 
MHOurs  l'obligation  tacite  de  fournir  des  aliments  au  donateur. 
[-  Un  mineur  ne  pourrait  pas  s'excuser  sur  son  âge  pour  re- 
hausser la  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude; 
ar,  in  delictis  neminem  estas  excusât. — La  cour  de  Metz  a  jugé 
Le  les  donations  entre-vifs  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
ption  en  révocation  de  la  part  des  héritiers  du  donateur  pour 
luse  d'injure  grave  faite  à  la  mémoire  de  celui-ci  par  le  do- 
nataire. L'article  4047  ne  saurait  être  étendu  aux  donations 
itre-vifs.  (Arrêt  du  24  mai  4859.  Sir.,  59,  II,  659.) 

I  956>  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
bnditions,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais 
eu  de  plein  droit. 

j  -—  De  -plein  droit.  Ce  sont  des  faits  que  le  donateur  qui 
^mande  la  révocation  devra  toujours  prouver  aux  tribunaux. 
oyez,  quant  au  droit  qui  appartient  aux  juges  d'accorder  un 
élai  pour  l'exécution  des  conditions,  les  arrêts  cités  sous 
art.  953.  — Les  conditions  dont  parle  ici  la  loi  sont  de  vé- 
tables  charges  imposées  au  donataire,  et  dont  le  donateur 
eut  exiger  l'exécution  s'il  le  préfère  (art.  1184),  au  lieu  de 
emander  la  révocation  de  la  donation.  —  Si  c'étaient  des 
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conditions  ordinaires  indépendantes  de  son  fait,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  demander  la  révocation  de  la  donation  ;  car  si  la 
condition  était  suspensive ,  par  exemple  :  je  vous  donne  ma 
maison  si  tel  vaisseau  n'arrive  pas  des  Indes,  la  do:  ation 
n'existe  qu'autant  que  le  vaisseau  n'arrive  pas  :  il  n'y  a  rien 
jusqu'au  moment  où  il  est  certain  que  le  vaisseau  n'arrivera 
pas;  et  s'il  arrive,  il  n'y  a  aucune  révocation  à  demander,  la 
donation  n'a  jamais  existé.  Si  la  condition  est  résolutoire,  par 
exemple,  je  vous  donne  ma  maison  pour  la  posséder  dès  à 
présent,  mais  la  donation  sera  révoquée  si  tel  vaisseau  arrive 
des  Indes;  si  le  vaisseau  arrive,  la  donation  sera  révoquée  de 
plein  droit  :  l'événement  de  la  condition  prouvé,  ce  n'est  pas 
la  révocation  de  la  donation  qu'il  faudra  demander,  mais  l'ac- 
tion en  revendication  de  l'objet  donné  qu'il  faudra  exercer 
car  le  donataire  a  cessé  d'être  légitime  propriétaire,  ai] 
moyen  de  l'événement  de  la  condition  résolutoire;  mais  i 
conserve  les  fruits  qu'il  a  perçus  jusque-là,  car  il  était  pos- 
sesseur de  bonne  foi  (art.  549).  —  On  pense  communémen 
que  l'action  en  révocation  de  la  donation  dure  trente  an:  : 
(art.  2262);  ce  n'est  pas  là  une  action  ordinaire  en  nullité  oïl 
en  rescision  (art.  1 304). 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingra  I 
titude  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jou  I 
du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jou 
que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  dorjateur.  —  Cett  J 
révocation  ne  pou rra  être  demandée  par  1  e  donateur  contr  I 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateu  i 
contre  le  donataire ,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cai  1 
l'action  n'ait  été  intentée,  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  so  > 
décédé  dans  l'année  du  délit. 

=z  Dans  l'année.  Si  le  donateur  connaissent  le  fait  d'ingrj  i 
titude  de  la  part  du  donataire,  a  laissé  écouler  une  année  sai 
demander  la  révocation  de  sa  libéralité,  il  a  pardonné  tacitil 
ment  cette  ingratitude,  et  ne  peut  plus  l'invoquer,  à  plus  for  j 
raison  s'il  l'a  pardonnée  expressément,  s'il  y  a  eu  réconcilie  J 
tion  depuis  le  fait  d'ingratitude.  —  La  cour  de  Rennes  a  jui  4 
que  ce  délai,  aux  termes  de  l'art.  2253,  ne  doit  pas  cour  j 
entre  époux  en  cas  de  demande  en  révocation  de  donatiil 
pour  cause  d'ingratitude.  (Arrêt  du  20  juillet  1843.  Sir.,  41 
I,  732.) 

Dans  ce  dernier  cas.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  donataire  e  I 
décédé,  l'action  ne  peut  jamais  être  intentée  contre  ses  héi  1 
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[;iers;  ils  ne  doivent  pas,  en  effet,  être  punis  pour  la  faute  de 

?ur  auteur;  elle  ne  pourrait  pas  même  être  formée  à  raison 
le  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés  envers  le  donateur, 
[  ar  ils  ne  sont  pas  donataires  :  mais  si  l'action  avait  été  com- 
;  iiencée  contre  leur  auteur,  elle  pourrait  être  continuée  contre 
Lux;  car  pour  que  la  donation  soit  révoquée,  il  n'est  pas  né- 

essaire  que  le  coupable  ait  été  condamné  (art.  955),  et  notre 
;  rticle  dit  seulement  que  l'action  ne  pourra  être  intentée  contre 

?s  héritiers,  mais  non  qu'elle  ne  pourra  être  suivie  contre  eux. 
I  Dans  l'année  du  délit.  Car  il  ne  peut  avoir  contre  les  héri- 
tiers plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  contre  le  donataire  lui— 
inême  ;  il  faut  donc  qu'une  année  ne  se  soit  pas  encore  écoulée 
.  lepuis  le  délit.  —  question.   Les  héritiers  du  donateur 

ouissent-ils  aussi  du  délai  d'une  année  pour  suivre  l'action, 
it  elle  a  été  commencée  par  leur  auteur,  ou  pour  l'intenter,  s'il 
kf  mort  dans  l'année,  et  le  délai  ne  court-il  que  du  jour  où 

:es  héritiers  ont  connu  le  délit?  La  cour  suprême  a  consacré 
.'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  jugeant,  endroit,  que,  d'après 
:,a  combinaison  des  deux  paragraphes  de  l'art.  957  du  Code 
>ivil,  les  héritiers  du  donateur,  lorsqu'ils  sont  recevables  à 

brmer  leur  action  en  révocation,  jouissent  des  mêmes  délais 
(que  leur  auteur,  et  qu'ainsi  le  délai  d'une  année  ne  court  à 
ifieur  égard,  comme  à  l'égard  du  donateur  lui-même,  que  du 
Itiour  où  le  délit  leur  a  été  connu,  l'arrêt  du  25  février  1829, 
,oin  de  violer  l'article  957,  en  a  saisi  le  véritable  sens;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  17  août  1831,  ch.  civ.  Sir.,  31, 1,  517.) 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  nepré- 
vudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire ,  ni 
mx  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu 
mposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
■  loit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'ex- 
trait de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  tran- 
scription prescrite  par  l'art;  939.  —  Dans  le  cas  de  révo- 
cation ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur 
jies  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande, 
jet  les  fruits  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

'  =Nepréjudiciera.  La  révocation, pour  cause  d'inexécution 
l'ait  rentrer  les  biens  entièrement  iibres  (art.  954)  ;  celle  pour 
hause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  en  rien  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire.  C'est  que  la  donation  à  laquelle  sont 
ittachées  des  charges  n'est  faite  que  sous  la  condition  résolu- 

55. 
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toire  qu'elles  seront  acquittées  :  si  elles  ne  le  sont  pas,  tout 
est  remis  au  même  état  qu'avant  la  donation  (art.  1483).  Mais 
l'ingratitude  du  donataire  ne  peut  pas  avoir  été  prévue  lors 
du  contrat  :  si  le  donateur  l'avait  supposée  comme  possible, 
sa  bienfaisance  se  serait  arrêtée  ;  la  révocation  pour  cette  cause 
n'a  donc  été  introduite  que  par  un  principe  de  morale,  pour 
punir  le  donataire  ingrat  envers  son  bienfaiteur.  Il  ne  fallait 
pas  étendre  cette  punition  personnelle  aux  tiers  qui  ont  traité 
de  bonne  foi  avec  iui. 

Soit  antérieur.  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  donataire 
poursuivi  comme  ingrat  ne  peuvent  plus  invoquer  leur  bonne 
foi;  celui  qui  demande  la  révocation  est  donc  intéressé  à  se 
hâter  de  faire  imcrire  cette  demande,  afin  que  le  donataire 
ne  puisse  pas  aliéner  valablement  et  rendre  la  révocation 
inutile.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  révocation  des  avan- 
tages matrimoniaux  dont  l'article  299  frappe  celui  des  époux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  que  les  tiers  ont,  antérieurement 
à  la  demande  en  séparation,  acquis  de  bonne  foi  sur  les  biens 
donnés,  si  la  séparation  a  eu  pour  cause  des  excès,  sévices 
et  injures  graves  :  la  déchéance  constituant  dans  ce  cas  une 
véritable  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  (Arrêt  du  30 
août  1865,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  9.) 

059-  Les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

==  En  faveur  du  mariage.  Parce  qu'elles  sont  censées  faites 
au  profit  des  enfants  à  naître  (art.  4082),  qui  ne  doivent  pas 
être  punis  de  la  faute  de  leur  auteur.  —  Nous  avons,  sous 
l'art.  307,  où  nous  reproduisons  les  termes  de  l'art.  299,  rap- 
porté la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si  la  séparation  de  corps  emporte  de  plein  droit,  comme  le 
divorce,  la  révocation  des  donations  entre  époux,  au  profit  de 
celui  qui  a  fait  prononcer  la  séparation,  et  nous  avons  vu  que 
la  cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  la  négative,  avait,  par 
son  arrêt  solennel  du  23  mai  4845  (Sir.,  45,1,  321),  consacré 
l'opinion  contraire;  depuis  cette  jurisprudence  a  généralement 
été  suivie.  Voijez  particulièrement  un  arrêt  du  48  juin  4849, 
ch.  civ.  (Sir.,  50, 1,  225.)  La  cour  de  Douai,  par  un  arrêt  du 
40  mai  4847,  a  cru  cependant  devoir  se  ranger  aux  principes 
de  l'ancienne  jurisprudence.  (Sir.,  48,  II,  494.)  — La  cour  de 
Riom  s'est  conformée,  comme  la  plupart  des  autres  cours, 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  Elle  a  pensé  en 
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outre  que,  si  cette  révocation  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
jugement  même  qui  a  déclaré  la  séparation  de  corps,  le  carac- 
tère impératif  de  l'art.  299  oblige  le  magistrat  à  la  prononcer 
par  un  jugement  ultérieur.  (Arrêt  du  5  nov.  1846.  Sir.,  48, 
II,  199.)  — Question.  Les  donations  entre  époux  par  contrat 
\\de  mariage  sont-elles  révocables  pour  cause  d'ingratitude?  La 
cour  de  cassation  a  tranché  affirmativement  cette  question , 
[(vivement  controversée  :  «  Vu  les  art.  953,  955  et  959  Code 
Nap.;  attendu,  en  principe  général,  que  les  donations  entre- 
vifs sont  révocables  pour  cause  d'ingratitude;  que  si,  sous 
l'ancienne  législation,  il  avait  été  introduit  une  exception  à 
ce  principe  à  l'égard  des  donations  faites  en  faveur  du  ma- 
\riage,  cette  exception  ne  s'appliquait  qu'aux  donations  faites 
aux  époux  par  les  tiers;  que  les  donations  faites  par  les 
époux  l'un  à  l'autre  restaient  soumises  à  la  révocation;  que 
[le  Code  Napoléon  s'est  approprié  cette  jurisprudence  ;  que 
ces  donations  (à  la  différence  de  celles  faites  par  les  tiers  aux 
[époux)  n'ont  nullement  pour  objet  les  enfants  à  naître;  qu'elles 
jsont  déclarées  révocables  par  l'art.  299,  etc.  (suivent  les  dé- 
veloppements de  la  doctrine  que  consacre  la  cour  et  la  réfu- 
[tation  des  objections  présentées  dans  le  système  contraire) . 
•casse,  »  etc.  (Arrêt du  26  févr.  4856,  ch.  civ.  Sir.,  56, 1, 493.) 

960.  Toutes  donations  entre  vifs  faites  par  personnes 
i  qui  n'avaient  point  oVenfants  ou  de  descendants  actuelle- 
ment vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque 
j  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre 
!  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mu- 
\  tuelles  ou  rémunératoires ,  même  celles  qui  auraient  été 
,  faites  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascen- 
dants aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre, 
1  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
:  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume, 
!  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
\  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

—  Toutes  donations.  Celles  qui  seraient  déguisées  sous  les 
formes  d'un  contrat  onéreux,  comme  celles  qui  seraient  faites 
directement.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  6  novembre  4832, 
ch.  des  req.  Sirey,  32,  I,  801.)  Voyez  plus  bas,  en  ce  sens, 
les  arrêts  des  cours  de  Colmar  et  de  Douai  des  7  juillet 
4848  et  7  juin  1850.  —  Question.  Si  un  acte  qualifié  do- 
nation n'est  dans  la  réalité  qu'un  contrat  commutatif ,  le  juge 
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peut-il  refuser  d'en  prononcer  la  révocation  pour  cause  de  sur- 1 
venance  d'enfants  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 1 
tive  :  «  Attendu  que ,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  ) 
de  l'art.  950  du  Code  civil,  il  est  certain  néanmoins  que  cet! 
article  n'a  eu  en  vue  que  les  libéralités,  et  que  si  le  juge  du 
fait  décide  qu'un  acte  qualifié  donation  n'est  pas  un  acte  de  ] 
libéralité,  mais  un  contrat  commutatif,  c'est  avec  raison  qu'il 
refuse  d'en  prononcer  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  de  recourir  à  une  expertise  pour  apprécier  la  va- 
leur respective  des  objets  compris  dans  l'acte  de  4820  et  de 
ceux  payés  par  les  donataires,  n'a  nullement  violé  l'article 
précité;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  mai  1836,  ch.  req.  Dali., 
ann.  1  836 , 1 ,  373.  )  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  40  avril  1843  (Sir.,  43,  II,  481),  et  de 
la  cour  de  Douai  du  41  nov.  1844  (Sir.,  45,  II,  599).  ■ 
Question.  La  donation  faite  par  le  mari  et  la  femme  conjoin-  I 
tement,  à  d'autres  que  leurs  enfants  communs,  d'immeubles 
dépendant  de  la  communauté,  est-elle  révoquée  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  né  d'un  second  mariage  ?  En  cas  d'affirma- 
tive, V époux  héritier  de  l'autre  est-il  tenu  de  garantir  le  dona- 
taire des  effets  de  la  révocation  ?  La  cour  de  Riom  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  960  Cod.  civ.,  les 
donations  entre  vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  ni  en- 
fants, ni  descendants,  dans  le  temps  de  la  donation,  de- 
meurent révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  en- 
fant  légitime  du  donateur;  attendu  que  cette  règle,  qui  était 
admise  par  les  lois  anciennes,  tout  comme  elle  l'est  par  la  loi 
nouvelle,  n'est  pas  tellement  absolue  que  celui  qui  a  donné 
entre  vifs  solidairement  ne  puisse  être  obligé  de  garantir  la 
donation  pour  la  totalité,  quoiqu'il  lui  soit  survenu  un  enfant 
d'un  mariage  postérieur  à  la  donation;  attendu  que  la  solida- 
rité de  cette  obligation  n'est  point  prohibée  par  le  Code  civil, 
qui  dit  seulement  que  toute  clause  ou  convention  par  laquelle 
le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  par 
la  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle  et  ne 
produira  aucun  effet  (art.  965);  attendu  que  la  solidarité  à 
laquelle  s'est  soumis  Bohat  dans  la  donation  entre  vifs  sus- 
datée,  doit  être  considérée  comme  un  cautionnement;  et  que 
la  loi  permet  de  cautionner  une  obligation ,  encore  qu'elle 
puisse  être  annulée  par  une  exception  personnelle  à  l'obligé, 
comme  dans  le  cas  de  minorité  (art.  201 1  Cod.  civ.)  ;  attendu 
encore  que  Bohat  doit  être  tenu  de  garantir  la  donation  dont 
il  s'agit  pour  la  totalité,  comme  étant  légataire  universel  de 
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$  n  épouse  ,  aux  termes  de  son  testament,  et  que  l'action  en 
[irlage  qu'il  a  formée  doit  réfléchir  contre  lui  comme  étant 
l.rant  des  faits  et  promesses  de  la  personne  qu'il  représente 
(ititre  universel;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que 
ibat  ne  peut  se  dispenser  de  garantir  Albert  des  effets  de  la 
«ocation  de  la  donation;  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  ét^  mal 
gc  en  ce  que  les  premiers  juges,  en  admettant  la  révocation 
1  la  donation  en  ce  qui  touche  Bohat,  ont  rejeté  l'effet  de  la 
:\rantie  réclamée  par  Albert,  résultant  de  sa  qualité  d'héri- 
lar  de  Procule  Trisorier,  sa  femme  ;  ordonne  que  Bohat  sera 
|}nu ,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  Procule  Triso- 
l  sr,  sa  première  femme,  et  dans  les  limites  que  lui  impose 
,dite  qualité  ,  de  garantir  ou  indemniser  Albert  des  effets  de 
;  révocation  de  la  donation,  en  ce  qui  le  concerne,  résultant 
iî  la  survenance  d'enfant;  si  mieux  il  n'aime  abandonnpr,  en 
dite  qualité  de  légataire  universel,  à  Albert,  en  totalité,  les 
pjets  immobiliers  compris  dans  la  donation  du  29  janv.  \  808, 
otion  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
jttion  à  domicile  du  présent  arrêt,  »  etc.  (Arrêt  du  5  janvier 
B44.  Sir.,  44,  II,  385.)  Cet  arrêt  a  été  dénoncée  la  cour  de 
(issation;  mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  4  8  dé- 
•îmbre  1844.  (Ch.  req.  Sir.,  45,  I,  309.)  Voir  les  autres 
|Têts  même  page  du  recueil.  —  Question.  La  survenance 
Sun  enfant  légitime  révoque-t-elte  la  donation  antérieure- 
ment faite  par  le  père  à  un  enfant  naturel  reconnu?  La  cour 
ys  cassation  a  consacré  ia  négative  :  «  Attendu  que  la  ques- 
on  du  procès  est  celle  de  savoir  si  la  survenance  d'un  enfant 
:'giiime  du  donateur  a  révoqué  de  plein  droit  la  donation  par 
ii  faite  avant  son  mariage  à  un  enfant  naturel  reconnu,  ou 
i  cette  donation  est  seulement  réductible  au  profit  de  l'enfant 
îgitime;  attendu  que  le  Code  civil,  tout  en  plaçant  l'enfant 
laturel  dans  une  situation  intérieure  à  celle  de  l'enfant  légi- 
me ,  lui  confère  un  état  légal  et  lui  attribue  des  droits  sur  la 
uccession  de  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  ;  que  ,  dans 
et  état  de  notre  législation ,  la  donation  faite  par  un  père  à 
an  enfant  naturel ,  en  le  mariant ,  présente  un  double  carac- 
^re;  qu'elle  constitue  d'abord  une  anticipation  sur  les  droits 
Jturs  de  l'enfant  naturel,  anticipation  qu'il  a  droit  de  con- 
erver  pendant  la  vie  de  son  père,  à  la  charge  de  l'imputer  sur 
e  qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession  de  ce  dernier  ;  qu'elle 
st  en  outre  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  du  père,  et 
[u'envisagée  sous  ce  dernier  aspect,  elle  ne  tombe  pas  sous 
ecoup  de  la  révocation  prononcée  par  l'art.  960  ;  que  l'excès, 
'il  y  en  a  un,  ne  peut  être  déterminé  et  fixé  que  dans  la  suc- 
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cession  du  père;  qu'ainsi,  par  ia  force  même  des  choses  I 
comme  par  celle  des  dispositions  légales  qui  régissent  les! 
rapports  du  père  avec  ses  enfants  naturels,  l'art.  960  es  I 
inapplicable  a  une  donation  faite  par  un  père  à  son  enfant! 
naturel;  que  l'arrêt  attaqué,  conforme  à  ces  principes,  n'îl 
donc  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1 0  juillet  4844.1 
ch.  req.  Sir.,  44,  I,  506.) 

Point  d'enfants.  Cette  révocation  est  fondée  sur  la  présomp-I 
tion,  bien  naturelle ,  que  le  donateur  qui  n'avait  pas  d'enfante  I 
au  moment  de  la  donation  ne  l'eût  pas  faite  s'il  en  avait  eu,l 
ou  s'il  avait  prévu  qu'il  en  aurait  un  jour.  La  loi  elle-même I 
inscrit,  dans  toutes  les  donations  faites  par  des  personnes I 
n'ayant  pas  d'enfants  actuellement  vivants,  cette  clause  pré-l 
voyante,  qu'elles  seront  révoquées  si  des  enfants  surviennent  I 
au  donateur.  —  Question.  La  survenance  d'un  enfant  légi- 
time révoque-t-elle  la  donation  entre  vifs  lorsque  le  donateur 
avait  au  moment  de  la  donation  un  enfant  naturel  reconnu? 
Pour  la  négative,  on  dit  :  que  la  naissance  d'un  enfant  naturel 
produit  les  mêmes  effets  que  celle  d'un  enfant  légitime  ;  que 
la  pensée  du  législateur,  en  rédigeant  l'art.  960,  a  été  que  les 
libéralités  exagérées  du  père  ne  nuisissent  pas  à  sa  postérité, 
et  que  l'intérêt  que  l'enfant  naturel  inspire  à  son  père ,  inté- 
rêt, il  faut  le  dire,  souvent  aussi  vif  que  celui  qu'on  éprouve 
pour  l'enfant  légitime ,  sera  assez  puissant  pour  empêcher  le 
père  de  dissiper  sa  fortune  en  dons  excessifs;  et  que,  s'il  a 
disposé  nonobstant  l'existence  de  son  enfant  naturel,  il  a 
donné  connaissant  assez  le  sentiment  de  la  paternité,  pour  ne 
pas  se  tromptr  dans  la  mesure  de  ses  libéralités;  que,  la  pa- 
ternité étant  parfaitement  la  même ,  soit  qu'il  s'agisse  d'en- 
fants naturels  ou  soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  légitimes,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir  de  distinction.  On  se  fonde  aussi  sur  ces 
mots  du  commencement  de  notre  article,  enfants  et  descen- 
dants, et  l'on  dit  qu'ils  comprennent  aussi  bien  l'enfant  na- 
turel que  l'enfant  légitime.  Enfin,  on  argumente  de  la  der- 
nière disposition  de  notre  article  qui  n'admet  la  révocation 
de  la  donation  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent  qu'autant  que  l'enfant  est  né  depuis  la 
donation:  la  raison  en  est,  comme  nous  le  remarquons  plus 
bas,  que  le  donateur  connaissait  la  force  du  sentiment  paternel 
lorsqu'il  a  disposé ,  puisque  l'enfant  naturel  existait  ;  et  si  ce 
sentiment  ne  l'a  pas  empêché  de  donner,  il  n'y  a  pas  lieu  plus 
tard  à  révocation,  quoiqu'il  légitime  ensuite  le  même  enfant. 
Eh  bien ,  on  raisonnant  par  analogie  ,  on  peut  dire,  dans  notre 
espèce ,  que  ,  le  disposant  n'ayant  pas  été  arrêté,  lorsqu'il  a 
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fait  sa  libéralité  à  un  étranger,  par  l'amour  qu'il  devait  à  son 
enfant  naturel  alors  existant ,  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time ne  doit  pas  plus  révoquer  la  donation  que  ne  la  révoque 
la  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  et  reconnu  avant  la  dis- 
position. Pour  soutenir  au  contraire  que  l'existence  de  l'en- 
fant naturel  au  moment  de  la  donation  n'empêche  pas  la 
révocation  de  la  donation  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time ,  on  dit  que  l'amour  d'un  père  n'est  pas  réellement  le 
même  pour  son  enfant  naturel  que  pour  son  enfant  légitime  ; 
que  la  présomption  que  le  père  n'aurait  pas  donné  s'il  eût  eu 
un  enfant  au  moment  de  la  disposition  a  son  principe  non- 
seulement  dans  la  voix  du  sang,  mais  encore  dans  celle  de 
la  famille  et  de  l'intérêt  public;  que  l'on  conçoit  parfaitement 
bien  que  la  voix  du  sang  eût  été  bien  moins  forte  pour  empê- 
cher le  père  de  disposer  que  ne  l'auraient  été  ces  affections 
profondes  et  saintes  du  père  de  famille  pour  son  enfant  légi- 
time, et  qu'il  est.  impossible  de  dire  que  le  père  qui  a  disposé 
eût  également  donné  si ,  à  la  place  d'un  enfant  naturel ,  il  eût 
eu  un  enfant  légitime,  c'est-à-dire  un  héritier  de  son  nom,  de 
ses  biens  et  de  sa  considération  dans  le  monde  :  cette  ques- 
tion, qui  s'est  agitée  devant  la  cour  de  Paris,  n'a  pas  été  ré- 
solue par  elle  ;  elle  s'est  attachée  à  l'espèce  qui  lui  était  sou- 
mise ;  et  comme  il  s'agissait  d'une  donation  faite  par  un  père 
à  son  enfant  naturel  légalement  reconnu ,  à  titre  de  constitu- 
tion dotale,  et  en  considération  de  son  mariage,  la  cour  a 
pensé  que  cette  donation  n'était  en  réalité  qu'un  avancement 
sur  la  succession  en  faveur  de  l'enfant  naturel  et  des  enfants 
légitimes  à  naître  de  son  mariage;  que  si  cette  donation  excède 
la  part  que  la  loi  accorde  à  l'enfant  naturel  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  elle  est  sujette  au  rapport  et  à  la  réduc- 
tion, conformément  aux  art.  760  et  908,  mais  que  dans  aucun 
cas  elle  n'est  révocable  pour  survenance  d'enfant  légitime,  etc. 
(Arrêt  du  22  novembre  -1843.  Sir.,  44,  II,  49.)  L'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  ayant  été  déféré  à  la  cour  suprême,  le  pourvoi 
a  été  rejeté  par  des  motifs  analogues  à  ceux  de  l'arrêt  d'ap- 
pel; mais,  ces  motifs  étant  puisés  uniquement  dans  la  cir- 
constance que  la  donation  avait  été  faite  par  le  père  à  son 
enfant  naturel  lui-même  et  non  à  un  étranger,  il  est  évident 
que  la  cour  s'est  livrée  à  l'examen  d'une  autre  question,  qu'elle 
a  tranchée  par  son  arrêt  du  1 0  juillet  \  844  rapporté  sous  cette 
même  question  formulée  plus  haut,  et  que,  par  suite,  cet 
arrêt  laisse  entière  la  question  que  nous  venons  de  discuter. 
Actuellement  vivants.  Parce  que  le  donateur  qui  a  un  en- 
fant ou  des  enfants  actuellement  vivants  doit  connaître  tout 
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l'amour  qu'un  père  porte  à  ses  enfants;  si,  malgré  cela,  il 
donne  à  des  étrangers,  il  manifeste  bien  l'intention  de  pré- 
férer ces  étrangers  à  sa  postérité.  —  Question.  Si  le  dona- 
teur, au  moment  du  contrat ,  avait  un  enfant  dont  l'absence 
était  déclarée,  et  qu'il  fût  prouvé  que  la  donation  n'a  été  faite 
que  par  une  fausse  opinion  de  sa  mort,  le  retour  de  l'absent 
révoquerait-il  la  donation?  Il  faut  embrasser  la  négative: 
car  le  donateur  avait  un  enfant  actuellement  vivant;  s'il 
était  incertain  sur  son  existence ,  il  ne  devait  donner  que 
sous  condition.  Les  révocations  d'ailleurs  sont  de  droit  étroit, 
et  ne  peuvent,  par  suite,  être  étendues  au  delà  des  cas  posi- 
tivement prévus.  —  Question.  Si  le  donateur,  lors  de  la 
donation,  avait  un  enfant  mort  civilement,  la  révocation  au- 
rait-elle lieu  par  la  survenance  d'un  autre  enfant?  Plusieurs 
raisons  très-fortes  doivent  faire  décider  l'affirmative,  et  entre 
autres,  cette  observation,  que  la  loi  ne  met  pas  au  rang  des 
personnes  vivantes  les  morts  civilement;  ce  qui  est  expressé- 
ment déclaré  par  l'article  744.  Ces  deux  questions  cependant 
sont  controversées.  —  Question.  Si  un  enfant  est  né  au  do-  ♦ 
naieur  d'un  mariage  qui  serait  ensuite  annulé,  cet  enfant 
révoquerait-il  la  donation?  Oui,  si  le  mariage  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  (art.  201  );  si  la  bonne  foi  n'existait  que 
île  la  part  de  l'époux  non  donateur,  la  donation  serait  égale- 
ment révoquée  (art.  202).  Mais  des  auteurs  prétendent  que 
dans  ce  cas  le  donataire  devrait  continuer  à  jouir  des  biens 
jusqu'à  la  mort  du  donateur,  époque  où  les  enfants,  en  accep- 
tant la  succession,  pourraient  faire  révoquer  la  donation. 

Mutuelles.  Ce  sont  les  donations  que  deux  personnes  se 
font  mutuellement,  et  dans  le  même  acte,  au  profit  l'une  de 
l'autre.  Une  pareille  donation  ne  paraît  être  que  la  cause  et 
la  suite  de  l'autre;  cependant  la  survenance  d'enfant  la  ré- 
voquerait. 

Ou  rémunératoires.  Pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  comme  les  services  d'un  domestique, 
par  exemple  ;  car  alors  elles  ne  seraient  révoquées  que  pour 
ce  qui  excéderait  le  prix  des  services. 

Même  celles...  en  faveur  du  mariage.  Quoique  la  loi  les  en- 
vironne d'une  protection  toute  particulière,  elles  sont  révo- 
cables cependant  pour  survenance  d'enfants. 

Par  les  ascendants  aux  conjoints.  Bien  évidemment,  ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  et  la  do- 
nation ne  peut  être  révoquée,  puisqu'ils  avaient  des  desren- 
dants lorsqu'ils  l'ont  faite.  —  Question.  La  donation  faite, 
en  contrat  de  mariage,  par  l'ascendant  d'un  conjoint  à  l'autre 
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'mjoint,  peut-elle  être  révoquée  par  survenance  d'enfant?  La 
our  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit, 
ue  l'art.  960  Code  civ.  déclare  révoquée  pour  survenance 
'enfant  toute  donation  faite,  même  en  laveur  du  mariage, 
ar  autres  que  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  con- 
.nnts  l'un  à  l'autre;  attendu  que  la  loi,  en  faisant  cette  res- 
riction,  n'indique  pas  si  les  ascendants  doivent  avoir  donné 
ju  non  à  leurs  propres  enfants ,  mais  dit  en  termes  généraux, 
\ar  les  ascendants  aux  conjoints,  ce  qui  embrasse  aussi  bien 
i  donation  faite  à  l'un  qu'à  l'autre  des  époux;  attendu  que 
)rsque  la  lettre  de  la  loi  ne  présente  aucune  équivoque,  il 
jst  impossible  de  critiquer  la  décision  du  juge  qui  y  est  com- 
létement  conforme;  attendu,  en  fait,  qu'il  résultait  du  con- 
Irat  de  mariage  de  Petit  avec  la  demoiselle  Moulin  que  les  père 
t  mère  de  celui-ci  ont  donné  à  leur  belle-fille  future  l'uni- 
ersalité  de  leurs  biens  si  elle  survivait  à  son  mari  sans  avoir 
'enfants ,  clause  qui  a  été  une  des  conditions  essentielles  du 
lariage;  attendu  que  dès  lors  elle  a  eu  un  droit  irrévocable 
ur  les  biens  des  père  et  mère  de  son  mari ,  droit  que  la  sur- 
enance  d'un  enfant  d'un  second  lit  de  son  beau-père  a  pu 
estreindre,  mais  n'a  pu  anéantir;  qu'en  le  jugeant  ainsi 
l'arrêt  non-seulement  n'a  point  violé  l'art.  953  Code  civ.,  mais 
fait  une  juste  application  de  l'art.  960  ,  et  une  appréciation 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  qu'il  n'appartient  point  à 
a  cour  de  cassation  de  critiquer.  »  (Arrêt  du  30  juin  '1842, 
h.  req.  Sir.,  43,  I,  539.) —  Les  motifs  de  droit  déduits  dans 
a  première  partie  de  cet  arrêt  sont  justes  en  eux-mêmes, 
nais  était-il  besoin  de  leur  appui  pour  arriver  à  la  solution  de 
a  question?  Le  bénéfice  de  la  révocation  pour  survenance 
l'enfants  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  profit  des  personnes  qui 
l'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vi- 
'ants  dans  le  temps  de  la  donation,  le  sieur  Petit  ne  s'en 
rouvait-il  pas  exclu,  puisque  l'institution  était  créée  au  profit 
le  l'épouse  de  son  fils? 

Par  les  conjoints  l'un  à  l'autre.  Parce  que  le  but  du  mariage 
itantla  procréation  des  enfants,  on  ne  peut  supposer  que  les 
;onjointsont  pensé  qu'ils  n'en  auraient  pas;  parce  que,  aussi, 
e  donateur  peut  bien  être  présumé  avoir  préféré  son  époux 
mx  enfants  qu'il  aurait  eus  de  lui  ;  parce  que  d'ailleurs  ces 
mfants  trouveront  les  biens  donnés  dans  la  succession  de  leur 
aère  ou  de  leur  mère. 

De  plein  droit.  Sans  être  obligé  de  demander  au  tribunal  la 
révocation  :  il  suffira  de  notifier  la  demande  au  donataire.  — 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  donataire  est  recevable  à 
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prouver  par  tous  les  genres  de  preuves  que  la  prétendue  sur 
venance  d'enfant  est  un  fait  frauduleux ,  résultant  d'une  sup 
pression  d'état  et  d'une  supposition  de  part  ;  ce  n'est  pas  1; 
contester  l'état  d'un  enfant.  (Arrêt  du  8  juill.  1847.  Sir.,  48 
Il ,  727.  )  —  Question.  La  survenance  d'enfant  révoque-t-ell 
les  donations  déguisées  et  même  une  donation  faite  au  moye, 
d'une  renonciation  de  succession ,  et  quoique  les  biens  objet 
de  la  renonciation  soient  grevés  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers 
La  cour  de  Colmar  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  dis 
positions  de  l'article  960  C.  civ.  sont  générales  et  absolues 
qu'elles  atteignent  même  les  actes  que  renferment  des  dona 
tions  déguisées ,  qu'en  effet ,  le  caractère  définitif  d'un  acte  n 
saurait  dépendre  des  qualifications  et  de  la  forme  qu'on  li 
donne  ;  attendu ,  en  fait ,  que  Maurice  Rangel ,  mari  de  1 
demanderesse,  a  renoncé  à  la  succession  de  son  frère  Josep 
Rangel;  que  cette  renonciation  faite  après  l'inventaire,  qi 
présentait ,  ce  qui  ne  peut  être  douteux  aujourd'hui  d'aprè 
l'expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé,  un  actif  considérable 
eu  égard  à  la  position  des  parties ,  ne  peut  avoir  eu  pour  bu 
que  de  favoriser  les  enfants  d'André  Heng;  que  la  preuve  e 
résulte  :  4°  de  ce  qu'il  avait  lui-même  provoqué  l'inventaire 
ce  qu'il  n'avait  nul  intérêt  à  faire  s'il  voulait  renoncer  pure 
ment  et  simplement  à  la  succession  ;  2°  de  ce  que  la  procura 
tion  pour  cette  renonciation  est  de  la  même  date  que  la  cl<3 
ture  de  l'inventaire  ;  3°  de  ce  que  les  frais  de  renonciation  on 
été  payés  par  les  héritiers  Heng,  qui  devaient  en  tirer  l'avan 
tage  ;  que  cette  renonciation  doit  être  considérée  comme  un 
donation  déguisée  et  qu'on  ne  lui  a  donné  cette  forme  qu 
pour  économiser  des  droits  d'enregistrement  que  la  donatio: 
avait  entraînés;  attendu  que,  si  Maurice  Rangel  a  été,  ains 
que  le  prétend  le  défendeur,  déterminé  à  cette  mesure  par  1 
fait  que  la  veuve  de  Joseph  Rangel,  usufruitière  de  la  succès 
sion  de  ce  dernier,  était  plus  jeune  que  lui  ;  cette  circonstance 
qui  a  pu  influer  sur  sa  résolution ,  ne  changerait  rien  au  ca 
ractère  de  l'acte  ,  qui  resterait  toujours  une  libéralité  dégui 
sée,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  conduit  à  le  faire;  attendi 
que  Maurice  Rangel  ayant  eu  plusieurs  enfants  depuis  cett 
donation  déguisée,  elle  s'est  trouvée  révoquée  aux  termes  d 
la  loi ,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  4  848.  Dali.,  ann.  4850,  II 
484 .  )  —  La  cour  de  Douai  a  consacré  les  mêmes  principes 
«  Attendu  que  dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit,  cett 
disposition  (celle  de  l'art.  960)  établie  dans  l'intérêt  des  enfant 
du  donateur,  est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'applique  au: 
libéralités  de  toute  espèce,  aussi  bien  à  celles  qui  ont  lieu  ou 
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vertement  à  titre  de  donation  qu'à  celles  qui  sont  déguisées 
sous  les  apparences  d'un  contrat  onéreux,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  juin  4850.  Dali.,  ann.  4850,  II,  160.) 

D'un  enfant  légitime.  —  question.  L'adoption  révoque- 
t-elle  les  donations  entre  vifs  comme  la  survenance  d'un  enfant 
légitime?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  350 ,  913,  960  Code  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  aurait  refusé  d'accorder  à  l'adop- 
:  tion  l'effet  de  révoquer  les  donations  antérieures  ;  attendu 
que  le  contrat  d'adoption  emprunté  dans  les  derniers  temps 
!  à  la  législation  romaine ,  n'est  entré  dans  nos  codes  qu'appro- 

Îirié  à  l'état  de  la  famille  en  France ,  et  que  par  suite ,  si  Ten- 
ant adopté  et  l'enfant  légitime  conservent  des  traits  communs, 
ils  se  distinguent  néanmoins  par  des  formes  spéciales,  des 
droits  différents,  et  constituent  deux  personnes  civiles  dis- 
[  tinctes  et  séparées  ;  que  dès  lors  les  droits  concédés  à  l'une 
par  la  loi ,  ne  peuvent  être  par  voie  de  conséquence  néces- 
saire, attribuée  à  l'autre  ;  attendu  que  le  caractère  essentiel 
des  donations  entre  vifs  est  l'irrévocabilité  ;  que  c'est  par  ex- 
ception que  l'art.  96Q  opère  de  plein  droit  la  révocation  de 
ces  donations  par  survenance  d'un  enfant  légitime,  ou  la  légi- 
timation d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent;  que 
l'enfant  adopté  n'est  pas  nommé  dans  cet  article;  attendu  que 
cette  exception  introduite  en  faveur  du  mariage,  est  fondée 
sur  une  présomption  légale,  qui  fait  dominer  les  sentiments 
naturels  sur  les  affections  ordinaires ,  et  détruit  rétroactive- 
ment en  cas  de  survenance  d'enfants  ,  le  consentement  anté- 
rieur nécessaire  à  la  validité  des  donations;  que  l'adoption 
est  tout  à  fait  en  dehors  de  semblables  motifs  ;  que  d'un  autre 
côté,  l'adoption,  bien  que  soumise  à  certaines  conditions  et 
solennités  légales,  est  un  contrat  consensuel,  et  qu'on  ne  sau- 
rait lui  attribuer  les  conséquences  qui  résultent  de  plein  droit 
de  la  conception  et  de  la  naissance  d'un  enfant,  laits  soumis 
à  des  lois  naturelles ,  non  étrangères  à  la  volonté  de  l'homme, 
mais  qui  n'obéissent  pas  toujours  à  cette  volonté  ;  attendu 
que  si  l'enfant  adopté  a  droit  à  la  réserve ,  comme  l'enfant 
légitime ,  et  par  suite  ,  le  droit  de  faire  réduire  les  donations 
à  la  quotité  disponible,  cette  action  successorale  lui  est  ou- 
verte par  les  dispositions  de  l'art.  350  Code  civ.  qui  ne  peu- 
vent être  étendues  au  cas  prévu  par  l'art.  960  même  Code  ; 
que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au 
contrat  d'adoption  les  effets  réservés  à  la  survenance  d'un 
enfant  légitime  ou  légitimé;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  2  fév. 
4852,  ch.  req.  Sir.  52,  I,  478.)  —  La  cour  de  Montpellier 
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avait  consacré  la  même  opinion  par  le  motif  que  le  donateur 
pourrait,  par  un  contrat  purement  volontaire,  tel  que  l'adop- 
tion, éluder  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations.  (Mont- 
pellier, 20  avril  1842.  Sirey,  42,  II,  347.)  Cette  décision  ne 
contredit  pas,  comme  le  remarque  la  cour  de  cassation,  l'opi- 
nion qui  attribue  une  réserve  à  l'enfant  adoptif  (art.  914)  ;  car 
autre  chose  est  l'exercice  du  droit  de  réserve,  qui  peut  laisser 
subsister  tout  ou  partie  des  donations,  autre  chose  la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfants,  qui  les  annule  toutes,  sans  dis- 
tinction entre  la  quotité  disponible  et  la  quotité  indisponible. 
S'il  est  né  depuis.  Car  s'il  était  né  avant  la  donation,  le  père 
ayant  un  enfant  actuellement  vivant,  connaissait  la  force  de 
l'amour  paternel.  Mais  la  légitimation  suppose  la  reconnais- 
sance ;  or,  les  tiers  ont  qualité  (art.  339)  pour  faire  tomber 
la  reconnaissance  comme  frauduleuse,  et  par  cela  même  pour 
faire  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  survenance  d'enfants;  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  d'Agen.  Mais  elle  a  repoussé,  comme  re- 
cherche de  la  paternité,  le  désaveu  fait  par  les  intéressés, 
contre  la  volonté  du  mari,  de  l'enfant  né  (art.  312)  dans  les 
479  premiers  jours  du  mariage.  (Agen,  29  juin  4  864,  et  6  avril 
4869.  Sirey,  69,  II,  203.) 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant 
du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
donation. 

=  Fût  conçu.  Par  exemple,  la  donation  faite  par  une  femme 
enceinte  ou  par  son  mari  serait  révoquée  par  la  naissance  de 
l'enfant.  Le  donateur,  en  effet,  peut  avoir  ignoré  la  concep- 
tion ;  il  n'a  connu  entièrement  les  affections  et  les  devoirs  de 
la  paternité  qu'à  la  naissance  de  son  enfant,  et  d'ailleurs  l'en- 
fant conçu  n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts: 
ses  intérêts  seraient  ici  indirectement  blessés  dans  ceux  de 
son  père. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des 
biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur 
depuis  la  survenance  de  l'enfant;  sans  néanmoins  que  le 
donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  si  ce  n'est  du  jour  que 
la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte 
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en  bonne  forme  :  et  ce,  quand  même  la  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que 
postérieurement  à  cette  notification. 

=  Laissé  par  le  donateur.  Parce  que  la  donation  a  été  ré- 
voquée de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance,  et  que 
le  donateur  lui-même  ne  peut  détruire  cette  révocation  (ar- 
ticle 964). 

De  restituer  les  fruits.  La  notification  de  la  naissance  de 
l'enfant  n'a  donc  d'autre  effet  que  d'apprendre  au  donataire 
que  la  donation  est  révoquée ,  et  de  l'empêcher  de  faire  les 
fruits  siens;  mais  jusqu'à  cette  notification  il  est  supposé  de 
bonne  foi ,  et  tous  les  fruits  lui  sont  acquis. 

Lui  aura  été  notifiée.  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'art.  962 
n'est  pas  tellement  restrictif,  qu'une  cour  d'appel  n'ait  pu, 
comme  elle  l'a  fait,  trouver  dans  les  circonstances  de  la  cause 
la  preuve  que  le  donateur  avait  eu  connaissance  de  la  nais- 
sance de  l'enfant;  «  qu'il  a  été  constaté  en  fait,  par  l'arrêt, 
que  le  demandeur  avait  été  nommé  tuteur  du  mineur  Avon; 
qu'il  avait  eu  connaissance  parfaite  de  sa  naissance;  qu'ainsi 
l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués,  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  novembre  4  832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I,  801.) 

963-  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire, sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  sub- 
sidiairement ,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de 
ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matri- 
moniales; ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation 
aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et 
insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé 
comme  caution ,  par  la  donation,  à  l'exécution  du  contrat 
de  mariage. 

=  Libres  de  toutes  charges.  Parce  que  la  condition  réso- 
lutoire, en  cas  de  survenance  d'enfants,  était  censée  écrite 
par  la  loi  dans  l'acte  même  de  donation,  et  que  son  effet  est 
de  remettre  les  choses  comme  elles  étaient  avant  le  contrat 
(art.  1183). 

Obligé  comme  caution.  Cette  clause  même  ne  saurait  em- 
pêcher les  effets  de  la  révocation ,  parce  que  le  donateur,  qui 
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ne  peut  y  renoncer  directement  (art.  965),  ne  doit  pas  le 
pouvoir  indirectement. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  re- 
vivre ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de 
l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  i 
si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

=  Une  nouvelle  disposition.  Dès  l'instant  de  la  naissance 
de  l'enfant,  la  première  donation  a  cessé  d'exister.  Les  biens 
donnés  sont  rentrés  de  plein  droit  dans  le  patrimoine  du 
donateur,  même  lorsqu'il  n'en  a  pas  pris  la  possession.  Il  ne 
peut  donc  plus  les  transférer  au  donataire  que  par  une  nou- 
velle donation;  et  si,  dans  l'intervalle,  il  les  a  grevés  de 
quelques  charges,  ces  charges  suivront  les  biens  dans  les 
mains  du  donataire. 

965 •  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfant ,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet. 

—  Regardée  comme  nulle.  Parce  que  la  loi  présume  que 
le  donateur  se  repentira  toujours,  lorsqu'il  sentira  réelle- 
ment les  affections  de  la  paternité,  d'une  clause  qu'il  n'a 
souscrite  que  dans  un  moment  où  il  ne  les  éprouvait  pas. 
D'ailleurs  ces  clauses  seraient  devenues  de  style,  et  auraient 
rendu  illusoire  la  prévoyance  de  la  loi. 

966-  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  ou 
autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer 
la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
la  survenance  d'enfant ,  qu'après  une  possession  de  trente 
années,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour 
de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles 
que  de  droit. 

=  Ou  autres  délenteurs.  Ainsi  les  personnes  qui  auraient 
acheté  du  donataire  des  immeubles  compris  dans  la  donation 
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ne  pourraient  cependant  opposer  que  la  prescription  de  trente 
ans,  et  non  celle  de  dix  et  de  vingt  ans,  malgré  leur  titre 
et  leur  bonne  foi  (art.  2265),  tant  cette  révocation  est  favo- 
rable. 

Du  dernier  enfant.  Toujours  pour  favoriser  cette  révoca- 
tion, car  dès  la  naissance  du  premier  enfant  les  détenteurs 
des  biens  donnés  ont  cessé  de  les  posséder  comme  proprié- 
taires ;  la  prescription  devrait  donc  courir  de  cette  époque. 
On  peut  dire  cependant,  en  faveur  de  cette  disposition,  que 
la  prescription  courait,  il  est  vrai,  mais  que  la  naissance  d'un 
second  enfant,  qui  aurait  suffi  pour  révoquer  la  donation, 
a  interrompu  cette  prescription,  qui,  dès  lors,  n'a  plus  couru 
que  du  jour  de  cette  naissance  ;  et  ainsi  de  suite  pour  les 
autres. 

Telles  que  de  droit.  Une  citation  en  justice,  un  comman- 
dement, etc.  (art.  2244).  Il  faut  y  ajouter  les  suspensions 
ordinaires;  par  exemple,  celle  résultant  de  la  minorité  des 
enfants  après  la  mort  du  donateur  (art.  2252). 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  testamentaires. 

=  Ce  droit  accordé  à  l'homme  de  disposer  de  ses  biens 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ne  lui  vient  point  de  la 
nature;  car,  dans  le  droit  naturel,  l'homme  meurt,  ses  biens 
restent  vacants,  le  premier  occupant  s'en  empare;  mais  les 
lois  civiles,  chez  toutes  les  nations,  ne  se  sont  point  conten- 
tées de  déterminer  à  qui  appartiendraient  ces  biens  restés 
vacants  ;  elles  ont  permis  à  l'homme  de  le  déterminer  lui- 
même.  Ainsi,  par  la  juste  distribution  de  ses  biens,  il  pourra 
récompenser  les  uns,  punir  les  autres,  encourager  ceux  qui 
se  portent  au  bien,  donner  des  consolations  à  ceux  qui 
éprouvent  les  disgrâces  de  la  nature  ou  les  revers  de  la 
fortune. 

section  première.   Des  Règles  générales  sur  la  Forme 
des  Testaments. 

==  On  appelle  formes  ou  formalités  d'un  acte  les  manières 
réglées  par  les  lois  pour  faire  preuve  de  sa  vérité,  et  par  là 
établir  sa  validité. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament, 
soit  sous  Je  titre  d'institution  ^héritier,  soit  sous  le  titre 
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de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  ma- 
nifester sa  volonté. 

=  Toute  personne.  Que  la  loi  n'en  déclare  pas  incapable 
(art.  902).  — Question.  Le  sourd-muet  fait-il  un  testament 
olographe  valable  s'il  est  reconnu  qu'il  avait  assez  d'intelli- 
gence pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  con- 
tenues dans  cet  acte?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  procès  que 
Pierre  Feudly,  sourd-muet,  était  sain  d'esprit  à  l'époque  oi 
il  a  fait  le  testament  litigieux ,  et  qu'il  avait  assez  d'intelligence 
pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  con- 
tenues dans  ce  testament;  infirmant,  dit  que  le  testamen 
sortira  son  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  23  août  1849.  Dali., 
ann.  1850,  II,  59.)  Voyez,  pour  les  donations,  un  arrêt  ana- 
logue, en  date  du  30  janvier  1844,  cité  sous  l'art.  902. 

D'institution  d'héritier.  C'était  une  ancienne  maxime 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  le  testament  était  nul  s'i 
ne  renfermait  pas  l'institution  d'un  héritier  qui  prenait  U 
place  de  l'héritier  légitime;  notre  article  et  l'art.  1002,  er 
permettant  de  disposer  sous  quelque  dénomination  que  a 
soit,  ont  proscrit  l'ancienne  formalité  du  droit  romain. 

Propre  à  manifester  sa  volonté.  La  cour  suprême  a  jug< 
que  «  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  formules  sacramentelles 
pour  indiquer  l'institution  d'héritier,  en  n'exigeant  que  la  re- 
connaissance de  la  manifestation  de  la  volonté  du  testateur 
un  arrêt  qui  s'est  borné  à  faire  cette  reconnaissance  n'a  pi 
violer  l'art.  967.  »  (Arrêts  du  24  janvier  1837,  ch.  req.  Dali., 
ann.  1837,  I,  320,  et  du  11  avril  1838,  ch.  req.  Sir.,  38. 
I,  418.)  —  La  volonté  du  testateur  est  l'essence  du  testament 
Elle  doit  être  libre  ;  ainsi  la  femme  peut  tester  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  (art.  226),  le  pupille  sans  celle  du  tuteur, 
le  prodigue  sans  celle  du  conseil  judiciaire  (art.  513);  elle 
doit  appartenir  exclusivement  au  testateur  :  ainsi  la  faculU 
d'élire  est  proscrite.  Cette  faculté  d'élire  avait  lieu  lorsque 
le  testateur  instituait  pour  héritier,  entre  plusieurs  individu- 
désignés,  celui  qui  serait  choisi  par  un  tiers.  Exemple  :  Je 
donne  10,000  fr.  à  un  des  enfants  de  mon  frère,  à  son  choix. 
—  Question.  Le  testament  fait  en  faveur  d'une  personm 
chargée  d'employer  la  fortune  du  testateur  conformément  c 
des  instructions  secrètes  est-il  valable?  La  cour  suprême  £ 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté  que  Le- 
grand-Masse  n'était  pas  réellement  légataire  du  testateur, 
inais  seulement  exécuteur  testamentaire,  chargé  par  lui  d< 
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recouvrer  et  recevoir  sa  fortune,  pour  l'employer  à  des  in- 
structions secrètes,  et  que  cette  déclaration  en  fait  est  fon- 
!dée,  non-seulement  sur  les  réponses  de  Legrand-Masse, 
lorsqu'il  a  été  interrogé  sur  faits  et  articles,  mais  encore 
sur  l'appréciation  faite  par  la  cour  d'appel  des  clauses  du 
testament,  laquelle  appréciation  ne  peut  être  attaquée  devant 
la  cour  de  cassation;  et,  en  droit,  attendu  que  les  lois  ro- 
maines avaient  proclamé  le  principe  Testamentorum  jura 
ipsa  per  se  firma  esse  oportere,  non  ex  alieno  arbitrio  pendere, 
et  qu'il  est  même  de  principe  dans  la  législation  actuelle, 
d'après  l'ordonnance  des  testaments  de  1735,  et  les  articles 
895  et  967  du  Code  civil,  que  toute  disposition  au  profit 
d'une  personne  incertaine,  et  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers, 
ne  peut  produire  aucun  effet;  attendu,  au  surplus,  qu'en 
relevant  les  héritiers  Lépine  de  l'acquiescement  par  eux 
donné  audit  testament,  la  cour  de  Douai  non-seulement  n'a 
violé  aucune  loi ,  mais  s'y  est  au  contraire  très-exactement 
conformée,  la  violation  des  lois  qui  tiennent  à  l'ordre  public 
ne  pouvant  être  couverte  par  des  acquiescements  et  par  une 
volonté  particulière  contraire  à  celle  de  la  loi ,  et  au  moyen 
de  laquelle  l'on  parviendrait  ou  à  transmettre  la  succession 
à  un  incapable,  ou  à  faire  renaître  des  substitutions  prohibées 
par  les  lois  dans  l'intérêt  général  de  la  société:  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  8  août  1826,  ch.  des  req.  Sir.,  27,  I,  47.)  Mais 
les  principes  proclamés  par  cet  arrêt  seraient  sans  applica- 
tion à  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  une 
certaine  somme  pour  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de 
son  âme  et  pour  distribuer  en  bonnes  œuvres ,  «  cette  dispo- 
sition étant  moins  un  legs  qu'une  charge  de  la  succession , 
comme  seraient  des  funérailles  ou  un  certain  nombre  de 
messes  prescrits  par  un  testament.  »  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  16  juillet  1834,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  700.)  Le 
même  arrêt  décide  que  «  cette  disposition  n'est  pas  soumise 
à  la  formalité  de  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  910,  puis- 
qu'elle n'est  faite  ni  à  un  établissement  public ,  ni  à  une  com- 
mune, ni  aux  pauvres  d'une  commune  ,  mais  laissée  à  l'arbi- 
trage de  l'exécuteur  testamentaire.  »  —  Il  n'est  «  pas  nécessaire, 
au  reste,  qu'un  acte,  pour  avoir  la  nature  d'un  testament, 
exprime  littéralement,  ni  d'aucune  autre  manière,  qu'il  a  été 
fait  pour  être  exécuté  après  la  mort  de  la  personne  qui  l'a 
souscrit.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  mai  1833, 
ch.  civ.  Sir.,  33  ,  1 ,  523.  )  —  Question.  Le  testateur  qui  se 
borne  à  exclure  tous  ses  parents  collatéraux  institue-t-il  par 
cela  même  ses  ascendants?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affir- 
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mative  :  «  Attendu  que ,  dans  le  système  du  Code  civil ,  o  I 
peut  disposer  par  testament ,  sous  toute  dénomination  propr 
à  manifester  sa  volonté  (967);  que  de  quelque  façon,  el 
quelques  termes  que  cette  volonté  se  révèle ,  il  suffît  qu'ell  ? 
ressorte  du  testament ,  pour  qu'elle  doive  être  observée  e  'î 
tout  ce  qui  n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  mœurs;  at  $ 
tendu  qu'exclure,  c'est  disposer;  car  le  testateur  qui  exclu | 
un  ou  plusieurs  de  ses  successibles  attribue,  par  cela  mêmei 
la  part  dont  il  les  a  privés  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  recueillir  <\ 
à  leur  défaut,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  les  désigner  nom 
mément,  »  etc.  (Arrêt  du  26  août  1850.  Sir.,  50,  II,  598.  ' 
—  Question.  Peut-on  prouver  par  témoins  l 'existence  d'm\ 
testament  qu'on  prétend  avoir  été  supprimé  par  la  personn  { 
chargée  d'acquitter  le  legs  ?  La  cour  de  cassation  a  embrassi  1 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  jugé  ,  d'aprè:  ( 
l'appréciation  du  caractère  des  faits  articulés,  qu'ils  tendaien  I 
à  prouver  qu'il  n'avait  pas  été  au  pouvoir  des  époux  Migno  j 
de  se  procurer  une  preuve  écrite,  soit  de  l'existence  d'url 
testament ,  soit  de  la  réalité  d'un  legs  fait  à  la  dame  Mignot.l 
et  que  le  fait  de  la  suppression  alléguée  était  annoncé  comme  j 
étant  l'œuvre  de  la  personne  qui  était  indiquée  comme  char-j 
gée  d'acquitter  ledit  legs;  que  des  faits  ainsi  caractérisé^ 
pouvaient  être  prouvés  par  la  preuve  testimoniale,  et  qu'en 
admettant  cette  preuve  la  cour  de  Bourges  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  1348.  »  (Arrêt du  24  juin  1828  ,  ch.  des 
req.  Dali.,   ann.  1828,   I,  290.) — Question.   Lorsqu'un 
testateur  a  fait  un  legs  aux  personnes  d'un  certain  nom  et  d'un 
certain  lieu,  peut-on  plutôt  que  de  restreindre  le  legs  aux  per- 
sonnes du  nom  indiqué  nées  dans  le  lieu  désigné  ou  y  habitant, 
l'étendre  en  se  fondant  sur  des  circonstances  de  fait  aux  per- 
sonnes du  même  nom  originaires  du  même  lieu?  Là  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  l'incertitude  sur 
la  disposition  elle-même  ne  peut  être  levée  que  par  les  énon- 
ciations  du  testament,  il  en  est  autrement  de  l'incertitude  sur  la 
personne  qui  en  est  l'objet;  que  pour  dissiper  le  doute  qui  peut 
résulter  des  termes  dont  le  testateur  s'est  servi  dans  la  dési- 
gnation de  ceux  qu'il  a  voulu  gratifier,  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  avoir  égard  aux  faits  et  circonstances  de  la  cause;  at- 
tendu que  pour  reconnaître  quels  étaient  les  véritables  béné- 
ficiaires du  legs  de  1 00,000  fr.  fait  aux  Gilbon  de  Marsainvilliers, 
Ramoulu  et  Malesherbes,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a  consulté 
l'intention  présumée  du  testateur,  ses  habitudes,  la  manière 
dont  il  avait  coutume  de  désigner  les  différentes  ramifications 
de  sa  famille,  et  qu'elle  a  pu,  sans  sortir  des  limites  du  dro't 
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appréciation  qui  lui  appartient  souverainement  et  sans 
oler  aucun  texte  de  loi,  décider  que  le  testateur  avait  voulu 
>peler  à  recueillir  le  bénéfice  du  legs  non  pas  seulement 
|!ux  de  ses  parents  du  nom  de  Gilbon  qui  étaient  nés  ou  qui 
ibi'dient  dans  les  trois  localités  susindiquées,  mais  encore 
s  branches  des  Gilbon  qui  avaient  habité  lesdits  lieux  ou 
lii  en  étaient  originaires;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  janv. 
J51,  ch.  req.  Sir.,  1851,1,  94.) 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 
"Ae  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un 
ers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

se  Dans  le  même  acte.  Ces  testaments  s'appelaient  con- 
mctifs ,  lorsque  deux  personnes,  dans  le  même  acte,  dis- 
osaient conjointement  en  faveur  d'un  tiers,  mutuels,  lors- 
u'elles  disposaient  mutuellement  l'une  envers  l'autre.  Dans 
ne  pareille  disposition  ,  la  volonté  de  chaque  testateur  n'est 
as  la  sienne  exclusivement;  elle  ne  paraît  réellement  que 
i  suite,  la  condition  de  la  volonté  de  l'autre.  Si  l'un  vient  à 
évoquer  ses  dispositions,  celles  de  l'autre  seront-elles  révo- 
uées de  plein  droit?  Cette  question  donnait  lieu  à  bien  des 
ifficultés  qui  sont  éteintes  par  l'art.  968.  Mais  on  peut  faire 
es  donations  mutuelles  dans  le  même  acte  (art.  960),  parce 
ue  le  caractère  principal  des  donations  est  l'irrévocabilité.  — 
>uesïiok.  Deux  testaments,  faits  dans  les  mêmes  termes, 
ontenant  des  donations  réciproques  et  écrits,  l'un  sur  le  verso, 
'autre  sur  le  recto  d'une  feuille  de  papier,  forment-ils  un 
estament  conjonctif  prohibé  par  l'art.  968?  La  cour  de  cassa- 
ion  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que 
[eux  testaments  aient  été  faits  en  contemplation  l'un  de 
autre ,  par  deux  époux  réciproquement  testateurs  et  léga- 
aires  pour  être  considérés  comme  des  testaments  conjonctifs, 
onstituant  une  convention  ou  formant  des  conditions  mu- 
uellement  obligatoires;  que  les  dispositions  réciproques  pro- 
libées  par  les  art.  968  et  1097  Code  civil  ne  sont  frappées 
le  nullité  qu'autant  qu'elles  sont  faites  dans  le  même  acte; 
[u'alors,  en  effet,  ces  dispositions  unies  par  un  lien  commun 
it  réunissant  deux  volontés,  tout  à  la  fois  concurrentes  et 
ubordonnées,  se  trouvent  placées  dans  des  conditions  de  dé- 
leudance  réciproque  qui  ne  laissent  pas  entière  et  complète, 
i  chacun  des  disposants ,  la  faculté  de  révoquer  son  testa- 
nent;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  deux  disposi- 
ons étant  faites  séparément  ont  chacune  une  existence 
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propre  et  indépendante  et  forment  ainsi  deux  testament:  I 
distincts  qui  peuvent  être  l'un  et  l'autre  l'objet  d'une  révoca-  ] 
tion  spéciale  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  testaments  faits 
par  les  époux  Bernard  et  écrits  l'un  sur  le  recto,  l'autre  sui  i 
le  verso  de  la  même  feuille  de  papier  quoiqu'ils  soient  maté- 
riellement inséparables  n'en  sont  pas  moins  indépendants  l'ur 
de  l'autre  ;  que  chacun  de  ces  testaments ,  complet  et  valabk  ! 
en  soi,  n'est  soumis  à  aucune  condition  d'existence  ou  d'exé- 
cution  empruntée  aux  dispositions  de   l'autre  testament.! 
qu'ainsi,  chacun  des  époux  testateurs  ayant  conservé  poiu  [ 
révoquer  son  testament,  une  liberté  que  n'entrave  aucuia  | 
corrélation  obligatoire  entre  les  deux  actes  de  dernière  vo-J 
Ion  té,  les  dispositions  contenues  dans  ces  actes  ne  peuvent 
être  considérées  comme  rentrant  dans  les  prohibitions  de  I 
l'art.  698  Code  civil;  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant que  le  testament  de  la  dame  Bernard  n'avait  pas  êtt 
lait  dans  le  même  acte  que  celui  de  son  mari,  et  en  décidant  i 
que  ledit  testament  valable  en  la  forme,  devait  être  exécuté. 
loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  application  ;  re- 
jette, «etc.  (Arrêt  du 21  juill.  1 851 ,  ch.  req.  Sir.,  1851, 1, '570/ 

969-  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par 
acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 

=  Un  testament.  —  Question.  Des  héritiers  peuvent-ih  l 
s'obliger  à  acquitter  des  legs  que  leur  auteur  aurait  déclare  : 
vouloir  faire,  mais  qu'il  n'aurait  pas  consignés  dans  un 
testament?  La  négative  résulte  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  : 
de  cassation  :  «  Vu  les  art.  893,  895  et  969  du  Code  civil; 
considérant  qu'il  résulte  de  ces  articles  dudit  Code  qu'il  n'est 
permis  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par  actes 
écrits  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  que  l'omis- 
sion de  ces  formes  entraîne  la  nullité  des  dispositions;  attendu 
que  l'arrêt  du  13  avril  1808,  en  déférant  le  serment  décisoire 
aux  mariés  Formica  sur  les  faits  articulés  par  la  veuve  Bus- 
caillon ,  a  jugé  que  la  promesse  faite  par  les  héritiers  pré- 
somptifs d'acquitter  des  legs  que  leur  auteur  aurait  déclaré 
vouloir  consigner  par  écrit  dans  son  testament,  doit  donner 
lieu  contre  ces  héritiers  à  des  dommages-intérêts  de  même 
valeur  que  les  legs  présumés,  s:ils* se  refusent  d'acquitter 
ceux-ci  ;  et  attendu  que  celte  décision ,  qui  donne  à  de  simples 
discours  la  puissance  de  constituer  des  legs,  introduit  un 
moyen  indirect  de  faire  produire  des  effets  à  des  testaments 
verbaux  destitués  de  toutes  formes  prescrites  par  le  Code; 
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d'où  il  résulte  qu  elle  est  en  contravention  avec  les  articles 
cités  du  Code.  »  (Arrêt  du  18  janv.  1813.  Sir.,  13,  I,  104.) 
Olographe.  Cette  dénomination  dérive  de  deux  mots  grecs, 
dont  l'un  signifie  seul,  et  l'autre  écrire.  Le  testament  olo- 
graphe, en  effet,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  tes- 
tateur, parce  qu'on  est  sûr  alors  que  c'est  l'expression  de  sa 
volonté.  Un  seul  mot  écrit  par  une  main  étrangère  annulerait 
le  testament.  Mais  si  le  mot  écrit  se  trouve  en  interligne ,  le 
testament  ne  sera  point  annulé  ;  son  existence  eût  été  bien 
précaire ,  si  l'on  avait  pu  la  détruire  par  un  moyen  si  facile. 
Les  surcharges,  les  ratures  ne  vicient  point  l'acte;  les  mots 
raturés  seulement  sont  nuls.  Le  papier  sur  lequel  est  écrit  le 
testament  est  indifférent.  S'il  n'est  pas  timbré ,  il  y  aura  lieu 
simplement  à  l'application  de  l'amende  prononcée  par  les  lois 
-elatives  au  timbre. 

970-  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable, 
i'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

=  Écrit  en  entier.  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  avait  déclaré  valable  un  testament, 
îien  qu'une  main  étrangère  eût  dirigé  celle  du  testateur, 
jresque  aveugle,  pour  la  disposition  matérielle  de  son  écri- 
;ure  sur  le  papier;  l'assistance  du  tiers  dans  ce  cas  n'altère 
)as  l'observation  des  formalités  prescrites  par  notre  article 
Arrêt  du  27  juin  1847,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  216.)  —  La  cour 
uprême  a  jugé  que,  s'il  est  certain  que  le  testateur,  en  traçant 
'écriture  d'un  testament,  n'a  pu  se  rendre  compte  ni  de  la 
râleur  des  caractères  qu'il  traçait,  ni  de  la  signification  des 
nots  qu'il  reproduisait,  le  testament  peut  être  déclaré  nul. 
Arrêt  du  20  décembre  1858,  ch.  req.  Sirey,  59,  I,  389.) 

Daté.  La  date  consiste  dans  renonciation  de  l'an,  du  mois 
it  du  jour  où  l'acte  est  passé.  Elle  est  nécessaire  pour  jugera 
;ette  époque  la  capacité  du  testateur,  pour  savoir,  parmi 
)lusieurs  testaments,  celui  qui  est  postérieur  et  révoque  les 
mtres.  Elle  peut  se  mettre  en  chiffre  ;  la  place  n'est  pas  dé- 
erminée.  —  Question.  Si  la  date  n'a  pas  été  apposée  à 
'instant  même  de  la  confection  du  testament,  est-il  valable? 
^a  cour  de  Paris  a  adopté  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  970  du 
Zoàe  civil;  attendu  que  la  loi  n'a  pas  exigé  que  le  testament 
mtier  fût  d'un  même  contexte;  qu'une  pareille  prescription 
;ût  souvent  rendu  impossible  le  testament  olographe,  puisque 
plusieurs  personnes,  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  état  de 

56. 
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santé  ou  de  la  longueur  de  l'acte,  seraient  dans  l'impossibilité  I 
matérielle  de  le  terminer  dans  un  seul  jour;  attendu  que  lors 
même  que  la  date  du  testament  n'aurait  pas  été  apposée  au  I 
moment  même  de  la  confection  du  testament,  cette  circon-  ; 
stance  serait  indifférente;  qu'en  effet  la  date  se  réfère  néces-  è 
sairement  aux  dispositions  contenues  en  l'acte,  et  qu'il  y  a  i 
corrélation  entre  cette  date  et  le  testament ,  de  telle  sorte  i 
que  le  testament  n'existe  que  du  jour  où  il  a  été  daté.  »  1 
(Arrêt  du  13  décembre  1836.  Dalloz,  année  1837,  II,  36.)  La 
même  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  «  disposition  additionnelle, 
Baise  à  la  suite  d'un  testament  olographe,  est  valable,  bien  I 
que  non  datée,  alors  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  testateur  que  cette  dernière  disposition  ne  forme  qu'un  I 
seul  et  même  tout  avec  le  testament.  »  (Arrêt  du  2  août  1836. 1 
Dalloz,  année  1837,  II,  3.)  —  Question.  La  date  doit-elltl 
être  placée  nécessairement  au-dessus  de  la  signature?  La  cour 
suprême  a  pensé  que  cette  nécessité  n'existe  pas  :  «  Attendu 
que  le  testament  olographe ,  entièrement  écrit ,  daté  et  signé 
de  la  main  de  la  testatrice ,  était  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  sa  validité  ;  que  si  la  date  est  une  formalité 
substantielle,  d'après  l'art.  970  du  Code  civil,  la  place  de 
cette  date  n'a  point  été  indiquée  au-dessus  de  la  signature 
à  peine  de  nullité;  que  peu  importe  à  quel  endroit  de  l'acte 
elle  ait  été  apposée,  dès  qu'elle  a  une  corrélation  nécessaire 
avec  ses  dispositions,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mai  1831,  ch. 
des  req.  Sirey,  31 , 1,  1 80.)  Fo;/ez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt de  la  même  cour,  ch.civ.,  du  9  mai  1825.  (Dali.,  ann.  1 825, 
I,  314.) —  Il  est  de  principe  que  l'erreur  commise  dans  la  date 
du  testament  peut  être  rectifiée  par  les  éléments  qui  sortent  da 
testament  même,  ex  testament o,  non  aliunde.  (Arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  8  mai  1855.  Sir.,  55,1,  327;du18janv.  1boS 
ch.  civ.  Sir.,  58,  1, 177.  Un  moyen  de  rectification,  qui  se 
présente  souvent  dans  la  pratique,  c'est  le  filigrane  du  pal 
pier  timbré  indiquant  1861,  quand  le  testament  porte  1800 
(même  cour,  28  juin  1869.  Sirey,  70,  1,  16).  La  cour  de 
cassation  a  encore  jugé  «  qu'une  antidate,  fruit  de  l'erreur 
du  testateur  lui-même,  et  dont  on  veut  faire  un  moyen  de 
nullité,  en  la  considérant  comme  l'équivalent  du  défaut  de 
date,  ne  peut  être  justifiée  que  par  des  preuves  tirées  du  tes- 
tament lui-même,  et  qu'à  cet  effet  il  n'y  a  pas  lieu  à  inscrip- 
lionde  faux  ;  rejette,  »etc.(Arr.  1 2août  1 851 ,  ch.  req.  Dali. ,  ann. 
1 852, 1, 3o.)Cette  règle  reçoit  cependant  exception  dans  certains 
cas,  tels  que  celui  qui  a  donné  naissance  à  la  question  suivante. 


TIT.  II.   DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  {art.  970.)         4003 

-  Question.  L'héritier  institué  peut-il  être  admis  à  établir, 
it  par  témoins,  soit  autrement,  l'erreur  dans  laquelle  a  pu 
re  le  testateur  au  sujet  de  certaines  énonciations  mentionnées 
ins  le  testament,  et  desquelles  l'héritier  prétend  faire  résulter 
fausseté  de  sa  date  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affir- 
ative  :  «  Vu  les  art.  970  et  1001  Code  civil  ;  attendu  que  s'il 
est  pas  permis  de  rectifier  la  date  erronée  d'un  testament, 
l'aide  de  circonstances  et  de  documents  étrangers  au  testa- 
ent  lui-même,  il  n'est  point  prohibé  d'établir,  soit  par  la 
euve  testimoniale,  soit  autrement ,  l'erreur  dans  laquelle  a 
1  être  le  testateur  au  sujet  de  certaines  énonciations  men- 
jnnées  dans  le  testament  et  desquelles  on  veut  faire  résulter 
fausseté  de  sa  date  ;  attendu  que  la  preuve  que  Frédéric 
)uilh  et  consorts  demandaient  subsidiairement  d'être  auto- 
sés  à  faire,  ne  portait  point  sur  la  date  du  testament  du 
iré  Gaillaguet;  que  cette  demande  de  preuve  était  exclusi- 
iment  relative  à  une  énonciation  du  testament  étrangère  à 
date,  puisqu'elle  avait  pour  objet  d'établir  l'erreur  dans 
quelle  avait  pu  être  le  testateur  au  sujet  du.  mariage  de  Marie 
aillaguet,  sa  cousine;  attendu  qu'en  rejetant  cette  demande 
i  preuve  par  le  motif  qu'il  fallait  que  la  preuve  de  la  vérité 
i  la  date  d'un  testament  résultât  de  la  teneur  de  l'acte  lui- 
ême,  ex  ipso  testamento,  non  aliunde,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
le  fausse  application  de  ce  principe;  qu'en  effet,  il  ne  s'agis- 
it  point,  par  la  preuve  demandée,  d'établir  que  le  testa- 
ent  avait  réellement  été  fait  le  4 er  août  1 830,  ainsi  que  l'acte 
portait;  mais  uniquement  de  prouver  l'erreur  dans  laquelle 
ait  pu  être  le  curé  Gaillaguet  au  sujet  d'une  énonciation  du 
stament  étrangère  à  sa  date ,  et  qui  était  invoquée  pour 
ablir  la  fausseté  de  celte  date;  d'où  ii  suit  qu'en  rejetant 
ir  le  motif  exprimé  la  preuve  demandée ,  et  en  prononçant 
nullité  du  testament,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
par  là  même  expressément  violé  les  art.  970  et  1001  Code 
ni;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  2  août  1843,  chambre  civ.  Sir., 
i,  1, 749.)  Voyez  plus  bas,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour 
i  2e*  avril  1 850. —  Question.  Lorsque  des  circonstances  inii- 
lent  d'une  manière  irrésistible  la  date  précise  d'un  testament 
graphe,  ce  testament,  bien  que  non  daté,  est-il  valable?  La 
ur  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'écrit 
)uvé,  le  28  octobre  1849  à  3  heures  de  l'après-midi,  sur 
table  de  nuit  de  Rouscat ,  dans  la  chambre  même  où  if , 
nait  de  se  suicider,  commence  par  ce  mot  :  «  Testament,» 
finit  par  ceux-ci  :  «  Ceci  est  ma  dernière  volonté  sans  re- 
enue  ni  réserve;  »  que  ces  derniers  mots  sont  suivis  imme* 
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diatement  de  la  signature  Rouscat;  que  l'écriture  et  la  sign;  | 
ture  sont  en  entier  de  sa  main;  considérant  toutefois  que  cl 
écrit  ne  porte  pas  explicitement  renonciation  des  jour,  mo  | 
et  an  où  il  a  été  fait;  mais  considérant  à  cet  égard  que  M 
formules  de  la  date  même  en  matière  de  testament  olograpl 
où  cette  formalité  est  substantielle  n'ont  rien  d'exclusif  ni  (  • 
sacramentel  ;  qu'il  suffit  que  les  éléments  irrécusables  de  cet 
date  ressortent  d'une  manière  claire  et  précise  des  termes  c 
testament  et  non  aliunde ,  comme  disent  énergiquement  1< 
anciens  docteurs;  qu'en  effet,  lorsque  cette  double  conditic 
est  remplie,  ce  serait  heurter  non-seulement  la  volonté  c| 
testateur,  mais  l'évidence  même  des  choses  que  de  nier  uij 
date  même  certaine  parce  qu'elle  ne  serait  pas  exprimée  t 
formulée  d'une  certaine  manière;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ex? 
miner  si  dans  l'espèce  la  date  ressort  clairement  de  l'écr 
qualifié  testament  et  acte  de  dernière  volonté  par  Rouscal] 
considérant  sur  ce  point  qu'il  est  reconnu  que  la  femn 
Rouscat  est  décédée  le  28  octobre ,  à  deux  heures  de  l'aprè  l 
midi,  et  que  Rouscat  s'est  suicidé  le  même  jour  à  trois  heurt 
de  l'après-midi  dans  une  chambre  située  au-dessus  de  cel  j 
où  reposait  le  corps  de  sa  femme;  considérant  qu'indéper| 
damment  de  toutes  les  circonstances  qui  prouvent  que  le  tei! 
tament  a  été  écrit  durant  l'heure  qui  s'est  écoulée  entre 
mort  de  la  femme  et  le  suicide  du  mari  et  de  toutes  les  énoi| 
ciations  du  testament  qui  fortifient  complètement  cette  preuvi 
on  y  remarque...  »  (Suit  renonciation  de  certaines  dispos  j 
tions  du  testament,  de  nature  à  compléter  la  preuve  des  jour  | 
mois  et  an  où  il  a  été  fait.)  (Arrêt  du  5  avril  1851.  Sir.,  5 
II,  193.)  Cette  doctrine,  toute  raisonnable  qu'elle  paraît,  n'e 
pas  à  l'abri  d'objections  sérieuses  en  présence  des  termi 
formels  de  notre  article.  —  Question.  Les  renvois  nondat  i 
écrits  par  le  testateur  en  marge  de  son  testament  olograpl 
s'incorporent-ils  à  ce  testament  et  participent-ils  à  sa  da 
s'ils  renferment  des  dispositions  complètement  indépendant 
de  celles  qui  sont  contenues  dans  le  corps  du  testament?  I! 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  970  <! 
1001  Code  Napoléon;  attendu  que  suivant  l'article  970  le  te: 
tament  olographe  n'est  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entie 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  et  que  ces  trois  cond 
tions  essentielles  s'appliquent  à  l'ensemble  des  diverses  di: 
positions  du  testament,  sans  qu'aucune  en  soit  excepté(| 
attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  :  1°  que 
testament  olographe  de  la  veuve  Masson  Pétrit,  écrit  en  er 
tier  de  sa  main,  daté,  à  la  fin,  du  8  février  1858  et  signé  pi 
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e,  contient  en  un  renvoi  en  marge,  aussi  écrit  et  signé  de  sa 
ain ,  mais  non  daté,  ces  mots  :  «  Je  donne  à  madame  Rondot 
;  objets  restant  de  mon  mobilier,  tels  que  glace,  »  etc.  ;  2°  que 
s  motifs  dudit  arrêt  rapprochés  des  termes  ae9  conclusions 
beidiaires  des  héritiers  de  la  veuve  Masson  Pétrit,  relatifs 
l'époque  de  l'écriture  du  renvoi,  il  résulte  que  ledit  renvoi  a 
?  fait  postérieurement  au  corps  du  testament  en  marge  du- 
iel  il  a  été  placé  ;  qu'ainsi  la  date  du  testament  ne  peut  être 
pliquée  à  ce  renvoi,  et  que,  par  suite,  la  disposition  con- 
nue en  ce  renvoi  manque  de  date  ;  attendu,  d'un  autre  côté, 
e  cette  disposition  faite  au  profit  d'une  personne  autre  que 
lies  dénommées  au  corps  du  testament,  est  une  disposition 
uvelle  et  distincte  à  l'égard  de  laquelle  une  date  particulière 
spéciale  était  indispensable,  casse,  »  etc.  (Arrêts  des  27  juin 
60  ;  Sir. ,  60, 1, 773  ;  4  6  déc.  4  861  ;  Sir.,  62, 1, 1 5,  et  22  nov. 
70 ;  Sir.,  71, 1,  104.) —  Question.  Le. testament  oloijraphe 
i  n'indique  que  le  millésime  de  Vannée  est-il  nul,  si  cette 
te  ne  peut  être  complétée  par  aucun  élément  puisé  dans  le 
tament  lui-même?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
Utendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970  Code  civil,  un  testa- 
;nt  olographe  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  écrit,  daté  et 
;né  par  le  testateur  ;  attendu  que  si  l'erreur  et  même  quel- 
e  défaut  dans  la  date  ne  vicient  pas  le  testament,  ce  n'est 
ai  que  lorsque  ce  défaut  ou  cette  erreur  sont  irrésistible- 
;nt  et  essentiellement  corrigés  ou  suppléés  par  des  éléments 
isés  dans  le  testament  même,  ex  verbis  testamenti  et  non 
lunde;  et  attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu,  en  fait, 
e  le  testament  de  Décanis  père  ne  porte  que  la  date  de 
41,  sans  énonciation  ni  du  jour,  ni  du  mois;  qu'elle  ne  re- 
te  aucune  mention  du  testament,  dont  on  puisse  faire  ré- 
Iter  la  rectification  de  cette  date  incomplète,  et  que,  dans 
s  circonstances,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  déclaré  le  testa- 
it nul  comme  dépourvu  de  date  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
mars  1846.  Sir.,  46,  1,  565.)  C'est  par  application  de  ces 
ncipes  que  la  cour  de  Rouen  a  décidé  qu'une  lettre  mis- 
e,  adressée  par  le  testateur  au  légataire,  et  par  laquelle 
se  borne  à  énoncer  qu'il  a  fait  un  testament  en  sa  faveur, 
peut  servir  à  rectifier  la  date  d'un  testament  démontrée 
isse  par  les  énonciations  mêmes  du  testament;  une  telle 
tre  peut  encore  moins  tenir  lieu  du  testament  annulé  pour 
•eur  de  date.  (Arrêt  du  14  avril  1847.  Sirey,  48,  II,  447). 
La  même  cour  juge  que  la  fausseté  de  la  date  du  testament 
•graphe  équivaut  à  l'absence  de  date  et  emporte  comme 
e  la  nullité  du  testament.  Il  serait  difficile  de  déclarer  valable 
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an  testament  dont  la  date  serait  postérieure  au  décès,  si  rieï  1 
n'attestait  que  le  testateur  s'est  trompé  de  date,  parce  qu'i  j 
a  pu  avoir  un  motif  pour  ne  tester  qu'à  partir  de  l'époqut  j 
qu'il  prenait  pour  date  :  motif  dont  l'appréciation  par  les  ma-  ] 
gistrats  pourrait  être  erronée  :  non  intendebat  ante  testari.  i 
—  Questioht.  Lorsque  l'inexactitude  d'une  date  n'est  con-  ■ 
testée  que  parce  qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec  quelquet  j 
circonstances  prises  en  dehors  du  testament,  le  juge  peut-| 
établir  la  certitude  de  la  date  par  d'autres  éléments  que  cem 
que  peut  fournir  le  testament?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si  la  date  erronée  dans  I 
un  testament  olographe  ne  peut  être  rectifiée  qu'à  l'aide  d'é-: 
léments  ressortant  de  l'acte  du  testament  lui-même ,  il  n'en  j 
est  pas  de  même  lorsque  la  date  du  testament  est  régulière  et 
complète,  et  que  sa  sincérité  n'est  attaquée  que  par  des  faits,  j 
circonstances  et  considérations  extrinsèques;  qu'alors,  c'est] 
leur  appréciation  et  non  pas  la  date  eD  elle-même,  qui  forme 
le  sujet  de  la  contestation ,  et  que  cette  appréciation  rentre 
exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  de  la  cause;  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait ,  que  la  date  du  testa- 1 
ment  de  l'abbé  Ledoux  existe  régulière  et  complète  (le  8  mai  ! 
4844),  et  qu'elle  est  critiquée  seulement  parce  que,  d'une 
part,  la  légataire,  qualifiée  par  le  testateur  comme  sa  domes- 
tique, n'était  pas  encore  actuellement  à  son  service,  et,  d'au- 
tre part,  parce  que  l'une  des  trois  nièces  du  testateur,  qualifiée 
comme  mariée ,  ne  l'était  pas  encore  à  cette  époque  ;  mais 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  le  testa- 
teur, sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  date  de  son  tes- 
tament, avait  pu  donner  ces  qualités  aux  légataires  dont  il 
s'agit ,  parce  que  la  première  était  sur  le  point  d'entrer  à  son 
service ,  et  que  le  mariage  de  la  seconde  avec  le  sieur  Plouquet 
était  décidé  ;  attendu  qu'en  cela  l'arrêt  n'a  fait  qu'apprécier, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  etc.  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  des  29  avril  1 850  et  4  nov.  1  857, 
ch.  req.  Sir.,  50, 1, 592,  et  58,1, 33.) — La  cour  suprême  a  encore 
jugé  que  «  l'omission  de  la  mention  du  lieu  où  le  testament 
olographe  est  fait  ne  porte  aucune  atteinte  à  sa  validité,  puisque 
le  législateur  n'a  point  exigé  cette  mention,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  créer  des  nullités  ».  (Arrêt  du  6  juin  1814,  ch.  r°q. 
Dali.,  ann.  1814, 1,  240.)  —  Question.  Les  ratures  ou  intefm 
lignes  ajoutés  à  un  testament  olographe,  et  qui  sont  reconnus 
d'une  date  postérieure  à  celle  de  ce  testament,  ont-ils  pour 
effet  d'infirmer  la  date  de  ce  testament,  et  de  faire  qu'ayant 
une  date  incertaine,  il  doive  être  considéré  dans  son  ensembft 
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mme  manquant  de  date  et  par  suite  annulé?  La  cour  de 
issation  a  décidé  la  négative  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
is,  dans  l'espèce,  d'un  testament  authentique,  mais  bien  d'un 
stament  olographe  ;  qu'il  était  daté,  signé,  revêtu  des  forma- 
is exigées  par  la  loi;  que,  sur  le  vu  du  testament,  l'arrêt 
mstate,  en  fait,  que  les  interlignes  sont  postérieurs  à  la  con- 
ction  et  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  changer  la  date  du  testa- 
ent,  de  le  faire  considérer  comme  non  daté,  et  de  lui  substi- 
er  une  date  autre  que  celle  primordiale;  que,  dans  ces  faits 
circonstances,  puisés  dans  le  testament  lui-même,  la  cour  n'a 
it  que  se  livrer  à  une  interprétation  qui  était  dans  son  do- 
aine;  qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  articles  de  loi  invo- 
lés; rejette,» etc. (Arr.  du  4  4  av.  4  843. Sir.,  43,1,  534.) — Le 
stament  olographe  est  un  acte  solennel,  et  par  lui-même  il  fait 
i  de  la  date  qu'il  porte.  Pour  réputer  un  testament  solennel, 
>rtait  l'art.  289  de  la  coutume  de  Paris,  est  requis  qu'il  soit 
;rit  et  signé  du  testateur  ou  qu'il  soit  passé  devant  deux  no- 
ires :  »  cet  acte,  dit  la  cour  de  cassation,  n'est  réputé  solennel 
îe  par  l'art.  289  de  la  coutume,  qui  confiait  au  testateur  et  son 
itorité  pour  disposer  et  un  caractère  pour  rédiger  sa  volonté, 
jr.  du  3  sept.  4806.  Sir.,  t.  2,  I,  285.  —  Question.  Est-il 
icessaire  de  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour 
lire  annuler  un  testament  olographe  en  se  fondant  sur  l'in- 
cactitude  de  la  date?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
Attendu,  en  droit,  4°  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
est  pas  requise  alors  que  l'indication  faite  par  le  testateur 
li-même ,  d'une  fausse  date  dans  son  testament  olographe , 
5t  invoquée  au  seul  effet  de  faire  déclarer  le  testament,  non 
as  faux,  mais  nul,  pour  défaut  d'accomplissement  d'une 
irmalité  légale  ,  par  assimilation  de  la  déclaration  d'une  date 
lexacte  avec  l'absence  de  date  ;  attendu  :  2°  qu'il  est  de  prin- 
ipe  incontestable,  que  dans  le  cas  qui  vient  d'être  spécifié, 
i  preuve  de  la  fausse  date  doit  se  tirer  du  testament  lui- 
lême;  mais  que  ce  principe  n'est  pas  violé  lorsque  l'appré- 
iation  d'un  fait  extrinsèque  n'est  faite  par  le  juge  qu'à  titre 
'élément  d'une  preuve  qui  a  d'ailleurs  son  principe  et  sa 
aison  dans  le  testament  lui-même;  attendu,  en  fait,  que 
arrêt  attaqué  s'est  borné  à  ordonner,  par  avant  dire  droits, 
ï  vérification  d'un  fait  qui  ne  peut  avoir  de  valeur  probante 
ue  par  son  incorporation  avec  le  résultat  de  l'état  matériel 
u  testament;  qu'ainsi  c'est  dans  la  constatation  de  l'état  ma- 
ériel ,  c'est-à-dire  dans  le  testament  lui-même,  que  résident 
3  principe  et  la  racine  de  la  preuve  recherchée  par  l'arrêt 
ttaqué;  que  cet  arrêt  est  donc  conforme  aux  principes  ci- 
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dessus  posés,   et  De   renferme  la  violation  d'aucune  loi 
rejette.  »  (Arrêt  du  4  janvier  1847.  Sirey,  47,  I,  357.) 

Siyné.  Sans  la  signature,  la  disposition  peut  n'être  réelle 
mont  qu'un  projet  de  testament.  —  Question.  Lorsque  l 
date  et  la  signature  d'un  testament  sont  biffées,  s'il  résulte  dt 
circonstances  que  le  fait  doit  être  attribué  au  testateur,  peu; 
on  soutenir  que  ces  ratures  doivent  être  considérées  comm] 
non  avenues,  sous  prétexte  que  la  loi  n'admet  pas  ce  moye  \ 
de  révocation  d'un  testament?  Non  :  «Il  ne  s'agit  pas  de  sa 
voir,  dans  ce  cas,  a  dit  la  cour  de  cassation,  si  un  testamerj 
peut  être  révoqué  autrement  que  par  un  testament  postérieui  j 
ou  par  un  acte  devant  notaire  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  exist 
un  testament  :  les  questions  de  révocation  ne  peuvent  êtr 
agitées  et  jugées  que  relativement  à  un  testament  qui  exist 
encore  et  dont  l'exécution  peut  être  demandée  à  la  justice! 
d'où  il  suit,  qu'en  ne  considérant  pas  comme  un  testamer 
une  pièce  informe,  sans  date  et  sans  signature,  la  cour  d'appt  ; 
d'Aix,  loin  de  violer  les  dispositions  de  la  loi,  en  a,  au  con 
traire,  fait  une  juste  application;  rejette,»  etc.  (Arrêt  d  ! 
12  janv.  1833,  ch.  des  req.  Sir.,  33,  I,  94.)  Voyez  aussi  lé] 
arrêts  cités  sous  l'art.  1036.  —  La  signature  doit  régulière  S 
ment  être  placée  à  la  fin  de  l'acte;  il  n'est  pas  nécessairl 
qu'elle  s'en  détache.  Les  dispositions  qui  la  suivent,  exeept» 
toutefois  la  date  (arrêt  plus  haut  cité),  sont  nulles,  si  elles n  I 
sont  pas  signées  aussi.  —  La  signature  consiste  dans  l'in 
scription  du  nom  de  famille  ;  cependant  la  cour  suprême  elle 
même  a  jugé  valable  un  testament  signé  d'un  autre  nom  qu  : 
le  nom  de  famille  ;  mais  il  était  prouvé  que  le  nom  apposé  a 
testament  était  un  surnom  adopté  depuis  longues  années  pou 
distinguer  une  branche  des  autres  branches  de  la  famille,  ( 
que  le  testateur  était  dans  l'usage  d'apposer  depuis  longtemp 
ce  surnom  aux  actes  civils,  solennels  ou  privés  qu'il  ava: 
souscrits  avant  le  testament.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassatio 
du  23  mars  1824.  Dali.,  ann.  1824,  I,  122,  et  du  10  mai 
1829.  Dalloz,  ann.  1829,  I,  473.)  La  cour  de  Paris  a  jugé  d 
la  même  manière  dans  une  espèce  qui  présentait  cette  circon 
stance,  que  le  testateur  avait  signé  d'un  autre  nom  que  celi 
qui  lui  appartenait  d'après  son  acte  de  naissance,  mais  soi  - 
lequel  il  était  généralement  connu  et  qu'il  signait  ordinaire 
ment.  (Arrêt  du  7  avril  4848.  Sir.,  48,  II,  217.)  —  lre  qvsi 
tion.  Doit  on  déclarer  valable  un  testament  olographe  écr  ; 
sur  deux  feuilles  séparées  dont  la  seconde  seule  est  signée.  <  I 
bien  que  toutes  les  dispositions  testamentaires  soient  écriUÊ 
sur  la  première,  si  du  reste  il  existe  entre  les  deux  feuilh 
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liaison  intime?  —  *e  Question.  L 'appréciation  de  cette 
;on  est-elle  laissée  à  la  sagesse  des  juyes  du  fait,  c'est-à- 

des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel? 
;our  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le 
iment,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
',,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de 
Liens,  et  qu'il  peut  révoquer;  que  le  testament  olographe 
t  valable  qu'autant  qu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  feigne 
a  main  du  testateur,  et  qu'il  n'est  assujetti  à  aucune  autre 
ie  (Cod.  civ.,  art.  895,  970);  attendu  qu'aucune  disposi- 

de  la  loi  n'interdit  que  le  testament  olographe  soit  écrit 
des  feuilles  volantes  ou  séparées;  que  sans  doute  il  est 
îssaire  qu'il  règne  entre  ces  feuilles  une  liaison  qui  n'en 
ae  qu'un  seul  et  même  acte;  mais  que  le  législateur 
rant  pas  spécifié  la  nature  et  le  mode  de  ce  lien ,  en  a 
se  l'appréciation  à  la  sagesse  des  juges  du  fait;  que  la 
ïon  des  feuilles  étant  une  fois  reconnue,  la  conséquence 
irelle  est  que  la  signature  apposée  à  la  dernière  feuille 
plique  aux  feuilles  précédentes,  »  etc.  (Arrêt  du  21  juin 
2;  Sir.,  42,  I,  577;  et  du  17  juill.  48G7;  Sir.,  68, 1,  35.) 
3  on  ne  pourrait  considérer  l'enveloppe  dans  laquelle  le 
ament  a  été  remis  à  un  notaire,  comme  faisant  corps  avec 
estament ,  de  manière  à  suppléer  la  dato  qui  y  manque- 
,  l'indication  placée  sur  l'enveloppe  ne  donnant  aucune 
uve  de  la  date  réelle.  (Cass.,  9  juin  186P.  Sir.,  69, 1,  347.) 
Question.  Un  testament  olographe,  écrit  et  signé  au  crayon, 
il  valable^  dès  lors  qu'il  est  certain  que  récriture  et  la  si- 
lure sont  bien  de  la  main  du  testateur?  La  cour  d'Aix  a 
idé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  970 
Code  civil,  le  testament  olographe  n'est  point  valable  s'il 
it  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur^ 
isidérant  que,  dans  son  acception  légale,  le  mot  écrire  si- 
fie  tracer  des  lettres,  des  caractères  ;  que  la  loi  n'a  spécifié 
l'instrument  ni  la  matière  avec  lesquels  ces  caractères  se- 
9nt  tracés;  que,  loin  d'avoir  subordonné  la  validité  de 
:riture  à  l'emploi  d'un  instrument  particulier  et  d'une  ma- 
•e  spéciale,  le  législateur,  après  avoir  énuméré  les  condi- 
is  requises  pour  la  validité  du  testament  olographe,  ajoute  : 
l  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme;  »  qu'il  suit  de  là  que, 
n  que  les  lettres,  les  caractères  qui  constituent  l'écriture 
testament  de  Louis  Lieutaut  soient  tracés  avec  un  crayon, 
te  écriture  remplit  le  voeu  de  l'art.  970,  et  que  ce  testa- 
nt ne  peut  être  attaqué  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  écrit 
la  main  du  testateur  ;  considérant  que  les  monuments  de 
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la  jurisprudence  ne  présentent  rien  de  contraire  à  cette  dil 
trine;  en  effet,  que  si  les  arrêts  ont  décidé  que,  dans  le  <i 
où  le  parlant  à  d'un  exploit  était  écrit  avec  un  crayon ,  t) 
exploit  était  nul ,  ce  n'est  pas  à  raison  de  ce  que  les  lettr, 
les  caractères  de  l'écriture  n'étaient  point  tracés  avec  ni 
plume  et  de  l'encre,  mais  parce  que  rien  n'étant  plus  faoi 
que  de  faire  disparaître  des  lettres,  des  caractères  tracés  ayû 
un  crayon,  il  dépendrait  toujours  de  la  volonté  de  celui  qcl 
reçu  la  copie  de  l'exploit  de  rendre  nulle  la  signification  à  1 
faite  en  effaçant  le  parlant  à,  ce  qui  serait  une  source  fécoiJ 
de  fraudes  pour  les  uns  et  de  dommages  pour  les  autres  ;  qi;| 
était  indispensable  d'extirper  un  abus  aussi  grave,  et  que  il 
seul  moyen  d'en  prévenir  le  retour  était  de  prononcer  la  ni 
lité  d'un  parlant  à  écrit  avec  le  crayon.  (Arrêt  du  27  jaij 
1846.  Sir.,  48,  II,  30.)  —  Le  même  arrêt  décide  encore  qt y 
y  a  signature  valable  lorsque  le  nom  d'une  personne,  é(. 
de  sa  main,  est  mis  au  bas  d'un  acte  pour  le  certifier,  | 
approuver;  que  l'absence  du  paraphe,  c'est-à-dire  d'un  ou  j 
plusieurs  traits  de  plume  que  certaines  personnes  metti  ( 
ordinairement  à  la  suite  de  leur  signature,  ne  peut  la  vici  I 
la  rendre  nulle,  quand  il  est  constant  d'ailleurs  que  la  sigr  j 
ture,  bien  que  dépourvue  de  son  paraphe  habituel,  est  écr 
de  la  main  de  celui  auquel  on  l'attribue. 

A  aucune  autre  forme.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  | 
lieu  où  le  testament  a  été  fait;  car  la  capacité  qu'a  le  Fra  j 
çais,  à  cet  égard,  le  suit  partout;  ni  de  faire  mention  que  i 
testateur  l'a  signé,  puisqu'il  est  fait  par  lui  seul.  Les  tn\ 
formalités  exigées  le  sont  à  peine  de  nullité  (art.  1001).  j 
Question.  Est-il  nécessaire  qu'une  personne  soit  dénomv 
dans  un  testament  par  ses  nom  et  prénoms,  pour  que  le  legs  Si  ] 
valable?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  En 
qui  touche  le  reproche  fait  à  l'arrêt  attaqué  de  renfermer  '  i 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  aurait  créé  une  disposition  t( 
tamentaire,  une  institution  universelle,  au  lieu  de  se  bom 
à  interpréter;  attendu  qu'aucune  loi  ne  déclare  nulle  la  di  i 
position  testamentaire  faite  au  profit  d'une  personne  non  d 
nommée  par  ses  nom  et  prénoms,  lorsque,  d'ailleurs,  ceij 
personne  est  suffisamment  désignée;  que  si  le  Code  civil 
contient  aucun  article  relatif  à  cette  question,  elle  était  pr 
cédemment  résolue  par  le  droit  romain,  notamment  par  la  loi 
au  Digeste,  de  Hœredibus  instituendis,  et  par  l'article  50  il 
l'ordonnance  de  1735;  que,  dans  le  silence  du  Code  civil, 
cour  d'appel  de  Paris  a  pu  prendre  pour  règle  de  sa  détern 
nation  un  principe  consacré  par  la  législation  ancienne,  n( 
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mtredit  par  la  législation  actuelle,  et  qui  doit  être  considéré 
trame  raison  écrite;  qu'en  jugeant  d'après  les  faits  et  les 
rconstances  de  la  cause,  d'après  les  désignations  que  ren- 
rmait  le  testament  lui-même,  désignations  spéciales  ou  rela- 
ies à  la  personne  que  le  testateur  instituait  en  première  ligne 
légataire  universelle,  que  cette  personne  était  la  demoi- 
11e  Schneider;  que  c'était  elle  qui  avait  été  dans  la  pensée 
mme  dans  la  volonté,  du  testateur;  la  cour  de  Paris  n'a  fait 
itre  chose  que  de  fixer  un  droit  par  une  appréciation  de 
its;  qu'une  telle  appréciation,  qui  n'est  elle-même  qu'une 
terpretation  de  volonté,  échappe  à  la  censure  de  la  cour, 
lisqu'elle  ne  blesse  aucune  loi  et  qu'elle  est  renfermée  dans 
cercle  des  pouvoirs  et  des  attributions  des  cours  souveraines 
des  tribunaux  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  23  mars  1828,  ch. 
sreq.  Dali.,  ann.  1829,  I,  77.)  —  On  a  même  jugé  que,  par 
ipect  pour  la  volonté  du  testateur,  on  devait  admettre  la 
3uve  testimoniale  des  faits  tendant  à  établir  que  c'était  bien 
le  personne  dont  le  nom  avait  été  omis  dans  le  testament 
e  le  testateur  avait  entendu  instituer.  (Arrêt  de  la  cour  de 
enoble  du  1"  décembre  1830.  Sir.,  31,  II,  324.)  —  On  a 
;é  qu'un  testament  olographe  est  valable  quoique  rédigé  en 
igue  étrangère,  aucune  disposition  n'exigeant  Ja  rédaction 
langue  française.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  26  jan- 
W  1829.  Dali.,  ann.  1829,  II,  83.)  (MODELES  de  testa- 
nts olographes,  form.  N°  6.)  —  Nous  avons,  sous  l'art.  334, 
ivoyé  à  l'article  970  pour  examiner  les  questions  suivantes  : 
1 re  Question.  Un  enjant  naturel  peut-il  être  reconnu  par 
\ament,  même  olographe?  —  *e  Question.  En  quels  termes 
le  reconnaissance  peut-elle  être  faite  dans  un  testament?  — 
Question.  La  révocation  faite  par  le  testateur,  du  testa- 
nt qui  renferme  la  reconnaissance,  doit- elle  rendre  la  recon- 
issance  comme  non  avenue?  Quant  à  la  première  question, 
l'y  a  pas  de  douto  qu'un  enfant  naturel  peut  être  reconnu 
•  acte  public  (art.  971)  et  par  un  testament  mystique  (ar- 
e  976),  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  authentiques,  et  que, 
is  ce  rapport,  ils  remplissent  le  vœu  de  l'art.  334  ;  mais  à 
çard  du  testament  olographe,  la  question  est  controversée  : 
ir  soutenir  que  la  reconnaissance  faite  par  ce  testament 
valable,  on  observe  que  le  testament  olographe  fait,  comme 
actes  authentiques,  foi  de  sa  date  ;  et  que,  quoique  soumis 
lement  aux  mêmes  formalités  qu'aujourd'hui,  le  testament 
graphe  était  autrefois  considéré  comme  un  acte  solennel. 
:our  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  334 
Code  civil  porte  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
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sera  faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pj 
été  dans  son  acte  de  naissance;  attendu  que,  par  cette  dispe 
sition,  il  est  évident  que  le  législateur  s'en  est  référé  à  la  d( 
finition  qu'il  donne  lui-même  de  ce  qu'on  doit  entendre  p£ 
acte  authentique;  attendu  que,  suivant  l'art.  '1317  du  mène 
Code,  l'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiel 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises;  attendu  que  la  di 
moiselle  Mandrouzac,  aujourd'hui  femme  Fernaud,  n'a  pas  é 
reconnue  dans  son  acte  de  naissance;  qu'elle  ne  l'a  été  qi 
dans  le  testament  du  sieur  Cramouzaud;  attendu  que  ce  te 
tament  est  olographe,  et  dès  lors  n'a  pas  le  caractère  d'un  ac 
solennel ,  tel  qu'il  est  défini  par  le  susdit  art.  1317;  attenc 
que,  dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  la  recor 
naissance  de  la  demoiselle  Mandrouzac  n'a  pas  été  valableme 
faite,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait,  î 
contraire,  une  juste  application;  rejette,»  etc.  (Arrêt  ( 
7  mai  1833,  ch.  des  req.  Sir.,  33,  I,  355.)  Sur  la  deuxièr 
question ,  on  est  généralement  d'accord  que,  la  loi  n'exigea 
pas  d'expressions  sacramentelles  pour  reconnaître  un  enfa 
naturel,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  si  ) 
termes  dont  le  testateur  s'est  servi ,  et,  par  exemple,  la  simj 
indication  que  le  testateur  lègue  à  tel ,  son  fils  naturel,  anne 
cent  suffisamment  l'intention  de  faire  la  reconnaissance.  Enf 
quant  à  la  troisième  question,  l'opinion  la  plus  conforme  a 
principes,  c'est  que  la  révocation  du  testament  ne  peut  por 
atteinte  à  la  reconnaissance,  parce  qu'elle  n'est  que  la  déc 
ration  d'un  fait  ;  que  le  principe  de  cette  déclaration  n: 
point  dans  le  testament,  mais  dans  le  fait  même  de  la  pat< 
nité,  et  que  l'état  étant  acquis  à  l'enfant,  cet  état  ne  pi 
dépendre  de  l'instabilité  de  la  volonté  du  testateur;  ainsi. i 
révocation  du  testament  annulera  bien  les  legs,  mais  ti 
laissera  subsister  la  reconnaissance. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  I 
reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  I 
par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins. 

==  Deux  notaires.  Le  Code  exige  deux  notaires  et  d  i 
témoins,  ou  bien  un  notaire  et  quatre  témoins,  quoique  dj 
les  actes  publics  ordinaires  on  ne  demande  que  deux  notai 
seuls  ou  un  notaire  et  deux  témoins  :  c'est  qu'il  était  né( 
saire  d'environner  de  plus  grandes  précautions,  et  de  se 
traire  à  la  ruse  et  à  la  fraude  un  acte  qui  change  soum 
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:Drdre  des  successions. —  il  faut  observer  ici  que  la  loi  du 
,5  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  qui  fixe  des  règles  géné- 
iles  sur  la  forme  des  actes  notariés ,  doit  être  appliquée  aux 
'staments  toutes  les  fois  que  le  Code  n'y  a  point  dérogé.  Ce 
ioint  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation-  (Arrêt  du  1er  oc- 
|)bre  1810,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1810,  I,  498.)  —  Question. 
a  reconnaissance  par  le  testateur  d'une  dette  envers  le  notaire 
édacteur  vicie-t-elle  le  testament ,  si  l'existence  de  cette  dette 
tait  établie  par  un  titre  préexistant  et  non  prescrit?  La  cour 
uprème  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que  la  cour 
'appel  a  décidé,  en  fait,  que  le  notaire  rédacteur  n'a  puisé 
ucun  droit  nouveau  dans  le  testament  d'Anne  Tixier,  et  qu'il 
ient  sa  créance  d'un  titre  préexistant  auquel  le  testament  n'a 
ien  ajouté;  qu'il  résulte  de  là  ,  par  une  conséquence  néces- 
aire,  qu'il  n'a  été  relevé  d'aucune  déchéance  ou  prescription, 
t  que  le  billet  par  lbi  représenté  n'était  attaquable  sous  au- 
un -rapport;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel  a 
jstement  décidé  que  le  testament  d'Anne  Tixier  ne  contenait 
as  de  disposition  en  faveur  du  notaire  qui  l'a  reçu,  et  que 
i  rappel  de  la  créance  n'avait  pour  objet  que  de  faire  con- 
aître  à  la  légataire  universelle  le  passif  de  la  succession;  re- 
îtte,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  1840,  ch.  des  req.  Sir.,  40,  I, 
01 .  )  Mais  il  en  serait  différemment  si  aucun  titre  préexistant 
e  venait  justifier  la  disposition.  On  présumerait  alors  que  la 
retendue  reconnaissance  n'a  été  imaginée  que  pour  éluder  la 
)i,  et  par  suite  cette  disposition  faite  soit  au  profit  du  notaire 
édacteur,  soit  au  profit  des  témoins  instrumentaires  (art.  975) 
icierait  tout  le  testament  par  suite  de  la  nullité  résultant  du 
rincipe  Nullus  idoneus  testis  in  re  sua  intelligitur.  (Arrêt 
e  la  cour  de  Bordeaux  du  3  avril  1841.  Sirey,  41,  II,  361.) 
-Les  notaires  doivent  être  compétents,  c'est-à-dire  procéder 
u  testament  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Cette  étendue  est 
xée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  à  peine  de 
ullité  du  testament  (art.  6  et  8  de  la  même  loi).  Ils  ne  peu- 
ent,  à  peine  de  nullité,  être  parents  entre  eux  en  ligne  di- 
ecte  à  tous  les  degrés,  en  collatérale  jusqu'au  troisième  in- 
lusivement  (art.  8,  10  et  68  de  la  même  loi),  ni  parents  au 
aême  degré  du  testateur  ou  des  'légataires  [ibid.). 
Deux  témoins.  La  cour  suprême  a  jugé  «  qu'en  déclarant, 
n  fait,  que  si  le  nom  d'un  témoin  a  été  écrit  avec  le  change- 
ment ou  la  substitution  d'une  lettre,  c'est  une  simple  erreur; 
t  en  constatant  l'identité  du  véritable  témoin ,  par  la  raison 
[u'il  n'existe  pas  dans  la  commune  d'individus  portant  le  nom 
le  Barbet,  la  cour  d'appel  dont  l'arrêt  lui  était  dénoncé  n'avait 
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pas  méconnu  les  prescriptions  de  l'art.  974  C.  civ.  »  (Arrê  < 
du  24  juillet  4840,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  79.)  —  Quant  à  h  1 
date  du  testament  authentique,  la  cour  de  Limoges  a  juge  j 
qu'elle  doit  être  comme  pour  tous  les  actes  authentiques.  \ 
celle  du  jour  où  il  a  été  clos  et  signé,  et  non  celle  du  jour  où 
il  a  été  commencé.  (Arrêt  du  44  déc.  4842.  Sir.,  44,  II,  7.) 
—  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  présence  des  témoins  d'un 
testament  est  nécessaire  pendant  toute  la  durée  de  la  contée- 1 
tion  du  testament,  et  que  l'absence  d'un  témoin  passé  dans! 
une  pièce  voisine  vicie  le  testament  si  aucune  communication 
n'a  pu  avoir  lieu  entre  le  témoin  et  les  autres  témoins,  le  no- 
taire et  le  testateur.  (Arrêt  du  48  janvier  4864,  ch.  req. 
Sirey,  64,1,  84.) 

972  *  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  U 
leur  est  dicté  par  le  testateur ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un 
de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté.  —  S'il  n'y  a  qu'un  no- 
taire, il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins.  —  Il 
est  fait  du  tout  mention  expresse^ 

=  Il  leur  est  dicié.  Pas  de  testament  par  signe  ou  sur  l'in- 
terrogation d'un  tiers  :  îe  testateur  doit  prononcer  mot  à  mot 
ce  qu'il  destine  à  être  écrit  par  le  notaire  ;  d'où  il  suit  que  les 
muets  ne  peuvent  faire  cette  espèce  de  testament. 

Ecrit  par  l'un  de  ces  notaires.  Et  non  par  un  clerc ,  comme 
il  arrive  souvent  dans  les  autres  actes.  Au  reste,  les  notaires 
peuvent  se  remplacer  successivement  et  écrire  chacun  une 
partie  du  testament.  La  cour  dô  Grenoble  a  jugé  qu'encore 
bien  que  le  testateur  n'ait  fait  connaître  ses  dispositions  que 
par  une  simple  réponse  affirmative  à  l'interrogation  à  lui 
adressée  par  le  légataire  universel ,  et  sur  l'invitation  du  no- 
taire, îe  testament  ne  cesse  pas  d'être  réputé  avoir  été  dicté 
par  le  testateur,  si,  d'une  part,  la  réponse  de  celui-ci  n'est 
pas  faite  par  simple  monosyllabe  ;  mais  a  exprimé  tout  ce 
qu'il  entend  faire ,  et  si ,  d'autre  part ,  le  notaire  avant  la  lec- 
ture du  testament,  reproduisant  les  dispositions  du  testateur, 
lui  a  demandé  si  c'était  bien  là  son  intention;  question  à  la- 
quelle il  a  répondu  affirmativement.  (Arrêt  du  7  déc.  4849. 
Sir.,  50  ,  II ,  4  4  4 .  )  Cet  arrêt  n'échappe  à  la  critique  que  par 
les  diverses  circonstances  de  fait;  autrement,  il  n'aurait  pu 
valider  un  testament  lait  sur  l'interrogation  d'aulrui,  et  dans 
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jiuel  on  ne  trouverait  plus  la  spontanéité ,  qui  est  le  propre 
s  dispositions  testamentaires,  comme  l'ont  jugé  des  arrêts 
,  la  cour  de  Nancy  du  24  juillet  4  833,  de  Pau  du  23  dé- 
labre 4  836  et  de  la  cour  de  cassation,  ch.  des  req.  du 

mars  1838.  (Dali.  ann.  4834,  11,  206;  4  837,  II,  37,  et 
gj     I    99.  ï  —  Question.  L'écriture  du  testament  en  pré- 
s  témoins  et  du  testateur  est-elle  prescrite  à  peine  de 
our  le  préambule  de  l'acte  contenant  les  nom  et  domi- 
ne du  notaire ,  ceux  du  testateur  et  des  témoins  instrumen- 
ires?  La  cour  d'Angers  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
îe  l'acte  testamentaire  dont  il  s'agit  mentionne  clairement, 

qu'il  n'est  pas  contesté  que  ses  dispositions  ont  été  dictées 
'ir  le  testateur  au  notaire  en  présence  des  témoins,  que  ce 
)taire  l'a  écrit  en  entier,  qu'il  en  a  donné  lecture  aussi  en 
itieiau  testateur,  en  présence  des  mêmes  témoins;  qu'il  a 
é  dûment  signé;  que  l'allégation  des  appelants  porte  uni- 
,'aement  sur  le  préambule  jusques  et  non  compris  le  mot 
institue,  préambule  qui,  suivant  eux,  aurait  été  écrit 
faviince  par  le  notaire  hors  de  la  présence  des  témoins; 
l:tendu  que  cette  partie  de  l'acte  concerne  les  formes  de 
authenticité;  qu'elle  est  et  doit  être  l'œuvre  propre  du  no- 
[ùre;  qu'aucune  loi  n'exige  particulièrement  la  présence, 
ncore  moins  la  mention  expresse  de  la  présence  des  témoins 
'  l'écriture  par  le  notaire,  soit  de  son  protocole  ou  préambule 
lu  testament,  soit  de  la  désignation  des  témoins  ;  attendu  que 
ion  ne  peut  créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la 
pi,  ni  ajouter  à  ses  prescriptions.  »  (Arrêt  du  16  juin  4836. 
j)all.,  ann.  4837,  II,  74.)  La  cour  suprême  a  maintenu  cet 
rrêt  en  décidant  en  même  temps  «  qu'aucune  disposition  de 
i  loi  n'interdit  à  un  testateur  de  dicter  ses  dernières  volontés 
n  les  lisant  sur  des  notes  qu'il  aurait  préparées  d'avance  ; 
ejette.  »  (Arrêts  du  14  juin  4837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4837, 
,  327,  et  du  4  mars  4840,  ch.  req.  Sir.,  40, 1,  337.)  Voyez 
ependant,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
laen  du  45  février  4842.  (Sirey,  42,  II,  4  99.)  —  Question. 
le  testament  dont  le  préambule  contenant  la  profession  de  foi 
'eliçieuse  du  testateur  n'a  pas  été  dictée  par  lui  au  notaire, 
mi  l'a  copié  sur  un  projet  écrit  du  testateur,  est- il  nul?  La 
tour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  971 , 
)72  et  4  001  Code  Nap.  ;  attendu  qu'en  considérant  comme 
iffranchie  de  la  dictée,  en  présence  des  témoins,  une  profes- 
sion de  foi  religieuse  sous  l'invocation  de  laquelle  ce  testa- 
nent  a  été  fait  et  qui  en  forme  une  partie  intégrante ,  l'arrêt 
ittaqué  a  méconnu  la  solennité  des  formes  auxquelles  est 
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subordonnée  l'existence  légale  d'un  testament  et  a,  par  suit 
violé  les  articles  précités.  »  (Arrêt  du  27  avril  4857,  ch.  ci 
Sir.,  57, 1,  522.)  Le  même  arrêt  décide  qu'est  également  n 
le  testament  dont  h  préambule  a  été  écrit  par  le  notaire  i 
l'absence  des  témoins  instrumentales. 

Tel  qu'il  est  dicté.  Du  moins  avec  des  pensées  identiqm 
ment  les  mêmes,  quoique  les  mots  puissent  être  changé 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  18  i0,  ch.  req.  Sir 
40,  I,  337.)  Ainsi  un  testament  dicté  dans  l'idiome  partiel 
lier  d'une  province  pourrait  être  écrit  par  le  notaire  en  frai 
çais.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mai  4807.  Dali 
*'nn.  4807,  1,  224.)  Mais  plus  récemment  la  cour  de  cassj 
ion  a  validé  un  testament  dans  lequel  le  notaire  avait  écr 
en  français  la  partie  du  testament  qui  était  son  œuvre,  e 
italien  celle  qui  lui  était  dictée  par  le  testateur;  «  attend 
que,  pour  procéder  autrement,  le  notaire  eût  dû  traduii 
d'abord  de  l'italien  en  français  les  dispositions  dictées  par 
testateur,  puis  du  français  en  italien  pour  en  donner  lectun 
que  cette  double  traduction  serait  une  cause  d'erreurs,  fac 
lilerait  encore  les  fraudes  et  diminuerait  les  garanties  que 
loi  a  voulu  consacrer  en  exigeant  la  dictée  par  le  testateur! 
la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins.  »  (42  aoi 
4868.  Sirey,  68,  I,  405.)  —  Il  résulte  des  expressions  ( 
notre  article  qu'un  testament  copié  sur  des  notes  remises  p. 
le  testateur  au  notaire  doit  être  déclaré  nul.  (Arrêt  do  la  coi 
de  Poitiers  du  30  juin  4  836.  Dali.,  ann.  4836,  ÏI,  36.)  Il  fai 
en  dire  autant  d'un  testament  dans  lequel  le  testateur  n'ai 
rait  exprimé  sa  volonté  que  par  monosyllabes  sur  les  intei 
pellations  à  lui  faites  par  le  notaire.  (Arrêt  de  la  cour  ( 
cassation  du  45  janvier  4866.  Sirey,  66,  I,  47.)  —  Ma 
la  même  cour  a  jugé  que  si  la  règle  d'après  laquelle 
testament  doit  être  dicté  au  notaire  par  le  testateur  s'oppo 
à  ce  que  l'on  considère  comme  valable  le  testament  dans  1 
quel  le  testateur  se  serait  borné  à  répondre  par  signe  ou  p 
oui  aux  questions  à  lui  adressées  par  l'officier  public,  el 
n'exclut  pas,  pour  le  notaire,  la  faculté  d'adresser  au  test 
teur  les  questions  qui  peuvent  éclairer  sur  ses  véritables  il 
tentions,  pourvu  que  ces  questions  ne  gênent  point  la  libei 
du  disposant  et  ne  tendent  point  à  lui  suggérer  des  dispo? 
tions  auxquelles  il  n'eût  point  songé.  (Arrêt  du  45  jai 
vier  4866,  chambre  des  requêtes.  Sirey,  66,  I,  47.)  ■ 
lre  Question.  Le  testament  dicté  au  notaire  par  le  testateu 
mais  écrit  par  le  notaire  dans  une  autre  chambre  d'où 
n'a  pu  converser  avec  le  testateur,  est-il  nul? —  2«  çoti 
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■nom.  La  signature  des  témoins  doit-elle  être  apposée  par  eux 
en  présence  du  testateur?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Attendu,  en  droit,  que,  dans  l'acception  usuelle 
et  légale ,  le  verbe  dicter  signifie  prononcer  mot  à  mot  ce  qui 
e?t  destiné  à  être  écrit  en  même  temps  par  un  autre  ;  attendu, 
en  fait,  qu'il  a  été  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  d'après  les 
enquêtes,  que  le  testateur  a  prononcé  la  déclaration  de  sa  vo- 
lonté au  notaire,  en  présence  des  témoins,  dans  une  chambre 
au  deuxième  étage  de  la  maison  qu'il  occupait,  mais  que 
cette  déclaration  fut  ensuite  écrite  par  le  notaire,  en  présence 
des  témoins,  dans  une  boutique  sise  au  rez-de-chaussée  de 
la  même  maison ,  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  impossibilité  de 
converser  d'un  lieu  à  un  autre;  attendu  qu'ainsi  le  notaire 
non-seulement  n'écrivit  pas  le  testament  sous  la  dictée  du 
testateur,  mais  encore  qu'il  l'écrivit  hors  de  sa  présence  et 
dans  un  lieu  éloigné  et  différent  de  celui  où  le  testateur  avait 
exprimé  sa  dernière  volonté  ;  attendu, .d'après  ces  faits,  qu'en 
décidant  que  le  vœu  de  l'art.  972  Code  civ.,  n'avait  pas  été 
rempli ,  et  en  déclarant  en  conséquence  nul  le  testament  dont 
il  s'agit,  la  cour  d'appel,  loin  d'avoir  violé  cet  article,  en  a 
fait  une  juste  application;  attendu,  en  outre,  en  droit,  que, 
d'après  les  dispositions  des  art.  971 ,  973  et  974  Code  civil , 
clairement  entendus,  le  testament  doit  être  reçu  par  les  no- 
taires, et  signé  par  les  témoins,  en  présence  du  testateur, 
unique  auteur  de  l'acte  constatant  ses  dernières  volontés; 
attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  aussi  par  l'arrêt  fondé 
sur  les  enquêtes,  que  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  la  signature 
du  notaire  et  celle  des  témoins  ne  furent  point  apposées  en 
présence  du  testateur  ;  attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  cir- 
constances ,  que  le  vœu  des  art.  972  ,  973  et  974  Code  civil 
n'avait  pas  été  rempli,  et  en  déclarant  encore  nul  sous  ce 
rapport  le  testament  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  ces  articles,  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  20  janv.  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  111.) —  Ques- 
tion. Un  testament  sera-t-il  déclaré  nul  comme  naijant  pas 
été  écrit  tel  qu'il  a  été  diclé,  parce  que  des  énonciations  rela- 
tives à  la  contenance  et  à  la  désignation  des  pièces  de  terre 
léguées,  auraient  été  fournies  au  notaire  non-seulement  par  le 
testateur,  mais  encore  par  les  légataires  et  les  témoins?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  772,  1351  et  1359  Code  civ.,  en  ce 
que  le  testament  attaqué  n'aurait  point  été  dicté  tel  qu'il  a 
élé  écrit,  ce  qui  résultait  de  l'aveu  judiciaire  du  notaire 
Moline,  et  même  du  jugement  de  première  instance  confirmé 

57. 
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par  l'arrêt  ;  attendu  que  cet  arrêt  déclare  qu'il  est  constant, 
d'après  les  énonciations  de  l'acte  argué,  et  que  les  enquêtes 
n'ont  nullement  infirmé,  que  le  notaire  a  reproduit  intégra- 
lement, et  telles  qu'elles  lui  ont  été  dictées  par  la  testatrice, 
toutes  les  dispositions  du  testament;  que  cette  fixation  de 
fait  et  appréciation  d'actes  rentrait  dans  les  attributions  sou. 
veraines  de  la  cour  d'appel ,  attendu  encore  que,  quand  même 
il  serait  vrai  qu'après  que  la  testatrice  avait  indiqué  par 
leurs  noms  les  pièces  de  terre  qu'elle  léguait,  elle  aurait  été 
aidée,  pour  en  désigner  les  confrontations,  soit  par  le  notaire, 
soit  par  les  témoins  instrumentaires  de  l'acte,  ce  concours, 
de  la  part  de  ceux-ci,  ne  pourrait  en  rien  infirmer  la  validité 
du  testament,  puisque  ce  concours  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
s'immiscer  dans  la  confection  ou  dans  la  rédaction  du  testa 
.  ment,  de  participer  à  cet  acte,  mais  seulement  d'aider  la 
testatrice  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  déjà 
exprimées  par  elle;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juin  4843, 
ch.  req.  Sirey,  44,  I,  303.) 

Donné  lecture  au  testateur.  Pour  qu'il  voie  si  l'on  a  bien 
fidèlement  écrit  ce  qu'il  a  dicté.  Mais  si  le  testateur  était 
sourd,  il  pourrait  lire  lui-même  le  testament.  (Cour  de  cass., 
M  février  1872.  Sir.,  42, 1,  5.)  —  lre  question.  Un  renvoi 
nul  seulement  pour  n'avoir  pas  été  lu  au  testateur  entraîne- 
t~il,  lorsqu'il  fait  corps  commun  avec  le  testament,  la  nullité 
de  tout  le  testament?  —  He  Question.  Un  renvoi  non  signé 
ni  approuvé  du  testateur  doit-il  être  annulé,  comme  n'étant 
pas  l'œuvre  du  testateur,  sans  ébranler  le  testament  ?  La  cour 
suprême  a  établi  l'affirmative  sur  ces  deux  questions  :  «  At- 
tendu qu'un  testament  étant  un  tout  indivisible  relativement 
aux  formes  nécessaires  pour  qu'il  soit  régulier,  le  défaut  de 
lecture  d'une  disposition  quelconque,  fût-elle  prohibée  par 
la  loi,  n'en  ferait  pas  moins  annuler  tout  le  testament;  c'est 
du  testament  entier  que  lecture  doit  être  donnée  au  testateur; 
mais  si ,  après  la  clôture  du  testament,  une  disposition  addi- 
tionnelle est  faite,  cette  disposition,  nulle  ou  régulière,  effi- 
cace ou  insignifiante,  ne  peut  pas  rétroagir  sur  le  testament 
antérieurement  régulier;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  nul- 
lité d'un  renvoi  signé  du  testateur,  des  témoins,  du  notaire, 
annulable  seulement  pour  n'avoir  pas  été  lu  au  testateur  et 
considéré  nécessairement  comme  faisant  corps  commun  avec 
le  testament,  devrait  faire  annuler  le  testament  entier,  tandis 
qu'au  contraire  un  renvoi  non  signé,  non  approuvé,  est  lé- 
galement considéré  comme  n'étant  pas  l'œuvre  du  testateur, 
comme  ne  faisant  pas  partie  du  testament,  la  nullité  spéciale 
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u  renvoi  est  viscérale  et  absolue ,  elle  est  sans  influence  sur 
régularité  du  testament  ;  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause  ,•  il  s'agit  d'un  renvoi  nul  et  irrégulier  à  dé- 
îut  de  signature  du  testateur,  renvoi  ajouté ,  dit-on  ,  après 
[ue  le  testament  eut  été  clos  et  terminé,  les  témoins  retirés; 
ll'où  il  résulte  que,  loin  d'avoir  violé  la  loi  en  refusant  d'ad- 
neltre  une  inscription  de  faux ,  qui  ne  pouvait  avoir  aucun 
ésultat,  l'arrêt  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  applica- 
:ion;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  nov.  4  835,  en.  req.  Dali., 
jnn.  4  836,  I,  24.) 

En  présence  des  témoins.  Même  raison.  —  Question.  Un 
testament  authentique  portant  qu'il  a  été  dicté  et  écrit  en  pré- 
sence de  témoins,  qu'ensuite  lecture  en  a  été  faite  au  testateui , 
■  puis  qui  ajoute  :  Dont  acte  fait  et  passé  en  présence  de  témoins, 
mentionne-t-il  suffisamment  que  les  témoins  étaient  présents 
à  la  lecture  aussi  bien  qu'aux  autres  opérations  du  testament? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  972  et 
1004  Code  civil;  attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  tes- 
tament est  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité  n'est  point  une  question  de  fait  et  d'interprétation 
d'actes,  mais  bien  une  question  de  droit  et  d'application  lé- 
gale dont  la  solution  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ;  attendu  que  l'art.  972  précité  ne  prescrit  aucune 
forme  spéciale  ni  aucune  expression  sacramentelle  pour  la 
mention  de  l'accomplissement  des  formalités  qu'il  détermine  : 
d'où  il  suit  que  le  vœu  de  cet  article  est  rempli ,  lorsque 
l'observation  des  formalités  prescrites  ressort  manifestement 
de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa  rédaction;  attendu  que  le 
testament  mentionne  qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice  au 
notaire  en  présence  des  témoins  et  écrit  par  ledit  notaire  tel 
qu'il  a  été  dicté,  qu'ensuite  lecture  en  a  été  laite  à  la  testatrice  qui 
a  déclaré  y  persister;  qu'immédiatement  après  cette  mention 
il  a  ajouté  :  «  Dont  acte  fait  et  passé  en  présence  de  témoins,  » 
que  des  mentions  de  ce  genre  ne  permettent  point  de  supposer 
que  les  témoins  en  présence  desquels  le  testament  a  été  dicté 
et  écrit,  et  l'acte  a  été  fait  et  passé,  n'aient  pas  assisté  à  la 
lecture  faite  à  la  testatrice  :  d'où  il  suit  que  la  mention  ex- 
presse de  la  présence  des  témoins  s'applique  naturellement  à 
la  lecture  du  testament;  attendu  qu'en  déclarant  que  le  tes- 
tament de  la  femme  Richard  ne  renfermait  pas  la  mention 
expresse  de  la  lecture  en  présence  des  témoins  et  en  pronon- 
çant la  nullité  de  cet  acte,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli 
que  et  par  suite  violé  les  art.  972  et  1001  Code  civil;  casse,  «etc. 
(Arrêt  du  5  février  1850,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  850, 1,  269.) 
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Du  tout  mention  expresse.  La  mention  de  toutes  ces  fornriî    ! 
lités  est  exigée  pour  donner  à  leur  accomplissement  un  carat  11 
tère  plus  authentique.  Négliger  d'écrire  sous  la  dictée  d  il 
testateur,  de  lui  en  donner  lecture,  etc.,  serait  une  omission 
mais  attester  à  tort  qu'on  l'a  fait,  serait  un  véritable  faus  :| 
Comme  ces  formalités  et  leur  mention  sont  exigées  à  pein  .< 
de  nullité,  le  notaire  doit  être  scrupuleux  sur  leur  accom  *< 
plissement.  II  doit  chercher  à  employer  les  termes  indiqué» 
par  le  Code  :  Le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur,  e  il 
écrit  par  moi,  notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté.  Lecture  en  a  éttfl 
donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins.  Ce  n'est  pas  qu<l 
ces  termes  soient  sacramentels,  car  «  la  loi  n'a  entendu  fain  i 
dépendre  la  validité  des  testaments  ni  de  la  forme  des  exprès! 
sions  ni  de  la  correction  du  style.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  cas  I 
sation  du  1er  mars  4841,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  205);  mais  il<| 
évitent  toute  amphibologie.  Ainsi  la  mention  qu'il  a  été  donnai 
lecture  au  testateur  et  aux  témoins  entraînerait  la  nullité  dil 
testament;  il  faut  absolument  en  présence  des  témoins;  car  lt  1 
notaire  pourrait  avoir  lu  au  testateur  et  ensuite  aux  témoins.! 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mai  1812.  Dali.,  ann.l 
4812,  I,  394.)  Ainsi  l'omission  dans  la  mention,  que  le  tes-j 
tament  a  été  écrit  par  un  des  notaires,  vicierait  le  testament,  i 
bien  que  l'écriture  fût  celle  du  notaire.  La  loi  n'a  pas  voulu1 
qu'il  y  eût  d'autres  moyens  de  prouver  l'observation  de  la  for-:! 
malité,  que  la  mention  elle-même.  —  lre  Question.  L'appré- 
ciation de  l'accomplissement  des  formalités  substantielles  d'un 
testament ,  est-elle  une  question  de  droit  dont  la  solution  est 
soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation? —  *e  Question. 
La  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture  du  testament 
peut-elle  être  suppléée  par  l'ensemble  de  l'acte?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  972  et  1001  Code 
civil;  attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  acte  renferme 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  à 
peine  de  nullité,  n'est  point  une  question  de  fait  et  d'inter- 
prétation d'acte  ou  de  convention ,  mais  bien  une  question 
de  droit  et  d'application  légale  dont  la  solution  est  soumise  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation;  attendu  que  l'art.  97S 
Code  civil  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  ni  aucune  ex- 
pression sacramentelle  pour  la  mention  des  formalités  qu'il 
exige;  d'où  il  suit  que,  pour  que  le  vœu  de  cet  article  soit 
rempli,  il  suffit  que  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites ressorte  manifestement  de  l'acte  et  de  l'ensemble  de 
sa  rédaction  ;  attendu  que  le  testament  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  attaqué  mentionne  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire, 
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vis  la  dictée  de  la  testatrice,  en  sa  présence  et  celle  des  té- 
rins;  qu'il  mentionne  en  outre  que,  lecture  faite  par  le  no- 
me  à  la  testatrice  dudit  testament,  elle  a  déclaré  en  présence 
1  témoins  que  c'était  bien  son  testament,  tel  qu'elle  l'avait 
(té;  qu'elle  y  persistait,  etc.,  etc.;  que,  de  plus,  le  tes- 
tent se  termine  ainsi  :  «  Fait  et  passé  les  jour,  mois,  an 
h  t  lieu  qu'il  est  dit  en  tête  du  présent  ;  et  après  une  seconde 
lecture  faite  la  testatrice  et  les  deux  témoins  Génin  et  Vir- 
rnaux  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés  indivi- 
>  i'iuelleme-nt  ;  les  sieurs  Lebrun  et  Bouiller  ont  déclaré  le 
'■  !avoir,  et  ont  signé  avec  nous;  »  attendu  qu'en  présence  de 
nations  de  ce  genre ,  il  est  impossible  d'admettre  que  les 
iiinoins  présents  à  la  dictée  du  testament,  à  la  déclaration 
}.:  la  testatrice  après  la  lecture  de  l'acte,  enfin  à  la  clôture 
I  signature  de  l'acte  après  une  seconde  lecture  faite,  ne  se 
lent  pas  trouvés  présents  à  la  lecture;  d'où  il  suit  que  la 
i  jntion  de  la  présence  des  témoins  s'applique  naturellement 
|(la  lecture  du  testament;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
I  clarant  que  le  testament  de  la  dame  Lavelatte  ne  renfer- 
iii  pas  la  mention  de  la  lecture  faite  à  la  testatrice  dudit 
tf-tament  en  présence  des  témoins,  et  en  prononçant  en 
[bséquence  la  nullité  de  cet  acte,  a  faussement  appliqué  et 
!  r  conséquent  violé  les  articles  précités;  casse.  »  (Arrêt  du 
déc.  1846.  Sir.,  47,  I,  69.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur 
I  première  question ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  5  février 
(  1 50,  cité  plus  haut.  —  Les  notaires  doivent  être  responsables 
i  s  nullités  provenant  de  leur  dol,  de  leur  faute  ou  igno- 
unce,  à  moins  d'excuses  réellement  admissibles.  Du  reste, 
[  point  est  abandonné  aux  tribunaux.  Voir  les  arrêts  rap- 
l|>rtés  sous  les  articles  1382  et  suivants. 

973-  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  : 
fil  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans 

icte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
'iuse  qui  l'empêche  de  signer. 

'=  Signé.  Du  nom  de  famille  du  testateur  (voyez  cependant 
[S  notes  de  l'art.  970)  ;  l'art.  4  4  de  la  loi  sur  le  notariat  exige 
i  outre  la  mention  de  la  signature;  cette  mention  est  en  effet 
icessaire  pour  prouver  que  la  main  qui  a  tracé  les  caractères 
|t  bien  celle  du  testateur.  Mais  il  est  douteux  que  la  circon- 
ance  qu'une  signature  est  illisible  pût  jamais  faire  annuler 
testament.  La  cour  de  Nancy  a  jugé  qu'un  testament  était 
iffisamment  signé  par  un  testateur  qui  avait  apposé  au  bas 
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les  initiales  de  ses  prénoms  et  nom ,  parce  qu'aucune  loi  ns 
réglé  la  manière  de  signer,  et  que  le  testateur  avait  l'habitue; 
de  signer  ainsi  tous  les  actes  importants  qu'il  avait  consenti; 
(Arrêt  du  4ermars  4834.  Sirey,  31,  II,  4 825.) II  est  permise 
penser  que  cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critiqu. 
et  on  peut  même  invoquer  contre  elle  un  arrêt  de  la  cour  c 
cassation,  ch.  civ.,  du  5  avril  4825.  (Sirey,  26,  I,  74.) 

Ou  ne  peut  signer.  La  déclaration  que  le  testateur  ne  pei 
écrire  pourrait  être  regardée  comme  insuffisante,  et  entraim 
l'annulation  du  testament;  car  on  peut  ne  pas  savoir  écrie 
et  savoir  signer.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  9  nov.  480! 
Dali.,  année  4840,  II,  258.)  Voyez  cependant  un  arrêt  de 
cour  de  cassation  qui  juge  que  la  déclaration  de  ne  savoi 
(  écrire  comprend,  à  moins  de  preuve  ou  de  présomption  cot; 
J  v.raire,  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer.  (Arrêts  des  4er  fti 
vrier  4859  et 23  déc.  4861,  ch.  civ.  SÏr..  59,  ï,  393,  et  62, 
29.)  Vorjez  aussi  un  arrêt  du  44  juillet  4846  (Dali.,  ann.  481c 
1,  557.)  —  Question.  La  mention  qu'un  testateur  a  décla-, 
ne  savoir  signer  peut-elle  être  suffisante,  bien  qu'il  eût  qw 
que  fois  apposé  une  espèce  de  signature  à  des  actes?  La  cour  ( 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  di 
art.  973  et  1004  du  Code  civil,  le  testament  doit ,  à  peine  c 
nullité,  être  signé  par  le  testateur  ;  et  que  s'il  déclare  ne  s: 
voir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  doit  être  fait  mention  expressi 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  o 
signer;  attendu  que  s'il  est  vrai,  en  général,  que  déclan 
qu'on  ne  sait  pas  signer  lorsqu'on  le  sait  réellement ,  c'est  d< 
clarer  en  d'autres  termes  qu'on  ne  veut  pas  signer,  c'est  fait 
un  acte  avec  l'intention  et  l'arrière-pensée  frauduleuse  de  . 
rendre  nul,  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  souvent  u 
simple  cultivateur  qui,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  que 
quefuis  mis  son  nom  au  bas  de  quelques  actes,  peut  cess< 
de  savoir  mettre  son  nom  et  même  se  considérer  de  trè! 
bonne  foi  comme  ne  sachant  pas  signer  :  dans  ce  cas,;] 
testament  a  toujours  été  maintenu  comme  l'oeuvre  de  la  v< 
lonté  du  testateur,  librement  et  volontairement  exprimée] 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mai  4834,  ch.  des  req.  Sirey,  34] 
I,  199.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  di 
Bordeaux  du  48  janvier  4837(Dalloz,  année  4837,  II,  473),  < 
l'arrêt  de  rejet  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrê 
en  date  du  28  janvier  4  840,  ch.  des  req.  (Sirey,  40,  I,  445 
Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  ce  sens  :  «  Sur  il 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  972,  973  et  4001  du  Codl 
civil  :  attendu  que,  si  dans  la  confection  d'un  testament  il  ap 
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■  'tient  au  notoire  de  constater  l'impossibilité  absolue  où  se 
iuve  le  testateur  d'apposer  sa  signature  et  la  cause  qui  l'eu 

■  pêche,  il  peut  avec  la  même  autorité  constater  que  le  tes- 
ijur  malgré  la  volonté  par  lui  exprimée  de  signer  le  testa- 
3  nt .  n'a  pu  tracer  sa  signature  que  d'une  manière  impar- 
i  a;  que  la  précaution  prise  dans  ce  cas  par  l'officier  public 

■  peut  être  considérée  que  comme  le  résultat  d'un  louable 

■  upule  de  conscience  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs; 
Emdu  que ,  dans  l'espèce,  le  notaire,  après  la  confection  du 
H'ament,  a  constaté  que  le  testateur  ayant  pris  la  plume  et 
t  té  de  signer,  quoiqu'il  ait  déclaré  qu'il  le  pourrait,  n'a  pu 
■:er  que  des  caractères  imparfaits;  attendu  qu'une  signa- 
p?  incorrecte  ou  composée  de  caractères  peu  lisibles  dans 
i  testament  ne  constitue  pas  l'absence  de  signature;  quo 
(.  e  signature  imparfaite  n'en  est  pas  moins  une  preuve  de 
1  résence  dans  l'acte  de  celui  qui  est  dénommé  comme  testa- 
t  r  et  un  témoignage  de  sa  volonté  et  de  son  consentement.  » 
■rèt  31  déc  1850,  ch.  req.  Sir.,  51, 1.  26.)—  Question. 
M-il  nécessaire  que  lecture  soit  donnée  au  testateur  et  aux 
moins  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  signer  et 

■  par  suite  mention  soit  faite  de  cette  lecture  ?  La  cour  de 
■sation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  si  l'article  973 
fiscrit  à  1  officier  public  de  mentionner  expressément  la 
^■laration  de  ne  pouvoir  signer  qu'il  reçoit  d'un  testateur, 
pendant  à  l'égard  de  cette  mention,  il  ne  reproduit  pas  les 
•■positions  spéciales  de  l'art.  972,  et  n'exige  pas  qu'il  soit 
■ncé  que  ladite  mention  a  été  lue  au  testateur  en  présence 

■  témoins.  »  (Arrêts  des  8  mai  1855,  ch.  civ.  Sirey,  55, 1, 
m,  et  12  juin  1855,  ch.  req.  Sirey,  55,  I,  597.)  Voyez  en 
«3  contraire  un  arrêt  longuement  motivé  de  la  cour  de  Paris 
dl 4  juillet  1851.  (Sir.,  52,  II,  26.) 

Miention  expresse  de  sa  déclaration.  Cette  mention  émanant 
■ÏSciers  publics,  et  entraînant,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration, 
«eine  du  faux,  a  la  même  force  que  la  signature  elle-même. 
•vJeustioh.  La  mention  que  le  testateur  n'apu  ou  su  signer, 
m:e  requis,  équivaut-elle  à  la  mention  expresse  exigée  par 
me  article,  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  savoir 
■ter?  La  cour  de  Bordeaux  a  établi  la  négative  :  «  Attendu 
tj,  suivant  l'art.  973,  le  testament  par  acte  public  doit  être 
■Hé  par  la  testatrice;  que  si  elle  déclare  qu'elle  ne  sait  ou 
-■peut  signer,  il  est  fait,  dans  l'acte,  mention  expresse  de 
■éclaration  et  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer;  que,  sans 
gje  déclaration,  M  n'y  a  pas  preuve  authentique  que  l'acte 
a  véritable  expression  des  dernières  volontés  de  la  testa- 
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trice;  que  dans  ces  mots  du  testament  du  47  janvier  4  84 
«  Ils  (les  témoins)  ont  signé  avec  nous,  no?i  la  testatrice,  p 
»  avoir  oublié  d'écrire  et  par  suite  ne  savoir  de  ce  moment, 
»  ce  par  nous  requise,  »  ne  se  trouve  pas  la  déclaration  i 
devait  faire  la  testatrice  personnellement;  que  c'est  de 
chef,  de  lui-même,  que  le  notaire  déclare  le  fait  que 
testatrice  n'a  signé  pour  avoir  oublié  d'écrire  et  par  suih 
savoir  de  ce  moment;  que  ces  mots  :  de  ce  par  nous  reqi 
peuvent  faire  présumer  la  déclaration  dont  parle  l'art.  S 
mais  ne  la  supposent  pas  nécessairement;  qu'à  défaut 
cette  déclaration,  il  n'est  pas  certain  que  Gabrielle  Lamar 
ait  persisté  dans  les  intentions  qui  lui  sont  attribuées; 
l'acte  qualifié  de  testament  est  nul,  etc.  »  (Arrêt  du  47  jui 
4845.  Sirey,  46,  II,  440.)  —  Question.  L'énonciation  pa 
notaire  des  causes  qui  ont  empêché  le  testateur  de  signer  et 
vaut-elle  à  la  mention  de  la  déclaration  du  testateur  sur 
mêmes  causes?  La  cour  suprême  a  établi  la  négative  :  « 
les  art.  973  et  4  004  du  Code  civil;  attendu  qu'aux  termes 
premier  de  ces  articles,  lorsqu'un  testateur  ne  peut  sk 
son  testament,  l'acte  doit  faire  mention  expresse  d'une 
claration  dudit  testateur  qui  fasse  connaître  cette  impo 
bilité  et  les  causes  d'icelle;  que  cette  déclaration  peut  s< 
constater  authentiquement  que  le  testateur  persiste  dam 
intentions  exprimées  dans  le  testament,  et  que  cet  acte  c 
tient  la  véritable  expression  de  ses  dernières  volontés,  qi 
qu'il  ne  l'ait  pas  revêtu  de  sa  signature;  que,  dans  l'espe 
le  testament  dont  il  s'agit  ne  mentionne  aucune  déclarati 
par  la  testatrice,  des  causes  qui  l'ont  empêchée  de  sigi 
mais  renferme  seulement  renonciation,  par  le  notaire, 
circonstances  de  fait  qui,  selon  lui,  n'ont  pas  permis  è 
testatrice  designer  l'acte;  que  néanmoins,  et  malgré  Tins 
fisance  évidente  de  cette  énonciation  de  volonté  lorsque  1ï 
exigeait  une  déclaration  de  la  testatrice,  l'arrêt  attaqu 
considéré  le  testament  comme  remplissant  toutes  les  coi 
tions  prescrites  par  la  loi,  et  qu'en  ce  faisant  il  a  forme 
ment  violé  les  articles  précités;  casse.  »  (Arrêt  du  45  a 
4  835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  835,  I,  220.)  —  La  cour  de  cas 
tion  a  jugé  qu'il  résulte  de  l'art.  4  4  de  la  loi  du  25  ven 
an  xi,  complément  nécessaire  des  art.  972,  973  et  4  004 
Code  civil,  que  les  mentions  prescrites  par  la  loi,  pou 
validité  des  testaments,  doivent  être  faites  non  par  les  te 
teurs,  mais  par  les  notaires  rédacteurs  de  l'acte;  que  m 
moins,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  des  termes  sacramerl 
pour  exprimer  ces  mentions,  une  cour  a  pu ,  d'après  les  ùi 
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i  Valions  d'un  testament ,  qu'elle  a  considérées  comme  le  fait 
joersonnel  du  notaire,  tirer  la  conséquence  que  ce  fonctionnaire 
hvait,  en  ce  qui  le  concernait,  rempli  suffisamment  la  forma- 
lité prescrite  par  la  loi.  (Arrêt  du  13  mai  1829.  Sir.,  29,  I, 
Ifi&j.)  —  Si  ces  mots  mention  expresse  ne  s'entendent  pas 
i'i'une  mention  en  termes  sacramentels,  ils  doivent  nécessai- 
rement s'entendre  d'une  mention  claire,  précise  et  propre  à 
aire  connaître,  sans  incertitude,  la  cause  spéciale  qui  a  em- 
pêché le  testateur  de  signer  au  bas  du  testament.  Ainsi  ces 
Inots  :  malade  de  corps,  en  parlant  du  testateur,  ne  peuvent 
|ronslituer  la  mention  qu'exige  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  du  28  août  1834.  Dalloz,  année  1836,  II,  89.) 

i  974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins; 
Jît  néanmoins ,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des 
ieux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  notaire. 

I  =  Signé  par  les  témoins.  L'art.  14  de  la  loi  sur  le  notariat 
lexige  aussi  la  mention  qu'ils  ont  signé.  Il  est  clair  qu'il  faut 
[aussi  la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte.  —  Ques- 
tion. La  signature  des  notaires,  apposée  après  le  décès  du 
[testateur,  peut-elle  valider  encore  le  testament  ?  La  cour  de 
[Gand  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  le  testament  so- 
llennel  ou  par  acte  public  doit  être  reçu  par  deux  notaires,  en 
[présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de 
[quatre  témoins;  que ,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre  où 
[le  ministère  du  notaire  est  requis,  la  loi  l'investit  d'une  mis- 
sion expresse  pour  rendre  témoignage  des  actes  authentiques 
qu'il  est  appelé  à  dresser,  qu'il  les  reçoit  au  moment  même 
où  ils  se  passent,  et  qu'il  est  essentiel  de  remarquer  que  le 
notaire  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  seul  les  actes,  mais  qu'il 
faut  en  même  temps  la  présence  et  le  concours  des  parties 
intéressées  et  des  témoins;  attendu  que,  pour  la  validité  d'un 
'testament  par  acte  public,  il  est  nécessaire  d'observer  les 
solennités  prescrites;  que  la  formalité  la  plus  essentielle  est 
la  signature  du  notaire  et  des  témoins;  que  c'est  elle  qui 
(marque  l'accomplissement  de  la  volonté  du  testateur  et  de 
1  l'approbation  qu'il  donne  à  l'acte  ;  qu'aussi  longtemps  que  le 
notaire  et  les  témoins  n'ont  pas  signé,  le  testament  n'est 
'  qu'un  projet ,  puisque  c'est  la  signature  qui  lui  confère  l'exis- 
1  tence  et  l'authenticité;  que  si  le  testateur  expire  avant  que  le 
notaire  et  les  témoins  aient  signé,  il  doit  être  considéré  comme 
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mort  ab  intestat;  et  les  légataires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  i 
la  signature  ajoutée  à  l'acte  par  le  notaire  après  le  décès  d(  ] 
la  personne  qui  se  disposait  à  faire  un  testament;  attendi 
que,  devant  le  premier  juge,  l'intimé  a  articulé  plusieurs 
faits  tendant  à  établir  que  le  notaire  et  l'un  des  témoins  n'ôni 
signé  le  prétendu  testament  qu'après  le  décès  de  J.-B.  Leraers:  | 
que,  s'il  en  était  ainsi,  le  testament  devrait  être  tenu  pour  nul: 
que  partant ,  le  premier  juge  n'a  pas  infligé  grief  à  l'appe- 
lant ,  lorsqu'en  déclarant  ces  faits  pertinents ,  il  a  autorisé 
l'intimé  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  ;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ;  attendu  qut 
l'acte  en  question  n'exprime  pas  que  le  notaire  et  les  témoins 
ont  signé  pendant  la  vie  de  J.-B.  Lemers;  qu'ainsi  cette 
preuve  ne  porte  aucunement  contre  le  contenu  de  l'acte; 
confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  45  avril  4833.  Dalloz,  année  4835. 
II,  25.) 

Dans  les  campagnes.  Le  nombre  des  individus  sachant  si- 1 
gner  peut  être  très-restreint  dans  les  campagnes  ;  on  entend 
par  là  tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou  bourg;  mais  il  faut  bien 
remarquer  que  l'article  s'applique  seulement  au  cas  où  les 
quatre  témoins  ne  savent  pas  tous  signer  ;  car,  s'ils  le  savent, 
ils  doivent  tous  signer.  —  La  loi  n'ayant  tracé  aucune  règle 
pour  déterminer  quels  étaient  les  lieux  qui  devaient  être  con- 
sidérés comme  campagne ,  et  profiter  de  l'exception  portée 
par  l'art.  974,  c'est  aux  magistrats  à  déterminer,  soit  d'après 
la  population  du  lieu  où  le  testament  est  reçu,  soit  d'après 
d'autres  circonstances ,  si  le  testament  est  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception. (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  22  mars  4  832.  Sir., 
33,  II,  4  33.)  La  cour  a  jugé  en  conséquence,  qu'un  village 
qui  est ,  à  la  vérité ,  chef-lieu  de  justice  de  paix  et  siège  d'une 
cure ,  ne  peut  néanmoins  être  considéré  comme  bourg,  puis- 
qu'il n'est  pas  entouré  èe  murs  ;  qu'il  n'y  a  ni  marché,  ni  bu- 
reau de  poste,  et  que  d'ailleurs  sa  population  est  peu  impor- 
tante. Au  reste,  l'appréciation  des  faits  d'après  lesquels  les 
juges  qualifient  un  lieu  de  campagne  échappe  nécessairement 
à  la  censure  de  la  cour  suprême. 

975»  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament 
par  acte  public ,  ni  les  légataires ,  à  quelque  titre  qu'ils 
soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  les- 
quels les  actes  seront  reçus. 

—  Ni  leurs  parents  ou  alliés.  On  craint  l'influence  du  léga- 
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ire  et  de  ses  parents,  et  les  surprises  qu'il  leur  serait  trop 
cile  de  pratiquer;  d'ailleurs,  appelés  pour  corroborer  le  té- 
I  oignage  du  notaire,  les  témoins  ne  doivent  pas  être  intéressés 
me  i'acte.  Mais  la  loi  n'empêche  pas  de  prendre  pour  té- 
!oins  les  parents  du  testateur,  s'ils  ne  sont  ni  légataires  ni 
trents  du  légataire;  un  mari  peut  être  légalement  témoin 
ins  le  testament  de  son  épouse.  —  Le  testament  devrait  être 
i.inulé,  bien  que  le  legs  fait  au  témoin  instrumentaire  fùl 
!  'inime  et  purement  rémunératoire;  car,  a  dit  la  cour  de  cas- 
i  :ition,  les  testaments  ne  peuvent  être  livrés  à  des  apprécia- 
i  ;:>ns  arbitraires  de  la  qualité  des  legs,  de  la  valeur  des  suc- 
'  lissions,  de  la  qualité  des  personnes.  (Arrêt  du  13  déc.  1847, 
1.  req.  Sirey,  48 ,  I,  272.)  Comme  il  est  de  principe  que  les 
i  capacités  ne  doivent  jamais  s'étendre ,  il  s'ensuit  que  les 
I  hmmis  et  les  serviteurs  d'un  légataire  pourraient  être  témoins. 
1 1-  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  présence  comme  témoin  de 
fîilié  d'un  exécuteur  testamentaire,  gratiGé  en  même  temps 
ce  titre  d'une  somme  de  300  fr.,  devait  faire  prononcer  la 
[jullitédu  testament;  que  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire 
Lie  lui  donnant  droit  à  aucune  récompense,  ladite  somme  ne 
i  jeut  être  considérée  que  comme  un  legs.  (Arr.  du  5  fév.  1833. 
!  ir.,  33,  II,  178.)  —  Question.  Pour  que  la  capacité  puta- 
))'ve  d'un  témoin  instrumentaire  supplée  à  sa  capacité  réelle, 
hut-il  quelle  résulte  d'une  erreur  invincible?  La  cour  de 
assation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
ermes  de  l'art.  975  Code  civil,  ne  peuvent  être  pris  pour  té- 
hoins  d'un  testament  authentique  ni  les  légataires,  ni  leurs 
arents  et  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et 
ue  l'art.  1001  prononce  la  peine  de  nullité;  attendu  qu'il  ne 
eut  être  permis  de  déroger  aux  dispositions  impératives  et 
r  rohibitives  de  ces  articles  que  dans  le  cas  de  notoriété  pu- 
blique contraire ,  et  d'une  erreur  rendant  impossible  la  con- 
naissance de  la  vérité;  le  principe  consacré  par  la  jurispru- 
dence a  eu  pour  base  la  loi  Barbarius  Philippus,  fi.  de  officio 
nrœtoris,  et  la  loi  I,  Code  de  testamentis;  attendu,  en  fait, 
jue  la  cour  d'appel  de  Dijon,  loin  de  voir  dans  la  cause  au- 
rune  de  ces  erreurs  invincibles,  aucune  de  ces  impossibilités 
absolues ,  admises  exceptionnellement  par  la  jurisprudence , 
i  déclaré ,  au  contraire ,  de  notoriété  publique  ,  dans  la  com- 
mune qu'ils  habitent ,  l'affinité  au  degré  prohibé  de  l'un  des 
égataires  et  de  l'un  des  témoins,  et  la  possibilité  de  la  con- 
stater; attendu  dès  lors  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  à  la  cause 
jane  juste  application  des  art.  975  et  1001   Code  civil;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  4  fév.  1850,  ch.  req.  Sir.,  50, 1,  180.) 
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—  Question.  Lorsque  la  personne  qui  produisait  V alliant 
est  morte,  l'incapacité  cesse-t-elle  de  subsister?  par  exemph 
lorsque  la  nièce  du  légataire  est  morte  longtemps  avant 
testament,  le  mari  de  cette  nièce  peut-il  être  témoin?  Pour  i 
négative,  on  tire  argument  des  art.  285  et  378  du  Code  r 
procédure,  qui  supposent  que  l'alliance  peut  subsister  nonol 
stant  le  décès  de  la  personne  qui  produisait  l'affinité.  Poi 
l'affirmative,  on  invoque  les  anciens  principes  du  droit  roma 
sur  cette  matière,  et  la  maxime  que  l'effet  cesse  avec  la  caus 

—  Question.  La  nullité  résultant  du  concours  comme  U 
moin  instrumentale  d'un  parent  d'un  des  légataires ,  se  ret 
treint~elle  au  legs  fait  à  ce  légataire?  La  cour  de  cassation 
embrassé  la  négative  :  «Attendu  que  la  disposition  de  l'artic 
975  est  générale,  qu'elle  n'admet  et  ne  pouvait  admettre  a 
cune  distinction,  par  le  motif  que  l'existence  du  testame 
authentique  est  attachée  au  concours  de  certaines  formalité 
et  que  le  défaut  d'une  seule  de  ces  formalités  corrompt  l'ac 
dans  son  entier,  suivant  ce  principe  du  droit  romain  :  Fon 
dat  esserei,  est  de  génère  individuorum ,  et  quœlibet  mutât 
informa  mutât  totum ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  noven 
bre  1833.  Sir.,  34,  I,  266.)  —  lre  question.  La  cour 
cassation  est-elle  compétente  pour  apprécier  si  V  interprétatif 
donnée  aux  clauses  d'un  testament  n'en  a  pas  dénaturé  le  se 
et  méconnu  les  effets  légaux? — *ie  question.  La  présen 
comme  témoin  au  testament  d'un  parent  d'un  homme  d'à 
faires ,  auquel  le  testateur  lègue  deux  années  de  ses  gages  ■ 
sus  de  ceux  qui  lui  seront  dus  si  l'héritier  ne  te  garde  pas  i 
moins  pendant  deux  ans  à  son  service,  vicie-t-elle  le  testamen 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  975 
4004  Code  civil;  attendu  que,  quel  que  soit  le  pouvoir  des  jug 
du  fait  pour  interpréter  les  clauses  contenues  dans  un  test; 
ment,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'examiner  si  l'ii 
terprétation  donnée  à  ces  clauses  n'en  a  pas  dénaturé  le  ser. 
et  n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux  qu'elles  devaient  produir 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que,  par  test; 
ment,  par  acte  public  en  date  du  23  octobre  1846,  Jea^ 
François  Manent  a  exprimé  le  désir  que  son  héritier  garcl 
à  son  service,  pendant  deux  ans  au  moins,  Delbreil ,  si 
homme  d'affaires,  et  voulu  qu'en  cas  de  renvoi,  il  lui  pay 
deux  années  de  gages;  que  par  cette  disposition,  le  testate 
fait  don  à  Delbreil  d'une  somme  à  prendre  sur  sa  successio: 
et  qu'il  oblige  son  héritier  de  lui  remettre;  que  cette  disp 
sition  constitue  un  legs  au  profit  de  Delbreil;  qu'elle  nepe 
être  considérée  comme  rémunératoire ,  puisqu'il  résulte 
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irrêt  lui-même  que  le  testateur  ne  devait  rien  à  Delbreil, 
;  avait  constamment  rémunéré  ses  services  ;  attendu  qu'aux 
kmes  de  l'art.  975  Code  civil,  les  légataires,  à  quelque  titre 
Ju'ils  soient,  et  leurs  parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième 
egré  inclusivement,  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins,  etc.; 
îsse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  août  4851,  ch.  civ.  Sir.,  51, 1,  662.) 
Ni  les  clercs.  Ils  sont  sous  l'influence  directe  du  notaire, 
jit  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  les  représentants  du  notaire 
rans  les  affaires  qui  concernent  son  étude.  —  La  cour  de 
fassation  a  jugé  que  l'individu  qui  travaille  habituellement 
[ans  l'étude  d'un  notaire  peut  être  considéré  comme  clerc 
[('après  les  circonstances  de  la  cause,  encore  bien  qu'il  n'y 
oit  pas  assujetti  à  un  travail  continu,  et  qu'il  ne  soit  pas 
Inscrit  sur  le  tableau  des  aspirants  au  notariat.  (Arrêt  du 
fe  janvier  -1858,  ch:  civ.  Sir.,  58,  I,  4  80.)  —  Sont  encore 
Incapables  d'être  témoins  du  testament,  le  dégradé  ci  viquement 
|art.  34  Code  pénal)  ;  les  sourds,  ils  ne  pourraient  entendre 
licter;  les  aveugles,  ils  ne  pourraient  voir  le  testateur;  les 
nuets  peuvent  l'être  s'ils  savent  écrire.  Les  témoins  peuvent 
Tailleurs  être  parents  entre  eux.  Voyez,  quant  aux  incapa- 
cités prononcées  par  la  loi  du  '25  ventôse  an  xi,  mais  que  ne 
•reproduisent  pas  le  présent  article  et  les  articles  suivants, 
jles  arrêts  cités  sous  l'art.  980.  —Nous  avons  vu  plus  haut  et 
[verrons  encore  sous  le  même  art.  980  que  si  l'incapacité  du  té- 
moin était  ignorée,  de  telle  sorte  qu'il  fût  impossible  de  la  con- 
jnaître,  le  testament  ne  serait  pas  nul  d'après  l'adage  :  Error 
icommunis  facit  jus.  —  Question.  Unnotaireest-ilrcsponsablc 
\de  la  nullité  d'un  testament  reçu  par  lui,  quand  cette  nullité 
Iprovient  du  défaut  de  capacité  d'un  témoin ,  par  suite  de  sa  pa- 
Irenté  avec  l'un  des  légataires,  et  que,  d'ailleurs,  ilyaeunéyli- 
Igencede  la  part  du  notaire  à  s'assurer  de  l'idonéité  des  témoins 
^présents?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
(l'un  des  témoins  du  testament  dont  il  s'agit  était  parent  de 
j  l'un  des  légataires  au  degré  prohibé  par  l'art.  975  du  Code 
| civil,  et  que,  négligeant  de  s'assurer  de  l'idonéité  des  té- 
moins, le  notaire  ne  demanda  même  pas  s'ils  étaient  parents 
de  l'un  des  légataires,  aucune  interpellation  ne  fut  faite  par 
lui  ni  au  testateur  ni  aux  témoins;  attendu  que  le  notaire  a 
été  déclaré  responsable  de  la  nullité  du  testament  imputée  à 
sa  négligence;  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  68 
do  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  le  notaire  peut,  en  cas  de 
nullité,  être  condamné  aux  dommages-intérêts  envers  les 
parties,  et  que  l'art.  1383  du  Code  civil  déclare  chacun  res- 
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ponsable  du  dommage  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ;   attendu  que  l'appréciation  des 
faits  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  d'appel,  et  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  déclarer  le  notaire  coupable  de  négligence,  et  à  ce 
titre  responsable  de  la  nullité  du  testament;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  juillet  1847.  Sir.,  47,  I,  577.)  —  L'art.  8  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi ,  contenant  organisation  du  notariat, 
porte  :  «  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés ,  en  ligne  directe,  à  tous  les  de- 
grés, et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, seraient  parties ,  ou  qui  contiendraient  quelque 
disposition  en  leur  faveur.  »  La  cour  de  cassation  a  jugé  dans 
une  espèce  qui  lui  était  soumise  :  «  que  la  clause  testamentaire 
que  les   demandeurs  en  cassation  dénonçaient  comme  une 
disposition  favorable  au  notaire  qui  avait,  reçu  le  testament, 
et  comme  devant  en  entraîner  la  nullité  aux  termes  des  ar- 
ticles 8  et  68  combinés  de  ladite  loi  du  25  ventôse  an  xi,  se 
réduisait  à  la  déclaration  par  la  testatrice  ,  qu'elle  devait  au- 
dit notaire  les  honoraires  d'une  liquidation  par  lui  opérée, 
avec  indication  des  fonds  sur  lesquels  ces  honoraires  devaient 
être  payés;  que  cette  déclaration  ne  créait  nullement  la  dette 
ainsi  reconnue  et  dont  l'existence  est  constante ,  et  ne  faisait 
que  la  rappeler;  qu'en  induisant  de  ces  faits  ainsi  constatés 
souverainement  que  la  nullité  invoquée  devait  être  écartée, 
le  tribunal  de  Mantes  avait  fait  des  principes  sur  la  matière 
une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  1845, 
ch.  req.  Sir.,  45, 1,  657.)  La  cour  a  jugé  ainsi,  bien  qu'il  parût 
que  la  somme  affectée  aux  honoraires  était  supérieure  à  ces 
mêmes  honoraires.  Voyez,  dans  une  espèce  analogue,  l'arrêt  du 
4  mai  1840  rapporté  sous  l'art.  971.  —  Les  incapacités  étant  de 
droit  étroit,  la  cour  de  Douai  a  jugé  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 975  Code  civil  qui  modifie  celles  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi,  quant  aux  témoins  appelés  aux  testaments,  est  sans 
application  au  notaire,  qui  peut  dès  lors  recevoir  un  testament 
dans  lequel  sa  cousine  germaine  est  intéressée.  (Arrêt  du  23 
janv.  1850.  Dali.,  ann.  1850,  II,  68.)  La  même  cour  avait 
jugé  le  contraire  le  17  mai  1815.  —  question.  Si  le  no- 
taire n'a  pu  connaître ,  au  moment  du  testament ,  à  raison 
de  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  les  légataires  parti- 
culiers sont  appelés ,  son  degré  de  parenté  avec  un  de  ces  léga- 
taires, contrevient-il  aux  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  cause 
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de  nullité  du  testament  en  question,  tiré©  de  la  prétendue 
parenté  du  notaire  rédacteur  avec  l'un  des  légataires,  ne 
subsiste  pas;  qu'en  effet  ce  ne  sont  pas  des  légataires  parti- 
culiers que  le  testateur  institue,  mais  bien  ceux  qui  lui  au- 
raient succédé  en  leur  qualité  d'héritiers  légitimes;  qu'aussi 
aucun  d'eux  n'est  nommé  ni  désigné  par  le  testament,  et 
que,  même  à  l'époque  de  sa  confection ,  il  était  impossible  de 
prévoir  qui  serait  appelé  au  partage  de  la  succession,  les 
droits  des  héritiers  ne  devenant  certains  qu'au  décès  du  tes- 
tateur; que,  par  conséquent,  aucune  loi  n'a  été  violée;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  15  déc.  1847,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  550.) 


.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dis- 
positions, ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en 
a  uue,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le 
fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  :  et  il  déclarera  que 
le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé 
de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  rs 
en  dressera  l'acte  de  suscription ,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte 
sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  en" 
semble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de 
suite  et  sans  divertira  autres  actes;  et  en  cas  que  le  tes- 
tateur, par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il 
sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite, 
sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas ,  d'augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

=  Le  testament  mystique  peut  être  défini  :  celui  qui  est 
écrit  par  le  testateur  ou  par  une  a;>tre  personne,  si  le  testa- 
teur sait  lire,  et  présenté  devant  témoins  à  un  notaire,  qui 
le  clôt  et  le  cachette,  s'il  ne  l'a  été  par  le  testateur,  et  qui 
<lr^s.>e  un  acte  de  suscription  signé  de  lui,  du  testateur,  s'il 
sa'/,  -igner,  et  des  témoins. 

Mystique.  Ce  mot  dérive  du  grec,  et  signifie  secret.  Ce 
E'esi  pas  seulement  afin  que  la  volonté  du  testateur  puisse 
restei  secrète,  que  ce  testament  a  été  autorisé,  car  en  dé- 
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posant  un  testament  olographe  chez  un  notaire ,  il  resterait 
secret  et  environné  aussi  de  formalités  protectrices;  mais  i 
la  forme  du  testament  mystique  permet  à  l'homme  qui  ne 
sait  pas  même  signer  (art.  977)  de  faire  un  testament  sans 
l'intervention  des  notaires  et  des  témoins,  et  conséquemment 
sans  mettre  dans  sa  confidence  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus :  c'est  en  cela  surtout  qu'il  est  utile,  et  que  des  formalités 
multipliées  et  rigoureuses  ont  été  prescrites  ;  car  elles  assurent 
seules  dans  ce  cas  l'existence  de  la  volonté  du  testateur. 

Ecrire  par  un  autre.  Lors  même  qu'il  serait  écrit  par  le 
notaire  qui  reçoit  ensuite  l'acte  de  suscription,  ou  par  un  lé- 
gataire ,  il  ne  paraît  pas  que  le  testament  devrait  être  nul  •  j 
aucune  loi  ne  défend  à  ces  personnes  d'écrire  le  testament; 
et  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  ce  soit  le  même  testament  i 
que  le  testateur  présente  ensuite  au  notaire.  La  loi  n'exige 
pas  non  plus  que  le  testament  soit  daté,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  par  un  muet  (art.  979). 

Clos  et  scellé.  La  cour  suprême  a  jugé  qu'un  testament 
mystique  doit  être  réputé  scellé  comme  l'exige  la  loi  lorsqu'il 
est  clos,  ou  sous  enveloppe,  avec  un  lien  de  fil  ou  ruban  le 
traversant,  sur  lequel  sont  apposés  plusieurs  cachets  de  cire, 
bien  que  ces  cachets  ne  portent  aucune  empreinte.  (Arrêt  du 
2  avril  1856,  ch.  civ.  Sir.,  56,  4,  584.) 

Et  il  déclarera.  Cette  déclaration  tient  lieu  de  la  dictée 
primitive  dans  les  testaments  publics. 

Ecrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  La  loi  n'exige  pas  que 
le  testateur  déclare  quelle  est  la  personne  qui  a  écrit  le  tes- 
tament ni  que  cette  personne  le  signe  elle-même.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  26  décembre  1834,  ch.  req.  Dalloz, 
année  4  835,  I,  4  53.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  ce 
testament  peut  être  écrit  par  le  légataire  universel  qu'il  in- 
stitue. (Arrêt  du  6  avril  4  854.  Sir.,  54,  II,  736.) 

L'acte  de  suscription.  On  l'appelle  ainsi  parce  qu'il  est  écrit 
sur  le  papier  même  du  testament  ou  sur  son  enveloppe. 

Ensemble  par  les  témoins.  L'art.  977,  relatif  aux  témoins 
des  testaments  faits  dans  les  campagnes ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au  testament  mystique  :  l'art.  976  est  formel,  et  l'on  ne  peut, 
en  général,  étendre  une  disposition  qui  statue  pour  un  cas 
à  un  autre  tout  différent.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  4  9  dé- 
cembre 4  829.  Sir.,  30,  II,  4  33.)  Tous  les  témoins  consé- 
quemment doivent  signer;  mais  il  importe  peu  qu'ils  soient 
légataires  et  parents  du  testateur  ou  des  légataires  :  les  dis- 
positions dt'.  testament  sont  inconnues ,  et  le  motif  qui  a  dicté 
l'art.  975  h<3  s'applique  plus. 
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Sans  divertir  à  autres  actes.  C'est-à-dire  sans  qu'on  puisse 
uspendre,  pour  s'occuper  d'autre  chose,  la  confection  do 
l'acte  de  suscription  ;  il  doit  être  fait  uno  tractu  temporis  : 
autrement  il  serait  possible  de  substituer,  dans  un  intervalle 
[tu  Iconque,  entre  la  présentation  et  la  suscription,  un  testa  - 
lient  à  celui  qui  a  été  présenté  par  le  testateur;  mais  il  ne 
garait  pas  non  plus  que  cette  disposition  doive  s'appliquer 
tivec  une  rigueur  excessive  et  minutieuse.  La  loi  ne  prescrit 
pas  la  mention  de  l'observation  de  cette  formalité  ;  ce  serait 
ilonc  aux  parties  qui  attaqueraient  le  testament  à  prouver 
qu'elle  n'a  pas  été  observée.  11  faut,  au  reste,  remarquer 
qu'elle  est  spéciale  pour  les  testaments  mystiques  ;  les  testa- 
ments par  actes  publics  peuvent,  par  leur  longueur,  fatiguer 
•e  testateur,  et  quelques  moments  de  suspension  n'offrent  au- 
:un  inconvénient.  —  Question.  Un  testament  nul,  comme 
mystique,  serait-il  valable  comme  olographe?  Oui,  s'il  est 
:crit,  daté  et  signé  par  le  testateur.  L'acte  de  suscription  et 
te  testament  sont  deux  choses  distinctes,  et  des  formalités 
ijui  abondent  ne  vicient  pas  un  acte  valable  d'ailleurs  dans 
jsa  propre  forme  :  Quod  abundat  non  vitiat.  (Arrêts  de  la 
j;our  de  cassation  du  6  juin  4814.  Dali.,  ann.  4844,  I,  240, 
ît  du  23  déc.  4  828.  Dali.,  ann.  4  829,  I,  78.) 
|  Il  sera  fait  mention  de  la  déclaration.  «  Notre  article 
li'ayant  pas  déterminé  la  place  que  doit  occuper  dans  la  ré- 
faction du  testament,  la  mention  de  la  cause  qui  a  empêché 
e  testateur  de  signer,  il  suffit  que  cette  mention  existe  soit 
ni  commencement,  soit  au  milieu,  soit  à  la  fin,  pour  que  le 
fvœu  de  la  loi  soit  rempli;  »  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  3  janv.  4838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  244.)  —  Ques- 
tion. Un  testament  mystique  est-il  un  acte  authentique  à 
l'égard  duquel  il  ne  suffit  pas  de  la  simple  dénégation  de  la 
signature  et  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux?  La  cour  de  Besançon  a  jugé  l'affirmative  ; 
;3lle  s'est  fondée  sur  la  différence  qui  existe  entre  le  testament 
•olographe  et  le  testament  mystique.  «  Dans  le  premier,  a-t- 
elle  dit,  il  ne  conste  par  aucune  forme  particulière  de  la  vé- 
jrilé  de  l'écriture  ou  de  la  signature  de  celui  à  qui  on  l'aUri- 
jbue;  c'est  un  acte  sous  seing  privé  et  rien  de  plus;  on  peut 
donc  dans  cette  circonstance  imposer  à  celui  qui  s'en  prévaut 
l'obligation  de  prouver  que  la  signature  est  réellement  celle 
;de  la  personne  à  qui  on  attribue  cet  acte  ;  tandis  que  le  tes- 
tament mystique  est  soumis  à  beaucoup  d'autres  formalités  ; 
ces  formalités  sont  graves  et  imposantes;  la  déclaration  fui  le 
par-devant  le  notaire  et  les  témoins  donne  à  ce  testament  le 

58 


1034    CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

caractère  d'un  acte  authentique  ;  et  comment  lui  refuserait-on 
ce  caractère,  puisqu'on  le  donne  à  un  contrat  passé  devant  un  ' 
notaire  et  deux  témoins?  Aussi  les  auteurs  enseignent-ils  que 
le  testament  mystique  régulier  dans  la  forme  est  un  acte 
authentique,  en  ce  sens  que  la  dénégation  de  la  signature  du 
te  tuteur  n'autorise  pas  le  juge  à  ordonner  la  vérification  de 
l'écriture  ou  à  suspendre  l'exécution  de  1  acte  :  pour  le  com- 
battre avec  avantage,  il  faut  donc  recourir  à  l'inscription  de  i 
faux ,  telle  est  la  doctrine  de  Merlin ,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mai 
4845.  Sir.,  46,  II,  388.)  L'opinion  contraire  paraît  résulter  de 
l'arrêt  intervenu  sur  la  question  suivante.  —  Qvestiokt.  Le 
testateur  qui  a  fait  un  testament  mystique,  peut-il  exiger  du 
notaire  la  remise  de  son  testament  sur  un  simple  récépissé  ou 
une  décharge  en  marge  du  répertoire?  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  ; 
des  textes  qui  régissent  les  dispositions  testamentaires,  qu'on 
ne  doit  considérer  comme  testament  authentique  que  celui  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  974  Code  civil,  c'est-à-dire  celui  qui  est 
reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins;  que  ce  testament  est 
le  seul  qui  rentre  dans  la  définition  de  l'acte  authentique, 
telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  1317  Code  civil;  attendu 
que  le  testament  mystique  n'est  pas  reçu  par  un  ou  deux  no- 
taires en  présence  de  témoins,  mais  écrit  par  le  testateur  ou 
par  un  tiers;  attendu  que  le  notaire  n'intervient  que  pour  la 
présentation  et  l'acte  de  suscription  qui  n'est  pas  le  testa- 
ment, et,  conséquemment,  ne  tait  pas  un  acte  de  son  mini- 
stère en  ce  qui  concerne  la  disposition  testamentaire ,  dont  il 
n'a  aucune  connaissance,  sur  laquelle  il  n'est  pas  consulté; 
attendu  que  l'acte  de  suscription  n'est  qu'un  procès-verbal 
constatant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  constater  l'identité  de  l'écrit,  et  pré- 
venir toute  altération  de  cet  écrit  ou  toute  substitution  d'un 
écrit  nouveau;  qu'un  pareil  acte,  ainsi  considéré  dans  son 
but,  peut  donc  être  rangé  au  nombre  des  actes  simples  dont 
parle  l'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ;  attendu  que 
cette  appréciation  est  confirmée  par  l'art.  1007  Code  civil, 
qui  exige  que  le  notaire  qui  a  dres;?é  l'acte  de  suscription  soit 
appelé  devant  le  président  du  tribunal  pour  assister  à  l'ou- 
verture du  testament,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux,  et  que  le 
testament  soit  ensuite  déposé  chez  un  notaire  à  nommer  par 
ledit  président;  qu'ainsi  la  loi  suppose  que  le  testament  peut 
se  trouver  en  la  possession  d'une  personne  autre  que  le  no- 
taire qui  a  fait  l'acte  de  suscription  ;  que  l'art.  91 6  Code  pr. 
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appose  même  qu'il  peut  se  trouver  chez  le  testateur  ;  ordonne 
(ue  le  notaire  remettra  le  testament  dont  s'agit,  sur  récépissé. 
[Ingénient  du  41  déc.  4  847.  Sir.,  48,  II,  45.)  Ce  jugement  a 
|té  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  40  juin 
34S.  (Sir.,  48,  II,  3o6.)Le  même  arrêt  juge  que  le  notaire  a 
p  droit  d'exiger  que  la  décharge  du  testament  lui  soit  donnée 
îr  acte  authentique  aux  frais  du  testateur. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le 
itire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé 
!  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté 
jar  l'article  précédent,  lequel  signera  i'acte  avec  les 
iatres  témoins;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
iquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

=  Un  témoin.  Rien  ne  prouve  alors  la  vérité  du  testa- 
ient, que  l'intervention  des  témoins  signataires  de  l'acte  de 
inscription.  Ils  doivent  être  conséquemment  en  assez  grand 
.)mbre  pour  qu'il  soit  moralement  impossible  de  penser 
iii'ils  ont  été  subornés.  Au  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  ce 
!)ptième  témoin  atteste  l'impuissance  du  testateur  d'écrire 
|in  testament.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  déc.  4834, 
[i.  req.  Dali.,  ann.  4835,  I,  453.)  La  même  cour  a  jugé  par 
I  même  arrêt  que  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tque  ne  constitue  pas  un  acte  notarié  proprement  dit ,  sus- 
s^ptible  de  toutes  les  formalités  déterminées  par  la  loi  du 
i  ventôse  an  xi;  que  cet  acte  de  suscription  ne  constate  qu'un 
it;  que  dans  l'acte  de  suscription  du  testament  dont  il  s'a- 
ssait,  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en  matière 
i  testament  mystique. 

i  378.  Ceux  qui  ne  savent  ounepetivent  lire,  ne  pour- 
jmt  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament 
ivstique. 

sa  Ou  ne  peuvent  lire.  Ils  ne  pourraient  s'assurer  si  c'est 
en  leur  volonté  qui  a  été  consignée  par  écrit  :  ces  personnes 
b  peuvent  faire  que  des  testaments  par  acte  public.  La  cour 
;î  cassation  a  jugé  qu'en  matière  de  testament  mystique,  lors- 
U'il  est  établi  en  fait  que  le  testateur  pouvait  lire,  il  y  a 
'ésomption  qu'il  a  pu  lire  le  testament  par  lui  déposé  :  il 
[est  pas  nécessaire  qu'il  soit  établi  que  le  testateur  l'a  réel- 
ment  lu.  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  testateur  a  été 
is,  par  une  circonstance  accidentelle,  dans  l'impossibilité 
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de  lire  son  testament.,  à  l'aire  la  preuve  de  cette  impossibilité 
(Arrêt  du  22  juin  1852,  ch.  des  req.  Sir.,  52,  I,  699.)  Voye 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  27  ma»  1868 
(Sir.,  68, 1,  361. ) 

©79.  Su  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mai: 
qu'il  puisse  écrire,  ii  pourra  faire  un  testament  mystique 
à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  dat* 
et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aiu 
témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira 
en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  soi 
testament;  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscrip 
tion ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  i 
écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  e 
sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  pa 
l'article  976. 

==  Écrit,  daté  et  signé.  Il  n'a  pu  le  dicter,  il  faut  don 
qu'il  remplisse  toutes  les  formalités  qui  doivent  attester  s 
volonté.  11  doit  également  écrire  sa  déclaration;  car  cette  dé 
claration  doit  constater  que  ce  testament  est  le  sien ,  déclara 
tion  insuffisante  par  signes  qu'on  n'entendrait  peut-être  pas 
du  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  cette  déclaration  soit  signée 

—  Question.  Faut-il  entendre  la  disposition  de  l'art.  97 
en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  que  le  testament  mystique  so- 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  son  auteur,  non-seulemei 
lorsque  celui-ci  est  incapable  de  parler  au  moment  de  sa  pr< 
seniation  au  notaire,  mais  encore  lorsqu'il  l'est  au  moment  ( 
sa  confection?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la  négative  par  arr 
dont  voici  les  principaux  motifs  :  «  Les  formalités  dont  la  I 
entoure  la  confection  des  testaments  ont  toutes  pour  but  < 
s'assurer  do  leur  sincérité  et  d'éviter  les  fraudes;  ainsi ,  l'a  i 
ticle  978  déclare  incapables  de  faire  un  testament  mystiqi 
ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  parce  que  la  lectu 
est  le  seu'  moyen  d'acquérir  la  certitude  absolue  que  l'ac 
qu'on  présente  est  bien  son  œuvre  ;  le  législateur  voit  aut 
une  garantie  dans  la  faculté,  pour  le  testateur,  d'exprim  | 
sa  pensée,  mais  aucun  texte  n'exige  que  cette  faculté  exis 
au  moment  de  la  confection  de  l'acte  de  dernière  volont 
par  conséquent  c'est  seulement  lorsque  cette  garantie  n'exis 
pas  qu'il  faut  prendre  les  précautions  que  la  loi  indique  po 
la  remplacer.  (Arrêt  du  17  juillet  1847.  Sirey,  47,  II,  61' 

—  Rien  n'empêche  aussi  que  le  muet  aui  sait  écrire  ne  fat 
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un  testament  olographe,  sans  l'environner  des  formes  du  tes- 
tament mystique  ;  la  loi  qui  lui  donne  un  droit  ne  le  prive 
pas  d'un  autre. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  tes- 
taments devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  français, 
jouissant  des  droits  civils. 

=  Sujets  français.  —  Question.  Est-il  nécessaire,  à  peine 
ie  nullité,  que  les  témoins  instrumentaires  d'un  testament 
ment  domiciliés  dans  V arrondissement  communal ,  comme  le 
veut  l'art.  9  de  la  loi  du  27  vent,  an  xi,  pour  les  actes  nota- 
riés? La  cour  de  cassation  a  embrassé  la  négative:  «  At- 
tendu que  de  deux  lois  qui  statuent  sur  le  même  objet,  la  se- 
conde doit  nécessairement  prévaloir;  attendu  que  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  le  Code  civil  se  sont  également  occupés 
lu  domicile  des  témoins  testamentaires  ;  que  si  la  première 
ie  ces  deux  lois  veut  que  les  témoins  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  du  testateur,  la  seconde,  moins 
Bxigeante,  mais  non  moins  explicite,  se  contente  d'un  domi- 
cile dans  les  pays  et  terres  de  la  domination  française ,  ce  qui 
résulte  de  ces  expressions  de  l'art.  980 ,  sujets  français ,  ex- 
pressions employées  dans  cet  article  comme  synonymes  du 
mot  républicules ,  consigné  dans  l'édition  originale;  »  etc. 
;  Arrêt  du  40  mai  4825,  ch.  req.  Sir.,  26,  I,  54.)  —  Saisie 
une  autre  fois  de  la  même  question,  quant  au  défaut  de  do- 
micile du  témoin  dans  l'arrondissement  communal  où  le  tes- 
tament avait  été  passé,  et  en  outre  à  raison  de  la  qualité  de  do- 
mestique que  repousse  l'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
et  dont  ne  s'occupe  pas  notre  article,  la  cour  suprême  a  en- 
core consacré  les  mêmes  principes  :  «  Considérant  en  droit 
que,  quelles  que  soient  les  dispositions  générales  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  en  décidant  que  c'étaient  les 
articles  974,  975  et  980  du  Code  civil,  qui  régissaient  d'une 
manière  spéciale  la  capacité  des  témoins  instrumentaires  des 
testaments ,  et  que  le  Code  civil ,  postérieur  à  la  loi  de  ven- 
tôse ,  avait  abrogé  à  cet  égard  ladite  loi  de  ventôse  ;  et  en 
déclarant  en  fait,  ce  qui  n'était  pas  contesté,  que  les  témoins 
instrumentaires  réunissaient  les  conditions  prescrites  par  les- 
iits  art.  974,  975  et  980 ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  la  loi  de  ven- 
tôse, ni  faussement  appliqué  les  articles  du  Code  civil  pré- 
cités; que  l'arrêt  s'est  conformé  à  la  jurisprudence  de  la  cour 
ie  cassation  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  3  août  4  841,  ch.  req.  Sir., 
41,  I,  865.) 

68. 
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Jouissant  des  droits  civils.  La  loi  sur  le  notariat  exige  qui  I 

les  témoins  appelés  aux  actes  que  reçoivent  les  notaires  jouis  I 

sent  des  droits  politiques,  parce  qu'ils  exercent,  comme  l<| 

notaire  lui-même,  en  donnant  l'authenticité  à  l'acte  ,  et  et I 

le  rendant  exécutoire ,  une  partie  de  la  puissance  publique  I 

on  a  fait  exception  pour  les  testaments,  parce  que  les  témoin  S 

sont  principalement  appelés  par  les  parties  et  non  par  les  no 

taires,  et  que  d'ailleurs  les  testaments  ne  sont  pas  toujourl 

de  plein  droit  exécutoires.  —  Question.  L'erreur  commun  \ 

sur  la  capacité  d'un  témoin  peut-elle  faire  rejeter  la  demandm 

en  nullité  d'un  testament  comme  de  tout  autre  acte?  L'affirl 

mative  est  constante  ;  par  exemple  ,  si  le  témoin  était  étran  I 

ger,  non  naturalisé,  mais  qu'il  résultât  d'une  foule  d'actes el 

de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  souverainel 

ment  aux  cours  d'appel ,  qu'on  devait  généralement  le  consi-  J 

dérer  comme  Français.  La  cour  suprême  s'est  fondée  sur  <vj 

que  le  principe,  Error  communis  facit  jus,  qui  a  servi  d| 

base  aux  lois  romaines  sur  cette  erreur,  a  été  adopté  par  l'anl 

cienne  législation  française,  comme  l'attestent  tous  les  au-j 

teurs ,  et  par  la  législation  actuelle,  comme  le  prouve  un  avi 

du  conseil  d'État  du  2  juillet  1807,  sur  la  validité  d'extrait  j 

d'actes  délivrés  par  des  employés  auxquels  la  loi  ne  conférai  j 

pas  de  caractère  public.  (Arrêt  du  18  janvier  1830,  en.  de 

req.  Sirey,  30,  I,  43.)  Mais  la  même  cour  a  jugé  que  «  pou 

couvrir  l'incapacité  d'un  témoin  inslrumentaire,  l'erreur  com 

mune  doit  reposer  sur  des  faits  et  actes  de  possession  pu 

blique  qui  motivent  et  justifient  cette  erreur.  »(  Arrêt  di  ' 

24  juillet  1839,  ch.  civ.  Sirey,  39, 1,  654.)  Voyez  encore  l'arrê  j 

du  4  février  1 850 ,  cité  sous  l'art.  975.  —  Question.  Est-t 

nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins  entendent  lt\ 

langue  dans  laquelle  le  testament  est  rédigé?  La  cour  su 

prème  a  consacré  la  négative  dans  une  espèce  où  la  cou 

d'appel  avait  jugé  en  fait  que  le  témoin  dont  l'idonéité  étai 

contestée ,  avait  pu  acquérir  sur  le  fond  et  la  substance  mèmi 

des  dispositions  testamentaires  une  perception  aussi  distinct 

que  l'avaient  pu  acquérir  les  autres  témoins  du  testamen 

(Arrêt  du  4  4  juill.  1818,  ch.  des  req.,  Dali.  ann.  1818, 1,  570. 

Cette  dernière  décision,  comme  on  le  voit,  est  plutôt  motivéi 

sur  une  appréciation  de  fails  qui  échappe  à  la  cour  suprême! 

que  sur  des  principes  de  droit.  Aussi  pensons-nous  que  l'opi 

nion  contraire  doit  être  ,  en  général ,  admise.    Voyez ,  en  ci 

sens,  un  arrêt  très-fortement  motivé  de  la  cour  de  Metz  A 

30  avril  1833.  Cet  arrêt  fait  ressortir  entres  autres  considéra 

tions,  que  des  témoins  qui  ne  connaîtraient  pas  la  langui 


Tiï.  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  {art.  981-987.)      1039 

;ans  laquelle  un  testament  est  rédigé  et  lu  au  testateur,  ne 
[ourraient  pas  même  attester  l'existence  des  formalités  exté- 
eures  de  la  lecture  et  de  l'écriture  de  ce  testament,  puisque 
ss  notaires,  à  leur  insu,  pourraient  rédiger  et  lire  un  autre 
cte;  et  quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  les  art.  975  et  980 
l'exigent  pas  que  les  témoins  comprennent  la  langue  dans  la- 
uelle  le  testament  est  dicté,  la  cour  répond  que  l'on  n'en  peut 
en  conclure ,  car  ces  articles ,  qui  n'ont  statué  que  sur  des 
apacités  civiles,  n'ont  pas  exclu  davantage  les  sourds-muets, 
!S  aveugles,  qui  cependant  ne  pourraient  servir  de  témoins. 
Sir.,  33,  II,  549.)  —  Question.  L'exécution  volontaire  d'un 
'Marnent  ne  vaut-elle  ratification  qu'autant  que  la  partie  qui 
exécuté  a  connu  le  vice  dont  l'acte  était  entaché?  La  cour 
e  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Vexècu- 
lon  volontaire,  assimilée  par  la  loi  à  la  ratification,  ne  peut 
xister,  et  par  conséquent  couvrir  la  nullité  de  l'acte ,  que 
uand  la  connaissance  du  vice  de  cet  acte  a  accompagné  le 
lit  duquel  un  prétend  induire  ladite  exécution  volontaire,  »  etc. 
Irrêt  du  24  juillet  1839,  ch.  civ.  Sirey,  39,  I,  654.) 

section  il.  Des  Règles  particulières  sur  la  forme  de 
certains  Testaments. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus 
mployés  dans  les  armées  pourront ,  en  quelque  pays  que 
e  soit ,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron , 
u  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  pré- 
ence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des 
uerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de 
eux  témoins. 

=  Des  militaires.  Dans  tous  les  temps  certaines  positions, 
slles  que  celles  des  militaires,  ont  exigé  pour  les  testaments 
es  formalités  moins  rigoureuses. 

Employés  dans  les  armées.  L'article  31  de  l'ordonnance  de 
735  étendait  la  faveur  de  ces  formalités  particulières  aux  in- 
ividus  non  militaires  attachés  à  des  officiers ,  aux  employés 
our  les  fournitures  des  vivres,  etc.;  le  présent  article  doit 
ans  doute  s'entendre  aussi  dans  ce  sens. 

En  présence  de  deux  témoins.  Ces  témoins  doivent  être 
làles,  majeurs,  et  n'être  ni  commis,  ni  délégués  de  celui 
ni  reçoit  le  testament.  (Instr.  minist.  du  24  brum.  an  xii.) 
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982*  Ils  pourront  encore ,  si  le  testateur  est  maladi 
ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  as 
sisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  d 
l'hospice. 

983*  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auron 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  mi 
litaire ,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoir 
français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi;  sans  que  ceu: 
qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieu 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dan 
une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieu: 
dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  in 
terrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984-  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  éta 
blie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  reven 
dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  forme 
ordinaires. 

r=z  Six  mois  après.  Si  toutefois,  avant  l'expiration  des  si 
mois,  on  a  donné  ordre  au  testateur  de  se  transporter  dan 
un  lieu  où  il  aurait  droit  de  tester  militairement,  son  testa 
ment  resterait  valable;  car  la  condition  qui  l'aurait  annul 
de  plein  droit  ne  s'est  pas  accomplie. 

985-  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  leqw 
toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  pest 
ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devac 
le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipau 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

986-  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  d 
ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceu 
qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encor 
qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédenl 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  commt, 
nications  auront  été  rétablies  dans  le  Heu  où  le  testateu 
se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  u 
l?;eu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 
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988-  Les  testaments/ato  sur  mer,  dans  le  cours  d'un 
orage,  pourront  être  reçus,  savoir  :  —  A  bord  des  vais- 
eaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  com- 
nandant  le  bâtiment,  ou  à  son  défaut,  par  celui  qui  le 
Supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
Bment  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui 
|n  remplit  les  fonctions  ;  —  Et  à  bord  des  bâtiments  de 
jommerce,  par  l'écrivain  du  navire,  ou  celui  qui  en  fait 
las  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capi- 
aine,  le  maître  ou  le  patron ,  ou ,  à  leur  défaut ,  par 
jeux  qui  les  remplacent.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  testa- 
ments devront  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

*  =z  Faits  sur  mer., Même  pour  des  troupes  destinées  à  une 
xpéditionet  embarquées.  (Instr.  minist.,  24  bruni,  an  xi.) 

989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du 
Capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration,  et,  sur 
[es  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître 
jiu patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par 
•eux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en 
le  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'ar- 
fiele  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original 
les  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

1  991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans 
'equel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront 
'eçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  ori- 
ginaux, clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul, 
qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci 
i3Q  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  du  domicile  du  testateur. 

±=  Clos  ou  cacheté.  C'est  une  faute  de  rédaction;  il  faut 
clos  et  cacheté. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le 
port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de 
l'armement,  les  deux  originaux  du  testament,  également 
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clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  confor-  J 
mément  à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé! 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du 
préposé  de  l'inscription  maritime;  ce  préposé  les  fera! 
passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

993-  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à 
la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
d'un  consul ,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription 
maritime. 

=  A  la  marge,  du  nom  du  testateur.  Cette  ponctuation  (,), 
qui  se  trouve  dans  tous  les  textes,  est  vicieuse;  il  faut  effacer 
la  virgule  après  le  mot  à  la  marge,  car  c'est  à  la  marge  du  ; 
nom  du  testateur,  écrit  sur  le  rôie  avant  le  départ,  que  men- 
tion de  la  remise  doit  être  faite. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps! 
où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait 
un  officier  public  français  ;  auquel  cas  il  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  i 
où  il  aura  été  fait. 

995-  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux 
testaments  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront 
point  partie  de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testa- 
teur mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il 
sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  1( 
refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenu 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils 
ne  sont  parents  du  testateur. 


TIT.  II    DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  (art.  998,  999.)      1043 

=  Des  officiers  du  vaisseau.  On  a  craint  une  influence  dif- 
;ile  à  repousser;  mais  si  le  navire  était  arrivé  dans  le  port, 
ur  incapacité  cesserait,  et  ils  pourraient  recevoir  les  libé- 
ilités  qui  leur  seraient  faites  alors. 

998-  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-des- 
is  de  la  présente  section ,  seront  signés  par  les  testateurs 
;  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  —  Si  le  testateur  dé- 
are  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
î  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
gner.  —  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins 
;t  requise,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un 
eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
mtre  n'aura  pas  signé. 

999-  Un  Français  qui  se  trouvera,  en  pays  étranger, 
)urra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
gnature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970, 
1  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
eu  où  cet  acte  sera  passé. 

—  Où  cet  acte  sera  passé.  Toujours  d'après  le  principe  Lochs 
'.git  actum.  —  Question.  Un  testament  fait  en  pays  étran- 
'.r  par  un  Français,  en  observant  les  formes  exigées  dans  le 
lys  pour  tester  solennellement ,  est-il  valable,  bien  qu'un 
ficier  public  n'y  ait  pas  concouru?  La  cour  de  cassation  a 
igé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  999  Code 
v.,  le  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  faire 
m  testament  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
ms  le  lieu  où  cet  acte  est  passé;  attendu  que,  par  ces  der- 
ières  expressions,  l'intention  du  législateur  a  été  clairement 
'attacher  l'authenticité  à  l'observation  de  ces  formes;  que 
3tte  intention  se  manifeste  encore  par  l'art.  994,  qui  ne  dé- 
lare un  testament  valable,  dans  le  cas  où  un  navire  aborde 
ne  terre  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française, 
u'autant  qu'il  a  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
rance,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  a  été  fait; 
u'il  suit  de  là  que  le  marquis  de  Bonneval,  faisant  son  tes- 
îment  en  Angleterre,  devait,  s'il  ne  jugeait  pas  à  propos 
'employer  la  forme  olographe,  se  soumettre  aux  dispositions 
e  la  loi" anglaise,  et  recourir  aux  formes  solennelles  usitées 
ans  ce  pays,  lesquelles  pouvaient  seules  lui  donner  l'authen- 
icité  ;  attendu  qu'en  Angleterre,  il  n'existe  pas  d'officier  pu- 
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blic  spécialement  chargé  de  recevoir  les  actes  de  dernier*  l 
volonté;  que  les  seules  formalités  que  la  loi  anglaise  (Statu 
des  fraudes  et  parjures,  29,  Carol.  II,  cap.  3),  en  vigueur  i 
l'époque  où  le  testament  du  marquis  de  Bonneval  a  été  fait  ! 
imposait  aux  testateurs,  consistaient  à  signer,  sceller  et  pu 
blier  leur  testament,  en  présence  de  trois  ou  quatre  témoin: 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  lesquels  le  signaient  à  leur  tour,  et  li 
scellaient  de  leur  sceau;  que  le  testament  ainsi  fait,  avait  en 
Angleterre  toute  l'authenticité  exigée  par  la  loi  du  pays;  at 
tendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  testament  du  marqui: 
de  Bonneval  n'ait  été  fait  conformément  aux  dispositions  sus- 
énoncées;  que  si,  après  la  mort  dudit  marquis  de  Bonneval 
la  cour  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  a  refusé  de  le  vériQer  I 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  français  eussent  apprécié  sa  va 
lidité,  cette  circonstance  ne  peut  avoir  aucune  influence  dan, 
la  cause,  puisque  d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  non  plus  que 
depuis  l'arrêt  attaqué  et  sur  le  vu  de  cet  arrêt,  la  cour  di 
Cantorbéry  a  accordé  le  prohate  qui  lui  était  demande;  re 
jette,  »  etc.  (Arrêt du  6  fév.  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 1,  209)  L 
même  cour  a  jugé  en  ce  sens  lors  même  qu'il  existe  dans  le  pay 
des  officiers  publics  devant  lesquels  il  puisse  être  fait  des  testa 
ments,etc.(Arr.  3  juil.  4854,  ch.  req.  Sir.,  54, 1,  447.)  Voici  m 
arrêt  qui  statue  de  la  même  manière  relativement  à  un  lests 
ment  fait  par  un  étranger  en  France  :  «  Attendu  que  la  forme  m 
térieure  et  la  solennité  des  actes  sont  déterminées  par  la  loi  de 
pays  où  ces  actes  sont  passés;  que  ce  principe  s'applique  au:  j 
testaments,  et  qu'en  conséquence  la  forme  en  est  régie  par  I. 
loi  du  pays  où  le  testateur  dispose;  qu'autrement  l'étrange 
pourrait,  lorsqu'il  est  hors  de  son  pays,  se  trouver  empêoh 
de  tester,  par  l'impossibilité  de  recourir  aux  formes  exigée  j 
parla  loi  de  son  domicile;  que  les  lois  qui  déterminent  le  i 
formes  dans  lesquelles  doit  être  rédigé  le  testament  ne  tou 
client  pas  à  la  capacité  du  testateur,  mais  seulement  aux  so 
lennités  extérieures  qui  doivent  accompagner  l'expression  d 
sa  volonté;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  le  testamenj 
fait  à  Paris  par  Quartin,  sujet  anglais,  dans  la  forme  olograph 
autorisée  par  la  loi  française,  était  valable,  l'arrêt  altuquj 
n'a  violé  aucune  loi.  »  (Arrêt  du  25  août  4  847,  ch.  civ.  Sirêy 
47,  1,  742.)  —  Question.  Le  testament  olographe  fait  ei 
France  par  un  étranger  est-il  valable,  bien  que  la  loi  du  pdj/i 
auquel  appartient  cet  étranger,  ne  permette  à  ses  nationaia 
de  tester  que  dans  la  forme  authentique?  On  a  soutenu  la  né- 
gative, en  prétendant  que  la  règle  locus  régit  actum  ne  dû  : 
s'appliquer  qu'à  la  forme  des  actes  authentiques,  et  que  âài 
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.  ;  le  testament  olographe  doit  être  régi  par  le  statut  per- 
i'neldu  disposant.  Si  le  Français,  aux  termes  de  notre  ar- 
|e,  peut  faire  un  testament  olographe  même  dans  un  pays 
:  cette  forme  n'est  point  admise",  l'étranger  par  réciprocité 
■doit  point  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  française, 
s  n'y  est  point  autorisé  par  son  statut  personnel.  Mais  cette 
fjtriction  de  la  règle  locus  régit  actum  est  tout  arbitraire 
;  î-'était  point  consacrée  par  notre  ancien  droit.  De  même 
;  un  étranger  qui  fait  un  acte  sous  seing  privé  en  France 
|t  suivre  les  règles  tracées  par  nos  lois,  il  est  recevable  à 
i  oquer  la  faculté  de  tester  chec  nous  en  la  forme  olographe, 
^disposition  de  l'art.  999  pour  le  Français  est  une  extension 
I  orable  et  non  l'application  d'un  principe.  Mais,  par  cela 
■;1  qu'il  est  soumis  a  notre  loi,  le  testament  doit  être  écrit, 
: ;é  et  signé  de  la  main  de  l'étranger.  (Cour  de  cass.,  9  mars 
K3;  Orléans,  4  août  4859,  Sir.,  53,  I,  274;  60,  II,  37.* 


Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne 
irront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France, 
après  avoir  été  enregistrés  au  bureau-  du  domicile  du 
ateur,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bureau  de  son 
nier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le 
:ament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui 
eraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au 
eau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
;  exigé  un  double  droit. 

-  Qu'après  avoir  été  enreqistrés.  Afin  que  les  héritiers 
imes,  avertis  de  l'existence  du  testament,  puissent  exa- 
îr  sa  validité  :  l'article  ne  prescrit  d'ailleurs  aucun  délai. 

OOl.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa- 
is sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
ion  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à 
e  de  nullité. 

■■  A  peine  de  nullité.  Cette  sanction  rigoureuse  de  toute9 
Drmalités  prescrites  par  la  loi  réfléchit,  comme  on  le  voit, 
ous  les  articles  contenus  dans  les  deux  sections  précé- 
es;  mais  si  on  a  volontairement  exécuté  le  testament  nul, 
evient  non  recevable  à  l'attaquer  en  nullité.  (Arrêt  de  la 
de  cassation  du  47  mars  4846.  Dalloz,  4816,  I,  349.) 

59 
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section  m.  Des  Institutions  d'héritier,  et  des  Legsl 
en  général. 

—  Le  mot  legs  signifie  aujourd'hui  toute  espèce  de  do  • 
tion  faite  par  testament,  il  dérive  du  mot  lex,  loi,  parce  <i 
la  volonté  du  défunt  exprimée  dans  son  testament  devient  i 
loi.  Dicat  testator,  et  erit  lert,  disaient  les  Romains. 

1002.  Les  dépositions  testamentaires  sont  ou  unrv< 
selles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier.  —  C  • 
cune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  soua 
dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  j 
faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet  ^ 
vant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  univers*  / 
pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particulic 

—  Sous  la  dénomination  d'institution.  11  y  avait  autre  y 
une  différence  bien  grande  entre  l'institution  d'héritier  ei 
legs.  L'institution. d'héritier  était  celle  par  laquelle  un  m  4 
rant  choisissait  celui  qu'il  destinait  à  être  son  successeuii 
prendre  sa  place  dans  ia  société,  à  continuer,  pour  ainsi  d^ 
sa  personne.  Le  legs  était  une  donation  faite  par  le  moun,* 
que  devait  acquitter  l'héritier  institué  :  Legatum  est  dono 
quœdam  à  defuncto  relicta,  ab  hœrede  prœstanda.  Ces  diJ 
rences  s'évanouissent  devant  l'art.  1002,  et  ne  peuvent  \i 
résulter  de  la  dénomination  que  l'on  donne  aux  dispositix 
contenues  dans  l'acte. 

section  iv.  Du  Legs  universel. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamf 
taire  par  laquelle  le  testateur  donne  a  une  ou  phiskt 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  î 
décès. 

=  Ou  plusieurs  personnes.  Ainsi  cette  disposition  :  Je  la  m 
à  Pierre  et  à  Paul  l'universalité  de  mes  biens,  est  un  s 
universel.  Cependant  celle-ci  :  Je  laisse  à  Pierre  la  moiti<»' 
mes  biens,  et  à  Paul  l'autre  moitié,  est  un  legs  à  titre  tfl 
versel,  aux  termes  de  l'art.  1010.  Il  semble  qu'il  n'existe  1 
cune  différence  entre  ces  deux  legs  :  car,  dans  le  pren  I  : 
Pierre  et  Paul  étant  obligés  de  partager  l'universalité,  Pi  • 
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aura  la  moitié,  Paul  l'autre  moitié;  chacun  n'a  donc  reçu 
l'une  moitié  de  l'universalité,  comme  dans  le  second  cas. 
mrquoi  le  Code  distingue-t-il?  C'est  qu'il  existe,  en  effet, 
ie  grande  différence.  Dans  le  premier  cas,  Pierre  et  Paul  ne 
rment,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  personne  à  laquelle  le 
fûnt  a  laissé  l'universalité  de  ses  biens;  si  Pierre  vient  à 
fuser  son  legs,  Paul  prendra  tous  les  biens  parce  qu'il  est 
;aiaire  universel.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  part 
chacun  est  fixée,  Pierre  n'a  droit  qu'à  une  moitié  des  biens, 
ml  n'a  droit  qu'à  l'autre.  Si  l'un  refuse  sa  moitié,  l'autre 
îura  pas  le  droit  de  la  prendre,  et  elle  restera  aux  héritiers 
*itimes,  parce  qu'on  ne  lui  a  légué  qu'une  moitié.  On  voit, 
iprès  cela ,  que  ce  qui  forme  le  caractère  essentiel  du  legs 
iversel,  c'est  le  droit  éventuel  qu'a  le  légataire  à  tout  ce 
li  compose  ou  composera  la  succession;  il  a,  de  plus,  le 
ivilége  de  continuer  la  personne  du  défunt,  et  de  le  repré- 
nter  comme  ferait  un  héritier  légitime.  Voyez,  pour  l'appli- 
tion  de  ces  principes,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
ifév.  1841,  ch.  req.  (Sir.,  41, 1,  536.) 
L'universalité.  On  peut  la  considérer  comme  un  être  de 
ison,  indépendant  des  biens  qui  la  composent,  et  qui  par 
ite  ne  cesse  pas  d'exister,  encore  que  les  biens  changent  et 
renouvellent:  mais  l'universalité  des  biens  diminue  de  pieitii 
oit  de  l'universalité  des  dettes,  et  par  suite  chaque  portion 
i  l'universalité  diminue  d'une  portion  correspondante  dans 
3  dettes  :  de  là  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  impo-ées 
ix  successeurs  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  de  l'uni- 
Tsalité.  —  lre  Question.  Un  legs  qualifié  d'universel  par  le 
dateur  ne  cesse-t-il  pas  d'avoir  ce  caractère  parce  que  le  testa' 
%r  aurait  disposé  de  la  nue  propriété  de  quelques-uns  de  ses 
ens,  en  réservant  seulement  l'usufruit  au  profit  du  légataire 
liversel?  —  2e  Question.  Dans  le  cas  de  caducité  des  legs 
rticuliers,  cette  caducité profite-t-elle  à  ce  légataire  universel 
non  aux  héritiers  du  sang?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
ffirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'alors  qu'un  testament 
ntient  en  termes  exprès  l'institution  d'un  légataire  univer- 
I,  le  caractère  universel  de  cette  disposition  ne  peut  être 
truit  que  par  l'effet  d'autres  dispositions  démonstratives 
|ine  volonté  contraire,  ou  incompatibles  avec  un  legs  uni- 
jrsel,  et  prouvant  ainsi  que  cette  qualification  n>'a  été  de  la 
irt  du  testateur  que  le  résultat  d'une  erreur  de  droit;  ai> 
îdu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  dans  le  legs  fait  à  la 
uve  Outters,  le  caractère  d'un  legs  universel;  qu'il  a  no- 
nment  considéré  que  la  volonté  d'altérer  ce  caractère  ne 
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pouvait  s'induire  d'une  réserve  d'usufruit  faite  au  profit  û> 
la  légataire  universelle  sur  certains  biens  immeubles  légué 
à  d'autres  en  propriété,  le  testateur  ayant  eu  soin  d'expliqué 
lui-même  que  cet  usufruit  resterait  à  sa  veuve  en  vertu  d 
l'institution  universelle  portée  en  têle  du  testament.  Sur  1 
2e  moyen  :  attendu,  en  droit,  que  le  légataire  universel,  étan 
dispensé  de  délivrer  les  legs  caducs,  profite  ainsi  de  leur  ca 
ducité  par  le  seul  effet  de  son  titre  qui  lui  donne  droit 
l'universalité  des  biens,  à  l'exclusion  de  l'héritier  du  sang;., 
rejette.  »  etc.  (Arrêt  du  20  nov.  1843,  ch.  req.  Sir.,  43,  Il 
859.)  —  Question.  La  disjiosition  par  laquelle  un  testateur 
après  avoir  fait  divers  legs  particuliers  à  ses  héritiers,  lègu 
tout  le  surplus  de  sa  fortune  à  un  individu  qu'il  institue  so 
légataire  universel,  conslitue-t-elle  un  legs  universel  et  non  u 
legs  à  titre  universel,  alors  même  qu'une  disposition  du  teste 
ment  mettrait  à  la  charge  des  héritiers  des  droits  de  mutatio  ' 
aus  pour  ce  legs;  par  suite  le  légataire  est-il  dispensé  de  de 
mander  la  délivrance  aux  héritiers?  La  cour  de  cassation,'! 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'artich 
1003,  le  legs  universel  est  la  disposition  par  laquelle  le  tes 
tateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  d  i| 
biens  qu'il  laisse  à  son  décès;  qu'il  résulte  des  termes  du  tes 
tament  que  le  testateur  a  légué  à  la  défenderesse  éventuell 
l'universalité  de  sa  succession,  défalcation  faite  des  legs  parj 
ticuliers;  qu'ainsi  la  forme  des  legs  et  les  expressions  du  tes  o 
tament  s'accordent  pour  constituer  la  dame  Plista  légatairi 
universelle,  et  que  la  cour  d'Amiens,  en  le  jugeant  ainsi,  loi  j 
d'avoir  violé  l'article  1003,  a,  au  contraire,  fait  une  just 
application  de  ses  dispositions;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  au 
décembre  1854,  ch.  req.  Sir.,  55,  I,  368.) 


Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héri 
tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  pa 
la  loi ,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit ,  par  sa  mort 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  univei 
sel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  bier 
compris  dans  le  testament. 

—  Le  légataire  universel.  De  ce  que  le  caractàre  du  les 
universel  est  le  droit  éventuel  que  le  légataire  acquiert  à  I 
totalité  des  biens,  il  suit  qu'il  peut  concourir  avec  des  hér 
tiers  à  réserve ,  sans  cesser  d'être  légataire  universel ,  quoiqi , 
ces  héritiers  prennent  une  quotité  de  la  succession.  En  effe 
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i  un  droit  éventuel  à  la  totalité  des  biens  :  si ,  à  la  mort  du 
Valeur,  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  il  prendra  l'univer- 
ité;  mais  chaque  héritier  à  réserve,  s'il  y  en  a,  diminuera 
jte  universalité  de  la  portion  que  la  loi  lui  a  garantie.  Ces 
•itiers  auront  de  plus,  dans  tous  les  cas,  la  saisine  légale. 
•si  un  droit  qu'ils  tiennent,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature, 
que  la  loi  ne  devait  pas  leur  enlever.  Le  testateur  ne  pour- 
X  pas  les  en  dépouiller  par  son  testament.  Mais  ils  n'auront 
;te  saisine  qu'à  l'égard  du  légataire  universel;  dès  que 
ui-ci  aura  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  il  sera  saisi 
Vers  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la  succession  ;  il  ré- 
gentera la  personne  du  défunt,  et,  en  cette  qualité,  c'est 
[ni  que  les  créanciers,  que  les  légataires,  devront  s'adres- 
I  pour  le  payement  de  leurs  dettes  ou  l'acquittement  de 
'r  legs. 

Demander  la  délivrance.  Cette  demande  a  pour  objet  de 
re  passer  au  légataire  la  possession  qui ,  par  l'effet  de  la 
[Sine,  appartient  à  l'héritier.  —  Question.  Le  créancier 
n  légataire  universel  qui  n'a  pas  encore  formé  sa  demande 
délivrance  contre  Vhéritier  à  réserve,  peut-il  diriger  une 
sie-arrét  entre  les  maùis  du  débiteur  de  la  succession?  La 
ir  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  a  Attendu  qui* 
de  principe  que  le  legs  universel  confère,  dès  l'ouverture 
la  succession  du  testateur,  à  celui  en  faveur  duquel  il  est 
. ,  un  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ; 
)  si,  aux  termes  de  l'art.  1004  Code  civil,  le  légataire 
versel  est  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  à 
erve,  il  s'ensuit  seulement  qu'il  ne  peut  prendre  posses- 
i  de  son  legs  et  avoir  la  jouissance  des  fruits  avant  l'ac- 
aplissement  de  cette  formalité,  à  moins  que  la  demande 
délivrance  n'ait  été  faite  dans  l'année  du  décès,  auquel 
la  jouissance  rétroagit  au  jour  du  décès  (art.  1005  Code 
il);  attendu  que,  si  le  légataire  universel  a,  dès  l'ouver- 
te de  la  succession,  un  droit  acquis  transmissible  à  ses 
itiers  ou  ayant-cause,  s'il  peut  par  suite  disposer  de  l'ac- 
jréel  ou  éventuel  compris  dans  son  legs,  cet  actif  qui, 
une  tous  ses  autres  biens,  forme  le  gage  commun  de  ses 
anriers,  peut  être  saisi-arrêté  par  eux  aux  termes  de 
t.  557  Code  proc;  attendu  que  le  défaut  de  délivrance  et 
■si  l'indivision  existant  entre  la  femme  de  François-Joseph 
ihelier,  légataire  universelle  de  sa  sœur,  et  François-Joseph 
ontot  son  père,  héritier  à  réserve,  autorisaientle  tribunal 
epoint  ordonner,  jusqu'à  due  concurrence,  le  payement 
nédiat  des  valeurs  saisies,  au  saisissant,  parce  que  le 
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créancier  n'avait  pas  plus  do  droits  que  soi»  débiteur,  dont  lg| 
jouissance  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  délivrance,  et  don! 
le  droit  héréditaire,  quant  à  son  assiette  définitive  sur  des 
valeurs  déterminées  de  la  succession,  ne  devait  être  régjk 
que  par  le  partage,  aux  termes  de  l'art.  883  Gode  civil 
mais  attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n'en  était  pa; 
moins  fondé  à  frapper  de  saisie-arrêt  l'actif  héréditaire  rée 
ou  éventuel  de  son  débiteur,  soit  pour  empêcher  le  tierssais 
de  se  libérer,  soit  pour  paralyser  la  faculté  que  pouvaien  3 
avoir  la  légataire  universelle  et  son  mari .  comme  chef  do  1;  ] 
communauté,  de  disposer  de  l'actif  mobilier,  le  tout  au  pré- 1 
judice  de  lui  saisissant;  casse,  »  etc.  ''Arrêt  du  45  mai  1839 
Sir,,  39, 1,  494.) 


Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légatair 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  tes 
Cament ,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  e: 
délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque 
sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  1 
demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivraûc.1 
aurait  été  volontairement  consentie. 

=  Du  jour  du  décès.  Parce  qu'à  partir  de  ce  moment, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  saisi  de  la  possession ,  il  a  néanmoir 
été  saisi  d'une  quote-part  de  la  propriété  de  la  masse  hén  | 
ditaire  que  les  fruits  ont  augmentée,  d'après  la  règle  Fru>\ 
tibus  augetur  hœreditas. 

Dans  l'année.  Si  le  légataire  universel  laisse  écouler  ui  1 
année  sans  demander  la  délivrance,  les  héritiers  saisis  01  \ 
pu  croire  raisonnablement  qu'il  a  renoncé  à  son  legs  ;  i  1 
ont  alors  possédé  de  bonne  foi ,  et  ont  acquis  les  fruits.  -  J 
La  cour  suprême  a  jugé  que  la  délivrance  volontaire  d'un  lei  J 
universel  produit  les  mêmes  effets  que  la  délivrance  judicia  1 
rement  prononcée  ;  lors  donc  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'annéi  ] 
le  légataire  a  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès  du  testateu  j 
et  que,  dans  ce  cas,  la  délivrance  volontaire  peut  résuit  j 
d'une  lettre  missive  adressée  par  l'héritier  au  légatair  I 
(Arrêt  du  22  avril  4851 ,  ch.  des  req.  Sirey,  52,  I,  726.)  •  j 
Question.  Le  légataire  universel  de  l'usufruit  n'a-t-il  dix 
aux  fruits,  comme,  les  autres  légataires,  que  du  jour  de  j 
demande  en  délivrance?  Les  auteurs  sont  partagés  sur  cet  1 
question  :  cependant  les  cours  impériales  ont,  en  génér;  j 
consacré  l'affirmative  par  le  motif  «que,  le  législateur  n'aya  1 
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kut  distingué,  la  disposition  de  la  loi  s'applique  à  toutes  les 
Bsces  de  legs,  à  ceux  en  usufruit  seulement  comme  à  ceux 
Route  propriété  ;  qu'il  est  impossible  de  voir  une  déroga- 
I  aux  art.  -1005  et  1011  Code  civil,  dans  les  art.  585  et 
1  même  Code,  par  la  raison  que  ces  derniers  articles  ont 
■promulgués  les  premiers;  que  jamais  la  loi  antérieure  ne 
Eft  déroger  à  celle  qui  lui  est  postérieure;  que  les  art.  585 
E!>04  s'appliquent  spécialement  à  l'usufruit  constitué  par 
a  •  entre  vifs  ou  par  contrat  à  titre  onéreux ,  et  que  le  lé- 
l  iteur  a  dû  naturellement  renvoyer  au  titre  des  disposi- 
ti  s  testamentaires  les  formalités  relatives  à  l'usufruit  con- 
fié par  testament,  »  etc.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du 
Unov.  1840.  Sir.,  41,  II,  161.)  Voyez,  dans  l'opinion  con- 
tre, un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  3  février  1836.  (Sir., 
8  II,  247.) 

1006-  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
3  entiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réser- 
»|  par  la  loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  pleut 
tit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  deman- 
I  la  délivrance. 

1=  Saisi  de  plein  droit.  Dans  ce  cas ,  le  légataire  universel 
îjle  représentant  du  défunt;  il  a  tous  les  droits  qu'aurait  un 
pilier  légitime  ,  et  conséquemment  la  possession  elle-même, 
ice  qu'il  succède ,  comme  lui,  à  l'universalité  des  biens  du 
tint:  Hi  qui  in  universum  jus  succedunt,  hœredis  loco 
^entur.  Cette  saisine  a  heu  en  faveur  des  légataires  uni- 
r.sels,  lors  même  que  des  héritiers  non  réservataires  contes- 
tent les  titres  des  légataires ,  et  seraient  en  possession  de 
i.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  mars  1836.  Dali.,  ann. 
f  6,  II,  108.)  — Question.  Lorsque  V écriture  d'un  testament 
\  /raphe  contenant  legs  universel  est  méconnue  par  les  héritiers 
tint  l'envoi  en  possession  du  légataire ,  les  juges  peuvent-ils 
I  lieu  d'accorder  l  administration  provisoire  des  biens  jus- 
"taprès  la  vérification ,  soit  aux  héritiers,  soit  au  légataire, 
'jalonner  le  séquestre?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirma- 
is :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970  Code  civil,  le 
ttament  olographe  n'est  point  valable  s'il  n'est  écrit,  daté 
[signé  de  la  main  du  testateur;  que  l'art.  999  le  qualifie 
:  cte  sous  seing  privé;  que  quand  l'écriture  ou  la  signature 
méconnue  par  les  héritiers  légaux  ,  le  président  peut  re- 
er  au  légataire  l'envoi  en  possession ,  parce  que  l'acte  dont 
[;e  prévaut,  n'étant  pas  reconnu  par  ceux  auxquels  il  l'op- 
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pose,  n'a  pas  force  exécutoire  contre  eux;  que,  d'un  au  t 
côté,  les  héritiers  légaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  I 
méconnaissance  de  l'écriture  les  placerait  dans  la  mê 
position  que  s'il  n'y  avait  pas  de  testament,  exiger  la  m  \ 
en  possession  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  que  d; 
le  conflit  de  prétentions  fondées,  les  unes  sur  le  titre  d'1 
ritier  légal,  les  autres  sur  le  titre  d'héritier  institué,  c'j 
le  cas  pour  le  juge  de  prendre  des  mesures  qui  garantisse 
à  tout  événement,  les  droits  des  intéressés;  que,  dans  j 
circonstances  de  la  cause,  la  nomination  d'un  séquestre  ju 
ciaire  est  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  ce  résultat ,  elc  j 
(Arrêt  du  23  juillet  1844.  Sir.,  45,  II,  33.)  — La  même  ce  '. 
de  Douai  a  jugé  que  cette  saisine  n'empêche  pas  les  hériti'  \ 
du  sang  de  requérir,  à  titre  de  mesure  conservatoire,  l'api 
sition  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  de  la  successk 
par  le  motif  principalement  «  que  l'art.  4  006  n'est  point  t  I 
lement  absolu  qu'il  proscrive  en  tous  cas  semblable  mesi  i 
conservatoire,  et  laisse  aux  mains  du  légataire  la  facu  I 
d'anéantir  à  son  gré  tout  autre  testament  ou  acte  destrui 
de  son  droit  qui  pourrait  se  trouver  dans  les  papiers  du  c\ 
funt.  »  (Arrêts  des  6  août  1838  et  20  déc.  4  847.  Sir.,  45, 
543,  et  48,  II,  746.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
la  cour  de  Nîmes  du  26  déc.  1847  (Sir.,  48,  II,  746);  t>oj 
aussi  cependant,   dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de 
cour  de  Bordeaux  du  15  déc.  1828  (Sir.,  29,  II,  149);  vo\\ 
aussi  l'art.  909  du  Code  de  proc.  —  Les  frais  des  scellés  df 
l'espèce  des  arrêts  des  6  août  et  20  décembre  doivent  é 
demment  rester  à  la  charge  de  l'héritier,  si  le  testamf 
sortit  tous  ses  effets.  La  cour  de  Rennes,  appliquant  les  mèn 
principes,  a  décidé  que  l'héritier  du  sang,  même  non  réservj 
taire,  qui  attaque  le  testament  du  défunt  par  lequel  celui  i 
a  institué  un  légataire  universel,  peut,  nonobstant  l'emi 
en  possession  prononcé  au  profit  de  ce  dernier,  requérir 
confection  d'un  inventaire  du  mobilier  de  la  succession  en 
faisant  les  avances.  (Arrêt  du  11  août  1858.  Sir.,  59,  II,  4 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  à°êi 
mis  à  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  si 
cession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  €  « 
cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  pi 
sentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  de 
il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  t 
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ommis.  —  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique, 
a  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et  son 
lépôt,  seront  faits  de  la  même  manière;  mais  l'ouverture 
1e  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires 
t  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui 
e  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 

=  Avant  d'être  mis  à  exécution.  Le  testament  olographe, 
uoique  assujetti  à  certaines  formes  qui  le  rendent  solennel, 
'est  cependant  qu'un  acte  privé;  le  testament  mystique, 
uoiqu'H  soit  remis  à  un  notaire,  est  secret  dans  ses  dispo- 
sions; il  fallait  donc  ordonner  des  formalités  avant  d'exécu- 
|)r  ces  actes,  pour  reconnaître  leur  existence,  les  dispositions 
!u'ils  contiennent ,  et  pour  empêcher  qu'ils  puissent  être  al- 
îrés.  Avant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  !e  lé;  a- 
lire  universel,  même  saisi,  n'a  point  qualité  pour  répondre 
ix  créanciers.  (Paris,  30  mars  1868.  Sirey,  69,  II,  17.) 

Procès-verbal.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  notaire 
îquel  un  testament  olographe  est  déposé  par  ordonnance  du 
"ésident  n'est  pas  tenu  de  dresser  un  acte  particulier  de  ce 
ipôt,  lorsque  le  procès-verbal  d'ouverture  et  de  description 
,i  testament  constate  la  remise  du  testament  par  le  président 
i  notaire,  et  que  par  suite  le  notaire  qui  omet  de  rédiger  en 
,!  cas  un  tel  acte  de  dépôt  n'encourt  pas  l'amende  édictée 
!ir  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  (Arrêt  du  5  dé- 
labre 1860,  ch.  civ.  Sir.,  61,  I,  133.) 

Dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par 
I»  commis.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  notaire  con- 
îitué  par  ordonnance  du  président,  dépositaire  d'un  testa- 
ient olographe ,  ne  peut  le  recevoir  en  dépôt  ni  en  délivrer 
';pédition,  sans  le  faire  enregistrer  et  sans  acquitter  les  droits 
B  mutation  dont  sont  passibles  les  dispositions  de  ce  testa- 
ient. (Arr.  du  7  avril  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1849, 1,  204.) 

1008-  Bans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament 
>t  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera 
)nu  de  se  faire  envoyer  en  possession ,  par  une  ordonnance 
'u  président ,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera 
•int  l'acte  de  dépôt. 

I  =  Envoyer  en  possession.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait 
mtradiction  entre  cet  article  et  l'art.  1006,  qui  donne  la  sai- 
ne légale  à  l'héritier  institué.  Il  est  saisi  de  plein  droit  de  la 

59. 
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propriété  et  du  droit  de  possession,  comme  l'héritier  légitime 
mais  pour  prendre  la  possession  réelle,  il  faut  qu'il  prouv 
l'existence  du  titre  qui  la  lui  donne  :  de  là  l'obligation  de  pré 
senter  le  testament  au  président.  Remarquez  que  lorsque  ce- 
lui-ci aura  reconnu  l'existence  du  testament,  sur  son  ordon 
nance  seule,  le  légataire  pourra  se  mettre  en  possession  réelle 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement,  comme  dans  le  cas  du 
l'art.  770.  Ainsi,  le  juge  n'intervient  que  pour  rendre  exécu- 
toire un  testament  qui  ne  l'est  pas  par  lui-même  :  le  testamen 
olographe,  parce  qu'il  n'est  qu'un  acte  privé;  le  testamen : 
mystique,  parce  que  le  notaire ,  en  dressant  un  acte  de  sus- 
cription,  n'a  pu  rendre  exécutoires  les  dispositions  qu'on  lui 
présentait  secrètement.  Au  reste,  l'inobservation  des  formalité, 
prescrites  par  notre  article  et  le  fait  même  d'avoir  décacheti 
le  testament  olographe  avant  sa  présentation  au  président  n'ei 
sauraient  entraîner  la  nullité.  (Arrêts  de  la  cour  de  Rouen  di  i 
25  janvier  4808.  Sir..  8,  II,  72,  et  de  la  cour  de  Riom  du  Y\ 
mars  1807.  Sir.,  7,  II,  4227.)  Quand  le  testament  est  par 
devant  notaires,  ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires,  para 
que  son  existence  et  les  dispositions  qu'il  contient  sont  re- 
connues authentiquement ,  et  parce  que  le  notaire  lui  a  donn< 
la  forme  exécutoire  qui  lui  est  nécessaire.  —  Question.  L 
président  du  tribunal  auquel  l'envoi  en  possession  d'une  suo 
cession  est  demandé  en  vertu  d'un  testament  olographe  que  l 
requérant  présente  comme  renfermant  un  legs  à  son  profit 
a-t-il  droit  d'examiner  s'il  y  a  réellement  legs  universel  pou 
accorder  ou  refuser  l'envoi  en  possession  selon  le  caractère  qu\ 
lui  parait  être  celui  de  la  disposition?  La  cour  de  cassation 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  présence  de  ces  préten 
tions  opposées  (celles  des  légataires  et  celles  des  héritiers  d  i 
sang),  le  président  du  tribunal  procédant  en  exécution  d 
l'art.  4  008  C.  Nap.  devait  sans  doute  s'abstenir  de  juger  a 
fond  la  qualité  contestée  des  consorts  Carraud  ;  mais  qu'in 
vesti  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  de  l'obligatio 
d'accorder  ou  de  refuser  l'envoi  en  possession  qui  lui  éta 
demandé,  il  devait  rechercher  dans  les  dispositions  du  titi 
qui  lui  était  présenté  les  raisons  qui  lui  paraissaient  de  natui 
à  justifier  sa  décision  ;  attendu  que  cette  décision,  essentiel!* 
ment  provisoire ,  n'élève  aucun  préjugé  contre  le  fond  d 
droit;  que  les  raisons  de  décider,  fussent- elles  empruntées 
la  qualité  même  qui  est  contestée,  n'ont  de  valeur  que  dar 
l'état  et  seulement  dans  leur  rapport  avec  ce  qui  fait  l'obji 
du  référé,  »  etc.  (Arrêt  du  26  novembre  1856,  ch.  des  re< 
Sirey,  57,  I,  4  4  3.)  —  Question.  L'ordonnance  du  présideA 
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i  ortant  envoi  en  possession  est-elle  susceptible  d'opposition? 
$'a  cour  de  cassation  a  consacré  le  droit  de  faire  opposition 
ans  une  espèce  où  elle  était  formée  par  l'héritier  légitime, 
"bici  les  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  :  «  Sur  le  premier  moyen  : 
(tendu,  en  droit,  4°  que  si  l'art.  1008  Code  civ.  autorise 
;  président  du  tribunal  de  première  instance  à  rendre  une 
rdonnance  d'envoi  en  possession  au  profit  et  sur  la  seule  re- 
•  >[uète  d'un  légataire  universel  institué  par  un  testament  olo- 
I  xaphe,  c'est  sans  préjudice  aucun  des  droits  qu'a  l'héritier 
t'égitime  d'attaquer  le  testament,  d'en  dénier  l'écriture,  et 
ii  ;nême  de  contester  à  cet  acte  le  caracière  de  titre  apparent, 
I  iiuquel  cas  le  droit  de  l'héritier  légitime  peut  aller  jusqu'à  ré- 
clamer soit  la  possession  provisoire  des  biens  de  l'hérédité, 
[  ;;oit  leur  séquestre  pendant  le  cours  de  l'instance  en  vérifica- 
tion ;  attendu  2°  que  ces  dernières  circonstances  se  réalisant, 
>jmlle  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  légitime  porte  son 
Supposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  devant  le 
[bagistiat  qui  l'a  rendue,  alors  qu'il  se  borne  à  réclamer  des 
[mesures  provisoires  qui  n'excèdent  pas  les  limites  d'un  référé, 
3t  que  l'ordonnance  contradictoire  qui  intervient  en  pareil  cas 
i  est  susceptible  d'appel ,  comme  le  serait  toute  autre  ordon- 
nance d'un  intérêt  indéterminé,  rendue  sur  référé,  »  etc. 
•Arrêt  du  24  avril  4844,  ch.  req.  Sir.,  45,  I,  66.)  Mais  les 
purs  impériales  sont  restées  divisées  sur  cette  question.  Les 
jnes  pensent  que  le  recours  doit  avoir  lieu  par  voie  d'oppo 
kition  devant  le  président  qui  a  rendu  l'ordonnance.  (Arrêts  des 
bours  de  Bordeaux  du  29  nov.  4834.  Sir.,  35,  II,  138;  de 
Bourges  du  4  8  juin  1855,  de  Gand  du  28  mars  4  856.  Sir., 
|3o,  II,  131  ;  56.  Iï,  204;  57,  II,  419.)  —  Les  auires  pensent 
j^ue  c'est 'par  voie  d'appel.  (Arrêts  des  cours  de  Paris  du 
,10  janvier  1857,  de  Nancy,  du  8  février  4870,  de  Mont- 
jpellier  du  3  décembre  4870.  Sirey,  57,  ïï,  449;  70,  H,  316.) 
[Les  cours  de  Bordeaux  et  de  Pau,  dont  l'opinion  nous  parait 
jplus  conforme  aux  règles  de  la  compétence,  ont  jugé  que 
Jc'est  par  voie  d'appel  contre  Y  ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent intervenue  sur  Y  opposition;  mais  que  la  première  ordon- 
nance n'est  susceptible  d'aucun  recours  ni  par  opposition  ni 
ipar  appel  :  «  Attendu,  a  dit  cette  cour, que  l'envoi  en  pos- 
session n'a  d'autre  effet  que   d'attribuer  à  un  testament 
.olographe  la  valeur  d'un  testament  authentique,  sans  pré- 
judicier  en  aucune  manière  aux  droits ,  actions  et  excep- 
tions respectifs  des  légataires  et  des  héritiers  ;  que  de  mémo 
qu'il  n'existe  aucun   recours   contre  l'autorité  d'exécution 
d'un  testament  authentique ,  de  même  il  n'y  a  aucune  rai- 
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son  d'en  admettre  un  contre  la  décision  du  juge  auquel 
la  loi  donne  le  pouvoir  d'attacher  au  testament  olographe 
les  effets  inhérents  au  testament  authentique,  »  etc.  (Bor- 
deaux, arrêts  des  4  avril  1855  et  6  mai  4  863;  Pau,  arrêt  du 
30  mai  4 870.  Sir.,  56,  H,  4 47,63,  II,  4 55, 71,  II,  26.)  — ques- 
tion. Le  président  du  tribunal  peut-il,  au  lieu  de  remplit 
lui-même  ta  formalité  dont  il  s'agit,  et  malgré  l'oppositio 
des  parties,  renvoyer  au  tribunal  pour  prononcer?  La  cou 
de  Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  008  du  Code  civ.  le  légataire  universel  institué  par  un 
testament  olographe  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ;  attendu 
que  ce  magistrat,  investi  par  la  loi  du  droit  de  statuer  en  pa- 
reille matière,  ne  peut  ni  ne  doit,  malgré  l'opposition  des  par- 
ties, renvoyer  au  tribunal  pour  prononcer,  qu'en  effet  ce  droit 
appartient  à  sa  juridiction  personnelle  et  ne  peut  être  l'objet 
d'une  délégation....,  la  cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les 
deux  ordonnances  de  référé  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
Gex;  réformant  et  faisant  ce  qui  aurait  dû  être  fait,  ordonne 
qu'Antoine  Soupat,  qualité  qu'il  agit,  est  envoyé  en  posses-  l| 
sion  des  biens  compris  dans  le  legs  universel  contenu  dans  le  ^ 
testament  de  L.-Q.  Girod,  »  etc.  (Arrêt  du  22  déc.  1848.  Gaz. 
des  trib.  du  9  févr.  4  849.)  —  Question.  L'exécution  provi- 
soire sans  caution  d'un  testament  olographe  doit-elle  être  or- 
donnée, bien  qu'il  soit  attaqué  pour  suggestion  ou  captationî 
La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative:  «Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  435  Code  de  proc.  civ-,  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  doit  être  ordonnée,  notamment  lorsqu'il  y 
a  promesse  reconnue;  que,  par  la  généralité  de  ces  expies- 
sions,  le  législateur  a  entendu  évidemment  comprendre  tous 
les  actes  sous  seing  privé ,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'en- 
gagement ou  de  la  disposition  qu'ils  renferment,  pourvu  que 
ces  titres  soient  légalement  reconnus  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
testament  olographe,  même  en  ne  le  considérant  que  comme 
un  titre  privé,  mérite  au  moins  autant  de  confiance  et  de  fa- 
veur, lorsque  l'écriture  et  la  signature  du  testateur  ne  sont 
pas  méconnues,  et  que,  dans  ce  cas,  il  doit  avoir  la  même 
force  que  l'acte  authentique;  attendu,  en  fait.  etc.  »  etc. 
(Arrêt  du  30  décembre  4  847.  Sirey,  t.  48,  II,  286.)  — 
Les  héritiers  légitimes,  en  attaquanûa  validité  du  testament 
devant  le  tribunal  de  la  succession ,  peuvent  s'opposer  à  la 
mise  en  possession  des  légataires  universels.  C'est  aux  juges 
à  suspendre ,  pendant  le  temps  du  procès,  cette  mise  en  pos- 
session, à  la  donner  même  aux  héritiers  légitimes  selon  la 
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'avité  des  présomptions  qui  s'élèvent  contre  le  testament.  Il 
;ut  observer  que,  si  cet  acte  est  olographe,  lec  héritiers  à 
erve  peuvent  se  borner  à  dénier  l'écriture  de  leur  auteur 
t.  1323),  et  les  légataires  seront  alors  obligés  d'en  prouver 
i-mèmes  la  validité  (arrêt  longuement  motivé  de  la  cour 
Besançon  du  23  mars  1842.  Sir.,  42,  II,  205);  mais  il 
est  différemment  dans  le  cas  de  la  question  suivante.  — 
jESTioivi.  Après  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel 
ti  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence  avec  un  héritier 
réserve,  est-ce  à  l'héritier  qui  prétend  le  troubler  dans  sa 
pssession  en  méconnaissant  l'écriture  ou  la  signature  du  tes- 
\ment  à  en  faire  faire  lui-même  la  vérification?  La  cour  de 
ssation  a  consacré  l'affirmative  :  «Vu  lésait.  4  0u6et  1008 
civ.  ;  attendu  que  le  testament  olographe  est  investi  par  la 
ii  d'un  caractère  et  d'une  force  d'exécution  qui  lui  sont  par- 
[culiers;  qu'en  effet,  aux  termes  de  ces  articles,  le  légataire 
îiversel ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  est 
aisi  de  plein  droit  de  la  succession  par  la  mort  du  testateur, 
ans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  de'  son  legs ,  et  à  la 
Jharge  seulement ,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
fe  se  faire  envoyer  en  possession  ;  attendu  que,  par  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  rendue  en  conformité  de  l'ar- 
licle  4008 ,  le  légataire  universel  réunit  la  possession  de  fait 
la  possession  de  droit  qui  lui  est  conférée  par  la  loi ,  de  tous 
jes  biens  qui  composent  la  succession  ;  qu'il  n'a  rien  à  prouver 
Dur  se  maintenir  dans  cette  possession,  et  que  c'est  à  ceux 
hui  attaquent  son  titre  à  en  prouver  le  vice  prétendu ,  quels 
rue  soient  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  le  faire  anéant  ir  ; 
attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  etc.;  attendu  que, 
'ians  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  mettant  à  la  charge 
le  la  femme  Girod  la  vérification  du  testament  dont  il  s'agit, 
Il  violé  les  art.  1006  et  1008  Code  civ.,  et  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  4  323  et  4  324  même  Code,  et  des  ar- 
ticles 193  et  suiv.  Code  proc,  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  23  mai 
1843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  491.)  La  même  cour  par  l'arrêt 
jsuivant  ajoute  à  l'appui  de  sa  décision  des  motifs  nouveaux 
'que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  :  «Attendu  que  le 
■'testament  olographe  qui  institue  un  légataire  universel,  alors 
{que  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve,  devient, 
ipar  l'accomplissement  des  conditions  destinées  à  en  faire 
présumer  la  valeur  et  la  sincérité,  un  titre  sui  generis,  dont 
l'effet  est  d'opérer  en  faveur  du  légataire  une  saisine  que  cor- 
robore l'envoi  en  possession  ordonné  après  examen  préalable 
par  l'autorité  judiciaire;  attendu  que  contre  un  titre  de  cette 
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nature  et  produisant  légalement  de  tels  effets,  ne  se  peuvent, 
appliquer  les  règles  de  procéder  introduites  pour  la  vérifica- 
tion de  l'écriture  des  simples  actes  sous  signatures  privées; 
qu'en  effet  le  porteur  d'un  acte  de  cette  espèce,  pour  pou- 
voir se  saisir  du  droit  qui  en  émane,  est  obligé  de  tout  prou- 
ver à  rencontre  du  débiteur ,  défendeur  naturel  à  toutes  les 
prétentions  dont  cet  acte  est  la  base;  tandis  que  le  légataire 
universel,  trouvant  la  preuve  et  le  fondement  de  son  droit  tout 
à  la  fois  dans  un  titre  que  protège  provisoirement  la  présomp- 
tion de  la  loi,  et  dans  une  possession  sérieuse  et  judiciaire- 
ment obtenue,  n'a  rigoureusement  rien  à  prouver  quand  s'élève 
une  contestation  qui,  s'attaquant  et  à  son  titre  et  à  sa  posses- 
sion ,  lui  laisse  tous  les  avantages  du  rôle  de  défendeur  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêts 
du  23  janvier  1850,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4850,  I,  24,  et  de 
la  chambre  civile  du  24  juillet  4  852  et  23  août  4853.  Sir.  52, 
T.  65R.  et  "3.  T,  756.^  Voyez  dans  le  mêmp  sens  des  arrêts  de 
la  même  cour  du  9  novembre  4847,  ch.  req.  (Sirey,  48, 
I,  228),  du  43  mars  4849,  ch.  civ.  (Dalloz,  ann.  1849, 
I,  95);  du  25  juin  4867,  (Sirey,  67,  I,  380);  de  la  cour 
d'Agen  du  4  4  décembre  4  850  (Dalloz,  ann.  4854,  II,  54), 
et  de  la  cour  de  Besançon  du  5  mai  4869  (Sir.,  70,  II,  50). — 
Des  cours  u  appel  résistent  à  cette  jurisprudence  :  «  Attendu, 
porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  que  le  testament  olographe 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  acte  sous  seing  privé ,  plus  im- 
portant dans  ses  conséquences  que  les  autres  actes  de  cette 
espèce ,  mais  qu'il  n'a  pas  plus  d'authenticité  que  ces  actes  ; 
que  l'art.  999  Gode  civ.  lui  donne  cette  qualification,  et 
appelle  formellement  le  testament  olographe  un  acte  sous 
seing  privé;  qu'en  cette  qualité,  il  est  soumis  aux  règles  des 
art.  "4  323  et  4324,  et  à  la  règle  générale  du  droit  qui  veut 
que  le  demandeur  soit  chargé  de  prouver  sa  demande,  »  etc. 
(Arrêts  des  2  juin  4854  et  47  janvier  4  852.  Sir.,  52,  II,  43 
et  53,  II,  411.) 


Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter 
tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué aux  art.  926  et  927. 
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=  Sera  tenu  des  dettes.  Le  légataire  universel  représente  le 
défunt;  il  a  reçu  l'universalité  de  ses  biens,  il  doit  donc  être 
tenu  des  dettes  et  charges.  Il  pourrait  même  l'être  au  delà  des 
forces  de  la  succession,  ultra  vires,  s'il  n'avait  pas  le  soin  de 
faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession. 
Mais  s'il  remplit  cette  formalité,  est-il  nécessaire  qu'il  fasse 
au  greffe  la  déclaration  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire? Bien  qu'aucun  texte  ne  l'assimile  à  l'héritier  légi- 
time, la  cour  do  cassation  l'astreint  au  ;  ayement  de  toutes 
les  dettes,  s'il  n'a  point  accepté  bénéficiairèment  (arr.  du  43 
août  4851, Sir.,  51, 1,  657). 

Personnellement  pour  sa  part  et  portion.  Quoiqu  n  ait  reçu 
l'universalité  ries  biens,  il  peut  se  faire  que  ta  part  ne  com- 
prenne pas  cetle  universalité;  des  légitimâmes  peuvent  venir 
en  prendre  une  quotité  (art.  1004);  des  légataires  à  titre 
universel  le  peuvent  aussi  (srt.  1014).  Dans  ce  cas,  s'il  lui 
reste  pour  sa  part  !e  tiers,  le  quart  de  la  succession,  il  sera 
teDU  du  tiers,  du  quart  des  dettes.  —  çuestiow  Cette  obli- 
gation se  divisera  t-efle  de  plein  droit  entre  lui  et  ceux  qui 
so7it  tenus  aussi  des  dettes?  Sans  doute  il  en  sera  pour  les 
légataires  comme  il  en  est  pour  les  héritiers  légitimes  (ar- 
ticle 873).  Les  actions  se  diviseront  de  plein  droit,  et  les 
créanciers  ne  pourront  plus  demander  à  chacun  que  la  part 
dont  il  est  tenu.  Cependant  quelques  auteurs  prétendent  que , 
s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  les  créanciers  auront  le  droit 
de  les  poursuivre  pour  le  payement  total  de  leurs  créances  , 
sauf  à  eux  leur  recours  contre  les  légataires,  pour  la  part 
qu'ils  doivent  payer  dans  les  dettes. 

Hypothécairement  pour  le  tout.  C'est-à-dire  que  si  le  testa- 
teur a,  durant  sa  vie,  hypothéqué  un  immeuble,  et  que  cet 
immeuble  tombe  au  lot  du  légataire  universel,  il  sera  tenu  de 
toute  cette  dette ,  sauf  son  recours.  Nous  avons  expliqué  cea 
expressions  à  l'article  S73. 

Tous  les  legs.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel ,  les  hé- 
ritiers légitimaires  sont  toujours  réduits  à  leur  réserve  seule- 
ment; s'ils  étaient  obligés  de  contribuer  au  payement  des  legs, 
cette  réserve  se  trouverait  diminuée  par  les  dispositions  gra- 
tuites du  défunt  :  or,  si  la  réserve  ne  se  calcule  que  les  dettes 
déduites  (art.  922) ,  on  ne  déduit  pas  également  les  disposi- 
tions gratuites;  il  faut  donc  que  le  légataire  universel  acquitte 
seul  tous  les  legs.  Le  testateur,  en  effet,  lui  a  donné  un  droit 
éventuel  à  l'universalité  de  ses  biens ,  il  a  fait  en  même  temps 
d'autres  dispositions  :  le  légataire  doit  les  acquitter,  et  son 
universalité  se  réduira  au  surplus.  11  peut  arriver  ainsi ,  qu'une 


4060  CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

fois  tous  les  legs  délivrés,  il  ne  reste  plus  rien  au  légataire 
universel.  Mais  il  a  toujours  eu  le  titre  d'héritier,  nonïen  hœ~ 
redis,  le  droit  de  représenter  le  défunt  et  le  droit  éventuel  à 
la  totalité  des  biens.  Si,  par  exemple,  des  legs  étaient  devenus 
caducs,  ou  avaient  été  refusés ,  c'est  lui  qui  les  aurait  gardés 
en  vertu  de  ce  droit. 

Sauf  le  cas  de  réduction.  Plus  exactement,  sauf  la  réduc- 
tion. Nous  avons  vu  que,  lorsque  les  legs  excèdent  la  quotité 
disponible,  ils  sont  tous  réduits  proportionnellement  à  leur 
valeur  respective  (art.  926). 

section  v.  Du  Legs  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  Lequel  le 

testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  ioi  lui 
permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  — 
Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
ticulier. 

=  Tous  ses  immeubles.  Pour  que  le  testateur  ait  fait  un 
legs  à  titre  universel,  il  faut  qu'il  ait  donné  l'universalité  de 
ses  immeubles.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
dispositions  :.  je  lègue  à  Pierre  les  deax  maisons  que  je  pos- 
sède; je  lègue  a  Pierre  tous  mes  immeubles.  La  première 
n'est  qu'un  legs  particulier,  bien  que  le  testateur  n'ait  pas 
d'autres  immeubles  ;  la  deuxième  est  un  legs  à  titre  universel. 
Si  le  testateur  a  acquis  une  troisième  maison,  dans  le  premier 
cas,  elle  n'appartiendra  pas  au  légataire;  dans  le  deuxième, 
elle  lui  appartiendra  ;  si  le  testateur  vend  une  maison  pour 
acheter  un  autre  immeuble  à  sa  place,  cet  immeuble,  dans 
le  premier  cas,  n'appartiendra  pas  au  légataire;  dans  le 
deuxième;  il  lui  appartiendra. 

Ou  tout  son  mobilier.  —  Question.  Le  legs  de  tous  les 
meubles  du  testateur  forme-t-il ,  comme  le  legs  du  mobilier, 
un  legs  à  titre  universel?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que  la  disposition  testamentaire  faite 
au  profit  de  Thérèse  Feucheroux  constitue  un  legs  particu- 
lier et  non  un  legs  à  titre  universel:  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  1010  Code  civil,  le  legs  à  titre  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  etc.,  ou  tout 
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I  5on  mobilier  ou  une  quotité  de  tout  son  mobilier;  que,  d'après 
[l'art.  535  du  Code  précité,  l'expression  mobilier  a  évidemment 
(une  acception  que  ne  comporte  pas  le  legs  fait  à  la  demoi- 
tlselle  Thérèse  Feucheroux;  que  ce  legs  n'est,  en  effet,  d'après 
les  art.  535  et  1010,  ni  un  legs  de  tout  le  mobilier,  ni  un  legs 
ijd'une  quotité  fixe  de  tout  le  mobilier;  qu'il  suit  de  là  que  la 
légataire  ne  doit  pas  contribuer  aux  dettes,  »  etc.  (Arrêt  du 
[21  février  1842.  Sirey,  42,  11,  262.)  —  Question.  Le  léga- 
taire de  tous  les  droits  mobiliers  d'un  testateur  a-t-il  droit, 
lïsur  le  prix  des  fermages  de  l'année  courante,  à  une  somme 
proportionnelle  au  nombre  de  jours  écoulés  jusqu'à  la  mort  du 
testateur,  lors  même  qu'à  cette  époque  les  fermages  n'étaient 
pas  encore  exigibles?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  : 
ija  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  584  et  586  du  C.  civ., 
les  prix  des  baux  à  ferme  sont  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
civils,  et  par  suite  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour;  que, 
par  cette  disposition  de  la  loi,  les  fruits  naturels  sont  transfor- 
més par  rapport  au  bailleur,  et  dans  l'espèce  par  rapport  à  sa 
représentante,  la  demoiselle  Lochard,  sa . légataire ,  en  une 
trente  en  argent,  fût-ce  même  en  nature,  formant  le  prix  non 
fdes  récoltes,  mais  de  la  possession  de  l'immeuble  affermé,  pos- 
session dont  le  bailleur  s'est  dépouillé  au  profit  de  son  fermier; 
que  dès  lors  le  prix  du  bail  est  afférent  à  tout  le  temps  qu'a 
,  duré  la  possession  du  fermier  à  partir  du  jour  où  elle  a  com- 
mencé, »  etc.  (Arrêt  du  23  nov.  1 850.  Sirey,  1 851 ,  II  ,138.)  — 
[Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  536  des  décisions  de  la  cour  de 
Caen  qui  jugent  que  le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
;  biliers  qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  jour 
de  son  décès,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  ou  de  tout  son 
'  mobilier,  sans  exception  ni  distinction,  ne  comprend  pas  les 
'créances,  rentes  ou  fermages  dont  les  titres  pourraient  se 
trouver  à  ce  moment  dans  la  maison;  mais  que  le  legs  de 
tout  le  mobilier,  sans  exception  ni  distinction  d'effets,  qui  se 
trouvera  dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès 
comprend  l'argent  comptant.    (Arrêts  des  17  nov.  et  44 
déc.  1847.  Sirey,  48,  II,  513.)  —  C'est  encore  en  se  fondant 
sur  les  dispositions  du  testament  et  les  circonstances  de  la 
cause  qu'il  a  été  jugé  par  la  même  cour  de  Caen  que  «  le  legs 
d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera  déposé  au  jour  du 
décèsdu  testateur,  avec  le  droit  d'en  empêcher  l'ouverture, 
comprend  les  créances  dont  les  titres,  au  jour  du  décès,  ont  été 
trouvés  déposés  dans  cette  armoire  ».  (Arrêt  du  3  déc.  1851. 
Sirey,  52,  II,  248.) —  Question.  Le  legs  de  l'usufruit  de  la 
totalité  des  biens  composant  la  succession  du  testateur  cansli' 


40P>2  code  civil:  —  '.av.  ni;  man.  o'acq.  la  propriété. 

tue-t-il  un  legs  à  lare  universel,  et  soumet-il,  dès  lors,  le 
légataire  à  l'obligation  personnelle  de  contribuer  pour  sa  part 
et  portion  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession? 
La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  4  01 0  et 
40I2;  attendu  que  le  legs  fait  par  Emile  Leroux  de  Salvertà 
la  dame  Lapanouze  de  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  com- 
posant la  succession  constitue  un  legs  à  titre  universel  ;  at- 
tendu que,  par  suite  de  l'obligation  que  lui  impose  l'article 
ci-dessus  cité,  la  dame  Lapanouze  aurait  le  droit  de  contes- 
ter la  validité  du  testament  en  ce  qui  concerne  les  legs  par- 
ticuliers au  payement  desquels  elle  peut  être  tenue;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été  mise  en  cause  sur  la  de- 
mande en  délivrance  formée  contre  l'héritier  du  sang  par  le:, 
légataires  particuliers,  bien  qu'elle  n'ait  point  qualité  pour 
consentir  ou  refuser  la  délivrance,  »  etc.  (Arrêt  du  8  déc. 
4862,  ch.  req.  Sir.,  63, 1,  34.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  décide  que  «  le  legs  de  l'usu- 
fruit de  l'universalité  des  biens  du  testateur  ne  constitue  ni 
un  legs  universel  ni  un  legs  à  titre  universel,  parce  que  ce  legs 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  indiqués  et  précisés  dans 
les  art.  4003  et  4040  Code  Nap.  »  (Arrêt  du  26  juillet  4862. 
Sirey,  63,  II,  2.) 

Tout  autre  legs.  Celui-ci,  par  exemple  :  Je  lègue  à  Pierre 
tous  les  immeubles  que  j'ai  dans  le  département  de  la  Seine, 
n'est  point  un  legs  à  titre  universel,  bien  que  le  testateur 
n'ait  pas  d'autres  immeubles;  car  si  par  la  suite  il  en  ac- 
quiert dans  d'autres  départements,  ils  ne  seront  pas  compris 
dans  sa  disposition.  Ainsi  le  légataire  à  titre  universel  a  un 
droit  éventuel  sur  une  certaine  quotité  de  l'universalité,  le  léga- 
taire particulier  n'a  qu'un  droit  fixe,  et  qui  ne  peut  pas  varier. 
—  Question.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  légataire  universel  et  fait  divers  legs  par- 
ticuliers, lègue  à  une  personne  le  restant  de  tout  son  mobilier, 
constitue-t-elle  non  un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs  par- 
ticulier? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  la  demoiselle  Mallez  n'a  pas  légué  à  Louis  Fosse  une  quo- 
tité fixe,  telle  que  la  moitié,  le  tiers  de  son  mobilier,  mais  le  res- 
tant de  tout  son  mobilier  et  sa  pendule  d'albâtre;  queces  expres- 
sions laissaient  de  l'incertitude  sur  la  nature  du  legs  qu'elleavait 
voulu  faire  audit  Fosse;  et  qu'en  se  fondant  sur  l'ensemble 
des  dispositions  dont  ce  legs  était  précédé  et  suivi  dans  le 
testament  et  codicille  olographes  de  ladite  demoiselle,  pour 
en  conclure  que  son  intention  n'avait  pas  été  de  faire  un  legs 
à  titre  universel,  mais  un  legs  particulier,  l'arrêt  attaqué  n'a 
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pas  contrevenu  à  l'art.  1010;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20 
■juin  1854,  ch.  req.  Sir.,  54,  I,  476.)  Le  même  arrêt  juge 
que  le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier  fait  après  différents 
Ses  particuliers  comprend  tout  ce  qui  est  légalement  meuble 
ef  non  pas  seulement  les  meubles  meublants. 

Qu'une  disposition  à  titre  particulier.  —  Question.  La 
\disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  déclaré 
\instituer  deux  légataires  universels,  donne  à  l'un  certains  ob- 
[jets  déterminés  et  le  surplus  de  tous  ses  biens  à  l'autre,  ne 
\constitue'-t~elle  un  legs  universel  qu'en  ce  qui  touche  ce  dernier, 
et  le  legs  fait  au  profit  du  premier  constitue-t-il  un  legs  par- 
ticulier? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
'art.  1003,  1010  et  1014  du  C.  Nap.;  attendu  que  ces  articles 
déterminent  avec  précision  les  caractères  légaux  qui  distin- 
guent entre  eux  le  .legs  universel,  le  legs  à  titre  universel  et 
le  legs  à  titre  particulier;  que,  à  la  différence  du  legs  uni- 
versel, lequel  comprend  l'universalité  des  biens  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  décès,  ou  du  legs  à  titre  universel,  par 
lequel  le  testateur  dispose  d'une  quote-part  de  cette  univer- 
salité, le  legs  à  titre  particulier  s'entend  nécessairement  de 
la  disposition  d'objets  déterminés;  que  c'est  donc  à  la  dispo- 
sition même,  et  non  à  la  dénomination  employée  par  le  tes- 
tateur, qu'il  faut  s'attacher  pour  en  reconnaître  la  nature; 
que  si,  dans  l'espèce,  le  testateur  a  déclaré  instituer  le  de- 
mandeur et  la  défenderesse  ses  légataires  universels,  il 
explique  sa  disposition  en  ce  sens  qu'à  l'un  il  donne  un  im- 
meuble et  une  portion  d'immeuble  limitativement  désignés , 
et  à  l'autre  le  surplus  de  tous  ses  biens ,  meubles  et  immeu- 
bles, en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés;  que  ce  sont  là 
deux  legs  distincts,  dont  le  dernier  seul  présente  les  carac- 
tères du  legs  universel,  tandis  que  le  premier,  restreint  à 
deux  objets  déterminés,  rentre  nécessairement  dans  la  défini- 
tion légale  du  legs  à  titre  particulier;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
9  août  1858,  ch.  civ.  Sir.,  58,  I,  789.) 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux 
légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héri- 
tiers appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions. 

-  -  Auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi.  — 
Question.  L'époux  donataire  durant  le  mariage  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  que  l'autre  époux  donateur  laissera  à 
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son  décès,  est-il  saisi  du  jour  de  Vacte,  et  par  suite  dispensé  de  I 
demander  (a  délivrance  à  l'héritier  légitime?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  n'admet  que 
deux  manières  de  disposer,  à  titre  gratuit,  de  ses  biens,  par 
testament  ou  par  donation,  et  que  ces  deux  modes  sont  régis 
par  des  règles  spéciales  et  différentes;  que,  si  le  testament 
est  la  loi  dictée  par  le  testateur,  la  donation  est  un  contrat 
qui  intervient  entre  le  donateur  et  le  donataire;  attendu  que 
la  donation  faite  entre  époux  durant  le  mariage  diffère  à  la 
vérité  de  la  donation  ordinaire  entre  vifs,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  toujours  être  révoquée  par  la  seule  volonté  du  donateur; 
mais  que  ce  contrat  n'en  saisit  pas  moins  le  donataire  d'un 
droit  qui  remonte  nécessairement,  quant  à  son  exercice  et  à 
ses  effets,  à  la  date  de  l'acte  qui  le  renferme,  lorsque  l'époux 
donateur  décède  sans  l'avoir  révoqué;  qu'ainsi  l'époux  sur- 
vivant n'est  pas  obligé  de  demander  la  délivrance  de  l'objet 
compris  dans  la  donation;  rejette.  »  (Arrêt  du  5  avril  1836, 
ch.  req.  Dalloz,  année  1836,  I,  351 .)  —  Question.  Le  léga- 
taire à  titre  universel  qui ,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
se  trouve  légitimement  en  possession  des  choses  léguées ,  est-il 
tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers,  sous  peine  de 
perdre  les  fruits?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  la  négative: 
«Attendu  que  si,  d'après  les  dispositions  des  art.  1004,  1005 
et  1011  Code  civil,  le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament  à 
l'héritier  auquel  une  quotité  de  biens  est  réservée  par  la  loi, 
et  que  cette  demande  doit  être  formée  dans  l'année  du  décès 
du  testateur,  sinon  la  jouissance  du  légataire  ne  doit  com- 
mencer que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ou  du  jour  où 
la  délivrance  a  été  volontairement  consentie,  cette  règle  gé- 
nérale souffre  exception  lorsque,  par  le  fait  et  la  volonté  du 
testateur,  le  légataire  se  trouve  en  possession  légitime  de 
l'objet  légué,  produisant  des  fruits  ou  des  intérêts;  attendu 
que  cette  exception  est  fondée  sur  la  raison  d'écarter  un  cir- 
cuit inutile  d'après  lequel  le  légataire  rendrait  la  chose  léguée 
à  l'héritier,  pour  que  l'héritier  la  délivrât  au  légataire  ;  »  etc. 
(Arrêtdu  5  juin  1846.  Sirey,  46,  II,  578.) 

Aux  légataires  universels.  Il  résulte  de  cet  article  qu'il  peut 
exister  un  légataire  universel ,  lorsqu'il  existe  des  légataires 
à  titre  universel;  dispositions  qui,  au  premier  abord,  parais- 
sent incompatibles.  Je  donne  à  Pierre  l'universalité  de  mes 
biens,  et  à  Paul  le  tiers  de  l'universalité.  Il  semble  que, 
d'après  un  pareil  testament,  Pierre  n'a  reçu  que  les  deux 
tiers  de  l'universalité.  Mais  il  u'en  est  pas  ainsi  :  le  testateur 
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;l'a  choisi  pour  continuer  sa  personne,  il  lui  a  donné  l'univer- 
salité de  ses  biens  avec  l'obligation  d'acquitter  les  charges  de 
la  succession,  parmi  ces  charges  se  trouve  le  legs  du  tiers  de 
^'universalité.  Si  Paul,  qui  doit  rerevoir  ce  legs,  le  refuse  ou 
ievie'nt  incapable  de  le  recueillir,  Pierre  sera  libéré  de  l'o- 
bligation de  le  lui  délivrer,  et  le  gardera  comme  faisant  partie 
J3e  l'universalité  qu'on  lui  a  léguée.  Si,  au  contraire,  on  ne  lui 
.avait  légué  que  les  deux  tiers  de  l'universalité,  il  n'aurait  eu 
■îucun  droit  sur  le  tiers  refusé  par  Paul;  ce  tiers  aurait  accru 
aux  héritiers  légitimes.  —  Le  Code  ne  parle  pas  du  droit  que 
Ile  légataire  à  titre  universel  peut  avoir  aux  fruits  de  la  chose 
léguée  :  c'est  que  son  droit,  à  cet  égard,  est  le  même  que  celui 
pu  légataire  universel  (art.  1005).  Les  fruits  lui  sont  dus  à 
partir  du  jour  du  décès,  s'il  demande  la  délivrance  dans  l'an- 
née, sinon  du  jour  de  la  demande. 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme 
le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout. 

=  Pour  sa  part  et  portion.  Il  faut,  à  cet  égard ,  appliquer 
jce  que  nous  avons  dit,  art.  1 009.  Du  moment  où  le  légataire  à 
.titre  universel  a  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  les  actions 
[des  créanciers  se  divisent,  et  ils  ne  peuvent  plus  demander  le 
payement  total  aux  héritiers  légitimes  ou  aux  légataires  uni- 
.virsels,  sous  le  prétexte  qu'ils  continuent  la  personne  du  dé- 
funt; mais  ils  sont  obligés  de  poursuivre  chacun  pour  sa  part. 
| —  Lorsque  le  legs  est  d'un  usufruit,  il  faut  se  reporter  à  l'ar- 
[ticle  612,  pour  voir  comment  le  légataire  contribue  dans  le 
(payement  des  dettes. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une 
[quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
[universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  par- 
ticuliers par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

—  Avec  les  héritiers  naturels.  Le  légataire  à  titre  universel 
peut  concourir  avec  des  héritiers  qui  n'ont  pas  de  réserve  : 
ipar  exemple,  si  un  testateur,  laissant  un  frère  pour  héritier,  a 
[légué  le  tiers  de  ses  biens  à  un  étranger,  le  frère  prendra  les 
ideux  tiers,  le  légataire  l'autre  tiers  :  il  est  juste  alors  que 
chacun  contribue  pour  sa  part  dans  l'acquittement  des  legs 
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particuliers.  Le  légataire  à  titre  universel  peut  aussi  concourir 
avec  les  héritiers  légitimaires,  sans  que  la  réserve  soit  euta- 
mée  :  par  exemple,  si  un  homme,  laissant  un  père  pour  héri- 
tier, a  légué  le  quart  de  ses  biens  à  un  étranger,  et  fait  d'au- 
tres dispositions  qui  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible,  il  est 
juste  alors  que  le  père,  qui  trouve  dans  la  succession  au  delà 
de  sa  réserve,  contribue,  avec  le  légataire  à  titre  universel ,  à 
/l'acquittement  des  legs  particuliers;  c'est  le  cas  de  notre  ar- 
ticle. Le  légataire  universel ,  au  contraire,  doit  acquitter  tous 
les  legs,  parce  qu'il  ne  peut  concourir  qu'avec  des  héritiers 
légitimaires,  qui  sont  toujours  réduits  à  leur  seule  réserve 
lorsqu'il  y  a  un  legs  universel  (art.  4009).  — Il  faut  rappeler 
que  le  testateur  peut  changer  dans  son  testament  la  manière 
de  contribuer  aux  dettes  et  charges  (art.  870).  Il  peut  or- 
donner que  tel  legs  sera  acquitté  par  tel  légataire  à  titre  uni- 
versel ,  ou  même  à  titre  particulier,  sans  que  les  autres  y 
contribuent. 

section  vi.  Des  Legs  particuliers. 

=  Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
des  objets  déterminés  de  sa  succession.  Je  lègue  à  Paul  telle 
maison,  une  somme  de  2,000  fr.  On  voit  que  le  légataire 
particulier,  recevant  un  objet  déterminé,  indépendant  des 
dettes  et  charges,  ne  doit  pas  en  être  tenu  (art.  871).  Il  ne 
représente  pas  la  personne  du  défunt., 

1014-  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
droit  transmissïble  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause.  — 
Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance, formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1011, 
ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volon- 
tairement consentie. 

=  Tout  legs.  Tous  les  légataires,  qu'ils  soient  universels,  à 
titre  universel  ou  particulier,  ont,  dès  l'instant  du  décès,  un 
droit  de  propriété  acquis  sur  la  chose  léguée.  Ce  principe  est 
général,  mais  on  l'a  placé  sous  la  section  relative  au  léga- 
taire particulier,  parce  qu'on  devait  y  faire  une  sorte  d'excep- 
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j  ion  pour  lui,  à  l'égard  des  fruits,  auxquels  il  n'a  droit  que 
I  iiu  jour  de  sa  demande. 

Pur  et  simple.  Car  si  le  legs  est  fait  sous  une  condition, 

[par  exemple  :  Je  lègue  6,000  fr.  à  Paul,  s'il  se  marie  dans 

[  'année  qui  suivra  mon  dérès,  le  droit  du  légataire  n'existera 

|  Iju 'autant  que  l'événement  arrivera;  et  s'il  meurt  auparavant, 

ji  ne  transmettra  rien  à  ses  héritiers  (art.  4040).  Il  en  serait 

îulrement  si  c'était  seulement  un  terme  qu'on  eût  apposé  à 

a  disposition ,  ou  si  la  condition  n'était  au  fond  qu'un  terme 

art.  1041). 

'    Un  droit  à  la  chose  léguée.  C'est  un  .!roit  de  propriété  que 
[je  légataire  acquiert  sur  la  chose  léguée  dès  l'instant  du  dé- 
Ipès  du  testateur.  Si  l'héritier ,  par  exemple,  vendait  la  chose 
[léguée  à  titre  particulier,  le  légataire  aurait  droit  de  la  re- 
vendiquer comme  sienne  dans  les  mains  de  l'acquéreur.  — > 
Çlestiow.  Le  testateur  peut-il  privei-  son  légataire  particu- 
lier du  droit  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  lors  même  que  celui-ci  serait  son  héritier  naturel? 
i  f La  cour  d"  Angers  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu   que   la 
femme  Repoche,  qui  n'avait  pas  d'héritier  à  réserve,  a  usé 
;jdu  droit  qui  lui  appartenait  en  instituant  son  mari  légataire 
[universel  en  pleine  propriété  ;  que  le  legs  de  8,000  francs  au 
[{profit  de  ses  héritiers  naturels  ne  doit,  leur  être  délivré  qu'à 
i  la  mort  de  Repoche,  sans  intérêt  pendant  qu'il  vivra  et  que 
i  la  testatrice  a  positivement  interdit  à  ses  héritiers  de  prendre 
Ihypothèque  pour  la  sûreté  de  ce  legs;  que  cette  disposition 
ifait  la  loi  de  toutes  les  parties  et  qu'il  ne  peut  pas  y  être 
ijcontre.venu  sous  prétexte  d'une  mauvaise  administration  re- 
Jprochée  au  mari,  qui  n'est  ni  justifiée  ni  rendue  vraisembla- 
ble. »  etc.  (Arrêt  du  22  nov.  4850.  Sirey,  4831,  II,  348.) 

Transmissible  a  ses  héritiers.  Si  le  légataire ,  à  quelque 
titre  qu'il  le  soit,  mourait  sans  avoir  recueilli  son  legs,  même 
jsans  en  avoir  eu  connaissance,  le  droit  qu'il  avait  sur  la  chose 
donnée  se  trouverait  compris  dans  sa  succession,  et  passerait 
'à  ses  héritiers  par  droit  de  transmission. 
|  Se  mettre  en  possession.  Le  légataire  a  bien  sur  l'objet 
donné  un  droit  de  propriété,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  pos- 
session ,  c'est-à-dire  le  droit  de  s'emparer  de  l'objet  de  son 
autorité  privée  et  d'en  jouir;  s'il  le  faisait,  il  se  rendrait  cou- 
pable d'une  voie  de  fait  qui  donnerait  à  l'héritier  le  droit  de 
lui  faire  restituer  tous  les  avantages  dont  il  aurait  illé- 
f gaiement  joui.  U  doit  donc  demander  la  délivrance;  il  n'existe 
à  cette  règle  que  quelques  exceptions.  Si,  par  exemple,  le 
legs  comprend  un  objet  oui  se  trouve  déjà  dans  la  main  du 
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légataire,  à  titre  de  dépôt,  de  prêt,  de  louage,  etc.,  ou  bien 
encore  si  c'est  la  remise  d'une  dette.  —  La  cour  suprême  a 
jugé  qu'en  décidant  qu'un  légataire  ne  pouvait  pas  se  pour- 
I  voir  contre  le  tiers  détenteur  d'un  objet  légué,  sans  avoir  au 
I  préalable  obtenu  de  l'héritier  légitime,  ou  de  la  justice,  la 
délivrance  de  son  legs,  un  arrêt  n'avait  fait  que  se  confor- 
mer à  l'article  4014  du  Code  civil.  (Arrêt  du  4  avril  1837, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4  837, 1,  293.) 

Ni  en  prétendre  les  fruits.  On  n'accorde  les  frufts  au  léga- 
taire particulier  que  du  moment  où  il  a  demandé  son  legs, 
quoiqu'il  ait  un  droit  sur  ce  legs  dès  l'instant  du  décès.  C'est 
une  restriction  que  la  loi  apporte  à  son  droit,  et  fondée  sur 
cette  considération  que,  les  biens  légués  ne  devant  sortir  de 
la  masse  qu'au  moyen  de  la  demande  en  délivrance,  les 
fruits  doivent  jusque-là  accroître  à  cette  masse  et  appartenir 
à  celui  qui  en  est  saisi;  on  ne  l'a  point  faite  pour  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  :  ils  ont  droit  aux  fruits 
du  moment  où  la  succession  est  ouverte  (art.  1005),  parce 
qu'ils  sont  choisis  par  le  défunt  pour  le  remplacer;  ils  sont 
tenus  de  ses  dettes  et  de  ses  obligations,  tous  leurs  droits  de- 
vaient commencer  à  l'instant  du  décès.  —  lre  Question. 
Une  donation  entre  époux  constitue-t-elle  un  legs  sujet  à  la\ 
nécessité  d'une  demande  en  délivrance?  —  He  Question.  Le 
légataire  qui  a  perçu  les  fruits  de  son  legs  antérieurement  à 
sa  demande  en  délivrance  est-il  obligé  de  les  restituer?  La  rour 
de  Paris  a  établi  la  négative  sur  ces  deux  questions  :  «  Con- 
sidérant que  les  dispositions  faites  entre  époux  aux  termes  de 
l'article  1096  du  Code  civil  constituaient  une  véritable  dona- 
tion entre  vifs  opérant  saisine,  et  non  un  legs  sujet  à  la  né- 
cessité d'une  demande  en  délivrance;  considérant  que  si, 
aux  termes  de  l'article  1014  du  Code  civil,  le  légataire  par- 
ticulier n'a  droit  aux  fruits  de  son  legs  que  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance,  il  ne  résulte  cependant  de  cet  ar- 
ticle, au  profit  de  l'héritier  du  sang,  aucune  action  en  resti- 
tution contre  le  légataire  qui  aurait  perçu  les  fruits  de  son 
legs  antérieurement  à  la  demande  en  délivrance,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  ce  cas  les  principes  relatifs  à  la  possession, 
qui  veulent  que  le  possesseur  de  bonne  foi  profite  des  fruits 
par  lui  perçus,  principes  dont  l'application  est  d'autant  plus 
juste  dans  l'espèce,  que  les  demoiselles  Coland,  dont  la  bonne 
foi  n'est  même  pas  contestée,  n'ont  fait  que  percevoir  les 
fruits  d'une  chose  qui  leur  appartenait,  et  à  l'égard  de  la- 
quelle aucune  contestation  ne  s'était  élevée  pendant  un  long 
intervalle  de  temps  ;  confirme,»  etc.  (Arrêt  du  29  août  1834. 
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!].,  ann.  4835,  II,  23.)  —  lre  Question.  Le  légataire  par- 
ulier  en  usufruit  n'a-t-il  droit  aux  fruits  qui  lui  sont 
tués  qu'à  partir  de  la  demande  en  délivrance?  —  2e  ques- 
ov.  Cette  délivrance  peut-elle  être  volontaire  et  même  résuî- 
i/  m  consentement  tacite,  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier 
me  demande  en  délivrance  légalement  formée  et  légalement 
Cordée?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
e  ia  première  question  soumise  à  la  cour  est  celle  de  savoir  si 
(légataire  en  usufruit  est  tenu,  pour  s'affranchir  de  la  reslitu- 
'•n  des  fruits,  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  sang; 
ecette question,  négligée  en  première  instance,  a  été  soulevée 
|vant  la  cour,  et  que  dès  lors  il  y  a  nécessité  de  la  résoudre; 
,  endu  que,  pour  établir  l'affirmative,  Louis  Mazerat  a  invoqué 
.  art.  1 04 1  et  1 01 4  C.  civil  ;  attendu  que,  pour  faire  prévaloir 
système  contraire,  les  intimés  se  sont  prévalus  des  art.  585 
,604  C.  civil  ;  attendu  que  rien  n'est  assurément  plus  formel 
,e  l'art.  1014,  puisqu'il  déclare  explicitement  que  toutléga- 
re  particulier  ne  pourra  prétendre  aux  fruits  à  lui  légués  qu'à 
mpter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance;  attendu  que, 
i  jr  l'art.  1 01 5,  le  législateur  établit  deux  exceptions  à  la  règle 
'il  vient  de  poser  :  la  première,  applicable  au  légataire  pou- 
i  nt  invoquer  la  volonté  du  testateur  expressément  décla- 
S  dans  le  testament,  la  seconde  s'appliquant  à  une  rente 
>gère  ou  pension  léguée  à  titre  d'aliments  ;  qu'une  troi- 
!  me  exception  pour  les  legs  d'usufruit  ne  se  trouve  pas 
ns  l'article  4045,  d'où  la  présomption  que  le  législateur  n'a 
\y>  voulu  l'y  introduire  ;  attendu  qu'on  soutiendrait  vai- 
llent que  cette  troisième  exception  se  rencontre  dans  l'ar- 
tle  604  du  Gode  civil,  promulgué  postérieurement  à  Tar- 
ie 4014;  que  l'article  604  s'est  borné  à  constater  le  droit 
*  l'usufruitier  aux  fruits  à  lui  légués,  à  compter  du  moment 
',  l'usufruit  s'est  ouvert,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  des 
:,malités  à  remplir  pour  obtenir  légalement  ia  jouissance 
I  cet  usufruit;  que  déjà  le  législateur  s'était  expliqué  à  cet 
■  ird  dans  la  loi  réglant  les  effets  des  dispositions  testamen- 
ts, laquelle,  sans  autres  exceptions  que  celles  énoncées 
ns  l'article  4  015,  prescrit  aux  légataires  particuliers  de 
mander  la  délivrance;  que  ce  serait  forcer  le  sens  de  Tar- 
ife 604  que  d'y  trouver,  au  profit  des  légataires  en  usu- 
fjit,  l'affranchissement  de  l'obligation  que  l'article  1044  leur 
ipose;  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  délivrance 
I  ontaire  de  l'usufruit  par  celui  qui  a  le  droit  de  la  consentir 
\(  assimilée  à  une  délivrance  légale;  attendu  qu'une  déli- 
'ince  volontaire  peut  résulter  d'un  consentement  tacite 


ï 


G!) 


1070      CODE  CIVIL.  —  LIV.  HT..  M  AN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

comme  d'un  consentement  exprès  ;  attendu  que  le  consent 
ment  tacite  s'induit  de  faits  révélant  l'intention  de  l'hériti  I 
du  sang  ou  de  ceux  qui  le  représentent,  d'accorder  au  léç; 
taire  en  usufruit  la  délivrance  de  son  legs  ;  attendu  que,  da 
la  cause,  tout  se  réunit  pour  démontrer  qu'il  y  a  eu  dé 
vrance  faite  en  faveur  de  la  dame  veuve  Mazerat-Delor,  ( 
legs  en  usufruit  à  e'ie  fait  par  son  mari  ;  attendu  que  sa  qu 
lilé  d'usufruitière  fut  reconnue  dans  l'inventaire  qui  suivit 
décès  de  Mazerat-Delor,  et  que,  se  trouvant  commune  <( 
biens  et  en  possession  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  di  i 
laissés  par  son  mari ,  il  n'eût  été  ni  raisonnable  ni  juste  i 
soulever  la  moindre  objection  contre  son  droit  à  percevc 
les  fruits;  attendu  que  la  veuve  Delor  a  joui  pendant  dix  a  . 
nées,  au  vu  et  su  du  tuteur  de  Louis  Mazerat,  des  fruits 
elle  légués;  qu'elle  a  servi  jusqu'à  sa  mort  une  rente  vi 
gère  mise  à  sa  charge  par  le  testament  de  Mazerat-Delo: 
attendu  que  de  pareils  faits  seraient  à  eux  seuls  constituti 
d'une  délivrance  tacite ,  en  supposant  que ,  se  trouvant  < 
possession,  elle  eût  eu  besoin  d'une  délivrance  quelconque, 
etc.  (Arrêt  du  23  avril  1844.  Sir.,  44,  II,  492.)  —  La  coi 
de  Dijon  a  jugé  d'une  manière  générale  qu'une  demande  < 
délivrance  nécessaire  pour  que  le  légataire  ait   droit  ai 
fruits  ne  peut  s'entendre  que  d'une  demande  en  justice,  lor 
que  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  l'exception  prévi 
par  l'article  1015;  cette  demande  ne  pourrait  être  suppléi 
par  de  simples  sommations  extrajudiciaires ,  telles  que  cell< 
indiquées  par  l'article  1139  du  Code  civil,  et  qui  seraie 
adressées  par  le  légataire  à  l'héritier,  d'avoir  à  faire  la  d< 
livrance  du  legs.  (Arrêt  du  14  mai  1847.  Sir.,  48,  II,  95.)  I] 
cour  d'Angers,  interprétant  d'après  les  clauses  du  testame 
la  volonté  du  testateur,  a  jugé  que  les  légataires  particulie 
et  à  titre  universel  auxquels  le  testateur  a  distribué  tous  si 
biens  en  exprimant  la  volonté  qu'ils  partageraient  entre  ei 
seuls  toute  sa  succession,  à  l'exclusion  de  tous  ses  auto 
parents  collatéraux  par  lui  expressément  exhérédés,  soi 
dispensés  de  toute  demande  en  délivrance  vis-à-vis  de  ceu 
ci ,  et  ont  droit  aux  fruits  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc 
cession.  La  cour  juge  qu'il  ressort  de  ces  dispositions  etdi 
autres  codicilles  du  testateur  que  son  intention  était  d'attr 
buer  aux  parentr.  de  son  choix,  à  l'exclusion  d'autres  parent 
tout  ce  qui  resterait  de  son  hérédité;  en  d'autres  termes 
sa  succession  tout  entière,  prélèvement  fait  des  legs  partiel 
liers.  (Arrêt  du  3  août  1851.  Dali.,  ann.  1851,  II,  155.) 
Sa  demande  en  délivrance.  Les  actions  doivent  être  portéi 
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r  ant  le  tribunal  de  la  succession  (art.  59  Code  de  proc.  ). 

$ût  là  aussi  que  les  legs  doivent  être  délivrés.  L'action  se 
Ecrirait,  comme  toutes  les  autres,  par  trente  ans.  Nous 
a  n>.  sous  l'art.  910,  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
c  1~  ianv.  1851,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
1 849  qui  jugent  que  la  demande  en  délivrance  d'un 
lu  fait  à  un  hospice  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  les  inté- 

Hi  si  elle  a  été  formée  par  l'hospice  avant  qu'il  fût  autorisé 
g  accepter  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  48  de  la  loi  du 

■{juillet  1837,  relatif  aux  communes. 

LOIS.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  eour- 

r  t  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans 

■il  ait  formé  sa  demande  en  justice,  —  1°  Lorsque  le 

■tateur  aura   expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet 

tird,  dans  le  testament;  —  2°  Lorsqu'une  rente  via- 

■  e  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

ip  Expressément  déclaré  sa  volonté.  La  clause  par  laquelle 

■  testateur  veut  que  le  legs  soit  remis  au  légataire  dans 
Rnée  de  son  décès  n'équivaut  pas  à  cette  déclaration  ex- 
■rsse,  et,  par  suite,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du 
fir  de  la  demande.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  6 
Bit  4843,  ch.  req.  Sir.,  43,  1,  874.)  Mais  la  cour  de  Douai 
jaugé  que  l'emploi  d'aucun  terme  sacramentel  n'étant  pre- 
Mt  pour  la  manifestation  de  cette  volonté,  la  clause  par 
■uelle  le  testateur  déclare  que  ses  légataires  disposeront 
m  biens  qu'il  leur  lègue  en  toute  propriété  et  jouissance 
Msitôt  après  sa  mort,  indique  suffisamment  son  intention 
■îles  faire  jouir  des  fruits  et  intérêts  dès  son  décès;  et  par 
idséquent  leur  donne  droit  auxdits  fruits  dès  ce  moment. 
M-rèt  du  8  mai  4847.  Sir.,  48,  II,  43.) 

y'Il  titre  d'aliments.  Parce  qu'il  est  à  présumer  que  le  testa- 
<or  en  faisant  une  disposition  qui  a  pour  but  de  fournir 
Ha  subsistance  du  légataire  a  voulu  que  ces  secours  lui 
fient  donnés  dès  l'instant  de  sa  mort. 

!©16.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront 
ufz  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
•  t  résulter  de  réduction  de  la  réserve  lécale.  —  Les 
H)its  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire  :  — 
•<4  tout ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testa- 
ient. —  Chaque  legs  pouira  être  enregistré  séparément* 
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sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre 
qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant-cause. 

=  A  la  charge  de  la  succession.  Les  héritiers  sont  obligés 
de  délivrer  les  legs;  tous  les  frais  de  cette  délivrance  doivent 
donc  être  à  leur  charge,  puisque  c'est  une  partie  de  leurs 
obligations. 

Dus  par  le  légataire.  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la 
charge  du  légataire;  car  ils  sont  dus  pour  la  mutation  qui 
s'opère  à  son  profit.  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  les  droits 
d'enregistrement  payés  par  les  héritiers  sur  les  valeurs  de 
l'hérédité  qui  ont  servi  à  l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat  léguée 
par  le  défunt  à  un  tiers,  et  dont  la  transmission  est  exempte 
de  droits  de  mutation,  ne  sont  pas  à  la  charge  du  légataire  el 
ne  peuvent  être  répétés  contre  lui  par  les  héritiers  :  la  coui 
s'est  fondée  sur  ce  que  le  légataire  n'avait  aucun  droit  sui 
les  valeurs  mobilières  ou  immobilières  de  la  succession  ;  mais 
seulement  une  action  pour  les  contraindre  à  se  procurer  cettej 
rente,  afin  de  la  délivrer;  qu'ainsi  c'était  une  renie  exempti 
de  tout  droit  par  la  loi  qui  lui  avait  été  léguée.  (Arrêt  du  1f 
mars  1846.  Dali.,  ann.  1849,  II,  116.)  Mais  il  en  serait  diffé 
remment  si  c'était  une  somme  d'argent  qui  eût  été  léguée  e 
que  le  légataire  prétendît  faire  imputer  cette  somme  afii 
d'échapper  à  l'obligation  de  payer  les  droits  d'enregibtremen 
sur  des  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  non  imposables  qui  pour  j 
raient  se  trouver  dans  la  succession;  car  il  est  de  princip 
«  que  le  légataire  d'une  somme  d'argent  ne  peut  imputer  so 
legs  sur  les  valeurs  non  imposables  de  la  succession  lorsqu':  : 
s'y  trouve  en  même  temps  des  valeurs  imposables.  »  (Arrê  . 
de  la  cour  de  cassation  du  13  nov.  1849,  ch.  req.  Dali.,  ann 
1849,1,  298.) 

Enregistré  séparément.  L'enregistrement  était  considér 
autrefois  comme  indivisible.  Celui  qui  n'avait  reçu  du  défur 
qu'un  legs  modique  était  obligé,  pour  demander  son  legs,  d  i 
faire  enregistrer  tout  le  testament  et  de  faire  les  avances  de 
frais,  à  moins  qu'il  n'aimât  mieux  attendre  que  quelqu 
autre  légataire  l'eût  fait  enregistrer.  Cette  obligation  devena 
souvent  impossible  à  remplir  de  la  part  des  légataires  pau 
vres,  qui  étaient  alors  privés  de  leurs  legs  tant  que  l'enrt 
gistrement  n'avait  pas  eu  lieu. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteui 
d'un  legs ,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquittei    i 
chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profite    : 
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ront  dans  la  succession.  —  Tls  en  seront  tenus  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  délenteurs. 

=  Dont  ils  seront  détenteurs.  C'est  une  hypothèque  légale 
qui  pèse  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  contre  les  héri- 
tiers débiteurs  des  legs.  La  loi  établit  elle-même  cette  hypo- 
thèque, nonobstant  toute  convention ,  mais  seulement  sur  les 
immeubles  de  la  succession  et  contre  les  héritiers  débiteurs; 
en  sorte  que,  si  le  testateur  a  chargé  un  de  ses  héritiers  ou 
légataires  de  payer  seul  un  legs,  l'hypothèque  légale,  relative 
à  ce  legs,  ne  pèse  que  sur  les  immeubles  possédés  par  celui 
qui  en  est  tenu.  Les  légataires  ont  de  plus  un  privilège, 
s'ils  prennent  leur  inscription  dans  les  six  mois  (art.  2111)  : 
pendant  ce  temps,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  inscrite 
à  leur  préjudice;  mais,  après  cette  époque,  ils  seraient 
primés  par  tous  ceux  qui  auraient  pris  inscription  avant 
eux.  Indépendamment  de  cette  action  hypothécaire,  les 
légataires  ont  une  action  personnelle  contre  les  héritiers,  ot 
autres  débiteurs  du  legs  ;  action  résultant  du  quasi-contrat  qm 
se  forme  au  moyen  de  l'acceptation  de  la  succession  par  le? 
héritiers.  Ils  ont  en  outre  l'action  en  revendication  ,  s'il  s'agit 
de  corps  certains  dont  des  tiers  se  seraient  emparés  sans  titre 
légitime  antérieur  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  car  les  léga- 
taires sont  saisis  de  plein  droit  de  la  propriété  par  la  mort  du 
testateur  (art.  1014). 

1018-  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires; 
nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du 
décès  du  donateur. 

=  Avec  les  accessoires  nécessaires.  Parce  qu'en  général , 
l'accessoire  suit  toujours  le  principal  (art.  546).  Ainsi,  celui 
qui  a  légué  un  fonds  a  compris  dans  son  legs  tous  les  meubles 
■  qui  y  sont  attachés  à  perpétuelle  demeure,  tous  les  animaux 
f  servant  à  son  exploitation.  Ainsi  le  legs  d'une  fabrique  com- 
prend tous  les  ustensiles  et  accessoires  qui  s'y  trouvent  et  qui 
sont  nécessaires.  —  Question.  Le  prix,  encore  dû  au  moment 
•  iu  décès  du  testateur,  de  co7istructions  élevées  sur  un  immeuble 
:  par  le  fermier  qui  était  tenu  de  faire  l'avance  des  fonds ,  est-il 
i  à  la  charge  non  du  légataire  particulier  de  cet  immeuble,  mais 
de  l'héritier?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  La 
'  cour  vidant  le  partage  par  elle  ordonné  ;  attendu  qu'aux  termes 

63. 
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de  l'art.  4018  Code  civil,  la  chose  doit  être  délivrée  au  léga-l 
taire  avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans  l'état  où  elle  se  I 
trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur;  qu'aux  termes  de  I 
l'art.  4  019  même  Code,  les  constructions  nouvelles  faites  sui  * 
le  fonds  légué  sont  censées  faire  partie  du  legs ,  sans  aucune 
nouvelle  disposition  du  testateur  ;  qu'enfin ,  suivant  l'article 
4  024 ,  le  légataire  à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession  ;  attendu  que ,  d'après  les  faits  de  la  cause 
tels  qu'ils  résultent  de  l'arrêt  attaqué,  le  sieur  Gavignot,  lo- 
cataire du  moulin  appartenant  à  Duvivier,  était  tenu,  suivant 
les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  par  le  bailleur,  de  1 
faire  dans  les  dépendances  de  ce  moulin  des  constructions 
dont  le  plan  avait  été  à  l'avance  arrêté  entre  les  parties;  qu'il 
avait  été  stipulé  que  ces  constructions  appartiendraient  au 
bailleur  et  qu'il  serait  tenu  d'en  payer  le  prix  en  1852;  qu'en 
décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  les  constructions  élevées  j 
étaient  un  accessoire  du  moulin  et  se  trouvaient  à  ce  titre  1 
comprises  dans  le  legs  particulier  qui  en  avait  été  fait  par 
Duvivier  à  la  dame  Gauthier,  et  que  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  ces  constructions  était  une  charge  non  du  légataire 
particulier,  mais  de  l'hérédité,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  janvier  4852,  ch.  civ. 
Sirey,  52,  I,  131.)  Cette  opinion  soulevait  des  doutes  très- 
sérieux,  puisque  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation 
s'est  partagée  sur  la  question  ;  l'opinion  contraire,  en  effet,  se 
défendait  par  des  raisons  de  droit  dont  la  principale  était  que 
l'obligation  imposée  au  fermier  de  l'immeuble  était  une  con- 
dition du  bail  obligatoire  pour  le  fermier  comme  pour  le  léga- 
taire, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  si,  au  décès  du  testateur 
les  constructions  n'avaient  pas  été  exécutées,  le  légataire  parti- 
culier aurait  eu  le  droit  d'exiger  qu'elles  fussent  faites  :  ce 
droit  n'était  donc  pas  dans  la  succession  ;  et  conséquemment 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces  constructions  devait  rester 
à  la  charae  du  légataire  de  l'immeuble  affermé  :  l'arrêt  de  la 
cour  rejette  ce  système;  mais  des  considérations  puisées  dans 
les  faits  de  la  cause  paraissent  avoir  influé  sur  sa  décision. 
Au  jour  du  décès.  Les  débiteurs  des  legs  sont  donc  res- 
ponsables des  détériorations  survenues  par  leur  faute  à  l'objet 
légué. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un 
immeuble,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ce  s 
acquisitions ,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  cen- 
sées, sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 
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-  Il  eu  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des 
jnstructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un 
qcIos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

-  Fussent-elles  contiguës.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  lé- 
ué  une  maison  a ,  par  la  suite,  acheté  la  maison  qui  lui  était 
•pntiguë,  cette  dernière  maison  ne  sera  pas  comprise  dans  le 
gs,  parce  qu'elle  n'est  pas  l'accessoire  de  l'autre. 
Autrement.  Parce  que  les  embellissements  et  constructions 
a  sont  que  des  accessoires  du  fonds  légué  ,  comme  aussi  le 
ouveau  terrain  qu'on  a  compris  dans  un  enclos,  et  qui  en 
igmente  l'enceinte. 

1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose 
jguée  a  été  hypothéquée  pour  uue  dette  de  la  succession, 
u  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée 
'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
jnu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le 
lire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 

êé  De  la  dégager.  C'est-à-dire  de  la  rendre  libre,  de  ma- 
ière  que  les  droits  d'usufruit  ou  d'hypothèque  ne  pèsent  plus 
jr  elle,  parce  que  l'objet  doit  être  livré  tel  qu'il  se  trouve 
u  moment  de  la  succession.  Si  donc  le  testateur,  après  avoh 
igué  un  immeuble ,  l'a  grevé  d'une  servitude ,  le  légataire 
ara  obligé  de  la  souffrir;  s'il  a  établi  un  usufruit,  le  léga- 
lire  ne  pourra  jouir  de  la  chose  qu'après  la  fin  de  cet  usu- 
uit;  s'il  a  créé  une  hypothèque,  le  légataire  sera  obligé  de 
upporter  tous  les  effets  de  cette  hypothèque.  Le  créancier 
ourra  donc  le  poursuivre  et  lui  faire  payer  toute  la  créance, 
îais  alors  il  aura  un  recours  contre  les  héritiers  (art.  874), 
arce  qu'il  n'est  tenu  d'aucune  dette  (art.  871).  11  ne  faut 
as  voir  une  contradiction  entre  cet  article ,  qui  dit  que  l'hé- 
itier  n'est  pas  tenu  do  dégager  l'immeuble  de  l'hypothèque, 
t  l'art.  874,  qui  porte  que  le  légataire  a  un  recours  contre 
héritier,  lorsqu'il  a  payé  la  dette  hypothéquée.  C'est  préci- 
ément  parce  que  l'héritier  n'est  pas  obligé  d'éteindre  l'hypo- 

èque,  que  le  légataire  peut  se  voir  exposé  à  ces  résultats, 
t  qu'il  a  besoin  alors  de  recourir  contre  l'héritier.  Ces  prin- 
ipes  ont  été  parfaitement  développés  par  l'arrêt  intervenu 
ur  la  question  suivante.  —  Question.  Lorsqu'un  immeuble 
ypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers  a  été  légué  à  titre  partnu- 
er,  le  légataire  peut-il  contraindre  l'héritier  à  affranchir 
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l'immeuble  de  ïh  ypothèque  ou  à  l'indemniser  dans  le  cas  où  il  s<  i 
rait  forcé  de  payer  la  dette  à  son  échéance  ?  La  cour  de  Bordeaux  1 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  1 020  C.  civ.  prévoit  tro 
cas  bien  distincts  :  celui  où  la  chose  léguée  a  été  hypothéqué 
pour  une  dette  de  la  succession;  celui  où  elle  a  été  hypothé 
quée  pour  la  dette  d'un  tiers;  celui  où  elle  est  grevée  d'u 
usufruit;  qu'il  applique  à  tous  les  trois  la  même  règle ,  savoir 
que  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  pas  tenu  de  dégage 
la  chose ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  un 
disposition  expresse  du  testateur;  mais  que  cette  règle  doit 
selon  la  différence  des  cas,  entraîner  des  conséquences  diffé 
rentes;  attendu  que,  dans  le  premier  cas,  celui  où  la  chosi 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession 
l'art.  1020,  en  dispensant  l'héritier  ou  le  légataire  universe 
de  dégager  la  chose,  ne  le  dispense  pas,  et  ne  pouvait,  sam 
aller  contre  toutes  les  règles  reçues ,  le  dispenser  d'acquitté 
la  dette  ;  qu'aux  termes  des  art.  870,  874 ,  -1 009  et  4  020  Cod< 
civil,  c'est  lui,  comme  représentant  la  personne  du  défunt 
et  non  le  légataire  particulier,  qui  en  est  personnellemen- 
tenu  envers  le  créancier  ;  que ,  s'il  n'est  pas  obligé ,  comme 
autrefois,  de  délivrer  au  légataire  particulier  l'immeuble 
affranchi  de  l'hypothèque,  il  n'en  retire  d'autre  avantage  que 
de  profiter  des  termes  et  des  conditions  qui  peuvent  rendre 
la  dette  moins  onéreuse  ;  et  si ,  après  l'échéance ,  le  léga- 
taire particulier,  poursuivi  hypothécairement,  est  forcé  de 
l'acquitter  et  paye  à  la  décharge  de  l'héritier,  il  demeure, 
aux  termes  de  l'art.  874 ,  subrogé  aux  droits  du  créanciei 
contre  lui;  attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  non  pour  une  dette  de  la  succes- 
sion ,  mais  pour  la  dette  d'un  tiers;  que  ,  dans  cette  seconde 
hypothèse ,  c'est  la  chose  seule  qui  est  engagée ,  et  nulle- 
ment la  personne,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ne  doit 
rien  au  créancier,  et,   d'un  autre  côté,  l'art.  4  020  le  dis- 
pense de  dégager  l'immeuble  ;  il  est  quitte  de  toute  obligation 
en  le  délivrant  tel  qu'il  est  au  légataire  particulier;  que  si, 
plus  tard,  celui-ci  est  obligé  d'acquitter  la  dette,  il  ne  paye 
pas  à  la  décharge  de  l'héritier,  mais  à  la  décharge  du  tiers 
pour  lequel  l'immeuble  a  été  hypothéqué  et  ne  peut  exercer 
de  recours  que  contre  ce  dernier;  qu'à  la  vérité,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence,  l'héritier  était  tenu  même  en  ce 
cas  et  d'après  certaines  distinctions  d'acquitter  la  dette,  mais 
que  cette  obligation  ne  dérivait  pas  de  la  loi  qui  assujettit 
l'héritier  aux  dettes  de  la  succession  ;  elle  avait  sa  source  dans 
la  volonté  présumée  du  testateur;  on  supposait  qu'en  léguant 
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l!i  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  il  avait  entendu  en 
I  alifier  pleinement  le  légataire  et  que  son  héritier  le  délivrât 
î  franchi  de  cette  charge;  mais  que  l'art.  1020  ayant  préci- 
ment pour  objet  d'écarter  cette  conjecture  incertaine,  l'im- 
Buble  est,  à  moins  d'une  disposition  expresse  qui  oblige 
Ijiéritier  à  le  dégager,  légué  avec  la  charge  qui  le  grève;  d'où 
il  qu'aujourd'hui,  dans  le  silence  du  testateur,  l'héritier  ne 
•ut  être  tenu  à  aucune  époque  d'acquitter  la  dette,  puisque, 
un  côté,  ce  n'est  pas  une  dette  de  la  succession,  et  que,  de 
fjtutre,  ce  n'est  pas  une  charge  du  testament;  attendu,  en 
it,  »  etc.  (Arrêt  31  janv.  1850.  Sir.,  51, 11,17.)  —  Les  rentes 
(  .ncières,  c'est-à-dire  pesant  sur  les  fonds  ,  étaient  considé- 
•es  autrefois  comme  des  charges  attachées  exclusivement 
i  ix  fonds  qui  en  étaient  tenus,  en  sorte  que  celui  auquel  on 
.  ait  légué  un  immeuble  grevé  d'une  rente  était  obligé  de 
servir  sans  répétition  .  comme  on  est  obligé  de  souffrir  une 
■rvitude;  mais  aujourd'hui  que  les  rentes  ne  sont  plus  que 
i  Ira  créances  hypothéquées  sur  le  fonds,  si  toutefois  on  l'a  sti- 
(,ijlé,  le  légataire  pourrait  bien  être  poursuivi  pour  les  payer, 

iais  il  aurait  son  recours  contre  les  héritiers. 
' ,  Du  testateur.  Il  peut  donc  exiger  que  les  biens  soient  don- 
[jês  au  légataire  libres  de  toutes  charges.  Observez  cepen- 
dant que  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ou  d'usufruit  ne 
[ieut  être  forcé  de  le  vendre,  et  qu'il  serait  alors  impossible  de 
I  vrer  l'immeuble  entièrement  libre. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d' au- 
trui, le  legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou 
<on  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

;j  ==  Ait  connu  ou  non.  Lorsque  le  testateur  a  donné  une 
ihose,  sachant  qu'elle  ne  lui  appartient  pas,  on  pourrait  pen- 
er  qu'il  a  voulu  imposer  à  ses  héritiers  l'obligation  de  l'acheter, 
t  déclarer  le  legs  valable.  Il  en  était  ainsi  dans  le  droit  ro- 
main ;  mais  le  Code  ne  fait  point  de  différence  :  le  legs  est 
ioujours  nul.  Il  fallait,  en  effet,  mettre  un  terme  à  toutes  les 
lillirultés  qui  s'élevaient  sur  un  pareil  legs,  pour  prouver  que 
le  testateur  avait  su  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas ,  ou 
jju'il  l'avait  ignoré.  Ainsi  cette  disposition  :  Je  lègue  à  Pierre 
te  cheval  de  mon  voisin,  n'aura  aucun  effet.  Mais  si  l'objet 
|îst  indéterminé  :  Je  lègue  à  Pierre  un  cheval ,  quoiqu'il  n'y  eu 
lit  pas  dans  la  succession,  le  legs  est  valable,  et  les  héritiers 
>ont  obligés  d'en  acheter  un,  parce  que  telle  a  été  évidemment 
;i'iutentiou  du  défunt.  —  Question.  Le  legs  de  la  chose  de 
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l'héritier  ou  du  légataire  est-il  nul  comme  legs  de  la  chos 
d 'autrui?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  ce  qui  appartient  ;  j 
notre  héritier  ou  à  notre  légataire  étant  distinct  de  nos  propre  : 
biens  est  réellement  la  chose  d' autrui;  pour  la  négative,  01 
dit  que  le  legs  est  une  charge  que  le  testateur  peut  impose;! 
à  son  héritier  ou  à  son  légataire  et  que  la  disposition ,  en  1:  j 
supposant  nulle  comme  disposition  de  la  chose  d'autrui,  es 
valable  comme   condition.  Voijez,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion ,  un  arrêt  longuement  motivé  de  la  cour  de  Bastia  de  I 
3  février  1836.  (Dali.,  ann.  4836,  II,  51 .)  La  cour  suprême  £ 
confirmé  l'arrêt  de  cette  cour  par  des  considérants  qui  ne 
tranchent  pas  la  question  :  «  Sur  le  moyen  tiré  des  art.  900,  ; 
4083,  4093  et  4024  Code  civil;  attendu  que  l'arrêt  attaqué > 
déclare  entre  autres  motifs,  qu'en  instituant  son  frère  légataire! 
universel  de  la  nue-propriété  de  tous  ses  biens,  meubles  et 
immeubles,  et  son  mari  légataire  universel  de  l'usufruit  des 
mêmes  biens,  l'intention  de  la  testatrice  fut  que  son  mari  ne  I 
pourrait  recueillir  ce  legs  universel  d'usufruit,  qu'à  la  condi- 
tion de  renoncer  à  la  propriété  des  meubles  que  sa  femme 
lui  avait  donnés  par  son  contrat  de  mariage;  qu'en  consé- 
quence l'arrêt  lui  laisse  l'option  de  s'en  tenir  exclusivement  F 
soit  à  la  donation  contractuelle,  soit  à  la  disposition  testamen- 
taire ;  que  cette  disposition  fondée  sur  la  teneur  du  testament 
et  l'interprétation  que  la  cour  d'appel  en  a  faite  justifient 
suffisamment  son  arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  motifs  de  cet  arrêt  et  les  moyens  que  l'on  en  induit; 
rejette.  »  (Arrêt  du  29  mars  1837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4837. 
I,  287.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans, qui  juge  que  le  legs  de  la  chose  du  légataire  n'est  pas 
frappé  de  nullité  par  l'art.  900,  qui  ne  proscrit  que  les  condi- 
tions contraires  aux  lois  et  aux  mœurs,  quand  il  est  la  con- 
dition du  legs  qui  lui  est  fait  à  lui-même,  encore  bien  que  ce 
legs  comprenne  une  quotité  des  biens  du  testateur,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  condition  soit  exprimée  en 
termes  précis  et  formels  (Arrêt  du  31  mars  4849.  Dali.,  ann. 
4831 ,  il,  46.)  —  Le  testateur  pourrait  léguer  non-seulement 
des  choses ,  mais  encore  des  faits ,  en  ce  sens  qu'il  pourrait 
imposer  à  ses  héritiers  ou  légataires  l'obligation  de  faire 
quelque  chose  dans  l'intérêt  d'un  tiers  :  par  exemple,  l'obli- 
gation de  réparer  la  maison  d'un  tel ,  d'abattre  un  mur  qui 
masque  les  vues  du  voisin.  —  On  peut  également  subordon- 
ner le  legs  au  payement  d'une  certaine  somme,  soit  par  le 
légataire,  soit  même  par  les  héritiers  du  légataire,  sans  qu'on 
puisse  voir  là  un  legs  de  la  chose  d'autrui,  en  disposition 


txt.  il.  donations  et  testaWents.  (art.  4022-1025.)  4079 

hrîant  sur  une  succession  future  (art.  4430)  ;  ce  n'est  qu'une 

hndition  licite  apposée  au  legs.  Un  arrêt  de  la  cour  de 

lîmes  du  44  juin  1865,  qui  avait  jugé  le  contraire,  a  été 

îssé  le  31  mars  4868.  {Sirey,  65,  II,  344  ;  68,  I,  282.)  Il 

lest  présenté  une  espèce   plus  singulière  devant  le  tri— 

junal  de  Domfront,  le  21  août  4867.  Le  testateur  avait  légué 

son  neveu  et  à  sa  nièce  une  terre  qu'il  déclarait  ne  pos- 

jer  qu'à  titre  de  possession  trentenaire,  et  dont  il  nom- 

îait  même  l'ancien  propriétaire,  en  chargeant  ses  léga- 

aires,  à  défaut  de  réclamations  dans  un  certain  délai,  de 

ferser  1800  francs  au  bureau  de  bienfaisance.  Le  tribunal 

tant  repoussé  la  demande  du  bureau ,  après  l'expiration  du 

Epi,  comme  se  rattachant  à  un  legs  de  la  chose  d'autrui, 

)n  jugement  a  été  cassé,  par  ce  motif  que  le  testateur  était 

éeilernent  propriétaire  et  n'avait  fait  qu'une  renonciation 

Jsventuelle  à  la  prescription.  (Arrêt  du  24  mars  4869.  Sirey, 

[)9, 1,448.) 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéter- 
ùnée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de 
jla  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
auvaise* 

=z  De  la  donner.  Le  choix,  en  général,  est  au  débiteur, 
Ihctio  débitons  est  (art.  4190).  Si  donc  le  testateur  a  légué 
cheval  de  son  écurie,  les  héritiers  pourront  choisir  le  che- 
ral  qu'ils  voudront  donner  ;  mais  l'équité  exige  qu'ils  ne  puis- 
ent pas  offrir  le  plus  mauvais,  et  que  le  légataire  ne  puisse 
Jpas  exiger  le  plus  beau.  —  Le  testateur  pourrait  donner  le 
■choix  au  légataire,  qui  aurait  alors  le  droit  d'exiger  la  chose 
i  (léguée  de  là  meilleure  qualité. 

1023'  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en 
compensation,  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique 
en  compensation  de  ses  gages. 

=  En  compensation.  Les  legs  sont  des  dispositions  pure- 
ment gratuits,  dont  le  but  est  toujours  d'avantager  ceux  à 
jqui  on  les  fait;  ils  ne  peuvent  donc  être  considérés  comme  le 
|j  payement  d'une  dette.  D'ailleurs  la  disposition  testamentaire 
[serait  absolument  inutile  dans  ce  cas,  et  les  actes  doivent  tou- 
jours être  entendus  dans  le  sens  où  ils  produisent  un  effet 
i(art.  1157). 
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1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  poir 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  d'i 
legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypc 
thécaire  des  créanciers. 

=  Le  motif  de  cet  article  est  expliqué,  article  871.  Mai< 
d'après  le  principe  :  Nemo  liberalis,  nisi  liberatus,  les  créai 
ciers  du  défunt  doivent  être  colloques  sur  le  prix  des  biens c 
la  succession,  avant  les  légataires  particuliers  ou  à  titre  uni 
versel  institués  par  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  dJ 
46  juillet  4844.  Sir.,  45,  II,  360.) 

section  vu.  Des  Exécuteurs  testamentaires. 

1025-  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieur 
exécuteurs  testamentaires. 

=  Exécuteurs  testamentaires.  Les  exécuteurs  testamen- 
taires sont  des  personnes  nommées  par  le  défunt  pour  veille,  i 
à  l'entière  exécution  de  ses  volontés.  Ce  sont  les  héritiers  qui 
naturellement,  doivent  exécuter  le  testament;  mais  le  défun 
a  pu  se  défier  de  leur  bonne  foi,  et  confier  l'exécution  à  des 
amis  qui,  n'ayant  aucun  intérêt  à  éluder  ses  volontés,  les  feron 
ooserver  fidèlement.  —  Question.  L'exécuteur  testammtair 
est-il  un  mandataire  responsable  comme  tout  autre  mandatait 
de  l'inexécution  du  mandat  qu'il  a  accepté?  La  cour  de  cassalioi 
a  jugé  l'affirmative  :  «Vu  les  art.  4025, 1026, 4  028, 4  031,199: 
et  1992;  attendu  que,  sans  examiner  les  faits  de  négligent 
reprochés  à  l'exécuteur  testamentaire,  l'arrêt  attaqué  a  accueill 
une  fin  de  non-recevoir  proposée  par  ce  dernier  et  consistai)! 
à  soutenir  en  droit  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  son! 
obligés  quedans  le  for  intérieur  et  ne  relèvent  que  de  leur  con- 
science; attendu  que  cette  doctrine  est  en  opposition  directe 
soit  avec  les  principes  du  droit  romain,  soit  avec  les  dispositions 
des  articles  ci-dessus  visés,  qui  seuls  régissent  la  cause;  qu'il 
résulte  en  effet  de  leur  combinaison  que  l'exécuteur  testamen- 
taire qui  accepte  le  mandat  à  lui  confié  par  le  défunt  est  tenu 
de  son  exécution  comme  tout  autre  mandataire,  et  répond 
comme  lui  de  l'inexécution  de  ce  mandat  ainsi  accepté  et  des 
dommages-intérêts  résultant  de  sa  faute  et  de  sa  négligence; 
attendu  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  articles  ci-dessus  visés;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  27  août  4855,  ch.  civ.  Sirey,  55,  I,  695.) 
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I  jmajidat  est  entièrement  gratuit;  cependant  le  testateur  est 
pns  l'usage  de  faire  un  legs  à  celui  qu'il  charge  de  cette  fonc- 
ll)n.  —  On  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  charge  d'exécu- 
|fur  testamentaire;  mais  celui  qui  a  commencé  d'en  remplir 
i  s  fonctions  ne  peut  plus  s'en  désister  :  Voluntatis  est  susci- 
\  re  mandatum ,  necessitatis  consummare. 

'.■  1026-  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou 
tiulement  d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
ourra  durer  aie  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son 
Ifeès.  —  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 

(exiger. 

.  =  La  saisine.  Dette  saisine,  qui  consiste  dans  la  possession 
pnnée  à  l'exécuteur  testamentaire,  n'empêche  point  celle  des 
I  îritiers.  Eux  seuls  sont  saisis  comme  propriétaires;  le  mo- 
l.lier  ne  sera  remis  aux  exécuteurs  testament-lires  que  comme 
h  dépôt ,  en  séquestre.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'exé- 
iijleur  testamentaire,  même  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  la  saisine, 
b(  responsable  des  conséquences  de  l'inexécution  du  testa- 
ient, lors  surtout  que  son  mandat  est  rémunéré  par  le  tes- 
teur. (Arrêt  du  7  fév.  1850.  Dali.,  ann.  1852,  II,  46.) 
I  De  son  mobilier.  L'exécuteur  testamentaire  est  chargé  prin- 
lf  paiement  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  accessoires 
u  testament  :  par  exemple,  si  le  défunt  a  ordonné  qu'on  lui 
jève  un  tombeau;  et  à  l'acquittement  des  legs  modiques, 
Jarce  que  les  héritiers  pourraient  plus  facilement  s'y  sous- 
aire  :  le  numéraire  et  le  mobilier  de  la  succession  lui  suffi- 
lint  presque  toujours  pour  cela. 
Au  <kla  de  l'an  et  jour.  La  saisine  ne  peut  ni  être 
rolongée  au  delà  de  ce  délai  par  le  testateur,  ni  portée 
jar  les  immeubles.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
0  mai  1867.  Sirey,  67,  I,  292.)  —  Question.  Le  testa- 
,iur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve  peut-il,  encore 
lien  qu'il  ait  institué  un  légataire  universel,  conférer  de 
lein  droit  à  un  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  faire 
Procéder  à  la  vente  des  immeubles  de  la  succession,  pour  en 
ierser  le  surplus  du  prix  entre  les  mains  du  légataire  uni- 
\ersel  après  que  l'exécuteur  aurait  acquitté  les  charges  et  legs 
•  ariiculiers?  La  cour  de  cassation  a  ju2é  l'affirmative  :  «  At- 
jendu  que  le  testateur  qui  n'a  point  d'héritiers  à  réserve  est 
f.bre  d'imposer  aux  légataires  universels  qu'il  s'est  choisis,  et 
j'uxquels  il  était  le  maître  de  ne  rien  laisser,  telle  condition 
![u'il  lui  plaît ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  contraire  ni  à  la  loi ,  ni 
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à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes  mœurs;  qu'en  posant  ce  prin- 
cipe incontestable  dans  son  arrêt,  et  en  décidant  par  voie  de 
conséquence  que  la  disposition  du  testament  de  la  demoiselle 
Coquelin,  qui  ordonne  la  vente  de  ses  immeubles  dans  la  forme 
de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  pour  le  prix  en  être  versé 
aux  légataires  universels  après  le  payement  des  charges,  esl 
valable,  la  cour  d'appel  ne  s'est  mise  en  opposition  avec  au- 
cune loi;  attendu  que  le  droit  donné  à  l'exécuteur  testamen- 
taire de  faire  procéder  à  ladite  vente  aux  époques,  charges  et 
conditions  qu'il  jugera  convenables,  n'excède  point  les  pou- 
voirs qu'il  est  permis  au  testateur  de  lui  conférer  ;  que  ce  droit 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  saisine  légale  que  la  loi,  comme 
le  testateur,  dans  l'espèce,  accorde  aux  légataires  universels, 
puisque  la  propriété  des  biens  qui  doivent  être  vendus  repose 
toujours  sur  la  tête  de  ceux-ci ,  et  que  c'est  seulement  à  la 
réquisition  de  l'exécuteur  testamentaire  qu'il  sera  procédé  à 
la  vente  des  immeubles,  ainsi  qu'aurait  lieu  la  vente  du  mo- 
bilier dont  le  testateur  lui  aurait  donné  la  saisine;  d'où  il  suit 
que  ce  moyen  n'est  p;is  fondé  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  8  août  1 848, 
ch.  req.  Sir.,  49,  I,  66.) 


of- 


1027-  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en 
frant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme 
suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  jus- 
tifiant de  ce  payement. 

=  Pour  le  payement  des  legs  mobiliers.  Cet  article  indique, 
sans  aucun  doute,  le  motif  de  la  saisine  accordée  à  l'exécu- 
teur testamentaire.  Dès  que  le  motif  cesse,  c'est-à-dire  si  les 
legs  mobiliers  sont  payés  ou  si  on  lui  remet  l'argent  nécessaire 
pour  les  acquitter,  le  saisine  cesse  en  même  temps. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire. 

=  Qui  ne  peut  s'obliger.  Parce  que  celui  qui  accepte  l'exé- 
cution testamentaire  contracte,  comme  nous  l'avons  dit  (ar- 
ticle 1025),  toutes  les  obligations  d'un  mandataire.  Par 
exemple ,  il  répond  de  sa  gestion  et  des  dommages  occasion- 
nés par  sa  faute  ou  sa  négligence  (art.  1 991  et  suiv.  ). 


\.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécu- 
tion testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 
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Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage, 
vit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
l>!  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice, 
I  nformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et 
;   9,  au  titre  du  Mariage. 

I  [=:  Qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  Parce  qu'elle  ne 
put  s  obliger  qu'avec  son  consentement.  On  ne  lui  permet 
■s  même,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, de  se  faire  autoriser  par  justice  ,  si  son  mari  refuse 
m  consentir  à  l'acceptation,  parce  qu'il  n'y  a  pas  pour  elle 
■  grand  intérêt  à  accepter,  et  que,  d'ailleurs,  les  héritiers 
:auraient  pas  assez  de  garanties  pour  répondre  de  sa  mau- 
Hiise  administration,  puisqu'ils  ne  pourraient  la  poursuivre 
[te  sur  ses  immeubles  personnels. 

Si  elle  est  séparée  de  biens.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  que  la 
unie  soit  autorisée  de  la  justice,  si  le  mari  refuse  son  au- 
risation,  parce  que  la  séparation  de  biens  place  la  femme 
|.ns  une  sorte  d'indépendance  de  la  puissance  maritale, 
liant  aux  obligations  de  cette  nature.  Les  héritiers  d'ailleurs 
.iront  plus  de  garanties,  puisqu'ils  pourront  poursuivre  la 
taime  sur  ses  biens,  dont  elle  a  la  propriété  et  l'adminis- 
ilion. 

1030-  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen- 
lire,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 

|=  Le  mineur.  Parce  qu'il  ne  peut  pas  s'obliger. 
\Méme  avec  l'autorisation.  Parce  que  les  actes  d'exécution 
stamentaire  seraient  réellement  faits  par  le  tuteur;  ce  qui 
rait  contraire  à  la  nature  de  ce  mandat,  qui  est  une  charge 
irsonnelle  et  de  confiance. 

Ou  curateur.  Il  suit  de  là  que  le  mineur  émanci-é  lui-même 
;  peut  accepter  l'exécution  testamentaire.  On  pe;it  reraar 
îer  cependant  que,  d'après  l'art.  4  990,  il  est  capable,  ani 
îe  la  femme,  d'accepter  un  mandat  ordinaire.  C'est  que,  dans 
i  cas,  celui  qui  a  donné  le  mandat  s'expose  volontairement, 
ne  peut  pas  se  plaindre ,  si  celui  qu'il  choisit  ne  lui  offre 
is  beaucoup  de  garanties,  au  lieu  que,  dans  l'exécution  tes- 
mentaire,  c'est  le  défunt  qui  choisit  le  mandataire,  ce  sont 
3  héritiers  qui  courent  les  risques  de  sa  gestion;  comme  ils 
s  l'ont  pas  choisi,  il  est  juste  qu'il  puisse  leur  offrir  toutes 
5  garanties  convenables. 
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1031-  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  appose 
les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  oi 
absents.  —  Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré 
somptif ,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  dt 
la  succession.  —  Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à 
défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs.  — lit 
veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pour- 
ront ,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution ,  interve- 
nir pour  en  soutenir  la  validité.  —  Ils  devront,  à  l'expi 
ration  de  Tannée  du  décès  du  testateur,  rendre  compte 
de  leur  gestion. 

'■=.  Apposer  les  scellés.  Ce  qui  n'enlève  pas  aux  créanciers 
ou  héritiers  le  droit  de  réclamer  cette  apposition,  si  on  n'y 
procédait  pas. 

L'inventaire.  L'exécuteur  testamentaire  doit  avoir  le  droit, 
comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  de  choisir  les  officiers 
qui  procéderont  à  cet  inventaire  et  à  la  prisée  des  biens. 

Pour  acquitter  les  legs.  Si  l'exécuteur  testamentaire  a  la 
saisine,  il  peut  se  mettre  en  possession  de  l'argent  de  la  suc- 
cession, le  prix  des  meubles  vendus  doit  lui  être  remis,  et  il 
s'en  sert  pour  acquitter  les  legs  ;  mais  il  ne  doit  le  faire  qu'avec 
le  consentement  des  héritiers,  ou,  sur  leur  refus,  en  vertu 
d'un  jugement.  Quant  aux  dettes,  il  n'entre  pas  dans  ses  fonc- 
tions de  les  payer,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'en  ait  chargé. 
—  S'il  n'y  avait  pas  d'héritier  connu,  ce  serait  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante. —  Question.  Le  legs  fait  a  un  ecclésiastique ,  pour 
qu'il  l'applique  en  prières  et  en  bonnes  œuvres  est-il  valable? 
Oui,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  déjà  cité 
sous  l'article  967,  parce  que  ce  legs  n'est  pas  incertain,  puis- 
que son  objet  et  son  application  sont  clairement  désignés,  et 
que  cette  disposition  est  moins  un  legs  qu'une  charge  de  la 
succession,  comme  seraient  des  funérailles  ou  un  certain 
nombre  de  messes  prescrites  par  un  testament.  (Arrêt  du  16 
juillet  1834,  ch.  civ.  Sirey,  34,  I,  700.) 

Intervenir  pour  en  soutenir  la  validité.  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que  l'art.  1031  Code  civ.  crée,  en  faveur  des  exécuteurs 
testamentaires,  un  droit  spécial,  lequel  fait  exception  à  la 
règle  générale  posée,  peur  les  cas  ordinaires,  par  l'art.  466 
Code  de  proc.  civ.  ;  que  le  respect  dû  aux  volontés  testamen- 
taires dont  ils  sont  les  gardiens  leur  fait  un  devoir  de  sur- 
veiller les  contestations  qui  touchent  à  leur  maintien,  et  ies 
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I  -nd  recevables  à  y  intervenir  toutes  les  fois  qu'il  est  néces- 
[iùrepour  le  meilleur  accomplissement  de  leur  mandat  (arrêt 
ru  10  décembre  1350.  Dali.,  ann.  1851,  II,  4);  mais  le  même 
[rrêt  juge  que,  si  les  exécuteurs  testamentaires  intervenant  in- 
i  les  mêmes  moyens  que  ceux  de  l'héritier  demandeur, 
■&  moyens  formant  double  emploi,  les  frais  d'intervention 
mt  à  la  charge  des  exécuteurs  testamentaires. 
Compte  de  leur  gestion.  S'ils  ont  eu  la  saisine  du  mobilier, 
Krainie  ce  n'est  qu'à  titre  de  dépôt,  ils  doivent  compte,  lors- 
if  elle  finit,  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des  biens  qui  leur 
taient  confiés.  On  pense  que,  si  l'exécuteur  testamentaire 
Ift  capable  de  recevoir,  et  si  d'ailleurs  il  n'existe  pas  d'héri- 
|  er  à  réserve ,  le  testateur  peut  lui  donner  la  saisine  et  le  dîs- 
•  enser  de  l'obligation  de  rendre  compte,  puisqu'il  pourrait 
isposer  envers  lui  de  tout  son  mobilier. —  Le  compte  peut 
Itre  rendu  à  l'amiable  (modèle  de  ce  compte,  form.  N°  7). 
,'exécuteur  testamentaire  peut  se  faire  assister  dans  la  reddi- 
fon  du  compte  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  aux  frais  de  la 
accession.  Quand  il  rend  son  compte  en  justice,  c'est  devant 
3  tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  l'article  527  du 
iode  de  procédure. 

1032-  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passeront  point  à  ses  héritiers. 

il  =r  Ne  passeront  point.  Comme  nous  l'avons  dit,  l'exécution 
:estamentaire  est  une  charge  de  confiance  personnelle  à  celui 
.Hiquel  on  l'a  accordée.  Cependant,  comme  aucune  loi  n'oblige 
''exécuteur  testamentaire  à  agir  en  personne,  il  peut  faire 
(emplir  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  tous  les  devoirs  qui 
ni  sont  imposés  par  le  testament.  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
lu  26  mai  1829,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4829,  I,  254.) 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
•jui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des 
uitres;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte 
lu  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testa- 
eur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne 
se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

i  =  Solidairement  responsables.  C'est-à-dire  que  les  héritiers 
pourront  s'adresser  à  chacun  d'eux  pour  être  indemnisés  des 
■suites  de  sa  gestion  et  de  celle  des  autres,  si  elle  leur  a  causé 
quelque  préjudice  (art.  4  200).  Cela  doit  être  ainsi,  puisque  les 


I  086      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

exécuteurs  testamentaires ,  étant  nommés  conjointement ,  ne  f 
font  qu'une  seule  personne  chargée  de  l'exécution;  chacun  1 
d'eux  doit  veiller  à  la  gestion  des  autres  aussi  bien  qu'à  la  < 
sienne. 

Divisé  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  ne  pour- 
raient demander  l'indemnité  qu'à  celui  dont  la  gestion  les  au-  i 
rait  lésés ,  puisqu'il  n'était  chargé  en  rien  de  celle  des  autres. 

1034-  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  ' 
pour  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire ,  le  compte  et  I 
les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge 
de  la  succession. 

=  A  la  charge  de  la  succession.  Les  fonctions  de  l'exécu- 
teur  sont  purement  gratuites  ;  il  n'en  retire  aucun  avantage,  il  I 
est  juste  aussi  qu'elles  ne  lui  occasionnent  aucune  dépense. 

section  vin.  Delà  Révocation  des  Testaments,  et  de  leur 
Caducité. 

1035*  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en 

tout  ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par 
un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  du  change- 
ment de  volonté. 

=  Révoqués.  11  est  de  l'essence  du  testament,  comme  nous 
l'avons  vu  art.  895,  que  le  testateur  puisse  toujours  le  révoquer. 

Par  un  testament  postérieur.  Dans  quelque  forme  qu'il  soit 
fait,  mystique,  devant  notaire,  ou  olographe.  —  Nous  avons 
vu  sous  l'art.  299  que  non-seulement  les  donations  faites  au 
profit  de  son  conjoint  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  sont  révoquées  de  plein  droit,  mais  encore  que  les 
testaments  sont  dans  la  même  circonstance  frappés  de  la  même 
révocation  ;  la  cour  répond  en  ces  termes,  dans  l'arrêt  qui  éta- 
blit cette  jurisprudence,  à  l'argument  qu'on  tirait  de  l'ar- 
ticle 1035:  «  Attendu  que  c'est  vainement  que  l'on  soutient 
qu'aux  termes  de  l'article  1035  Code  civ. .,  un  testament  ne 
peut  être  révoqué  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par 
un  autre  acte  portant  déclaration  de  changement  de  volonté 
du  testateur;  qu'en  effet,  cet  article  constitue  le  droit  commun 
qui  doit  être  appliqué,  sauf  les  cas  où  la  loi  prononce  !a  révo- 
cation de  plein  droit;  que,  lorsque  celte  révocation  existe,  le 
testateur  n'a  pas  besoin  de  faire  ce  que  la  loi  a  fait  pour 
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liy  »  etc.  (Arrêt  du  5  déc.  4849 ,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1850, 
'  33.) 
Par  un  acte  devant  notaires.  Sans  être  obligé  d'y  observer 
s  formalités  des  testaments.  Ainsi  l'on  ne  suit  pas  cette 
.axime,  qu'un  acte  ne  peut  être  révoqué  que  de  la  même 
aniére  qu'il  a  été  fait  :  lies  eodem  modo  dissolvi  debcnt  quo 
m  mit  colligatœ.  Cela  vient  de  ce  qu'il  ne  faut  pas  exiger  autant 
3  formalités  de  la  part  du  testateur,  lorsqu'il  veut  revenir  à 
JDrdre  légal  des  successions,  qu'on  en  exige  lorsqu'il  veut 
i  en  écarter.  —  Question.  L'acte  devant  notaires  portant 
éclaration  du  chanijement  de  volonté,  est-il  valable  s'il  est 
,'gné  postérieurement  à  sa  rédaction  par  l'un  des  notaires? 
(ous  avons  vu,  art.  6  et  931,  que  la  cour  de  cassation,  après 
| être  prononcée  en  faveur  du  système  qui  valide  les  actes 
'ignés,  postérieurement  à  leur  rédaction,  par  les  notaires  en 
:  scond,  a  consacré  le  système  contraire,  en  termes  formels; 
liais  déjà  sous  l'empire  de  la  première  jurisprudence  elle 
ivait  e:<igé  la  présence  du  second  notaire  à  la  réception  des 
?staments,  et  par  l'arrêt  que  nous  allons  citer  elle  avait 
.tendu  le  principe  aux  actes  révocatoires  des  testaments, 
Lassés  devant  notaires,  parce  que,  encore  bien  que  ces  actes 
lie  soient  pas,  à  proprement  parler,  des  testaments,  puisque 
a  loi  n'exige  pas  pour  leur  rédaction  toutes  les  formalités 
'[u'elle  réclame  pour  les  testaments,  ils  participent  cependant 
lieaucoup  de  la  nature  de  ces  sortes  d'actes.  Voici  cet  arrêt  : 
,:  Attendu  que,  quoique  l'art.  1035  permette  de  révoquer  les 
estaments  par  acte  retenu  seulement  par  deux  notaires,  cet 
'irticle  n'en  exige  pas  moins  la  présence  simultanée  des  deux 
•lotaires  au  moment  de  la  contection  de  l'acte,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat,  sous 
peine  de  nullité;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  invoquées,  en  pronon- 
çant la  nullité  de  l'acte  de  révocation  et  l'exécution  du  testa- 
ment dont  il  s'agit,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  ap- 
plication; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril  1828.  Dalloz, 
année  1828,  I,  226).  La  question  a  d'ailleurs  été  définiti- 
vement tranchée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  sur  la 
;forme  des  actes  notariés  rapportée  également  sous  l'art.  931. 
;Cet  art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  les  actes  notariés 
^contenant  donation  entre  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  reconnais- 
sance d'enfants  naturels,  et  les  procurations  pour  consentir 
ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointe- 
ment par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
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deux  témoins.  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  dei  ? 
témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  act  j 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  :  elle  sei 
mentionnée  à  peine  de  nullité.  »  —  Question.  Un  testante,  i 
serait-il  révoqué  par  un  acte,  sous  seing  privé  avec  toutes  1 1 
formalités  des  testaments ,  mais  daris  lequel  le  défunt  n'aura  I 
fait  aucune  disposition?  On  prétend  qu'un  pareil  acte  n'e  j 
pas  un  testament,  puisque  le  défunt  n'y  a  disposé  d'auci 
objet  (art.  895),  et  que  par  conséquent  le  testament  antériei 
ne  doit  pas  êire  révoqué;  mais  le  défunt,  en  déclarant  qu  I 
révoque  les  legs  qu'il  avait  faits ,  revient  à  l'ordre  légal  d<  1 
successions,  et]  dispose,  pour  ainsi  dire,  en  faveur  des  hér  i 
tiers  légitimes.  La   cour  suprême  a  consacré  à  peu  prè 
ce?  principes  dans  l'arrêt  suivant  :  «  Sur  le  moyen  tiré  d  ] 
la  fausse  application  de  l'art.  895  du  Code  civil  et  de  la  viol; 
tion  de  l'art.  1 035  du  même  Code;  attendu  que  l'écrit  soi  ; 
signature  privée,  du  4  mars  1826,  est  revêtu  des  formes  n 
quises  pour  la  validité  des  testaments  olographes;  qu'il  con 
tient,  en  outre,  une  disposition  testamentaire,  puisque  II 
veuve  Lotzbeck  déclare  que  sa  volonté  est  que  tous  ses  paren  - 
de  la  ligne  paternelle  soient  exclus  de  sa  future  succession 
d'où  l'arrêta  pu  induire  justement  que,  par  cette  déclaratior 
la  veuve  Lotzbeck  appelle  exclusivement  ses  parents  de  I 
ligne  maternelle;  attendu  que  cet  écrit  a  tous  les  caractèn 
d'un  testament,  et  que,  contenant  la  révocation  des  dispœi 
tions  de  dernière  volonté  faites  précédemment  par  la  veu\ 
Lotzbeck,  l'arrêt  attaqué  a  dû,  aux  termes  de  l'art.  1  035  du  Cot 
civil,  juger  cette  révocation  régulière  et  valable;  qu'ainsi 
loin  de  violer  les  art.  895  et  1085,  il  en  a  fait  une  juste  ap 
plication;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juin  1832,  ch.  req.  Sir. 
32,  I,  542.)  Voyez,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  d 
40  janv.  1865.  Sir.,  65,1,  4 18.)  En  consacrant  la  même  solu- 
tion, la  cour  de  Caen  fait  observer  qu'il  serait  facile  d'éludé; 
le  système  contraire,  en  faisant  un  less  d'une  valeur  dérisoire. 
(Arr.  du  28  juill.  1 868.  Sir.,  69,  II,  68.')  —  Question.  Un  testa- 
ment nul  dans  sa  forme,  par  exemple,  parce  qu'il  n'y  acai 
que  trois  témoins,  peut-il  servir  cependant  à  révoquer  un  pre 
mier  testament  lorsque  cet  acte  renferme  les  conditions  voulue: 
pour  la  validité  d'un  acte  public  ordinaire?  On  dit,  poui 
l'affirmative,  que,  quoique  cet   acte  soit  nul  comme  testa- 
ment ,  puisqu'on  n'y  a  pas  observé  toutes  les  formalités,  il  pou 
cependant  valoir  comme  acte  notarié.  C'est  ainsi  qu'un  act< 
authentique,  nul  dans  sa  forme,  vaut  comme  écriture  privé< 
(art.  1318).  L'acte,  considéré  de  cette  manière,  fait  pleine  fo 
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lu  changement  de  volonté  du  testateur,  et  quoique  les  dispo- 
'  itions  qu'il  contient  comme  testament  ne  puissent  pas  être 
'  xécutées,  il  doit  néanmoins  servir  à  annuler  le  premier,  et  à 
'revenir  à  l'ordre  légal  de  succession.  C'est  ce  que  juge  la  cour 
Ile  Poitiers  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'un  premier 
BBtament,  qui  n'est  pas  révoqué  d'une  manière  expresse  par 
'un  testament  postérieur,  est  annulé  cependant  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  incompatibles  avec  les  nouvelles  ou 
■qui  y  sont  contraires;  que  vainement  on  objecte  que  si  la 
■  nouvelle  disposition  se  trouve,  comme  substitution  prohibée, 
IVappéede  nullité,  elle  n'a  pu  avoir  l'effet  de  révoquer  la  pre- 
mière; qu'il  est  de  principe,  professé  par  d'éminents  inter- 
prètes de  l'ancien  droit,  reconnu  et  admis  par  les  auteurs  du 
Iftde  civil  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État  de  l'art.  1  035, 
et  passé  dans  les  art.  1037  et  1038,  que  la  révocation  sub- 
siste et  est  valable  ,  quoique  l'acte  d'où  elle  émane  ne  puisse 
d'ailleurs  avoir  aucun  effet;  qu'il  suffit  que  cet  acte  soit, 
comme  dans  l'espèce,  revêtu  des  formes  légales  qui  lui  sont 
propres,  pour  qu'il  demeure  acquis  qu'il  y  a  eu  de  la  part 
du  testateur  changement  de  volonté  ,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mai 
1847.  Sirey,  47,  II,  353.)  Dans  l'opinion  contraire,  on  soutient 
que  le  testament  est  un  acte  indivisible,  qu'on  ne  peut  pas 
sein  Jer,  et  qui  doit  être  ou  nul  ou  valable  pour  le  tout.  La 
cour  suprême  a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Attendu, 
porte  son  arrêt,  qu'il  est  hors  de  doute  qu'un  testament  peut 
révoquer  un  testament,  soit  authentiquement,  soit  par  acte 
sous  seing  privé  ;  mais  que  le  testateur  ayant  fait  choix  du 
testament  authentique  pour  révoquer  le  testament  en  ques- 
tion ,  le  testament  par  lequel  il  révoque,  se  trouvant  nul,  ne 
peut  produire  aucun  effet.  »  (Arrêt  du  20  février  1821.  Dali., 
ann.  1821,  I,  598.)  La  cour  s'est  encore  prononcée  dans  le 
niême  sens  le  2  mars  1836  et  10  avril  1855,  ch.  req.  Sir.,  36, 
I,  174,  et  55,  I,  321 .)  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'acte 
nul  comme  testament  se  borne  à  révoquer  un  testament  an- 
térieur :  «  Attendu  qu'il  est  constaté  que  l'acte  authentique 
du  15  novembre  1841  ne  renferme  aucune  disposition  de 
biens,  mais  seulement  la  révocation  d'un  testament  du  23  mars 
1833  ;  qu'en  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  cet  acte,  alors 
même  qu'il  serait  irrégulier  de  forme,  en  tant  que  testament, 
disposant  des  biens  du  testateur,  valait  toujours  comme  acte 
authentique  ordinaire  manifestant  l'intention  de  révoquer  le 
testament  de  1833,  les  juges  du  fond  n'ont  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  1035,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  4er  juin  4870.   Sirey,   70,  I,  433.) 

61. 
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—  Un  avis  du   conseil  d'État  du  7  avril  4  821   a  décidé  1 
par  application  du  présent  article  et  des  articles  20  et  2;I 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  les  notaires  peuvent! 
remettre  aux   testateurs  la   minute  des   testaments  qu'ils I 
reçoivent.  —  Question.  La  révocation,  dans  un  acte  qui\ 
n'est  pas  en  forme  testamentaire,  d'un  testament  qui  lui»  m 
même  en  révoquait  un  précédent ,  fait-elle  revivre  celui-ci,  \ 
lorsque   le  testateur  a  déclaré  expressément  que  telle  était! 
sa  volonté?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative:! 
«  Vu  les  articles  971  et  4035  du  Code  civil;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  4035,  un  testament  peut  être  révoqué  ou  pari 
un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  por-  ] 
tant  déclaration  du  changement  de  volonté  ;  que  ces  deux 
modes  de  révocation  étant  indistinctement  adoptés  par  l'arti-  ; 
cle  4035,  doivent  être  identifiés  par  leurs  effets  ou  les  consé- 
quences qu'ils  peuvent  produire;  que  cela  résulte  non-seule- 
ment de  l'alternative  très-explicite  portée  dans  cet  article, 
mais  encore  de  sa  première  rédaction  qui  n'admettait  d'actes 
révocatoires  que  dans  les  formes  requises  pour  les  testa- 
ments; qu'il  fut,  en  effet,  reconnu  qu'un  acte  notarié  portant 
révocation  ne  laissait  aucune  incertitude  sur  le  changement 
de  volonté  du  testateur,  et  offrait  autant  de  garanties  qu'une 
révocation  par  testament ,  et  qu'on  accueillit  alors  les  deux 
modes  consacrés  par  l'art.  4035;  qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs, 
permis  de  distinguer,  quand  la  loi  ne  distingue  pas,  ni  d'in- 
troduire,  quant  aux  effets  de  deux  actes  dont  elle  autorise 
également  l'emploi  et  pour  la  même  fin ,  des  différences  qu'elle 
n'a  pas  reconnues,  ou  auxquelles  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'ar- 
rêter ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  testament  ou  un  acte 
notarié  révoquant  le  testament  qui  avait  lui-même  révoqué 
un  testament  préexistant,  et  déclarant  qu'il  doit  seul  recevoir 
son  exécution,  ont  la  même  puissance  et  réagissent  avec  le 
même  empire  sur  le  dernier  testament;  attendu  que  la  révo- 
cation n'attaque  pas  le  corps  et  la  substance  du  testament 
révoqué,  et  n'en  altère  ni  la  forme  ni  la  solennité,  en  telle 
sorte  que,  sauf  l'inefficacité  dont  le  frappe  la  révocatio .■ , 
!  tant  qu'elle  subsiste,  ce  testament  continue  à  exister  maté- 
riellement et  à  déposer  de  ia  volonté  que  le  testateur  avait 
j d'abord  manifestée;  que  cette  révocation  étant  elle-même 
régulièrement  anéantie,  elle  doit  être  réputée  non  avenue  ou 
considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence,  et  ainsi  le 
testament,  qui  s'en  trouve  dégagé,  reprend  la  force  dont  elle 
l'aurait  privé,  et  doit  produire  effet,  si  toutefois  il  est  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité;  attendu, 
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Ijinfin ,  qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  défend  à  un 
Éestateur  de  taire  revivre  un  premier  testament  qu'il  avait 
[•évoqué,  et  ne  l'oblige  à  employer,  pour  y  parvenir,  les  for- 
[  nés  testamentaires,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mars  4  837,  ch.  cit. 
Kirey.  37,  I,  305).  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  I» 
ifour  de  Dijon  a  consacré  la  même  doctrine.  (Arrêt  du  8  mars 
■  838.  Sirey,  38,  II.  434.)  Mais  il  en  serait  différemment  si  le 
nestateur  n'avait  pas  manifesté  l'intention  de  faire  revivre  le 
[premier  testament.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  24  avril 
Bf 841 .  Sirey,  44,  II,  490.)  C'est  également  ce  que  juge  l'arrêt 
«suivant  de  la  cour  suprême  :  «  Attendu  que,  si  l'art.  4  035  du 
Kode  civil  déclare  que  le  testament  ne  peut  être  révoqué  en 
M;olalité  ou  en  partie  que  par  un  testament  postérieur  ou  par 
Ijjn  acte  portant  déclaration  du  changement  de  volonté,  il  ap- 
partient aux  cours  d'appel  déjuger  souverainement  si  un  tes- 
tateur qui  a  changé  de  volonté  a  entendu  faire  revivre  par  ses 
Bdernières  dispositions  le  testament  qu'il  avait  révoqué;  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  le  troi- 
sième testament,  du  23  juin  4  829,  révoquant  le  deuxième, 
'du  20  mai  1820,  ne  contient  rien  qui  exprime  ou  qui  fasse 
^présumer  que  le  testateur  a  eu  l'intention  de  faire  revivre  ses 
({premières  dispositions  testamentaires;  attendu  qu'elle  a  jugé, 
;d'apiès  l'ensemble  des  actes  soumis  à  son  examen,  que  cette 
intention  n'était  pas  évidente,  et  qu'au  contraire,  il  résultait 
des  circonstances  que  le  testateur  n'avait  pas  voulu  rendre  à 
[son  premier  testament  l'effet  que  cet  acte  avait  perdu  par  la 
{révocation  contenue  dans  l'acte  du  20  mai  4  820;  attendu 
jqu'en  déclarant,  par  voie  de  conséquence,  la  demanderesse 
mal  fondée  à  se  prétendre  légataire  universelle,  la  cour  d'ap- 
pel n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt 
du  7  février  4  843,  ch.  req.  Sirey,  43,  I,  54  3.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  4  8  mai  4  847  (Si- 
rey, 48.  II,  23).  —  Question.  Lorsque  deux  libéralités  ayant 
•  toutes  deux  la  même  cause  ont  été  faites  tour  à  tour,  l'une  par 
Uestament,  l'autre  par  donation,  de  sorte  qu'il  est  évident  que 
Ipar  la  seconde  le  donateur  a  voulu  réaliser  la  première,  ces 
deux  libéralités,  dans  le  silence  du  donateur,  doivent-elles  se  cu- 
muler? La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que 
celui  qui  se  présente  avec  deux  titres  contenant  en  sa  faveur 
des  libéralités  a  pour  lui  une  preuve  littérale  qui ,  d'après  la 
disposition  de  la  loi  4  2  Dig.  de  probationibus,  ne  peut  être  dé- 
|  truite  que  par  une  preuve  contraire;  qu'en  toute  matière  la 
i  provision  est  due  aux  titres;  mais,  considérant  que  cette  rè- 
gle cesse  d'être  applicable  quand  le  second  titre  renferme  une 
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volonté  qui  ne  se  concilie  pas  avec  la  première,  et  qui  i 
pour  but  de  le  rendre  inutile;  que  l'article  1035  du  Code  ri  I 
vil ,  loin  de  contrarier  en  pareil  cas  la  révocation  du  titre  an  » 
térieur  par  le  postérieur,  en  offre  au  contraire  un  ex'%mpl 
décisif;  que,  lorsqu'il  s'agit  de  testament,  c'est  la  volonlé  di 
testateur  qui  est  la  loi  suprême,  pourvu  que  cette  volont 
soit  indubitable;  qu'il  s'agit  dès  lors  de  rechercher  s'il  existe 
dans  l'espèce,  des  actes,  laits  ou  circonstances,  d'où  résulte 
rait  la  preuve  certaine  que  le  donateur  n'a  pas  voulu  redou- 
bler  ses  libéralités,  mais,  au  contraire,  a  entendu  confondn 
la  première  dans  la  seconde;  considérant,  en  droit,  que  s  ) 
plusieurs  libéralités  sont  faites  ob  unam  et  eamdem  causam  ■ 
elles  ne  doivent  pas  se  cumuler;  que  c'est  ce  qui  résulte di  I 
la  loi  11  C.  De  legatis  dont  l'autorité  est  d'autant  plus  grandi  ) 
que  l'espèce  qu'elle  prévoit  est  analogue  à  l'espèce  actuelle  t 
que,  d'après  son  texte,  il  y  a  révocation  du  legs  lorsque  lt  | 
testateur  le  paye  et  l'exécute  lui-même  de  son  vivant,  qui 
c'est  là  un  changement  de  volonté  dans  le  sens  de  l'art.  103î  : 
du  Code  civil  précité,  changement  évident,  puisque  le  dis] 
posant  donne  actuellement  et  irrévocablement  par  donatioi 
entre  vifs,  ce  que  d'abord  il  ne  voulait  donner  qu'après  s;  'i 
mort,  sans  lien  de  droit  et  avec  toutes  les  éventualités  d'um 
volonté  ambulatoire;  considérant  en  fait  que,  par  le  testa- i 
ment  du  8  septembre  1825,  Jean-Baptiste  Dumas-Lavareille  ; 
légué  aux  enfants  de  son  frère  une  somme  de  100,000  francs 
payable  à  chacun  d'eux,  à  leur  majorité  ou  à  leur  mariage  i 
qu'à  cette  époque  les  quatre  filles  de  son  frère  étaient  en  ba: 
âge;  qu'il  supposait  en  testant. que  l'accomplissement  de  se.- 
volontés  n'aurait  pas  lieu  de  son  vivant;  que  la  vie  du  tes 
tateur  s'étant  prolongée ,  il  a  doté  lui-même  sesdites  nièces 
et  est  intervenu  à  leur  mariage  en  1836,  1844,  1846,  1847 
pour  assurer  à  la  première  60,000  francs  et  aux  trois  autres 
100,000  francs;  considérant  que  ces  donations  n'ont  pas  ei 
d'autre  objet  de  la  part  de  Lavareille  que  de  réaliser  en  tou 
ou  en  partie,  de  son  vivant ,  les  libéralités  contenues  dans  1( 
testament  du  8  septembre  1825,  et  faites  pour  le  cas  oùs£ 
mort  aurait  précédé  le  mariage  de  ses  nièces  ;  qu'on  trouve  dont 
entre  le  legs  de  1 825  et.  les  donations  postérieures  l'identité 
de  cause  qui  absorbe  les  premières  dans  ies  secondes,  et  ne 
permet  pas  d'en  opérer  le  cumul;  considérant,  au  surplus, 
que  cette  vérité  ressort  de  tous  les  faits  de  la  cause,  etc.; 
confirme  le  jugement  à  l'égard  de  la  dame  de  Corne-Queys- 
sac,  Leclerc  et  Defons-Cuberte ,  et  à  l'égard  de  la  dame 
Grand-Dubasty,  qui  n'a  reçu  sur  son  legs  que  60,000  fraucs, , 
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lionne  qu'il  lui  sera  compté  par  ia  succession  40,000  francs 
feir  le  complément  de  ce  legs.  »  (Arrêt  du  29  avril  1851. 
■ey,  1851  ,  II,  368.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  en 
i   termes  la  doctrine  de  la  cour  de  Paris  :  «  Considérant,  en 
lt,  que  Jean-Baptiste  Dumas-Lavareille  a  légué,  par  son 
i  taiiient  du  8  septembre  1825  à  chacune  des  demanderes- 
.'.,  ses  nièces,  la  somme  de  100,000  francs,  payable  à  leur 
■ijorité  ou  à  leur  mariage,  et  que  les  légataires  étant  alors 
I  bas  âge,  il  supposait  que  l'accomplissement  de  ses  volon- 
.  n'aurait  pas  lieu  de  son  vivant  ;  considérant  que  la  vie  du 
'.  itateur  s'étant  prolongée,  il  est  intervenu  dans  leurs  con- 
fits de  mariage  de  1834,  1844,  1846  et  1847,  et  a  réalisé, 
tout  ou  en  partie,  de  son  vivant,  les  libéralités  faites  par 
,n  testament ,  pour  le  cas  où  sa  mort  aurait  précédé  le  ma- 
>  .ige  de  ses  nièces;  considérant  que  la  cour  d'appel  déclare, 
[fr  l'arrêt  dénoncé,  que  l'on  trouve  entre  les  legs  de  1825 
I  les  donations  postérieures  l'identité  de  cause  qui  absorbe 
:  B  dispositions  testamentaires  dans  les  donations  postérieu- 
s,  et  ne  permet  pas  d'en  opérer  le  cumul,   et  que  l'inten- 
;)ndu  testateur  ressort  d'ailleurs  de  tous  ces  faits,  qui,  joints 
i  _ l'identité  de  cause,  mettent  hors  de  doute,  hors  de  toute 
i imtroverse ,  la  confusion   des  libéralités;  considérant,  en 
•oit,  qu'en  rapprochant  les  actes,  en  interprétant  leurs  dis— 
ositions  comme  elle  l'a  fait,  d'une  manière  évidemment  con- 
irme  à  la  vérité,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  pu,  sans  violer 
is  articles  1035  et  1036  C.  Nap.,  reconnaître  que  Dumas-La- 
iîreille  n'avait  entendu,  par  les  derniers  actes,  que  réaliser, 
•e  son  vivant,  les  dispositions  testamentaires,  qui  ne  de- 
vaient recevoir  leur  exécution  qu'après  son  décès,  et  que  le 
Rangement  de  volonté  du  testateur,  sur  le  mode  de  ses  dis- 
positions, a  été  ainsi  constaté  suffisamment  et  légalement; 
pjette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  avril  1852,  en.  req.  Dali.,  ann. 
'852,  I,  121.)  —  Question.  Si  les  légataires  étaient  con- 
damnés pour  avoir  soustrait  un  second  testament  que  les  hé- 
ritiers du  sang  prétendraient  révocaioire  du  premier,  ceux-ci 
our raient-ils  obtenir  la  possession  de  la  succession-  comme  si 
's  premier  n'existait  pas?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
affirmative,  par  le  motif  que,  d'après  les  principes  de  nos 
'ois  tant  anciennes  que  nouvelles,  un  testament  est  la  pro- 
priété des  héritiers  du  sang,  qui  ont  toujours  le  droit  d'en 
•xiger  la  représentation  pour  le  combattre,  s'il  y  a  lieu; 
ju'ainsi  la  réparation  civile  du  délit  résultant  de  la  suppres- 
sion de  ce  litre  doit  être  la  restitution  de  la  succession  aux 
îéritiers  légitimes,  et  qu'on  arrive  à  ces  résultats,  soit  en 
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prononçant  cette  restitution  à  titre  de  dommages-intérêt  I 
soit  en  l'ordonnant  comme  une  conséquence  de  la  révoc;! 
tion  présumée  du  premier  testament,  par  le  testament  su  I 
primé.  (Arrêt  du  3  juin  1 828,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1  829, 1,  26f  \ 

103S-  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqu  : 
ront  pas  d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'anni  .1 
leront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  y  coi| 
tenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelle  I 
ou  qui  seront  contraires. 

=  Outre  la  révocation  expresse,  le  Code  admet  enconi 
dans  plusieurs  cas,  la  révocation  tacite,  celle  qui  résulte (I 
certains  faits  ou  de  certaines  dispositions  indiquant  de  la  pa  I 
du  testateur  un  changement  de  volonté.  —  Question.  Lor.  I 
qu'un  testament  olographe  a  été  fait  en  deux  doubles,  et  oïl 
l'un  des  doubles  a  été  biffé  ou  raturé  par  le  testateur.  Vaut 
double,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  doit-il  être  valabki 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  971  . 
1035  et  1036  du  Code  civil;  considérant  qu'il  suit  des  ai  i 
ticles  4035  et  4  036  qu'un  testament  ne  peut  être  révoqué  e| 
tout  ou  en  partie  que  d'une  manière  expresse,  par  un  fal 
positif,  soit  par  un  autre  testament,  ou  un  acte  notarié  qtl 
annonce  le  changement  de  volonté,  soit  par  la  disposition  d'ul 
second  testament  inconciliable  avec  celle  du  premier;  d'où  l  j 
conséquence  que  celte  révocation  ne  peut  s'induire  ni  de  pré  i 
comptions,  ni  de  conjectures  quelque  graves  qu'elles  soient! 
qu'il  est  incontestable  qu'un  testateur  peut,  sans  recourir  j 
la  forme  prescrite  par  lesdits  articles  4  035  et  4036,  révoque 
sou  testament,  en  supprimant  ou  annulant  l'acte  qui  le  con 
tient;  mais  que  cette  suppression  ou  annulation  doit  êtr 
constatée  d'une  manière  aussi  expresse  que  la  révocatio  ; 
dont  parlent  les  articles  ci-dessus;  car  il  serait  impossibl 
d'admettre,  d'une  part,  que  la  loi  défende  de  tenir  un  testa 
ment  révoqué,  à  moins  que  ce  fait  ne  fût  prouvé  littérale 
ment ,  et ,  d'autre  part ,  qu'elle  permette  de  le  tenir  pour  sup 
primé  ou  annulé,  alors  même  que  cet  autre  fait  ne  serai 
indiqué  que  conjecturalement ;  considérant,  dans  l'espèce 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  testament  du  sieur  Ar 
mand,  rédigé  le  29  juin  4  807,  l'a  été  en  double  exemplaire 
que  la  cour  d'appel  a  pu  considérer  comme  annulé  celui  di 
ces  exemplaires  qui  avait  une  date  fausse ,  qui  d'ailleurs  étai 
couvert  de  ratures,  de  renvois,  de  surcharges,  non  approu 
vés  par  le  testateur,  parce  que  ces  circonstances  constataien 
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Idtérieliement  l'annulation  de  ce  double;  mais  qu'en  déci» 
îui  que  l'annulatioa  de  celui-ci  devait  produire  l'effet  d'an- 
:'iler  l'autre,  resté  intact,  fait  dans  la  forme  prescrite  par 
icticle  970  du  Code  civil,  et  valable  aux  tomes  de  cet  ar- 
B:le.  la  cour  d'appel  ne  s'est  fondée  que  sur  ce  qui  lui  a  paru 
re     intention  du  testateur;  et  que  son  arrêt,  qui  repose 
ment  sur  des  présomptions,  contrevient  aux  art.  970  , 
;  1 836  du  Code  civil;  cas^e,  »  etc.  (Arrêt  du  24  r>,ai 
B4,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  18-24,  I,  185.)  Bien  que  le  Code 
I3  parle  pas  du  cas  où  un  testament  est  lacéré  on  biffé,  il  ré- 
ile  des  principes  proclamés  par  l'arrêt  qui  précède,  qu'un 
i  testament  ne  doit  avoir  aucun  effet,  puisqu'il  prouve  d'une 
lumière  évidente  que  le  testateur  a  voulu  le  détruire,  à  moins 
ju'on  n'établisse  que  ce  n'est  pas  le  défunt  qui  l'avait  biffé  ou 
jicéré.  Voici,  au  reste,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  le  dé- 
<.!e  explicitement  :  «  Attendu ,  en  droit  :  1°  qu'à  la  différence 
fucas  où  l'on  présente  un  testament  parfait  et  régulier  dans 
[s  formes,  s'il  s'agit  d'un  testament  informe  par  des  vices 
fiatériels,  tels  que  barres,  ratures,  surcharges  et  renvois  non 
fpprouvés,  l'on  ne  doit  pas  alors  examiner  si  ce  testament  a 
té  ou  non  valablement  révoqué,  puisqu'on  "ne  peut  révoquer 
I  qui  n'existe  pas,  mais  bien  et  seulement  s'il  y  a  ou  s'il 
'y  a  pas  de  testament;  2°  que  la  question  de  savoir  si  les 
arres,  ratures  ou  autres  vices  pareils,  proviennent  du  fait 
u  testateur,  et  s'ils  mettent  au  néant  le  testament,  ainsi  que 
li  ferai;  la  lacération  elle-même,  est  une  question  purement 
e  fait  et  nullement  de  droit,  abandonnée  par  la  loi  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges;  3°  enfin,  que  la  même  loi 
e  les  oblige  nulle  part  à  se  borner  à  l'investigation  exclusive 
es  vices  de  l'acte  en  lui-même,  et  que  pour  former  leur  con- 
iction  sur  ces  mêmes  vices,  ils  peuvent  apprécier  les  faits  et 
irconstances  de  la  cause,  et  s'aider  même  de  la  preuve  tes- 
timoniale; et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  juges 
le  se  sont  pas  contentés  d'une  appréciation  du  testament  en 
'ji-même,  et  des  faits  et  circonstances  de  la  cause;  qu'ils 
!nt  ordonné  des  enquêtes,  etc.;  que,  d'après  ces  faits,  en 
éclarant  non  avenu  et  nul  le  testament  dont  il  s'agit,  le 
|;cond  arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués  ni  au- 
une  autre  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  21  fév.  1837,  ch.  req. 
■ir  ,  37,  I,  432  ;  de  Caen,  du  4  juin  1 841 .  Sir. ,  41 ,  11,  51  b.) 
'oyez  aussi,  sousl'art.  970,  l'arrêt  de  cassation  du  1 2  janv.  4  833. 
-  La  cour  de  Limoges  a  décidé  que  la  révocation  d'un  legs 
n'veisel,  faite  spécialement  au  moyen  d'une  rature  (le  tes- 
ament  étant  olographe),  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  révo- 
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cation  des  legs  particuliers  contenus  dans  le  même  testamen 
alors  même  que  le  testateur  aurait  chargé  formellement 
légataire  universel  d'acquitter  ces  legs;  et  qu'un  legs  d'm 
somme  d'argent  n'est  pas  nécessairement  révoqué  par  ur 
donation  en  contrat  de  mariage  que  le  testateur  a  faite  posU 
rieurement  à  la  même  personne,  d'une  pareille  somme 
prendre  sur  ses  biens  présents,  et  alors  même  que  cet 
donation  serait  faite  sous  la  clause  que  la  somme  donnée  r. 
deviendrait  exigible  qu'après  le  décès  du  donateur;  en.u 
tel  cas,  les  deux  dispositions  doivent  être  exécutées  cumulf 
tivement.  (Arrêt  du  4  2  juin  4  852.  Sirey,  52,  II,  581.)  —  l] 
cour  de  Paris  a  jugé  qu'on  ne  peut  contester  la  validité  d'u 
testament  olographe   écrit  sur  deux  feuillets  séparés  doi l 
l'un  est  resté  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  nouveau  prcj 
jet  de  testament,  entre  les  mains  du  notaire  chez  lequn 
il  était  déposé,  et  l'autre  dans  les  mains  du  testateur,  aloii 
qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  ce  dernier  n' 
eu  l'intention  ni  de  le  lacérer  ni  de  le  révoquer  ;  la  cour  s 
fonde  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  qu'u 
testament  olographe  soit  écrit  d'un  seul  contexte,  et  qu 
pourvu  qu'il  émane  entièrement,  y  compris  4a  date  et  la  si 
gnature,  de  la  main  du  testateur,  il  est  aussi  valable  écri 
sur  deux  feuillets  séparés  que  si  la  feuille  qui  le  contienl 
était  restée  intacte;  attendu  que  le  soin  pris  par  la  dame  De 
lavauverte  de  conserver  dans  ses  papiers  et  dans  son  secré; 
taire  le  second  feuillet  dudit  testament,  dont  le  premier  avai 
été  confié  par  elle  à  son  notaire,  proteste  contre  l'intentioi 
qu'on  suppose  qu'elle  aurait  eue  de  révoquer  son  testament 
ou  au  moins  d'en  opérer  la  révocation  avant  d'en  avoir  fai 
un  autre;  que  la  simple  séparation  des  feuillets  de  ce  testa- 
ment tous  deux  conservés,  ne  peut  pas  être  assimilée  à  uni 
lacération  dudit  testament,  qui  en  aurait  consommé  la  des- 
truction, »  etc.  (Arrêt  du  22  janvier  4850.  Dali.,  ann  4850 
II,  79.)  —  Question  Deux  testaments  olographes  datés  di 
même  jour  et  contenant  des  dispositions  semblables  et  d'au- 
tres différentes  doivent-ils  s'exécuter  simultanément  nonobstan 
la  clause  révocatoire  que  chacun  de  ces  testaments  renferme'. 
La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative  :  «  Considéran 
qu'en  matière  de  testament,    c'est  un  droit  et  un  devoi. 
pour  les  cours  d'appel  de  rechercher  la  volonté  du  testateur 
et  de  déterminer,  d'après  cette  volonté,  le  sens  des  disposi 
tions  qui  pourraient  présenter  des  doutes  ;  considérant,  que  l; 
cour  d'appel  d'Aix  a  reconnu,  dans  l'espèce  :  4°  que  les  diffé 
rences  qui  existent  entre  les  deux  testaments  d'André  Peyroi 
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~lf  6ont  pas  incompatibles  et  peuvent  se  concilier  ;  2°  que  riep 
'lis  la  cause  ne  peut  établir  ni  même  indiquer  une  antério- 
mî  de  l'un  des  testaments  sur  l'autre;  3°  que  les  deux  clau- 
I;  révocatoires  n'ayant,  comme  les  testaments,  qu'une  seule 
même  date,  ne  peuvent  présenter  que  l'expression  d'une 
liqi.'e  volonté  de  révocation  ,  applicable  seulement  aux  tes- 
ffnents  <lu>  auraient  précédé  le  18  déc.  4  820;  considérant 
ffe,  d'après  cette  interprétation,  qui  rentrait  dans  les  attri- 
ll  tiens  exclusives  de  la  cour  d'appel,  cette  cour  a  pu,  comme 
i|e  l'a  fait,  décider  que  les  clauses  révocatoires  n'avaient  pas 
r'éantiles  testaments  olographes  du  4  8  déc.  4  820,  et  que  les 
listaments  devaient  recevoir  leur  exécution  dans  ce  qu'il  y 
Irait  de  conforme  entre  eux  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  5  juin 
lfi34,  ch.  req.  Sir.,  34,  I,  726.)  voyez,  dans  le  même  sens,  un 
■  rêtde  la  cour  de  Limoges  du  6  mars  4  840  (Sir.,  40,  II,  252). 
If  Incompatibles.  C'est-à-dire  qui  ne  peuvent  exister  ensem- 
le:  si,  par  un  premier  testament,  ayant  légué  une  maison 
[l  Pierre,  le  testateur,  dans  un  deuxième-testament,  a  légué 
I  même  maison  à  Paul.  —  La  cour  d'Agen  a  décidé  que  la 
invocation  des  dispositions  d'un  testament  pour  incompatibi- 
lité avec  celles  d'un  testament  postérieur  peut  et  doit,  à  dé- 
fait de  déclaration  expresse,  résulter  de  l'intention  du  testa- 
[iur  rapprochée  des  termes  dont  il  s'est  servi  :  La  cour, 
l'ppliquant  ce  principe  qu'elle  développe  longuement,  à  une 
'(faire  qui  lui  était  soumise,  recherche  la  volonté  du  testateur 
ft  détermine ,  d'après  cette  volonté ,  le  sens  de  dispositions 
fui  présentaient  des  doutes.  (Arrêt  du  7  mai  4850.  Dalloz, 
nn.  1850,  II,  93.)  —  Question.  Une  institution  universelle 
\aite  dans  un  testament  postérieur  révoque-t-elle  une  institu- 
ion  d'héritier  faite  dans  un  premier  testament  au  profit  d'une 
\utre  personne,  ainsi  que  tous  les  legs  particuliers  compris 
lans  ce  testament?  L'article  4  036  ne  déclarant  annulées  par 
e  second  testament  que  les  dispositions  incompatibles,  et  un 
estaleur  pouvant  laisser  des  légataires  particuliers  et  un  lé- 
;ataire  universel,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  de  révoqué,  par  le 
econd  testament,  que  l'institution  universelle  comprise  dans 
e  premier,  parce  qu'elle  est  seule  incompatible  avec  la  se- 
:onde  institution.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  8  novembre 
830.  Sirey,  33,  II,  474.)  Cependant  cette  décision  pourrait 
tre  différente,  d'après  les  termes  dans  lesquels  les  deux  tes- 
aments  seraient  conçus.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'un  testa- 
ient qui  instituait  une  personne  légataire  de  tous  les  meu- 
iles  et  immeubles  laissés  par  le  testateur  révoquait  les  legs 
tarticuliers  comprenant  toute  la  fortune  mobilière  et  immobi*» 


1098      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D  ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

lière  du  testateur,  et  faits  par  un  premier  testament  :  01  » 
jugé  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux  dispositioii 
puisque  si  le  second  testament  ne  révoquait  pas  toutes  I 
dispositions  comprises  dans  le  premier,  le  légataire  univerli 
ne  recueillerait  rien,  malgré  les  termes  bien  explicites  eiE 
ployés  par  le  testateur.  (Arrêts  de  la  cour  de  Caen  du  -26  mil; 
1830  et  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1831 ,  ch.  req.  iu\ 
rey,  31 ,  1 ,  523.)  Au  reste ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'u  ,* 
cour  d'appel,  en  décidant  qu'un  testament  contenant  un  kl. 
universel  n'avait  été  révoqué  par  une  donation  postérieil 
que  pour  les  objets  formellement  compris  dans  cette  donatic  1 
et  devait  recevoir  son  efiet  pour  le  reste  des  biens  dont  i 
testateur  se  trouvait  propriétaire  au  jour  de  son  décès,  n'afl 
qu'user  du  droit  souverain  d'interprétation  qui  lui  apparten.  i: 
sur  les  actes  de  la  cause.  (Arrêt  du  15  novembre  1841,  cl 
req.  Sir.,  42, 1,  179.)  —  Question.  Un  testateur  qui  nomim 
un  exécuteur  testamentaire  auquel  il  lègue  une  certaine  chi  1 
à  ce  titre,  révoque-t-il  par  là  l'institution  universelle  qu  I 
avait  faite  en  faveur  de  la  même  personne  ?  La  cour  suprêr  1 
a  consacré  la  négative  :  «Attendu  qu'il  est  loisible  à  un  tel 
tateur  dénommer  pour  exe'cuteur  testamentaire  son  légatail 
universel;  que  la  libéralité  qu'il  attache  spécialement  à  I 
nouveau  titre  peut  ne  rien  ajouter  à  l'utilité  du  legs,  ceql 
dépend  néanmoins  de  l'état  de  fortune  où  se  trouvera  le  te.  1 
tateur  au  jour  de  son  décès;  mais  qu'en  tout  cas,  ce  nouveî  i 
titre,  qui  a  pour  but  d'assurer  l'accomplissement  de  ses  de] 
nières  volontés,  ne  présente  pas  par  lui-même  l'idée  de  leij 
révocation;  que  les  deux  dispositions  n'ayant  riend'incomp.  ; 
tible  ni  de  contraire,  l'art.  1036  du  Code  civil  a  reçu  sa  jus 
application;  attendu  2° .que  la  quesùon  d'incompatibilité  r 
de  contrariété  des  dispositions  testamentaires  est  une  quei  j 
tion  d'interprétation;  que  le  droit  d'interprétation,  exclus 
vement  attribué  aux  cours  d'appel,  tant  qu'il  s'exerce  sur  l 
recherche  de  ce  que  le  testateur  a  voulu,  ne  peut,  de  quelqi 
manière  qu'elles  aient  prononcé,  donner  ouverture  à  cassation 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29  mai  1832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I1 
436.)  Il  faut  bien  remarquer  ce  point  de  jurisprudence  qu'éU 
blit  cet  arrêt,  que  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  sor 
incompatibles  est  une  question  d'intention  et  de  faL  qu'il  ar. 
partient  aux  cours  d'appel  de  résoudre  souverainement,  ( 
qui  ne  peut  dès  lors  être  soumise  à  la  cour  de  cassation. 

Contraires.  Qui  manifestent  dans  le  testateur  une  intentio 
différente  :  par  exemple,  si ,  ayant  légué  à  Paul  telle  maiso 
par  un  premier  testament,  le  testateur,  dans  un  deuxième 
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(!)  lui  en  lègue  que  l'usufruit.  Mais  il  est  encore  ici  laissé  è 
[I  prudence  des  juges  de  décider  si  les  dispositions  peuveni 
pister  ensemble,  ou  si  elles  doivent  se  détruire.  —  Ques-  I 
i  non.  Des  dispositions  testamentaires  sont -elles  révoquées' 
irles  dispositions  ultérieures  qui,  sans  être  matériellement 
' .  es  aux  premières,  indiquent  seulement  un  changement 
•  vt  lontè  de  la  part  du  testateur?  La  cour  de  cassation  a  dé- 
Idé  l'affirmative  :  «Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
ijîsart.  970,  1035,  4  036  du  Code  civil  et  des  principes  sur 
'  révocation  des  teslaments;  attendu  que  la  loi  admet  deux: 
iodes  de  révocation  des  testaments,  la  révocation  expresse! 
I.  la  révocation  tacite;  qu'aux  termes  de  l'art.  1036  les  tes- 
[ments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas,  u'une  manière  ex- 
l  esse,  les  précédents  n'annulent  dans  ceux-ci  que  celles  des 
Impositions  y  contenues  qui  se  trouvent  incompatibles  avec 
fs  nouvelles,  ou  qui  y  sont  contraires;  attendu  que  la  loi 
'exi^e  pas  que  l'incompatibilité  ou  la  contrariété  soient  ma- 
l'rielles;  qu'elles  peuvent  résulter  de  l'intenlion  clairement 
Lnifestée  du  testateur  dans  son  second  testament;  que  le 
[roit  d'interpréter  les  testaments  et  d'en  rechercher  l'inten- 
pn  appartient  exclusivement  aux  cours  d'appel,  et  que  !a 
lotion  de  savoir  si  les  dispositions  contenues  dans  deux 
■filaments  successifs  de  la  même  personne,  se  rattachant  à  ce 
roit  d'interprétation,  tombe  dans  le  domaine  souverain  des 
liges  du  fait;  attendu  dès  lors  que  la  cour  d'Agen,  endécla- 
[mt  dans  l'espèce  que  les  deux  testaments  de  la  dame  As- 
blent  étaient  incompatibles  et  contraires,  en  prononçant  par 
uite  l'annulation  du  premier  par  le  second,  n'a  fait  que  se 
informer  aux  articlts  1 035  et  1 036  du  Code  ci  v. ,  rejette,  »  etc. 
Arrêt  du  10  mars  1851.  Sirey,  1851,  I,  361.)  La  cour  de 
passation  a  confirmé  cette  jurisprudence  par  les  arrêts  du 
|t  juin  1 867  et  des  20,  23  juill.  1 868  (Sir.,  67, 1,  235  ;  69, 1, 4 1 5.) 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté- 
rieur aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste 
sans  exécution  par  L'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

'  =  Reste  sans  exécution.  Cet  acte  sert  toujours  à  prouver 
■d'une  manière  certaine  le  changement  de  volonté  du  défunt; 
si  les  héritiers  institués  refusent  ou  sont  incapables,  les  beri- 
'tiers  légitimes  succéderont.  Mais  la  révocation  n'aura  pas  lieu 
si  le  second  testament  est  nul,  soit  par  l'insanité  d'esprit  du 
testateur,  soit  par  tout  autre  motif.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
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sation  du  22  août  1836,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1836, 1,  137.). 
lrB  Question.  Un  testament  nul,  comme  renfermant  il 
substitution  prohibée,  révoque-t-il  néanmoins,  s'il  est  régul] 
en  la  forme,  les  dispositions  testamentaires  antérieure?  m 
lesquelles  il  est  incompatible?  —  ^Question.  La  libéral^ 
faite  directement  à  un  légataire  est-elle  incompatible  avec  a* 
faite  au  même  légataire  par  forme  de  substitution?  La  a  , 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu  qu'aux  termes  cl 
art.  1035  et  1036  Code  civil,  les  testaments  peuvent  être  1 
voqués  expressément  ou  tacitement  par  un  testament  posl 
rieur  ;  qu'il  y  a  révocation  tacite  lorsque  les  dispositions  c<  1 
tenues  dans  les  testaments  antérieurs  se  trouvent  incompatibi 
avec  les  nouvelles  ou  y  sont  contraires;  attendu  que,  com:l 
le  déclare  l'arrêt  attaqué,  le  testament  du  14  déc.  1838  cci 
tenait  des  dispositions  incompatibles  avec  celui  du  6  a\I 
précédent,  puisque,  par  celui-ci,  le  testateur  avait  légué  1 
rectement  les  deux  tiers  de  ses  immeubles  à  Tresse  et  ïlétn  I 
pour,  par  eux,  en  jouir  immédiatement  après  le  décès  du  I 
testateur  et  de  sa  femme,  et  le  tiers  seulement  à  Debureal 
et  que  par  ses  dernières  volontés  ii  a  légué  la  moitié  cl 
mêmes  immeubles  à  ce  dernier,  au  lieu  du  tiers,  et  l'au  1 
moitié  d'abord,  à  la  dame  Lesage,  et  après  elle,  à  Tresse  j 
Hémon  ou  à  leurs  hérititiers;  attendu  que  le  testament  j 
44  déc.  1838  n'est  pas  nul  pour  vice  de  forme;  qu'il  eonst;  j 
régulièrement  un  changement  de  volonté;  que  seulement  I 
legs  y  contenus  au  profit  de  la  dame  Lesage  et  de  Tresse  j 
Hémon  ne  peuvent  recevoir  leur  effet,  parce  que  la  loi  le] 
interdit  d'en  recueillir  le  bénéfice,  à  raison  Ou  vice  de  subsl 
tution  dont  lesdits  legs  sont  entachés;  que  l'art.  1037  Co 
civil  doit  être,  par  analogie,  appliqué  à  ce  cas;  d'où  il  si] 
qu'en  déclarant  révoquée  la  disposition  du  testament  I 
6  avril  1838,  relative  à  Tresse  et  Hémon,  en  disant  que  il 
biens  compris  dans  la  disposition  de  celui  du  14  déc,  mên 
année,  concernant  lesdits  Tresse  et  Hémon.  ainsi  que  la  dai>i 
Lesage ,  font  partie  de  la  succession  ah  intestat  d'Ageron  de 
Martinière, et  seront  partagés  entre  les  dames  Lesage  et  Cale  i 
lar,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  10  \ 
et  1037  Code  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  25  juill.  1849,  o 
civ.  Sir.,  49,  I,  673.) 

De  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  La.  cour  suprêi  | 
a  jugé  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque 
testament  postérieur  a  été  fait  par  un  mineur  au  profit 
son  tuteur  ;  ce  testament  ne  restant  pas  seulement  sans  cl 
par  suite  de  Y  incapacité  du  tuteur  légataire,  mais  encore  été 
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il  par  suite  de  Y  incapacité  du  disposant,  c'est-à-dire  par 
licapacité  dont  l'article  907  frappe  le  mineur  de  disposer  au 
kifit  de  son  tuteur  :  ce  testament  n'emporte  pas  dès  lors 
|;orah'o7i  d'un  testament  antérieur.  (Arrêt  du  41  mai  4864, 
D.  civ.  Sirey,  64,  4,  201.) 

I)  1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec 
b;ulté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur 
I  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  ré- 
ication  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que 
aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  ren- 
K  dans  la  main  du  testateur. 

'=  Toute  aliénation.  Sous  seing  privé  ou  par  acte  authen- 
|[ue;  la  loi  ne  distingue  pas.  Il  en  serait  de  même,  bien  que 
lliénation  fût  forcée,  qu'elle  fût  faite  par  expropriation,  par 
lemple,  ou  bien  que  le  testateur  se  fût  réservé  la  faculté  de 
Jcheter  les  biens  aliénés  (art.  747).  Du  moment  qu'il  en  a 
hposé,  il  a  considéré  comme  nul  le  legs  qu'il  avait  fait;  ce 
!:s  a  donc  été  révoqué.  11  n'y  a  aucun  doute  qu'une  donation 
|t  une  aliénation  qui  emporte  la  révocation  du  legs;  mais  la 
«Stion  suivante  s'est  présentée.  —  Question.  Si  la  dona- 
hn  était. nulle  pour  défaut  d'acceptation,  aurait-elle  opéré  la 
[vocation  des  legs  faits  dans  un  testament  antérieur?  La  cour 
f:  Paris  a  jugé  la  négative  par  le  motif  que  l'art.  1038,  lors- 
ji'il  parle  d'une  aliénation  nulle  comme  emportant  néanmoins 
vocation,  suppose  une  aliénation  dans  laquelle  il  y  a  eu 
[ssaisissement  de  la  chose  qui  serait  rentrée  par  suite  de 
nullité  dans  les  mains  du  testateur;  mais  que  l'on  ne  peut 
:  dire  autant  d'une  donation  non  acceptée  qui  n'est  jusqu'à 
acceptation  qu'un  simple  projet  d'aliénation  qui  n'a  opéré 
icune  transmission.  (Arrêt  du  11  décembre  1847.  Sir.,  48, 
l  337.)  Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique; 
[r  la  circonstance  à  laquelle  la  loi  attache  la  révocation  est 
I  fait  par  lequel  le  testateur  a  manifesté  son  intention  de 
;voquer  le  legs  :  or  le  défaut  d'acceptation  de  la  donation 
h  étranger  au  donateur  et  n'empêche  pas  qu'il  ait  réelie- 
:înt  manifesté  son  intention  de  révoquer  le  legs.  Voyez 
ns  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  7  février  1827. 
iirey,  27,  II,  146.)  —  Comme  c'est  au  fait  même  par 
quel  le  testateur  a  manifesté  son  intention  de  révoquer  que 
>  loi  attache  la  révocation,  il  en  résulte  qu'une  aliénation 
|  te  sous  une  condition  résolutoire  emporte  révocation , 
rce  que,  encore  bien  que  l'aliénation  soit  censée  n'avoir 
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jianais  eu  lieu  si  la  condition  arrive  (art.  1183),  elle  o'eB 
a  pas  moins  existé  en  fait.  Au  contraire,  si  l'aliénation  a 
eu  liPu  sous  une  condition  suspensive,  et  que  cette  condition 
n'arrive  pas,  comme  il  n'y  a  pas  même  eu  d'aliénation  en  fait 
(art.  1181),  la  révocation  n'est  pas  opérée.  La  cour  de  Caen  I 
a  fait  l'application  de  ces  principes  en  refusant  de  voir  une 
révocation  d'une  disposition  testamentaire  antérieure  dans  la  I 
donation  par  contrat  de  mariage  faite  par  l'un  des  futurs  à  1 
l'autre  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  en  effet  ce  j 
dernier  n'a  pas  survécu,  car  c'était  là  une  condition  suspen- 
sive sans  la  réalisation  de  laquelle  la  donation  ne  pouvait 
avoir  d'effet.  (Arrêt  du  25  nov.  1847.  Sirey,  48,  II,  339.)  Si  ' 
le  testateur  avait  seulement  hypothéqué  l'immeuble  légué,  la 
révocation  n'aurait  pas  lieu,  le  testateur  n'aurait  fait  que  don-1 
ner  l'immeuble  pour  gage  de  sa  créance,  sans  en  disposer 
totalement.  S'il  mourait  sans  avoir  acquitté  la  dette  hypo- 
théquée, l'immeuble  passerait  au  légataire  grevé  de  Hypo- 
thèque (art.  1020).  Mais  il  faut  bien  distinguer  quant  à  la 
révocation  résultant  de  l'aliénation  de  la  chose  léguée  entre 
le  legs  d'un  corps  certain  et  le  legs  universel.  Cette  distinction 
est  parfaitement   établie  dans  le»  arrêts  intervenus  sur  tan 
question  suivante.  — Question.  Le  Ipgs  universel  se  trouve- 
t-il  révoqué  comme,  \o  legs  à  titre  particulier  par  l'aliénation 
postérieure  que  le  testateur  a  faite  des  objets  lègues  ou  la 
donation  de  tous  ses  biens  immeubles?  La  cour  de  Mont- 
pellier a  jugé  la  nigative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit 
et  du  texte  de  l'article  1038  du  Code  civil  que  cet  artic!eT 
applicable  aux  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  il 
a  été  légué  un  corps  certain  ou  une  chose  déterminée,  ne  s'ap- 
plique nullement  au  legs  universel;  qu'en  effet,  d'après  l'ar- 
ticle 1003,  le  legs  universel  ne  s'applique  nullement  à  des  biens 
présents  et  déterminés  et  embrasse  seulement  l'universalité 
des  biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès;  d'où  suit  que  si 
postérieurement  le  testateur  aliène  toutou  partie  des  bien- qu'il 
possédait  au  moment  du  testament,  il  n'aliène  pas  une  chose 
déjà  léguée;  qu'une  telle  aliénation,  par  cela  même  qu'elle 
n'entraîne  pas  un  changement  de  volonté  relativement  au  legs 
universel,  le  laisse  subsister  sans  aucun  amoindrissement  avec 
toute  son  efficacité  légale,  qui  est,  dans  le  cas  où  il  n'exirtl 
pas  d'héritier  à  réserve,  comme  dans  l'espèce,  de  saisir  de  p  cin 
droit  le  légataire  de  tous  les  biens  et  actions  qui  se  trouvent 
dans  la  succession  au  moment  du  décès;  que  dans  l\ 
en  combinant  le  testament  en  litige  et  l'acte  d'aliénation  du 
16  mars  1827,  il  est  d'ailleurs  évident  que  la  testatrice  n'a- 
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lit  pas  eu  l'intention  de  révoquer  le  legs  universel,  »  etc. 
Lrrêt  du  7  novembre  1850.  Sirey,  4851,  II,  165.)  La  cour 
iprême  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Sur  le  moyen  pris 
>  la  violation  de  l'article  1038  Code  civil  :  attendu  qu'en 
sposant  que  toute  aliénation  faite  par  le  testateur  de  la 
lose  léguée  emporte  la  révocation  du  legs,  cet  article  n'a 
i  vue  que  le  legs  d'un  corps  certain,  d'une  chose  déter- 
inée;  que  le  legs  universel  n'est  pas  révoqué  par  la  vente 
ie  le  testateur  fait  ultérieurement  de  la  totalité  de  ses 
ens:  qu'en  effet  cette  vente  ne  comprend  que  les  biens 
ésents,  à  la  différence  du  legs  universel,  qui,  aux  termes 
i  l'article  1003,  s'étend  à  tous  les  biens  que  le  testateur 
ssera  à  son  décès;  qu'elle  diminue,  sans  doute,  les  avan- 
ces que  le  légataire  universel  pouvait  espérer  recueillir  du 
jtament,  mais  qu'elle  ne  prouve  pas  que  le  testateur  ait 
ange  de  volonté  à  son  égard  ;  en  sorte  que  le  legs  universel 
bsiste  et  conserve  son  effet  pour  tout  ce  qui  pourra  se  trouver 
ns  la  succession  du  testateur,  par  suite  d'acquisitions  ou 
jbventions  postérieures  à  la  vente;  qu'en  la  décidant  ainsi 
rrét  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1038,  en  a  fait  au  con- 
lire  la  plus  juste  application.  »  (Arrêts  ries  1er  déc.  1851 
27  mars  1855;  15  mai  1860,  oh.  req.  Sir.,  52,  I,  25;  55, 
702,  et  60, 1,  625.)  11  résulte  delà  que  si  la'vente  faite  parle 
dateur  d'un  des  objets  de  la  succession  est  nulle,  cet  objet 
;ombe  nécessairement  dans  la  masse  des  biens,  et  doit  être 
•neilli  par  le  légataire  universel  avec  tous  les  autres  biens, 
rrêts  de  la  cour  de  Bourges  du  1er  féviier  1832.  Sir.,  33, 
56,  et  de  la  cour  de  Montpellier  cité  plus  bas.  )  —  Qvjzs- 
on.  La  vente  de  la  chose  léguée  par  le  testateur  au  léga- 
Ire  lui-même  emporte-t-elle  révocation  du  legs,  lors  même 
e  la  vente  serait  nulle,  pour  vice  de  forme?  Lu  cour  de  cas- 
lion  a  jugé  l'affirmative.  ((Attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ie 1038  Code  civil  toute  aliénation  que  fait  le  testateur  de 
chose  léguée  emporte  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
i  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle; 
e  la  conséquence  qui  résulte  de  cette  disposition,  laquelle 
idmet  aucune  distinction  entre  les  causes  de  nullité  de  l'alié- 
tion,  c'est,  que  la  vente  de  l'objet  légué,  lors  même  qu'elle 
t  annulée  pour  vice  de  forme  de  l'acte  qui  la  renferme,  doit 
traîner  la  révocation  du  legs  antérieur;  que  l'application 
te  par  la  cour  d'appel  de  ce  principe  au  testament  de  1 834, 
à  la  vente  de  1837,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  cri- 
[ue;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  16  avril  1845,  ch.  req.  Sir.,  45, 
654.)  —  Question.  Le  recouvrement  et  remploi  par  le 
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testateur  d'une  créance  léguée,  entraînent-ils  la  révocatior 
le</*?  La  cour  de  Grenoble  a  décidé  la  négative  :  «  Atte 
que,  par  ces  expressions  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu  Henri  N 
»  tous  les  biens  en  capital  que  j'aurai  recueillis  à  quelque  I 
»  que  ce  soit  dans  la  succession  do  M.  le  chanoine  Néry,  »N 
Deloche  a  clairement  exprimé  l'intention  de  transmettre 
jeune  Henry  Néry  toutes  les  natures  de  biens  qui  lui  sera 
parvenues  du  chef  du  chanoine  Néry;  attendu  qu'il  est 
connu  qu'entre  autres  biens,  Néry-Deloche  a  reçu  du  chan 
une  créance  de  18,000  fr.  due  par  M.  de  Montelar;  que 
notes  tenues  par  Deloche  et  produites  à  la  cour  il  rés 
qu'ayant  reçu  cette  somme  vers  la  fin  de  1836  ou  au  c 
mencementde  1837,  il  en  fil  l'emploi  à  une  époque  à  peu  ] 
contemporaine,   soit  en  payant  11,000  francs  environ 
dettes,  soit  en  plaçant  6  ou  4,000  francs;  que  ces  opérât 
n'ont  point  anéanti  ou  dénaturé  les  18,000  francs  reçue 
dans  la  succession  du  chanoine,  mais  en  ont  uniquement  0| 
le  déplacement,  de  sorte  qu'en  1840,  époque  de  son  dé 
Néry-Deloche  a  réellement  laissé  celte  somme  dans  sa  i 
cession,  ce  qui  rend  inapplicables  à  l'espèce  les  art.  103 
104*2  Code  civil.  »  (Arrêt  du  19  juin  1S46.  Sirey,  47,  II ,  3 
—  Question   Le  légataire  universel  dont  les  droits  ont  été 
duits  aux  immeubles  du  testateur  par  suite  du  legs  que  ce  i 
nier  a  fait  de  ses  biens  meubles  à  d'autres  personnes,  peu 
réclamer,  au  préjudice  des  légataires  du  mobilier,  le  pria 
immeubles  aliénés  du  vivant  du  testateur?  La  cour  de  Boui 
a  jugé  la  négative  :  «Considérant  que  le  sieur  Gourdon, 
en  faisant  un  légataire  universel,  a  divisé  sa  fortune  en  d 
portions  ;  qu'il  a  attribué  tous  les  immeubles  à  l'hospic 
tous  les  biens  meubles  à  Avond  et  consorts;  qu'en  mohili: 
par  la  vente  une  partie  de  ses  biens  immeubles  légué 
l'hospice,  le  testateur  est  censé  légalement  avoir  voulu  cli  ï- 
nuer  l'utilité  du  legs  des  immeubles  et  augmenter  celui  s 
biens  meubles;  qu'il  ne  ressort  d'aucune  énonciaiion  des  aï 
de  vente  que  cette  conséquence  nécessaire  et  forcée  soit  ci< 
traire  à  l'intention  du  testateur  ;  que  le  pouvoir  donné  il 
Gourdon  à  Avond  pour  consentir  ces  ventes  est  conçu  d\i 
les  termes  les  plus  larges;  que  le  mandataire  est  bien  ail 
risé  à  faire  délégation  du  prix,  en  tout  ou  en  partie,   i 
personnes  à  qui  le  constituant  peut  devoir,  disposition   i 
n'a  été  exécutée  qu'en  partie,  mais  que  l'hospice  ne  p 
point  trouver  dans  cette  énonciaiion  le  moyen  de  proti  r 
contrairement  aux  dispositions  du  testament  et  à  l'applica  •! 
des  règles  du  droit,  du  prix  des  ventes,  même  jusqu'à  ci' 


T!T.  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  («ri.  4039,  lOiO.")  i  SOS 

currence  des  dettes  de  la  succession  mises  à  sa  charge,»  etc. 
(Arrêt  du  9  mai  1048.  Dali . .  ann.  1848 ,  II,  111.)— Une 
adoption  par  testament  (art.  3G6)  ne  pourrait  être  considérée 
comme  une  aliénation,  parce  qu'elle  n'opère  aucun  dessai- 
sissement de  la  part  de  l'adoptant;  elle  crée  seulement  des 
droits  sur  ses  biens  pour  l'époque  de  son  décès.  11  n'y  a  donc, 
dans  ce  cas,  aucune  incompatibilité  entre  cet  acte  et  les  legs 
précédemment  faits  (Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du 
«10  avril  1842.  Sir.,  42,  II,  347) 

1039-  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au 
testateur. 

=  Caduque.  On  entend  par  caducité  l'inutilité  des  disposi- 
tions testamentaires,  par  le  refus  ou  l'incapacité  de  la  part 
des  légataires,  ou  par  la  porte  de  la  chose  léguée. 

N'a  pas  survécu.  Puisque  le  légataire  n'existait  pas  au 
moment  où  le  testament  a  pu  produire  son  effet,  il  était  ia- 
capable  de  recevoir  (art.  906).  Le  testateur  n'a  disposé  qu'on 
sa  faveur,  et  non  pour  ses  héritiers  ;  ainsi  le  legs  devient 
nul.  Dans  la  donation,  au  contraire,  peu  importe  que  le  do- 
nataire meure  avant  le  donateur  :  dès  que  le  contrat  est 
passé,  il  est  irrévocable;  et  si  le  donr taire  mourait,  ses  hé- 
ritiers recueilleraient  la  donation  à  sa  place.  —  La  cour  de 
Nimes  a  jugé  que  la  caducité  du  legs  universel  (dans  l'espèce 
le  légataire  universel  n'ayant  pas  survécu  au  testateur)  n'em- 
porte pas  celle  des  legs  particuliers  qui  les  grèvent,  alors 
même  que  le  testateur  aurait  indiqué  l'acquittement  de  ces 
legs  comme  une  charge  imposée  au  légataire  universel  ;  et 
qu'en  pareil  cas,  cette  charge  passe  aux  héritiers  qui  sont 
appelés  à  recueillir  la  succession.  (Arrêt  du  16  août  1865. 
Sir.,  66,  II,  60).  —  Question.  Si  deux  personnes  qui  ont  fait 
réciproquement  un  te-tament  en  faveur  l'une,  de  l'autre,  et  qui 
sont  ainsi  appelées  à  se  succéder,  périssent  toutes  deux  dam 
un  même  événement,  faudra -t-il  appliquer  les  présomptions 
de  survie  établies  par  les  art.  720  et  suivants  ?  En  d'autres 
termes,  les  présomptions  de  survie  établies  par  les  art.  720  et 
suivants  sont-elles  applicables  aux  successions  testamentaires? 
La  coit  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en 
règle  générale,  c'est  à  celui  qui  réclame  un  droit  subordonné 
à  un  événement  incertain  d'administrer  la  preuve  du  fait  qui 
donne  ouverture  à  son  action  ;  attendu  que  dans  l'hypothèse 
de  deux  personnes  successibles  l'une  de  l'autre,  qui  ont  péri 
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dans  le  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  h  1 
quelle  est  décédée  la  première,  le  législateur,  en  vue  de  mair  J 
tenir  l'ordre  naturel  des  successions  et  de  substituer  une  règll 
fixe  aux  incertitudes  de  l'ancienne  jurisprudence  a,  par  k 
art.  720  et  suivants  du  Code  civil,  exigé  certaines  vraiseml 
blances  et  présomptions  qui  tiennent  lieu  de  preuve;  mail 
que  c'est  là  une  exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  ;  quel 
d'un  autre  côté,  les  présomptions  légales,  et  en  particulieç 
les  présomptions  établies  par  les  art.  720  et  suivants,  n 
sont  en  elles-mêmes  que  de  simples  conjectures  sujettes  .1 
faillir,  et  qui  tirent  de  la  loi  toute  leur  autorité;  qu'il  est  donl 
de  leur  nature,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  art.  1350  el 
1352,  de  n'avoir  qu'une  valeur  relative ,  limitée  aux  cas  spél 
ciaux  dans  lesquels  le  législateur  leur  a  attribué  force  d<| 
preuve;  attendu  que,  par  ia  place  qu'ils  occupent  comme  pal 
les  motifs  qui  les  ont  dictés,  les  articles  720,  721 ,  722  se  rap I 
portent  exclusivement  à  l'ordre  des  successions  établies  pa  I 
!a  loi;  que,  par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  libéra- 1 
iifés  faites  par  testament  ou  par  contrat  de  mariage,  la  règli 
générale  conserve  son  empire,  et  que  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
vaut du  préiécès  du  disposant  de  prouver  qu'il  est  en  effe  • 
prédécédé  ;  attendu  que  les  héritiers  naturels  de  J .  B.  Rey  a  van 
en  leur  faveur  la  vocation  de  la  loi,  leur  droit  ne  peut  cédei  i 
que  devant  la  preuve  précise  que  l'institution  réciproque,  failt 
par  les  époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  s'est  ouverte  et 
faveur  de  la  femme,  c'est-à-dire  que,  dans  le  naufrage  qui 
les  a  l'un  et  l'autre  engloutis,  elle  a  survécu  à  son  mari  ;  que 
cette  preuve  n'est  pas  administrée;  qu'elle  n'est  pas  même 
offerte,  »  etc.  (Arrêt  du  29  janvier  1849.  Sirey,  49,  II,  625.) 
Voyez  dans  le  même  sens,  sous  l'art.  720,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  S0  novembre  1850,  qui  juge  que  les  présomp- 
tions de  survie  ne  s'appliquent  pas  à  une  donation  sous  con- 
dition de  survie  de  l'époux  donataire  faite  par  un  conjoint. 

1049.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle 
•raie,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
ioive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. 

=  Qu'autant  que  l'événement  arrivera.  Dans  le  cas  i 
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jrticle ,  la  disposition  elle-même  est  suspendue  jusqu'à  l'ac- 
xmi,  liaseraent  de  la  condition.  Elle,  aura  existé  si  l'événement 
arrive  ;  s'il  n'arrive  pas,  elle  n'aura  jamais  existé.  Par 
îxemple  :  je  lègue  à  Paul  8,000  fr.  si  sa  mère  se  remarie. 
Jusqu'au  moment  où  la  mère  de  Paul  se  remariera,  il  n'y  a 
r>as  pour  lui  un  legs,  niais  seulement  uue  espérance  de  legs, 
si  Paul  meurt  avant  que  la  condition  s'accomplisse,  le  legs 
deviendra  caduc,  et  ses  héritiers  n'auront  rien  à  réclamer,  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  obligations  (art.  4  1 79), 
parce  qu'on  est  supposé  contracter  pour  soi  et  ses  héritier 
art.  1 122),  tandis  que  !e  testateur  n'est  supposé  avoir  eu  en 
me  que  le  légataire.  —  Question.  La  condition  imposée  à  un 
légataire,  à  peine  d'être  déchu  du  legs,  d'ajouter  à  son  nom 
fe  nom  du  testateur,  est-elle  réputée  accomplie  si,  cette  addi- 
tion ayant  eu  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  les 
wifants  du  légataire  sont  encore  habiles  à  se  pourvoir  pour 
tbtenir  l'autorisation  que  leur  auteur  n'avait  pas  demandée? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  les  enfants  de  la  dame  de  Niort 
Paient  encore  habiles  à  demander  l'autorisation  d'ajouter  à 
eur  nom  celui  du  testateur,  nom  que  de  fait  avait  porté  leur 
)ère;  qu'en  décidant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  fait  qu'apprécier  les 
aits  et  circonstances  de  la  cause ,  sans  se  mettre  en  opposi- 
ion  avec  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  21  août  4848, 
;h.  req.  Sirey,  49,  I,  63.) 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition , 
l'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir 
in  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

=z  Que  suspendre  l'exécution.  Par  exemple  :  Je  lègue  à  Paul 
me  somme  de  3,000  fr.  qu'on  lui  payera  si  son  père  vient  à 
nourir.  Comme  il  est  certain  que  son  père  mourra,  Paul,  dès 
'instant  de  mon  décès,  a  un  droit  qui  lui  est  irrévocablement 
icquis  sur  le  legs  de  3,000  fr.  Mais  l'exécution  est  suspendue 
usqu'à  la  mort  de  son  père  :  Si  Paul  meurt  avant  cette  épo- 
que, son  droit  passera  à  ses  héritiers,  qui  pourront  réclamer 
e  legs  lorsque  le  père  de  Paul  sera  décédé. 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  tota- 
lement péri  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Il  en  sera  de 
même,  si  eiie  a  péri  depuis  su  mort,  sans  le  faU  et  la  faute 
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le  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  rais  en  retard  de 
lélivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  1< 
mains  du  légataire. 

=  Depuis  sa  mort.  Si  l'objet  a  péri  depuis  sa  mort,  le  V 
gataire,  du  moment  du  décès,  a  eu  un  droit  acquis,  etl'héri 
tier  a  été  débiteur  de  la  chose  léguée.  Si  cette  chose  a  pé: 
par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  il  en  doit  indemnité  (arti 
cle  1137).  Si  elle  a  péri  par  cas  fortuit,  avant  que  le  légatair 
l'ait  réclamée,  il  ne  doit  aucun  dédommagement  (art.  1308] 
Enfin,  il  en  est  de  même,  bien  que  le  légataire  ait  réclamé  I 
chose  léguée,  si  elle  a  péri  par  un  événement  qui  l'aurait  dû 
truite  également  dans  ses  mains  ;  par  exemple,  la  foudre  qt 
a  incendié  la  maison  léguée  (art.  1302). 

Le  fait.  Lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  faute  de  la  par 
de  l'héritier,  il  suffit  que  la  chose  ait  péri  par  son  fait,  pa 
exemple  s'il  l'a  détruite,  ignorant  l'existence  du  testamen 
(art.  1147). 

1Q43-  La  disposition  testamentaire  sera  caduque 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

=  Incapable  de  la  recueillir.  Si,  par  exemple,  il  a  traité  I< 
testateur  en  qualité  de  médecin  pendant  la  maladie  dont  il  es 
mort,  et  que  la  dispositiou  ait  été  faite  dans  le  cours  de  cette 
maladie,  etc.  Nous  avons  expliqué  les  diverses  incapacités. 
art.  906  et  suiv. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  de* 
légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
conjointement.  —  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement, 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  co- 
légataires  dans  la  chose  léguée. 


=  Accroissement.  Le  droit  d'accroissement  est  le  droit  de 
réunir  à  sa  portion  la  part  de  celui  qui  la  refuse  ou  qui  ne 
peut  la  recueillir.  Le  droit  de  profiter  ainsi  de  la  caducité  des 
legs  appartient  à  celui  qui  serait  obligé  de  les  acquitter  s'ils 
n'étaient  pas  caducs.  En  effet ,  l'obligation  d'acquitter  le  legs 
lui  était  imposée;  le  legs  devient  caduc,  son  obligation  cesse, 
et  il  garde  pour  lui  les  objets  qu'il  n'est  plus  tenu  de  livrer. 
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■isi    y  a-t-il  un  légataire  universel ,  comme  il  est  obligé 
eqiiitter  tous  les  legs,  il  profitera  de  ceux  qui  seront  ca- 
la* s'il  n'y  a  pas  de  légataire  universel,  mais  des  léga- 
res  à  titre  universel  en  concours  avec  des  héritiers  natu- 
|s.  comme  ils  doivent  acquitter  les  legs  proportionnellement , 
"profiteront  de  leur  caducité  dans  la  même  proportion, 
ùs,  dans  tous  les  cas,  si  un  legs  a  été  fait  à  plusieurs 
lijointement,  la  part  de  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
[recevoir  doit  appartenir  aux  autres,  parce  que,  tant  qu'il 
jiste  une  des  personnes  auxquelles  les  objets  ont  été  légués 
injointement,  l'intention  du  testateur  est  que  le  legs  lui  soit 
(livré.  —  Qoestiow.  La  disposition  de  l'article  1044  e'/o- 


,on  de  droit  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire , 

,  faudrait  que  cette  preuve  fût  complète  et  écrite ,  ce  qu'on 

a  même  pas  allégué  dans  l'intérêt  des  appelants.  »  (Arrêt 

;  u  27  nov.  1850.  Dali.,  année  1851,  II,  49.)  —  Question. 

lorsqu'un  legs  est  fait  conjointement  à  deux  personnes,  et 

u'il  est  révoqué,  quant  à  l'une,  pour  cause  d'ingratitude,  y 
'  -t-il  lieu  à  accroissement  au  profit  de  l'autre?  La  cour  de 
|pau  a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du  17  août  4854  (Sir.,  55, 
II,  77),  que  la  cour  suprême  a  maintenu  en  ces  termes  : 
l  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que  Fran- 

oise  Cazenave  a  été  déclarée  indigne  du  legs  à  elle  fait; 

me  la  conséquence  de  cette  déclaration  a  été  de  priver  ladite 
Cazenave  de  tout  émolument  dans  la  succession  de  la  veuve 
jfalon,  et  de  faire  que  le  legs  qui  lui  était  attribué  n'a  jamais 
feu  aucun  effet  légal  à  son  égard  ;  que  la  déclaration  d'indi- 
gnité, semblable  pour  ses  effets  à  l'incapacité,  faisant  dispa- 
raître la  disposition  testamentaire  en  la  rendant  caduque,  il 
(s'ensuit  que  le  droit  d'accroissement  s'est  ouvert  au  profit  de 
:la  colégataire,  laquelle  réunissait  les  conditions  exigées  par 
les  art.  1044  et  1046  G.  N.;  que  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  s'est 
conformé  aux  véritables  principes  du  droit,  et  n'a  encouru 
'aucun  reproche,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  novembre  4  855,  ch.  req. 
[Sir.,  56, 1,  6.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  caducité 
d'un  legs  d'usufruit  n'emporte  pas  accroissement  de  ce  legs  au 
'profit du  légataire  de  la  nue  propriété,  si  les  deux  legs  n'ont 
pas  été  faits  conjointement,  mais  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées.  (Arr.3  juin  1861,  ch.  req.  Sir.,  61,1,961.) 
Par  une  seule  et  même  disposition.  Je  lègue  le  quart  de  mes 
biens  à  Pierre  et  à  Paul.  On  dit  alors  qu'ils  sont  réunis,  et 

62. 


Î'MO    CODE  CIVIL.  —  LÎV,  ta.  MAN.  d'aCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

par  la  chose  et  par  les  mots ,  re  et  verbis.  Si  Pierre  ne  peut 
recueillir  le  legs  conjointement  avec  Paul ,  celui  ci  le  re- 
cueillera seul,  parce  que  le  testateur  le  lui  a  légué  sans  lui 
fixer  une  part  limitée.  —  Question.  L'accroissement  a-t-il 
lieu  si  l'institution  ayant  été  faite  par  une  seule  disposition 
collective,  le  testateur  a  indiqué  par  une  disposition  dis- 
tincte et  séparée  de  l'institution  le  mode  de  partage  par  sou- 
che  que  les  légataires  devaient  suivre?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «Vu  l'art.  4039  du  Code  civil;  vu 
aussi  l'art.  4044  du  même  Code;  attendu  que  le  sieur  Couil- 
lard,  en  léguant  le  domaine  de  Quincampoix  à  trois  bran- 
ches de  ses  successibles,  l'a  fait  par  une  seule  disposition 
conjonctive,  que  le  testateur  n'a  ni  dénaturée  ni  altérée,  en 
voulant,  par  une  disposition  séparée  et  qui  suit  immédiate- 
ment (ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué),  qu'il  fût  fait  de 
ce  domaine  trois  lots  et  partages  par  égales  portions...  pour 
en  revenir  en  toute  propriété  et  jouissance ,  un  tiers  à  cha- 
cune desdites  branches;  que  ces  expressions,  qui  ne  se  ré- 
fèrent qu'à  l'exécution  du  legs,  n'annoncent  pas  que  le  tes- 
tateur ait  fait  des  parts  et  assigné  une  quote  déterminée  à 
chacun  des  légataires  du  domaine  de  Quincampoix;  mais 
qu'en  le  leur  léguant  en  commun,  il  a  voulu  seulement  qu'il 
fût  pariagé  également  entre  elles,  par  branches  et  non  par 
têtes;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  à  accrois- 
sement au  profit  des  légataires  dudit  domaine;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  18  déc.  4832,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I,  36.)  La  cour  de 
cassation  a  décidé,  dans  le  même  esprit,  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
croissement lorsque  le  testateur,  après  avoir  fait  une  dispo- 
sition conjonctive  au  profit  de  deux  légataires,  ajoute  :  pour 
par  eux  en  disposer  en  toute  propriété  à  parts  et  portions  égales. 
(Arrêt  du  9  mars  1  857.  Sirey,  57, 1,  254.)  —  On  se  demande  si 
les  dispositions  des  art.  4  044  et  4  045  sont  applicables  aux  legs 
universels.  En  ce  qui  touche  l'article  1044,  par  cela  seul  que 
le  testateur  a  institué  plusieurs  légataires  universels  et  non 
pas  à  titre  universel,  on  doit  lui  supposer  l'intention  de  les 
appeler  éventuellement  à  l'universalité  (note  de  l'art.  1003) 
et  ne  voir  dans  l'assignation  de  parts  qu'une  indication  de 
partage;  il  y  a  là,  après  tout,  une  interprétation  de  volonté 
abandonnée  aux  juçes  du  fond.  (Cour  de  cass.,  12  févr.  4862 
et  27  janv.1868;  Sir.,  62, 1,  385;  68,  I,  54.)  Quant  à  l'ar- 
ticle 1045,  il  nous  semble  complètement  inapplicable  aux 
legs  universels.  Autrement,  comme  l'universalité  peut  tou- 
jours se  diviser  sans  détérioration,  on  arriverait  à  celte  con- 
fluence qu'en  instituant  par  des  dispositions  séparées 
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pierre  légataire  universel,  puis  Paul  légataire  universel,  le 
testateurVaurait  jamais  fait  que  deux  legs  à  titre  universel. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement, 
pond  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
sans  détérioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à 
plusieurs  personnes,  même  séparément. 

=  Même  séparément.  Exemple  :  Je  donne  à  Paui  la  mai- 
bon  que  je  possède;  et  par  une  autre  disposition  contenue 
dans  le  même  acte,  je  lègue  à  Pierre  la  maison  que  je  pos- 
sède. Si  ces  deux  dispositions  étaient  dans  deux  actes  sépa- 
rés, elles  seraient  incompatibles,  et  la  dernière  révoquerait 
I celle  qui  lui  serait  antérieure;  mais  dans  le  même  acte,  on  ne 
[peut  supposer  au  testateur  des  intentions  incompatibles,  et 
[l'on  présume  qu'il  a  voulu  donner  conjointement.  On  dit 
(alors  que  les  légataires  ne  sont  réunis  que  par  la  chose,  re 
itanfùm.  Paul  et  Pierre  se  partageront  également  la  maison, 
ietsi  l'un  refuse  sa  part,  elle  accroîtra  à  l'autre.  C'est  là  ce 
(qu'on  décidait  d'une  manière  générale  dans  le  droit  romain 
et  dans  l'ancien  droit.  On  ne  refusait  l'accroissement  qu'au 
Icas  de  conjonction  verbis  tantum,  signalé  sur  l'article  1044, 
Icelui  où  le  legs  a  été  fait  par  une  même  disposition  à  plu- 
sieurs avec  assignation  de  parts.  Les  rédacteurs  du  Code,  par 
'■me  innovation  peu  justifiable,  n'admettent  l'accroissement, 
jnème  au  cas  de  conjonction  re,  qu'autant  que  la  chose  n'est 
bas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration. — Questicsx. 
\\$i  le  testateur  a  imposé  une  condition  à  l'un  des  colégataires, 
l'autre  colégaiaire ,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  accroissement , 
\\'.st-il  obligé  de  l'exécuter?  Les  auteurs  distinguent,  comme 
tlm  droit  romain,  entre  le  droit  d'accroissement  re  et  verbis  et 
■  'e  tantùm.  Dans  le  premier  cas,  le  colégataire  auquel  le  legs 
accroît  a  le  choix  ou  d'y  renoncer,  ou  de  l'accepter,  mais 
Ijivec  la  charge;  car  les  deux  parts  étaient  bien  distinctes;  le 
Colégataire  reste  le  maître  de  s'en  tenir  à  son  legs.  Dans  le  se- 
Lond  cas,  l'accroissement  a  lieu  malgré  le  colégataire,  mais 
jans  la  charge;  car  c'est  moins  un  droit  d'accroissement 
k  ;u'un  droit  de  non-décroissement,  dont  l'effet  est  tel  que  la 
!  >art  du  conjoint  re  tantùm,  capable  de  recueillir,  ne  doit  pas 
litre  diminuée  de  la  part  de  l'incapable. 

1046>  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et 
l'iîs  deux  premières  dispositions  de  l'article  955,  autori- 
seront la  demande  eu  révocation  de  la  donation  entre 
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vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentaires. 

=  Les  mêmes  causes.  Ces  causes  sont  l'inexécution  des  con- 
ditions, et  l'ingratitude  du  donataire.  Il  y  aura  lieu  à  révoca- 
tion pour  ingratitude  lorsque  le  légataire  aura  attenté  à  la  vi( 
du  testateur,  ou  se  sera  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices 
délits  ou  injures  graves  (art.  955).  Les  testaments  ne  sont  pas 
révoqués  pour  survenance  d'enfants,  parce  qu'il  est  toujours 
permis  au  testateur  de  les  révoquer  de  sa  pleine  autorité.  Cclu 
qui,  n'ayant  pas  d'enfants,  a  légué  à  des  étrangers,  s'il  lu 
survient  ensuite  un  enfant,  ne  manquera  pas  de  révoque] 
son  legs;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  aura  manifesté  l'intention  d( 
persévérer  dans  ses  premières  volontés,  malgré  la  survenana  ; 
de  son  enfant  ;  et  le  legs  sera  valable.  — Question.  Le  testament 
fait  par  un  individu  dans  l'ignorancede  la  grossesse  de  sa  femme, 
et  mort  dans  cette  ignorance,  est-il  révoqué  par  la  naissance 
d'un  enfant?  La  jurisprudence  penche  pour  l'affirmative,  mais 
par  exception  :  «  Attendu,  a  dit  la  cour  de  Limoges,  que  le  j 
C.  civil  a  pris  soin  de  déterminer  par  des  dispositions  distincte 
les  causes  de  révocation  des  donations  entre-vifs  et  les  causes  di  i 
révocation  des  testaments;  attendu  que  les  causes  de  révocation 
des  donations  entre-vifs  sont  établies  parles  art.  954, 955  et  960 
et  que  l'art.  960  admet  au  nombre  de  ces  causes  la  survenano  i 
d'enfant;  attendu  que  l'art.  1046,  relatif  à  la  révocation  de:  j 
testaments ,  admet  seulement  comme  causes  de  révocatior 
celles  qui  sont  admises  comme  causes  de  révocation  des  dona-  I 
tions  entre  vifs  par  l'art.  954  et  les  deux  premières  disposi- 
tions de  l'art.  955 ,  et  que  cette  limitation  exclut  virtuellemen  i 
du  nombre  des  causes  de  révocation  des  testaments  la  surve- 
nance d'enfant;  attendu  que  cette  différence  dans  les  effet:  \ 
attribués  par  la  loi  à  la  survenance  d'enfant  pour  la  révoca- 
tion des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  s'explique  '. 
naturellement  par  la  différence  qui  existe  dans  la  nature  d(  \ 
ces  actes ,  dont  l'un,  la  donation  entre  vifs ,  ne  peut  être  ré-  j 
voqué  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  ] 
et  dont  l'autre,  le  testament,  est  toujours  révocable  par  l< 
volonté  de  son  auteur;  attendu  que  si  les  tribunaux,  sou: 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1735  ,  admettaient  généralemen  i 
la  révocation  des  testaments  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant, l'on  ne  saurait  rien  induire  de  cette  jurisprudence  poui  ] 
ce  qui  doit  être  fait  sous  l'empire  du  Code,  parce  que  l'or- 1 
donnance  de  1735  ne  s'expliquant  nullement  sur  les  cause: 
de  révocation,  l'appréciation  de  ces  causes  était  alors  laissée  a 
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|i  libre  arbitre  du  juge;  tandis  que  l'art.  1046  du  Code  ayant 
Kpressément  déterminé  les  causes  de  révocation ,  les  tribu- 
iux  ne  pourraient  pas  aujourd'hui,  sans  violer  la  loi,  en  ad- 
lettre  d'autres  que  celles  qu'elle  a  établies  elle-même: 
j'ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant ,  sous  l'empire  du  Code, 
urvenance  d'enfant  n'est  pas  une  cause  de  révocation 
es  testaments  ;  attendu  que  lors  même  qu'on  pourrait  déroger 
ce  principe  pour  le  cas  d'un  enfant  posthume ,  dont  le  testa- 
•ur  aurait  ignoré  la  conception ,  sur  le  fondement  que  celui-ci 
arait  disposé  autrement  s'il  eût  connu  cette  conception,  et 
u'ainsi  son  testament  serait  vicié  pour  cause  d'erreur,  cette 
sception  ne  serait  dans  tous  les  cas  admissible  qu'autant 
u'il  serait  certain  pour  lejuge  que  la  provision  de  !a  nais- 
ince  de  l'enfant  aurait  déterminé  le  testateur  à  changer  de 
olonté,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mars  1843.  Sirey,  44,  II,  82.) 
ayez  encore,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du 
7  février  1840  (Sir.,  40,  II,  97),  et  du  30  janv.  1843  (Sirey, 
3,  II,  69).  —  La  troisième  cause  de  révocation  prévue  par 
art.  955  est  le  refus  d'aliments  de  la  part  du  donateur;  le 
îstament  n'attribuant  des  droits  au  légataire  qu'à  la  mort  du 
testateur,  il  est  clair  qu'il  ne  pouvait  être  obligé  pendant  la 
■lie  de  celui-ci  à  lui  fournir  des  aliments.  —  Par  argument  de 
■  fart.  957,  on  pense  communément  que  la  demande  en  révo— 
-ilation  de  la  part  des  héritiers  du  testateur  doit  être  formée 
jf;:ns  l'année  à  compter  du  jour  où  la  cause  d'indignité  a  été 
onnue ,  si  le  légataire  s'est  mis  en  possession  comme  légataire 
niversel ;  autrement,  et  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  possession, 
l'exception  d'indignité  devra  durer  aussi  longtemps  qu'il  aura 
i  lardé  à  former  sa  demande  en  délivrance  d'après  la  maxime  : 
)uœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipien- 
'um.  —  Par  le  motif  que  nous  avons  indiqué  sous  l'art.  957, 
I  faut  dire  aussi  que  l'action  en  révocation  ne  doit  pas  être 
ntentée  contre  les  héritiers  du  légataire  décédé.  —  Ques- 
tion. Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt  placé 
lartni  les  causes  d'indignité  de  succéder  doit-il  être  étendu 
tux  légataires?  On  pourrait  le  penser,  d'après  l'observation 
[ue  nous  avons  faite  sous  l'art.  957,  que  le  législateur  s'est 
nontré  plus  sévère  pour  l'ingratitude  des  donataires  que  pour 
:elle  des  héritiers;  mais  la  loi  gardant  ici  le  silence  sur  cette 
;ause,  il  nous  semble  difficile  de  l'appliquer  aux  légataires,  à 
noins  cependant  que  ce  ne  soit  aux  légataires  universels  et  à 
itre  universel ,  parce  qu'ils  sont  loco  hœredum. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
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grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  i  f 
tentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit. 

=  A  ta  mémoire  du  testateur.  Car  l'homme  qui  insulte  à  ! 
mémoire  de  celui  qui  mourut  en  lui  adressant  un  bienfait  m  i 
rite  que  ce  bienfait  lui  soit  retiré.  Mais  l'action  pour  poursuiv  $ 
cette  ingratitude  ne  devait  pas  durer  plus  d'un  an  après  i 
délit,  parce  qu'au  bout  de  ce  temps  les  preuves  qu'on  pou 
rait  en  fournir  deviennent  trop  incertaines.  La  cour  de  cass  » 
tion  a  jugé  que  la  soustraction  des  effets  de  la  succession  pi 
un  légataire  ne  pouvait  emporter  la  révocation  du  legs  qu'a  i 
tant  qu'elle  avait  porté  atteinte  ou  avait  pour  but  de  portl 
atteinte  à  la  mémoire  du  testateur.  (Arrêt  du  25  juin  182  1 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1822. 1,  450.) 

CHAPITRE  VI. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfants  du  don  <] 
teur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères  et  sœurs,  ] 

=  Nous  avons  vu  par  quels  motifs  l'art.  896  avait  prohil  \ 
les  substitutions  fidéicommissaires  ;  nous  avons  observé  aus 
que  l'art.  897  exceptait  de  cette  prohibition  les  dispositioi  ! 
du  chapitre  vi,  que  nous  examinons  en  ce  moment;  cesdi  ! 
positions  sont  en  effet  de  véritables  substitutions,  quoiqu'c  J 
ait  évité  de  leur  donner  ce  nom.  Celui  qui  reçoit  est  obligé  c 
conserver  les  biens  donnés ,  pour  les  rendre  en  mourant  ai 
enfants  qui  lui  survivront.  Mais  ces  substitutions  étaient  n 
clamées  par  la  nature  elle-même.  Un  père  peut  craindre  qi 
son  fils  ne  dissipe  les  biens  qu'il  lui  laissera ,  et  n'en  dépouil. 
ainsi  ses  descendants;  il  peut  avoir  contre  lui  de  justes  siijeM 
de  mécontentement;  s'il  le  punit  en  donnant  à  un  étrange 
la  quotité  disponible,  il  punit  en  même  temps  sa  postérité 
qui  est  innocente.  La  loi,  dans  tous  ces  cas,  a  dû  lui  offrir  u 
moyen  de  faire  parvenir  ses  biens  à  ses  petits-enfants.  Li 
même  faveur  a  été  accordée  à  l'oncle,  qui,  lorsqu'il  n'a  p? 
de  postérité,  porte  ordinairement  à  ses  neveux  l'affection  d'u 
père.  On  a  d'ailleurs  prévenu  par  de  sages  dispositions,  tout  c 
que  les  substitutions  prohibées  avaient  d'odieux  et  de  funeste 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  fa 
culte  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés,  en  tou 
ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  cei 
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ens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seu- 
nent,  desdits  donataires. 

j:=  Ont  la  faculté  de  disposer.  Ce  n'est  que  la  quotité  dis- 

!'nible  que  le  père  et  la  mère  peuvent  grever  de  la  charge 

l'rver  et  de  rendre,  parce  que  la  réserve  doit  toujours 

|ster  intacte.  Si  elle  en  avait  été  grevée,  le  fils  pourrait  se 

ustraire  à  ces  conditions ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
B'on  ne  peut  pas  lui  enlever,  et  qu'il  doit  toujours  trouver 
.!ns  la  succession  de  ses  père  et  mère.  Au  reste  ces  derniers 
luvent  disposer  ainsi  de  toute  la  quotité  disponible  ou  d'une 
Brtie  seulement;  par  exemple,  de  la  moitié,  du  tiers,  etc. 

,  Question.  Un  testament  par  lequel  un  père  ferait  une 
..bstitution,  en  faveur  de  sespetils-enfants ,  de  la  quotité  dis- 
anible,  et  déclarerait  que ,  si  son  fils  aliène  les  autres  biens 
a  la  succession  formant  sa  réserve  légale,  il  entend  que  l'usu- 

■iil  des  biens  substitués  cesse  de  lui  appartenir  pour  passer 

l'instant  même  à  ses  petits-enfants ,  renferme-t-il  des  clauses 
■ntraires  à  la  loi?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative, 
ï.r  la  raison  a  que  le  testateur,  léguant  à  son  fils,  par  sa 

bstitution  de  la  quotité  disponible,  l'usufruit  de  cette  quo- 
|é  dont  il  pouvait  le  priver  entièrement,  en  donnant  cette 
Irtion  à  un  étranger,  a  eu  le  droit  d'imposer  à  ce  legs  telle 
farge  ou  condition  qu'il  a  voulu,  et  que  le  fils,  de  son  côté, 
'pu  s'exempter  d'accomplir  la  condition,  en  renonçant  au 
bsde  la  portion  disponible  (l'usufruit)  :  d'où  il  suit  qu'il  n'a 
j'int  été  soumis  à  une  prohibition  absolue  d'aliéner  la  réserve 
haie,  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi ,  mais  seulement  à  la 

•cessité  de  faire  une  option  qui  n'a  rien  que  de  licite.  »  (Ar- 
Itdu7  février  1831,  ch.  req.  Sir.,  31,1,  77.) 

Par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires.  Ces  actes  doivent  être 
jvètus  des  formes  prescrites  pour  les  donations  et  les  testa- 
ments ;  mais  lorsque  la  disposition  est  faite  par  donation  entre 
Ifs,  l'acceptation  du  donataire  grevé  suffit;  celle  des  appelés 

est  pas  exigée,  parce  que  l'on  peut  stipuler  au  profit  d'un 
prs  qui  ne  concourt  pas  à  l'acte ,  lorsque  telle  est  la  condi- 

m  d'une  donation  qu'on  a  faite  à  un  autre  (art.  1121  )  :  cette 
indidon  doit  même  s'accomplir,  bien  que  les  appelés  ne 

ient  pas  nés  au  moment  de  la  disposition  ,  parce  qu'elle  n'est 

ntraire  ni  a  la  loi ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ni  à  l'ordre  pu- 

ic.  modèle  de  substitution  par  testament,  form.  N°  8.) 
;  Aux  enfants  nés  et  à  naître, au  premier  degré  seulement. 

est  ici  le  lieu  de  rapporter,  quoique  abrogée  aujourd'hui  par 
;  loi  du  7  mai  1819  sur  les  maiorats  et  substitutions ,  l'an- 
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tienne  loi  également  relative  aux  substitutions  du  17  ml 
4  826  ;  car  cette  loi  doit  continuer  d'être  appliquée  aux  su  I 
slitutions  établies  sous  son  empire  (art.  9  nouvelle  loi  ).  Artic  j 
unique  de  la  loi  du  17  mai  4  826.  «  Les  biens  dont  il  e  ' 
»  permis  de  disposer,  aux  termes  des  articles  913,  915  et  91  i 
»  du  Code  civil,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  partit 
»  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire ,  avec  la  charge  de  h 
«rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  < 
»  naître,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  —  Seroi^ 
»  observés,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  lésait.  40?  ; 
»  et  suivants  du  Code  civil,  jusques  et  y  compris  l'art.  1 074.  . 
On  peut  lire  sous  l'art.  896  ,  les  raisons  qui  ont  engagé  le  lé  J 
gislateur  du  Code  civil  a  proscrire  les  substitutions;  noil 
avons  également  indiqué,  en  tête  du  présent  chapitre,  h 
motifs  de  l'exception  faite  par  le  législateur  à  l'égard  d<  ^ 
pères  et  mères  et  des  oncles  et  des  tantes,  et  les  restrictior 
qui  y  avaient  été  apportées  :  la  loi  de  1826  faisait  disparaît!  i 
ces  restrictions  ;  elle  paraît  avoir  été  dictée  par  un  motif  uniqut  i 
l'avantage  que  la  société  et  un  gouvernement  monarchique  n  j 
tirent  de  la  stabilité  des  familles;  stabilité  que  les  substitaj 
tions  doivent  surtout  garantir,  puisque  les  donataires  dissip; 
teurs  sont  obligés  de  respecter  les  biens  grevés  de  substituai) 
en  faveur  de  leurs  descendants.  La  loi  de  1826  abrogeait,  e- 
quelque  sorte ,  1°  l'art.  896 ,  puisque  cet  article  proscrivait  e 
général  les  substitutions,  et  ne  les  permettait  aux  pères t 
mères,  oncles  ou  tantes,  que  comme  exception  ;  2°  elle  abn 
geait  ou  du  moins  modifiait  les  art.  1048,  1049  et  10o0 
nous  ferons  remarquer,  sous  ces  deux  derniers  articles,  le 
modifications  qu'ils  avaient  subies;  sous  le  présent  article 
nous  ne  devons  nous  occuper  qu'à  faire  saisir  les  changement 
qui  résultaient  de  la  loi  de  1826.  D'abord  l'article  1048  n'au 
torisait  les  substitutions,  comme  nous  l'avons  dit,  que  de  1 
part  des  pères  et  mères;  la  loi  de  1826  permettait  à  toutes  pe] 
sonnes  de  faire  des  substitutions  :  le  même  article  voulait  qu 
les  substitutions  faites  par  les  pères  et  mères  comprissent  toi 
les  enfants  nés  et  à  naître;  la  loi  de  1826  autorisait  les  diSp( 
sitions  avec  charges  de  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  à 
donataire;  l'art.  1048  avait  surtout  pour  but  d'empêcher  qu'o 
ne  favorisât  comme  autrefois  les  aînés  mâles;  cette  fav un 
était  permise  par  la  loi  de  1826;  enfin  l'art.  1048  n'adraM 
tait  la  substitution  qu'au  premier  degré  seulement,  la  loi  d 
4  826  l'autorisait  jusqu'au  second  degré  inclusivement.  —  Apre 
ces  explications  sur  la  loi  du  1 7  mai  1 826  ,  il  nous  reste  à  raf 
porter  ici  et  à  expliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  7  m 
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1849,  qui  ont  abrogé  la  loi  du  17  mai  :  «  Art.  8.  La  loi  du 
17  mai  1826  sur  les  substitutions  est  abrogée.  —  Art.  9.  Les 
substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au  profit  de  tous 
îles  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un  ou 
plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  profitera 
là  tous  les  autres  appelés  du  même  degré  ou  à  leurs  repré- 
sentants ,  quelle  que  soit  l'époque  où  leur  existence  aura  com- 
mencé.» Cette  loi,  en  abrogeant  celle  de  1826,  rend  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  substitutions  toute  leur  vigueur. 
L'article  9  contient  deux  dispositions  dont  il  faut  bien  se  pé- 
nétrer :  par  la  première,  elle  maintient  les  substitutions  laites 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1826  ;  mais  seulement  au  profit  des 
enfants  ou  petits-enfants  nés  ou  conçus  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1849.  Il  résulte  de  là  que,  dans  le  cas 
ijd'une  substitution  faite  par  un  étranger  au  profit  des  enfants 
et  petits-entants  d'un  étranger,  les  biens  substitués  sont  de- 
venus libres  dans  les  mains  du  grevé ,  si ,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1849,  il  n'avait  pas  d'enfants  nés  ou 
conçus;  il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  appelés  du  pre- 
mier désiré,  qui,  au  moment  de  cette  promulgation,  n'auraient 
pas  d'enfant  nés  ou  conçus.  Par  la  seconde  disposition  du 
même  article ,  si  un  ou  plusieurs  des  appelés  sont  morts  et 
{ont  laissé  des  descendants ,  les  appelés  survivants  ne  recueil- 
lent pas  seuls  la  substitution;  les  descendants  des  appelés 
prédécédés  viennent  concourir  avec  les  premiers,  comme  re- 
présentants de  leurs  parents  prédécédés.  —  Les  substitutions 
nouvelles,  lors  même  qu'elles  étaient  autorisées  par  la  loi  de 
1826  ,  différaient  cependant  en  quelques  points  des  anciennes 
substitutions  permises  avant  la  révolution ,  et  notamment  en 
Jceux-ci  :  premièrement,  la  substitution  rie  pouvait  pas,  comme 
(autrefois,  être  faite  à  un  étranger,  à  la  charge  de  rendre  à  un 
■autre  étranger;  la  loi  de  1826  permettait  bien  de  disposer  en 
faveur  d'un  étranger;  mais  c'était  sous  la  condition  que  cet 
étranger  rendrait  à  ses  propres  enfants;  deuxièmement,  la 
[substitution  pouvait  s'étendre  autrefois  bien  au  delà  du  second 
■degré.  —  Pour  que  la  substitution  s'étendît  au  second  degré, 
conformément  à  la  loi  de  1826,  l'intention  de  substituer  en 
faveur  des  petits-enfants  devait  être  clairement  exprimée;  car 
la  substitution  au  second  degré  est  un  nouvel  ordre  de 
succession  qui  doit  être  constant;  ainsi  on  devait  dire  qu'on 
chargeait  le  donataire  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  en- 
fants ,  et  ceux-ci  de  conserver  et  de  rendre  à  leurs  propres 
enfants  ou  à  tel  de  leurs  enfants;  la  disposition  par  laquelle 

fi3 
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on  se  serait  contenté  de  dire  qu'on  donnait  à  telle  personne, 
avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  n'aurait  constitué 
qu'une  substitution  au  premier  degré.  Il  nous  semble  qu'il 
en  eût  été  de  même  de  la  disposition  par  laquelle  le  donataire 
aurait  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants, 
bien  que  l'art.  94  4  déclare  que  les  descendants,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  sont  compris  sous  le  nom  d'enfant;  car  il 
ne  suffisait  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1826  que  la  disposi- 
tion parût  concerner  les  petits  enfants ,  il  fallait  encore  que 
l'intention  de  grever  les  enfants  du  premier  degré  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  fût  exprimée.  —  lre  Ques- 
tion. La  loi  du  M  mai  4  826,  sur  les  substitutions,  avait-elle 
donné  au  disposant  la  faculté  de  ne  pas  désigner  lui-même  le 
substitué,  et  d'en  laisser  le  choix  au  grevé,  contrairement  aux 
dispositions  du  Code  civil  ?  —  **e  Question.  La  déchéance 
prononcée  par  l'art.  4  057  du  Code  civil  contre  le  grevé  qui 
n'a  pas  fait  nommer  dans  le  mois  un  tuteur  à  la  substitution, 
est-elle  rigoureuse  et  absolue ,  en  l'absence  de  circonstances 
assez  graves  pour  suspendre  le  délai?  La  cour  d'appel  de 
Riom  a  consacré  l'affirmative  sur  ces  deux  questions,  en  se 
fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  la  loi  du  47  mai  1826  avait 
modifié  la  disposition  des  art.  1048  et  suivants  du  Code  civil, 
en  deux  points  importants  :  d'abord  en  ce  que  cette  loi  per- 
mettait au  donateur  d'étendre  la  substitution  jusqu'au  second 
degré,  et  ensuite  en  lui  donnant  la  faculté  de  s'en  remettre  au 
grevé  pour  le  choix  du  substitué;  que  cette  faculté  de  ne  pas 
désigner  personnellement  le  futur  appelé  à  la  substitution 
était  le  moyen  le  plus  certain  d'en  assurer  l'effet  contre  des 
éventualités  qui  le  plus  souvent  devront  échapper  à  la  pré- 
voyance du  disposant;  que  cette  interprétation  résulte  claire- 
ment de  la  discussion  de  la  loi,  de  l'opinion  des  rapporteurs, 
et  aussi  de  la  discussion  de  la  loi  de  4  835  sur  l'abolition  des 
majoiats;  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  du  17  mai  1826,  tout 
en  modifiant,  quant  à  l'étendue  et  à  la  forme  des  substitutions, 
les  art.  1048  et  suivants  du  Code  civil,  avait  laissé  subsister 
les  obligations  imposées  au  grevé  de  substitution;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1056,  le  grevé  de  substitution  doit  faire 
nommer,  dans  le  mois,  un  tuteur  à  la  substitution,  si  le  tes- 
tateur ne  l'a  pas  nommé  lui-même;  que,  laute  par  lui  dfr 
remplir  cette  obligation,  l'art.  1057  le  déclare,  en  termes 
absolus,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  que  la  loi  étant 
impérative,  la  déchéance  doit  être  prononcée,  alors  qu'on 
n'allègue  aucune  circonstance  grave  qui  ait  pu  suspendre  k 
cours  du  délai.  (4  juin  4  847.  Sirey,  47,  II,  467.)  Voyez,  dam 
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ie  même  sens,  sur  la  seconde  question,  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  47  avril  4843,  rapporté  sous  l'art.  1057. 
C'est  ici  le  lieu  de  rapporter  un  arrêt  dans  lequel  on  a  dû 
faire  application  de  la  loi  de  4  849.  —  Question.  Depuis  la 
\  loi  du  7  mai  1849,  un  aïeul  peut-il  en  instituant  un  de  ses 
petits-enfants ,  le  grever  de  substitution,  et  les  substitutions 
df  cette  nature  établies  avant  cette  loi  peuvent-elles  encore 
aujourd'hui  s'exécuter  au  profit  des  substitués?  La  cour  de 
:  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  896 
'  Code  civil,  toutes  substitutions  sont  prohibées;  que  les  excep- 
:  tions  à  ce  principe  d'ordre  public  doivent  être  rigoureuse- 
ment limitées  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi;  attendu  que 
les  art.  897  et  1048  même  Code  ont  autorisé  certaines  dis- 
positions exceptionnelles  de  la  part  des  pères  et  mères  au 
'  profit  de  leurs  enfants;  que  les  expressions  dont  se  servent  ces 
articles  sont  exclusives  de  toutes  dispositions  de  la  même  na- 
ture, lorsque  ces  dispositions  émanent  d'ascendants  autres 
que  les  pères  et  mères  au  profit  de  descendants  autres  que 
les  enfants  ;  attendu  que  le  texte  formel  de  la  loi  se  trouve 
encore  fortifié  par  la  discussion  et  les  motifs  qui  en  ont  pré- 
cédé l'adoption,  et  qui  constatent  énergiquement  la  volonté 
du  législateur  de  restreindre  aux  pères  et  mères  les  disposi- 
tions autorisées  par  l'art.  1048;  attendu  que,  si  la  loi  du 
47  mai  1826,  par  la  généralité  de  son  texte ,  a  pu  permettre 
la  disposition  faite  par  la  veuve  Lairot  au  profit  de  Bernier 
fils  et  ses  enfants  nés  et  à  naître,  cette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  7  mai  1849,  qui  n'a  maintenu  les  substitutions  déjà 
établies  qu'au  profit  des  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  sa 
promulgation;  attendu  que  Bernier  fils  n'étant  pas  marié, 
'aucun  droit  n'est  ouvert  au  profit  d'appelés  nés  ou  conçus, 
M  qu'ainsi  la  substitution  établie  par  la  veuve  Lairot  ne 
peut  plus  avoir  d'effet,  aux  termes  de  la  loi  du  7  mai  1849; 
'que,  dès  lors,  ladite  substitution  ne  saurait  être  exécutée, 
soit  comme  contraire  aux  dispositions  du  Code  civil ,  soit 
comme  anéantie  par  la  nouvelle  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
libre  entre  les  mains  de  Bernier  fils  et  d'attribuer  à  ses  créan- 
ciers la  totalité  du  prix  de  la  maison  qui  fait  l'objet  du  présent 
ordre,  «etc.  (Arr.  du  23  août  1850.  Dali.,  ann.  1851,  II,  41.) 
,—  lre  Question.  Les  créanciers  d'un  grevé  de  substitution 
peuvent-ils  saisir  sur  leur  débiteur  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  sous  cette  charge?  —  %e  Question.  Le  tuteur  à  la 
substitution  a-t-il  qualité  pour  s'opposer  à  cette  saisie?  La 
négative  a  été  consacrée  sur  la  première  question ,  et  l'at- 
firmative  sur  la  seconde  par  jugement  du  tribunal  de  la 
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Seine,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  mo- 
tivé, en  ce  qui  touche  la  qualité  de  tuteur,  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  1073  du  Code  civil,  celui-ci  doit  faire  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  fidèlement  acquittée  par  le  grevé;  que  par  suite,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  biens  soient  distraits  des 
mains  de  celui-ci  :  au  fond,  sur  ce  que  le  grevé  de  substitu- 
tion n'est  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rendre  ;  qu'en  con- 
séquence, les  biens  qu'il  possède  à  ce  titre  ne  peuvent  ja- 
mais être  le  gage  de  ses  créanciers  ;  qu'ils  sont  inaliénables 
entre  ses  mains  et  non  susceptibles  d'hypothèque.  (Arrêt  du 
12  janvier  1847.  Sirey,  47,  II,  82.) — Question.  Lorsque  le 
testateur  a  grevé  son  enfant  donataire  de  restitution  en  fa- 
veur de  ses  petits-enfants ,  si  ceux-ci  viennent  à  mourir  lais- 
sant eux-mêmes  des  enfants ,  les  biens  grevés  de  substitution 
deviennent-ils  néanmoins  libres  entre  les  mains  du  grevé?  La 
question  eût  fait  difficulté  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai, 
qui  permettait  la  substitution  jusqu'au  deuxième  degré  inclu- 
sivement; mais,  en  présence  des  termes  de  l'art.  1048  et  de 
ceux  de  la  loi  du  7  mai  1849,  il  paraît  constant  que  l'exis- 
tence des  enfants  des  appelés  prédécédésne  peut  faire  obsta- 
cle à  la  libre  disposition  des  biens  dans  les  mains  du  grevé; 
c'est  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  jugé  relativement  à  une  sub- 
stitution qui  n'avait  pas  été  faite  en  conformité  de  la  loi  du 
17  mai  1826  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  896  du  Code 
civil  les  substitutions  sont  prohibées  ;  que  néanmoins  l'art.  897 
excepte  de  cette  prohibition  les  dispositions  permises  au 
chap.  4  du  même  titre  ;  que  ces  dispositions,  étant  exception- 
nelles ,  doivent  être  restreintes  dans  les  limites  formellement 
déterminées  par  la  loi;  que  ce  chap.  4  a  pour  titre  :  Des  dis- 
positions permises  en  faveur  des  petits-enfants  du  testateur  et 
du  donateur;  qu'il  faut  entendre  ces  mots  petits-enfants  dans 
leur  sens  usuel  et  grammatical  ;  qu'on  ne  peut  s'appuyer  sur 
l'art.  91 4  pour  leur  donner  une  signification  qui  s'étende  à 
tous  les  descendants,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  spé- 
cialement qu'à  l'art.  913,  qui  le  précède,  et  n'a  pour  but  que 
de  déterminer  la  portée  du  mot  enfant,  employé  dans  cet  ar- 
ticle; que  l'art.  1048  donne  au  donateur  la  faculté  de  dis- 
poser en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  à  la 
charge  de  rendre  aux  enfants  nés  ou  à  naître,  au  premier  de- 
gré seulement  du  donataire  ;  que  les  enfants  au  premier  de- 
gré du  donataire  sont  ses  enfants  et  ne  peuvent  être  ses  pe- 
tits-enfants ou  descendants,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  735, 
chaque  génération  constitue  un  degré  de  parenté;  qu'on  ne 
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peut  donner  à  cette  expression  premier  degré  un  autre  sens 
que  celui  qui  lui  est  si  positivement  attribué  par  le  Code  ci- 
vil ;  que,  si  le  législateur  avait  pensé  que  la  restitution  était 
due  aussi  bien  aux  petits-enfants  descendants  du  donataire 
qu'à  ses  enfants  au  premier  degré,  il  aurait  été  inutile  qu'il 
stipulât  en  leur  faveur,  dans  l'art.  4  051,  le  droit  de  recueillir 
par  représentation  la  portion  afférente  à  leur  auteur,  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient,  par  son  prédécès,  en  concurrence 
avec  des  appelés  du  premier  degré  ;  que  le  droit  qu'ils  tien- 
draient directement  de  l'art.  4048,  comme  appelés,  ne  leur 
aurait  pas  été  de  nouveau  conféré  par  représentation  de  l'un 
des  appelés,  leur  auteur;  que  vainement,  pour  étendre  aux 
petits-enfants  du  donataire  les  dispositions  de  l'art.  1048, 
a-t-on  invoqué  le  principe  d'égalité  qui  a  présidé  à  la  distri- 
bution égale  des  biens  dans  les  successions;  que  ce  principe 
ne  peut  être  appliqué  aux  donations  et  testaments  qui  ont 
pour  objet  de  donner  au  disposant  la  liberté  de  déroger  à 
cette  égalité  pour  les  quotités  et  dans  les  formes  que  la  loi 
autorise;  »  etc.  (Arrêt  du  23  jq.iï  1848.  Dali.,  49.  II,  447.) 
—  Question.  Le  mot  enfants,  dans  l'article  4048,  com- 
prend-il  les  enfants  naturels?  Il  faut  distinguer  si  l'en- 
fant est  grevé  ou  appelé.  La  cour  de  Caen  a  répondu 
négativement  pour  les  enfants  naturels  du  donataire,  qui 
n'ont  aucunes  relations  (article  756)  avec  leur  aïeul  natu- 
rel. (Arrêt  du  2  décembre  4849.  Sirey,  49,  II,  493.)  La 
cour  de  Paris  a  admis  l'affirmative  pour  le  donataire  enfant 
naturel,  laissant  lui-même  des  enfants  légitimes,  que  le 
Code  (article  759)  autorise  à  réclamer  ses  droits.  (Arrêt  du 
27  avril  4  868.  Sir.,  68,  H,  473.)—  Question.  Les  donatai 
res  ou,  en  d'autres  termes,  les  grevés  sont-ils  propriétaires 
des  biens  sous  la  condition  résolutoire  qu'ils  n'auront  pas 
d'enfants?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affimative,  qui  est 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  matière  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  art.  combinés  4  052,  4  069,  4070  et  suiv.  du  Code 
civil,  que  les  droits  de  l'appelé  ne  s'ouvrent  qu'au  moment  où 
ceux  du  grevé  de  la  charge  de  rendre  cessent  d'exister,  que 
c'est  à  cette  époque  que  sont  résolubles  contre  les  créanciers 
et  les  tiers  acquéreurs  les  obligations  et  les  ventes  consenties 
par  le  grevé  au  bénéBce  de  l'appelé  ;  que,  la  propriété  ne  pou- 
vant être  flottante  et  incertaine,  les  droits  qui  en  découlent 
résident  dans  les  mains  du  grevé  tant  qu'il  possède,  sauf  l'ex- 
pectative de  l'appelé,  expectative  purement  éventuelle  et  sub- 
ordonnée; rejette,»  etc.  (Arrêt  du  5  mai  4830.  Sirey,  30,  I, 
462.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  dans  le  cas  de  substilu- 
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tion  faite,  tant  en  faveur  des  enfants  légitimes  du  grevé  qu'en 
faveur  de  ses  entants  naturels,  la  nullité  de  la  disposition,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  entraîne  la  nullité  absolue  de  la 
substitution  dans  son  entier,  même  à  l'égard  des  enfants  légi- 
times; mais  cette  nullité  n'entraîne  pas  celle  des  autres  dispo- 
sitions étrangères  à  la  substitution ,  comprises  dans  le  même 
acte.  (Arrêt  du  2  décembre  4  847.  Sirey,  49,  II,  4  93.) 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la 
disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères 
ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement ,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

==  En  cas  de  mort  sans  enfants.  Ainsi,  pour  qu'un  frère  ou 
une  sœur  pussent,  sous  l'empire  du  Code,  faire  une  substitu- 
tion en  faveur  de  leurs  neveux  et  nièces,  il  fallait  qu'eux- 
mêmes  n'eussent  pas  d'enfants  ;  la  raison  en  était  que  la  loi 
n'ayant  admis  qu'à  regret,  en  quelque  sorte,  les  substitutions 
en  faveur  des  enfants,  les  frères  et  sœurs  n'avaient  dû  jouir 
de  ce  privilège  qu'autant  que  leurs  neveux  et  nièces  pou- 
vaient être  présumés  leur  tenir  lieu  d'enfants  ;  il  est  évident 
que  cette  disposition  avait  été  abrogée  par  la  loi  de  4  826,  qui 
permettait  à  toute  personne,  qu'elle  eût  ou  non  des  enfants, 
de  disposer  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre ,  même  en 
faveur  d'un  étranger,  pourvu  que  la  disposition  n'excédât  pas 
la  quotité  disponible ,  et  que  le  grevé  fût  chargé  de  rendre  à 
ses  enfants  :  ainsi,  un  frère,  ayant  un  enfant,  pouvait,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  4  826,  donner  la  moitié  de  sa  fortune 
(art.  94  3)  à  son  frère,  et  le  grever  de  la  charge  de  la  conser- 
ver et  de  la  rendre  à  ses  enfants.  Toutes  les  autres  condi- 
tions attachées  par  la  loi  aux  dispositions  des  frères  et  sœurs, 
excepté  celle  de  respecter  la  réserve,  avaient  été  abrogées 
par  la  même  loi  de  4  826,  comme  dans  l'article  précédent.  Mais 
la  loi  du  7  mai  4  849,  en  abolissant  la  loi  du  47  mai  4826,  a 
rétabli  la  condition  primitive  de  l'art.  4049,  c'est-à-dire  que 
les  Irères  et  sœurs  ne  peuvent  substituer  au  profit  de  leurs 
neveux  et  nièces  qu'au  cas  où  ils  mourront  sans  enfants. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles 
précédents,  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge 
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ie  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à 
Qaître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de 
texe. 

z=  Sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  Le  pré- 
sent article  avait  été  évidemment  abrogé  par  ia  loi  de  1826, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  ;  car  le  disposant  ayant 
iroit  de  faire  la  substitution  au  profit  d'un  ou  plusieurs  en- 
fants mâles  du  donataire,  il  lui  était  permis  de  préférer  Vaine 
les  eniants  à  tous  les  autres;  ainsi,  il  pouvait  y  avoir,  sous 
.'empire  de  la  loi  de  1826,  exception  de  tels  ou  tels  des  en- 
iants, et  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  La  loi  du  7  mai  1849, 
ten  abrogeant  la  loi  de  1846,  a  rendu  à  cette  disposition 
;omme  aux  précédentes  toute  sa  vigueur. 

1051-  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitu- 
tion au  profit  de  ses  enfants ,  meurt ,  laissant  des  enfants 
lupremier  degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
pes  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion 
ie  l'enfant  prédécédé. 

t  =  Des  enfants  au  premier  degré  et  des  descendants.  — 
Question.  Cet  article  était-il  abroge  comme  les  précédents 
par  la  loi  du  17  mai  1826?  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
surtout  que,  dans  sa  disposition  finale,  la  loi  veut  qu'on  observe 
::et  article,  loin  de  le  modifier;  mais  l'affirmative  paraît  être 
Cependant  dans  l'esprit  de  la  loi  du  17  mai.  En  effet,  pour- 
quoi l'ancienne  loi  ne  permettait-elle  aux  descendants  de  ve- 
nir recueillir  la  part  de  leur  père,  par  représentation,  qu'au- 
Itant  que  quelques-uns  des  enfants  au  premier  degré  exis- 
taient? C'est  parce  qu'autrement  la  substitution  se  fût  étendue, 
Contre  le  vœu  de  la  loi ,  au  second  degré  :  or,  les  substitutions 
étant  permises  par  la  loi  de  1826  jusqu'à  ce  degré,  le  motif 
jqui  avait  dicté  l'art.  1051  n'existant  plus,  cet  article  ne  de- 
vait plus  être  appliqué  ;  ainsi  il  était  possible  de  soutenir  que, 
bien  que  tous  les  appelés  au  premier  degré  fussent  morts, 
leurs  descendants  pouvaient  venir  recueillir,  par  représenta- 
tion, les  objets  compris  dans  la  substitution.  Cette  question 
ne  peut  plus  se  présenter,  aujourd'hui  que  la  loi  de  1849 
a  fait  disparaître  celle  de  1826. 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre  vifs,  sans  charge 
de  restitution ,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
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acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  I 
biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  I 
charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dis- 
positions faites  à  leur  profit ,  et  de  renoncer  à  la  seconde  i 
pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraienl 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition.  . 

=.  Sous  la  condition.  Une  fois  la  donation  faite,  le  dona- 
leur  étant  dessaisi  ne  peut  modifier  la  disposition  en  la  gre- 1 
vant  de  restitution  ;  il  ne  le  pourrait  même  pas  par  une  sti-1 
pulation  nouvelle  avec  le  donataire,  car  ce  serait  stipuleij 
purement  et  simplement  au  profit  d'un  tiers  (art.  1119);l 
mais  cette  stipulation  est  possible ,  lorsque  c'est  la  condition  j 
d'une  nouvelle  donation  faite  au  même  donataire,  puisque  le  j 
donateur  et  le  donataire  ont  un  intérêt  dans  la  stipulation, 
conformément  à  l'art.  1121. 

1053-  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 
où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'en- 
fant ,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution ,  ces- 
sera :  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des 
appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé 
antérieurs  à  l'abandon. 

=  Des  appelés.  On  nomme  ainsi  ceux  auxquels  les  biens 
doivent  être  rendus  (art.  896). 

Seront  ouverts.  C'est-à-dire  que  les  appelés  seront,  de  ce 
moment,  propriétaires  des  biens  qui  étaient  grevés  de  resti- 
tution. Us  pourront  se  les  partager.  Mais  il  est  important  dp 
remarquer  qu'après  cette  époque,  s'il  survient  encore  des  en- 
fants au  grevé,  leurs  droits  ne  seront  pas  perdus,  et  ils  pour- 
ront réclamer  de  leur  frère  leur  part  dans  les  biens. 

Par  quelque  cause  que  ce  soit.  Par  la  mort  naturelle,  par  la 
mort  civile ,  par  l'arrivée  du  terme ,  l'accomplissement  de  la 
condition  sous  laquelle  la  disposition  a  été  faite,  etc.;  par 
l'abus  que  le  grevé  fait  de  la  chose  ;  car  il  y  a  la  même  raison 
de  décider  qu'à  l'égard  de  l'usufruitier  (art.  618);  enfin  dans 
le  cas  de  l'art.  1057. 

Préjudicier  aux  créanciers.  Les  biens  grevés  de  substitu- 
tion rapportent  20,000  fr.  par  an;  les  créanciers  du  grevé 
ont  intérêt  à  empêcher  un  abandon  qui  les  priverait  de  se 
faire  payer  annuellement  de  leurs  créances  sur  cette  somme. 
Si  le  grevé ,  au  lieu  d'accepter  et  d'abandonner  ensuite ,  ré- 
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pudiait  le  legs,  ses  créanciers  pourraient  l'accepter  de  son 
chef  (art.  788  et  1167). 

Antérieurs  à  l'abandon.  Les  créanciers  postérieurs  n'ont 
pas  dû  compter  sur  les  revenus  d'un  bien  qui  n'est  plus  dans 
fa  main  de  leur  débiteur  :  il  est  même  à  présumer  que  les 
litres  des  créanciers  antérieurs  devraient  avoir  une  date  cer- 
taine (art.  1 328)  ;  car  autrement  il  serait  au  pouvoir  du  grevé 
en  antidatant  des  créances  d'annuler  l'abandon  qu'il  a  fait. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur 
les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait 
expressément  ordonné. 

=  De  recours  subsidiaire.  C'est-à-dire  de  recours  qui  ne 
puisse  être  exercé  qu'après  tous  les  autres ,  lorsque  la  vente 
des  biens  libres  de  leurs  maris  n'aura  pu  suffire  à  leurs  droits. 

Des  deniers  dotaux.  Expression  générique ,  qui  signifie 
toute  espèce  de  biens  apportés  par  la  femme  pour  soutenir 
les  charges  du  ménage  (art.  1540),  qu'elle  soit  mariée  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  celui  de  la  communauté. 

Le  testateur.  Ou  le  donateur  (art.  1048).  On  a  voulu  que  le 
recours  n'existât  que  dans  ces  circonstances,  parce  que  l'in- 
tention des  père  et  mère  qui  ont  voulu  assurer  le  sort  de  leurs 
petits-enfants  ne  devait  pas  être  facilement  trompée. 

1055-  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédents ,  pourra ,  par  le  même  acte,  ou  par 
un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un  tu- 
teur chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur 
ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  expri- 
mées à  la  section  vi  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

=  En  forme  authentique.  Sans  doute  afin  qu'un  tiers  ne 
vienne  pas,  au  moyen  d'un  faux  acte  sous  seing  privé,  s'im- 
miscer dans  les  biens  substitués. 

1056*  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
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donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort, 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article, 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et, 
dans  ce  cas ,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
des  appelés ,  à  la  diligence ,  soit  des  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs 
ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

=  Qui  n'aura  pan  satisfait.  Cette  négligence  pourrait  avoir 
eu  pour  but  de  soustraire  quelques  effets  de  la  disposition  ; 
il  fallait  donc  une  sanction  pour  forcer  le  grevé  à  remplir 
une  mesure  aussi  salutaire. 

Sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition.  Des  termes  dans 
lesquels  est  rédigé  notre  article,  la  cour  de  Colmar  a  conclu 
que  les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  tout  en  dé- 
clarant le  grevé  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  ordonner 
le  séquestre  des  biens  compris  dans  la  substitution,  et  en 
attribuer  les  fruits  aux  créanciers  du  grevé.  La  cour  a  été 
déterminée  à  adopter  cette  opinion,  par  cette  considération  : 
que  les  créanciers  seraient  a  la  merci  du  grevé,  qui  serait 
maître,  en  n'accomplissant  pas  les  formalités  qui  lui  sont 
prescrites,  d'abandonner  sa  jouissance.  (Arrêt  du  14  août 
4  840.  Sirey,  42,  H,  102.) —  Question.  Cette  déchéance  pro- 
noncée contre  le  grevé  qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  la 
disposition  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  décès  du  do- 
nateur ou  testateur,  est-elle  rigoureuse  et  absolue?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
Vart.  1055  Code  civil,  autorise  celui  qui  fera  une  des  dispo- 
sitions permises  par  les  art.  4048  et  suivants  du  même  Code, 
à  nommer  un  tuteur  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
dispositions;  que  l'art.  1056  prescrit  qu'à  défaut  de  ce  tuteur, 
il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur, et  enfin  que  l'art.  1057  déclare  que  le  grevé  qui  n'aura 
pas  satisfait  à  l'art.  1056  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position; attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  le  demandeur  (le  grevé)  n'a  point  fait  nommer  de 
tuteur  à  l'exécution  de  la  disposition  du  testateur  dans  le 
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[jciélai  prescrit  par  l'art..  4056  du  Code,  et  a  laissé  passer  plus 
i  de  trois  années  sans  accomplir  cette  obligation  ;  attendu  que. 

dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel,  en  fondant  son  arrêt 
j'sur  la  disposition  impérative  et  rigoureuse  de  la  loi,  loin  de 

l'avoir  violée,  en  a  fait  une  juste  application  à  la  cause  ;  re- 
mette, »  etc.  (Arrêt  du  17  avril  1843,  ch.  req.  Sirey,  43,  I, 

497.)  Nous  avons  sous  l'art.  1048  rapporté  un  arrêt  de  la 
,cour  de  Riom  du  4  juin  1847  qui  juge  de  la  même  manière. 

Voyez  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29  mai  1841  que 
;  maintient  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  précède. 

Pourra  être  déclaré  ouvert.  Et  non  pas  devra  :  Il  semblait 

résulter  de  ces  expressions  que  le  législateur  avait  entendu 

laisser  aux  ju2;es  le  soin  d'apprécier  la  gravité  de  la  faute 
Idont  le  grevé  s'était  rendu  coupable.  Si,  par  exemple,  îe 
1  grevé  était  mineur,  et  que  ce  fût  son  tuteur  qui  eût  négligé 

de  remplir  le  devoir  que  lui  impose  également  l'art.  4056,  sp- 
jrait-il  juste  de  dépouiller,  dans  ce  cas,  le  grevé  de  son  droit, 
jen  faveur  des  appelés?  Cependant  les  arrêts  rapportés  plus 
[haut  ont  consacré  l'opinion  que  la  déchéance  est  absolue  et 

doit  toujours  être  prononcée. 

Ou  curateur.  Il  faut  effacer  ce  mot  ;  car  c'est  un  tuteur 
[qu'on  donne  aux  interdits,  et  non  un  curateur  (art.  505). 
|£ors  de  la  discussion  du  Code,  on  avait  appelé  en  effet  ce 
.  tuteur,  curateur. 

A  la  diligence  du  procureur  impérial.  Qui  agit  ici  comme 

partie  principale. 


Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui 
composeront  sa  succession ,  excepté  néanmoins  le  cas  ov 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
mobiliers. 

=  Après  le  décès.  Ainsi  il  ne  s'agit  que  des  biens  donnés 
par  testament,  et  non  de  ceux  dont  il  aurait  été  disposé  par 
donation  entre  vifs;  car,  dans  ce  dernier  cas,  les  immeubles 
sont  toujours  suffisamment  désignés  ;  et  s'il  s'agit  de  meubles, 
la  donation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée 
d'un  acte  estimatif  (art.  948). 

Que  d'un  legs  particulier.  Comme  c'est  un  objet  déterminé 
qui  dans  ce  cas  est  légué,  il  n'y  a  pas  d'inventaire  à  dresser. 
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1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu- 
tion ,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en 
•présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  se- 
ront pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

=  Dans  le  délai  fixé.  Trois  mois  (art.  795)  ;  mais  on  n'y 
ajoute  pas  les  quarante  jours,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  à  dé 
libérer. 

En  présence  du  tuteur.  Quand  même  les  appelés  seraient 
majeurs,  il  pourrait  leur  répugner  d'entrer  en  discussion  avec 
leurs  père  et  mère. 

Les  frais  seront  pris.  Ces  frais  sont  dans  l'intérêt  des  appe- 
lés, puisqu'ils  servent  à  fixer  leurs  droits. 

1060-  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé  dans  le 
mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

=  Ou  de  son  tuteur.  Le  grevé  peut  être  mineur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  di- 
ligence des  personnes  désignées  en  l'article  1057,  en  y 
appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro- 
céder à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux 
articles  suivants. 

=  Par  affiches  et  enchères.  Conformément  aux  art.  342  du 
Code  civil  et  946  du  Code  de  procédure. 

Meubles  et  effets.  Il  s'agit  ici  plus  spécialement  des  choses 
corporelles,  dont  la  valeur  est  susceptible  d'augmentation  ou 
de  diminution,  des  meubles  meublants,  du  linge  de  corps,  etc., 
mais  non  des  objets  qui  ont  un  prix  fixe ,  comme  l'argenterie, 
encore  bien  moins  des  meubles  incorporels,  tels  que  rentes, 
billets  à  ordre ,  et  autres  effets  actifs  que  le  grevé  doit  re- 
couvrer lui-même  (art.  1066). 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo- 
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filières  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à 
i  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront 
endus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  resti- 
.jtion, 

1064-  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
;s  terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre 
■  ifs  ou  testamentaires  desdites  terres;  et  le  grevé  sera 
sulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
gndre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 

=  Seront  censés  compris.  Us  sont  immeubles  par  destina- 
on,  et  ne  font  qu'un  en  quelque  sorte,  avec  les  fonds  aux- 
luels  ils  sont  attachés  (art.  524).  L'intérêt  de  toutes  les  parties 
;dge  que  ces  objets  ne  soient  pas  vendus ,  car  l'exploitation 
|Q  souffrirait. 

1065-  U  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
lois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un 
jOaploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix 
es  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
'ura  été  reçu  des  effets  actifs.  —  Ce  délai  pourra  être 
prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

I  =  Effets  actifs.  Ce  sont  les  créances  qui  existaient  en 
veur  du  défunt,  telles  que  des  billets  à  ordre,  des  recon- 
naissances. 

1  1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em- 
lloi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
^couvres  et  des  remboursements  de  rentes;  et  ce>  dans 
\-ois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

I  =  Et  ce,  dans  trois  mois.  —  Question.  Pourquoi  lui 
•pnm-t-on  six  mois  pour  faire  emploi  dans  l'article  précédent, 
\indis  qu'il  n'a  que  trois  mois  dans  le  cas  de  notre  article? 
l'est  que  l'article  1066  s'occupe  d'effets  recouvrés  et  de  rentes, 
i^mboursées,  depuis  que  le  grevé  a  été  mis  en  possession  des 
Miens,  et  que  sa  position  a  été  parfaitement  fixée  :  trois  mois 
liî  suffisent  dans  ce  dernier  cas,  parce  que,  connaissant  dé- 
liais longtemps  la  valeur  des  effets  qui  devaient  lui  être 
ayés,  il  a  pu  s'arranger  à  l'avance  pour  opérer  le  placement. 
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Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  au  contraire ,  rien  n'est  I 
encore  réglé;  le  grevé  d'ailleurs  ne  commence  que  de  ce  mo-i 
ment  à  se  mettre  en  possession,  il  n'a  pas  pu  songer  encore I 
au  placement  des  sommes  provenant  des  effets  actifs  et  desl 
meubles  vendus,  dont  il  ne  connaît  précisément  la  quotité  $ 
qu'après  la  clôture  de  l'inventaire. 

1067-  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition ,  s'il  a 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit 
être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  j 
avec  privilège  sur  des  immeubles. 

=  Cet  emploi.  C'est-à-dire  le  placement.  Si ,  par  exemple, 
le  donateur  eût  exigé  qu'on  achetât  des  rentes  sur  l'Etat ,  sa 
volonté  devrait  être  suivie. 

Qu'en  immeubles.  C'est-à-dire  qu'en  achetant  des  immeu- 
bles, qui  offrent  toujours  une  plus  grande  sécurité. 

Avec  privilège.  C'est-à-dire  que  les  sommes  peuvent  être 

prêtées,  en  assurant  leur  remboursement  par  des  privilèges 

sur  des  immeubles,  pourvu  toutefois  qu'aucun  privilège  ou 

"  aucune  hypothèque  antérieure  ne  passe  avant  cette  créance 

et  n'en  diminue  la  sûreté. 

1068-  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution. 

1069'  Les  dispositions  par  actes  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence 
soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
rendues  publiques;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation;  et  quant  aux  som- 
mes colloquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

=  Rendues  publiques.  Dans  l'intérêt  des  tiers,  qui,  igno- 
rant la  substitution,  pourraient  acheter  les  biens  grevés  ou 
traiter  avec  le  grevé.  [Voir  l'art.  939.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  le  droit  proportionnel  est  dû  lors  même  que  le 
donataire  aurait  pris  soin  d'expliquer  que  la  transcription  de 
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.  donation  n'avait  point  pour  objet  de  purger  les  hypothè- 
jes,  mais  uniquement  de  se  conformer  à  "l'art.  1069  Code 
vil,  qui  veut  que  les  donations  d'immeubles  à  charge  de 
;;s(i(ution  soient  rendues  publiques  par  la  transcription,  parce 
{ne  les  lois  fiscales  rendent  le  droit  exigible  par  le  seul  fait 
b  la  transcription.  (Arrêt  du  14  février  1848,  ch.  civ.  Sirey, 

i,If 184-) 

.  Colloquées.  C'est-à-dire  placées. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
k  disposition ,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et 
ers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf 

recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
jon,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
^stitués  contre  ce  défaut  de  transcription ,  quand  même 

grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables. 

—z  Pourra  être  opposé.  C'est-à-dire  qu'ils  pourront ,  pour 
;ablir  la  validité  de  la  vente  qui  leur  a  été  passée,  ou  pour 
retendre  qu'ils  peuvent  poursuivre  le  payement  de  leurs 
[■éances  sur  les  biens  grevés ,  se  prévaloir  de  ce  que ,  la 
îanscription  n'ayant  pas  eu  lieu,  ils  n'ont  pu  être  avertis  de 
|  substitution. 

\  Se  trouveraient  insolvables.  Les  créanciers  certant  de 
fimno  vitando;  les  mineurs,  de  lucro  captando  ■  les  premiers 
,)ivent  donc  être  préférés. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  sup- 
l  éé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que 
, s  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir 
lie  de  la  disposition  par  a" autres  voies  que  celle  de  la 
anscription. 

'  ==  Comme  couvert.  Une  nullité  est  couverte  en  droit  lors- 

'l'on  ne  peut  plus  l'invoquer 

:  Par  d'autres  voies.  Afin  d'éviter  les  procès  qu'il  faudrait 

tenter  pour  établir  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la 
abstitution  :  les  grevés  et  les  appelés  étaient  d'ailleurs  assu- 

ttis  à  une  formalité  dont  rien  n'a  pu  les  dispenser. 

1072-  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les 
Sritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni 
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pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  n( 
pourront ,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défau 
de  transcription  ou  inscription. 

=  Les  donataires,  etc.,  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion. Je  donne  100,000  fr.  à  mon  fils,  avec  charge  de  rendn 
à  mon  petil-fils  ;  ni  mes  légataires,  ni  mes  autres  héritier; 
ne  pourront  opposer  à  mon  petit-fils  le  défaut  de  transcrip 
tion  :  ils  sont  à  ma  place,  ils  continuent  ma  personne,  il; 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  moi  qui  n'aurais  pu,  évidemment 
opposer  le  défaut  de  transcription.  De  même  leurs  donataire 
et  légataires  n'exercent  que  les  droits  qu'ils  avaient  eux< 
mêmes.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  créancier 
des  donateurs  sont  des  tiers,  dans  le  sens  des  lois  de  la  ma- 
tière, et  qu'ils  ne  peuvent  conséquemment  être  repoussé 
comme  leurs  ayant-cause ,  lorsqu'ils  opposent  le  défaut  d> 
transcription.  (Arrêt  du  4  janv.  1830,  ch.  civ.  Sir.,  30, 1,  52. 
Voyez  aussi  les  nombreux  arrêts  en  ce  sens  cités  sous  l'ar- 
ticle 941 . 

1073-  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera person 
nettement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point 
conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  le 
biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  de 
niers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et,  en  gêné 
rai,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pou 
que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  ac 
quittée. 

==  Personnellement  responsable.  C'est-à-dire  sur  ses  propre 
biens;  cependant  il  ne  paraît  pas  que  ces  biens  soient  frappé 
de  l'hypothèque  légale  en  faveur  des  appelés  (qui  souvent,  i 
est  vrai ,  ne  sont  pas  mineurs) ,  comme  le  sont  les  biens  de 
tuteurs  ordinaires  (art.  2121).  Voyez  un  arrêt  en  date  di 
12  janvier  1847  cité  sous  l'art.  1048. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  1 
cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitu 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  pa 
les  articles  du  présent  chapitre. 

=  Etre  restitué.  Toujours  d'après  le  principe  qu'il  n 
cherche  qu'à  conserver  un  don,  et  non  à  éviter  une  perte. 
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CHAPITRE  VII. 

$  es  Partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres  ascendants,  entre 
leurs  descendants. 

Il  =  Ce  droit  accordé  aux  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
Hie  partager  eux-mêmes  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  a 
klirtout  pour  objet  de  leur  donner  le  moyen  de  prévenir  les 
huerelles  et  les  contestations  que  le  partage  de  leurs  biens 
ourrait  faire  naître,  après  leur  mort,  entre  leurs  enfants. 

1075-  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront 
6  lire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution 
Lit  le  partage  de  leurs  biens. 

I  =Les  père  et  mère.  —  Question.  D'autres  que  les  père  et 
yxère  et  les  ascendants,  pourraient-ils  faire  le  partage  de  leurs 
^iens  entre  leurs  héritiers?  Nul  doute.  Affranchis  même  de 
!  obligation  de  laisser  une  réserve ,  ils  pourraient  dépouiller 
[purs  héritiers  de  tous  leurs  biens;  ils  peuvent,  à  plus  forte 
Raison ,  les  partager  entre  eux  comme  il  leur  plaît  :  qui  peut 
m  plus  peut  le  moins.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  2  décem- 
[fire  1847.  Dalloz,  année  1849,  II,  84.)  —  Question.  Si,  dans 
|e  cas,  un  des  héritiers  est  lésé  de  plus  du  quart,  puurra-t-il 
untenter  l'action  en  rescision? Des  auteurs  prétendent  qu'il 
faudra  rechercher  si  le  défunt  a  voulu  uniquement  faire  un 
(partage,  ou  bien  des  dispositions  spéciales ,  qu'il  faudrait  alors 
especter.  D'autres  soutiennent  que  le  droit  de  faire  un  par- 
;age,  soumis  aux  règles  ordinaires,  et  conséquemment  à  l'ac- 
îJon  en  rescision  pour  lésion,  est  un  droit  exorbitant,  puis- 
qu'on se  met  à  la  place  de  la  loi  ;  que,  par  suite,  il  n'appartient 
m'aux  ascendants,  à  qui  la  loi  l'a  spécialement  accordé ,  et 
[nie  les  partages  faits  par  des  étrangers  doivent  toujours  être 
Valables  comme  donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  quel- 
le lésion  que  ces  actes  renferment,  leur  volonté  formant 
une  loi  inattaquable. 

<  Leurs  enfants  et  descendants.  —  Question.  Les  ascendants 
>rCort-ils  le  droit  de  faire  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
Iqu'entre  leurs  descendants  du  degré  immédiatement  succes- 
\sible,  et  par  suite  le  partage  opéré  par  un  père  entre  son  fils  et 
\les  enfants  de  ce  fils  est-il  nul?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant  que  l'acte  du  27  avril  1831  est  un 
véritable  partage  d'ascendant;  qu'en  effet,  Lebon  père  et  sa 
!  femme  déclarent  partager  conformément  aux  dispositions  des 


-1134      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D  ÀCQ.  LA  PHOP?.ïÉTÉ. 

art.  1^75  et  1076  C.  N. ,  et  que  réellement,  ils  disposent  (  I 
toute  leur  fortune,  attribuant  l'usufruit  à  leur  fils  et  donnai  I 
la  nue  propriété  non-seulement  aux  petits-enfants  déjà  nés  1 
mais  encore  à  ceux  à  naître  ;  considérant  qu'un  pareil  aci  1 
est  radicalement  nul  ;  qu'un  effet,  le  partage  d'ascendant  ail 
torisé  par  la  loi  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  descendant  5 
directs  et  immédiats  du  donateur  ;  considérant  qu'on  ne  pei  i 
le  valider  en  en  dénaturant  le  caractère  et  en  le  transformai  i 
en  un  acte  pur  et  simple  de  donation  ;  que  ce  serait  substii 
tuer  l'arbitraire  des  interprétations  à  la  volonté  du  disposar  1 
clairement  manifestée  et  à  la  réalité  des  actes,  »  etc.  (Arrtl 
du  10  novembre  1853.  Sir.,  54,  II,  417.) 

Le  partage,.  —  Question.  L'ascendant  peut-il  valablemer.  i 
donner  ses  immeubles  à  un  de  ses  enfants,  et  une  somme  d'ar  I 
gent  équivalente  à  l'autre?  La  cour  suprême  a  établi  la  né  i 
gative  :  «  Vu  les  art.  825  et  832  ;  considérant  que  l'art.  107  \ 
du  Code  civil  donne  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants  l  j 
droit  de  faire,  entre  leurs  enfants  et  descesdants,  la  distribu  i 
tion  et  le  partage  de  leurs  biens;  mais  que  cet  article,  ni 
aucun,  autre  >Jne  les  ayant  dispensés  de  se  conformer  au: 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à  la  nature  des  partages  i 
ils  sont,  par  une  conséquence  nécessaire,  tenus  de  s'y  con- 
former; que  la  principale  de  ces  règles  est  l'égalité  entre  le.'' 
copartageants,  et  qu'il  résulte  des  art.  1 075  et  suivants  qu'ellt 
doit  être  observée  dans  les  partages  faits  par  les  ascendants 
comme  dans  les  autres  partages,  qu'il  est  visible  que  cette 
égalité  serait  détruite  si  le  père  de  famille  qui  possède  un  ot 
plusieurs  immeubles  susceptibles  de  division,  pouvait  arbi- 
trairement en  donner  la  totalité  à  l'un  de  ses  fils,  et  réduire 
les  autres  à  une  condition  moins  avantageuse,  en  ne  leur  as- 
signant qu'une  part  en  argent  ;  que  c'est  pour  prévenir  ce. 
genre  d'inégalité  et  le  préjudice  qui  pouvait  en  être  la  suite, 
que  les  art.  826  et  832  du  Code  civil  veulent  que  les  propriétés 
immobilières  d'une  succession  soient  partagées  entre  tous  les 
héritiers,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  cette  opération  est  impos- 
sible, ou  ne  peut  pas  être  faite  commodément  ;  qu'il  suit  de 
ces  principes  que  lorsqu'en  exécution  des  art.  1075  et  sui- 
vants, le  père  de  famille  fait  la  distribution  de  ses  biens  entre 
ses  enfants,  il  doit,  conformément  aux  art.  826  et  832,  dis- 
tribuer entre  eux  tous  ses  immeubles,  à  moins  que  ces  pro- 
priétés ne  soient  impartageables  ou  ne  puissent  être  morce- 
lées sans  inconvénient;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  16  août  1826, 
ch.  civ.  Sirey,  27,  I,  86.)  La  cour  de  cassation  a  persisté 
dans  cette  jurisprudence,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
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i^gen,  du  47  mai  4867,  qui  avait  déclaré,  suivant  l'esprit 
3  cours  du  Midi,  favorables  à  la  liberté  de  disposer,  que, 
'agissant  d'un  partage  fait  par  des  ascendants,  les  arti- 
:s  826  et  832  du  Code  Napoléon  sont  sans  application 
qs  l'espèce;  que  ce  genre  de  partage  n'est  régi  que 
r  les  articles  4  075  et  suivants,  qui  forment  à  cet  égard 
e  législation  spéciale,  et  qui  n'indiquent  d'autre  cause 
ur  l'attaquer  que  la  lésion  de  plus  du  quart,  et  le  cas  où 
résulterait  dudit  partage  et  des  dispositions  faites  par 
îciput  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus 
ind  que  la  loi  ne  le  permet  ».  La  cour  suprême  a  dé- 
lé,  au  contraire,  «  qu'en  accordant  aux  ascendants  le  droit 
partager  leurs  biens  présents  entre  leurs  descendants,  la 

ne  les  a  pas  dispensés  de  l'obligation  de  se  conformer 
x  règles  essentielles  des  partages,  notamment  au  prin- 
)e  de  l'égalité,  dont  les  articles  826  et  832  ,  qui  veulent 
e  les  lots  soient  composés  des  mêmes  valeurs,  ne  sont 
e  la  conséquence;  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu  écarter 
pplication  de  ces  articles  qu'en  constatant  que  les  immeu- 
35  abandonnés  à  Calixte  -  Dessolier  étaient  impartagea- 
que  cette  constatation  ne  se  trouve  point  dans  l'arrêt, 

se  borne  à  relever  le  consentement  des  copartagés, 
nsentement  qui  ne  saurait,  du  vivant  de  l'ascendant,  cou 
!ir. cette  irrégularité;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  juin  1868. 
ey,  68, 1,  330.)  Mais  des  exceptions  au  principe  de  l'égalité 
s  lots  dans  les  partages  d'ascendants ,  indiquées  déjà  dans 
arrêts  de  la  cour  suprême  qui  précèdent,  ont  été  admises 
is  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Cette 
le  cesse-t-elle  d'être  applicable  si  les  immeubles  ne  peuvent 
se  partager  commodément,  par  exemple  si  le  partage  pro- 
ie par  des  experts  entraine  pour  différentes  parcelles  de  terre 
morcellement  qui  en  diminue  la  valeur?  La  cour  de  Bor- 
aux  a  consacré  l'affirmative  par  un  arrêt  du  3  juillet  1855 
e  la  cour  suprême  a  maintenu  en  ces  termes  :  «  Attendu 
'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le  père  de  famille, 
qu'il  use  du  droit  accordé  par  l'art.  4075  de  faire  entre 
enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens,  est  tenu  d'obser- 
r  la  règle  établie  pour  les  partages  ordinaires  dans  les  art, 
6  et  832,  relativement  à  l'attribution  en  nature  à  chacun 
s  enfants  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  immeubles  et 
ns  les  meubles  ;  mais  attendu  que  cette  règle-  cesse  d'être 
plicable,  aux  termes  de  l'art.  827  même  Code,  dans  le  cas 
i  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément  ;  et 
tendu  en  fait,  etc.;  rejette,  »  etc.  (Arr.  9  juin  .4857,  ch. 
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civ.  Sir.,  57, 1,  685.)  Enfin  la  cour  de  Caen  a  jugé  que  cei 
»ègle  n'est  pas  si  absolue  qu'un  cohéritier  capable  de  co • 
cracter  ne  puisse  renoncer  à  son  application  :  «  Considéra 
qu'il  est  vrai  que  le  vœu  général  de  la  loi ,  exprimé  dans  j 
art.  826  et  832  du  Code  civil,  est  que  tous  les  copartageal 
aient,  autant  que  possible,  dans  leur  lot,  des  biens  ne] 
seulement  de  même  valeur,  mais  encore  de  même  nature:; 
que  ces  articles  s'appliquent  aux  partages  faits  par  les  asce^ 
dants  comme  aux  partages  faits  après  leur  mort  par  le'; 
héritiers;  mais  que  cette  condition  de  composer  les  lots i 
biens  de  même  nature  n'est  pas  tellement  essentielle  à  m 
validité ,  qu'un  cohéritier  capable  de  contracter  ne  puisse 
renoncer;  que  c'est  seulement  pour  lui ,  ainsi  que  l'indu i 
clairement  le  texte  de  l'art.  826,  une  faculté  dont  il  peut  u  « 
ou  ne  pas  user,  suivant  qu'il  le  juge  convenable  à  ses  intérê 
considérant  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  partage  a  été  15 
par  les  époux  Maufras  entre  leurs  enfants  et  petits-enfants 
moyen  d'une  donation  entre  vifs,  acceptée  par  les  époux  1 
marchand  comme  par  les  autres  donataires  ;  et  que  d'aillé1! 
la  dame  Lemarchand,  mariée  depuis  le  Code  civil ,  sans  ci] 
trat  de  mariage,  par  conséquent  sous  le  régime  de  la  comn< 
nauté,  avait  la  libre  disposition  de  ses  droits;  qu'ayant  ai; 
valablement  consenti  à  recevoir  pour  son  lot  une  somme  d'« 
gent,  elle  ne  peut  plus  aujourd'hui  réclamer  une  part  en  i 
meubles;  qu'autrement  il  faudrait  dire  que  jamais  les  e| 
fants  ne  seraient  engagés  par  l'acceptation  des  partages  ent 
vifs  faits  par  leurs  père  et  mère,  ce  qui  ne  trouverait  d'apf 
dans  aucun  principe  de  droit,  et  ce  que  repousse  manifesi 
ment  l'art.  4  076  du  Code  civil,  qui,  par  cela  même  qi 
autorise  les  partages  d'ascendants  par  donation  entre-vi 
suppose  nécessairement  que  ces  donations  peuvent  être  va 
blement  acceptées.  »  (Arrêts  du  27  mai  1843.  Sir.,  43,  II,  51 
et  du  15  décembre  4849.  Dalloz,  année  1852,  II,  5.)  La  jur 
prudence  des  cours  du  Midi  a  été  plus  loin  dans  l'espe 
de  la  question  suivante.  —  Question.  Un  partage  as- 
cendant peut-il,  quand  l'intérêt  des  enfants  l'exige,  dé,- 
ger  à  la  règle  essentielle  des  partages  que  les  lots  en 
cohéritiers  doivent  être  composés  d'objets  de  même  natuï 
L'affirmative  a  été  jugée  par  les  cours  de  Riom  et 
Nîmes  (arrêts  du  10  avril  1847,  Dalloz,  48,  II,  102,  et  i 
10  mai  1851,  Sirey,  51,  II,  598).  Outre  l'arrêt  du  17  D 
1867,  cité  plus  haut,  la  cour  d'Agen  a  établi  sa  doctri 
dans  un  autre  arrêt,  qui  n'a  point  été  déféré  à  la  cour 
cassation  ,  parce  qu'il   ajoutait  qu'en  fait  les  immeub 
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Lûent  impartageables  :  «  Attendu  que  les  règles  posées  par 
ft  art.  826  et  832  du  Code  Nap.,  sont  parfaitement  justes 
ll-squ'on  les  applique  aux  partages  judiciaires  ;  mais  qu'on 
[  urrait  soutenir  que  transporter  ces  règles  rigoureuses  au 

rtage  par  attribution,  au  partage  d'ascendants,  ce  serait 
f Jîttre  le  père  de  famille  hors  d'état  de  satisfaire  aux  goûts, 
|x  intérêts  les  plus  évidents  de  ses  enfants,  puisqu'il  ne 
jurait  donner  à  chacun  la  nature  de  biens  qui  convient  le 
\ :eux  à  sa  position,  à  ses  aptitudes,  à  ses  besoins,  »  etc. 

rr.  du  12  déc.  1866.  Sir.,  68,  II,  37.)  Si  ces  considérations 
tnnt  point  paru  suffisantes  à  la  cour  suprême  (arrêt  cité  plus 
lut)  ;  au  point  de  vue  du  droit  positif,  elles  sont  de  nature  à 
Bûcher  le  législateur  ;  elles  ont  été  signalées  lors  de  Y  enquête 
wrieole,  et  une  proposition  de  réforme  du  Code  civil  a  été 
•ite  en  ce  sens.  —  Suivant  la  même  cour,  il  n'est  pas  né- 
Issaire,  pour  que  le  partage  existe ,  que  les  ascendants  aient 
|it  la  division  matérielle  des  biens  qu'ils  abandonnent  à  leurs 
jifants.  (Arrêt  du  11  avril  1838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  432.)  — 

uestion   Dans  le  cas  d'un  partage  d'ascendants,  la  vente 

ite  par  l'un  des  copartageants,  des  biens  compris  dans  son 
\t,  composé  seulement  de  biens  paternels,  est-elle  valable,  si, 
bus  tard,  sur  la  demande  de  la  femme,  le  partage  vient  à 
Ire  annulé  comme  comprenant  des  biens  dotaux  inaliénables? 
la  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
acte  du  14  août  1833,  régulier  en  la  forme,  avait  valable- 
ient  transmis  aux  enfants  la  propriété  des  biens  dont  leurs 
tire  et  mère  faisaient  le  partage  avec  donation  entre  vifs; 
ne  le  fils,  l'un  des  donataires  et  copartageants,  avait  eu  dès 
1rs  le  droit  de  se  considérer  comme  propriétaire  des  im- 
leubles  compris  dans  son  lot,  et  que  la  vente,  qu'il  a  con- 
,;ntie  de  bonne  foi,  a  été  justement  et  légalement  maintenue; 
mette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  janvier  1846.  Sirey,  47, 1,  134.)  — 

ous  avons  vu,  sous  l'art.  900,  que  la  condition  imposée  à 
In  légataire  de  ne  pas  attaquer  les  autres  dispositions  testa- 
mentaires, est  valable;  la  cour  de  Caen  a  jugé  de  la  même 
'lanière  quant  au  partage  testamentaire,  en  jugeant  valable, 
pmme  ne  renfermant  rien  d'illicite,  la  clause  par  laquelle 
lascendant  déclare  priver  de  toute  part  dans  la  quotité  dis- 
(onible  l'enfant  qui  attaquera  le  partage,  et  donner  cette 
uotité  à  ceux  dont  les  lots  seraient  attaqués.  (Arrêt  du 
1  janvier  1848.  Sir.,  48,  II,  425.) 

De  leurs  biens.  —  Questiow.  Le  partage  testamentaire  que 
e  mari  a  fait  entre  ses  enfants,  et  dans  lequel  il  a  compris 
les  biens  ae  la  communauté ,  doit-il  être  annulé  nonobstant 
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la  ratification  faite  par  la  femme  après  la  mort  du  mari?  Le  I 
cours  de  Bordeaux  et  de  Caen  ont  jugé  l'affirmative  :  «  Attend  I 
que  Pin  taud-Bourdelière  a  mal  à  propos  compris  dans  le  partag  I 
testamentaire  de  ses  biens  personnels  deux  immeubles,  qil 
dépendaient  de  la  communauté  existant  entre  lui  et  son  épouse  y 
et  dont  se  composait  tout  l'actif  immobilier  ;  que  si,  aux  terme 
de  l'art.  4075  C.  civil,  les  ascendants  ont  le  droit  de  faire  1  i 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  descendants,  ce  droit  n 
s'étend  pas  aux  biens  de  la  communauté,  qui  pendant  le  ma  i 
riage  n'appartiennent  exclusivement  ni  au  mari  ni  à  la  femme  I 
et  dont  la  propriété  ne  s'assoit  définitivement  sur  la  tête  d  I 
l'un  ou  de  l'autre  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  et  ei 
cas  d'accep'ation  de  la  communauté  par  la  femme  après  1, 1 
liquidation  et  le  partage  effectué  conformément  aux  art.  4 46'  I 
et  suivants  du  Code  civil;  que  vainement,  afin  de  mainteni  | 
le  partage  opéré  par  son  mari,  la  veuve  a,  depuis  l'action  ei| 
partage  introduite  par  les  époux  Cambois,  déclaré  renoncei  j 
à  tous  droits  dans  les  immeubles  dont  il  s'agit,  tout  en  se] 
réservant  ses  droits  dans  les  autres  biens  de  la  communauté. 
que  la  femme  ne  saurait  renoncer  à  la  communauté  pour  partie, 
que  ce  n'est  donc  pas  là  une  véritable  renonciation,  mais  url 
abandon  qu'elle  fait  de  partie  de  ses  droits  à  ses  enfants,  unt 
véritable  libéralité  qui  ne  peut  avoir  son  effet  contre  le  gré  de 
l'un  d'eux,  ni  lui  ravir  le  droit  qu'il  avait  déjà  exercé  de  de-, 
mander  un  nouveau  partage  ;  que  cette  renonciation  ne  peut  ; 
valoir  non  plus  comme  ratification  de  la  disposition  faite  par 
le  mari ,  puisque ,  le  droit  de  la  femme  ne  s'étant  ouvert  qu'au 
décès  du  mari,  les  deux  volontés  n'ont  pu  concourir,  et  qu'il 
faudrait  aujourd'hui  le  concours  de  tous  les  héritiers.  »  (Arrêts 
des  8  août  1 850  et  4  5  juin  4  863.  Sir.,  51 ,  II,  86.  et  64,  II,  292.) 
L'opinion  contraire  a  été  consacrée  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion suivante,  qui  présente  des  circonstances  de  fait  diffé- 
rentes de  celles  qu'on  remarque  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
qui  précède. — Question.  Le  partage  anticipé  des  père  et  mère 
entre  leurs  enfants,  portant  sur  les  biens  de  la  communauté, 
est-il  valable,  même  à  l'égard  de  la  femme  et  pour  la  part  à  elle 
■revenant  dans  la  communauté,  quoique  fait  à  condition  que  les 
biens  donnés  resteront  indivis  entre  les  enfants  donataires  jusqu'à 
leur  majorité,  si  les  parts  attribuées  à  chaque  enfant  y  sont  indi- 
quées, et  si  la  donation  a  été  acceptée  dans  ïiiitérêt  des  enfants 
mineurs,  savoir, par  lepèrepour  la  portion  donnée  par  la  mère, 
et  par  la  mère,  autorisée  de  son  mari,  pour  la  portion  donnée  par 
ce  dernier?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  »  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.   1075  Code  civil,  les  pères  et  mères 
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Duvant  faire  entre  leurs  enfants  le  partage  et  la  distribution 
3  leurs  biens,  dans  cette  expression  générale  de  biens,  il  faut 
bmprendre  ceux  de  communauté  mobilière  ou  immobilière, 
bnt  les  époux,  copropriétaires  à  partir  du  mariage,  ont,  par 
li  concours  commun ,  la  faculté  de  disposer  et  d'investir  par 
ance  leurs  enfants,  comme  ceux-ci  seraient  plus  tard  ap- 
■les  à  les  recueillir  au  décès  de  leurs  auteurs;  qu'excepter 
h  l'exercice  de  cette  faculté,  sans  qu'il  existe  à  cet  égard  de 
ohibition  légale,  les  biens  de  communauté,  par  le  motif 
Jie,  durant  la  communauté,  la  femme  n'a  pas  la  disposition 
tsdits  biens,  ce  serait,  pour  la  plupart  des  cas,  en  empêcher 
:.tile  application;  considérant  qu'on  ne  saurait  exiger  que, 
[r  l'effet  d'une  liquidation,  les  parts  de  communauté  fussent 
l.  préalable  établies  entre  les  époux,  puisque  c'est  presque 
jjours  constant  la  communauté  que  ces  dispositions  sont 
tes,  et  que,  dans  l'état  d'indivision  où  se  trouvent  les 
!oux,  chacun  d'eux  se  démettant  en  faveur  de  leurs  enfants 
i|  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  communauté,  s'est 
ifmis  d'une  manière  suffisante  et  légale  des  droits  qui  le 
ocernent,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  faisant  obstacle 
';e  que  des  propriétaires  indivis  se  dessaisissent  de  façon 
;jelconque  de  la  part  qui  leur  appartient;  considérant  que, 
{!  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de  distribution  expresse,  il  est 
Esamment  pourvu  aux  conditions  d'un  partage  par  l'affec- 
tion d'une  quotité  indiquée;  qua  la  clause  d'indivision 
;n6ime  pas  la  validité  de  démission  de  biens,  puisque  cette 
use  pourrait,  aux  termes  du  droit  être  la  condition  d'un 
;,rtage  entre  héritiers,  et  qu'au  surplus  sa  durée  n'excède 
i!s  dans  l'espèce ,  le  temps  au  delà  duquel  elle  ne  pourrait 
je  stipulée;  considérant  que,  lorsque  la  forme  de  la  dona- 
Ib  entre  vifs  a  été  adoptée  pour  consacrer  ces  disoositions, 
?st  nécessaire  qu'elles  s.oie:  t  acceptées  par  les  enfants  qui 
I  sont  l'objet;  qu'au  cas  de  minorité ,  aux  termes  de  l'art.  935 
I  civ.,  les  père  et  mère  peuvent  accepter  pour  leurs  enfants; 
■  e,  dans  l'espèce,  si  l'abandon  des  biens,  propriété  indivise 
h  époux,  doit  être  considéré  comme  valable,  nonobstant 
•{.te  indivision,  chacun  d'eux  s'étant  dépouillé  de  la  moitié  à 
.[uelle  il  a  droit,  il  faut  en  conclure  que  le  mode  d'accepta- 
n  employé  dans  l'acte  est  également  valable;  qu'en  effet, 
■icun  des  auteurs,  dépouillé  de  la  quotité  par  lui  affectée  à 
\i<  ei.fants,  a  pu,  par  le  même  acte,  comme  il  aurait  pu  le 
Ira  par  un  acte  séparé,  accepter,  aux  termes  de  l'art.  935, 
nir  la  part  de  propriété  qui  lui  est  étrangère,  donnée  par  son 
i  îjoint,  »  etc.  (Arrêt  du  23  juin  1349.  Dalloz,  50,  II,  10.) 
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1076-  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entr. 
vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  e\ 
règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testa 
ments.  —  Les  partages  faits  par  actes  entre  vifs  ne  pour 
ront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

=  Par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires.  C'est  parce  qu 
ces  partages  sont  faits  au  moyen  de  ces  actes,  qu'ils  son 
placés  au  titre  des  donations  et  des  testaments,  et  non  ai 
titre  des  successions.  (MODELE  de  partage  par  testament 
form.  Wt°  9.) 

Conditions  et  règles.  Ainsi  il  faudra  que  la  donation  so: 
faite  devant  notaires,  avec  minute;  qu'elle  soit  accep 
tée,  etc.  ;  que  le  testament  soit  fait  dans  l'une  des  trois  forme 
prescrites  par  la  loi.  Il  paraît  même  que  les  partages  par  do 
nation  entre  vifs  doivent  être  transcrits  comme  les  donation 
ordinaires  (art.  939).  Il  y  a  dessaisissement  actuel  et  irréve 
cable  ,  et  les  tiers  pourraient  être  trompés;  il  y  a  donc  mêno 
raison  pour  qu'on  les  fasse  transcrire.  Enfin,  il  résulte  d( 
termes  de  notre  article  que  les  partages  faits  par  donatio 
entre  vifs  sont  même  révocables  pour  cause  d'inexécutio 
des  conditions  apposées  par  le  donateur  au  partage  (953 
(Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  21  juin  1836.  Dalloz,  ani 
1837,  II,  30.)  Mais,  quant  aux  cohéritiers  entre  eux,  l 
partage  n'est  pas  un  simple  avancement  d'hoirie;  ce  n'ei 
pas  une  donation  faite  individuellement  à  un  héritier  pré 
somptif  par  anticipation  sur  les  droits  héréditaires  :  c'est  u 
acte  général  de  partage  fait  entre  tous  les  enfants ,  soit  p? 
acte  entre  vifs ,  soit  par  testament ,  dans  l'objet  de  distribui 
entre  eux  l'universalité  des  biens  des  ascendants;  la  loi  noi 
seulement  lui  donne  ce  nom  ,  mais  elle  ouvre  contre  cet  ac 
la  même  action  en  rescision  que  contre  les  partages  ord 
naires  (1079,  887).  Il  résulte  de  là  que  si,  dans  le  partagt 
un  des  cohéritiers  se  trouve  plus  avantagé  que  les  autres,  i 
n'est  jamais  l'action  en  réduction ,  comme  lorsqu'il  s'agit  < 
donations  ordinaires,  qui  appartient  aux  autres  copart; 
géants,  mais  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  ( 
quart  (1079).  f  Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  30  juill 
1839.  Sir.,  40,  II,  204.)  C'est  par  application  de  ces  pri 
cipes  que  la  question  suivante  a  été  résolue.  —  Questioj 
Faut-il,  quant  aux  droits  des  copartagés  entre  eux  soumett 
les  partages  d'ascendants  même  entre  vifs  non  aux  princip 
des  donations  entre  vifs,  mais  bien  aux  principes  des  pa) 
tages  de  succession?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmativi 
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Mur  la  demande  en  révocation  et  en  résolution  de  l'acte  du 
^février  1838;  considérant  que,  pour  déterminer  la  nature 
.me  convention  et  l'effet  qu'elle  doit  produire,  il  faut  re- 
ï^rcher  la  commune  intention  des  parties  et  s'arrêter  à 
ijnsemble  des  clauses  de  l'acte  et  à  leur  corrélation,  plutôt 
I  'à  la  qualification  qu'il  a  plu  aux  parties  de  donner  au' 
||ntrat  et  aux  termes  qu'elles  ont  employés;  considérant 
e  de  l'examen  attentif  de  l'acte  du  2  février  1838  et  du 
hpprochement  de  ses  principales  dispositions,  il  résulte 
k|  Alexandre  Pestre  et  Madeleine  Brun,  sa  femme,  recon- 
uissant  que  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  ne  leur  per- 
|{3ttaient  plus  de  cultiver  leurs  propriétés,  et  voulant  mainte- 
[jr  l'union  et  la  bonne  harmonie  dans  leur  famille,  ont  résolu 
b  se  démettre  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants, 
ilus  la  réserve  d'une  pension  annuelle  et  viagère,  et  de  cer- 
■oes  prestations,  et  .encore  sous  la  réserve  d'une  somme  de 
[•000  fr.  pour  en  disposer  à  leur  gré  ;  qu'ayant  réuni  leurs 
ifants,  ils  leur  ont  fait  part  de  ce  projet,  qui  fut  agréé;  qu'ils 
it  alors,  de  concert  avec  ces  derniers,  examiné  la  conte- 
tttnce  et  la  valeur  de  leurs  immeubles,  et  reconnu  qu'ils  con- 
taient en  un  corps  de  domaine  rural  ne  pouvant  se  diviser 
|ns  en  diminuer  essentiellement  la  valeur;  qu'ils  ont  ensuite 
■taillé  et  estimé  le  mobilier  et  fixé  le  montant  des  reprises 
patrimoniales  de  Madeleine  Brun  ;  que,  pour  tenir  lieu  à  cha- 
m  des  enfants  de  tous  leurs  droits  aux  biens  ci-dessus  et 
ux  reprises  de  leur  mère ,  Alexandre  Pestre  a  fait  donation 
'ître  vifs  à  chacun  de  ses  deux  fils  d'une  part  déterminée 
lins  ces  biens,  et  à  chacune  de  ses  deux  filles  de  2,000  fr. 
jins  les  4,000  fr.  précédemment  réservés,  et  payables  par 
jouis  Pestre  ;  que  ces  donations  sont  ensuite  acceptées  par 
■s  entants,  sous  les  conditions  stipulées;  qu'enfin  réserve  est 
|;ite  aux  parties  de  leurs  droits  et  privilèges  pour  sûreté  de 
I?  qui  leur  est  dû  ;  considérant  que  ces  diverses  dispositions 
bnstituent  le  partage  d'ascendants  autorisé  par  les  art.  1075 
I  suivants  du  Code  civil  ;  que  les  éléments  essentiels  d'un  par- 
hge  se  trouvent  réunis  dans  ce  pacte  de  famille  :  confusion  de 
!>us  les  biens  en  une  masse  unique ,  valeur  et  estimation  de 
les  biens,  et  attribution  à  chacun  des  enfants,  dessaisisse- 
ment par  le  donateur  de  la  propriété  des  biens  dévolus,  men- 
on  du  privilège  pour  la  garantie  de  la  part  de  chacun; 
»nfin ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  époux  Pestre  à  faire 
jabandon  de  leurs  biens  sont  les  mêmes  qui  ont  inspiré  le 
législateur,  lorsque ,  rendant  hommage  à  la  prudente  solli- 
litude  et  à  l'affection  des  ascendants ,  il  les  a  investis  de  cette 
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magistrature  domestique  dans  la  répartition  anticipée  de  leui 
biens  ;  considérant  que  les  expressions  de  démission  de  bier 
et  de  donation ,  fréquemment  reproduites  dans  cet  acte ,  n 
sauraient  modifier  le  caractère  qui  vient  de  lui  être  assigné 
et  le  convertir  en  une  simple  libéralité;  que,  d'une  part,  le 
partages  d'ascendants  ont  remplacé  les  anciennes  démission 
de  biens,  formellement  interdites  sous  le  Code  civil;  d'autr 
part,  la  donation  étant  la  forme  légale  de  ce  mode  de  partage 
cette  expression  trouve  naturellement  sa  place  dans  un  acl 
de  la  sorte,  sans  qu'elle  puisse  en  changer  l'essence  ;  considé 
rant  que ,  si  les  art.  1 075  et  suivants  du  Code  créent  des  règle1 
spéciales  aux partagesd'ascendant,  aucunedispositionn'affran 
chit  ce  mode  particulier  de  partage  des  principes  de  droit  com 
mun  qui  régissent  les  partages  ordinaires;  qu'ainsi  la  garanti) 
des  lots,  le  privilège  du  copartageant,  l'attribution  à  chaqut 
héritier  d'une  part  égale  dans  les  immeubles  et  les  meubles 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  rappelés  dans  les  art.  \  075  et  sui- 
vants, sont  applicables  aux  partages  de  présuccession  comme 
aux  partages  après  décès;  qu'il  en  doit  être  de  même  du  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  883  Code  civil ,  par  lequel  chaque  héri- 
tier est  censé  succéder  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  compris  dans  la  succession;  que  cette  fiction  de 
la  loi  s'oppose  à  ce  que  l'enfant  évincé  de  la  part  de  biens  qui 
lui  a  été  attribuée  dans  le  partage  d'ascendants  puisse  attaquer 
cet  acte  par  l'action  révocatoire  ou  résolutoire,  et  vienne  ainsi 
troubler  ses  copartageants  dans  l'investiture  directe  et  dans  la 
propriété  absolue  de  leurs  lots,  alors  qu'il  ne  peut  invoquer 
sur  ces  lots  aucun  droit  antérieur  et  préexistant  au  partage; 
considérant  que  vainement  on  oppose  que  dans  un  partage  de 
présuccession  l'enfant  est  donataire,  que,  tenant  sa  part  des 
biens  de  la  libre  disposition  de  ses  père  et  mère,  il  peut,  au 
cas  d'inexécution  des  conditions  de  la  donation ,  faire  révoquer 
cette  libéralité  contre  ses  frères  ou  sœurs,  comme  l'ascendant 
donateur  pourrait  le  faire  contre  ses  enfants;  considérant  que 
s'il  est  vrai  que  cette  sorte  de  partage  participe  de  la  donation, 
et  par  la  forme  obligée  qu'elle  doit  revêtir  et  parce  que  le  père 
de  famille  y  dispose  spontanément,  nullo  cogente  jure,  sous  la 
seule  inspiration  de  sa  prévoyante  tendresse  et  du  désir  d'as- 
surer après  lui  la  concorde  entre  ses  enfants ,  néanmoins  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  se  réunissent  pour  refuser  à 
cet  acte  le  caractère  de  libéralité  proprement  dite  ;  dès  l'in- 
stant où  la  répartition  des  biens  est  opérée  par  l'ascendant  et 
le  partage  accepté  par  les  enfants,  ce  n'est  plus  à  titre  de  do- 
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aires  que  ceux-ci  sont  investis  de  leur  lot,  mais  à  titre  de 
mrtagés  ;  chacun  d'eux  tient  sa  part  des  biens  dévolus  di- 
tement  du  contrat  même  de  partage  qui  devient  la  loi  des 
lies  ;  il  n'y  a  plus  alors,  dans  les  rapports  des  enfants  entre 
ï,  que  des  cohéritiers  et  des  successeurs  par  anticipation, 
unis  aux  règles  des  successions  et  des  partages,  »  etc. 
r.  8  janv.  1851.  Sir.,  51,  II,  305.)  —  La  cour  de  cassation  a 
;é  que  l'acte  par  lequel  un  père  fait  donation  de  ses  biens 
es  enfants  et,  ensuite,  avec  leur  concours  et  dans  le  même 
e,  fait  entre  eux  le  partage  des  biens  donnés,  ne  constitue 
un  partage  d'ascendants.  On  ne  saurait  voir  dans  un  tel 
e  deux  actes  distincts,  d'abord  une  donation,  qui  aurait 
îdu  les  enfants  propriétaires  par  indivis  de  la  totalité  des 
ns  donnés,  ensuite  un  partage,  qui  aurait  déterminé  la 
t  de  chacun  d'eux  dans  ces  mêmes  biens.  (Àrr.  du  4  juin 
19.  Sir.,  49, 1,  687.)  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  une 
nation  préciputaire  portant  sur  des  biens  distincts,  bien 
e  contenue  dans  l'acte  de  partage.  (Cass..  3  juin  1863. 
,64,  I,  269.)  —  Question.  Les  enfants  entre  lesquels 
père  a  fait ,  par  acte  entre  vifs ,  le  partage  anticipe  de  tous 
biens,  ne  sont-ils  tenus  du  payement  des  dettes  du  donateur 
'autant  qu'il  est  établi  que  ces  dettes  existaient  au  moment 
la  donation?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
du  que  les  donataires  ne  peuvent  être  tenus  du  payement 
s  dettes  grevant  les  biens  donnés  qu'autant  qu'il  est  établi 
ie  ces  dettes  existaient  à  l'époque  de  la  donation  ;  que  pour 
s  dettes  postérieures  les  donataires  ne  peuvent  être  consi- 
rés  comme  les  ayant-cause  du  donateur,  sans  quoi  il  serait 
cile  de  réduire  au  néant  la  donation  par  des  actes  sous  seing 
ivé;  attendu  que,  dans  la  donation  consentie  par  le  père  a 
3  enfants ,  sont  énumérées  et  mises  à  la  charge  de  ses  en- 
îts  les  diverses  dettes  qui  grevaient  les  biens  du  donateur; 
e  la  dette  résultant  du  billet  à  ordre  dont  s'agit  n'est  nulle- 
3nt  énoncée  dans  cet  acte;  que  ce  billet  n'a  acquis  de  date 
rtaine  que  longtemps  après  la  donation;  attendu  que  l'écrit 
us  seing  privé  qui  accompagne  cette  donation ,  loin  de  por- 
r  préjudice  aux  créanciers  de  Latané  père,  a,  au  contraire, 
t  leur  condition  meilleure,  puisque  la  dame  Ducomet  peut 
jourd'hui  poursuivre  le  payement  de  sa  créance,  soit  sur 
mobilier,  soit  sur  l'excédant  du  prix  de  la  vente  des  biens, 
nformément  à  cet  acte  sous  seing  privé.  »  (  Arr.  1 4  nov.  1 842. 
r,  43,  II,  164.) Mais  ils  sont  tenus  de  plein  droit  des  dettes 
ant  date  certaine.  (Nîmes,  20  mai  1856.  Sir.,  57,  II,  51  ;) 
Le  père  et  la  mère  ne  pourraient  partager  leurs  biens 
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respectifs  par  le  même  testament  (art.  968)  ;  mais  ils  le  poui 
raient  par  le  même  acte  entre  vifs.  —  Question.  Les  pai  1 
Cv  tages  d'ascendants  faits  par  acte  entre  vifs  sont-ils  soumis  i 
cette  règle  des  partages  ordinaires,  qui  veut  qu'un  tuteur  a 
hoc  soit  donné,  conformément  à  l'art.  463  ,  à  chacun  des  mi  \ 
neurs  ayant  un  intérêt  distinct?  La  cour  de  Besançon  a  jue 
la  négative  :  a  Attendu  que  le  mode  de  disposition  permis  au 
ascendants  entre  leurs  descendants,   qui  avait  été  adopt 
principalement  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  par  quelque 
coutumes  de  France ,  avait  toujours  été  assujetti  à  des  forme 
spéciales  ;  que  la  législation  actuelle  a  aussi  admis  pour  ce  i 
sortes  de  partages  des  principes  particuliers  qui  les  différen  1 
cient  de  ceux  pour  lesquels  des  règles  générales  ont  été  éla 
blies;  que  l'art.  1076  du  Code  civil ,  en  statuant  que  ces  par 
tages  pourront  être  faits  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires 
avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  ce' 
dernières  dispositions,  a  voulu  les  astreindre  seulement  au: 
règles  tracées  dans  les  articles  qui  les  concernent,  et  qu 
l'une  des  conséquences  de  cet  état  de  choses  est  que,  dansli 
cas  où  le  partage  est  fait  par  acte  entre  vifs ,  les  enfants  oi 
descendants  au  profit  desquels  il  a  lieu ,  ou  ceux  qui  les  repré 
sentent ,  doivent  l'accepter  de  la  même  manière  et  avec  le. 
mêmes  formes  que  celles  voulues  pour  les  donations;  qu* 
l'art.  935  du  même  Code  ordonne  que  la  donation  faite  à  ui 
mineur  sera  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 463,  c'est-à-dire  par  son  représentant,  spécialemen 
autorisé  à  cet  effet  par  un  conseil  de  famille  ;  qu'on  ne  peu 
donc  appliquer  aux  partages  dont  il  est  question  dans  le  cai 
particulier  les  dispositions  de  l'art.  838,  qui  ne  statuent  qut 
pour  les  partages  ordinaires,  et  auxquelles  ne  renvoient  ni  les 
articles  qui  statuent  pour  les  donations  entre-vifs,  ni  ceux  qu: 
ont  rapport  aux  partages  d'ascendants,  et  à  plus  forte  raison 
déclarer  nuls  ces  partages ,  faute  d'avoir  donné  des  tuteurs 
spéciaux  à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés  à  ses 
copartageants...  »  (Arrêt  du  4  6  janv.  1846.  Sir.,  47,  II,  267.) 
Pour  les  donations  entre-vifs.  —  Question.  La  donation 
portant  partage  d'ascendant,  acceptée  par  un  des  donataires 
par  acte  séparé,  est-elle  nulle  ou  sans  effet,  par  application 
de  l'art.  932,  si  l'acte  d'acceptation  ou  de  ratification  n'a  pas 
été  notifié  à  l'ascendant  donateur  de  son  vivant,  et  cette  nullité 
peut-elle  être  proposée  par  le  donateur  lui-même,  dont  l'accep- 
tationna  pas  été  7iotifiée  ?  La cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4076,  les  par- 
tages d'ascendants  sont  soumis  à  l'observation  des  formalités , 
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conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vils 
et  les  testaments;  qu'aux  termes  de  l'article  932  du  même 
iCode,  la  donation  n'a  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du 
jour  où  l'acceptation  faite  du  vivant  de  celui-ci  a  été  noti- 
fiée; attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  partage  d'ascendants 
opéré  par  les  époux  Riga  le  7  mars  1 837  ne  renferme  pas  l'ac- 
ceptation des  défendeurs  éventuels;  que  cette  acceptation, 
consignée  dans  deux  actes  postérieurs  en  date  des  1 4  mate 
4838  et  25  août  4  844 ,  n'a  pas  été  notifiée  aux  donateurs  avant 
leur  décès;  que  c'est  donc  par  une  juste  application  des  dis- 
positions précitées  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité 
de  cet  acte  du  7  mars  4  837.  »  (Arrêt  du  30  juillet  4  856,  ch. 
req.  Sir.,  56,  I,  4  93.) 

Que  les  biens  présents.  Parce  que  les  donations  ne  peuvent 
comprendre  que  ces  sortes  de  biens  (art,  943). 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au 
jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage, 
ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris,  seront 
partagés  conformément  à  la  loi. 

=  Disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  887. 

1078-  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  en- 
fants qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descen- 
dants de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y 
auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui 
le  partage  aurait  été  fait. 

=  Nul  pour  le  tout.  L'égalité  qui  doit  régner  entre  les  co- 
partageants  serait  dans  ce  cas  entièrement  rompue.  —  Ques- 
tion. Lorsqu'un  ascendant  fait  un  partage  testamentaire 
entre  ses  enfants,  le  prédécès  de  l'un  d'eux  rend-il  ce  partage 
caduc,  encore  que  l'enfant  décédé  laisse  des  descendants?  La 
cour  d'Agen  a  décidé  l'affirmative  par  cette  raison  que  les 
descendants  de  l'enfant  prédécédé  ne  pouvant  demander  la 
part  de  leur  auteur  ni  de  leur  chef,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
nommés  dans  ce  testament ,  ni  comme  légataires  du  chef  de 
leur  auteur,  de  cet  auteur  qui  a  rendu  caduque  la  disposition 
faite  en  sa  faveur,  ni  enfin  par  droit  de  représentation, 
puisque  cette  fiction  de  la  loi  n'a  lieu  que  pour  la  succession 

64. 
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ab  intestat ,  il  en  résultait  qu'ils  étaient  en  fait  et  en  droi 
étrangers  au  partage  testamentaire  fait  par  leur  ascendant:! 
et  que  par  conséquent  c'était  le  cas  d'appliquer  l'art.  4078,  qu:  \ 
déclare  nul  tout  partage  de  présuccession  qui  ne  comprend 
pas  tous  les  enfants  ou  descendants  existant  au  jour  du  décès  i 
du  testateur.  (Arr.  23  déc.  4 847.  Sir.,  48,  II,  \ .)  Cette  doctrine  | 
de  la  cour  d'Agen  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Bordeaux. 
(Arr.  2  mars  4  832.  Sir.,  32,  II,  283.)  Mais  elle  a  contre  elle  deu 
arrêts  des  cours  de  Riom  et  de  Limoges  (Sir.,  29,  II,  474  et  32, 
4 1 ,  282  )  et  la  majorité  des  auteurs.  Dans  ce  système  on  sou- 
tient que  les  dispositions  frappées  de  caducité  par  prédécès 
sont  celles  en  faveur  de  quelqu'un,  et  par  conséquent  celles 
qui  ne  sont  que  gratuites  ;  que  par  suite  ce  ne  sont  pas  celles 
qui  s'appliquent  à  des  droits  successoraux ,  et  que  les  choses 
transmises  par  un  testament  portant  partage  sont  nommé- 
ment de  celles  qui  adviennent  par  droit  de  succession  et  non 
par  droit  de  legs.  Voici  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  fortement  et  longuement  motivé  :  «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe ,  en  droit ,  que  les  règles  spéciales 
dérogent  aux  règles  générales  ;  attendu  que  les  partages  d'as- 
cendants forment,  dans  le  Code  civil,  un  chapitre  spécial  qui 
comprend  les  art.  4  075,  4076,  4  077,  4078,  4079  et  4080, 
dont  les  dispositions  doivent,  par  conséquent,  être  appliquées 
de  préférence  à  toutes  autres  règles  eu  matière  de  partage; 
attendu  que ,  en  permettant  aux  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants de  partager  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ou  des- 
cendants, le  législateur  a  eu  pour  but  d'établir  et  d'assurer, 
autant  que  possible,  la  paix  et  l'union  dans  les  lamilles;  il  a 
pensé ,  d'une  part,  qu'un  père  ou  une  mère ,  ou  les  ascendants 
qui  en  tiennent  lieu ,  et  qui  sont  seuls  parfaitement  fixés  sur 
leurs  affaires  et  sur  le  caractère  de  leurs  enfants  ou  descen- 
dants ,  pouvaient  mieux  que  personne  faire  une  sage  et  juste 
répartition  de  leurs  biens;  et,  d'autre  part,  que  les  enfanisou 
descendants  s'empresseraient  le  plus  souvent  d'accepter  un 
partage  qui  n'est  que  le  résultat  de  l'expérience  et  de  l'affec- 
tion; attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  dû  donner 
aux  ascendants  une  grande  latitude  et  les  affranchir  de  quel- 
ques-unes des  conditions  qui  sont  de  rigueur  dans  les  partages 
ordinaires;  par  exemple,  dans  ceux-ci,  l'art.  826  Code  civil 
veut  que  chacun  des  cohéritiers  puisse  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  aucun  des 
articles  ci-ciessus  n'impose  une  pareille  obligation  aux  ascen- 
dants dans  le  partage  qu'ils  font  de  leurs  biens  ;  ils  peuvent 
attribuer  les  immeubles  à  l'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou 
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Rendants,  et  les  meubles  ou  des  sommes  d'argent  à  un  ou 
■sieurs  autres ,  suivant  qu'ils  le  jugent  convenable  ;  il  suffit , 
fer  la  validité  de  l'acte ,  qu'il  ne  renferme  pas  pour  l'un  des 
Etages  un  avantage  de  plus  du  quart ,  et  qu'il  ne  porte  point 
■inte  à  la  réserve  légale,  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
fis  quoi  le  but  du  législateur  serait  manqué;  attendu  que, 
■près  l'art.  1076,  les  partages  d'ascendants  peuvent  être 
■s  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  avec  les  formalités, 
■ditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  el 
■testaments;  que  les  partages  faits  par  testament  sont  né- 
■iairement  révocables,  puisque  le  testament  ne  s'exécute 
fiiu  décès  du  testateur,  et  que  jusque-là  ce  dernier  peut 
Itager  ses  dispositions.  Dans  ce  cas ,  les  biens  partagés  font 
litie  de  la  succession ,  et  se  divisent  également  entre  tous 
k  enfants  qui  existent  à  cette  époque,  quel  qu'en  ait  été 
■îédemment  le  nombre;  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
■artage  est  fait  par  acte  entre  vifs.  Dans  ce  cas,  le  partage 
■kicipe  de  la  donation  ,  en  ce  sens  que  l'ascendant  se  dé- 
■ille  actuellement  et  irrévocablement  des  biens  partagés 
■r  en  investir  de  suite  et  irrévocablement  ses  descendants, 
Ben  deviennent  propriétaires  exclusifs  et  ihcommutables. 
iti  est  d'autant  plus  vrai  que  le  second  paragraphe  du  même 
■M  076  ajoute  que  les  partages  faits  entre  vifs  ne  pourront 
■t  pour  objet  que  les  biens  présents,  sans  doute  parce  que 
■lisposant  ne  peut  se  dépouiller  que  des  biens  qu'il  possède; 
rndu  que  l'art.  1 077  dispose  que ,  si  tous  les  biens  que  l'as- 
■lant  laissera  à  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  par- 

■  ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront 
■âgés  conformément  à  la  loi  ;  qu'il  résulte  évidemment  de 
■termes  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  les  biens  qui 
■été  partagés  par  l'ascendant  l'ont  été  d'une  manière  irré- 
■ible  et  ne  font  point  partie  de  la  succession ,  puisqu'il  ne 
Mi  à  partager  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le 
■âge;  attendu  que  l'art.  1078  porte  que,  si  le  partage  n'est 
pétait  entre  tous  les  enfants  qui  existent  à  l'époque  du  dé- 
If  le  partage  est  nul  pour  le  tout;  mais  cet  article,  ni  au— 

■  autre  du  même  chapitre,  ne  prononce  la  même  nullité 
■'  le  cas  où  l'un  des  enfants  est  décédé  depuis  l'acte  de 
■âge,  mais  avant  le  père.  On  ne  peut  ajouter  à  la  loi, 
■jout  en  créant  des  nullités,  en  prononçant  la  nullité  dans 
■•-as  où  la  loi  l'exclut  dans  l'autre;  et  attendu  que  Vie  père' 
t  irtagé  ses  biens,  le  17  mai  1830,  entre  ses  six  enfants, 

■  acte  entre  vifs;  que  cet  acte  est  valable  nonobstant  le 
flis  de  l'un  des  enfants  copartageants  avant  son  père  ;  que 
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le  décès  de  cet  enfant  ne  peut  être  considéré  non  plus  con  & 
un  moyen  de  rescision  de  l'acte  de  partage  anticipé  auc  •,[ 
cet  enfant  a  concouru;  que,  dès  lors,  cet  acte  de  pana 
doit  produire  tous  ses  effets  ;  qu'il  a  irrévocablement  sais  g 
la  quotité  disponible  les  donataires  de  cette  quotité,  et  sa 
de  la  même  manière  chacun  des  six  copartagés  qui  y  fi 
rent,  de  la  propriété  de  leur  lot  respectif;  qu'il  suit  ai] 
que  Modeste  Vie  a  pu  disposer  par  testament,  comme  ilii 
fait ,  des  biens  compris  dans  son  lot  ;  qu'un  pareil  acte  n | 
soumis  qu'aux  attaques  en  rescision  ou  réduction  prévues  B 
autorisées  par  la  loi  spéciale  de  la  matière,  l'art.  1078  Cjî 
civil  ;  que  cet  acte  a  été  l'objet  de  ces  attaques  de  la  paru 
la  dame  Casenave ,  et  que ,  sur  ce  point ,  le  tribunal  a  ordo  i 
un  interlocutoire  par  une  disposition  du  jugement  qui  a  I 
acquiescé;  qu'en  cet  état  de  choses,  le  tribunal  a  bien  apj-i 
cié  le  fait  et  le  droit;  attendu  que  les  principes  relatifs! 
point  de  savoir  à  quelle  époque  s'ouvrent  les  actions  au- 
risées  par  l'art.  1079  sont  sans  influence  dans  la  cause;  • 
tendu  que  les  règles  générales ,  en  matière  de  réduction  i 
donation,  sont  aussi  sans  application  à  l'espèce,  avec  d'- 
tant  plus  de  raison  qu'une  action  de  ce  genre  aurait  dû  il 
suivie  contre  les  héritiers  et  légataires  de  Modeste  Vie;  I 
ces  motifs,  a  démis  et  démet  de  l'appel,  »  etc.  (  Arrêt  d' 
février  1850.  Sir.,  50,  II,  561.)  Voyez  aussi,  en  sens  cl 
traire,  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  dans  l'espèce  duql 
il  s'agissait  non  pas  d'un  partage  testamentaire,  mais  di 
partage  par  donation  entre  vifs.  (Arrêt  du  14  juillet  18. 
Sir.,  48,  11,273.) 

Soit  même  par  ceux.  Ils  y  ont  intérêt  pour  obtenir  la  p- 
session  tranquille  de  leur  part  héréditaire. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  0 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pou 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  <• 
dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un  des  copartaji 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  perm 

=  Lésion  de  plus  du  quart.  Lésion  qui  entraîne  la  nul 
dés  partages  (art.  887).  Elle  est  admise  ici,  parce  que  1,1 
cendant  ayant  voulu  faire  un  partage  entre  ses  descendan 
et  non  des  dispositions  particulières,  ce  partage  doit  être  es. 
L'on  suppose  donc  qu'une  lésion  de  plus  du  quart  n'a  été 
casionnée  que  par  une  erreur  de  l'ascendant ,  et  qu'il  n'éi 
pas  dans  son  intention  de  la  faire.  Mais  s'il  s'expliquait  à  ■ 
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[ird ,  s'il  disait  que  son  intention  est  de  donner  par  préd- 
ît à  chaque  descendant  l'excédant  qu'il  peut  y  avoir  dans 
[î  lot,  ses  dispositions  devraient  être  suivies.  Au  reste,  il 
it  bien  remarquer  que  la  lésion  ou  les  erreurs  commises 
hs  le  partage  n'en  doivent  pas  faire  nécessairement  pronon- 
•  la  nullité  pour  le  tout;  cette  nullité  n'a  lieu,  aux  termes 
l'art.  1078,  qu'autant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu  entre 
lis  les  entants.  Hors  ce  cas,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
jippose  à  ce  que  la  lésion  ou  les  erreurs  partielles  soient  ré- 
(rées  par  les  dispositions  des  tribunaux.  (Arrêt  de  la  cour 
cassation  du  24  juillet  1828,  ch.  des  req.  Sirey,  28,  I, 
il.)  —  Question.  Les  enfants  qui  ont  concouru  au  partage 
te  leur  as>  endunt  a  fait  entre  eux  de  ses  biens  sont-ils  rece- 
\',bles  à  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion,  nonobstant 
dispositio7i  de  l'article  918  du  Code  civil,  qui  interdit  aux 
hcessibles,  qui  ont  consenti  aux  aliénations  faites  à  rente 
lagère  ou  à  fonds  perdu  par  le  père  de  famille  au  profit  d'un 
htre  cosuccessible ,  le  droit  de  réclamer  l'imputation  de  ces 
\iénations  sur  la  quotité  disponible,  et  le  rapport  de  l'excé- 
unt?  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  l'affirmative.  «  En  ce 
(ji  touche  la  Bn  de  non-recevoir  prise  de  l'art.  918  du  Code 
vil  :  Attendu  que  cet  article,  loin  de  s'appliquer  au  mode 
partage  autorisé  par  les  dispositions  de  l'art.  1075  du  Code 
,vil  est  uniquement  relatif  aux  aliénations  faites  par  l'ascen- 
jnt,  soit  à  titre  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec 
^serve  d'usufruit,  d'une  partie  de  ses  biens  à  l'un  de  ses 
accessibles;  que  ces  aliénations,  pour  être  valables,  ne  né- 
sitent  pas  la  présence  et  le  concours  à  l'acte  de  tous  les 
jsuccessibles ,  puisque  l'art.  918  n'interdit  le  droit  de  récla- 
ler  l'imputation  de  la  valeur  des  biens  vendus  sur  la  portion 
Jisponible  et  le  rapport  de  l'excédant  à  la  masse  qu'à  ceux 
les  successibles  qui  ont  consenti  auxdites  aliénations;  d'où 
'induit  invinciblement  la  conséquence  que  l'art.  91 8  du  Code 
(rai,  qui  ne  dispose  que  pour  des  cas  particuliers,  ne  peut 
légir  les  partages  de  présuccessions  que  l'art.  1078  du  même 
llode  déclare  nuls  pour  le  tout,  s'ils  n'ont  pas  été  faits  en- 
jre  tous  les  enfants;  attendu  que  l'acte  du  17  octobre  1841 
onstitue  un  partage  anticipé  fait  par  la  femme  Gayrel  en- 
Ire  tous  ses  enfants;  que,  vainement,  pour  imprimer  un  ca- 
ractère d'irrévocabilité  à  cet  acte ,  le  notaire  qui  l'a  retenu  a 
léciaré  que  la  femme  Gayrel  agissait  en  conformité  des  ar- 
ticles 918,  1075  et  suivants  du  Code  civil;  qu'admettre  que 
l'art.  918  est  applicable  aux  partages  de  présuccession,  ce 
3rait  priver  certains  des  enfants  de  la  part  qui  leur  revient,  et 
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méconnaître  les  dispositions  de  l'art.  4  079,  qui  leur  confè 
le  droit  d'en  poursuivre  la  rescision  pour  cause  de  lésio 
d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-rec 
voir  proposée  par  Joseph  Pailhas;  par  ces  motifs,  démet  < 
l'appel,»  etc.  (Arrêt  du  5  décembre  1844.  Sirey,  45,  II,  247 
—  Question.  La  prescription  de  l'action  en  réduction  de  i 
béralités  excessives  résultant  d'un  partage  d'ascendant  coui 
elle  du  jour  même  du  partage ,  et  non  pas  seulement  dujox 
du  décès  du  donateur  ?  La  cour  de  cassation  avait  d'aboi 
jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4075,  4  076,  4  077  et  407 
du  Code  civil;  attendu,  en  droit,  que  leurs  dispositions  foi 
ment ,  pour  les  partages  d'ascendants ,  une  législation  tou 
spéciale  et  tout  exceptionnelle ,  ayant  pour  but  de  facilih 
les  arrangements  domestiques,  de  prévenir  les  contestation:')* 
et  d'assurer,  avec  stabilité,  la  paix  et  l'union  des  familles  1 
but  éminemment  utile  pour  l'ordre  social;  attendu  que,  de  1  * 
lettre  comme  de  l'esprit  de  ces  articles,  il  résulte  :  1°  que 
sauf  ïa  volonté  et  les  stipulations  contraires,  le  partage  régu 
fièrement  fait  par  acte  entre  vifs  dessaisit  immédiatement,  inU 
gralement  et  irrévocablement,  l'ascendant  partageantdesbien  \ 
y  compris,  pour  en  investir  aussi  immédiatement,  intégrale  j 
ment  et  irrévocablement  les  descendants  copartagés  ;  2°  qu'i  I 
fixe,  de  la  même  manière,  sur  la  tête  de  ces  derniers,  1,1 
propriété  de  ces  biens,  même  à  l'égard  de  la  réserve  et  de li 
portion  disponible  qui  leur  correspondent;  3°  que  ces  bien,  i 
enlevés  ainsi  complètement  et  à  jamais  au  patrimoine  dt 
l'ascendant,  sa  succession  unique  consiste  ensuite  exclusive 
ment  dans  les  biens  non  compris  dans  le  partage,  soit  par  ui 
effet  de  la  volonté  de  l'ascendant,  soit  parce  qu'ils  ont  éU 
acquis  par  lui  après  partage  ;  que  ce  sont  ces  biens  et  ces 
biens  seuls  qui,  au  décès  de  l'ascendant,  doivent  être  parta- 
gés entre  les  descendants ,  conformément  à  la  loi  ;  4°  que 
c'est  seulement  sur  leur  masse  qu'on  doit  liquider  et  fixer  la 
réserve  légale  et  la  portion  disponible ,  sans  qu'aucun  rap- 
port, soit  réel,  soit  fictif,  des  biens  compris  dans  le  partage 
puisse  alors  être  exigé  :  d'abord,  parce  qu'ils  demeurent, 
même  à  l'égard  de  la  réserve  légale  et  de  la  portion  disponi- 
ble, absolument  étrangers  à  la  succession  de  l'ascendant;  en 
second  lieu,  parce  que  la  propriété  en  ayant  déjà  été  acquise 
pleinement  et  irrévocablement  par  chacun  des  copartagés,  il 
n'est  plus  permis  d'y  toucher  ni  directement  par  un  rapport 
réel,  ni  indirectement  par  un  rapport  fictif  ;  enfin,  parce  que 
le  but  de  la  loi  serait  manqué,  car  le  sort  de  la  famille  de- 
meurerait incertain  et  comme  suspendu  jusqu'à  la  liquida- 
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in  de  la  succession  à  faire  à  l'époque  plus  ou  moins  éloi- 
jée  de  la  mort  de  l'ascendant  ;  5°  que  le  partage  peut  être 
|  iqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart ,  et  dans  le 
[s  où  il  en  résulte  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avan- 
ce plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet;  mais  que,  par  cela 
îmo  que  cette  lésion  et  cet  avantage  résultent  du  partage 
■même,  il  est  au  pouvoir  de  la  partie  lésée  d'agir  dès 
jtte  époque,  et  c'est,  par  conséquent,  dès  cette  époque 
lie  doit  commencer  à  courir  la  prescription  de  l'une  et  de 
iiutre  action  ;  attendu  que ,  si  les  copartagés  eux-mêmes 
|it  concouru  à  la  formation  du  partage ,  s'ils  l'ont  accepté 
exécuté,  le  partage  devient  alors  ce  pacte  sacré  de  fa- 
fille  auquel  aucun  d'eux  ne  peut  plus  porter  atteinte;  et 
[tendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  en  fait,  etc.;  rejette.  » 
Lrrêt  du  4  février  1845.  Sirey,  45,  I,  305.)  Voyez,  dans  le 
jiême  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Dijon  du  41  mai  1844, 
|iirey,  44,  II,  6G9),  de  la  cour  de  cassation  du  13  juil- 
|>t  1836,  ch.  req.  (Dalloz,  année  4836,  I,  297).  Mais,  la 
'  îestion  s'étant  présentée  de  nouveau  devant  la  cour  de 
sation,  un  partage  de  voix  s'établit,  ce  qui  exigea  le 
)ncours  de  cinq  conseillers  de  plus.  L'affaire  fut  de  nou- 
veau plaidée,  et  la  cour  changea  entièrement  sa  jurispru- 
dence :  «  Vidant  le  partage  par  elle  ordonné;  attendu  que 
action  accordée  aux  enfants  par  l'art.  1079  du  Code  civil 
i'Our  attaquer  le  partage  qui  leur  a  été  fait  sous  la  forme 
l'une  donation  entre-vifs  par  leur  ascendant  est  subordonnée 
îant  à  son  exercice  à  la  mort  de  celui-ci  ;  attendu  qu'il  suit 
îcessairement  de  là  que  ce  n'est  également  qu'à  compter  de 
ja  même  époque  que  la  prescription  contre  cette  action  a  pu 
commencer  à  courir;  attendu  dans  l'espèce  qu'il  résulte  de 
j'arrêt  attaqué  que  les  défenderesses  à  la  cassation,  préten- 
dant que  leur  mère,  dans  un  acte  notarié  du  14  septembre 
'  (I830,  ayant  pour  objet  la  distribution  de  ses  biens  à  ses  en- 
viants, a  dépassé  en  faveur  de  leur  frère  les  limites  de  la  fa- 
' 'culte  de  disposer  qu'elle  tenait  de  la  loi,  ont  formé  contre  ce 
(dernier  une  action  en  réduction  ou  en  retranchement  ;  attendu 
|en  conséquence  que  la  prescription  de  cette  action  n'avait  pu 
panir  que  du  décès  de  la  mère  commune,  auteur  du  partage; 
i  rejette.»  (Arrêts des  30  juin  1847,2  août  1848.  4 6 juillet  18i9. 
Sir,ch.  civ.,  47, 1,  481  ;  49, 1, 258  et  622.) — La  cour  supremea 
Ijposé  d'une  manière  plus  explicite  encore  sous  la  question  qui  va 
suivre  le  principe  consacré  par  son  arrêt  du  30  juin  4  847,  c'est-à- 
idire  que  la  prescription  de  dix  ans  fixée  par  l'art.  4  304  pour  l'ac- 
tion en  ni-'Ji'té  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  décès  da 


k  \  52      CODE  CIVIL.  — -  LIV.  III.  MAN.  DV.CQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

l'ascendant  du  donateur;  toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  parlas  h 
testamentaire,  l'action  durerait  trente  ans,  ainsi  que  l'a  jugé  ^ 
même  cour  (25  nov.  1857.  Sir.,  58,  I,  209).  —  Question.  L 
ratification,  même  sous  forme  de  transaction  dont  un  partat  ) 
d' ascendant  fait,  par  acte  entre-vif,  aurait  été  l'objet  du  vivà,  ? 
de  l'ascendant  donateur,  élève-t-elle  une  fin  de  non-recevo 
contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ce  partage  intent  s 
après  le  décès  de  l'ascendant?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
négative  :  «  Vu  les  articles  1078,  4079,  2045  et  2052  C.  N  . 
attendu  que  pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispose  : 
des  objets  compris  dans  la  transaction  ;  attendu  que  l'actio  ; 
accordée  aux  enfants  par  l'art.  4079  C.  N.  contre  le  parlag 
fait  sous  forme  de  donation  entre-vifs  par  leur  auteur  est  su  '> 
bordonnée,  quantàson  exercice,  au  décès  decelui-ci;que,  d'un 
part,  le  respect  et  la  reconnaissance  dus  par  les  enfants  a  f 
père  de  famille  leur  ôtent  la  faculté  et  leur  interdisent  le  droi 
d'intenter  de  son  vivant  une  action  en  justice  contre  l'acl 
émané  de  sa  volonté,  et  par  lequel  il  s'est,  sans  aucune  con 
trainte,  dépouillé  de  ses  biens  en  leur  faveur;  que,  d'autr 
part,  les  causes  de  nullité  ou  de  rescision  de  cet  acte  ne  pou 
vaut  être  vérifiées  qu'au  décès  de  l'ascendant,  c'est  seulemen 
alors  qu'il  est  possible  de  reconnaître  si,  eu  égard  à  l'ensembli 
et  à  la  nature  des  biens  dont  se  compose  la  succession ,  le: 
règles  essentielles  du  partage  ont  été  ou  non  respectées;  que 
si  les  enfants  ne  peuvent  pas  attaquer  le  partage  pendant  la  vit 
de  l'ascendant,  leur  action  doit,  jusqu'à  son  décès,  par  uiu 
juste  réciprocité,  demeurer  intacte  dans  leurs  mains,  nonob- 
stant toute  ratification  expresse  ou  tacite,  ou  même  sous  formt 
de  transaction  qu'ils  auraient  pu  faire  de  son  vivant;  que  ces 
actes  sont  présumés  n'avoir  pas  été  consentis  par  les  enfants 
dans  toute  la  plénitude  de  leur  liberté,  et  ne  sauraient  en- 
traîner de  leur  part  renonciation  à  des  droits  dont  il  leur  est 
impossible,  d'ailleurs,  pendant  la  vie  de  l'ascendant,  de  con- 
naître l'étendue  ou  même  l'existence;  que  la  transaction,  en 
particulier,  portant  sur  les  biens  compris  dans  le  partage, 
n'est  en  réalité  qu'un  complément  au  partage  participant  de 
sa  nature,  soumis  aux  mêmes  causes  de  révision  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  6  fév.  1860,  ch.  civ.  Sirey,  60,  I,  428.) 

Par  préciput.  Exemple  :  Un  père  a  trois  enfants  et  une 
fortune  de  42,000  francs;  il  donne  à  l'un  d'eux  par  préciput 
et  hors  part  3,000  fr.,  qui  sont  la  quotité  disponible;  il  par- 
tage ensuite  les  9,000  francs  restants  entre  ses  trois  enfants; 
mais,  au  lieu  de  donner  à  chacun  3,000  fr.,  il  attribue  à  l'en- 
fant donataire  par  Dréciput  4,500  fr.,  et  aux  autres  chacun 
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,■•250  fr.  :  il  est  clair  que  l'égalité  est  absolument  blessée,  et 
|  ;ue  le  partage  est  nul.  Mais  il  paraît  certain  que  le  don  par 
ï  ,'réciput  n'en  subsisterait  pas  moins  jusqu'à  concurrence  de 
►  :i  portion  disponible,  puisqu'il  serait  fait  par  un  acte  ayant 
:  i  forme  des  donations  ou  des  testaments.  —  Question. 
lorsqu'un  partage  d'ascendant  a  attribué  à  l'un  des  coparta- 
\\és  une  valeur  excédant  la  réserve  et  la  quotité  disponible, 
hais  n'opérant  pas  la  lésion  de  plus  du  quart  de  la  réserve 
t  w&  autres  copartagés,  ceux-ci  ont-ils,  non  l'action  en  resci- 
ion,  mais  seulement  l'action  en  réduction?  La  cour  d'Agen 
j!  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  qu'il  est  intervenu  une  lésion  au  préjudice  de  Fleuret 
ans  le  partage  anticipé  du  18  janvier  1847;  attendu  que, 
,'our  déterminer  les  conséquences  de  cette  lésion  reconnue, 
I  importe  de  considérer  en  quoi  elle  consiste;  attendu,  en 
,roit,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  préjudice  résultant 
?  l'une  lésion  de  plus  d'un  quart  et  celui  qui  résulte  d'une  at- 
i  ;3inte  quelconque  portée  à  la  réserve  légale  ;  que  lorsqu'il 
;  st  intervenu  une  lésion  de  plus  d'un  quart  dans  un  partage 
.'ascendants,  il  y  a  eu  violation  grave  de  la  loi  de  l'égalité, 
ui  est  la  règle  suprême  de  tous  les  partages,  et  que  ce  vice 
.ffectant  le  partage  dans  son  entier,  il  y  a  lieu  de  l'annuler 
^our  le  tout  et  d'ordonner  un  partage  nouveau  ;  que  lorsque, 
i  u  contraire,  il  n'y  a  qu'un  préjudice  moins  considérable,  ré- 
citant de  ce  que  la  quotité  disponible  a  été  excédée  peut- 
•tre  par  suite  d'une  appréciation  inexacte,  mais  de  bonne  foi, 
e  préjudice  peut  être  réparé  par  une  voie  qui  lui  est  pro- 
pre ;  que  le  réservataire  lésé  n  a  qu'à  demander  le  complé- 
nent  de  sa  réserve  au  moyen  des  réductions  qui  l'ont  enta- 
mée, et  que  le  but  de  son  action  est  déterminé  et  limité  par 
ja  mesure  de  son  intérêt  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'annuler 
,b  pacte  de  famille  auquel  l'ascendant  a  présidé  ;  attendu 
,[u'on  objecterait  vainement  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur que  les  deux  actions  autorisées  par  les  art.  1079  du 
k>de  civil  devraient  produire  les  mêmes  effets;  que  cet  article 
lîermet  d'abord  d'attaquer  le  partage  d'ascendant,  comme 
.ous  les  autres  partages ,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
:|uart;  qu'il  permet,  en  outre,  dans  l'intérêt  de  la  réserve  lé- 
tale ,  d'attaquer  le  partage  lorsque  cette  réserve  a  subi  un 
'brèchement  quelconque  ;  mais  que  cet  article  ne  dit  pas  que 
'une  ou  l'autre  de  ces  attaques  doit  se  résumer,  si  elle  est 
îdmise,  dans  l'annulation  du  partage;  que  chacune  de  ces 
ittaques  ayant  un  objet  distinct  et  différent,  ses  conséquences 
loivent  être  diverses  et  convenablement  assorties  à  son  objet; 
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qu'inutilement  ajouterait-on  qu'il  s'agit  de  partage,  et  qu'oïl 
ne  doit  pas  appliquer,  en  matière  de  partage,  les  règles  d(  ! 
réduction  établies  par  la  loi  en  matière  de  donation  ;  attendi 
qu'il  n'y  a  pas  de  partage  d'ascendant  qui  ne  présente  ut 
caractère  de  libéralité,  même  dans  le  cas  où  l'ascendant  m 
dispose  pas  à  titre  de  préciput,  puisqu'il  se  dessaisit  tou- 
jours en  faveur  de  ses  héritiers  présomptifs;  que  ce  caractère 
est  plus  évident  encore  lorsqu'il  fait  une  disposition  préeipu- 
taire,  et  que  l'article  1076,  placé  au  titre  des  donations  ei 
testaments,  décide  expressément  que  les  règles  prescrite; 
pour  les  donations  sont  applicables  à  ces  actes  de  partage; 
attendu  qu'on  admet  sans  difficulté  que  si,  après  avoir  donné 
par  préciput  des  biens  excédant  la  quotité  disponible ,  l'as- 
cendant procède  à  un  partage  du  reste  de  ses  biens  entre  les 
réservataires,  ceux-ci  doivent  se  pourvoir  par  la  voie  de  ia 
réduction  et  du  retranchement  contre  le  préciputaire;  que 
cette  action  ne  peut  être  appréciée  et  admise  qu'en  suppu- 
tant la  valeur  des  biens  donnés  et  en  la  comparant  à  la  va- 
leur des  biens  restants;  que  lorsque  la  donation  par  préciput 
est  faite  dans  le  même  acte  que  le  partage,  et  lors  même  que 
les  biens  donnés  préciputairement  sont  confondus  sans  attri- 
bution spéciale  avec  la  part  du  préciputaire  dans  la  réserve, 
il  est  facile  d'établir,  par  une  opération  semblable  et  au 
moyen  de  l'évaluation  comparative  de  la  masse  et  des  biens 
donnés,  si  le  préciputaire  a  reçu  des  valeurs  supérieures  à  sa 
réserve  et  à  la  quotité  disponible ,  auquel  cas  tout  ce  qui 
dépasse  la  réserve  est  nécessairement  imputable  sur  le  pré- 
ciput; et  s'il  y  a  excès,  le  préciputaire  doit  subir  la  distrac- 
tion de  l'excédant  par  la  voie  delà  réduction,  conformément 
aux  art.  920  et  suivants  du  Code  civil  ;  que ,  dans  les  deux 
hypothèses,  il  y  a  même  motif,  même  facilité  de  procéder  par 
cette  voie,  et  que  là  où  cette  parité  existe,  il  doit  y  avoir  pa- 
rité de  décision  :  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus;  »  etc. 
(  Arr.  du  1 4  mai  1 851 .  Sir.,  51 ,  II,  593.)  Un  pourvoi  ayant  été 
formé  contre  cette  décision,  la  cour  suprême  l'a  maintenue  par 
arrêt  de  rejet  du  30  juin  1852,  ch.req.  Sir.,  52, 1,735.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
6  juin  1834  et  20  décembre  1847  (Dali.,  ann.  1834, 1,  303,  et 
1848,  I,  14).  —  Question.  La  présence  et  le  consentement 
des  enfants  à  l'acte  de  partage,  et  les  stipulations  aléatoires 
faites  au  profit  du  père ,  rendent-ils  V action  en  réduction 
pour  cause  d'avantages  illégaux  par  préciput  non  recevable? 
La  cour  de  Toulouse  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  dès 
lors  que  peu  importe,  soit  la  présence  et  le  consentement  des 
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l.'ppelants  à  cet  acte,  soit  les  stipulations  aléatoires  qu'il 
c  enferme,  puisque,  loin  qu'aucune  disposition  du  chapitre 
t;>réciié  fasse  résulter  contre  les  enfants  qui  se  croient  lésés 

■ar  un  pareil  acte  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  im- 
nétration,  de  leur  présence  au  contrat,  et  de  l'adhésion  qu'ils 

-  ont  donnée,  l'art.  1079  ne  subordonne  le  succès  de  leur 
hlemande  qu'à  une  seule  justification,  une  lésion  ou  l'atteinte 

>oi ïée  à  la  réserve  légale,  puisque,  si  cet  acte  a  eu  lieu  dans 
hne  des  formes  autorisées  par  l'article  1076,  celle  de  la  do- 

îation  entre  vifs,  il  est  presque  toujours  certain  que  les  im- 
pétrants y  ont  stipulé;  qu'il  est  dès  lors  indifférent  que,  dans 
(je  cas  prévu  par  l'article  9 1 8  du  même  Code,  la  présence  et 

e  consentement  des  héritiers  directs  légitiment  une  pareille 
;in  de  non-recevoir,  puisque  dans  cet  article  il  s'agit  non 
jj'un  partage  fait  avec  et  entre  tous  les  enfants,  mais  d'une 
iliénation  faite  au  profit  d'un  seul  des  successibles;  que,  d'un 
lautre  côté ,  si  l'on  peut  dire  que  la  stipulation  d'une  presta- 
tion viagère  ne  permet  pas,  à  cause  de  l'incertitude  de  sa 
durée,  de  supporter  matériellement  les  charges  qu'elle  irii- 
jpose  à  celui  qiîi  doit  la  servir,  et  la  place,  sous  ce  rapport, 
parmi  les  contrats  aléatoires,  il  est  également  certain  qu'une 
pareille  charge  pouvant  du  moins  être  approximativement 
appréciée,  son  existence  dans  un  contrat  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  vérification  de  la  lésion;  d'où  suit  que  les  deux  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés  contre  l'action  des 
appelants  sont  mal  fondées;  attendu,  au  fond,  que,  d'après 
le  principe  consacré  par  l'art.  1079  du  Code  civil,  le  droit 
d'impétration,  lorsque  la  quotité  disponible  est  épuisée  par 
une  disposition  préciputaire,  appartient  à  tous  les  enfants 
que  le  partage  ne  remplit  pas  intégralement  de  leur  part  dans 
la  réserve  légale,  »  etc.  (Arrêt  du  23  décembre  1835.  Dali., 
ann.  1836,  11,  155.)  Voyez  plus  haut  un  arrêt  analogue  de  la 
même  cour  en  date  du  5  décembre  1844.  —  Question. 
L'enfant  préciputaire  peut-il  empêcher  un  nouveau  partage 
en  offrant  à  ses  cohéritiers  le  supplément  de  leur  portion, 
comme  le  permet  l'article  891  dans  les  partages  ordinaires? 
La  cour  de  Toulouse  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
demande  en  rescision  de  partage  serait  fondée,  à  cause  de  la 
lésion  résultant  de  la  cause  estimative  donnée  par  le  père 
aux  biens  qu'il  a  divisés  entre  ses  enfants  ;  mais  que  Ville 
aîné  a  pu  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage, 
Bn  offrant  aux  demandeurs  le  supplément  de  leur  portion  hé- 
réditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature;  que  ce  moyen, 
ouvert  pour  arrêter  les  actions  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
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sion ,  est  donné  par  l'art.  891  pour  les  partages  ainsi  atta- 
qués; que  cet  article  est  applicable  à  la  cause;  qu'en  vain 
on  a  prétendu  que  l'article  1079  l'excluait;  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  le  titre  relatif  aux  partages  faits  par  les  ascendants 
ait  po-é  tous  les  principes  qui  devaient  les  régler,  qu'il  faut 
reconnaître  que  ces  partages  sont  soumis  à  toutes  les  règles 
des  partages  ordinaires,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  fixé  par  les 
articles  1 075  et  suivants  ;  qu'aucun  motif  ne  peut  faire  faire  une 
distinction  entre  la  faculté  résultant  de  l'article  891  et  les  au- 
tres dispositions  du  Code  sur  cette  matière;  que  l'acte  par  le- 
quel le  père  aurait  violé  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
mettre  au  lot  de  chacun  de  ses  enfants  des  objets  de  même 
nature  serait  annulé  pour  ce  motif;  que  dès  lors  il  n'y  a  nul 
inconvénient,  quand  il  a  respecté  ce  devoir,  d'ouvrir  à  l'enfant 
préciputaire  le  moyen  de  faire  cesser,  par  le  payement  d'un 
supplément,  une  action  en  nullité  qui  n'a  pour  cause  qu'une 
lésion  qu'on  ne  saurait  attribuer  au  dessein  arrêté  d'avanta- 
ger outre  mesure  cet  héritier,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin  1836. 
Bail.,  ann.  1837,  II,  30.)  —  Question.  Lorsque  l'action  en 
nullité  d'un  partage  d'ascendant  est  formée  du  vivant  de 
l'ascendant ,  les  juges  peuvent-ils  la  déclarer  définitivement 
non  recevable?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  Attendu  que,  à  supposer  que  l'action 
en  nullité  ne  puisse  être  exercée  qu'après  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère  qui  avaient  opéré  le  partage  entre  les  deux  en- 
fants, l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  dire  les  époux  Gladieux 
non  recevables  quant  à  présent,  a  prononcé  définitivement, 
en  les  déclarant  mal  fondés  dans  leur  demande,  et  en  ordon- 
nant l'exécution  dudit  partage;  qu'ainsi  ils  ont  intérêt  actuel  à 
se  pourvoir  contre  ledit  arrêt;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
(Arrêt  du  1 8  déc.  1 848,  ch.  civ.  Sir.,  49, 1,  257.)  La  cour  de 
Paris,  devant  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée  par  la  cour  de  cas- 
sation, a  consacré  la  doctrine  de  cette  cour  :  «  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'action  des  époux  Gladieux  ne 
serait  pas  ouverte  ;  considérant  que  l'action  accordée  aux  en- 
fants par  l'art.  1079  du  Code  civil,  pour  attaquer  le  partage 
qui  leur  a  été  fait  sous  forme  de  donation  entre  vifs  par  leur 
ascendant  est  subordonnée,  quant  à  son  exercice,  à  la  mort 
de  celui-ci;  que,  d'une  part,  le  partage  d'ascendant,  bien 
qu'irrévocable  à  l'égard  du  donateur,  peut  cependant  à  son 
décès  être  sujet  à  un  nouveau  règlement ,  suivant  certaines 
éventualités;  que,  d'un  autre  côté,  les  enfants  investis  d'un 
lotissement  qui  leur  est  fait  par  leur  auteur  nullo  jure  cogente 
seraient  placés  dans  une  situation  fausse  et  presque  voisine 
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le  l'ingratitude  s'ils  se  trouvaient  obligés  d'en  critiquer  l'im- 
tortance  contre  le  bienfaiteur  lui-même  ou  à  son  vu  et  su  ; 
Ijup  de  ces  raisons,  il  résulte  qu'il  a  été  évidemment  dans  la 
'oensée  du  législateur  de  laisser  sommeiller  les  actions  en 
Justice  contre  l'acte  de  la  volonté  de  l'ascendant  pendant  tout 
le  temps  de  sa  vie;  que  celte  pensée  est  morale;  qu'elle  pré- 
serve l'autorité  paternelle  de  graves  atteintes;  qu'elle  conci- 
lie seule  le  respect  des  enfants  pour  le  père  de  famille  avec 
e  soin  de  leurs  droits;  qu'elle  résulte,  du  reste,  implicite- 
ment de  la  combinaison  des  articles  4  078  et  1079  du  Code 
:i\il,  e  etc.  (Arrêt  du  8  avril  4  850.  Sirey,  50,  II,  305.)  — 
Question.  La  ratification  par  un  des  cohéritiers  d'un  par- 
>.a<jc  cumulât ivement  fait  par  deux  ascendants  rend-elle 
non  rececable  l'action  en  rescision,  bien  que  la  ratifica- 
tion ait  eu  lieu  lorsqu'un  des  ascendants  vivait  encore? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'alïirmative  :  o  Attendu  que 
l'arrêt  s'est  conformé  à  la  loi  en  décidant  que  le  de- 
mandeur en  cassation  était  non  recevable  à  attaquer  un 
partage  de  présuccession  qu'il  avait  exécuté  après  avoir 
atteint  sa  majorité,  et  à  une  époque  où  le  décès  de  son 
aïeule  lui  avait  ouvert  le  droit  d'attaquer  ouvertement 
ledit  partage  fait  cumulativement  par  ladite  aïeule  et  son 
mari,  et  comprenant  les  biens  de  tous  deux  confondus 
en  une  seule  masse;  attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  d'exé- 
cution du  partage  sur  lequel  s'est  appuyé  l'arrêt  attaqué 
était  constaté  par  des  actes  authentiques  qui  ont  été  sai- 
nement interprétés:  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  18  août  4  847. 
sirey,  48.  I,  230.)  —  Question.  Lorsque  l'action  en  resci- 
sion ou  en  réduction  est  intentée  contre  un  partage  fait 
oar  un  ascendant,  la  valeur  des  biens  doit-elle  être  estimée, 
non  à  l'époque  du  partage,  mais  à  l'époque  de  la  mort  de 
'•ascendant?  La  cour  d'Agen,  toujours  favorable  aux  par- 
tages d'ascendant,  distingue  entre  la  rescision  pour  lésion 
3t  la  réduction,  et  ne  s'attache  que  dans  ce  dernier  cas 
Si  l'époque  du  décès.  (Arrêts  du  17  mai  4867  et  du  8  juil- 
et  1868.  Sirey,  68,  I,  330,  II,  250.)  Mais  la  cour  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  24  juin  4  868,  mentionné  sous  l'ar- 
ticle 4  075,  a  cassé  également,  sur  ce  chef,  l'arrêt  de  4  867  de 
a  cour  d'Agen,  en  s'attachant  à  cette  idée  que  l'article  4  079 
net  sur  la  même  ligne  le  partage  entre  vifs  et  le  partage 
;estamentaire. 

].080>  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées 
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en  l'article  précédent ,  attaquera  le  partage  fait  par  l'as  ; 
cendant,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation 
et  il  les  supportera  en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  d  i 
la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

—  L'avance  des  frais.  Afin  de  prévenir  toutes  attaques  in 
justes  contre  un  partage  équitable. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux, 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

=  Pour  encourager  les  mariages,  le  législateur  a  dispensé 
de  certaines  formalités  les  libéralités  faites  en  faveur 
époux;  il  a  même  autorisé  les  dispositions  qu'en  général  il 
avait  sévèrement  défendues.  Ainsi  plusieurs  de  ces  disposi- 
tions, quoique  entre  vifs,  sont  cependant  révocables  (art.  947, 
4  082,  4  084,  4  086,  4  093),  malgré  la  règle  Donner  et  retenir  ne 
vaut  (art.  944).  On  distingue  trois  espèces  différentes  de  do- 
nations en  faveur  du  mariage  :  4°  donation  de  biens  présents; 
2°  donation  de  biens  à  venir  ;  3°  donation  de  biens  présents 
et  à  venir.  Nous  allons  les  expliquer  successivement. 

1031.  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présents, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à 
l'un  d'eux ,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  titre.  —  Elle  ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  énoncés  au  chapitre  vi  du  présent  titre. 

=  Aux  règles  générales.  On  ne  peut  les  affranchir  que  des 
règles  dont  le  Code  les  dispense  formellement,  et  que  nous 
verrons  bientôt.  Ainsi  elles  doivent  être  transcrites  (art.  939). 
La  cour  de  Douai  a  jugé,  en  effet,  que  la  nécessité  de  la 
transcription  à  l'égard  des  tiers  n'existait  pas  moins  pour  les 
donations  par  contrat  de  mariage  que  pour  les  autres  dona- 
tions. (Arrêt  du  46  février  4846.  Sir.,  46,  I,  349.)  Elles  sont 
réductibles  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible.  Ordinaire- 
ment elles  dépouillent  le  donateur  de  la  propriété;  il  doit 
livrer  les  objets  donnés,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  réservé 
l'usufruit;  et  si  le  donataire  meurt  avant  lui,  la  donation  n'en 
reste  pas  moins  irrévocable,  et  les  biens  donnés  sont  transmis 
aux  héritiers.  Nous  verrons  cependant  que,  d'après  les  ar- 
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fijles  1086,  1089,  ce  caractère  peut  être  modifié.  —  Ques- 
in.  La  donation  par  contrat  de  mariage  est-elle  irrévo- 
le?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Sur  le 
uxième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  articles  1081 
1178  Code  civil;  attendu  que  la  donation  faite  par  con- 
\t  de  mariage  n'est  pas  de  pure  bienfaisance,  mais  qu'elle 
rticipe  du  contrat  onéreux  à  l'égard  de  chacun  des  époux  ; 
le,  d'après  ce  principe,  la  donation  faite  par  Comitis  à  la 
me  Mouroult  de  Villeneuve,  sa  fille,  est  irrévocable;  at- 
ndu,  au  surplus,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  dé- 
i  are  ne  pas  insister  sur  ce  moyen  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  24  mai 
(48,  ch.  req.  Sir.,  48,1,  437.) 

Des  enfants  à  naître.  Puisque  la  donation  est  soumise  aux 
;  'igles  générales,  elle  ne  peut  être  faite  à  des  personnes  qui 
l 'existent  pas  encore  (art.  906)  ;  ainsi  on  ne  peut  donner  di- 
?  'Ctement  une  somme  de  6,000  fr.,  par  exemple,  aux  enfants 
fini  naîtront  du  mariage.  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
M7  mai  1826,  on  le  pouvait  indirectement  en  faisant  la  dona- 
on  au  père  ou  à  la  mère  avec  cha'ge  de  la  conserver  et  de  la 
■  jndre  aux  enfants,  parce  que  ces  substitutions,  prohibées  par 
fart.  896,  étaient  permises  par  la  loi  de  1 826-;  aujourd'hui  que 
•ette  loi  est  abolie  par  celle  du  7  mai  1849,  et  que  l'art.  896  a  re- 
fis toute  sa  force,  celte  disposition  ne  pourrait  plus  avoir  lieu. 

1032.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les 
tarents  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers, 
'•ourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou 
Partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès , 
ant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfants  à 
îaître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survi- 
vrait à  l'époux  donataire.  —  Pareille  donation,  quoique 
aite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux , 
iera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  pré- 
umée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître 
lu  mariage. 

—  Qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès.  Cette  disposition, 
u'on  nomme  institution  contractuelle,  parce  qu'elle  est  une 
orte  d'institution  d'héritier  par  contrat  de  mariage,  tient  à  la 
Dis  du  testament  et  de  la  donation  entre  vifs.  Du  testament, 
n  ce  que  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement;  jus- 
u'à  son  décès  il  est  toujours  propriétaire  des  biens  donnés. 
>e  la  donation  entre  vifs,  en  ce  que  le  donateur  ne  peut  plus 
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révoquer,  soit  directement,  soit  par  une  disposition  nouvel! 
à  titre  gratuit,  le  don  qu'il  a  fait,  comme  il  pourrait  révo 
quer  un  testament.  C'est  pour  cela  qu'on  la  définit  le  don  ir 
révocable  de  tout  ou  partie  de  la  succession.  Plusieurs  auteur 
ont  soutenu  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  l'insérer  dans  l 
contrat  de  mariage.  Mais  cette  opinion,  contraire  au  texte 
a  été  repoussée  par  la  cour  de  Nîmes.  (Arr.  du  8  janv.  1850 
Sir.,  50,  II,  91 .)  Comme  ce  mode  de  disposer  permet  au  dona 
teur  de  conserver  la  propriété  des  biens  jusqu'à  sa  morte 
d'en  disposer  à  titre  onéreux,  on  a  pensé  que  beaucoup  d> 
personnes  qui  répugneraient  à  se  dessaisir  actuellement  e 
irrévocablement,  par  une  donation  entre  vifs,  se  décideraien 
à  faire  en  faveur  d'un  mariage  une  institution  contractuelle 
et,  d'un  autre  côté,  que  des  époux  consentiraient  plus  facile- 
ment à  contracter  un  mariage  sur  la  foi  d'une  disposition  qu; 
n'est  pas,  comme  le  testament,  révocable  au  moindre  caprice 
du  testateur. 

Au  profit  des  enfants  et  descendants.  Si  le  donataire  meurt 
avant  le  donateur,  il  lui  est  impossible  de  recueillir  la  suc- 
cession qu'on  lui  avait  donnée  irrévocablement,  et  tous  les 
droits  qu'il  avait  sur  elle  s'évanouissent;  mais  alors  ses  en- 
fants sont  appelés  de  leur  chef  (jure  suo)  à  profiter  de  la 
donation;  la  loi  suppose  toujours  que  le  donateur  a  donné  à 
l'époux,  et,  en  cas  qu'il  ne  pût  recueillir,  aux  enfants  qu'il 
aurait.  C'est  une  substitution  qu'on  nommait  autrefois  vulgaire 
(art.  898).  Lorsque  le  donataire  survit  au  donateur,  il  recueille 
la  succession ,  en  est  propriétaire  absolu ,  et  ne  doit  en  rendre 
aucun  compte  à  ses  enfants. 

1083.  La  donation ,  dans  la  forme  portée  au  précé- 
dent article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que 
le  donateur  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit,  des 
objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

==  A  titre  gratuit.  Ainsi  le  donateur,  s'il  a  disposé  de  tout 
ses  biens  à  venir,  ne  pourra  plus  faire  d'autre  donation  ni 
d'autre  testament.  C'est  le  seul  cas  où  il  soit  permis  de  s'in- 
terdire la  faculté  de  tester.  Mais,  comme  il  n'est  dessaisi  de 
la  propriété  qu'à  son  décès,  il  conserve  la  faculté  d'aliéner,  de 
vendre,  d'échanger,  d'hypothéquer,  etc.  On  conclut  de  là, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  sous  l'article  939,  que  ces 
donations  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription ,  puisque 
cette  formalité  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les  tiers  du  chan- 
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,?ment  de  propriété,  et  qu'elle  continue  toujours  de  résider 
ur  la  tête  du  donateur.  —  question.  L'instituant  pourrait - 
!  aliéner  les  biens  compris  dans  l'institution ,  moyennant  une 
\>nte  viagère?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  : 
Attendu  que  la  donation  portant  sur  les  biens  que  le  dispo- 
ant  laissera  à  son  décès  ne  produit  qu'un  droit  dans  la  suc- 
pssion ,  qui  ne  se  réalise  qu'au  moment  de  son  ouverture  et 
jur  les  biens  qui  en  font  partie;  qu'à  la  vérité,  l'auteur  de 
jette  institution  est  gêné  dans  la  disposition  nouvelle  qu'il 
oudrait  en  faire  à  titre  gratuit,  mais  non  dans  le  droit  de  les 
îypothéquer  ou  de  les  vendre  ;  attendu  que  la  loi  ne  distingue 
.>as  la  vente,  à  charge  de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu,  de 
;a  vente  ordinaire,  quant  à  la  faculté  qu'elle  accorde  à  l'in- 
Mituant;  qu'ainsi  une  pareille   distinction  serait  purement 
arbitraire  ;  et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  en  fait 
que  la  vente  qui  forme  l'objet  du  procès  était  réelle  et  sé- 
rieuse, qu'elle  avait  été  consentie  à  titre  onéreux  et  non  gra- 
tuit; que,  par  suite,  en  la  maintenant,  loin  de  violer  les  prin- 
cipes invoqués  par  la  demanderesse,  il  en  a  fait  une  juste 
ipplication;  rejette.  »  (Arrêt  du  15  novembre  1836,  ch.  req. 
[Dali.,  ann.  1836,  I,  409.) 

1084*  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir, 
en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte 
un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au 
jour  de  la  donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire, 
lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents, en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 

=.  Des  biens  présents  et  à  venir.  Cette  donation  en  renferme 
deux  de  nature  différente  :  donation  de  biens  présents,  dona- 
tion de  biens  à  venir.  Il  faut  donc  expliquer  les  règles  de  cha- 
cune d'el'es.  Donation  de  biens  présents.  Le  donateur  ne  livre 
pas  ordinairement  les  biens  présents,  mais  il  s'enlève  le  droit 
d'en  disposer,  même  à  titre  onéreux,  parce  que  le  donataire 
en  est  propriétaire  sous  la  condition  suspensive  qu'il  survivra 
au  donateur  (art.  1089);  s'il  décède  avant  lui,  il  n'a  jamais 
eu  de  droit  sur  les  biens  donnés,  et  cela  quand  bien  même 
ils  lui  auraient  été  livrés  d'avance  par  le  donateur;  mais  les 
enfants  issus  de  son  mariage  lui  seront  substitués  vulgairement, 
et  viennent,  jure  suo,  recueillir  les  biens  à  son  défaut.  Do- 
nation de  biens  à  venir.  Elle  ne  diffère  en  rien  de  la  donation 
de  biens  à  venir  faite  isolément  ;  le  donateur  peut  disposer 
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des  biens  à  venir  à  titre  onéreux,  mais  non  à  titre  gratuit, 
ce  n'est  pour  sommes  modiques. 

Un  état  des  dettes  et  charges.  Pour  que  les  biens  présent 
et  les  biens  à  venir  soient  séparés  les  uns  des  autres,  et  nés 
confondent  pas,  il  faut  connaître  quelles  charges  pèsent  su 
les  biens  présents.  Il  faut  aussi  faire  un  état  estimatif  de 
meubles,  si  on  veut  les  comprendre  dans  les  biens  présents 
sans  cet  état,  on  pense  qu'ils  ne  seraient  compris  que  dans  le: 
biens  à  venir.  Si,  au  lieu  d'un  état  des  dettes  et  charges,  or 
n'avait  annexé  qu'une  simple  déclaration  indiquant  le  mon- 
tant total  des  dettes,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 
(Arr.  de  la  cour  de  Limoges  du  4 9  mars  4 841 .  Sir.,  A4 ,  II,  442.) 

S'en  tenir  aux  biens  présents.  Ainsi  on  lui  permet  de  divi- 
ser les  deux  donations,  parce  que  les  biens  qu'elles  com- 
prennent sont  distincts.  Il  aurait  alors  le  droit  de  réclamer 
les  biens  présents  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  de  la 
donation,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  de- 
puis par  le  donateur.  ^ 

10S5-  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article 
n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens 
présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou 
de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'accep- 
tation, il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trou- 
veront existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera 
soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession. 

==  D'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  Si 
l'on  omet  l'état  des  dettes  et  charges  qui  sert  à  distinguer  la 
donation  de  biens  présents  de  celle  de  biens  à  venir,  ces 
donations  ne  sont  pas  nulles,  mais  elles  se  confondent,  et  il 
n'existe  plus  qu'une  donation  de  biens  à  venir  entièrement 
soumise  aux  règles  de  ces  donations. 

Existants  au  jour  du  décès.  Sans  pouvoir  demander  la  nul- 
lité des  aliénations  que  le  donateur  aurait  faites  des  biens 
existants  lors  de  la  donation;  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'une  do- 
nation de  biens  à  venir,  et  que  le  donateur,  par  conséquent, 
pouvait  disposer  à  titre  onéreux  (art.  1083).  Et  si  le  dona- 
taire dans  ce  cas  a  renoncé  à  la  succession  du  donateur,  il 
n'a  droit  à  aucune  partie  des  biens  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  !a 
cour  de  Grenoble  du  47  janvier  4847.  Sir.,  48,  II,  444.)  La 
réserve  d'usufruit  qu'aurait  faite  le  donateur  à  son  profit  n'em- 
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i±e  pas  la  validité,  dans  le  cas  prévu  par  notre  article, 
3  dispositions  à  titre  onéreux.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
Ln  du  31  mars  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  407.) 
De  toutes  les  dettes  et  charges.  —  Question,  te  donataire 
m  quart  des  biens  présents  et  à  venir  est-il  tenu  du  paye- 
nt de  toutes  les  dettes  de  la  succession  si  aucun  état  n'a 
>  annexé?  La  cour  de  Limoges  a  décidé  qu'il  n'en  est  tenu 
<  ilà  proportion  de  son  émolument  :  «  Attendu ,  quant  au 
,  yement  des  dettes,  que,  suivant  son  contrat  de  mariage  du 
■  janvier  1807,  François  Desmaisons  a  été  institué,  par 
•  jalérie  Lapeyroux,  sa  mère,  donataire  précipuaire  du  quart 
;î  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  sans  qu'on  ait  pris  soin 
|  ;  annexer  à  cet  acte  aucun  état  de  dettes,  et  qu'à  raison  de 
liîtte  omission,  les  intimés  veulent  lui  imposer  l'obligation 
I  .'acquitter  lui  seul  toutes  les  charges  de  la  succession  mater- 
;  jelle,  par  application  de  l'art.  1085,  Code  civil,  portant  qu'à 
IJéfaut  d'un  état  de  dettes  annexé  à  la  donation,  le  donataire 
•  je  biens  présents  et  à  venir,  en  cas  d'acceptation,  est  soumis 
ru  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  succession;  mais  que 
ette  prétention  repose  sur  une  interprétation  de  l'art.  1085, 
onforme,  peut  être,  au  sens  grammatical  de  son  texte,  mais 
'•videmment  contraire  à  son  esprit;  qu'en  effet,  le  mot  toutes, 
'jui  se  trouve  à  la  fin  de  l'article  et  dont  il  s'agit  de  détermi- 
îer  le  sens,  est  susceptible  de  deux  interprétations  différentes  : 
'une  qui  soumettrait  le  donataire  d'une  quotité  quelconque 
Jes  biens  présents  et  à  venir  au  payement  de  la  totalité  des 
dettes  ;  l'autre  de  laquelle  résulterait  seulement  l'obligation 
de  contribuer,  suivant  son  émolument,  au  payement  de  toutes 
les  dettes,  sans  distinction  de  celles  existantes  au  jour  de  la 
donation  et  de  celles  existantes  au  jour  du  décès  d;j  dona- 
teur: que,  dans  la  première  hypothèse,  l'art.  1085  aurait  in- 
troduit un  droit  nouveau,  en  opposition  au  principe  général 
établi  par  l'art.  870,  Code  civ.,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1731,  d'après  lequel  chaque  cohéritier  doit  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  succession  en  proportion  de  son 
émolument,  et  que  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  d'ap- 
porter une  dérogation  aussi  notable  au  droit  commun,  cette 
intention  se  serait  sûrement  révélée  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi,  tandis,  au  contraire,  qu'on  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  les  discussions  qui  ont  préparé  la  rédaction  du  Code  civil; 
que  la  seconde  interprétation,  outre  qu'elle  est  plus  conforme 
aux  principes  qui  régissent  la  matière,  semble  d'ailleurs  res- 
sortir naturellement  du  rapprochement  du  texte  de  l'art.  1085 
et  de  l'art.  1084;  que  l'art.  1084  a  prévu  un  cas  où  le  dona- 
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taire  n'est  tenu  qu'au  payement  des  dettes  existantes  au  jou 
de  la  donation ,  et  que  l'art.  1085  en  a  prévu  un  autre  où  l> 
donataire  est  tenu  de  payer  non-seulement  les  dettes  exis 
tantes  lors  de  la  donation ,  mais  encore  celles  existantes  lor 
du  décès  du  donateur;  qu'ainsi,  le  mot  toutes  n'est  employi 
dans  l'art.  1085  que  pour  exprimer  la  réunion  de  ces  dem 
espèces  de  dettes,  par  opposition  à  l'art.  1084,  où  il  ne  s'agi; 
que  d'une  seule  classe  de  dettes,  et  que  ce  serait  le  détournei 
de  son  véritable  sens  que  d'en  faire  dériver  contre  le  dona- 
taire d'une  simple  quotité  l'obligation  d'acquitter  lui  seul  la 
totalité  des  dettes  de  la  succession,  solution  qui  conduirait  à 
cet  étrange  résultat  que  lorsqu'il  y  aurait  plusieurs  donations 
de  diverses  quotités  de  biens  présents  et  futurs,  sans  qu'au- 
cune fût  assortie  d'un  état  de  dettes,  chacun  des  donataires 
serait  tenu  d'acquitter  lui  seul  la  totalité  des  dettes  de  la  suc- 
cession ;  que  conséquemment,  François  Desmaisons,  donataire 
précipuaire  d'un  quart  des  biens  présents  et  futurs  de  Valérie 
Lapeyroux  sa  mère,  ne  peut  être  tenu  en  cette  qualité  du 
payement  des  dettes  que  proportionnellement  à  cette  cote; 
émendant  déclare  que  François  Desmaisons  n'est  tenu  du 
payement  des  dettes  de  la  succession  qu'en  proportion  de 
son  émolument.  »  (Arrêt  du  16  décembre  1835.  Dalloz , 
ann.  1837,  II,  183.) 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  pourra 
encore  être  faite,  à  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur, 
ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait 
de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit 
faite;  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions, 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation;  et  en  cas  que 
le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la 
liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation 
de  ces  biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

=  Toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  Cette  con- 
dition peut  être  insérée  dans  une  donation  de  biens  présents, 
comme  dans  une  donation  de  biens  à  venir.  Ainsi  je  puis 
donner  le  quart,  la  moitié  de  mes  biens  à  venir,  et  cependant 
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issujeltir  le  donataire  à  payer  toutes  les  dettes  de  ma  suc- 
ession  ;  ainsi ,  je  puis  lui  donner  tous  les  biens  présents ,  et 
ixiger  qu'il  paye  toutes  les  dettes  que  je  laisserai  à  mon  dé- 
:ès.  La  donation  de  biens  présents  se  trouverait  modiBée  par 
me  pareille  condition  ;  aussi  perdrait-elle  ses  principaux  ca- 
actères.  Le  donataire  ne  serait  pas  forcé  de  l'accepter  irré- 
vocablement; et  s'il  mourait  avant  le  donateur,  la  donation 
erait  caduque  (art.  1089). 

Dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté.  Comme  nous 
'avons  déjà  remarqué,  on  n'applique  pas  aux  donations  en 
àveur  de  mariage  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Le  do- 
îateur  peut  disposer  sous  des  conditions  potestatives  de  sa 
>art,  comme  celle  qu'on  payera  les  dettes  qu'il  laissera,  car  il 
lépend  de  lui  de  les  augmenter  ou  de  les  restreindre.  C'est 
>our  rendre  les  libéralités  en  faveur  de  mariage  moins  oné- 
•euses  aux  donateurs,  et  engager  ces  derniers  à  donner,  qu'on 
i  fait  cette  exception  importante  aux  règles  des  donations. 

Renoncer  à  la  donation.  Il  est  évident  que  si  la  donation 
;st  faite  sous  des  conditions  dépendantes  entièrement  du  do- 
jateur,  il  faut  accorder  au  donataire  le  droit  de  la  refuser, 
;ar  le  donateur  peut  l'avoir  rendue  onéreuse. 

Au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  La  différence  qui  existe 
între  cette  disposition  et  celle  de  l'art.  946  provient  de  ce  que 
es  donations  entre  vifs  étant  nulles  lorsqu'elles  sont  faites 
sous  une  condition  dépendante  de  la  volonté  du  donateur 
'art.  944  ) ,  si  celui-ci  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer  d'un 
)bjet,  la  donation  est  nulle  à  l'égard  de  cet  objet,  car  il  dé- 
Dendrait  du  donateur  de  le  donner  au  donataire  ou  de  l'en 
priver.  Mais  dans  les  donations  par  contrat  de  mariage ,  de 
pareilles  conditions  sont  valables ,  elles  doivent  donc  avoir 
leur  effet;  si  celui  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer  de 
certains  objets  n'en  dispose  pas,  ils  passent  au  donataire. 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation. 

■=.  De  défaut  d'acceptation.  C'est-à-dire  que  la  loi  n'exige 
pas  ici,  comme  dans  les  donations  ordinaires,  l'acceptation 
en  termes  exprès  (art.  932).  L'acceptation  résultera  suffisam- 
ment de  la  présence  du  donataire  à  l'acte  et  de  sa  signature. 
Cette  disposition  a  encore  été  dictée  par  la  faveur  due  au 
mariage. 
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1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariagt 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

—  Toute  donation.  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  dona- 
tion, qu'elle  comprenne  des  biens  présents  ou  des  biens  i 
■venir,  puisqu'elle  n'était  faite  qu'en  faveur  du  mariage,  s 
ce  mariage  n'a  pas  lien ,  elle  doit  devenir  nulle  :  CessanU 
causa,  cessât  effectus.  Par  le  même  motif,  il  faut  décider  qut 
si  le  mariage  est  annulé  après  sa  célébration,  la  donation  l'es 
aussi» 


Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dani 
les  termes  des  articles  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  de- 
viendront caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  do- 
nataire et  à  sa  postérité. 

—  Des  articles  1082,  1084  et  1086.  Cet  article  1089  n< 
comprend  pas  les  donations  de  biens  présents  faites  dans  les 
termes  de  l'article  1081.  En  effet,  ces  donations,  comme  nou: 
l'avons  dit,  dépouillent  le  donateur  actuellement  et  irrévoca- 
blement. Mais  si  la  donation  est  faite  dans  les  termes  de  l'ar 
ticîe  1086,  c'est-à-dire  si  elle  est  modifiée  par  une  conditioi 
dépendante  de  la  volonté  du  donateur,  ce  n'est  qu'à  la  mor 
de  ce  dernier  que  les  droits  du  donataire  sont  ouverts  ;  toute- 
fois, comme  au  cas  d'institution  contractuelle  proprement  dite 
(art.  1082),  le  droit  passe  aux  enfants  du  donataire  prédécédé. 

A  sa  postérité.  La  loi  suppose  que  l'intention  du  donateur, 
si  le  donataire  ne  peut  recueillir  les  biens,  a  été  de  les  donnei 
à  ses  enfants;  ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  ceux-ci  que  la 
donation  devient  caduque.  Cependant,  il  ne  faut  pas  conclure 
de  cette  expression  générale,  sa  postérité,  que  tous  les  enfants 
du  donataire,  de  quelque  mariage  qu'ils  soient  issus,  sont  appe- 
lés à  recueillir  les  biens  à  défaut  de  leur  père.  L'article  1082 
indique,  par  cette  expression  du  mariage,  que  ce  droit  n'est 
accordé  qu'aux  enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la 
libéralité  a  été  faite. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer. 

=:  Réductibles.  Quelle  que  soit  la  faveur  due  au  mariage, 
elle  ne  devait  pas  l'emporter  sur  les  motifs  puissants  qui  ré* 
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imaient  une  quotité  toujours  réservée  pour  les  ascendants 
descendants  du  défunt.  —  Il  faut  observer  que  les  dona- 
ns  en  faveur  de  mariage  sont  toujours  irrévocables  de  la 
rt  du  donateur;  car,  bien  qu'il  puisse  les  modifier  à  vo- 
ité  dans  les  cas  des  art.  1082,  1084,  1086,  il  ne  pourrait 
nais  les  détruire  directement  par  un  acte  contraire  :  les 
jles  causes  de  révocation  sont  l'inexécution  des  conditions 
•t.  953),  et  la  survenance  d'enfants  (art.  960)  ;  l'ingratitude 
m  serait  pas  une  :  nous  en  avons  expliqué  la  raison,  art.  959. 

CHAPITRE   IX. 

•es  Dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage. 

=  Parmi  les  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un 
'autre,  le  Code  distingue  celles  qui  sont  faites  avant  le 
triage ,  et  celles  qui  sont  faites  pendant  le  mariage.  Les 
ipositions  qui  les  régissent  ne  sont  pas  toutes  les  mêmes 
os  ces  deux  cas. 

1031.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle 
nation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications 
•après  exprimées. 

=  Telle  donation.  Ces  donations  pourront  être  de  biens 
ésents,  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir. 
Code  s'explique  successivement  sur  chacune  d'elles. 

1092-  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présents, 
ite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point 
nsée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
tte  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera 
umise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites 
»ur  ces  sortes  de  donations . 

—  Sous  la  condition  de  survie.  On  avait  prétendu  autrefois 
le  toute  donation,  même  celle  de  biens  présents,  faite  par 
ntrat  de  mariage,  par  un  époux  à  son  conjoint,  était  sou- 
se  à  la  condition  de  survie;  c'est-à-dire  qu'elle  serait  ca- 
que si  l'époux  donataire  mourait  avant  le  donateur.  C'est 
ur  enlever  tous  les  doutes  à  cet  égard  que  le  Code  s'est 
pliqué  formellement.  Ainsi,  comme  les  autres  donations  de 


4168      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  d'ACQ.  LA  PROPRIETE; 

biens  présents  (art.  4  081),  celle  que  se  font  les  époux  pa  { 
contrat  de  mariage  est  parfaite  ,  la  propriété  est  transmise  a»  I 
conjoint  donataire,  et  s'il  vient  à  mourir  avant  l'autre,  sel 
héritiers,  quels  qu'ils  soient,  et  bien  qu'on  ait  pu  croire  qui] 
l'époux  donateur  n'eût  pas  intention  de  les  préférer  à  lui- 1 
même ,  recueillent  dans  sa  succession  les  biens  qui  lui  ont  éti  j 
donnés,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  stipulé  formellemen 
le  droit  de  retour  (art.  951).  On  a  pensé  qu'ayant  la  faculu 
de  s'exprimer  positivement  sur  ce  point,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'il  a  entendu  faire  une  donation  ordinaire. 

1093*  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  ma 
riage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux 
règles  établies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ; 
sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfants  issus 
du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

=  Sauf  quelle  ne  sera  point  transmissible.  Ainsi  les  en- 
fants ne  sont  point  appelés  à  recueillir  cette  donation  à  dé- 
faut de  leur  mère  ou  de  leur  père  prédécédés,  comme  cela 
a  lieu  pour  les  donations  de  biens  à  venir  faites  par  des 
étrangers  (art.  1082);  la  différence  provient  de  ce  que  les 
biens  retournant  au  père  ou  à  la  mère  qui  survit,  les  enfants 
les  retrouveront  dans  leur  succession.  D'ailleurs  il  serait  peu 
convenable  d'enrichir  les  enfants  en  dépouillant  d'avance  les 
pères;  car  ce  serait  diminuer  l'autorité  de  ces  derniers,  et 
leur  enlever  un  moyen  puissant  de  récompense  ou  de  punition. 

1094.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 
point  d'enfants  ni  descendants,  disposer  en  faveur  de 
l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritiers.  —  Et  pour  le  cas 
où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descen- 
dants, il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de 
tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 
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i  =  Disposer  en  faveur  de  l'autre  époux.  Cet  article  modifie 
|  ;  regard  des  époux  la  quotité  disponible  fixée  par  les  arti- 
I  es  913,  915,  de  telle  sorte  qu'un  époux  peut  recevoir  quel- 
!  îefois  moins,   quelquefois  plus  qu'un  étranger.  Si,    par 
;  .eniple ,  un  homme  à  un  enfant  et  une  fortune  de  24,000  fr., 
pourrait  donner  à   un   étranger   la   moitié   (art.  913), 
i,J,0')0  fr.,  il  ne  pourra  donner  à  son  épouse  que  6,000  fr. 
ï  i  propriété,  6,000  fr.  en  usufruit.  Si,  au  contraire,  il  a 
ois  enfants,  il  ne  pourrait  donner  a  un  étranger  que  le 
f  jart  (art.  913),  6,000  fr.  ;  il  pourra  toujours  donner  à  son 
mjoint  6,000  fr.  en  propriété,  6,000  fr.  en  usufruit.  On  ne 
eut  expliquer  ces  différences  que  par  l'utilité  de  fixer  posi- 
i  vement,  et  sans  variation  ,  la  quotité  que  les  époux  peuvent 
i  donner.  —  Lorsque  l'époux  n'a  que  des  ascendants  pour 
entiers  à  réserve,  «  il  peut  toujours  donner  à  son  conjoint 
'lus  qu'à  un  étranger,  car  il  peut  lui  donner  la  quotité  dispo- 
nible, et,  en  outre,  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants. 
uin  observe  à  ce  sujet  que  la  jouissance  des  ascendants  étant 
suspendue  jusqu'à  la  mort  de  leur  gendre  ou  de  leur  belle- 
Ile,  toujours  plus  jeunes  qu'eux,  ils  n'auront  d'autre  moyen 
our  retirer  quelque  profit  de  leur  réserve  que  d'en  vendre  la 
ue  propriété.  —  Question.  L'époux  peùt-il,   au  lieu  de 
'onner  tout  à  la  fois  à  son  conjoint  la  quotité  disponible  et 
usufruit  de  la  reserve,  disposer  en  faveur  d'un  étranger  de 
m  quotité  disponible  ordinaire ,  et  donner  en  outre  l'usufruit 
je  la  réserve  des  ascendants  au  conjoint  survivant,  en  con- 
•ormité  de  l'article  1094,  §  1er?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative.  Déjà  cette  cour,  chambre  des  requêtes , 
i  vait ,  par  arrêt  du  3  janvier  1826,  confirmatif  d'un  arrêt  de 
ia  cour  de  Lyon  ,  du  29 janv. 1824  (Dali.,  ann.  1826,  I,  99), 
idopté  cette  opinion;  mais  la  chambre  civile  ayant,  depuis, 
:té  saisie  de  la  même  question  ,  a  fixé  définitivement  la  juris- 
prudence :  «  Attendu  que ,  suivant  l'art.  91 5  Code  civil ,  les  li- 
béralités par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  ne  peuvent 
jixcéiler  les  trois  quarts  des  biens,  lorsque  le  défunt,  à  dé- 
aut  de  descendants,  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une 
seule  ligne;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1094  l'époux  peut, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour 
e  cas  où  il  ne  laisse  point  d'enfants  ni  de  descendants,  dis— 
aoser  en  faveur  de  l'autre  époux ,  en  toute  propriété ,  de  tout 
3e  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et  en 
Dutre  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  héritiers;  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  915  qui  fait  partie  du  chapitre  III,  titre  II, 
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lequel  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  générales  sur  la  quotiti 
disponible,  détermine  la  portion  dont  il  est  permis  de  dispose 
en  faveur  de  quelques  personnes  que  ce  soit;  et  que  l'ar 
ticle  1094  qui  fait  partie  du  chapiire  IX,  concernant  les  dis 
positions  entre  époux ,  a  pour  objet  d'étendre  la  quotité  dis 
ponible  déterminée  par  l'art,  915,  lorsqu'il  s'agit  de  fixe 
l'étendue  des  dispositions  permises  entre  époux;  que  de  1; 
combinaison  de  ces  dispositions  et  des  termes  dans  lesquels  es 
conçu  l'art.  1094,  il  résulte  que  l'époux  qui  décède  sans  en- 
fants ,  mais  laissant  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  une 
ligne,  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  non-seule- 
ment de  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'étrangers. 
mais  encore  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  ascen- 
dants; que  cette  extension  de  la  faculté  de  disposer,  donnée 
à  un  époux  en  faveur  de  l'autre  époux ,  qui  a  pour  objet  de 
resserrer  les  liens  de  l'union  conjugale,  est  toute  personnelle 
à  l'époux,  et  qu'aucun  étranger  ne  peut  en  profiter;  attendu 
toutefois  qu'on  ne  saurait  induire  de  là  que  l'époux  qui  dis- 
pose ,  en  faveur  d'un  étranger,  de  la  quotité  disponible  dé- 
terminée par  l'art.  915,  et  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée 
aux  ascendants,  en  faveur  de  l'autre  époux,  fait  profiter 
l'étranger  de  l'extension  portée  en  faveur  de  l'époux  par  l'ar- 
ticle 1094  ,  puisque  l'étranger  ne  recueille  que  le  disponible 
de  l'art.  ÎM5;  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  1094  que  l'époux  ne  puisse  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époux  de  l'usufruit  de  la  portion  ré- 
servée aux  ascendants  qu'autant  qu'il  dispose,  en  même 
temps,  en  sa  faveur,  de  la  quotité  disponible  réglée  par  l'ar- 
ticle 915;  qu'il  importe  peu  à  l'ascendant  que  le  défunt  ait 
disposé  en  faveur  de  l'autre  époux ,  tant  de  la  quotité  dispo- 
nible que  de  l'usufruit  de  la  réserve,  ou  qu'il  ait  disposé,  en 
faveur  d'étrangers,  de  la  quotité  disponible,  et,  en  faveur 
de  l'un  des  époux,  de  l'usufruit  de  la  réserve,  puisque  ces 
dispositions  présentent  à  son  égard  les  mêmes  effets,  et  que, 
soit  par  l'une,  soit  par  l'autre  disposition,  il  se  trouve  privé 
de  l'usufruit  de  la  portion  qui  lui  est  réservée;  attendu  que, 
si  l'intention  du  législateur  eût  été  que  la  donation ,  en  faveur 
de  l'époux,  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  au  profit  des 
ascendants,  ne  pût  recevoir  d'exécution  qu'autant  que  le  dé- 
funt aurait  disposé  en  faveur  de  son  conjoint  de  la  portion 
disponible  de  l'art.  91 5 ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'exprimer, 
et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ce  serait  apporter  à  l'exécution  de 
l'art.  1094  une  restriction  qui  n'est  point  admise  par  cet  ar- 
ticle .  ce  qui  n'est  point  au  pouvoir  des  tribunaux  ;  attendu 
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■  l'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Timoléon  de  Bonne- 
l'ainsa,  par  son  testament,  légué  à  sa  femme  la  jouissance 
W}  son  entière  hérédité,  et  a  institué,  pour  son  héritière, 
I  arie  de  Bonnemains,  aujourd'hui  femme  Fajon,  pour  jouir 
I  .  disposer  de  son  hérédité  après  la  mort  de  sa  femme;  at- 
\  ndu  que  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
I  j'en  exécution  de  ce  testament,  les  trois  quarts  de  la  suc- 
\  îssion  de  Timoléon  de  Bonnemains  appartenaient ,  en  toute 
r  'opriété,  à  ladite  dame  Fajon,  héritière  instituée;  que  le 
ï  jart  formait  la  réserve  attribuée  à  la  dame  de  Bonnemains, 
f  ée  de  Riols,  mère  du  défunt ,  et  que  la  jouissance  de  l'en- 
I  ère  hérédité  avait  appartenu  à  la  dame  de  Bonnemains,  née 
l  s  Bonne ,  veuve  dudit  Timoléon  de  Bonnemains  ;  attendu  que 
ps  dispositions ,  loin  de  violer  les  art.  915  et  1094  Code  civil, 

'en  ont  fait  qu'une  saine  et  juste  application;  rejette,  »  etc. 
\  Arrêt  du  18  nov.  1840,  ch.  civ.  Sir.,  41,  I,  90).  —L'article 
[;04,  dans  la  prohibition  générale  qu'il  prononce  à  l'égard  du 

îineur  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ce  dont  il  pourrait 
disposer  s'il  était  majeur,  ne  distinguant  pas  entre  ce  mineur 

on  marié  et  celui  qui  l'est,   il  est  de  jurisprudence  que 

époux  à  qui  son  conjoint  mineur  a  légué  tout  ce  dont  la  loi 
ni  permettait  de  disposer,  ne  peut  réclamer,  outre  la  moitié 

n  propriété  des  biens  dont  l'époux  donateur  aurait  pu  dispo- 
'er  s'il  eût  été  majeur,  et  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  ré- 
servés aux  ascendants,  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  res- 
;ants,  et  qui  doivent  être  recueillis  par  les  collatéraux,  etc. 
:Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  novembre  1841.  Sirey, 
12,11,  124.) 

De  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
i  disposition.  —  Question.  Le  legs  universel  fait  par  un 
[poux  au  profit  de  son  conjoint  comprend-il  dans  l'universa- 
<ité  de  ses  termes  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants  du  les- 
ateur  en  concours  avec  le  légataire?  La  cour  de  Riom  a  em- 
brassé l'affirmative  :  «  Attendu  que  pour  opérer  la  réduction 
ur  un  legs  universel ,  on  doit  procéder  par  voie  de  retranche- 
ment de  la  portion  non  disponible;  attendu  que,  pour  appli- 
quer ces  principes  à  la  cause ,  il  faut  fixer  quelle  était  à  l'égard 
lu  sieur  Rollot  la  portion  non  disponible  de  la  succession  de 
a  dame  son  épouse  ;  attendu  que,  d'après  les  art.  905  et  1 094 
]ode civil,  la  portion  disponible  de  la  testatrice,  qui  avait  été 
les  trois  quarts  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  était  à 
'égard  de  son  mari  des  mêmes  trois  quarts  en  toute  propriété 
st  de  l'usufruit  de  l'autre  quart;  en  d'autres  termes,  la  ré- 
serve qu'on  doit  retrancher  du  legs  universel  pour  l'attribuer 
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à  la  mère  de  la  testatrice  aurait  été  d'un  quart  en  toute  p  •■ 
priété  si  elle  fût  venue  en  commun  avec  toutes  autres  pei' 
sonnes ,  et  n'est  que  de  la  nue  propriété  de  ce  même  qu;  \ 
lorsqu'elle  vient  en  commun  avec  le  mari  à  qui  le  legs  ui  V 
versel  donne  droit  à  la  plus  forte  portion  disponible;  atten  * 
que  de  tout  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  le  legs  ui  I 
versel  fait  au  profit  du  sieur  Rollot  lui  donne  sur  la  su  h 
cession  de  la  testatrice  un  droit  qui  est  des  trois  quarts    | 
toute  propriété  et  de  l'usufruit  de  l'autre  quart  ;  attendu  q 
la  deuxième  disposition  du  testament  dont  on  argumente  I  i 
faveur  de  la  dame  Coinchon-Beaufort  ne  pourrait  modifi 
cette  solution  qu'autant  que  la  testatrice  serait  revenue  s  ? 
sa  disposition  première  pour  en  diminuer  l'effet ,  en  excepta  i 
nominativement  du   legs  universel  qu'elle  venait  de   fai 
l'usufruit  du  dernier  quart  pour  en  gratifier  sa  mère,  dontel  I 
aurait  ainsi  augmenté  la  réserve  par  une  libéralité  ;  attenc  ) 
que  rien  dans  le  testament  n'annonce  une  pareille  intentic  i 
chez  la  testatrice;  que,  loin  de  vouloir  faire  une  libéralité  a  I 
profit  de  sa  mère,  elle  manifeste  formellement  la  crain 
qu'elle  vienne  réclamer  ce  qui  lui  revient,  et  que  le  mil 
frustrer  dont  elle  s'est  servie  annonce ,  au  contraire,  le  dés  i 
qu'elle  aurait  eu  de  transmettre  à  son  mari  la  totalité  de  s  \ 
succession  sans  aucun  retranchement  si  cela  eût  été  possible  i 
qu'ainsi ,  loin  de  trouver  dans  cette  disposition  une  révocatio  î 
partielle  ou  diminution  du  legs  universel,  on  y  trouverait,  a  I 
contraire,  au  besoin,  une  confirmation  des  premières  inten 
tions  de  la  testatrice;  le  tribunal  fait  délivrance  au  sieu 
Rollot  du  legs  universel  qui  lui  a  été  l'ait  par  la  dame  Rollot 
son  épouse,  en  son  testament  susénoncé,  ledit  legs  universe 
comprenant  la  plus  forte  portion  disponible  entre  époux ,  qui 
dans  la  situation  de  famille  de  la  testatrice ,  est  des  trois  quart 
en  toute  propriété  et  du  dernier  quart  en  usufruit,  »  etc 
(Arrêt  du  46  déc.  4846.  Sir.,  47,  II,  249.)  Les  mêmes  prin 
cipes  ont  été  consacrés  dans  l'espèce  de  la  question  suivante 
—  Question.  Le  conjoint  qui  a  fait  à  son  conjoint  donatioi 
de  la  pleine  propriété  et  jouissance  des  biens  qu'il  laissera  i 
son  décès  peut-il  être  réputé  lui  avoir  donné  la  quotité  dispo 
nible  la  plus  élevée,  et  par  conséquent  l'usufruit  de  la  réservt 
légale  des  ascendants?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  l'arrêt  déclare,  ce  qui  n'est  pas  contesté 
que  Petit  avait  eu  le  droit  de  donner  à  sa  femme  l'usufruit  dt 
la  réserve  légale,  et  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage qu'er 
effet  il  lui  a  fait  cette  donation;  que  cette  interprétation  des 
termes  du  contrat  appartenait  souverainement  aux  juges  de 
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li  cause  ;  rejette,  »  etc.  (Ait.  du  30  juin  4842  et  du  45  mars 
l.  JfeS,  ch.  req.;  Sir.,  43, 1.  539;  65,  I,  377.)—  La  cour  de 
'  ans  a  jugé  que  lorsqu'un  époux,  après  avoir  donné  à  sa 
Ltnme  la  toute  propriété  d'une  partie  de  son  mobilier,  lui  a 
■ssuré,  par  son  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de  tout  le  sur- 
i  lus  de  la  succession,  il  a  par  là  suffisamment  indiqué  l'in- 
■întion  d'attribuer  l'usufruit  de  l'universalité  de  sa  fortune, 
td'user  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  4094  Code  civil, 
Re  faire  porter  cet  usufruit  même  sur  le  quart  formant  la 
Réserve  assurée  par  l'art.  91 5,  même  Code,  au  profit  du  père 
lu  donateur.  (Arrêt  du  30  déc.  4  847.  Sir.,  48,  II,  4  38.) 
i;  La  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit.  On  pourrait  croire 
:[ue  cette  disposition  est  inutile,  celui  qui  peut  donner  le  quart 
■n  propriété,  et  le  quart  en  usufruit,  pouvant  à  plus  forte  raison 
Etonner  la  moitié  en  usufruit  seulement  :  c'estque  leCode  a  voulu 
[orévenir  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever,  par  exem- 
ple, si  l'on  avait  prétendu  que  le  don  des  deux  tiers  en  usu- 
fruit n'excédait  pas,  à  raison  de  l'âge  du  donataire,  celui  d'un 
Ijuart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  —  Toutes  les  fois 
luie  la  quolité  disponible  a  été  dépassée,  la  donation  n'est 
»>as  nulle,  mais  elle  doit  être  réduite.  —  Question.  La  do- 
tation par  un  époux  à  son  conjoint  de  l'usufruit  de  tous  les 
miens  quil  laissera  à  son  décès,  doit-elle,  s'il  existe  des  en- 
fants ,  être  réduite  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens ,  et  non 
lias  à  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  ?  La  cour 
|i'Angers  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'article  917, 
]ode civil,  qui  fait  la  règle  des  donations  en  général,  ne  peut 
litre  appliqué  au  cas  des  donations  entre  époux,  réglées  par 
Une  disposition  particulière,  et  notamment  par  l'article  4  094 
jlu  même  Code,  lequel  autorise  les  époux  à  se  donner,  en  cas 
;le  survivance  d'enfant,  ou  la  moitié  en  usufruit,  ou  le  quart 
;Bn  propriété  et  le  quart  en  usufruit,  des  biens  qu'ils  délais- 
seront; que  le  législateur,  ayant  établi  par  cet  article  deux 
'natures  de  donations,  la  réduction  doit  s'opérer  suivant  la 
nature  du  don  fait  par  le  prémourant;  attendu  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'interpréter  la  volonté  du  donateur;  que, 
'dans  l'espèce,  la  dame  Gautron  a  légué  à  son  mari  l'univer- 
salité de  ses  biens  en  usufruit  seulement,  à  l'époque  où  il  n'y 
lavait  pas  d'enfant  issu  de  leur  union;  que,  dès  lors,  elle  en- 
'tendait  réserver  à  sa  famille  la  propriété  desdits  biens  :  qu'un 
enfant  étant  né  depuis,  il  y  a  lieu  à  plus  forte  raison  de  dire 
[qu'elle  avait  l'intention  formelle,  manifeste,  de  faire  réserve,  | 
■au  profil  de  ce  même  enfant,  de  la  propriété  intacte  de  tous 
ses  biens;  par  ces  motifs,  réduisant  le  legs  universel  en  usu- 
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fruit  fait  à  Gautron,  lui  fait  délivrance  seulement  de  l'usij 
fruit  de  la  moitié  des  meubles  et  immeubles  de  la  testatrice 
(Arrêt  du  8  juillet  4  840.  Sirey,  40,  II,  391.)  Voyez,  dans 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  4  5  fév.  186'! 
(Sir.,  69,  I,  445.)  Mais  la  cour  de  Caen  a  jugé  que  l'époi1 
survivant  avait  droit  au  quart  en  propriété  et  droit  au  qua 
en  usufruit,  s'il  a  été  déclaré  dans  la  donation  qu'en  cas 
réduction  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
le  donateur  entend  donner  tout  ce  dont  les  lois  lui  permette! 
de  disposer.  La  raison  de  cette  différence  est  que  la  propriét 
ne  passera  pas  à  un  étranger,  mais  reviendra  aux  enfant 
(Arrêt  du  26  mars  4  843.  Sir.,  43,  II,  455.)  Voyez  un  arrt 
analogue  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril  4  843,  ch.  ci\  ] 
(Sir.,  43,  I,  289.)  —  La  réserve  en  faveur  des  enfants,  fixé 
par  l'article  913,  n'est  pas  la  même  que  celle  que  détermim 
ici  notre  article  :  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarque! 
en  effet,  que  la  quotité  de  la  portion  disponible,  lorsque 
disposition  est  faite  en  faveur  d'étrangers,  varie  à  raison  d 
nombre  des  enfants  que  laisse  le  disposant:  s'il  ne  laisse  qu'u. 
enfant,  la  quotité  disponible  est  de  la  moitié  des  biens;  dij 
tiers  s'il  en  laisse  deux  ;  du  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  ui 
plus  grand  nombre  (913).  Lors,  au  contraire,  que  la  disposi 
tion  est  faite  par  un  des  époux  en  faveur  de  l'autre,  la  quo- 
tité  disponible  est  toujours,  ou  d'un  quart  en  propriété  et  d'ui 
quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit,  quel  que  soi 
le  nombre  des  enfants  que  laisse  le  disposant.  De  ces  diffé- 
rences entre  ces  quotités  disponibles  fixées  par  les  art.  91c 
ef  1094  sont  nées  des  difficultés  qui  divisent  encore  les  cours 
d'appel  et  la  cour  de  cassation,  et  que  nous  allons  succéssi-  I 
vement  reproduire  dans  les  questions  suivantes.  —  Ques- 
tion. L'époux  qui  ne  laisse  qu'un  enjant  peut-il  donner  o 
son  époux  la  quotité  disponible  de  l'article  913,  qui,  dans  a 
cas,  excède  celle  fixée  par  l'article  4094?  La  cour  de  Riom  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  les  dispositions  entre 
époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
sont  réglées  pour  les  différents  cas  par  le  chapitre  IX  du  titre 
des  Donations  entre  vifs  et  des  Testaments;  attendu  que  Gil- 
berte  Dubien  est  décédée  laissant  un  enfant  issu  de  son  ma- 
riage avec  Michel  Decouzon  ;  attendu  que  les  dispositions 
qu  elle  a  faites  en  faveur  de  son  mari,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  par  le  testament  du  25  février  4  84  6,  exclusive- 
ment à  toute  autre  personne,  ne  pouvaient,  en  ce  cas  excéder 
le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  de  ses  biens, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4094,  C.  civ.,  qui 
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lavait  seul  lui  servir  de  règle;  attendu  dès  lors  que  les  pre- 
miers juçes,  en  maintenant  les  dispositions  de  Gilberte  Du- 
;cn  au  profit  de  son  époux  jusqu'à  concurrence  de  moitié  en 
,»ule  propriété,  lui  ont  adjugé  une  portion  plus  considérable 
,ue  celle  à  laquelle  il  avait  droit,  et  que  ce  n'était  pas  le  cas 
ie  faire  l'application  de  l'article  913,  Code  civil;  dit  qu'il  a 
:é  mal  jugé  en  ce  que  les  dispositions  faites  par  Gilberte  Du- 
:ien  au  profit  de  son  époux  ont  été  étendues  à  la  moitié  des 
iens  en  pleine  propriété;  émendant,  ordonne,  »  etc.  (Arrêt 
us  mars  1842.  Sir.,  42,  II,  254.)  La  cour  de  cassation  a  con- 
'acré  cette  doctrine  :  «  Attendu  qu'il  résulte  soit  de  la  place 
iu'occupe  le  chap.  9,  tit.  2,  liv.  3,  Code  civil ,  soit  de  la  ru- 
brique dudit  chapitre,  soit  de  la  combinaison  des  art.  1091 
[t  1099  avec  l'art.  1094,  Code  civil,  qu'il  s'est  agi  d'inter- 
réter,  soit  enfin  des  motifs  donnés  par  les  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  tribunat,  lors  de  la  présentation  dudit  titre  2 
Ju  corps  législatif,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  limi- 
er à  une  quotité  fi.\e  et  indépendante  du  nombre  de  leurs 
•nfants  le  maximum  de  la  donalion  que  ledit  art.  1094,  §  2, 
rejrmet  spécialement  à  l'époux  de  faire  à  son  époux  survivant; 
['où  il  suit  qu'en  appliquant  à  la  cause  l'art.  1094,  C.  civ.,  ainsi 
,u'elle  l'a  fait,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  s'est  conformée 
son  texte  comme  à  son  esprit. ,  »  etc.  (Arr.  du  3  déc.  1844, 
;h.  req.  Sir.,  45,  1,  277.)  La  chambre  civile  s'est  encore  pro- 
,oncéeencesensle4janv.1869.(Sir.,69,I,145.; — Questiok. 

■orsque  la  donation  en  usufruit,  faite  par  contrat  de  mariage 
l'un  des  époux  par  Vautre,  excède  la  quotité  disponible  fixée 
nr  l'art.  913,  mais  n'épuise  pas  la  quotité  dont  il  pouvait  être 
K$osé  en  vertu  de  l'art.  1094,  la  différence  peut-elle  être 
pnnée  à  un  étranger  ou  par  préciput  à  l'un  des  enfants  du  dis- 
osant? La  cour  ^uprènie  a  corirarré  la  négative  :  «  Vu  les  art. 
13  et  1094,  Code  civil,  allendu  que  l'art.  913,  Code  civil,  au 
papitre  de  la  portion  disponible  et  de  la  réduction,  fixe  les 
imites  des  libéralités  faites  par  celui  qui,  à  son  décès,  laisse 
n  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  et  déclare  que  ces  limites 
ie  pourront  être  dépassées;  que,  lors  de  ce  décès,  la  dispo- 
ition  générale  et  prohibitive  de  cet  article  devient  la  règle 

•  es  droits  des  enfants  et  de  l'action  en  réduction  qui  leur  est 
|uverte  par  les  art.  920  et  921,  même  Code,  soit  contre  les 
orangers,  soit  contre  l'un  d'eux;  attendu  que  la  seule  excep- 
|on  a  cette  règ'e  réside  dans  l'art.  1094,  au  chapitre  des  dis- 

ositions  entre  époux;  que  cette  disposition  spéciale,  intro- 
Juite  en  faveur  de  l'époux,  ne  peut  devenir,  pour  aucun  autre 

•  ue  lui,  la  règle  de  la  réserve  légale  des  enfants,  et,  par  suite, 
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de  leur  action  en  réduction  ;  qu'en  effet,  le  principe  de  la  I 
est  que  la  quotité  disponible,  et  par  suite  la  réserve,  doive 
être  fixées  après  le  décès  du  disposant,  eu  égard  à  la  qualr 
des  héritiers  qu'il  laisse,  ainsi  que  l'exprime  formellenu, 
l'art.  922;  que  l'époux  n'est  pas  héritier  de  son  conjoint  d- 
cédé  laissant  des  enfants,  et  ne  peut  réclamer,  dans  la  si 
cession,  que  les  dons  et  legs  qui  auraient  été  faits  à  son  prof 
attendu  que  si  ces  dons  et  legs  peuvent  dépasser  en  certai 
cas  la  quotité  disponible  ordinaire,  la  nature  même  de  ci 
extensions,  aussi  bien  que  la  qualité  même  de  celui  au  pre 
de  qui  elles  sont  autorisées  par  l'art.  1094,  démontre  q 
c'est  là  un  privilège  personnel,  limité  à  l'époux,  et  qui ,  p 
suite,  ne  peut  profiter  qu'à  lui  seul,  et  ne  doit  jamais  réas 
sur  les  enfants  pour  la  fixation  de  leur  réserve,  soit  entre  eu  " 
soit  à  l'égard  des  étrangers;  attendu,  dans  l'espèce,  q;  t 
Goyne  père  est  décédé  le  21  mai  1821,  laissant  trois  enfac 
légitimes;  que  la  donation  par  lui  faite  au  profit  de  sa  femn 
par  le  contrat  de  mariage  du  7  frimaire  an  vm  était  de 
demie  en  usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  laisserait  au  jour  <  C 
son  décès;  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  pas  qu'à  raison  d  : 
circonstances  particulières,  et  par  exception  à  la  base  génér; 
lement  admise  à  cet  égard,  la  donation  dont  s'agit  ne  fût  pa  S 
au  jour  du  décès  de  Goyne  père,  équivalente  au  quart  (  t 
pleine  propriété  qui  formait  la  portion  disponible  de  la  su<  s 
cession,  eu  égard  à  la  qualité  d'héritier  qu'il  laissait;  qi 
cette  donation  prélevée,  il  ne  restait  donc  plus  dans  ladi 
succession  que  la  réserve  légale  des  trois  enfants;  que  néai 
moins  l'arrêt  attaqué  a  ordonné,  outre  ce  prélèvement,  celi 
d'un  quart  en  nue  propriété  au  profit  de  l'un  des  trois  enfan 
auquel  ce  quart  avait  été  légué  par  préciput  et  hors  part  p* 
Goyne  père,  suivant  son  testament  du  13  mai  1821  ;  en  qui 
ledit  arrêt  a  porté  atteinte  à  la  réserve  légale  des  enfants,  * 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  1094,  Code  civil ,  et  un 
violation  formelle  de  l'art.  914,  même  Code;  casse,  »  etc 
(Arrêt  du  24  juillet  1839,  ch.  civ.  Sirey,39,  I,  633.)  Déjà  l 
chambre  des  requêtes  de  la  même  cour  s'était  prononcée  dan 
le  même  sens  par  arrêt  en  date  du  21  mars  1837.  (Sirey,  3"î 
I,  273.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  con 
sacre  la  même  doctrine  :  «  Vu  l'art.  913,  Code  civ.;  attend* 
que  ledit  article  a  déterminé  d'une  manière  générale  et  abso 
lue  l'étendue  de  la  portion  de  biens  dont  peut  disposer  à  titr 
gratuit  le  père  de  famille  qui  laisse  à  sa  mort  un  ou  plusieur 
enfants  légitimes,  sans  faire  aucune  distinction  de  la  qualiti 
des  personnes  qui  peuvent  être  l'objet  de  la  libéralité,  et  ei 
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iéclarant  que  les  limites  qu'il  prescrit  ne  pourront  être  dépas- 
sées; que,  si  l'art.  4  094  a  permis  dans  certains  cas  d'aller  au 
,lelà  de  la  quotité  fixée  par  l'art.  913,  c'est  là  non  une  déro- 
gation aux  règles  posées  par  ce  dernier  article  et  une  disponi- 
bilité générale  et  nouvelle  indépendante  de  celle  qu'il  établit, 
nais  une  simple  extension  donnée  à  cette  disponibilité  en  fa- 
veur du  mariage  et  dont  en  conséquence  les  époux  seuls  peu- 
vent profiter;  que  c'est  donc  sur  la  quotité  disponible,  déter- 
minée par  l'art  913,  qu'on  doit  imputer  celle  qui  a  été  réglée 
,iar  l'art.  1094,  sauf  l'extension  accordée  par  ce  dernier  arti- 
cle dans  les  cas  et  aux  personnes  qu'il  désigne  ;  attendu  dès 
.ors  que,  lorsqu'un  des  époux  a  donné  irrévocablement,  même 
;  son  conjoint,  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  au  profit  de 
tes  enfants  ou  d'un  étranger,  en  vertu  de  l'art  91 3,  ceux-ci  ne 
peuvent  plus  rien  recevoir  de  lui  à  titre  de  libéralité,  sans 
iu'il  soit  porté  atteinte  à  la  portion  indisponible  qui  a  été  re- 
liée par  cet  article  ;  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  en 
iiit  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Naquet  est  décédée  en 
t839,  laissant  cinq  enfants  issus  de  son  mariage  avec  Joseph 
4aquetqui  lui  a  survécu,  et  que  par  leur  contrat  de  mariage 
•assé  en  l'an  vi,  ils  se  sont  associés  à  tous  les  acquêts  qu'ils 
Bravaient  faire,  avec  la  faculté  d'en  disposer,  quant  à  la  pro- 
priété, chacun  pour  la  moitié,  suivant  les  lois,  mais  sous  la 
ïéserve  de  l'usufruit  de  la  totalité  en  faveur  du  survivant ,  le 
iremier  mourant  faisant  à  cet  effet  donation  de  la  jouissance 
Le  sa  moitié  au  survivant,  sous  la  réduction  établie  par  les 
lis,  s'ils  ont  des  enfants;  attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
litre  les  parties  que  cette  donation  d'usufruit,  portant  ainsi 
jir  la  moitié  des  biens  acquis,  ne  fût  équivalente  au  quart 
:i  propriété  des  biens  de  la  succession  de  la  donatrice;  at- 
.ndu  que  dans  ces  circonstances  et  avec  l'état  de  famille 
uns  lequel  cette  dernière  est  décédée,  l'extension  de  sa  do- 
,ilion  envers  son  mari  emporterait  nécessairement  toute  la 
irtion  de  biens  dont  elle  pouvait  disposer  à  titre  gratuit,  en 
;!rtu  de  l'art.  913,  Code  civil,  et  qu'après  le  prélèvement 
jtur  cette  exécution,  il  ne  resterait  plus  à  ses  enfants  que  la 
serve  légale  qui  leur  est  assurée;  qu'il  suit  nécessairement 
!  là  qu'on  ne  pouvait,  sans  po.ter  atteinte  à  cette  réserve, 
mner  aucun  effet  au  legs  contenu  dans  son  testament  au- 
entique  du  26  mars  1826,  par  lequel  elle  a  laissé  par  pré- 
I  but  et  hors  part  à  Théodore  Abraham  Naquet,  son  fils  aîné, 
quart  en  nue  propriété  de  ses  biens;  attendu  cependant 
.  lie  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  tout  à  la  fois  l'exécution  de  la 
i  i  nation  faite  par  la  dame  Naquet  à  son  mari  dans  leur  con- 
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trat  de  mariage,  et  celle  du  legs  qu'elle  a  fait  à  son  ûls  aîné1 
en  quoi  il  a  réduit  la  réserve  légale  des  autres  enfants  de  1; 
dite  dame,  et  par  là  faussement  appliqué  l'art.  4  094,  Coc 
civ.,  et  expressément  violé  en  outre  l'article  913  du  mên 
Code;  casse.  »  (Arrêt  des  24  août  4  846,  27  décembre  1848 
7  mars  4  849,  2  août  1853,  ch.  civ.  Sir.  47,  I,  39;  49,  1 
80  et  338  ;  53  ,  I,  728.  )  —  La  cour  d'Agen  a  également  jus 
que  l'époux  seul  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'ar 
4094  :  «  Attendu,  porte  son  arrêt,  que  la  règle  généra 
posée  par  l'article  943,  Code  civ.,  assigne  à  la  faculté  c 
disposer  une  limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  ;  que 
si  'a  disponibilité  est  exceptionnellement  agrandie  par  l'a 
ticle  4094  du  même  Code,  en  faveur  d'un  époux,  cetl 
exception,  déterminée  par  des  motifs  qui  se  recommandaier 
à  la  sollicitude  du  législateur,  ne  peut  recevoir  son  applica 
tion  qu'au  cas  unique  qu'elle  régit,  et  exclusivement  en  fa 
veur  de  l'époux  pour  lequel  elle  a  été  introduite  ;  que  les  di 
verses  libéralités  doivent  être  imputées,  suivant  l'ordre  d 
!eurs  dates,  sur  la  quotité  disponible  de  l'art.  913,  et  subsi 
diairement,  s'il  s'agit  d'un  époux,  sur  le  disponible  exceptior 
nel  de  l'art.  1094;  qu'ainsi,  lorsqu'un  père  ou  une  mère  d 
famille  a  épuisé,  par  une  première  disposition  en  faveur  d 
son  conjoint,  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  913, 
ne  lui  est  pas  permis  de  disposer  postérieurement  de  rien 
soit  en  faveur  de  ses  enfants  ou  de  l'un  d'eux,  soit  en  faveu 
d'un  ou  de  plusieurs  étrangers  ;  attendu,  dans  l'espèce,  qu( 
par  son  contrat  de  mariage  du  16  pluviôse  an  m,  Jea 
Beaume  avait  fait  à  sa  future  épouse ,  en  cas  de  survie  d 
celle-ci,  un  don  universel  d'usufruit  qui  est  devenu  réductibi 
dans  la  limite  des  dispositions  combinées  des  art.  913  ( 
4094;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  faire  valablement  en  faveur  c 
son  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  une  dona 
tion  par  préciput  du  quart  de  ses  immeubles  présents  ;  d'o 
suit  que  cette  donation  doit  être  considérée  comme  non  av( 
nue  et  insusceptible  de  sortir  effet,  et  que  l'émolument  do 
en  être  rapporté  par  le  donataire  ou  ceux  qui  le  représer 
tent,  »  etc.  (Arrêt  du  7  janvier  4  852.  Dali.,  ann.  4852,  Il 
99.)  La  cour  de  cassation  a  persisté  dans  cette  jurispruden( 
'arrêts  du  7  janvier  4  863  et  du  3  mai  4864;  Sir.,  63, 1,  441 
oi,  I,  273),  et  la  cour  de  Toulouse,  après  l'avoir  combatti 
(arrêt  du  24  juin  4852;  Sirey,  52,  II,  496),  s'y  est  rangi 
récemment  par  son  arrêt  du  20  décembre  4  874.  (Sir.,  7/ 
II,  97.)  Ce  système  est  néanmoins  combattu  par  beaucoi 
d'auteurs,  comme  étant  en  lui-même  assez  arbitraire,  pan 
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ïu'ii  s'attache  exclusivement  a  la  date  des  libéralités  et 
somme  aboutissant  à  entraver  la  puissance  paternelle,  à  rai- 
son de  l'absorption  presque  totale  du  disponible  ordinaire 
par  les  libéralités  faites  au  conjoint,  habituellement  les  pre- 
mières en  date.  C'est  là  une  doctrine  plus  subtile  que  fon- 
dée en  raison.  —  Nous  citerons  parmi  les  arrêts  contraires 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  l'arrêt  suivant  de  la 
cour  de  Paris,  qui  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'il  £, 
été  rendu  après  partage  :  «  Attendu  que  la  portion  disponible 
n'a  pas  été  seulement  fixée  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des; 
héritiers  à  réserve,  mais  aussi  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes à  avantager;  que  c'est  ainsi  qu'après  avoir  fixé  par 
l'art.  913  Code  civil  la  quotité  disponible  eu  égard  au  nombre 
d'enfants,  l'art.  1094  a  établi  une  disponibilité  plus  étendue 
entre  conjoints;  attendu  qu'il  est  impossible  de  croire  que  le 
législateur  n'ait  pas,  en  outre,  porté  son  attention  sur  le  ca& 
où  le  disposant  serait  en  même  temps  époux  et  père;  que  si 
la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui. permette  d'user  cu- 
mulativement  de  toute  la  latitude  accordée  par  ces  deux 
articles,  il  n'en  existe  aucune  qui  défende  d'épuiser  la  plus, 
forte  quotité  en  la  divisant  entre  le  conjoint  et  les  enfants, 
pourvu  que  ces  derniers  ne  reçoivent  rien  en  sus  de  la  quo- 
tité fixée  par  l'art.  913;  attendu  qu'on  ajouterait  à  la  loi  si 
on  l'interprétait  dans  un  sens  contraire,  et  qu'on  se  mettrait 
en  opposition  avec  les  principes  d'après  lesquels  a  été  fixée 
la  quotité  disponible,  puisque,  au  lieu  d'étendre  la  faculté  du 
disposant  en  raison  de  ce  qu'il  doit  s'occuper  du  sort  de  ses 
eniants  en  même  temps  que  de  celui  de  son  époux,  on  la 
restreindrait,  au  contraire;  que  cette  interprétation  restrictive 
de  la  loi  est  combattue  par  son  texte,  lorsque  la  libéralité 
faite  en  faveur  de  l'époux  est  postérieure  au  don  fait  à  l'en- 
fant, et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  l'admettre 
quand  elle  est  antérieure;  qu'en  effet,  ce  serait  faire,  de 
l'étendue  du  droit  de  disposer  une  question  de  dates  ;  attendu 
qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que,  si  la  portion  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  1094  peut  être  en  son  entier  absorbée 
par  deux  dispositions,  l'une  au  profit  des  enfants,  l'autre  au 
profit  du  conjoint ,  quand  celle-ci  est  la  dernière  en  date,  il 
doit  en  être  de  môme  quand  la  libéralité. faite  à  l'enfant  est 
postérieure;  qu'en  effet,  le  législateur,  en  calculant  la  portion 
disponible,  a  considéré  à  la  fois  l'intérêt  des  familles  et  l'in- 
térêt politique  attaché  à  l'exercice  du  droit  de  disposer  et  de 
tester;  attendu,  d'ailleurs,  que,  antérieure  ou  postérieure, 
chaque  libéralité  s'impute  d'abord  sur  celle, des  portions  dis- 
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ponibles  à  laquelle  elle  se  rapporte;  qu'ainsi,  le  don  fait  il 
l'enfant  s'impute  sur  la  quotité  fixée  par  l'article  913,  et  1<] 
don  fait  au  conjoint  sur  celle  déterminée  par  l'article  4094  j 
que   telle  est  évidemment  l'intention  du  disposant ,  al  or  ! 
même  qu'il  ne  l'a  pas  exprimée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  liei 
de  rechercher  à  quelle   portion  de   propriété  une  donatiot  | 
d'usufruit  faite  en  vertu  de  l'article  1094  ,  peut  équivaloir,  e  | 
d'imputer  cette  valeur  sur  la  portion  déclarée  disponible  pa: 
l'article 91 3;  qu'en  opérant  ainsi,  on  dénature  ce  don  d'usu-' 
fruit,  et  on  confond  en  une  seule  deux  portions  disponible: 
distinctes;  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qut 
la  donation  de  moitié  en  usufruit,  faite  par  la  dame  Farina  £■ 
son  mari ,  par  leur  contrat  de  mariage,  n'a  pu  la  priver  di  i 
droit  de  disposer  par  son  testament,  en  faveur  de  ses  enfants  | 
du  quart  de  ses  biens,  pourvu  que,  pendant  toute  la  vie  de  i 
son  mari ,  ce  quart  fût  grevé  de  l'usufruit  de  ce  dernier,  ou. 
en  d'autres  termes,  que,  malgré  la  donation  contractuelle,  elle 
a  pu  avantager  ses  enfants  de  la  nue  propriété  du  quart  dtl 
ses  biens;  par  ces  motifs,  rejette  la  demande  de  Farina  fils, 
et  ordonne  que  la  substitution  contenue  au  testament  de  la 
dame  Farina  recevra  son  plein  et  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du 
46  novembre  1846.  ftirey,  46,  II,  649.)  Ce  qui  ne  saurail 
faire  doute,  c'est  que  le  donateur  qui  a  épuisé  son  droil 
de  libéralité  en  faveur  de  son  conjoint  peut  encore  dispo- 
ser en  faveur  d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  de  la  différence 
existant  entre  le  disponible  spécial  et  la  quotité  fixée  pai 
l'article  913,  si  cette  dernière  se  trouve  plus  forte,  lors,  par 
exemple,  qu'il  ne  laisse  que  deux  enfants.  (Toulouse,  20  dé- 
cembre 1871.  Sirey,  72,  II,   97.)  Mais  il  est  impossibl 
d'admettre  qu'on  puisse  annuler  les  deux  libéralités,  lorsque 
par  leur  réunion,  elles  excèdent  le  plus  fort  disponible 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante.  —  çuestion. 
Un  père  ayant  quatre  enfants  peut-il  disposer  tout  à  la  fois 
d'un  quart  en  propriété  au  profit  de  l'un  d'eux  et  de  la  moitié 
en  usufruit  au  profit  de  sa  femme,  lorsque  cette  double  dis- 
position est  faite  par  un  seul  et  même  acte?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  h  Vu  les  art.  9i3  et  1094,  Code 
civil  ;  attendu  que  Sébastien  Cret,  laissant  à  son  décès  quatre 
enfants  légitimes,  ses  libéralités  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament  ne  pouvaient  excéder  le  quart  de  ses  biens;  qu'à 
la  vérité,  par  une  exception  toute  spéciale,  l'époux  disposant 
peut  donner  à  l'autre  époux,  quelque  soit  le  nombre  des  en- 
fants, ou  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit ,  ou 
la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement;  mais  que 
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L  disponible  le  plus  élevé  résultant  de  la  liaison  des  articles 
jrécités,  se  compose  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart 
la  usufruit;  que  cependant  par  le  cumul  des  deux  dispu- 
tions testamentaires  de  Cret  père,  savoir  de  moitié  de  tous 
m  biens  en  usufruit  à  son  épouse  et  d'un  quart  en  pro- 
iriété  à  son  fils,  ses  trois  enfants  subiraient  sur  les  biens 
|e  la  succession  le  retranchement  d'un  quart  en  propriété  et 
l'une  moitié  en  usufruit;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
|ué,  en  décidant  que  ces  deux  libéralités  pouvaient  se  con- 
fier et  devaient  être  exécutées  concurremment  et  sans  ré- 
uction ,  a  porté  atteinte  à  la  réserve  légale  des  enfants,  et 
iiolé  dans  leur  combinaison  les  articles  913  et  1094  Code 
iivil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  21  nov.  1842,  en.  civ.  Sirey, 
;2,  I,  899.)  Mais  depuis,  la  même  cour  a  jugé  que  lorsque 
'.'est par  le  même  acte,  un  testament,  par  exemple,  que  ces 
lispositions  sont  faites  sans  aucune  indication  de  préférence, 
t  que  les  dispositions  disponibles  ont  été  dépassées,  l'on 
oit  les  considérer  comme.ayant  un  caractère  de  simultanéité 
lui  ne  permet  pas  de  regarder  l'une  comme  antérieure  à 
iautre,  et  de  faire  dépendre  de  Tordre  dans  lequel  elles  sont 
icrites  la  détermination  de  la  quotité  disponible;  que,  dès 
firs,  pour  satisfaire  dans  les  limites  de  la  loi ,  aux  volontés 
u  disposant,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  leur  réduction, 
elle  de  l'art.  1 094 ,  savoir  :  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
uart  en  usufruit,  »  etc.  (Arrêt  du  12  juillet  1848,  ch.  civ. 
ir.,  48,  I,  473.)  La  même  cour  avait  jugé  précédemment  que 
|  les  donations  sont  faites  dans  un  même  acte,  par  un  époux 
>  son  conjoint  et  à  l'un  de  ses  trois  enfants,  elles  doivent 
multanément  recevoir  leur  exécution ,  jusqu'à  concurrence 
e  la  quotité  disponible  fixée  par  notre  article,  quel  que  soit 
;  rang  qu'occupent  dans  l'acte  les  deux  libéralités,  et  que 
ordre  des  dispositions  ne  doit  être  consulté  qu'autant  que  les 
béralités  sont  faites  par  actes  séparés.  (Arr.  du  20  déc.  1847, 
h.  req.  Sir.,  48, 1, 231 .)  —  La  cour  d'Agen  a  décidé  également 
ue  les  libéralités  faites  dans  un  même  acte  à  un  conjoint  et 
l'un  des  enfants  du  donateur  doivent  être  maintenues  jus- 
u'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094,  et 
on  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  celle  fixée  par 
art.  913.  (Arrêt  du  17  avril  1850.  Dali.,  ann.  1850,11,  111.) 
ïais  si  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  est  fixée,  comme 
ous  l'avons  vu,  en  ce  sens  qu'un  étranger  ou  un  enfant  du 
isposant  ne  peuvent  profiter  de  la  quotité'  disponible  plus 
jrte,  déterminée  en  faveur  du  conjoint,  il  n'en  est  pas  de 
nême  à  l'égard  de  l'époux  lorsque   la  quotité  fixée  pour 
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l'étranger  est  moins  forte  que  celle  du  conjoint.  Dans  ce  cas] 
on  peut,  après  avoir  disposé  en  faveur  d'un  étranger,  donne  i 
à  son  conjoint  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  lj 
plus  forte.  C'est  ce  que  juge  positivement  l'arrêt  suivant  I 
«  Attendu  que  la  quotité  disponible  varie  selon  la  qualité  de  h 
personnes  gratinées;  que,  si  la  libéralité  s'adresse  à  queljg.;: 
qu'un  des  héritiers  ou  à  un  étranger,  le  père  de  famille  qi 
laisse  trois  enfants  ou  plus  ne  peut,  conformément  à  l'arj] 
ticle  943  Code  civ.,  disposer  au  delà  d'un  quart  de  sa  fortune; 
que  si ,  au  contraire,  l'un  des  conjoints  est  l'objet  de  la  libé 
ralité,  l'art.  1 094  Code  civ.  autorise  le  donateur  à  lui  trans 
mettre,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  issus  du  mariage 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moilM 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement;  attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  4  094,  inspirée  au  législateur  par  le  désir  dt 
resserrer  l'union  conjugale,  est  personnelle  aux  époux,  et  m* 
peut  être  invoquée  ni  par  les  étrangers,  ni  par  les  enfants 
qu'ainsi,  lorsque  par  ?on  contrat  de  mariage  ou  autrement.: 
l'un  des  conjoints  a  épuisé  au  profit  de  son  conjoint  laquotiu 
déterminée  par  l'art.  1094,  soit  que  la  libéralité  embrasse  i 
une  part  en  propriété  et  une  part  en  usufruit,  ou  qu'elle  soil 
restreinte  à  l'usufruit  de  la  moitié,  toute  disposition  ultérieure : 
est  expressément  interdite;  mais  attendu  que,  si  le  père  de 
famille  a  gratifié  l'un  de  ses  enfants,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 94  3,  rien  rie  s'oppose  à  ce  qu'il  gratifie  ensuite  son  con- 
joint ,  si  les  deux  libéralités  réunies  n'excèdent  point  la  dis- 
position la  plus  large  autorisée  par  l'art.  4094;  qu'en  ce  cas, 
en  effet,  le  conjoint  seul  profite  de  l'extension  apportée  en  sa 
faveur  à  la  faculté  de  disposer;  et  attendu,  en  fait,  que  de 
l'arrêt  attaqué  il  résulte  expressément  que  Lebraly,  ayant 
quatre  enfants  a  disposé  par  le  même  testament  4°  d'un 
quart  de  ses  uiens  en  propriété,  au  profit  de  Pierre-Victor 
Lebraly,  son  fils;  2» de  l'usufruit  d'un  autre  quart  au  profit 
de  sa  femme  survivante  ;  que  ces  deux  dispositions  n'excèdent 
point  la  limite  des  art.  913  et  1094  Code  civ.,  et  qu'en  le 
décidant  ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Riom  n'a  violé  aucune  loi; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  nov.  1846,  ch.  civ.  Sir.,  46,  I,  801.) 
—  Question.  L'art.  601 ,  qui  permet  à  ceux  qui  constituent 
un  usufruit  de  dispenser  l'usufruitier  de  donner  caution,  re- 
çoit-il exception  dans  le  cas  de  notre  article?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu  ,  porte  son  arrêt,  que 
l'article  1094,  en  fixant  la  portion  de  biens  dont  l'époux  peut 
disposer  au  profit  de  son  conjoint ,  fixe  en  même  temps  la 
réserve  légale  des  enfants  nés  du  mariage;  attendu  que  cette 
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jerve  est  sacrée  et  ne  peut  en  aucune  manière  être  entamée 
altérée,  ce  qui  pourrait  arriver  cependant  si  l'époux  dona- 
re  pouvait  dispenser  son  conjoint  de  donner  caution  pour  le 
'art  des  biens  laissés  en  usufruit  seulement,  puisque  alors 
'tte  même  propriété,  conservée  par  la  loi  aux  enfants,  pour- 
it  devenir  illusoire  par  l'insolvabilité  de  l'usufruitier.  »  (Ar- 
t  du  9  nov.  4836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  88.)  Voyez,  dans  le 
jme  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  nov. 
41  et  de  la  cour  de  Douai  du  18  mars  1842  (Sirey,  42,  II, 
4  et  43,  II,  9),  de  la  cour  de  Rouen  du  24  fév.  1842  (Sir., 
,11,  269)  et  du  17  fév.  1844  (Sir.,  44,  II,  127).  Mais  la 
ur  de  cassation ,  saisie  de  la  question  ,  a  embrassé  l'opinion 
ntraire  :  «  Attendu  qu'une  disposition  testamentaire  ne  peut 
•e  annulée  ou  considérée  comme  non  écrite  que  lorsqu'elle 
t  contraire  .aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  attendu  que  le 
2  de  l'art.  1094  Code  civ.  autorise  l'époux  qui  a  des  en- 
nts  à  disposer  au  profit  de  l'autre  époux.,  soit  d'un  quart  en 
opriété  et  d'un  quart  en  usufruit  de  ses  biens,  soit  de  la 
îitié  en  usufruit  seulement,  et  que  cette  disposition  spéciale 
;  réglant  pas  les  obligations  de  l'époux  usufruitier,  on  ne 
■ut  lui  appliquer  que  les  obligations  qui  sont  imposées  à 
as  les  usufruitiers;  attendu  que  ces  obligations  sont  déter- 
inées  par  la  disposition  générale  de  l'art.  601 ,  qui  porte  que 
sufruitier  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
l  rien  est  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  ;  at- 
ndu  que  l'art.  109*  du  Code  déroge  nécessairement  à  la 
sposition  de  l'art.  913,  qui  fixe  la  portion  réservée  aux  en- 
nts,  puisque  dans  le  cas  où  il  existe  trois  enfants  ou  un 
us  grand  nombre,  ces  enfants  ne  peuvent  pas  recueillir  au 
ces  du  prémourant  de  leurs  père  ou  mère  l'intégralité  de  la 
irtion  qui  leur  est  réservée  par  ledit  article  913,  lorsque  le 
re  ou  la  mère  prédécédé  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
rdée  par  l'art.  1095;  qu'ainsi  on  ne  saurait  rejeter  l'appli- 
tion  de  l'art.  601,  relatif  à  la  dispense  de  donner  caution, 
us  le  prétexte  que  cette  disposition  porterait  atteinte  à  la 
serve  légale  des  enfants;  attendu  que  dans  le  silence  de  la 
i,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'annuler,  sur  des 
otifs  plus  ou  moins  spécieux,  la  disposition  testamentaire 
ii  dispense  l'époux  usufruitier  de  l'obligation  de  donner 
ution;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  en  ordonnant  l'exécution  de 
clause  par  laquelle  Gabriel  Condat  a  dispensé  sa  femme  de 
>nner  caution  pour  la  conservation  des  biens  qu'il  lui  a  lé- 
îés  en  usufruit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformera 
loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17  mai  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 
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I,  481 .)  La  cour  de  Paris  a  suivi  cette  jurisprudence  :  «Coil 
sidérant  que  l'obligation  de  donner  caution  ou  de  faire  emplo  I 
imposée  à  Courtier  père,  est  étrangère  aux  intimés  majeur:  i 
considérant,  quant  aux  intimés  mineurs,  qu'aux  termes  (I 
l'art.  601  Code  civ.,  l'usufruitier  donne  caution  de  jouir  1 1 
bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitul  I 
de  l'usufruit;  que  cette  disposition  est  générale;  qu'il  n'y  e  » 
pas  dérogé  par  l'art.  1 094,  qui  spécifie  dans  quels  cas  et  su  i 
vant  quelles  règles  les  époux  peuvent  disposer  l'un  envei4 
l'autre  de  partie  de  leurs  biens,  soit  en  nue  propriété,  soit  el 
usufruit;  que  la  crainte  de  voir  entamer  la  réserve  par  l'usi  1 
fruitier  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  imposer  une  charge  qui  ri 
résulte  point  d'une  disposition  de  la  loi;  en  fait,  considérai! 
que  Courtier  père  a  été  dispensé  de  fournir  caution  par  so  j 
contrat  de  mariage;  met  l'appellation  au  néant.»  (Arrêt  d 
19  déc.  1846.  Sir.,  47,  II,  107.)  Voyez  encore  en  ce  sens  u  i 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  8  août  1 843  (  Sir.,  44,  II,  1 61 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2  mai  1845  (Sir.,  45,  I!j 
353).  —  Question.  L'époux  donateur  de  l'usufruit  des  biei\ 
réservés  à  ses  enfants  peut-il  dispenser  son  conjoint  donatait  I 
de  l'obligation  de  faire  inventaire  comme  de  celle  de  donne] 
caution?  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  la  négative  :  «  En  c] 
qui  touche  l'appel  principal  de  Tachet  fils;  attendu  que  pa 
leur  contrat  de  mariage  à  la  date  du  17  février  1806,  les  pèr 
et  mère  de  l'appelant  se  firent  donation  entre  vifs,  mutuell  i 
et  réciproque,  au  survivant  d'eux,  de  l'usufruit  de  tous  leur1! 
biens  meubles  et  immeubles,  avec  dispense  de  fournir  cau-n 
tion;  que  Tachet  père,  par  un  second  acte  du  11  août  1849 
déclara  donner  aussi  entre-vifs,  à  son  épouse  pour  le  cas  o\ 
elle  lui  survivrait,  tous  les  biens  qui  lui  appartiendraient  ; 
son  décès,  ajoutant  que  si,  à  cette  époque,  il  existait  des  en 
fantsou  descendants,  cette  donation  serait  réduite  à  un  quar 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  avec  dispense  pour  1: 
donataire  de  donner  caution;  qu'il  est  décédé  le  30  déc.  d( 
la  même  année,  laissant  deux  enfants,  Henri  Tachet  et  Marie 
Tachet ,  épouse  Voix  ;  attendu  que  l'art.  1 094,  §  2,  Code  civ. 
n'ayant  pas  réglé  d'une  manière  spéciale  les  obligations  de 
l'épouse  donataire  de  l'usufruit,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'ar- 
ticle 601  du  même  Code,  lequel  dispose  que  l'usufruitier  don- 
nera caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  es' 
dispensé  par  le  titre  constitutif;  attendu  que  cette  dispense 
n'altère  pas  la  substance  du  droit  qui  consiste  à  jouir  salvù 
rerum  substantiâ;  qu'assujettir  la  veuve  Tachet  à  fournir  k 
caution  dont  elle  a  été  par  deux  fois  affranchie,  ce  serait  res- 
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n'ndre  arbitrairement  la  disposition  générale  de  l'art.  601, 
i  s'applique  à  tous  les  cas  où  un  usufruit  a  été  régulière- 
'nt  constitué;  que  s'il  y  avait  abus  ou  malversation  dans  la 
iissance  de  la  mère,  ses  enfants  trouveraient  une  suffisante 
rantiedans  la  faculté  que  confère  l'art.  608  au  nu  proprié- 
ire  de  faire  prononcer  la  cessation  de  l'usufruit;  attendu 
i'il  en  est  autrement  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  600 
l'usufruitier  de  faire  dresser,  avant  son  entrée  en  jouis- 
nce  un  état  des  immeubles  soumis  à  l'usufruit  ;  que  cet 
ticle  ne  porte  pas  que  le  donateur  ou  le  testateur  pourra  le 
spenser  de  cette  formalité,  à  la  différence  de  l'art.  601,  qui 
itorise  la  dispense  du  bail  de  caution,  »  etc.  (Arrêt  du 
!  avril  '1851.  Sir.,  1851,  II,  527.)  —  La  cour  de  Toulouse  a 
gé  que  la  règle  fiscale  qui  porte  que  l'usufruit  s'estime  à  la 
oitié  de  la  propriété,  n'est  pas  absolue,  et  que  les  tribunaux 
mt  libres  d'adopter,  suivant  les  cas,  une  estimation  moindre, 
i  prenant  en  considération  l'âge  et  les  infirmités  de  l'usu- 
uitier;  la  cour  décide,  par  suite,  qu'une  quotité  disponible 
un  quart  n'est  point  épuisée  par  le  don  de  l'usufruit  de 
(.oitié  des  biens,  si  cet  usufruit  est  estimé,  par  exemple,  à 
il  huitième  en  propriété.  (Arr.  du  20  déc.  1871.  Sir.,  72,  II, 
7.)  La  cour  de  cassation  abandonne  la  décision  de  ce  point 
jx juges  de  fait.  (24  juillet  1839.  Sir.,  39, 1,  633.) 

1035-  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage, 
L>nner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit 
îr  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  i'as- 
stance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
ilidité  de  son  mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il 
mrra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur 
î  donner  à  l'autre  conjoint. 

=  Le  mineur.  Même  de  quinze  ans  révolus,  car  les  femmes 
!uvent  contracter  mariage  à  cet  âge  (art.  144),  et  môme  le 
ineur  au-dessous  de  quinze  ans  révolus,  lorsque  le  mariage 
lieu  au  moyen  de  dispenses  d'âge  (art.  145).  (Arrêt  de  la 
ur  de  Bastia  du  3  février  1836.  Dali.,  ann.  1836,  II,  5».) 
•  Le  législateur,  par  les  donations  qu'il  autorise  ici ,  fait  une 
ception  à  l'art.  904  en  faveur  des  mariages;  mais  le  mi- 
:ur,  une  fois  marié,  ne  pourrait  plus  faire  de  donation  à 
n  conjoint  que  lorsqu'il  serait  parvenu  à  sa  majorité. 
iyez ,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  août 
20,  rapporté  sous  l'art.  904.  —  Question.  Le  consente- 
mtpers'onneldesmembresduconseUdefamilleest-ilnécessaird 
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pour  la  validité  de  la  donation  d'un  époux  mineur  à  son  fu  \ 
conjoint?  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  :  «  il 
tendu  qu'en  règle  générale  le  mineur  ne  peut  disposer  de  :1 
biens  par  donation  entre  vifs;  que  l'article  1095  apporte  uJ 
exception  à  cette  règle  pour  les  donations  que  le  mineur  cl 
vait  faire  à  l'autre  époux  par  contrat  de  mariage;  mais  qi  ! 
ne  les  lui  permet  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  s  \ 
mariage,  que  si,  dans  le  cas  de  l'art.  160  du  Code  civ  t 
l'assistance  en  personne  de  tous  les  membres  du  conseil 
famille  à  la  rédaction  du  contrat  anténuptial  n'est  pas  néc<  t 
saire,  leur  consentement  est  expressément  requis  pour  la  v  I 
lidité  des  donations  que  le  mineur  veut  faire  à  l'autre  co 
joint,  comme  il  l'est  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  que  i 
loi,  craignant  avec  raison  qu'il  ne  fût  victime  de  son  imx\  | 
rience  ou  de  ses  passions,  a  soumis  la  faculté  qu'elle  lui  j 
donnée  de  disposer  ainsi  de  ses  biens  aux  mêmes  conditio  1 
que  la  faculté  de  disposer  de  sa  personne;  que  l'art.  139:  ] 
qui  fait  partie  des  dispositions  générales  du  titre  du  contr  I 
de  mariage,  n'a  point  dérogé  aux  prescriptions  de  l'art.  10!  I 
placé  au  chapitre  spécial  des  donations  entre  époux ,  »  et  ] 
(Arrêt  du  1er  décembre  1835.  Dali.,  ann.  1836,  II,  174.)  1 
cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doctrine  :  «  Attendu  qu  ] 
est  établi,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  MonUr 
Delasalle  avec  le  sieur  Stouder,  que  la  demoiselle  Delasalh  ! 
alors  mineure ,  a  donné  à  Stouder,  son  futur  époux ,  l'usi  ! 
fruit  de  tous  ses  biens  propres,  avec  dispense  de  cautioi  i 
attendu  que  Stouder  ne  présente  aucune  délibération  c 
conseil  de  famille  de  la  mineure  qui  l'ait  expressément  aut 
risée  à  faire  cette  donation  ;  attendu  que  la  cour  d'appel  ( 
Douai,  en  interprétant  la  délibération  du  13  avril  1834,  pi 
laquelle  le  conseil  de  famille  a  délégué  trois  de  ses  membn 
pour  assister  la  mineure  dans  les  actes  civils  qui  devaiei 
précéder  le  mariage ,  a  considéré  que  cette  délibération  r 
comportait  pas  autorisation  de  faire  de  donation;  qu'il  r< 
suite,  en  outre,  de  son  arrêt,  qu'il  n'a  été  donné  aucur 
connaissance  au  conseil  de  famille  du  projet  de  cette  dona 
tion;  attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  qu 
les  membres  du  conseil  délégués  n'avaient  pas  reçu  pouvo 
d'autoriser  la  donation ,  et  n'avaient  pu  valablement  repré 
senter  à  cet  effet  le  conseil  de  famille ,  et  qu'en  conséquenc 
cette  donation  était  nulle  comme  faite  par  une  personne  incî 
pable,  la  cour  d'appel  de  Douai  n'a  pas  faussement  interprét 
et  n'a  pas  violé  les  art.  1095, 1309  et  1398  du  Code  civil  iE 
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fcqués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi;  ré- 
fute, »  etc.  (Arrêt du  19  mars  1838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  200.) 

1096-  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
t  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  seront  toujours 
t  vocables. — La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme, 
lins  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice.  —  Ces 
■mations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenancA 
menfants. 

|  =  Toujours  révocables.  On  a  attribué  à  ces  donations  ce 
Ifractère  de  révocabilité  parce  qu'elles  pourraient  avoir  été 
llrprises  à  l'époux  donateur  par  la  séduction,  ou  arrachées 
I  ir  la  crainte  qu'un  refus  n'amenât  des  dissensions  dans  sa 
■{mille.  Le  Code  n'impose  aucune  formalité  particulière  pour 
B  révocation  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  peut  se  faire  par 
i  stament  ou  par  acte  sous  seing  privé,  aussi  bien  que  par 
B;te  authentique.  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  dispo- 
sition s'étendait  à  un  don  manuel  fait  par  un  mari  à  sa  femme. 
rArrèt  du  4  mars  1835.  Dali.,  ann.  1837,  II,  68.)  —  Ques- 
tion. La  donation  de  biens  présents  faite  entre  époux,  pen- 
'/int  le  mariage,  devient-elle  caduque  par  leprèdéces  de  l  époux 
donataire?  La  plupart  des  auteurs  admettent  l'affirmative  :  ils 
h  fondent  :  1°  sur  ce  que  la  loi  romaine  prononçait  cette  ca- 
îucité;  sur  ce  que  l'art.  1092,  en  déclarant  que  les  dona- 
[ons par  contrat  de  mariage,  à  raison  de  la  nature  particu- 
lière de  cette  espèce  de  contrat,  ne  sont  pas  censées  faites 
pus  la  condition  de  survie  du  donataire,  a  entendu  faire  une 
xception  au  principe  général  qui  soumet  à  cette  condition 
p  donations  pendant  le  mariage  ;  3°  sur  les  arguments  que 
fournit  en  ce  sens  la  combinaison  des  art.  1086  et  1093.  La 
pur  de  Limoges  a  consacré  l'opinion  contraire  par  un  arrêt 
longuement  motivé,  dans  lequel,  après  avoir  recherché  les 
caractères  de  cette  espèce  de  donation  et  reconnu  que  c'étaient 
'.'eux  des  donations  entre  vifs  ordinaires,  elle  combat  les  argu- 
ments que  nous  venons  de  rappeler,  et  principalement  celui 
|.iré  de  l'art.  1093,  en  remarquant  que  «  si  cet  article  veut 
ijue  la  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à 
yenir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  soit  pas 
transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage ,  au  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur,  on  ne  doit  pas 
en  tirer  la  conséquence  que  la  donation  permise  par  l'ar- 
ticle 1096  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  parce 
aue  les  donations  de  biens  à  venir  ne  sont  que  des  institutions 
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d'héritier,  et  que,  pour  recueillir,  il  faut  exister,  le  mort 
pouvant  succéder  au  vivant.  (Arrêt  du  4er  février  4  840.  Sire 
40,  II,  241 .  )  La  cour  de  cassation,  saisie  à  son  tour  de  la  qui 
tion,  a  jugé  comme  la  cour  de  Limoges  :  «  Vu  les  art.  89 
894,  4  094  et  4  096  du  Code  civil;  attendu  que  la  donatl 
du  4  0  juillet  1840,  faite  par  la  dame  Lecorgne  au  profit  i 
Julien  Lecorgne,  son  mari,  de  biens  immeubles  présents 
d'effets  mobiliers  dont  un  état  estimatif  a  été  annexé  à  la  m 
nute  de  la  donation,  conformément  à  l'art.  948  du  Code  civ 
est  entre  vifs  ,  et  qu'ainsi  Lecorgne ,  donataire ,  s'est  immédi 
tement  trouvé  saisi  de  la  propriété  des  choses  données  ;  attenc' 
qu'une  donation  entre  vifs  régulièrement  laite  et  dûment  ai 
ceptée,  forme  un  contrat  qui  ne  peut  être  annulé  ou  révoqi 
que  dans  les  cas  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ;  attend 
qu'aucun  article  du  Code  civil  ne  déclare  caduque  la  dons 
tion  entre  vifs  faite  pendant  le  mariage  par  un  des  époux 
l'autre  époux,  dans  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire 
que  le  silence  du  Code  à  cet  égard  s'explique  et  se  justifie  pt 
la  nature  même  de  la  disposition ,  puisqu  au  lieu  d'être  réel 
lement  entre  vifs  et  de  transmettre  actuellement  la  propriété 
elle  n'aurait  eu  alors  que  le  caractère  d'une  donation  à  caus 
de  mort;  attendu,  d'ailleurs,  que  dans  les  chapitres 5  et 6  d 
Code  civil,  au  titre  des  Donations  et  des  Testaments,  et  no- 
tamment dans  les  art.  4039,  4  088  et  1089,  le  législateur  s'es 
occupé  de  la  caducité,  soit  des  dispositions  testamentaires 
soit  des  donations,  et  qu'il  est  dès  lors  naturel  d'admettn 
que,  s'il  eût  voulu  que  la  donation  d'un  époux  au  profit  d( 
son  conjoint,  pendant  le  mariage,  devînt  caduque  par  le  pré 
décès  de  celui-ci ,  il  l'eût  formellement  déclaré  ;  attendu  qui 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  faire  résulter  cette  caducité  4°  de  l'ar 
ticle  4  092,  qui  dispose  que  la  donation  entre  époux,  par  con- 
trat de  mariage,  ne  sera  pas  censée  taite  sous  la  conditior 
de  survie  de  l'époux  donataire ,  si  cette  condition  n'est  for- 
mellement exprimée  ;  et  2°  de  ce  que  la  même  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  à  l'égard  des  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage;  que  ces  dernières  donations  ,  en  effet,  quoi- 
que entre  vifs,  sont,  aux  termes  de  l'art.  4  096  du  Code  civil, 
toujours  révocables  par  l'époux  donateur;  que  la  révocabilité 
est  l'unique  condition  à  laquelle  elles  aient  été  soumises,  et 
que  tant  que  le  donateur  ne  juge  pas  à  propos  d'user  du  droit 
de  révocation,  qui  lui  est  purement  personnel,  et  repose  sur 
des  motifs  qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'événement  du  pré- 
décès de  l'époux  donateur,  la  donation  continue  de  subsister 
et  reste  dans  toute  sa  force  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
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Reproduire,  pour  qu'elle  fût  maintenue,  nonobstant  la  mort 
lu  donataire,  la  présomption  établie  par  l'art.  4092  pour  les 
lionations  faites  par  contrat  de  mariage  irrévocable  ;  attendu 
mn'il  n'a  été  présenté  aucun  acte  d'où  il  soit  résulté  que  la 
■ame  Lecorgne  avait  révoqué  la  donation  du  10  juillet  1810; 
I|ue,  dès  lors,  les  demoiselles  Lecorgne  sont,  comme  héritières 
Ile  leur  père,  propriétaires  des  biens  donnés;  attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire ,  par  le  seul  motif  que  la  mort  de  Le- 
corgne avait  rendu  caduque  la  donation  du  10  juillet  4810,  la 
|:our  d'appel  de  Rennes  a  méconnu  le  véritable  caractère  de 
!|:ette  donation,  et  l'a  assimilée  à  une  disposition  à  cause  de 
inort;  qu'elle  a  faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  1092 
»iu  Code  civil,  et  a  expressément  violé  les  art.  893,  894,  1094 
lit  1096  du  même  Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juin  4  845, 
l:h.  civ.  Sir.,  45,  I,  638.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  l'arrêt 
[lu  27  janvier  1848,  rendu  par  la  cour  d'Angers  sur  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  du  18  juin.  (Dali.,  ann.  1848,  II,  51.)  — 
lies  donations  ayant  tous  les  caractères  des  autres  donations, 
i3t  leur  effet  étant  de  saisir  le  donataire  lorsqu'elles  ont  pour 
pbjet  des  biens  présents ,  il  en  résulte  qu'elles  ne  se  trouvent 
bas  révoquées  par  les  dettes  que  contracterait  le  donateur  pos- 
térieurement à  la  donation,  ou  par  des  condamnations  en  dom- 
tmages-intérêts  prononcées  contre  lui.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  0  avril  4  838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  289.)  Voyez 
aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  avril  4  836  rapporté 
sous  l'art.  4  044.  —  Question.  La  donation  faite  pendant  le 
mariage  par  Vun  des  époux  à  un  enfant  du  premier  lit  de  son 
conjoint,  est-elle  réputée  faite  à  personne  interposée,  afin  de 
soustraire  la  donation  entre  époux  à  la  révocation  permise  par 
la  loi?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  4  096 ,  1 099  et  4 1 00  du  Code  civil  ;  attendu  que  l'art.  1 096 
du  Code  civil  dispose  que  toutes  les  donations  faites  entre 
époux  durant  le  mariage  ,  quoique  qualifiées  entre  vifs ,  sont 
toujours  révocables,  et  que  l'art.  4  099  prohibe  aux  époux  de 
se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  la  loi;  attendu  que  ces  dispositions  trouvent  naturelle- 
ment leur  sanction  dans  la  deuxième  partie  de  l'article  1099 
et  dans  l'article  4100,  qui  terminent  le  chapitre  IX  du 
titre  II  du  livre  III  du  Code  civil ,  dans  lequel  elles  se 
trouvent  placées;  attendu  qu'il  suit  de  là  que,  durant  le  ma- 
riage, les  enfants  nés  d'un  autre  lit  de  l'un  des  époux  ne 
peuvent  recevoir  de  libéralité,  par  donation  entre  vifs,  de 
l'autre  époux  ,  parce  qu'ils  sont  réputés  personnes  interpo- 
sées à  l'égard  de  leur  auteur;  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  la 
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donataire  était  fille  du  premier  lit  de  l'époux  de  la  donatrice;  i 
que  néanmoins  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  maintenu  et  dé- 1 
claré  valables  les  deux  donations  entre  vifs  à  elle  faites  par  si  \ 
belle-mère,  ce  qu'elle  n'a  pu  sans  violer  les  lois  citées  ;  eusse,  t  i 
(ArrêtduH  nov.  1834,  ch.  civ.  Dall.,ann.  1835,1,18.)  Voyez.,  I 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  aoùi 
1836,  parfaitement  motivé  (Dali.,  ann.  1836,  II,  24).  Mais 
voyez  aussi  l'arrêt  du  7  février  1849  rapporté  sous  l'art.  1099. 
—  Question.  La  donation  indirecte  entre  conjoints  pai  \ 
l'intermédiaire  d'un  tiers  qui  a  fait  cette  donation  après  uni 
acquisition  simulée  de  la  chose  donnée,  est-elle  frappée  d'uni 
nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  prononcée  sur  l'action  dt 
l'époux  donateur  lui-même?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 1 
firmative  :  «  Attendu  que  l'art.  1096  Code  civ.  déclare  que 
toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  seront 
toujours  révocables;  qu'en  disposant  ainsi,  le  législateur  a 
voulu  maintenir  la  dignité  et  la  pureté  de  l'union  conjugale, 
et  empêcher  que  les  donations  entre  époux,  au  lieu  d'être 
l'expression  de  la  volonté  libre  du  donateur,  pussent  être 
l'effet  soit  de  la  captation  de  la  part  de  la  femme ,  soit  de 
l'abus  d'autorité  de  la  part  du  mari  ;  attendu  que  la  condi- 
tion de  révocabilité  attacbée  à  ces  sortes  de  donations  est  une 
disposition  d'ordre  public;  attendu  qu'il  suit  de  là  que  tout 
acte  qui  tend  à  rendre  irrévocable  une  telle  donation  doit 
être  déclaré  nul  ;  attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux, 
appréciant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause ,  a  reconnu 
que  l'acte  de  vente  du  8  octobre  1843  et  l'acte  de  donation 
du  même  jour,  avaient  pour  objet  une  donation  déguisée  et 
irrévocable  faite  par  un  époux  au  profit  de  l'autre,  et  que, 
conséquemment,  ces  actes  étaient  nuls;  attendu  qu'en  les 
déclarant  nuls,  en  effet,  la  cour  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  de  l'article  1096  Code  civil.;  rejette.  »  (Arrêt  du 
16  avril  1850,  chambre  des  requêtes.  Dalloz,  50,  I,  152.)  — 
lre  Question.  Le  mari  qui  s'est  reconnu  débiteur  envers 
sa  femme  d'une  somme  qu'il  aurait  touchée,  suivant  l'acte, 
comme  faisant  partie  de  la  dot,  est-il  recevable  à  prouver  que 
cette  reconnaissance  n'est  en  réalité  qu'une  donation  déguisée, 
laquelle  se  trouve  dès  lors  révocable,  aux  termes  de  l'art.  1096 
dit  Code  Civil?  —  *3"  question.  La  fraude  à  la  loi  peut- 
elle  dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  dol  ou  de  fraude 
envers  la  personne,  autoriser  la  preuve  testimoniale  permise, 
en  cas  de  fraude,  contre  les  obligations  écrites?  Lr<  cour  de 
Limoges  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  suivant 
acte  public  du  15  avril  1832,  Guillaume  Chabrier  s'est  re- 
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connu  débiteur  envers  Marie  Faure,  son  épouse,  de  la  somme 
de  3,955  francs;  que,  par  acte  public  du  29  juillet  suivant, 
il  a  déclaré  que  la  reconnaissance  du  15  avril  n'était  qu'une 
donation  surprise  à  sa  faiblesse  pour  tout  ce  qui  excédait  la 
somme  de  670  francs,  la  seule  qu'il  eût  réellement  touchée  du 
Ichef  de  son  épouse,  et  qu'il  entendait  révoquer  cette  dona- 
I  tion  ;  que  Marie  Faure  est  décédée  au  mois  de  septembre  1834, 
(et  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  entre  Guillaume  Chabrier  et  ses 
|  enfants  de  déterminer  la  valeur  de  ces  actes;  en  ce  qui  touche 
i  la  première  exception  proposée  contre  la  demande  de  Guil- 
laume Chabrier,  et  tirée  de  la  règle  Nemo  auditur,  etc.;1 
attendu  que  cette  règle,  qui  ne  permet  pas  aux  parties  con- 
tractantes d'attaquer  elles-mêmes  un  acte  auquel  elles  ont 
ïconcouru  dans  une  intention  frauduleuse,  serait  appliquée 
contrairement  à  son  esprit  si  on  retendait  au  cas  où  l'une  des 
parties  attaque  un  contrat  pour  cause  de  simulation  simple, 
jet  sans  qu'on  puisse  imputer  à  cette  partie  ni  dol  ni  fraude; 
et  que,  dans  l'espèce,  en  admettant  que  la  reconnaissance 
du  15  avril  fût  une  donation  déguisée,  il  est  évident  qu'on  ne 
saurait  faire  à  Guillaume  Chabrier  aucune  imputation  person- 
nelle de  cette  nature;  en  ce  qui  touche  la  seconde  exception 
opposée  à  Guillaume  Chabrier,  et  qu'on  fait  résulter  de  ce 
que  l'art.  1341  Code  civil,  lui  interdit  de  combattre  par  la 
preuve  testimoniale,  et  conséquemment  aussi  par  des  pré- 
somptions, la  sincérité  de  l'acte  du  15  avril  1832;  attendu, 
en  droit,  que,  si  l'art.  1341,  Code  civil,  ne  permet  d'ad- 
mettre aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
(aux  actes,  cet  article  reçoit  une  exception  des  dispositions  de 
[l'art.  1353  du  même  Code,  qui  autorise  l'admission  soit  de 
cette  preuve,  soit  des  présomptions  morales,  lorsque  l'acte 
est  attaqué  pour  cause  de  Iraude  ou  de  dol  ;  que  cet  article 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  fraude  en- 
vers les  personnes  et  le  cas  où  il  y  a  fraude  à  la  loi  ;  et 
■attendu,  en  fait,  que,  si,  comme  le  prétend  Guillaume  Cha- 
brier, la  reconnaissance  du  15  avril  1832  cachait  une  dona- 
tion déguisée,  il  est  évident  que  cette  simulation  n'aurait  été 
pratiquée  que  pour  éluder  les  sages  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1096  Code  civil,  qui,  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic, a  déclaré  que  les  donations  entre  époux,  durant  le  ma- 
riage, seraient  toujours  révocables;  que  conséquemment  il  y 
a  lieu,  dans  l'espèce,  de  faire  fléchir  la  règle  de  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale,  »  etc.  (Arrêt  du  28  fév.  1839. 
Sirey,  39,  II,  375.)  —  On  a  jugé  différemment  sur  le  premier 
point  dans  l'espèce  de  la  question  vivante  :  —  Questxov. 
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Les  conventions  entre  époux  pommant  donner  lieu  à  des  avan 
tages  éventuels  au  profit  de  l'un  d'eux,  sont-elles  révocables 
comme  les  donations  entre  époux?  La  cour  de  Grenoble  a  dé- 
cidé la  négative  :  «  Attendu ,  quant  à  la  révocabilité  de  ce 
traité  comme  renfermant  en  tout  ou  en  partie  une  donation 
déguisée,  que,  s'il  est  incontestable  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1096  Code  civ.,  la  libéralité  déguisée  est  révocable, 
comme  la  donation  formelle,  il  n'est  pas  moins  certain  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  libéralité ,  et 
qu'on  ne  saurait  l'invoquer  pour  annuler  ce  qui ,  étant  relatif 
à  des  opérations  commerciales,  présente  des  éventualités, 
des  chances  de  perte  ou  de  gain ,  ou  des  espérances  plus  ou 
moins  grandes  lorsqu'ils  ont  été  souscrits  en  pleine  liberté  et 
connaissance  de  cause;  attendu  que  le  traité  du  16  février 
1838  doit  être  rangé  dans  cette  dernière  classe,  parce  que 
l'opération  commerciale  des  bois  d'Espagne ,  dans  laquelle  la 
clame  Eymard  était  engagée  avant  son  mari ,  avait  reçu  un 
commencement  d'exécution;  parce  que  les  chances  défavo- 
rables qu'elle  présentait  étaient  parfaitement  connues  d'elle; 
parce  que  les  actions  de  cette  opération  avaient  encore  une 
certaine  valeur;  parce  qu'il  ne  saurait  être  permis  d'appré- 
cier toute  chose  différemment  que  ne  l'ont  fait  les  parties,  et 
parce  qu'enfin  la  dame  Eymard  ne  pouvait  faire  annuler  le 
traité  du  16  février  1 828  sans  qu'il  en  résultât  pour  elle  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  retiré  ou  pu  retirer 
de  cette  opération,  ou  de  ce  qui  peut  arriver  encore;  par  ces 
motifs,  rejette  la  demande  du  sieur  Eymard;  rejette  aussi 
celle  de  la  dame  Eymard,  et  maintient  l'acte  du  16  février 
1828.  (Arrêt  du  11  mars  1851.  Sirey,  51, 11,627:) 

Par  la  survenance  d'enfants.  Les  donations  faites  par  des 
époux  l'un  à  l'autre  ne  sont  jamais  révoquées  par  survenance 
d'enfants;  nous  en  avons  indiqué  les  motifs,  art.  960.  Mais 
iOrsqu'elles  sont  faites  pendant  le  mariage ,  il  existe  encore 
une  autre  raison;  c'est  que  la  donation  étant  toujours  révo- 
cable au  gré  du  donateur,  s'il  la  laisse  subsister  malgré  la 
survenance  d'un  enfant ,  il  manifeste  l'intention  de  persévé- 
rer dans  sa  volonté. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage, 
se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

r=  Par  un  seul  et  même  acte.  Parce  que,  toutes  ces  dona- 
tions étant  révocables ,  il  a  fallu  prévenir  l'inconvénient  que 
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nous  avons  signalé  art.  968  ,  et  qui  existerait  si  on  les  faisait 
dans  un  seul  et  même  acte.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  968, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  juillet  4851,  qui  juge 
que  deux  testaments  ne  sont  pas  réputés  conjonctifs,  bien 
qu'ils  soient  écrits  en  termes  identiques,  l'un  sur  le  recto, 
l'autre  sur  le  verso  de  la  même  feuille  de  papier  par  deux  per- 
sonnes qui  se  font  réciproquement  légataires  universels  :  il 
faut,  pour  que  les  deux  testaments  aient  ce  caractère,  qu'ils 
soient  écrits  dans  un  même  contexte.  —  lre  Question.  Pour 
que  le  testament  fait  à  l'étranger  soit  présumé  avoir  été  rédigé 
selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays ,  suffit- il  qu'il 
ait  été  passé  devant  l'officier  public  chargé  de  recevoir  ces 
sortes  d'actes?  —  %e  Question.  Des  époux  français  peuvent- 
ils  se  faire  des  donations  réciproques  par  un  testament  conjonc- 
tif  dans  un  pays  dont  la  législation  permet  ce  mode  de  disposi- 
tion? La  cour  de  Toulouse  a  consacré  l'affirmative:  «  Sur  la 
première  question  relative  à  la  non-signature  du  testament 
par  les  témoins;  attendu  que  le  testament  de  Jean  Serres, 
reçu  par  un  notaire  de  Madrid,  le  3  septembre  1828,  est 
présumé  avoir  été  rédigé  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi  espagnole;  que  les  intimés  ne  s'appuient  sur  aucun  texte 
de  cette  loi  pour  prouver  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  notaire 
attestât  la  présence  des  témoins,  et  qu'il  aurait  dû  leur  faire 
signer  le  testament  avec  lui ,  ou  déclarer  pour  quelle  cause  ils 
étaient  empêchés  de  signer  ;  sur  la  deuxième  question,  relative 
à  la  forme  conjonctive  du  testament,  attendu  que  la  maxime 
locus  régit  actum  a  toujours  été  acceptée  comme  une  règle  de 
droit  international;  qu'elle  est  fondée  sur  l'intérêt  commun  des 
nations,  car  il  importe  à  tous  les  citoyens  de  ne  pas  voir  an- 
nuler les  actes  qu'ils  ont  faits  de  bonne  foi  en  pays  étrangers, 
d'après  les  conseils  des  officiers  publics  dont  ils  ont  été  obli- 
gés d'employer  le  ministère  ;  que  ,  sans  doute  ,  chaque  souve- 
raineté doit  mettre  hors  d'atteinte  tout  ce  qui  touche  à  son 
droit  public,  à  l'ordre  public  et  aux  mœurs;  mais  qu'en 
n'affaiblissant  pas ,   par   une  interprétation   restrictive ,   la 
maxime  locus  régit  actum ,  elle  favorise  les  transactions  entre 
étrangers;  elle  permet  de  disposer,  par  un  seul  acte,  des 
biens  situés  dans  des  pays  différents,  et  témoigne  de  son 
respect  pour  les  contrats  et  pour  les  droits  qui  en  dérivent; 
attendu  que  c'est  par  une  application  spéciale  de  cette  même 
maxime  que  l'art.  999  Code  civil  autorise  tout  français  qui  se 
trouve  en  pays  étranger  à  taire  des  dispositions  testamen- 
taires par  acte  authentique  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  où  cet  acte  sera  passé;  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  malgré 
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les  prohibitions  des  art.  968  et  4  097  Code  civil ,  un  Français 
peut  faire  un  testament  authentique,  même  en  la  forme  con- 
jonctive, dans  un  pays  étranger  où  cette  forme  est  usitée; 
attendu  que  l'art.  4  097  se  borne  à  reproduire,  sous  la  ru- 
brique :  Des  dispositions  entre  époux ,  et  seulement  pour  les 
donations  entre  vifs,  la  prohibition  relative  aux  règles  géné- 
rales sur  la  forme  des  testaments;  que  ledit  art.  1097  n'a  pas 
eu  pour  but  de  déclarer  les  époux  incapables  de  se  faire  des 
avantages  réciproques  par  testament,  puisqu'ils  conservent 
incontestablement  le  droit  de  se  faire  ces  avantages  par  des 
actes  séparés;  qu'à  la  vérité,  le  législateur  a  vu  des  inconvé- 
nients à  ce  que  des  dispositions  de  cette  nature  fussent  ren- 
fermées dans  un  seul  et  même  acte;  mais  que  ces  inconvénients 
sont  inhérents  à  la  forme  du  testament,  et  qu'il  n'a  eu  besoin, 
pour  y  obvier,  que  de  défendre  de  tester  dans  une  certaine 
forme,  dans  la  forme  conjonctive;  que,  par  conséquent,  la 
prohibition  de  l'art.  4  097,  comme  l'art.  968,  tombe  unique- 
ment sur  la  forme  du  testament;  attendu  que,  dans  le  cas 
même  où  la  difficulté  sérieuse  du  procès  ne  se  réduirait  pas  à 
une  question  de  forme  résolue  par  le  texte  de  l'art.  999  Code 
civil,  il  faudrait  dire  encore  que  le  testament  du  3  sept.  4  828 
doit  être  maintenu,  parce  qu'il  ne  viole  ni  le  statut  personnel 
ni  le  statut  réel  français,  et  parce  que  la  prohibition  des  ar- 
ticles 968  et  1097  n'intéresse  pas  assez  directement  l'ordre  pu- 
blic pour  que  les  époux  français  doivent  s'y  soumettre  dans  un 
pays  étranger  où  elle  n'est  pas  admise,  sous  peine  de  voir  annu- 
ler, par  les  tribunaux  français,  le  testament  qu'ils  ont  fait  loya- 
lement sous  la  foi  d'un  officier  public,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mai 
4  850.  Dall.,ann.  1852,  II,  64.) — Question.  Quand  dans  un 
partage  anticipé  entre  leurs  enfants  par  un  seul  et  même  acte, 
deux  époux  se  sont  réservé  la  jouissance  de  leurs  biens  partagés 
jusqu'au  décès  du  dernier  vivant;  cette  disposition  doit-elle 
être  maintenue,  quand,  à  l'époque  de  la  mort  d'un  des  époux, 
elle  excède  la  quotité  disponible  des  biens  de  sa  succession?  La 
cour  de  Poitiers  a  jugé  l'affirmative  :  «  A  l'égard  de  la  nul- 
lité opposée  au  même  acte  de  4  845,  en  ce  que  les  époux 
Guionnet  se  seraient  donné  un  usufruit  excédant  la  quotité 
disponible;  qu'ils  l'auraient  fait  par  un  seul  et  même  acte,  et 
qu'il  aurait  été  disposé  d'une  succession  de  personnes  vi- 
vantes contrairement  aux  art.  1094,  1097  et  4 4 30  Code  civil; 
considérant  que  cet  usufruit  laissé  au  survivant  des  père  et 
mère  procédant  ensemble  au  partage  des  biens  présents  entre 
leurs  enfants  n'est  qu'une  condition  sine  quâ  non  de  l'aban- 
don, profitable  plus  aux  donataires  qu'aux  donateurs;  que 
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f^ette  condition  imposée  sans  préjudice  des  biens  qui  se  trou- 
veront encore  à  l'époque  de  la  succession,  seule  époque  à 
aquelle  la  quotité  disponible  se  mesure,  ne  peut  contenir 
!?xcès  de  cette  quotité;  que  cette  stipulation  ne  contient  pas 
linon  plus  de  donation  mutuelle  entre  époux  dans  le  sens  de 
l'art.  1097  Code  civil,  d'autant  qu'elle  est  essentiellement  irré- 
vocable; qu'elle  ne  caractérise  point  non  plus  la  disposition 
'(je  succession  d'une  personne  vivante,  puisqu'il  n'y  est  ques- 
tion que  de  biens  présents,  décrits  et  déterminés,  et  non 
[l'une  succession  future.  »  etc.  (Arrêt  du  10  juin  1851.  Sir., 
(51,11,  611.) 

1098.  L'homme  ou  la  .emme  qui ,  ayant  des  enfants 
l'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  ma- 
Iriage,  ne  pourra  donner  à  so?i  nouvel  époux  qu'une  part 
l'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  au- 
2un  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
iiens. 

fe=  Ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux.  La  quotité  dispo- 
nible est  ici  diminuée  dans  l'intérêt  des  enfants  issus  d'un 
premier  mariage;  on  a  craint  que  le  père  ou  la  mère  ne  fus- 
sent trop  facilement  entraînés,  en  convolant  à  de  secondes 
noces,  à  gratifier  leur  nouvel  époux  au  détriment  de  leurs 
enfants,  et  l'on  a  diminué  à  cet  égard  leur  faculté  de  dispo- 
ser :  Lex  autem  prohibet  quod  facilius  fieri  putat. 

Le  moins  prenant.  Si  donc  un  des  enfants  a  été  avantagé, 
et  que  sa  part  soit  plus  grande  que  celle  de  ses  frères,  ce 
'est  pas  s*ur  cette  part  qu'on  calculera  la  quotité-disponible, 
mais  sur  la  portion  de  l'enfant  qui  a  le  moins.  —  L'époux 
qui,  contractant  un  second  mariage,  aurait,  épuisé  en  faveur 
de  son  conjoint  la  quotité  maximum  fixée  par  cet  article,  le 
quart,  ne  pourrait  plus  disposer  de  rien  en  faveur  d'un  ^nou- 
vel époux  s'il  convolait  à  de  troisièmes  noces.  Mais,  s'il 
n'avait  disposé  que  d'une  part  d'enfant  et  que  cette  part 
n'atteignît  point  le  quart,  nous  pensons  qu'il  pourrait  dispo- 
ser de  la  différence  au  profit  du  nouveau  conjoint 

1099-  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecte- 
ment au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposi- 
tions ci-dessus.  —  Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite 
à  personnes  interposées,  sera  nulle. 

=  Toute  donation.  Il  est  clair  que  ce  terme  comprend  les 


1  1  96      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAJV.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

dispositions  testamentaires  comme  les  donations  entre- vifs. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  6  janv.  1845.  Sir.,  45,  II,  793.) 
Déguisée.  Sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
comme  d'une  vente,  d'un  échange,  etc.  Ainsi  on  pourrait 
demander  la  nullité  de  tous  les  contrats  qui  préserveraient 
un  avantage  indirect,  excédant  la  quotité  disponible,  et  la 
jrisprudence  a  toujours  été  sévère  à  cet  égard.  —  La  S 
cour  de  Lyon  a  jugé  que  la  renonciation  à  une  créance 
duo  à  un  père  par  un  de  ses  enfants,  renonciation  résultant 
de  la  destruction  du  titre  par  le  créancier  quelque  temps 
ava'nt  sa  mort ,  doit  èlre  considérée  comme  un  avantage  in- 
direct imputable  sur  la  quotité  disponible  et  venant  en  con- 
currence avec  les  légataires  de  cette  quotité.  (Arrêt  du  U 
fév.  1848.  Dali.,  ann.  1850,  II,  194.)  —  Question.  Les  do- 
nations déguisées,  défendues  par  notre  article,  sont-elles  entiè~ 
renient  nulles  ou  seulement  réductibles  à  la  quotité  disponible? 
Cette  question  est  vivement  controversée.  La  cour  suprême 
juire  que  ces  donations  sont  nulles  pour  le  tout  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1099,  toute 
donation  faite  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  prpmier 
lit,  à  son  nouvel  époux,  et  qui  excède  la  quotité  prescrite 
par  l'art.  1098,  n'est  pas  seulement  réductible,  mais  est 
frappée  d'une  nullité  absolue,  lorsque  cette  donation  est  dé- 
grisée ou  faite  à  personnes  interposées;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêts du  30  nov.  1831,  ch.  civ.,  Sir.,  32,  I,  134,  et  du  11  nov. 
1834,  ch.  civ.,  Sir.,  34,  I,  769.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
des  arrêts  des  cours  d'Orléans,  21  juillet  1865;  de  Grenoble, 
29  novembre  1862  et  19  mars  1869;  de  Caen,  1er  décembre 
1870.  (Sir.,  63,  11,51;  66,  II,  126;  69,  II,  129;  71,  II,  178.) 
Nous  citerons  le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui 
reproduit  les  arguments  les  plus  puissants,  de  raison  et  de 
texte,  en  faveur  du  système  de  la  nullité  :  «  Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  très-bien  apprécié  le  contrat  intervenu, 
en  y  voyant  une  donation  entre  époux,  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente  au  profit  de  la  femme  ;  que  toutefois,  en  donnant 
effet  à  cette  donation,  au  lieu  de  l'annuler,  ils  ont  méconnu 
la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1099  C.  Nap.,. 
qui  la  proscrivait;  qu'à  la  différence  des  autres  donations  dé- 
guisées qui  restent  valables  comme  libéralités  affectées  sur  la 
quotité  disponible,  toutes  donations  entre  époux,  déguiséeset 
faites  par  personnes  interposées,  sont  nulles  d'une  manière 
absolue;  que  cette  nullité  est  formellement  prononcée  par  un 
texte  précis  mis  en  regard  d'un  autre  paragraphe  du  même 
article,  qui  rend  les  donations  indirectes  seulement  réduo- 
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libles  ;  qu'elle  s'explique  à  la  fois  par  la  nécessité  de  conjurer 
plus  efficacement  les  dangers  de  la  simulation  et  de  la  fraude 
en  celle  matière;  et  par  celle  de  sanctionner  la  règle  essen- 
tielle de  la  révocabilité  entre  époux,  règle  qui  serait  trop  fa- 
cilement et  trop  souvent  éludée,  si  le  déguisement  de  ces 
donations  sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
permettait  de  les  rendre  tout  à  fait  irrévocables  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible.  »  La  cour  suprême  a 
constamment  maintenu  sa  jurisprudence  sur  ce  point,  et  en 
même  temps  qu'elle  déclare  radicalement  nulle,  pour  le 
tout  et  non  pas  seulement  réductible,  une  donation  déguisée 
faite  entre  époux  contrairement  à  notre  article,  elle  juge  que 
cette  nullité  de  la  donation  déguisée  entraîne  aussi  la  nullité 
des  conventions  accessoires  qui  ont  pour  but  d'en  assurer 
l'exécution  :  «  Attendu,  porte  son  arrêt,  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  4 099,  qui  a  son  principe  dans  la  législation 
romaine  et  l'édit  des  secondes  noces,  se  justifie  par  le  dan- 
ger que  présentent  de  telles  libéralités ,  par  la  fraude  dont 
elles  sont  l'œuvre  et  par  les  spoliations  qui  en  seraient  le 
résultat,  si  elles  étaient  maintenues;  attendu  toutefois  que 
la  loi  ne  frappe  que  la  donation  déguisée  ;  que  la  nullité  ne 
saurait,  dès  lors,  être  étendue  aux  conventions  qui,  se 
rattachant,  sous  certains  rapports,  à  la  libéralité,  en  seraient 
indépendantes  ;  mais  attendu  que ,  si  les  actes  qui  ont 
accompagné  la  donation  n'ont  pour  objet  que  de  réaliser 
la  fraude,  s'ils  sont  liés  à  la  libéralité  par  la  commune 
intention  des  parties  et  par  la  nature  même  des  dispositions 
qu'ils  renferment,  ils  ne  pouvaient  survivre  à  la  donation 
déguisée,  dont  ils  étaient  un  élément  essentiel;  et  attendu, 
en  fait,  »  etc.  (Arr.  du  11  mars  1862,  ch.  req.  Sir.,  62, 1 , 
401.)  Plusieurs  cours  d'appel  repoussent  le  système  de  la 
cour  suprême.  (Lyon,  18  nov.  1862;  Montpellier,  4  déc. 
1867;  Sir.,  63,  II,  51  ;  68,  II,  256)  ;  mais  elles  se  fondent  sur 
le  principe  général,  qui  déclare  réductibles  les  donations 
déguisées  excédant  la  quotité  disponible,  sans  répondre  aux 
arguments  spéciaux  développés  dans  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Grenoble.  —  Un  système  intermédiaire,  qui  semble  au- 
jourd'hui prévaloir,  admet  bien  la  nullité  pour  le  tout  des 
donations  déguisées  entre  époux,  mais  ne  voit  là  qu'une 
nullité  relative,  établie  uniquement  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers réservataires.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  elle-même  a 
maintenu  les  libéralités  déguisées  faites  entre  conjoints,  lors- 
qu'il n'avaient  point  d'enfants  (ni  d'ascendants)  :  c'est  ce 
qu'elle  a  jugé  le  1er  avril  4819.  (Dali.,  ann.  4819,  I,  426.) 

G7. 
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Ainsi,  on  a  refusé  le  droit  d'attaquer  l'acte  comme  simulé, 
soit  aux  créanciers  postérieurs  à  l'acte,  soit  aux  enfants  du 
premier  lit,  soit  au  donateur  lui-même  (arrêts  des  cours  de 
cassation  du  2  mai  4  855;  de  Riom  du  6  août  4  813,  et  de 
Montpellier  du  4  décembre  4867;  Sir.,  44,  II,  45;  56,1,  4  78; 
68,  II,  256).  De  même,  la  cour  de  Dijon,  tout  en  maintenant 
..e  caractère  absolu  de  la  nullité,  a  refusé  le  droit  de  l'invo- 
quer à  de  simples  légataires  universels.  (Arrêt  du  4  0  avril 
4  867.  Sirey,  68,  II,  4  4.)  — Nous  ne  nous  arrêterons  point  à 
un  quatrième  système  qui  consiste  à  rechercher  s'il  y  a  eu 
ou  non  intention  de  frauder  la  loi.  Ici  l'acte  est  déclaré  nul, 
d'après  sa  seule  qualité,  comme  présumé  fait  en  fraude 
de  la  loi  (article  4  350,  4°).  —  Question.  Ces  donations 
sont-elles  encore  nulles  lors  même  qu'elles  résultent  de  la 
reconnaissance,  dans  un  contrat  de  mariage,  d'une  somme 
comme  ayant  été  apportée  en  dot,  lorsque  l'apport  n'est 
.pas,  en  effet,  réel?  La  cour  de  cassation,  persistant  dans 
sa  jurisprudence,  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  par  le  contrat 
de  mariage  du  30  novembre  4809,  le  comte  d'Haute  - 
poul  a  reconnu  à  sa  seconde  femme  un  apport  dotal  de 
80,000  francs,  bien  que  l'apport  réel  ne  fût  que  de 
21,000  francs;  que  la  numération  d'espèces  de  59,000  francs 
de  différence  n'a  eu  lieu  que  fictivement,  au  moyen  de 
deniers  puisés  dans  des  caisses  publiques,  pour  être  re- 
présentés au  notaire  et  aux  témoins,  et  être  ensuite  rétablis 
dans  lesdites  caisses  publiques;  attendu  que  l'article  1098 
du  Code  civil  se  borne  à  fixer  la  quotité  dont  les  époux 
peuvent  disposer  l'un  au  profit  de  l'autre;  que  l'article  1099 
a  pour  objet  de  régler  entre  époux  la  valeur  des  donations 
indirectes  et  des  donations  déguisées  ou  faites  à  personnes 
interposées;  qu'il  accorde  effet  aux  premières,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  fixée  par  l'article  4  098;  mais 
qu'il  déclare  nulles  les  secondes;  attendu  que  si  la  distinc-, 
tion  établie  par  cet  article  ne  se  trouve  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  donations  autres  que  celles  que  les  époux  se  font  l'un 
à  l'autre,  il  en  résulte  seulement  que,  pour  ce  genre  par- 
ticulier de  donation,  la  loi  a  cru  devoir  introduire  une 
règle  plus  sévère;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que 
la  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi  ne  doive  pas 
recevoir  exécution;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  l'es- 
pèce, que  la  reconnaissance  dotale  dont  il  s'agissait  consti- 
tuait jusqu'à  concurrence  de  59,000  francs  une  donation 
déguisée,  et  annulant  par  suite  ladite  donation  déguisée, 
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[l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi;  re- 
Ijetle,  »  etc.  (Arrêt  du  29  mai  4S38,  ch.  civ.  Sirey,  38, 
II,  424.)  Cette  jurisprudence,  vivement  attaquée  par  plu- 
Isieurs  auteurs  et  par  plusieurs  cours  impériales,  mais 
■conforme  au  texte,  conduit  d'ailleurs  à  cette  conséquence 
[rigoureuse  qu'elle  interdit  même  toute  donation  de  l'époux 
Iremarié  aux  enfants  de  son  conjoint,  puisque  ces  enfants 
I seraient  personnes  interposées  quant  au  conjoint  (art.  4100), 
Jet  que  par  suite  ces  donations  aux  enfants  seraient  encore 
nulles  et  non  pas  seulement  réductibles.  Voyez  en  effet,  sous 
l'article  1096,  un  arrêt  du  41  novembre  4  834,  qui  le  dé- 
cide ainsi.  La  cour  de  Paris,  dans  une  circonstance  sem- 
blable, contrairement  à  un  arrêt  du  21  juin  1837  (Sirey,  37, 
II ,  1 67),  qui  avait  déclaré  la  donation  déguisée  simplement 
réductible,  a  jugé  «  que  la  nullité  par  interposition  de  per- 
sonne n'a  pas  seulement  pour  objet  de  prévenir  la  fraude  qui 
serait  faite  à  la  prohibition  de  la  loi  concernant  la  quotité 
disponible,  mais  encore  d'interdire  toute  disposition  pouvant 
porter  atteinte  à  la  faculté  de  révocation  ;  qu'il  importe  peu 
que  la  donation  dont  il  s'agit  dans  la  cause  n'excède  pas 
la  quotité  dont  le  donataire  aurait  pu  disposer  au  profit  de 
son  nouvel  époux;  qu'il  suffit,  au  contraire,  que.  par  la  forme 
qu'elle  a  reçue,  cette  donation  ait  été  de  nature  à  échapper 
au  principe  de  la  révocabilité,  pour  que  la  nullité  soit  ap- 
plicable. »  (Arrêt  du  24  avril  1869.  Sirey,  69,  II.  288.)  Ce- 
pendant la  cour  de  cassation  elle-même  a,  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante,  consacré  l'opinion  contraire  à  celle  qu'elle 
avait  émise  dans  le  précédent  arrêt  du  14  novembre  1834.  — 
Question.  La  donation  faite  par  un  mari  à  l'enfant  de  sa 
femme,  issu  d'un  premier  mariage,  est-elle  valable  si  la  li- 
béralité n'excède  pas  la  quotité  que  le  mari  aurait  pu  donner 
directement  à  sa  femme?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'après  avoir  fixé,  par  l'art.  4  098  Code 
civil ,  la  portion  de  ses  biens  dont  un  époux  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit  peut  gratifier  son  second  époux,  le  législateur 
prohibe  par  les  articles  suivants  les  donations  indirectes  qui 
excéderaient  cette  part,  et  prononce  la  nullité  de  celles  qui 
seraient  déguisées  ou  faites  à  personnes  interposées;  attendu 
qu'il  suit  bien  de  là  qu'alors  qu'une  donation  faite  à  personne 
interposée  excède  la  quotité  disponible,  elle  est  nulle,  et  non 
pas  seulement  réductible,  mais  qu'on  aurait  tort  d'en  con- 
clure que  la  libéralité  faite  à  un  enfant  du  premier  lit ,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1098  pré- 
Cité,  doive  être  également  annulée;  qu'il  est,  en  effet,  dâ 
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principe  que  les  parties  peuvent  faire  un  choix  entre  plusieul 
moyens  d'atteindre  leur  but,  lorsque  ce  but  est  licite  en  lu] 
même;  qu'ainsi,  l'interposition  de  personnes  n'est  condanl 
nable  et  ne  peut  même  être  supposée  qu'autant  qu'elle  a  p 
couvrir  une  fraude  à  la  loi;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  é 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le  legs  fait  par  de  Ville  | 
D'Avray  à  la  fille  de  sa  seconde  femme  devait  être  pris  sur .  i 
quotité  disponible,  et  que  le  testateur  était  même  resté  p£ 
l'ensemble  de  ses  dispositions  au-dessous  des  limites  fixéd 
par  l'art.  4  098  Code  civil  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  7  fév.  4  84îJ 
ch.  req.  Sirey,  49,  I,  165.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  m 
arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  d'Orléans  du  4  0  février  4  868 
(Sir.  65,  II,  468.)  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  les  enfant: 
d'un  premier  mariage  sont  non  recevables  à  attaquer  le 
reconnaissances  de  dot  pendant  la  vie  de  leur  auteur."  (Arrê 
du  9  août  4843.  Sir.,  44,  II,  45.) 

A  personnes  interposées.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cou 
de  Bordeaux,  que  pour  décider  qu'il  y  a  eu  interpositio; 
de  personnes,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  concer 
frauduleux  entre  la  personne  interposée  et  le  testateur 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  911  Code  civil  a  coupt 
court  aux  controverses  des  jurisconsultes  sur  le  fidéicommiî 
tacite  ;  qu'il  n'a  pas  défini  les  caractères  de  l'interposition  d< 
personnes;  qu'il  eût  été  dangereux  de  les  définir,  car  l; 
fraude  eût  toujours  su  se  mettre  à  côté  de  la  définition ,  ei 
que  le  législateur  a  voulu  que  le  pouvoir  des  tribunaux  pùi 
se  mouvoir  dans  un  cercle  aussi  large  que  celui  où  pourrait 
se  mouvoir  la  fraude  elle-même  ;  qu'ainsi  que  l'a  dit  la  cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  20  avril  4  847  :  «  La  loi  s'en 
»  rapporte  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des  juges  pour  décider 
»  si  l'héritier  apparent  est  sérieusement  institué,  ou  si,  au 
«contraire,  il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  le  testateur  et 
»  l'incapable  ;  «qu'il  suffit  donc  d'examiner  si  l'abbé  Scorbiac  est 
un  légataire  sérieux,  ou  si  la  testatrice  ne  s'est  servie  de  sou 
nom  que  pour  gratifier  indirectement  le  couvent  de  Notre- 
Dame,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'enquérir  si  le  légataire 
apparent  s'était  engagé  à  remettre  le  legs  à  la  communauté; 
qu'on  dit  en  vain  qu'à  défaut  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  il  n'existe  pour  l'institué  aucune  obligation,  même 
naturelle,  de  rendre  à  l'incapable,  et  que,  s'il  lui  transmet 
la  libéralité,  c^/lui-ci  la  tient  directement  de  l'institué,  et  non 
du  testateur;  car,  d'une  part,  une  convention  contraire  à  la 
loi  ne  saurait  être  le  principe  d'une  obligation  naturelle,  et, 
de  l'autre,  l'obligation  est  la  même,  à  quelque  époque  et  de 
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■  elque  façon  que  l'intention  réelle  du  testateur  se  révèle  à 
liïtitué;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  peut» 
m  retenir  une  libéralité  qui  ne  lui  est  pas  destinée,  ni  la 
I  pasmettre  à  l'incapable,  au  mépris  de  la  loi  et  au  détri- 
■ant  des  légitimes  héritiers;  qu'enfin  il  ne  saurait  être  ré- 
!  té  le  bienfaiteur  direct  de  l'incapable  qu'autant  qu'il  le 
■atifierait  de  son  pur  mouvement,  et  non  pour  se  conlormer 
i l'intention  connue  ou  présumée  du  testateur;  attendu  que 
È  utes  ces  distinctions  subtiles  de  l'ancienne  jurisprudence 
[!>  sont  pas  en  harmonie  avec  le  caractère  sérieux  de  simpli- 
ste qui  dislingue  notre  Code  civil  ;  qu'il  serait  trop  facile ,  à 
Inde  de  tels  subterfuges,  de  se  jouer  des  prohibitions  de  la 
|i ,  surtout  dans  des  cas  où  le  zèle  trouve  aisément  des  pré- 
[jxtes  pour  se  mettre  au-dessus  de  la  règle  commune,  »  etc. 
B^rrêt  du  8  déc.  1847.  Sir.,  48,  II,  13.)  — Question.  Le 
lys  fait  par  personne  interposée  au  profit  d'un  établissement 
ayant  capacité  pour  recevoir  avec  autorisation  du  gouverne- 
ment est-il  valable?'  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirmative  : 
I  Attendu  que  les  dispositions  fidéicommissaires  ne  sont  pas 
rappées  de  nullité  par  cela  qu'elles  sont  faites  à  personnes 
interposées;  qu'elles  doivent,  au  contraire,  être  validées 
butes  les  fois  que  ceux  qui  sont  appelés  .à  en  profiter  ont 
japacité  pour  recevoir;  que,  néanmoins,  les  héritiers  du  sang 
int  un  intérêt  très-réel  à  établir  que  la  disposition  est  en  fa- 
eur  d'établissements  d'utilité  publique,  même  ayant  une 
existence  légale  et  capacité  de  recevoir  comme  ils  le  préten- 
dent dans  la  cause  actuelle,  puisque,  cette  preuve  faite,  la 
[lonation  ou  le  legs  se  trouvent  régis  par  l'art.  910  Code  civil, 
ut  ne  peuvent  produire  effet  qu'avec  l'approbation  de  l'auto- 
i'ité  supérieure;  le  gouvernement  peut  refuser  l'autorisation  ; 
1  arrive  souvent  qu'il  modifie  la  disposition,  quant  à  son 
étendue,  et,  dans  tous  les  cas,  les  familles  sont  admises  à  faire 
valoir  devant  lui  leurs  intérêts;  ainsi,  leur  position  vis-à-vis 
;es  personnes  avantagées  est  toute  différente  selon  qu'il  s'agit 
d'un  particulier  ou  d'un  établissement  public ,  même  en  lais- 
sant de  côté  la  prétendue  nullité  invoquée  par  les  intimés,  à 
laquelle  la  cour  ne  s'arrête  point,  »  etc.  (Arrêt  du  27  janvier 
1848.  Dalloz,  ann.  1849,  II,  92.)  —  Question.  Les  juges 
d'appel  ont-ils  un  pouvoir  souveiain  pour  décider  si  tel  léya^ 
taire  ou  donataire  est  une  personne  interposée?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'arrêt 
constate  en  fait  que  le  testateur,  dans  l'intention  frauduleuse 
d'avantager  son  épouse,  s'est  servi  du  demandeur  en  cassa- 
tion comme  d'une  personne  interposée;  que  cette  intention 
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est  révélée  formellement  dans  le  testament  lui-même;  qu 
d'un  autre  côté,  l'arrêt  constate  encore  que  ledit  demandei 
était  placé  dans  les  liens  d'une  dépendance  absolue  à  l'égar 
de  la  personne  que  le  testateur  voulait  indûment  gratifier,  t 
qu'au  moyen  de  cet  ascendant  le  bénéfice  du  legs  deva 
passer  entier  à  l'incapable;  que,  dans  l'état  de  ces  circon 
stances  ainsi  souverainement  déclarées  et  appréciées,  la  cou 
d'appel  a  dû  tirer  la  conséquence  que  le  demandeur  était  u 
légataire  non  sérieux  et  une  personne  interposée;  rejette. 
(Arrêt  du  20  juillet  1 846.  Sir.,  47,1,  74.) 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées 
les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'ui 
des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  e 
celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autr 
époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation 
encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  paren 
donataire. 

—  Aux  enfants.  Les  petits-enfants  sont  compris  dans  le  mo 
enfants;  car  ce  mot,  dans  le  langage  du  législateur,  est  ui 
terme  générique  qui  comprend  toute  la  ligne  directe  des  as' 
cendants.  (Arrêt  de  la  courdeCaen  du  6  janvier  4845.  Sirey"! 
45,11,  393.) 

issus  d'un  autre  mariage.  Et  non  les  donations  faites  à  se: 
propres  enfants ,  car  on  doit  les  supposer  plutôt  dictées  pa 
l'amour  paternel.  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  qu'il  n'y  a  pa:1 
interposition  lorsque  la  disposition  ne  peut,  d'après  les  clause! 
mêmes  qu'elle  renferme,  profiter  au  conjoint,  parce  qu'il  n'j 
a  pas,  dans  ce  cas,  la  fraude  à  la  loi  que  le  législateur  a  en-1  j 
tendu  réprimer.  Ainsi  elle  n'a  pas  vu  d'interposition  dans  h1 
legs  fait  à  un  enfant  issu  du  précédent  mariage  du  conjoini 
du  testateur,  lorsque  le  testament  porte  que  le  legs  ne  recevra 
son  exécution  qu'à  partir  du  jour  du  décès  de  ce  conjoint.  (Ar- 
rêt du  -13  novembre  4  8  47.  Sir.,  48,  H,  677.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  des  arrêU  de  la  cour  de  cassation  du  4  3  avril 
4840  (Sir.,  40 ,  1 ,  440),  de  la  cour  de  Colmar  du  31  mai 
4825  (Sir.,  26.  II,  50)  et  de  la  cour  de  Douai  du  9  mai  1836 
(Sir.,  36,  II,  573).  La  cour  suprême  a  maintenu  un  arrêt  qui 
avait  annulé  un  testament  comme  renfermant  une  fraude  à  la 
loi  en  matière  d'interposition  de  personnes,  bien  qu'il  n'ap- 
parût pas  d'un  concert  frauduleux  entre  le  testateur  et  la  per- 
sonne interposée.  (Arrêt  du  20  avril  1847.  Sir.,  47,  I,  437.) 

Héritier  présomptif.  On  s'est  attaché  à  cette  qualité  parce 
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1  l'époux  est  supposé  avoir  donné  dans  l'espérance  que 
I  conjoint  recueillerait  les  objets  donnés  en  venant  à  la 
■cession  des  donataires.  Ces  présomptions  légales  n'empê- 
c  nt  pas  que  l'on  ne  puisse  chercher  à  prouver,  contre  d'au- 
I;  personnes  que  celles  qui  sont  désignées  par  le  Code, 
■elles  ont  été  interposées;  mais  c'est  un  fait  qui  n'est  plus 
Internent  présumé ,  et  dont  il  faudrait  fournir  la  preuve  cer- 
ftie.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars  4  816.  DalL, 
|i.4816,  I,  274.) 

TITRE  III. 

Des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général. 

=  Convention,  contrat,  obligation ,  ne  sont  pas  des  termes 
îonymes,  quoique,,  dans  l'usage,  on  les  emploie  indiffé- 
nment  les  uns  pour  les  autres. 

Le  mot  convention  ou  pacte  est  un  terme  général  qui  si- 
Tie  toute  espèce  d'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes 
f  une  même  chose,  soit  avec  intention,  soit  sans  intention 
s'obliger  :  Pactio  est  duorum  pluriumve  in  idem  placitum 
isensus.  —  Le  contrat  est  une  espèce  de  convention  faite 
ec  intention  de  s'obliger  d'une  manière  parfaite ,  anima 
ilrahendœ  obligationis  Une  convention  peut  ne  pas  être 
ligatoire,  le  contrat  l'est  toujours;  je  conviens  d'aller 
siter  telle  personne  avec  vous,  c'est  une  convention,  mais 
n  un  contrat,  car  vous  ne  pouvez  me  contraindre  à  exécuter 
a  promesse,  je  ne  suis  pas  lié  légalement  envers  vous  :  je 
oblige  à  vous  donner  10,000  francs,  voilà  un  contrat,  car 
suis  légalement  obligé,  vous  pouvez  exiger  l'exécution  de 
a  promesse.  Comme  il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  un  accord 
tre  deux  ou  plusieurs  personnes,  un  contrat  est  toujours 
îe  convention;  mais  une  convention  n'est  pas  toujours  un 
mtrat,  puisqu'elle  peut  ne  pas  être  obligatoire:  le  Code, 
îi  ne  trace  que  des  règles  obligatoires  pour  tous,  ne  s'oc- 
îpe  évidemment  que  de  cette  espèce  de  convention  qu'on 
jpelle  contrat.  Jl  faut  d'ailleurs  distinguer  le  contrat  de  la 
Micitation,  qui  est  la  promesse  non  encore  acceptée  :  solius 
Jerentis  promissum,  elle  ne  produit  aucune  obligation,  car 
Dtre  seule  volonté  ne  peut  nous  lier  envers  quelqu'un.  — 
'obligation  est  le  lien  qui  résulte  du  contrat,  et  au  moyen 
uquel  nous  sommes  astreints  à  l'exécuter  :  vinculum  juris 
uo  necessitate  adstringimur  a,licujus  rei  solvendœ. 
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Mais  l'obligation  qu'on  nomuie  encore  engagement,  vim 
tum  juris,  peut  provenir  aussi  d'une  autre  cause  que  le  et 
trat;  elle  peut  résulter,  sans  qu'il  y  ait  aucune  convention, 
la  loi,  ou  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 
la  loi  :  par  exemple,  l'obligation  d'être  tuteur;  d'un  fait  f 
sonnel:  par  exemple,  l'obligation  de  réparer  le  dommage c 
nous  avons  causé  par  notre  faute  ou  par  notre  délit.  Dans 
présent  titre,  le  législateur  s'occupe  des  obligations  qui 
sultent  des  conventions ,  et  qu'il  nomme  obligations  conv 
lionnelles  ou  contrats  :  dans  le  titre  IV,  il  s'occupera  des  ol 
gâtions  sans  convention,  qui  résultent  de  la  loi  ou  d'un  I 
personnel.  Les  faits  personnels  d'où  découlent  ces  sortes  d'ol 
gâtions  se  nomment  quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits  (i 
ticle  1370).  Les  obligations  se  divisent  encore  en  parfaites 
imparfaites  :  les  premières  sont  celles  dont  on  peut  exk 
l'accomplissement  par  les  voies  de  droit;  ce  sont  toutes  cel 
qui  résultentdes  contrats  et  des  quasi-contrats,  ou  des  délit 
les  secondes  sont  celles  qui  n'enchaînent  que  la  conscienci 
par  exemple,  l'obligation  de  faire  l'aumône,  la  reconnaissan 
d'un  service  rendu.  Il  est  même  de  ces  sortes  d'obligations  c 
ne  lient  pas  la  conscience  :  par  exemple,  la  promesse  fa 
par  un  père  à  son  fils  de  lui  donner  une  somme  pour  faire, 
voyage  de  récréation.  —  Enfin  les  obligations  se  divisent) 
civiles  et  naturelles  :  les  premières  sont  celles  qui  donnent  u 
action  pour  en  exiger  l'exécution  ;  les  secondes  sont  celles  q, 
ne  donnent  pas  d'action,  mais  qui  diffèrent  de  l'obligation  h 
parfaite  en  ce  qu'elles  produisent  quelques  effets  civils.  P 
exemple ,  si  j'ai  sauvé  la  vie  à  quelqu'un,  l'obligation  que  l 
impose  la  reconnaissance  est  imparfaite  ;  aussi  n'ai-je  pi 
d'action  pour  le  forcer  à  me  récompenser,  et  s'il  me  pré 
une  somme  d'argent,  je  ne  pourrai  pas  la  regarder  comme 
prix  du  service  que  je  lui  ai  rendu ,  et  me  dispenser  de 
rendre.   Si  la  créance  que  j'avais  contre   un  individu  e: 
prescrite,  l'obligation  qu'il  a  de  me  la  payer  est  naturelle.'] 
n'ai  pas  non  plus  d'action  pour  le  forcer  à  s'en  acquitter 
mais  s'il  le  fait,  je  ne  serai  pas  obligé  de  lui  rendre  ce  qu'. 
m'aura  payé  (art.  4235). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquell 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  o 
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isieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
le chose. 

|=  S'obligent.  Voilà  l'essence  du  contrat,  l'obligation:  Obli- 
Uionum  substantiel  consistit  ut  alium  nobis  obstringat,  ad 
\ndum  aliquid,  vel  faciendum,  vel  prœstandum.  On  appelle 
Is'ancîVr  celui  au  profit  de  qui  l'obligation  est  contractée,  et 
loueur  celui  qui  la  contracte.  L'obligation  peut  résulter  d'un 
Lnsentement  donné  en  justice  comme  elle  résulte  d'un  con- 
ptement  donné  dans  les  formes  ordinaires  des  contrats,  ju- 
[ciis  cuntrahimus.  Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  la 
irmation  du  contrat  judiciaire,  voyez  l'arrêt  du  9  juillet  1845 
ipporté  sous  l'art.  1134. 

1102-  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral 
ï>rsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les 
\ns  envers  les  autres. 

=  Les  uns  envers  les  autres.  Par  exemple ,  dans  la  vente  , 
3  vendeur  est  obligé  à  transférer  la  propriété,  l'acheteur  à 
ayer  le  prix.  Le  contrat  est  synallagmatique,  bien  qu'une 
es  parties  exécute  sur-le-champ  son  obligation,  comme  lors- 
jue  l'acheteur  paye  son  prix  comptant,  car  il  suffit  qu'il  y  ait 
n  instant  de  raison  pendant  lequel  les  deux  obligation^ont 
îxisté  ensemble.  —  Les  contrats  synallagmatiques  se  divisent 
ux-mèmes  en  parfaits  et  imparfaits  :  parfaits  lorsque  les 
eux  obligations  principales  résultent,  à  l'instant  même,  du 
entrât;  ainsi,  dans  ia  vente,  le  vendeur  est  à  l'instant  même 
obligé  de  transférer  la  propriété,  l'acheteur  de  payer  le  prix  : 
imparfaits,  lorsqu'une  seule  des  obligations  existe  à  l'instant 
même,  et  que  l'autre  dépend  d'un  fait  postérieur  qui  peut 
exister  ou  non,  ex post  facto.  Par  exemple,  dans  le  dépôt,  le 
dépositaire  contracte  à  l'instant  même  l'obligation  de  restituer 
la  chose  dès  qu'on  la  lui  demandera  ;  le  déposant  ne  sera  obligé 
envers  le  dépositaire  qu'autant  que  celui-ci  ferait  des  dépenses 
|  pour  la  conservation  de  la  chose ,  et  quand  ces  dépenses  au- 
ront été  faites  (art.  1947)  :  le  dépôt  est  donc  synallagmatique 
'  imparfait.  —  Il  est  de  l'essence  du  contrat  synallagmatique 
[  que  les  contractants  s'obligent  les  uns  envers  les  autres.  Voyez 
'  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  novembre 
;  1843,  rapporté  sous  l'art.  1325,  et  nos  observations  sous  le 
même  article. 

1103-  I1  fcSt  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
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sonnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  ssj 
que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

=  D'engagement.  Bien  que  l'une  des  parties  ne  contra 
pas  d'obligation,  il  ne  faut  pas  moins  qu'elle  intervienne  da 
l'acte;  car,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  pas  de  conti 
sans  le  concours  de  deux  volontés.  Dans  la  donation  quin't 
pas  grevée  de  charges,  le  donateur  est  obligé  de  livrer 
chose ,  et  le  donataire  ne  contracte  aucun  engagement.  Il 
est  de  même  dans  le  prêt  de  consommation ,  c'est-à-dire 
choses  qui  sa  consomment  par  l'usage  (art.  1 874)  ;  le  prête 
ne  peut  jamais  être  obligé,  même  ex  post  facto  (art.  189 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  contrats  unilatéraux  avec  les  coi 
trats  synallagmatiques  imparfaits,  tels  que  le  dépôt,  le  pr* 
à  usage.  —  La  distinction  des  contrats  en  synallagmatiqut 
et  unilatéraux  n'est  pas  inutile,  car  des  règles  particulier 
régissent  chacun  de  ces  contrats.  Ainsi  le  contrat  synallas 
matique,  par  exemple,  est  résolu  lorsqu'une  des  parties  n 
satisfait  pas  à  ses  engagements  (art.  14  84)  :  il  doit  être  fa 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intéré 
distinct  (art.  1325)  :  ces  règles  ne  regardent  pas  les  contrat 
unilatéraux. 

1104.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  partie: 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée! 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on 
fait  pour  elle.  —  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  ls> 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties, 
d'après  un  événement  incertain ,  le  contrat  est  aléatoire. 

=.  Comme  l'équivalent.  Ainsi,  dans  la  vente,  le  prix  est 
l'équivalent  de  la  chose,  la  vente  est  donc  un  contrat  commu- 
tatif. —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  en  principe  que,  dans  un 
contrat  commutatif,  l'indivisibilité  naturelle  de  l'une  des  obli- 
gations entraîne  nécessairement  et  sans  stipulation  l'indivisi- 
bilité de  l'obligation  corrélative  ;  que,  par  suite,  dans  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ,  le  payement  de  constructions  faites 
doit  être  indivisible  comme  les  constructions  elles-mêmes, 
parce  que  l'indivisibilité  de  l'œuvre  doit  réfléchir  sur  l'obliga- 
tion d'en  payer  le  prix,  etc.  »  (Arrêt  du  3  avril  1851.  Dali., 
ann.  1852,  II,  108.) 

Aléatoire  (d'a/ea,  coup  de  dé).  Tels  sont  le  jeu,  le  pari, 
(art.  1964) ,  la  vente  d'un  coup  de  filet. 


tit.  m.  contrats  ou  OBLIGAT.  (art.  1105-1  1  09.)     1207 
[105*  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  le- 
|'l  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  pu- 
lient  gratuit. 

L=  Purement  gratuit.  Par  exemple,  la  donation  faite  sans 
iirges;  si  elle  en  était  grevée,  elle  serait  mixte,  c'est-à  dire 
titre onéreux,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  charges, 
[ie  bienfaisance  pour  le  reste. 

(1106-  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assu- 
jtit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque 
pse. 

Ainsi,  la  vente,  le  louage,  la  société,  sont  des  contrats 

litre  onéreux.  —  La  définition  que  donne  notre  article  a 

[iconvénient  de  confondre  les  contrats  à  titre  onéreux  avec 

contrats  synallagmatiques;  or  un  conirat  à  titre  onéreux 

lut  quelquefois  n'êtra  pas  synallagmatique;  par  exemple, 

prêt  à  intérêt  qui  est  à  titre  onéreux,  quoique  unilatéral  :  il 

'nble  donc  qu'il  vaudrait  mieux  le  définir,  comme  les  an- 

iiis  auteurs,  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  c'est-à- 

re,  qui  offre  un  intérêt  à  chacune  des  parties.  —  Il  faut 

server  que  plusieurs  de  ces  divisions  peuvent  s'appliquer 

même  contrat  selon  le  rapport  sous  lequel  on  le  considère, 

le  contrat  auquel  on  l'oppose  :  ainsi,  la  vente  est  un  con- 

it  tout  à  la  fois  synallagmatique,  commutalif,  à  titre  oné- 

ux;  la  donation  un  contrat  unilatéral  et  de  bienfaisance. 

s  auteurs  indiquent  encore  plusieurs  autres  divisions  des 

ntrats.  Les  plus  importantes  sont  en  contrats  consensuels  et 

'  ,  principaux  et  accessoires;  les  contrats  consensuels  sont 

ux  qui  existent  par  le  seul  consentement  et  sans  qu'il  y  ait 

adition  de  la  chose ,  telle  est  la  vente  ;  réels,  ceux  qui ,  outre 

consentement,  exigent  la  tradition  de  la  chose  :  tel  est  le 

pot,  qui  n'existe  qu'autant  que  la  chose  est  livrée  au  dé- 

tsitaire.  Les  contrats  principaux  sont  ceux  qui  subsistent 

ir  eux-mêmes,  et  indépendamment  de  toute  autre  conven- 

on  :  une  vente,  par  exemple;  accessoires,  ceux  qui  assurent 

-xécution  d'une  autre  convention,  et  qui  ne  peuvent  sub- 

jster  sans  elle,  tel  est  le  contrat  de  nantissement  (art.  2071). 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dènomina- 
[on  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des 
!ègles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre.  —  Les 
ègles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous 
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les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  parti 
lières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  par 
lois  relatives  au  commerce. 

—  Une  dénomination.  Les  Romains  divisaient  les  conv 
tions  en  contrats  nommés,  et  en  simples  pactes.  Les  cont 
nommés  produisaient  seuls  une  action  du  même  nom  qu 
contrat ,  le  pacte  n'était  obligatoire  qu'autant  que  l'une 
parties  l'avait  exécuté,  et  alors  il  devenait  contrat  innoor 
et  obligatoire  pour  l'autre  partie.  Chez  nous,  tous  les  conti 
produisent  une  action,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  p 
pro  (telle  que  la  vente),  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  (telle  es) 
convention  par  laquelle  une  personne  permet  à  une  au 
d'habiter  sa  maison,  moyennant  qu'elle  fera  l'éducation 
son  fils). 

CHAPITRE  II. 

Des  Conditions  essentielles  pour  la  Validité  des  Conventio 

1108-  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  \ 
lidité  d'une  convention  :  —  Le  consentement  de  la  par 
qui  s'oblige  ;  —  Sa  capacité  de  contracter  ;  —  Un  ob 
certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ;  —  U 
cause  licite  dans  l'obligation. 

=  Sont  essentielles.  Ainsi,  l'absence  d'une  de  ces  quai 
conditions  empêche  que  le  contrat  n'existe.  Voyez  sur  ! 
choses  qui  peuvent  être  soit  essentielles,  soit  naturelles,  si 
accidentelles  au  contrat,  la  note  dernière  de  l'art.  M35. 

De  la  partie  qui  s'oblige.  Rédaction  incomplète.  Il  fa 
ajouter  :  et  de  la  partie  envers  laquelle  on  s'oblige.  Car  il  n 
a  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  de  contrat,  mêr 
unilatéral,  sans  le  consentement  des  deux  parties.  Chacune  < 
ces  conditions  étant  développée  dans  les  sections  suivante 
nous  les  expliquerons  successivement. 

section  première.  Du  Consentement. 


Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  I 
consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  él 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 

=  Point  de  consentement  valable.  Consentir,  c'est  vouloir  c 


I 
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n  autre  veut  et  nous  propose  de  vouloir  également  '.  or, 
accord  n'existe  plus  lorsque  le  consentement  est  donné  par 
eur,  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  Le  consen- 
îent  est  exprès  ou  tacite  selon  qu'il  est  exprimé  par  des 
oies  ou  par  des  signes,  des  actions,  etc.  Dans  tout  contrat, 
àut  le  concours  des  deux  volontés,  ou,  en  d'autres  termes, 
proposition  ou  les  offres  d'un  côté,  et  l'acceptation  de  l'au- 
;  tant  que  les  offres  ne  sont  pas  révoquées ,  l'acceptation 
ut  intervenir;  mais  elle  ne  le  peut  plus  après  la  mort  du 
oposant  ;  car  s'il  est  supposé  stipuler  pour  lui  et  ses  héri- 
rs  (art.  1122),  c'est  seulement  en  ce  sens  que  le  droit  acquis 
r  la  stipulation  passe  aux  héritiers;  mais  quand  il  n'y  a 
core  que  volonté  exprimée  de  former  le  contrat,  cette  vo- 
ité,  inhérente  à  la  personne,  s'éteint  avec  elle.  —  Ques- 
on.  L'ivresse  est-elle  une  cause  de  nullité  des  conventions 
rsquelle  est  Veffet  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par 
lui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée  ?  La   cour  de 
3nnes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'i- 
esse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point  de  faire  perdre  l'usage 
la  raison,  rend  la  personne  qui  est  en  cet  état,  pendant 
il  dure,  incapable  de  contracter,  puisqu'elle  est  dans  l'im- 
>ssibilité  d'exprimer  un  consentement  valable;  considérant, 
fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête  édifiée  par  l'appelant,  no- 
mment des  dépositions  des  cinquième ,  sixième ,  septième, 
uitième  et  neuvième  témoins,  que,  le  jour  de  la  passation 
'acte  dont  il  s'agit,  Amice,  arrivé  dès  huit  heures  du 
îatin  au  bourg  de  Paie ,  y  trouva  Coquio  ;  qu'ils  entrèrent  en 
larché  pour  trois  pièces  de  terre  qui  font  l'objet  dudit  con- 
rat;  que  Coquio,  dans  la  pensée  frauduleuse  d'obtenir  ces 
liens  à  des  conditions  bien  inférieures  à  leur  valeur,  s'em- 
>ara  dudit  Amice,  le  conduisit  dans  divers  cabarets  et  autres 
Jnaisons  où  il  le  fit  boire  outre  mesure  en  payant  toutes  les 
dépenses;  qu'à  la  suite  de  toutes  ces  libations  copieuses,  ledit 
'imice,  dont  les  jarrets  vergeaient,  suivant  l'expression  d'un 
émoin,  se  rendit  vers  six  heures  du  soir  avec  Coquio  chez  le 
îotaire  Stenfort,  qui  se  prêta  à  écrire  les  deux  doubles  de 
l'acte  de  vente,  encore  bien  qu'il  remarquât,  suivant  sa  dépo- 
sition, qu' Amice,  qu'il  connaissait  antérieurement,  n'avait  pas 
son  air  habituel  et  paraissait  absorbé  ;  considérant  qu'il  résulte 
ie  ces  faits  qu'Amice,  par  suite  de  son  état  d'ivresse  et  des 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  Coquio,  pour  provoquer 
ïetétat,  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison  lorsqu'il 
î  apposé  sa  signature  sur  les  deux  doubles  de  l'acte  de  vente; 
lue,  dès  lors,  il  n'a  pu  exprimer  un  consentement  valable, 
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et  que,  par  suite,  ladite  vente  doit  être  annulée  comme  ms 
quant  d'une  des  conditions  essentielles  des  conventions,  a 
termes  de  l'art.  1408  Code  civ.;  par  ces  motifs,  réforme 
le  jugement  dont  est  appel,  déclare  nul  et  non  avenu  l'ac 
de  vente  sous  seing  privé  passé  entre  Amice  et  Coquio,  porta 
la  date  du  4"  juin  1848;  déboute  toutefois  Amice  de  sa  r™ 
mande  en  dommages-intérêts,  «etc.  (Arrêt du  14  juillet  18 
Sir.,  50,  II,  36).  — Nous  verrons,  sous  l'art.  1641,  que 
cessionnaires  d'office  peuvent  demander  la  résolution  du  coi'f 
trat  ou  la  réduction  du  prix  stipulé  toutes  les  fois  qu'ils 
couvrent,  après  la  cession,  des  circonstances  ou  vices  cach 
dont  ils  ne  pouvaient  avoir  connaissance  au  moment  où  el!i 
leur  a  été  consentie,  et  qui  ont  pour  résultat  de  diminuer 
valeur  de  l'office.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  19  nt 
vembre  1850.  Dalloz,  année  1852,11, 101.)  C'est  ainsi  quel 
cour  de  Lyon  a  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office  a  droit 
une  diminution  du  prix  convenu  lorsque  le  cédant  a  causé 
par  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  qui  n'a  été  connu  du  ces 
sionnaire  que  postérieurement  à  la  cession,  et  par  sa  décla 
ration  de  faillite  ultérieure,  une  perte  notable  dans  la  clien 
tèle  attachée  à  l'office.  (Arrêt  du  2  mai  4  849.  Sir.,  50,  II,  512. 

1110-  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  cod/ 
vention  que  lorsquelle  tombe  sur  la  substance  même  dt, 
la  chose  qui  en  est  l'objet.  —  Elle  n'est  point  une  cause* 
de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  l 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  con-  I 
sidération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale 
de  la  convention. 

=  L'erreur.  C'est  la  non-conformité  de  nos  idées  avec  la 
nature  des  choses.  Non  videntur  consentire  qui  errant.  En 
général,  la  fixité  que  l'intérêt  public  lui-même  réclame  pour 
les  transactions  humaines  n'a  pas  permis  que,  sous  un  pré- 
texte léger  d'erreur,  on  pût  anéantir  une  convention.  Il  y  a 
Jeux  espèces  d'erreur  :  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit. — 
Question.  L'erreur  de  fait,  quand  elle  tombe  sur  la  substance 
de  la  chose,  annule  le  contrat,  comme  le  dit  notre  article: 
mais  l'erreur  de  droit  a-t-elle  le  même  effet?  La  question  est 
très-controversée  :  ainsi,  par  exemple,  croyant  que  la  loi  ne 
m'attribue  dans  la  succession  de  mon  frère,  dont  je  suis  hé- 
ritier avec  mon  père  et  ma  mère,  qu'un  quart  des  biens,  lors- 
que la  loi  m'attribue,  au  contraire,  la  moitié  (art.  748),  je  vends 
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;  droits  successifs  à  un  tiers  pour  une  somme  en  rapport 
c  la  quotité  que  je  crois  céder,  sans  du  reste  faire  mention 
cette  quotité;  s'il  est  constant  que  celte  erreur  a  été  com- 
©  par  moi ,  pourrais-je  demander  la  nullité  de  la  cession 
ir  ce  motif?  Pour  la  négative,  on  dit  que  chacun  étant 
sumé  connaître  la  loi ,  on  ne  peut  jamais  invoquer  cette 
èce  d'erreur;  que  les  art.  12  55, 1336  et  2052  du  Code,  par 
ilication  de  ce  principe,  ne  permettent  pas  d'invoquer  la 
lité  des  actes  dans  les  divers  cas  prévus  par  ces  articles; 
il  faut  en  conclure  que  l'erreur  de  droit  ne  saurait  jamais 
î  invoquée.  Pour  l'affirmative,  que  nous  croyons  plus  cer- 
ie,  on  invoque  d'abord  les  principes  sur  ce  point  de  la  lé- 
ation  romaine;  on  ajoute  que  si  l'erreur  de  droit  est  telle 
slle  ait  été  la  cause  du  contrat,  cette  cause  étant  fausse 
t  entraîner  la  nullité  du  contrat,  aux  termes  des  art.  1131. 
'9  et  1110;  que,  dans  l'espèce,  l'erreur  intervenue  sur  la 
ure  et  l  étendue  d'un  droit  héréditaire  n'en  a  pas  moins 
té  sur  la  substance.de  la  chose,  soit  que  le  consentement 
été  donné  par  erreur  de  droit ,  soit  qu'il  l'ait  été  par  erreur 
fait;  que  si,  pour  repousser  la  nullité  qui  résulte  dans  ce 
des  dispositions  prescrites,  on  invoque  les  art.  1235,  1356 
2052,  il  est  facile  de  voir  que  ces  articles. consacrent  <hs 
eptions  résultant  de  ce  que,  dans  les  actes  sur  lesquels 
posent  ces  articles,  l'engagement,  même  dans  le  cas  d'er- 
r  de  droit,  ne  manquerait  pas  de  cause,  soit  à  l'égard  d'un 
rement  qui  ne  pourrait  être  répété,  lorsqu'il  y  avait  obli- 
ion  naturelle  d'acquitter  la  dette ,  soit  à  l'égard  de  la  trans- 
ion,  puisque  l'avantage  de  prévenir  ou  terminer  un  procès 
ait  une  cause  suffisante.  La  cour  suprême  a  consacré  cette 
nière  opinion  :  «  Vu  les  art.  1235  et  1377;  attendu  que 
articles  posent  en  principe  général  que  celui  qui,  par 
eur,  se  croyant  débiteur,  a  payé,  en  son  nom,  ce  qu'il  ne 
ait  pas,  est  fondé  à  répéter  du  créancier  ce  qu'il  a  ainsi 
fé,  que  ce  principe  est  établi  sans  distinction  entre  l'erreur 
rait  et  l'erreur  de  droit,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  c;stin- 
;r  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  que  si  la  seconde  partie  de 
■t.  1235  et  les  art.  1356  et  2052  du  même  Code  établissent 
;  exceptions,  tant  pour  le  cas  de  l'obligation  naturelle,  vo- 
tairement  acquittée,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu 
épétition,  que  pour  ceux  de  l'aveu  judiciaire  et  de  la  trans- 
ion  dont  l'un  ne  peut  être  révoqué,  et  dont  l'autre  ne  peut 
e  attaqué  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ces  exceptions 
îfirment  la  règle  générale  pour  les  cas  non  exceptés  ; 
>se,  »  etc.  (Arrêt  du  24  janvier  1827,  ch.  civ.  Sir.,  27, 1, 
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350.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
sançon  du  1er  mars  1827  (Sir.,  27,  II,  141),  et  de  la  coui 
Limoges  du  8  décembre  1837  (Sir.  39,  II,  27). 

Sur  la  substance  même.  Ainsi,  je  crois  acheter  une  mon 
d'or,  elle  est  de  cuivre;  si  cependant  j'achetais  cette  mon 
comme  une  antiquité,  ou  parce  qu'elle  a  appartenu  à  quel 
grand  homme,  on  pourrait  considérer  comme  substance 
valeur  que  ces  circonstances  lui  donnent,  et  le  contrat  se 
valable.  L'erreur  sur  la  qualité  est  différente;  j'achète  un 
vrage  que  je  croyais  bon,  il  est  mauvais,  je  dois  m'imputer 
n'avoir  pas  pris  des  informations.  —  Question.  L'erreur 
le  maître  ou  auteur  d'un  tableau  est-elle  une  cause  de  nullitt 
résiliation  des  marchés  dont  ce  tableau  a  été  l'objet ,  lorsqià 
nom  de  l  auteur  a  été  une  condition  de  la  convention?  La  ci 
de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  demande  de  Durt 
contre  Cerf;  considérant  qu'il  est  de  principe  que   I  err 
vicie  les  conventions  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  mê 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet;  qu'à  cet  égard,  on  doit  coi 
dérer  comme  faisant  partie  de  la  chose  et  appartenant  à 
substance  le  nom  de  l'auteur  d'un  ouvrage  d'art,  tel  qu 
tableau,  lorsque  ce  nom  est  entré  dans  la  convention  et  e 
formé  une  condition  essentielle  ;  considérant  que,  dans  l'espèl 
Cerf  a  vendu  à  Durand  le  tableau  de  Saint-Jean  moyenn; 
3,800  fr.,  pour  le  payement  desquels  Cerf  a  reçu  deux 
bleaux  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  cette  convention  que: 
nom  de  Saint-Jean  est  entré  dans  la  vente  du  tableau 
fleurs  faite  à  Durand  tout  aussi  bien,  ou  plus  encore,  que 
tableau  lui-même;  qu'il  a  été  du  moins  une  condition  esse 
tielle  de  cette  vente  (ici  la  cour  rappelle  le  désaveu  du  pein 
Saint-Jean  et  les  jugements  et  arrêts  qui  ont  reconnu  la  fai 
seté  de  la  signature ,  et  elle  déclare ,  par  application  des  pr> 
cipes  ci-dessus,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  marché  et  de 
mettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'auparavan 
considérant  que  ce  marché  n'est  pas  une  vente  que  les  part, 
se  seraient  faite  réciproquement,  et  dont  le  prix  consistera  : 
de  part  et  d'autre,  en  une  somme  d'argent;  mais  qu'il  ret 
ferme  un  véritable  échange,  l'échange  d'un  meuble  conîi 
d'autres  meubles;  que  ce  n'est  pas  la  qualification  qu'il  a  p 
aux  parties  de  donner  à  leur  convention  qui  peut  en  altér 
le  caractère  légal  ;  que,  dès  qu'il  s'agit  d'un  échange,  chacu  | 
des  parties  doit  restituer  à  l'autre  les  objets  qui  ont  éj 
échangés  et  qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession;  en  co 
séquence,   infirmant  le  jugement,  annule  le  marché  ont 
Cerf  et  Durand,  et  condamne  Cerf  à  restituer  les  deux  t 
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itix  d'Isabey  et  de  Robert  Fleury,  »  etc.  (Arrêt  du  9  jan- 
■1848.  Sir.,  49,  II,  80.)  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  con- 
*é  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  Durand-Ruel  n'impute 
?rf  aucune  manœuvre  frauduleuse  établissant  à  son  égard 
iol  personnel  de  la  part  de  ce  dernier;  que ,  dès  lors,  il  ne 
t  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  les  dispositions  de 
1. 1 1 1 6  dudit  Code  ;  attendu  que  l'art.  1 1 1 0  du  même  Code, 

n'admet  la  nullité  de  la  convention  que  lorsque  l'erreur 
guée  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
jet ,  et  l'art.  1641,  applicable  à  l'échange  comme  à  la  vente, 

termes  de  l'art.  1707,  et  qui  n'admet  le  cas  de  garantie 
i  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  ou  échangée, 
sauraient  prêter  leur  appui  à  cette  demande;  attendu,  en 
t,  que  tout  dans  une  œuvre  de  peinture  frappe  les  yeux  de 
heleur;  que  si  l'origine  d'un  tableau  ne  peut  être  distin- 
e  le  plus  souvent  que  par  de  vogues  indices,  des  conjec- 
îs  plus  ou  moins  précises  ou  des  analogies  toujours  contes- 
les,  on  ne  doit  pas  .moins  reconnaître  que  la  qualité  plus 
noins  précieuse  que  donne  à  un  tableau  le  talent  du  maître 
t  il  est  l'œuvre  n'est  pas  une  qualité  occulte;  qu'il  est 
lement  évident  que  le  nom  d'un  artiste  au  bas  d'un  ta- 
m  ne  constitue  pas  une  qualité  substantielle  de  ce  tableau  ; 
i  si  ce  nom  a  pu  venir  en  aide  à  l'appréciation  qu'a  faite 
heteur  de  la  touche  du  peintre,  du  fini  de  son  dessin,  du 
>ris  et  des  autres  qualités  qui  lui  sont  propres,  on  ne  peut 
J  que  l'acheteur,  en  raison  des  données  que  possède  l'art, 
lque  incertaines  qu'elles  soient,  a  pu  se  préserver  de  l'er- 
r  sur  le  mérite  substantiel  de  la  chose;  que  la  fausseté  du 
i  de  Saint-Jean,  qui  n'a  pu  être  imputée  à  aucune  des 
ties  en  cause  et  qui  ne  repose  que  sur  la  répudiation  par 
tiste  de  l'œuvre  qui  porte  son  nom ,  aux  termes  de  l'arrêt 
non-lieu  du  24  décembre  1847,  n'a  pas  empêché  qu'il  y  ait 
consentement  des  parties  sur  un  objet  déterminé,  vu  et 
irécié,  et  que  l'acquéreur  ne  l'ait  pris  pour  bon  et  dans 
at  où  il  se  trouvait  ;  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  entre 
parties,  que  la  garantie  de  ce  nom  a  été  une  condition  dé- 
minante du  contrat  intervenu ,  Durand-Ruel  ne  saurait  se 
valoir  de  la  fausseté  de  ce  nom  pour  demander  la  nullité  de 
hange  dont  il  s'agit,  etc.  »  (Jugement  du  28  janvier  1848. 
,  48,  II,  99.)  Quelque  bien  déduites  que  soient  ces  raisons, 
is  nous  rangeons  plus  volontiers  a  l'opinion  de  la  cour  de 
is. 

far  la  personne.  Ainsi  j'achète  un  livre  à  Paul,  libraire,  et 
royais  l'achètera  Pierre;  l'erreur  est  sans  importance. 

C8 
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Que  la  considération.  Si  j'ai  commandé  un  tableau  à  ul 
peintre  médiocre  que  je  croyais  un  grand  peintre ,  portant  I 
même  nom,  la  considération  du  talent  de  l'artiste  m'ayail 
seule  déterminé,  le  contrat  est  nul  :  si  donc  j'ai  proml 
20,000  fr.  à  l'artiste  médiocre  que,  par  erreur,  j'ai  chars I 
de  ce  travail ,  je  ne  les  lui  devrai  pas;  mais,  comme  ma  ml 
gligence  à  prendre  des  informations  ne  doit  pas  lui  préjudl 
cier  (art.  4382),  je  devrai  lui  payer  le  prix  de  son  tableau 
à  dire  d'experts.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  notre  article  j 
on  suppose  que  les  deux  parties  étaient  dans  l'erreur  ;  car  si  I  j 
marchand,  dans  le  premier  cas,  n'y  était  pas,  ou  si  l'artist 
médiocre  savait  que  c'était  à  tel  grand  peintre  que  je  croyai  i 
parler,  il  y  aurait  dol  :  le  contrat  serait  encore  nul  pour  celt 
cause,  et  je  ne  devrais  absolument  rien  au  peintre  qui  m'auj 
rait  trompé. 

lllî.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contract 
l'obligation,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ai! 
été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duque 
la  convention  a  été  faite. 

=  La  violence.  Il  y  a  cependant  volonté ,  car  j'ai  préfért? 
une  chose  à  une  autre,  l'obligation  de  payer  40,000  fr.,  pa 
exemple,  à  la  perte  de  la  vie  :  Coacla  voluntas,  volunta.1 
est;  mais  je  n'ai  choisi  qu'entre  deux  choses  contraires  éga- 
lement à  ma  volonté ,  et  conséquemment  il  n'y  a  pas  là  un 
consentement  qui  puisse  engendrer  une  obligation.  La  peint 
contre  celui  qui  a  exercé  la  violence,  et  ses  complices,  es 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  540  du  Code  pénal).—' 
Question.  L'obligation  contractée  en  état  d'arrestation  légah 
en  vue  d'obtenir  sa  liberté  est-elle  valable  ?  La  cour  de  Douai  < 
consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'obligation  con- 
tractée en  état  d'arrestation  et  en  vue  d'obtenir  sa  liberté, 
alors  que  l'arrestation  est  légale  et  l'obligation  valable  en  la 
forme,  ne  saurait  être  nulle  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'elle 
a  été  le  résultat  d'une  volonté  contrainte;  considérant  qu'il 
n'est  point,  établi  dans  la  cause  que  les  traites,  objets  du  li- 
tige, régulières  du  reste,  et  souscrites  comme  reliquat  trans- 
actionnel du  compte  des  parties,  ne  reposent  que  sur  la  vio- 
lence et  sur  une  fausse  cause,  »  etc.  (Arrêt  du  14  juillet  4835. 
Dali.,  ann.  4836,  II,  63.)  Voir  en  ce  sens,  mais  dans  d'autres 
espèces,  des  arrêts  de  Paris  du  5  août  4853  et  de  Dijon  du 
24  mai  4  865.  (Sirey,  66,  II,  64.) 
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ar  un  tiers.  —  Question.  Si,  surpris  par  des  voleurs, 
romets  10,000  francs  à  un  passant  pour  qu'il  me  délivre, 
'u'ii  le  fasse  en  effet,  l'obligation  est-elle  valable?  Oui, 
t  le  prix  du  service  qu'on  m'a  rendu  que  je  paye;  si 
efois  la  somme  était  énorme,  et  qu'il  parût  bien  que  je 
'ai  promise  que  dans  l'égarement  où  me  jetait  la  crainte, 
iiges  pourraient  apprécier  les  circonstances  et  réduire  la 

0)6. 

.112.  H  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
ression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune 
i  mal  considérable  et  présent.  On  a  égard ,  en  cette 
1ère,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

:  Sur  une  personne  raisonnable.  Les  Romains  voulaient 
ille  pût  faire  impression  même  sur  la  personne  la  plus 
•ageuse.  In  homine  constant issimo. 
onsidérable  et  présent.  Ainsi,  je  vous  menace  de  vous 

demain,  si  vous  ne  consentez  tel  acte,  il  n'y  a  pas  vio- 
e  :  Metum  prœsentem  non  suspicionem  inferendi  ejus, 
nt  les  lois  romaines;  mais  pour  que  la  violence  annule 
contrats,  il  faut  qu'elle  soit  injuste,  contra  bonos  mores  : 
i,  comme  le  juge  l'arrêt  du  11  juillet  1835  rapporté  sous 
,icle  1111,  l'acte  consenti  en  prison  par  un  homme  con- 
lequel  la  loi  me  donnait  la  contrainte  par  corps  est  va- 
e. 

l'âge,  au  sexe.  Un  vieillard,  une  femme,  doivent  s'ef- 
er  plus  facilement  qu'un  homme  dans  la  force  de  l'âge. 

I113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  con- 
,  non-seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie 
tractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 
ux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  as- 
dants. 

L114.  La  seule  crainte  révérencielle  envers  le  père, 
aère  ou  autre  ascendant ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  vio- 
;e  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

-Sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence.  Ainsi,  il  faudrait  que  le 
j  eût  employé  de  mauvais  traitements  pour  qu'il  y  eût 
ité  du  contrat. 
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1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  po 
cause  de  violence ,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit  iacii 
ment,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitutù 
fixé  par  la  loi. 

=  Tacitement.  Puisque  le  contrat  formé  par  violence  n'e 
pas  absolument  nul  (art.  4  4 14),  il  devait  pouvoir  être  co 
firme  expressément  par  un  acte  ;  et  tacitement  en  l'exécutan 
par  exemple ,  si  je  livre  la  maison  que  j'ai  vendue  par  vi 
lence. 

De  la  restitution.  Ce  temps  est  de  dix  ans,  aux  termes  i 
l'art.  4  304. 

1116.  —  Le  dol  est  une  cause  de  nuilité  de  la  cor 
vention  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  d 
parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  nu 
nœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  —  // 1 
se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

=  Le  dol.  C'est  toute  manœuvre  pratiquée  pour  tromp 
quelqu'un.  Labeo  définit  dolum,  omnem  calliditatem,  falh 
ciam,  machinations»,  ad  circonveniendum ,  fallendum,  <h 
cipiendum  alterum  adhibitam.  Le  dol  peut  se  commettre  < 
moyen  de  dissimulation  et  de  réticence ,  comme  au  moy* 
de  manœuvres  extérieures;  on  l'appel  négatif  dans  le  pre 
mier  cas,  et  positif  dans  le  second.  —  Question.  Vappr 
dation  des  faits  constitutifs  du  dol  invoqué  comme  moyt 
de  nullité  d'une  convention,  appartient  -  elle  exclusivemei 
aux  juges  du  fond,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  saurait  offrir ov 
verture  à  cassation?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affii 
mative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  le  dol  est  une  cause  c 
nullité  de  la  convention  lorsque  les  manœuvres  pratiqué* 
par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sat 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  (artic 
4  4  4  6  Code  civil)  ;  qu'il  appartient  exclusivement  aux  juges  c 
reconnaître  l'existence  et  l'efficacité  évidentes  de  telles  ma 
nœuvres;  et  attendu  qu'il  est  décidé,  en  fait,  par  l'arrêta 
taqué,  qu'entre  autres  choses  le  codicille  ajouté  à  son  testa 
ment  par  l'abbé  Jean  -Mathurin  Delanoë  repousse  avec  énergi 
la  prétendue  cession  du  9  juin  4832,  et,  en  faisant  appara 
tre  au  grand  jour  le  dol  et  la  fraude,  il  revêt  d'un  caraclèr 
de  certitude  satisfaisant  pour  la  conscience  des  magistra 
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>s  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qui  nais- 
ent  des  autres  laits  et  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
agné  et  suivi  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit;  que,  d'après  ces 
aits,  en  déclarant  nul  et  de  nul  effet  ce  même  acte  de  ces- 
ion  ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'article  1 1 1 6  du  Code  ci- 
il,  en  a  fait  une  juste  application;  rejette  ,  »  etc.  (Arrêts  du 
!  mars  et  du  5  août  1840,  eh.  req.  Sirey,  40,  I.  437  et  907.) 
j'on  invoquait  dans  l'opinion  contraire  un  arrêt  de  la  même 
;our  du  4  juin  1810  (Sir.,  10,  I,  377);  mais  cet  arrêt  ne  juge 
bas  précisément  cette  question. 

j  Par  Varie  des  parties.  Il  est  rare  que  la  personne  à  qui  le 
iol  profite  n'en  soit  pas  complice,  et,  dans  ce  cas,  le  contrat 
est  nul  ;  mais  le  dol  pratiqué  par  un  tiers  n'entraînerait  pas 
l'annulation  du  contrat,  la  partie  trompée  aurait  seulement 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  personne  qui  l'au- 
rait fait  contracter.  S'il  en  est  autrement  au  cas  de  violence, 
cela  tient,  selon  quelques  auteurs,  à  ce  que,  les  personnes 
qui  exercent  la  violence  se  déguisant  et  restant  inconnues, 
aucune  action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  dirigée 
contre  elles;  et  le  préjudice  serait  irréparable  en  définitive 
si  le  contrat  n'était  pas  nul,  tandis  que  ce  moyen  extrême 
est  inutile  dans  l'hypothèse  du  dol,  qui  ne' peut  être  pratiqué 
que  par  des  personnes  très-connues.  Suivant  d'autres  au- 
teurs, le  dol,  à  la  différence  de  l'erreur  et  de  la  violence, 
n'empêche  pas  que  les  parties  n'aient  consenti  librement; 
et  si  le  contrat  est  annulé,  c'est  uniquement  comme  in- 
demnité du  préjudice  que  le  dol  a  causé  en  portant  à  con- 
tracter :  il  suit  de  là  que  si  le  dol  a  été  pratiqué  par  un 
tiers,  l'indemnité  pouvant  être  poursuivie  contre  lui,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  annuler  le  contrat.  Ils  tirent  de  là 
cette  conséquence  que.  lors  même  que  le  dol  a  été  pratiqué 
par  l'une  des  parties,  si  le  bien  aliéné  par  dol  a  passé  entre 
les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  il  ne  saurait  être  passible 
d'un  recours  qui  n'est  au  fond  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  Mais  cette  opinion  est  contraire  à  l'article  1409  qui 
déclare  le  consentement  non  valable  s'il  a  été  surpris  par 
dol,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  a  été  donné  par  erreur  ou 
extorqué  par  violence.  C'est  ainsi  que  celui  dont  le  droit  es\ 
sujet  à  rescision  ne  peut  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
à  rescision  (art.  2425).  —  Si  les  manœuvres  prennent  le  ca- 
ractère de  l'escroquerie,  elles  sont  punies  de  peines  correc- 
tionnelles, qui  consistent  en  un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans  (art.  405  du  Code  pénal). 
Sont  telles,  qu'il  est  évident.  J'achète  400,000  francs,  au 
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moyeu  de  quelques  manœuvres ,  une  maison  qui  ne  vai 
que  90,000  francs;  rien  ne  prouve  que  je  n'eusse  pas  acné' 
pour  ce  dernier  prix;  car  lorsqu'on  veut  placer  100,000  franc 
on  peut  varier  de  10,000  francs  ;  dans  ce  cas,  le  contrat  ei 
valable,  et  j'ai  seulement  une  action  en  dommages-intérêi 
pour  10,000  francs.  On  dit  alors  que  le  dol  est  accidentel  a 
contrat  :  Dolus  incidens  in  contractum.  Mais  au  moyen  d! 
manœuvres,  j'achète  100,000  fr.  une  maison  qui  n'en  vai 
que  50,000;  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  je  n'aurais  pa 
contracté  sans  ces  manœuvres,  car  j'ai  voulu  placer  100,00 
francs  en  un  seul  immeuble,  et  non  faire  deux  placement, 
de  50,000  fr.  :  une  action  en  dommages-intérêts  pour  cett 
somme  ne  me  conviendrait  pas  ;  le  contrat  doit  être  annulé 
et  on  dit  dans  ce  cas  que  le  dol  a  donné  naissance  au  con 
trat  :  Dolus  dans  causant  contractui.  —  Les  partages  d'à* 
cendants  peuvent,  comme  tous  autres  contrats,  être  atta- 
qués pour  cause  de  simulation ,  de  fraude  et  de  dol  :  c'es 
ce  qu'a  juçé  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  30  août  1848 
(Sirey,  49,  H,  7.) 

//  ne  se  présume  pas.  Dolum  non  nisi  perspicuis  indiciù 
probari  convenit.  Cependant  la  loi  elle-même  le  présume  quel 
quefois;  par  exemple,  elle  annule  toutes  les  dispositions  à  titre 
gratuit  faites  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  (ar- 
ticle 446  du  Code  de  commerce).  L'arrêt  suivant  détermine 
aussi  le  sens  de  ces  expressions  du  Code.  —  Question.  Le 
dol  peut-il  élre  prouvé  par  des  présomptions  graves,  précises1 
et  concordantes?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative 
«  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1116  du  Code  civil,  lorsqu'il 
pose  en  principe  général  que  le  dol  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  doit  être  prouvé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'aux  termes 
de  l'article  1353  du  même  Code,  l'acte  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol  ne  soit  annulé  par  le  juge  qui  en  reconnaît 
et  constate  la  fraude  ou  le  dol  au  moyen  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  assimilées  par  la  loi  à  la 
preuve  testimoniale  ;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1 320, 
les  actes  font  pleine  foi  entre  les  parties  de  ce  qui  y  est  ex- 
primé, cela  n'empêche  pas  que  ces  actes  ne  puissent  être 
annulés,  d'après  les  art.  1108,  1109,  1116  et  1117,  lorsque  la 
convention  est  viciée,  comme  ne  reposant  que  sur  un  consen- 
tement surpris  par  le  dol;  attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'article  1341,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  il  n'en  résulte  pas  que  la  fraude 
ni  le  dol ,  dans  causam  contractui ,  ne  puisse  pas  être  con- 
staté soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'aide  de  présomp- 
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s  graves,  précises  et  concordantes  :  qu'alors,  en  effet,  ce 
t  pas  le  contenu  en  l'acte  qui  est  contecté,  mais  le  con- 
sent; que  la  surprise  du  consentement,  par  ledol  et  la 
je,  constituant  un  fait  qui  participe  du  délit,  et  dont  il 
l'ailleurs  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale, 
oission  de  la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions 
■constater  ce  fait,  est  d'autant  mieux  autorisée,  qu'elle 
•nrie  sur  le  principe  même  établi  par  l'art.  4  341,  invoqué 
le  demandeur  en  cassation,»  etc.  (Arrêt  duierfév.  4832, 
icsreq.  Sir.,  32, 1,  439.) 

117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence 
loi,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seule- 
,t  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans 
as  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  vu  du 
litre  V  du  présent  titre. 

De  plein  droit.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité  de 
droit  avec  la  nullité  radicale  :  la  première  est  celle  qu'il 
pas  besoin  de  faire  prononcer,  telle  que  celle  du  mariage 
racté  par  le  mort  civilement  (art.  25)  :  la  nullité  radicale 
elle  qui  affecte  le  contrat  dès  son  origine,  telle,  par 
nple,  que  celle  qui  résulte  de  la  violence.  La  nullité  de 
î  droit  est  toujours  radicale  ;  mais  cette  dernière  a  souvent 
in  d'être  prononcée,  car  un  titre  existe,  la  prétendue 
e  de  nullité  peut  être  fausse,  elle  doit  donc  être  prouvée 
rononcée  en  justice. 

n  nullité  ou  en  rescision.  En  général ,  le  Code  se  sert  de 
ieux  expressions  comme  signifiant  la  même  chose.  C'est 
me  synonymes  qu'il  les  emploie  dans  cet  article  et  dans 
e  cette  section.  Quelques  auteurs  ont  conclu  de  là  qu'il 
a  aucune  différence  entre  la  nullité,  et  la  rescision  du  con- 
.  Nous  verrons  cependant  que  le  Code  en  met  une,  lors- 
I  se  sert  de  ces  expressions  dans  les  articles  1 304  et  1 31 1 , 
ue,  conséquemment,  si  la  loi  emploie  souvent  ces  mots 
fféremment ,  il  existe  du  moins  une  bien  grande  différence 
s  les  choses. 

.118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
ains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes, 
i  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

=  La  lésion.  C'est  le  préjudice  éprouvé  sans  dol  ni  vio- 
■e  :  on  ne  pouvait»  sans  ébranler  la  foi  due  aux  conven- 
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tions,  permettre  aux  parties  de  se  plaindre  toujours,  il 
prétexte  de  lésion  :  on  l'a  admise  seulement  dans  certM 
contrats,  tels  que  le  partage,  lorsqu'elle  est  du  quart  (1 
ticle  887),  parce  que  l'égalité  est  de  l'essence  des  partaw 
et  dans  la  vente,  en  faveur  du  vendeur  seulement,  lorsqu  >■■ 
est  des  sept  douzièmes  (art.  1674),  parce  qu'on  suppose  t. 
le  besoin  d'argent  a  pu  lui  faire  vendre  sa  chose  à  vil  p  , 
On  l'a  admise  aussi  dans  tous  les  contrats  à  l'égard  de  m 
taines  personnes,  telles  que  les  mineurs  (art.  4305),  parce  « 
la  loi  devait  protéger  leur  faiblesse. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipvr 
en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 

=  En  son  propre  nom.  Mandataire  de  Pierre,  je  stipule! 
cette  qualité;  ce  n'est  pas  en  mon  propre  nom  que  je  stipt, 
mais  au  nom  de  mon  mandant;  c'est  lui  qui  est  supposé  sj 
bliger,  et  non  pas  moi  :  le  contrat  est  valable. 

Que  pour  soi-même.  Cela  résulte  de  la  nature  même 
contrat,  qui  n'existe  que  par  le  concours  des  deux  volont  I 
Je  stipule  avec  Paul  que  Pierre  lui  fera  un  tableau,  Pierre  I 
peut  pas  être  obligé,  puisqu'il  n'a  pas  consenti.  Je  ne  p  ; 
l'être,  parce  que  je  n'ai  aucun  intérêt  appréciable  à  prix  d'{ 
gent  à  ce  que  Paul  ait  un  tableau.  Mais  dans  ces  sortes 
stipulations,  on  suppose  facilement  que  celui  qui  a  stipi 
pour  un  tiers  a  entendu  se  porter  fort  ;  car  on  ne  présui 
pas  ordinairement  que  deux   personnes  raisonnables  aie  I 
voulu  faire  un  acte  nul  :  si  j'ai  un  intérêt  appréciable  à  ceq 
la  stipulation  que  je  fais  pour  un  tiers  ait  lieu ,  le  contrat  t 
valable.  Par  exemple,  si ,  chargé  de  rebâtir  la  maison  de  Pai 
je  stipule  avec  vous  que  vous  ferez  cet  ouvrage  à  ma  plao 
de  même  si  je  vous  charge  de  payer  à  Pierre  une  somme  q 
m'est  due  par  vous ,  la  stipulation  est  valable ,  je  suis  suppo 
avoir  interposé  Pierre  pour  recevoir  le  payement  :  c'est  ce  qi 
les  Romains  appelaient  adjectus  solutionisgratiâ.— L'art.  4 1 1 
offre  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  14  49.  - 
Question.  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  enfant  majeur  sou 
crivent  une  obligation  pour  son  remplacement  au  servi 
militaire,  et  lorsque  cet  enfant  majeur  signe  l'acte  de  rempl 
cernent,  se  trouve-t-il  obligé  personnellement?  La  cour  c 
Bourges  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant ,  en  fait,  que  Mor 
père,  en  traitant  avec  la  maison  Lévy  pour  le  remplacemei 
de  son  fils,  a  contracté  seul  et  en  son  nom  ;  qu'il  est  dès  loi 
seul  obligé  ;  que  Morlé  fils  a  sans  doute  profité  de  la  convei 
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intervenue  entre  son  père  et  la  maison  Lévy;  mais  qu'il 
peut  résulter  de  cette  circonstance  qu'une  obligation  natu- 
le  pour  le  fils,  et  qu'en  droit  les  obligations  naturelles  ne 
ît  exigibles  que  lorsqu'il  y  a  sanction  de  la  loi ,  laquelle 
iction  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  par  ces  motifs,  confirme.  » 
rrêt  du  27  nov.  1850.  Sirey,  51,  II,  154.)  La  cour  de 
enoble  a  consacré  la  même  doctrine  :  «Attendu  qu'il  n'est 
s  établi  qu'en  faisant  remplacer  son  fils,  Gaultier  père  ait 
i  comme  son  negotiorum  gestor  ;  que  rien  ne  constate  que 
mltier  fils  désirât  s'exempter  du  service  militaire,  et  encore 
ins  que,  pour  y  parvenir,  il  eût  voulu  s'obliger  au  paye- 
nt d'une  somme  importante;  mais  qu'il  résulte  des  docu- 
nts  du  procès  que  ce  remplacement  avait  eu  lieu  dans  l'in- 
tde  Gaultier  père,  qui,  n'ayant  qu'un  fils  et  trois  filles, 
vait  tenir  à  garder  son  fils  auprès  de  lui  ;  attendu  qu'en 
lmettant  que  le  remplacement  de  Gaultier  fils  au  service 
ilitaire  ait  été  avantageux  pour  lui,  il  n'en  résulterait  pas 
icessairement  qu'il  fût  tenu  d'en  payer  le  prix  ;  qu'en  effet, 
cte  par  lequel  son  père  lui  procurait  un  remplaçant  peut 
re  considéré  comme  une  libéralité,  dont  le  rapport  pourrait 
re  dû  à  des  cohéritiers,  mais  non  à  des  créanciers  ;  attendu 
'en  admettant  que  Gaultier  fils  eût  lui-même  fait  recevoir 
corps  Dolomieu  pour  son  remplaçant,  il  faudrait  considérer 
et  acte,  non  comme  la  ratification  d'un  engagement  contracté 
our  lui  par  son  père,  mais  comme  l'acceptation  de  la  libéralité 
lui  faite  par  ce  dernier;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
ède  que  Gaultier  père  seul  s'est  engagé  envers  Dolomieu  au 
ayement  du  prix  du  remplacement  de  son  fils,»  etc.  (Arrêt 
lu  15  février  1850.  Sir.,  51,  II,  324.)  Mais  la  même  cour  a 
idopté  l'opinion  contraire  dans  une  espèce  particulière,  en 
tlécidant  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits  qu'Aubert  fils 
>st  tenu  personnellement  et  comme  coobligé  principal,  vis-à- 
j/is  de  la  maison  Marcel  et  compagnie,  du  payement  du  prix 
le  son  remplacement ,  rien  n'indiquant  dans  la  cause  qu'Au- 
bert père  ait  entendu  faire  de  cet  engagement  sa  propre  et 
privée  chose,  et  gratifier  son  fils  de  cette  somme  de  1 ,857  fr. 
(Arrêt  du  8  mars  1850.  Sir.,  ibid.) 

1120*  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité 
contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire 
ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement. 

=  Se  porter  fort.  S'obliger  à  faire  ratifier  le  tiers  pour  qui 
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on  a  stipulé  :  comme  dans  ce  cas  on  s'oblige  soi-même  à  pay 
une  indemnité,  le  contrat  est  valable  ;  car  il  y  a ,  de  part 
d'autre,  intérêt  à  ce  que  la  stipulation  soit  exécutée.  Cette  iji 
demnité  se  calcule  sur  le  préjudice  causé  par  le  refus  de  ra 
fixation  de  la  part  de  celui  pour  qui  on  s'était  porlé  fort.  ( 
dernier,  lorsqu'il  refuse  de  ratifier,  ne  contracte  aucune  oblig 
tion  ;  mais  s'il  ratifie,  la  personne  qui  s'est  portée  fort  est  dég; 
gée  de  toute  obligation,  et  le  tiers  est  lié  comme  s'il  avait  dont 
mandat  dans  le  principe  :  Ratihabitio  mandato  œquiparatu 
Si  un  majeur  s'est  porté  fort  pour  un  mineur,  il  est  tenu  ci! 
l'indemnité,  bien  que  le  mineur  fasse  rescinder  rengagemeif 
à  raison  de  sa  minorité,  cette  cause  de  rescision  étant  étrarl 
gère  au  majeur  qui  s'est  porté  fort,  aux  termes  de  l'art.  201 1 
du  Code  civil.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 6  fév.  1 81  i  \ 
ch.  civ.  Sir.,  14, 1,  117.)  —  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  qu'  ] 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  1120  et  1121  que  tant  qui 
celui  au  nom  duquel  une  autre  personne  a  acheté  un  objet  ( 
sans  mandat,  mais  en  se  portant  fort  pour  lui,  n'a  pas  ac^ 
cepté  et  ratifié  cette  stipulation,  il  n'a  aucun  droit  suri 
chose  acquise,  et  que,  par  suite,  l'acheteur  peut  vaiablemen 
transporter  la  propriété  de  cette  chose  à  une  autre  personne 
(Arrêt  du  27  juin  1839.  Sirey,  40,  II,  110.)  Voyez,  dans  ! 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  juille 
4827.  (Sir.,  27,  II,  174.)  —  Plusieurs  cours  ont  jugé  qu'un  con' 
trat  de  mariage  passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  épou: 
est  nul,  bien  que  ses  père  et  mère  s'y  soient  portés  forts  pou 
lui,  alors  même  que  le  futur  époux  était  mineur  à  cetti 
époque,  et  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  fait  seu 
de  la  célébration  du  mariage,  à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  qu< 
l'époux  absent  a  eu  connaissance  des  stipulations  et  qu'il  < 
eu  intention  de  les  ratifier.  (Arrêts  des  cours  de  Nîmes  et 
de  Montpellier  des  3  mai  et  3  juillet  1847.  Sirey,  49,  H. 
429.)  Par  application  du  même  principe,  la  même  cour  df 
Toulouse  a  jugé  que  la  ratification  d'un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans  lequel 
un  tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  peut  être  ratifié  par 
l'époux  absent  avant  la  célébration  du  mariage  s'il  a  eu  plei- 
nement connaissance  des  stipulations.  (Arr.  1 1  juin  1 850.  Sir., 
60,  II,  505.)  Mais  voyez  sur  ces  importantes  questions  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  suprême  rapportés  sous  l'art.  1094  et  qui 
décident  que  les  nullités  dont  peuvent  être  entachés  les  con- 
trats de  mariage,  étant  d'ordre  public,  ne  peuvent  être  cou- 
vertes ni  par  la  ratification  des  parties ,  ni  par  l'exécution 
qu'elles  auraient  donnée  à  ces  contrats. 
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1121-  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un 
rs,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
a  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
in  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation,  ne  peut 
îs  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  | 

=  D'une  stipulation.  On  peut  ajouter  à  une  stipulation,  à 
e  donation  ,  telle  condition  qu'on  juge  à  propos,  rien  n'em- 
;he  qu'elle  profite  à  un  tiers,  car  on  a  un  intérêt  personnel 
appréciable  à  prix  d'argent  à  l'exécution  de  la  condition  : 
vous  donne  10,000  fr.,  sous  la  condition  que  vous  ferez  une 
nte  viagère  de  500  fr.  à  Paul  (art.  1973). 
Si  le  tiers  a  déclaré.  La  volonté  du  tiers  étant  intervenue, 
y  a  contrat  même  à  son  égard;  et  conséquemment  le  con- 
ît  ne  peut  plus  être  révoqué;  mais  l'acceptation  du  tiers 
mt intervenir  après  la  donation,  comme  nous  l'avons  vu  sous 
jirt.  932.  — Avant  la  déclaration  du  tiers,  le  pacte  peut  dis- 
iraître  par  la  volonté  du  stipulant;  c'est  ainsi  que  la  cour 
3  Rennes  a  jugé  qu'encore  bien  qu'un  acquéreur  eût  déclaré, 
ans  un  contrat  d'acquisition,  qu'il  achète  pour  un  tiers  dé- 
3mmé.  celui-ci  ne  peut  réclamer  la  chose  si  elle  a  été  revendue 
ar  l'acquéreur,  et  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  avait  donné  mandat 
9  faire  l'acquisition  en  son  nom.  (Arrêt  du  15  déc.  1848, 
ir.,  50,  II,  276.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  stipul- 
ons intervenues  dans  un  compte  de  tutelle,  entre  un  tuteur 
i  son  pupille,  ne  sauraient  être  invoquées  par  les  tiers, 
u'elles  concernent,  s'ils  sont  restés  étrangers  audit  compte, 
insi ,  parce  qu'un  pupille  a  accepté  son  tuteur  pour  débiteur 
u  reliquat  de  compte  de  tutelle  et  l'a  chargé,  sur  les  intérêts 
e  ce  reliquat,  de  servir  les  arrérages  d'un  usufruit  dont  le 
iteur  a  reçu  indûment  le  capital,  le  tiers,  en  faveur  de  qui 
;tle  stipulation  est  faite,  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  que 
s  pupille  s'est  par  là  constitué  son  débiteur,  qu'il  doit  être 
Ksidéré  comme  ayant  effectivement  reçu  ce  capital,  et,  dès 
irs,  lui  tenir  compte  des  arrérages  que  le  tuteur  devenu  in- 
)lvable  ne  peut  pas  payer.  Il  n'y  a  dans  ce  fait  du  pupille 
i  ratification  ni  exécution  volontaire.  (Arrêt  du  20  janvier 
347.  Sir'ey,  47,  I,  775.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
>  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers,  notamment  comme 
Dndition  d'une  donation ,  peut  être  valablement  acceptée  par 
I  tiers  même  après  le  décès  du  stipulant,  si  elle  n'a  pas 
Lé  révoquée  par  celui-ci  ou  par  ses  héritiers.  (Arrêt  du  22  juin 
859,  ch.  req.  Sirey,  60, 1,  151.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé 
uc  si,  dans  une  stipulation  avantageuse  à  un  tiers,  les  parties 
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n'ont  eu  cependant  en  vue  que  leur  intérêt  respectif,  le  tie 
n'a  pas  qualité  pour  en  demander  l'exécution.  (Arr.  du  1 6  no 
1847.  Dali.,  49,  II,  221.)  Voyez  un  arrêt  analogue  de  la  coi 
de  Paris  du  9  juillet  4850.  (Dali.,  ann.  1850,  II,  4  07.) 

1122-  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pou 
ses  héritiers  et  ayant  cause,  à  moins  que  le  contraire  n 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention 

=z  Et  pour  ses  héritiers.  Puisqu'ils  ne  sont  que  la  continu? 
tion  delà  personne  du  défunt  (art.  724)  :  Qui  paciscitur,  sii 
hœredique  suo  pacisci  intelligitur. 

Et  ayant  cause.  Cette  expression  désigne,  en  général,  tou 
ceux  qui  tirent  leur  droit  d'une  personne.  Ainsi  les  créancier 
qui  exercent  les  droits  de  leur  débiteur  (art.  4166),  sont  se 
ayant  cause;  celui  qui  a  acheté  un  fonds,  et  qui  re'clamesu 
le  fonds  voisin  une  servitude  stipulée  par  le  vendeur  est  soi 
ayant  cause;  les  héritiers  sont  aussi  des  ayant  cause  du  dé 
funt,  puisqu'ils  tiennent  de  lui  tous  leurs  droits  sur  les  choseï 
de  la  succession;  il  en  est  de  même  des  légataires,  et  c'est; 
ces  derniers  surtout  que  se  rapporte  le  mot  ayant  cause,  lors- 
qu'il est  joint  au  mot  héritiers. 

Ne  soit  exprimé.  Si ,  par  exemple  ,  j'ai  dit  que  tel  de  mes 
héritiers  pré>omptifs  ne  sera  pas  obligé  de  payer  mes  dettes; 
parce  que  je  veux  qu'elles  soient  acquittées  en  entier  par  tel 
autre  (art.  1221). 

De  la  nature  de  la  convention.  Si  j'ai  stipulé  une  rente  via- 
gère, elle  s'éteint  avec  moi  ;  si  étant  caution  j'ai  consenti  à  la 
contrainte  par  corps  (art.  2017),  elle  ne  s'étend  pas  à  mes 
héritiers. 

section  n.  De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

1123-  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

=  Déclarée  incapable  par  la  loi.  Le  principe  général  est 
que  tout  le  monde  est  capable;  les  incapacités  sont  consé- 
quemment  des  exceptions  qui  ne  doivent  jamais  s'étendre  aux 
cas  non  prévus. 

1124-  Les  incapables  de  contracter  sont,  —  Les  mi- 
neurs: —  Les  interdits;  —  Les  femmes  mariées ,  dam 
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cas  exprimés  par  la  loi;  —  Et  généralement  tous  ceux 
[ui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

=  Les  incapables.  Les  contrats  n'existant  que  par  le  con- 
cernent, et  les  personnes  dont  la  raison  n'est  pas  dévelop- 
3,  et  celles  qui  l'ont  perdue,  ou  bien  qui  sont  placées  sous 
iépendance  absolue  d'autrui,  ne  pouvant  consentir,  il  s'en- 
t  qu'elles  sont  incapables  de  contracter;  mais  nous  verrons 
is  les  art.  1 304  et  suivants  les  différences  qui  existent  entre 
diverses  classes  d'incapables  dont  parle  notre  article. 
Les  interdits.  Qu'ils  soient  frappés  de  l'interdiction  judi- 
ire,  ou  de  l'interdiction  légale  dont  nous  avons  parlé  au 
e  de  l'Interdiction. 

Dans  les  cas  exprimés  par  la  loi.  En  effet,  la  femme  même 
iarée  de  biens,  toujours  par  respect  pour  la  puissance  ma- 
lle, ne  peut  jamais  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
lent  de  son  mari  ;  mais  elle  peut  aliéner  seule  son  mobilier 
t.  1449,  1538)  :  si  elle  est  marchande  publique,  elle  peut 
itracter  seule  pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce  (ar- 
e  220). 

Certains  contrats.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  jamais  acheter 
biens  de  ses  pupilles  (art.  450),  ni  le  mandataire  les  biens 
il  est  chargé  de  vendre  (art.  1596).  —  Il  faut  rappeler  ici 
;  le  mort  civilement,  lorsque  la  peine  afflictive  est  prescrite, 
iserve,  comme  nous  l'avons  dit,  art.  25,  le  droit  d'acheter, 
vendre,  de  commercer. 

1125-  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne 
îvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engage- 
nts,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les  personnes 
)ables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
neur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
es  ont  contracté. 

=  Que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Nous  verrons,  en 
?t,  sous  les  art.  1304  et  suivants,  que  l 'incapacité  de  ces 
•sonnes  n'est  pas  toujours  telle  que  leurs  engagements 
vent  nécessairement  être  annulés  :  le  mineur,  par  exemple, 
peut,  dans  certains  cas,  réclamer  qu'autant  qu'il  a  été 
é  (art.  1 305).  Minor  non  restituitur  tanquam  ruinor,  sed 
\quam  lœsus.  Voir  les  arrêts  cités  sous  cet  art.  1305. 
Ne  peuvent  opposer.  Ainsi  la  nullité  n'est  pas  absolue,  mais 
ilement  relative  aux  personnes  en  faveur  desquelles  elle  a 
i  introduite.  Nous  en  avons  donné  le  motif,  art.  22b.  Voyez, 
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quant  à  l'application  de  notre  article  aux  partages  entre  m 
jeurs  et  mineurs ,  nos  observations  sur  les  art.  466  et  84 
ainsi  que  les  arrêts  cités  sous  ces  articles.  —  Question.  I 
adversaires  des  communes  sont-ils  compris  au  nombre  de  cex 
qui  ne  peuvent  opposer  l'incapacité?  La  cour  suprême  a  er, i 
brassé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  communes  ayant,  da 
cette  partie  de  la  contestation,  gagné  leur  procès,  il  n'éi 
point  permis  au  demandeur  en  cassation  de  leur  enlever 
fruit  de  la  victoire ,  sous  le  prétexte  du  défaut  d'autoris: 
tion  ;  autrement ,  une  précaution  exigée  par  la  loi ,  au  pro 
même  des  communes,  tournerait  à  leur  désavantage  (a 
ticle  1425  du  Code  civil).  »  (Arrêt  du  14  juin  1832,  ch.  d 
req.  Sirey,  32 ,  1 ,  679.)  —  Question.  Lorsqu'une  obligatù 
a  été  contractée  solidairement  par  un  majeur  et  un  mines 
envers  une  autre  partie ,  la  nullité  de  l'obligation ,  invo^ 
par  le  mineur,  profîte-t-elle  au  majeur?  La  cour  de  Besan* 
a  embrassé  l'affirmative  :   «  Considérant  que  les  contr" 
synallagmatiques  ne  sont  parfaits  que  lorsque  les  contract 
sont  réciproquement  obligés  les  uns  envers  les  autres  ;  qi 
dans  le  fait,  Joseph  Desprez  ne  s'est  pas  porté  fort  pi 
Charles  son  frère ,  qui  a  stipulé  en  son  nom  personnel  ;  qi 
s'agit  ici  d'une  obligation  indivisible  quant  à  son  objet;  c 
le  majeur  Desprez  ne  peut  être  astreint  à  exécuter  pour 
tout  une  obligation  commune  qu'il  est  censé  n'avoir  contracté 
que  dans  la  pensée  que  son  codébiteur  contribuerait  avec  lu 
à  la  remplir;  que  ne  pouvant  plus  atteindre  le  but  qu'il  si 
proposait,  il  ne  peut  plus  être  forcé  de  tenir  son  engagement 
puisque  la  condition  à  laquelle  il  a  été  implicitement  soumi; 
ne  s'est  pas  réalisée  ;  que  c'est  en  vain  que  l'on  se  fonde  sui 
le  second  paragraphe  de  l'art.  4125  Code  civil;  cette  disposi- 
tion sainement  entendue  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  mineui 
n'excipe  pas  de  son  incapacité,  qui  ne  peut  pas  alors  êtrt 
relevée  par  le  majeur  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à 
celui  où  le  mineur  invoque  lui-même  le  bénéfice  de  cette  nul- 
lité ,  en  ce  qui  concerne  le  cocontractant  majeur  avec  lequel 
il  était  obligé.  Par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur  de  ses 
fins  et  conclusions,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  août  1845.  Sirey,  47, 
II,  303.)  —  Question.    La  nullité  d'un  compromis  passé 
entre  un  majeur  et  un  mineur  est-elle  absolue,  et,  par  suite, 
peut-elle  être  opposée  par  le  majeur  lui-même?  La  cour  de 
Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
que,  parmi  les  parties  qui  ont  stipulé  dans  le  compromis,  se 
trouve  la  demoiselle  de  Riberolles ,  fille  mineure  alors ,  et  in- 
capable de  contracter;  attendu,  endroit,  que  les  nullités  éta- 
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|<es  en  faveur  de  certaines  personnes  et  dans  leur  intérêt 
ftivé,  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  elles,  à  la  diffé- 
Ince  des  nullités  absolues,  qui  sont  le  résultat  de  la  violation 
fine  loi  d'intérêt  public,  et  qui,  par  ce  motif,  sont  opposa- 
is par  toutes  les  parties  intéressées;  attendu  que  c'est  pour 
jnsacrer  cette  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  nullités 
lie  l'art.  1125  Code  civ.  déclare  que  les  personnes  capables 
f  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
Interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté, 
■^position  qui  indique  clairement  que  les  nullités  attachées  à 
ncapacité  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  ma- 
jies,  n'ont  été  créées  qu'en  leur  faveur  et  dans  leur  intérêt; 
ftendu  que  l'art.  1125  Code  civ.  comprend  nécessairement 
;ins  la  généralité  de  ces  expressions  tous  les  contrats  dans 
hquels  intervient  un  mineur,  et  par  là  même  le  contrat  de 
mpromis,  à  moins  qu'une  disposition  particulière  ne  lui  en 
t  interdit  l'usage  d'une  manière  absolue;  attendu  que  cette 
sposition  qui  formerait  une  exception  à  la  règle  générale 
loptée  sur  la  matière  à  l'égard  des  mineurs  ne  se  ren- 
aître nulle  part;  que  s'il  résulte  de  l'art.  1003  Code  proc. 
v.  la  défense  au  mineur  de  compromettre,  puisqu'il  n'a  pas 
'■  libre  disposition  de  ses  droits,  rien  n'y  indique  que  cette 
:;fense  soit  absolue  et  ne  puisse  être  enfreinte  par  lui  sans 
'urir  le  danger  de  voir  son  engagement  frappé  d'une  nullité 
dicale;  que  cet  article  n'est  pas  plus  rigoureux  dans  les  ex- 
essions  dont  il  fait  usage  que  l'art.  1124  Code  civ.,  qui  dé- 
!are  le  mineur  incapable  de  contracter,  et  qu'il  ne  peut  être 
knteslé  par  personne  cependant  que  les  engagements  de 
la  incapable  ne  peuvent  être  frappés  que  d'une  nullité  rela- 
7e  que  lui  seul  est  admis  à  invoquer;  attendu  qu'on  ne 
ouve  pas  davantage  cette  exception  dans  l'art.  1004  du 
ême  Code;  »  etc.  (Arrêt  du  8  juillet  1850.  Sirey,  1851,  II, 
H .  )  La  cour  suprême  avait  consacré  les  mêmes  principes 
ms  un  précédent  arrêt  :  «  Vu  l'art.  1125  Code  civ.,  attendu 
l'aux  termes  de  cet  article,  les  personnes  capables  de  s'en» 
iger  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit 
i  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté;  attendu 
îe  le  compromis  est  un  contrat,  et  qu'aucun  texte  ne  l'ex- 
:pte  de  la  règle  générale  de  l'art.  1125;  qu'il  résulte  de  la 
•mbinaison  des  art.  1004  et  83  Code  proc,  que  si,  parmi 
s  contestations  sur  lesquelles  l'art.  1004  défend  de  compro- 
ettre,  il  en  est  pour  lesquelles  la  prohibition  est  portée  à 
ison  de  la  matière ,  il  en  est  aussi  pour  lesquelles  elle  n'est 
>rtée  qu'à  raison  des  personnes ,  telles  que  les  causes  des 
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mineurs,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'incapacité  de  ceux 
reste  ce  que  l'a  faite  l'art.  4125;  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  févri 
J849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  368.) 

section  m.  De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats 

3.126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'ui 
partie  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  fai 
ou  à  ne  pas  faire. 


—  Une  chose.  Cette  expression  est  prise  ici  dans  son  sei 
le  plus  étendu,  et  comprend  tout  ce  qui  peut  offrir  quelqt 
avantage  aux  nommes;  elle  s'applique  aux  faits  de  l'homii 
et  même  aux  actes  qu'il  peut  s'imposer  de  ne  pas  faire,  dai 
l'intérêt  de  l'autre  partie  :  par  exemple,  je  puis  m'obliger 
ne  pas  élever  mon  mur  plus  haut  que  votre  fenêtre,  pour  i 
pas  nuire  à  vos  jours.  —  Question.  La  convention  par  h 
quelle  un  médecin  s'oblige  envers  son  confrère,  moyennant  w 
somme  d'argent,  à  quitter  la  localité  dans  laquelle  il  exercé,  '•3L 
c  ne  plus  revenir  s'y  établir  à  l'avenir  comme  médecin,  donn 
t-elle  lieu,  en  cas  de  violation,  à  des  dommages-intérêts?  L 
cour  d'Angers  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que,  quelqu 
opinion  que  l'on  doive  avoir  sur  la  question  agitée  entre  Im- 
parties, si  la  clientèle  d'un  médecin  est  dans  le  commerce» 
susceptible  d'être  vendue,  toujours  est-il  certain,  dansl 
cause,  que  Bory  s'était  interdit  de  faire  concurrence  à  Latou 
rette;  par  les  conventions  intervenues  entre  eux,  il  se  sou 
mettait  à  ne  pas  exercer  la  médecine  dans  le  département  d 
Maine-et-Loire  pendant  trois  ans,  qui  doivent  expirer  d'ici  a 
1er  mars  prochain,  et  à  ne  jamais  l'exercer  dans  la  distanc 
de  huit  kilomètres  du  bourg  de  Saint-Laurent-de-la-PIaine 
ces  obligations  étaient  parfaitement  licites,  et  leur  infraction 
bien  constante  de  la  part  de  Bory,  justifie  la  demande  ei 
dommages-intérêts  de  Latourette ,  qui  a  été  accueillie  par  le 
premiers  juges;  par  ces  motifs,  confirme;  »  etr.  (Arrêt  (U 
28  déc  1848.  Sirey,  49,  H,  406.)  Mais  la  cour  d'appel  d. 
Paris  a  déclaré  nulle  comme  chose  hors  du  commerce  la  venti 
par  un  médecin  de  sa  clientèle,  et  par  suite,  la  cession  di 
bail  fait  en  conséquence  de  cette  vente.  Voyez  cet  arrêl  èi 
date  du  29  déc.  1847  (Sir.,  48,  II,  64)  cité  sous  l'art.  4578 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'un» 
chose  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat 
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j  —  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession.  Ainsi,  dans  le 
?uage  ,  c'est  l'usage  qui  est  l'objet  du  contrat  ;  dans  le  dépôt, 
>est  la  possession. 

1128.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
erce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions. 

=  Dans  le  commerce.  Le  commerce  est  le  droit  de  vendre 
t  d'acheter,  vendendi  emendiquc  jus  :  les  choses  dans  le  coin- 
îerce  sont  conséquemment  celles  qui  peuvent  être  vendues  et 
chetées.  Ne  sont  pas  dans  le  commerce  les  droits  attachés  à 
souveraineté,  tels  que  ceux  de  nommer  aux  magistratures, 
ébattre  monnaie,  les  droi's  de  liberté  (art.  1780),  etc. 
,'art.  2226  dit  aussi  que  les  choses  hors  du  commerce  ne  peu- 
ent  être  prescrites  ;  les  choses  consacrées  à  des  usages  publics, 
elles  que  les  chemins,  les  ports,  etc.,  sont  aussi  bien  hors  du 
,ommerce,  mais  seulement  tant  que  ces  objets  restent  destinés 
cet  u-age,  et  non  irrévocablement  (art. .538,  54 1  ).  —  çues- 
riON.  Les  officiers  ministériels  ont-ils  droit  de  traiter  pour 
latransinission  de  leurs  charges?  L'affirmative  est  aujourd'hui 
Lors  de  doute  :  «  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de 
tiennes,  qu'en   accordant  aux  officiers  ministériels  y  de- 
lignes  le  droit  de  présenter  des  successeurs   à   l'agrément 
Jiu  gouvernement,  l'article  91   de  la  loi  du  28  avril  1816 
leur  a  nécessairement  donné  la  faculté  de  faire  des  traités 
lavec  ces  successeurs,  et  de  disposer  ainsi  de  la  finance  de- 
lleurs  places ,  dont  le  titre  ou  l'institution  restent  seuls  à  la 
[disposition  du  gouvernement;  considérant  que  si,  relative- 
ment aux  héritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers  ministé- 
riels, le  deuxième  alinéa  de  cet  article  se  borne  à  dire  qu'il 
sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les  moyens  de  les  faire 
jouir  du  même  avantage,  la  jurisprudence,  la  doctrine  des 
auteurs  et  l'usage  se  réunissent  pour  faire  considérer  l'ab- 
sence de  cette  loi  annoncée,  comme  ne  pouvant  pas  nuire  à 
un  droit  qui,  étant  consacré  par  l'art.  91,  n'avait  plus  besoin 
que  de  recevoir  des  moyens  ou  règles  d'exécution.  »  (Arrêt 
du  1 4  novembre  1 832.  Sirey,  33,  II ,  5.  )  Voyez,  dans  ce  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juin  1820,  ch.  des 
req.  (Sir.,  21,  I,  43.) 

1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une 
chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  —  La 
quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 
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=  Déterminée.  Une  chose  est  déterminée  'lorsqu'on  «I 
connaît  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité,  quale  qua%\ 
tunique  ait.  Il  suffit  que  la  chose  soit  déterminée  quant  à  sd 
espèce.  Ainsi,  je  m'oblige  à  vous  liver  un  cheval,  l'obligaticil 
est  valable,  je  vous  donnerai  un  cheval  ordinaire  (art.  4246^ 
mais  si  elle  était  seulement  déterminée  quant  au  genre, 
contrat  serait  nul:  par  exemple,  si  je  vous  promettais 
animal. 

Peut  être  incertaine.  Si  je  m'oblige  à  vous  donner  du  hU 
en  général;  l'obligation  est  nulle,  la  quotité  est  trop  incer 
taine,  et  je  pourrais  m'acquitter  avec  quelques  grains  d|j 
blé  :  mais  si  je  vous  promets  du  blé  pour  vous  nourrir  peu 
dant  une  année,  l'obligation  est  valable,  car  elle  peut  êtiv] 
déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'unt 
obligation.  —  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  suc- 1 
cession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une) 
pareille  succession ,  même  avec  le  consentement  de  celui  < 
de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

=  Les  choses  futures.  Par  exemple,  le  vin  que  je  recueil- 
lerai cette  année,  ma  récolte  de  blé;  mais  une  loi  du  6  mes- 
sidor an  m  défend  de  vendre  les  blés  en  vert  :  ces  sortes  de 
conventions  pourraient  favoriser  de  coupables  spéculations,! 
et  produire  la  famine.  Voir,  au  reste,  sur  ce  point,  les  notes' 
de  l'art.  4598.  —  Question.  L'art.  8  de  la  loi  du  45  juillet 
4845  ,  qui  prohibe  la  négociation  des  promesses  d'actions  de 
chemins  de  fer,  est-il  applicable  aux  autres  actions  indus- 
trielles ou  commerciales?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  que,  si ,  au  moment  de  la  création  de  nouvelles 
actions  de  la  compagnie  des  fonderies  de  l'Horme ,  il  avait  été 
d'abord  convenu  que  lesdites  actions  ne  seraient  définitives 
qu'autant  que  la  société  pourrait  être  constituée  en  société 
anonyme ,  cette  restriction ,  faite  par  les  souscripteurs  eux- 
mêmes,  avait  été  anéantie  d'un  commun  accord  dans  le  mois 
de  février  ;  que  les  souscriptions  avaient  été  déclarées  défini- 
tives à  cette  époque,  et  les  droits  d'association  des  souscrip- 
teurs assurés  d'une  manière  irrévocable,  soit  que  la  société 
pût  devenir  anonyme ,  soit  qu'elle  fût  obligée  de  conserver  sa 
forme  primitive  de  société  en  commandite  ;  considérant  que 
le  marché  du  6  mars  4847  n'étant  intervenu  qu'après  cette  dé- 
cision et  en  parfaite  connaissance  des  parties  contractantes, 
il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  soutient  le  sieur  Pont. 


TIÏ.  III.  CONTRATS  OD  OBLIGAT.   (art.  4130.)  4231 

fciela  convention  ne  portait  que  sur  une  pure  éventualité,  sur 
l  droit  encore  incertain  d'une  association  possible  ou  impos- 
ée, suivant  les  événement  futurs  et  inconnus,  la  position 
[s  nouveaux  souscripteurs  d'actions  ayant  été  fixée  d'une 

anière  positive,  leur  obligation  d'effectuer  le  versement  du 
liontant  de  leurs  actions  étant  devenue  certaine  en  fait  comme 
li  droit,  et  ce  versement  ayant  même  été  effectué  peu  de 
Urs  après  le  marché  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  considérant 
n'en  supposant  même  qu'on  ne  dût,  au  moment  du  marché 

t  6  mars  4  847,  considérer  les  nouvelles  actions  de  la  com- 
kignie  de  l'Horme  que  comme  donnant  l'espérance  de  la  par- 
iîipation  à  une  société  ,  la  convention  intervenue  à  leur  sujet 

dont  elles  formaient  la  matière,  n'était  prohibée  par  aucune 
;i;  considérant,  en  effet,  que  la  liberté  des  conventions  est 
>  droit  commun,  et  que  l'art.  4  4  30  Code  civ.  dispose  tex- 
lellement  que  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
oligation;  que,  dès  lors,  il  faudrait  une  disposition  formelle 
3  la  loi  pour  justifier"  l'exception  invoquée  par  le  sieur  Pont; 
insidérant  qu'à  la  vérité  l'art.  8  de  la  loi  du  4  5-24  juillet 
H5 ,  sur  les  chemins  de  fer,  dispose  que  les  récépissés  de 
inscriptions  d'actions  ne  sont  point  négociables;  mais  qu'il 
agit  d'une  loi  spéciale  sur  les  compagnies  organisées  pour 
mcourir  à  l'adjudication  des  chemins  de  fer,  et  que  rien  ne 
émontre  mieux  la  spécialité  toute  exceptionnelle  de  cette 
rohibition  que  le  rejet  par  la  chambre  des  pairs  d'une  prb- 
osition  faite  par  M.  le  comte  Daru  ,  de  généraliser  cette  pro- 
ibition ,  et  de  l'étendre  à  toutes  les  sociétés  dont  le  capital 
îrait  divisé  en  actions  négociables;  considérant  que  les  tri- 
unaux  ne  sauraient,  sans  fausser  la  loi,  et  sans  entrer  dans 
i  voie  de  l'arbitraire,  étendre  les  dispositions  exceptionnelles 
'une  loi  spéciale,  non-seulement  d'un'cas  prévu  à  un  cas 
Dn  prévu,  mais  encore  d'un  cas  limité  et  bien  déterminé  à 
bs  cas  que  le  vote  de  l'une  des  branches  du  pouvoir  légis- 
itif  démontre  avoir  été  très-intentionnellement  laissés  sous 
empire  du  droit  commun  ;  qu'ainsi,  et  en  résumé,  le  deuxième 
loyen  présenté  par  le  sieur  Pont  n'a  aucun  fondement,  soit  en 
dt,  parce  que  le  marché  a  porté  sur  une  chose  certaine  et 
on  éventuelle,  soit  en  droit,  parce  qu'en  voulant  ne  la  con- 
dérer  que  comme  une  pure  éventualité ,  la  seule  loi  en  vertu 
e  laquelle  on  serait  conduit  à  déclarer  la  convention  nulle  est 
empiétement  inapplicable  dans  l'espèce;  par  ces  motifs,  con- 
rme.  »  (Arrêt  du  29  mai  4  849.  Sirey,  50,  II,  25.)  —  Qces- 
iow.  La  délégation  du  prix  d'un  office  faite  avant  la  nomi- 
ation  du  cessionnaire  est-elle  valable  même  à  l'égard  des 


Ler 


ni 

H 


4 232      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PIIOPIUÉTÉ. 

créanciers  du  cédant  ?  La  cour  de  cassation  s'est  prononn 
pour  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  consta 
par  l'arrêt  attaqué,  et  dont  l'appréciation  souveraine  app 
tenait  à  la  cour  d'appel,  que  Jaeger-Schmidt,  titulaire  de  l' 
fice  d'agent  de  change  ,  a  donné  en  payement  le  prix  de 
office  aux  frères  Roch,  qui  avaient  eux-mêmes  payé  le  prix  ) 
1  8;»5  en  l'acquit  de  Jaeger-Schmidt  ;  attendu  que,  si,  en  drc  : 
un  office  ne  peut  être  cédé  que  par  le  titulaire,  aucune  d 
position  de  loi  ne  déclare  hors  du  commerce,  incessible  et 
frdisissable,  le  prix  convenu  pour  la  transmission  d'un  of£ 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  présentation  du 
cesseur  et  sa  nomination;  qu'ainsi,  la  saisie-arrêt  formée p 
les  demandeurs  en  cassation  ne  pouvait  produire  d'effet 
l'égard  des  frères  Roch,  légitimes  créanciers  de  Jaeger-Schmk 
lors  du  payement  qui  leur  a  été  fait  sans  fraude  avant  cet 
opposition  ;  que  les  demandeurs  en  cassation  ne  sont  que 
ayant  cause  de  Jaeger-Schmidt,  leur  débiteur,  et  ne  peuve 
avoir  plus  de  droits  que  lui  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1 6  janvi 
4849,  ch.  req.  Sirey,  49,  I,  282.)  Voyez,  sous  l'art.  4  598,  i 
arrêt  identique  —  Question.  L'hypothèque  consentie  poi 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  est-elle  valable ,  bien  que  la  crèav 
soit  subordonnée  à  la  réalisation  ultérieure  du  crédit?  L 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4 1 3C 
4168  Code  civ.;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
par  acte  du  22  septembre  1843,  Lippmann  et  Clausse  s'e 
gagèrent  envers  Jacquet  à  lui  prêter,  pendant  cinq  ans,  1 
sommes  dont  il  pourrait  avoir  besoin  jusqu'à  concurrence  d 
25,000  fr.;  qu'une  hypothèque  fut  consentie  pour  sûreté  d 
ces  prêts,  et  l'inscription  prise  le  2  octobre  1843;  que  ce  n 
fut  que  le  5  décembre  suivant  qu'une  inscription  fut  prise  su 
Jacquet  par  Lepelletier  pour  sûreté  d'une  somme  de  4,000  fr. 
prêtée  le  29  novembre  précédent;  attendu  que  l'hypothèqui 
est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittemen 
d'une  obligation,  et  qu'elle  est  permise  pour  toutes  les  obli 
gâtions  autorisées  par  la  loi  ;  attendu  que  celui  qui  accepte 
une  ouverture  de  crédit  contracte  immédiatement  l'obligatior 
de  rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  délivrées  ;  que  cette 
obligation  est  autorisée  par  l'art.  1130  Code  civ.  ;  qu'à  la  vé- 
rité, elle  est  subordonnée  à  la  réalisation  des  fonds  promis; 
mais  dès  que  ces  fonds  sont  délivrés,  le  contrat  a  toute  sa 
force  et  doit  recevoir  son  exécution,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  acte  nouveau  ;  que  ce  n'est  point  là  une  obligation  potes- 
tative  dans  le  sens  de  l'art.  1174  C.  civ.,  mais  seulement  une 
obligation  conditionnelle  autorisée  par  l'art.  4168,  sauf  réduc- 
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tion,  aux  termes  de  l'art.  21 32 ,  pour  le  cas  où  la  somme  pro- 
mise ne  serait  pas  versée  intégralement;  qu'il  suit  de  là  qu'à 
quelque  époque  que  les  fonds  promis  par  les  demandeurs  à 
Jacquet  lui  aient  été  délivrés,  l'acte  d'ouverture  du  crédita 
dû  recevoir  son  entier  effet;  attendu  néanmoins  que  l'arrêt 
atuiqué  a  refusé  de  reconnaître  la  validité  même  de  l'hypo- 
thèque ,  par  le  motif  qu'une  hypothèque  ne  pouvait  être  con- 
sentie pour  une  ouverture  de  crédit;  qu'en  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1 174  Code  civ.,  et 
t  violé  les  art.  1130,  1168  du  même  Code;  casse.  »  (Arrêt  du 
21  novembre  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1849,  I,  275.) 

Succession  non  ouverte.  Les  bonnes  mœurs  s'offenseraient 
d'une  telle  renonciation,  et  d'ailleurs  elle  pourrait  être  un 
moyen  de  porter  atteinte  à  l'égalité  des  partages.  —  Ques- 
tion. La  clause  par  laquelle  le  père  et  la  mère,  après  avoir 
doté  leur  enfant,  chacun  pour  moitié,  stipulent  que  celui-ci 
laissera  au  survivant  d'entre  eux  la  jouissance  de  la  succes- 
sion du  prémourant ,  à  peine  de  se  voir  forcé  d'imputer  sa  dot 
tout  entière  sur  les  biens  du  défunt ,  est-elle  illicite?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative,  et  considérant  dans  une  pa- 
reille clause  d'abord  une  stipulation  sur  une  succession  future, 
par  la  raison  que  l'enfant  renonce  ainsi  par  avance  à  une  uni- 
versalité de  biens  qui  doit  lui  revenir  sur  l'une  ou  l'autre  suc- 
cession, et,  en  second  lieu,  une  donation  mutuelle  contenue  dans 
un  seul  acte,  puisque  le  but  de  la  clause  est  d'assurer  au  sur- 
vivant la  jouissance  des  biens  de  son  conjoint,  elle  l'a,  en 
vertu  des  art.  1130,  1097  et  900  combinés,  déclarée  non 
écrite  et  de  nul  effet.  (Arrêt  du  16  janvier  1838.  Sir.,  38, 
I,  225.)  Mais  la  cour  de  Paris  a  consacré  la  doctrine  con- 
traire par  les  raisons  suivantes  :  Une  pareille  clause  ne  con- 
tient pas  stipulation  sur  une  succession  future,  ni  aliénation 
des  droits  éventuels  de  l'enfant  doté,  puisque  ces  droits  res- 
tent entiers  pour  être  exercés  à  l'ouverture  de  la  succession; 
il  n'y  a  la  qu'une  condition  alternative  parfaitement  valable, 
condition  évidemment  dans  l'intérêt  des  enfants,  puisqu'elle 
permet  aux  parents  de  les  doter  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse, sans  de  trop  graves  inconvénients  pour  eux.  (Arrêt  du 
3  juill.  1847,  Sir.,  47,  II,  600.)  —  lre  Question.  Y  a-t-il 
stipulation  sur  une  succession  future  dans  la  clause  d'un  acte 
de  partage  d'ascendant ,  par  laquelle  un  des  copartageants  re- 
nonce à  lies  donations  antérieures  faites  par  cet  ascendant ,  qui 
ne  devaient  se  réaliser  qu'a  son  décès? —  Ie  Question.  Y  a-til 
stipulation  sur  une  succession  future  lorsque  après  le  partage 
un  des  copartageants  a  vendu  une  partie  de  son  lot  au  profit 
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des  autres ,  si  V ascendant  donateur  est  resté  étranger  à  la  vente, 
lora  même  qu'elle  aurait  été  projetée  par  les  copartageants  anté- 
rieurement au  partage?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  néga- 
tive sur  les  deux  questions  :  «  Attendu  que,  soit  qu'on  envi- 
sage isolément  la  donation  portant  partage  du  4  6  févr.  4  833 , 
et  les  ventes  du  4  8  du  même  mois  et  du  4  mars  suivant,  soit 
qu'on  les  considère  comme  simultanément  convenues  et  ne 
formant  ensemble  qu'un  seul  et  même  acte,  on  ne  saurait 
voir,  dans  l'acte  du  16  février,  autre  chose  qu'un  partage  fait 
par  Béron  d'Oche,  père,  de  ses  biens  présents,  entre  ses  trois 
enfants,  dans  la  forme  des  donations  entre  vifs,  et  nullement 
un  traité  sur  sa  succession  future  ;  que  seulement,  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  les  deux  filles  auront  été  apportionnées  en 
immeubles ,  qu'elles  ont  ensuite  librement  vendus  à  leur  frère, 
au  lieu  que,  dans  la  seconde,  l'apportionnement  en  immeubles 
n'aura  été  qu'apparent,  et  elles  n'ont  reçu  en  réalité  que  des 
valeurs  mobilières;  que  la  clause  par  laquelle  les  deux  filles 
déclarent  que  les  constitutions  de  dot  qui  leur  ont  été  faites 
par  leur  père  dans  leur  contrat  de  mariage  demeurent  non 
avenues,  attendu  qu'elles  se  trouvent  apportionnées  de  tout 
ce  qui  pourrait  leur  revenir  un  jour  dans  sa  succession,  n'em- 
porte pas  renonciation  de  leur  part  à  la  succession  future  de 
leur  père ,  mais  seulement  à  la  dot  que  celui-ci  avait  consti- 
tuée à  chacune  d'elles  ;  que  les  mots  qui  terminent  cette 
clause,  par  forme  de  motifs,  n'ont  pas  d'autre  sens,  sinon 
que  le  père  se  dépouillant  de  tous  ses  biens,  il  ne  restera  rien 
à  prendre  dans  sa  succession;  que,  bien  que  les  dots  des 
filles  ne  fussent  exigibles  qu'à  son  décès,  elles  n'en  formaient 
pas  moins  des  dettes  actuelles  avec  hypothèque  spéciale  sur 
ses  immeubles  et  service  d'une  pension  pour  tenir  lieu  des 
intérêts;  qu'il  était  donc  dans  l'ordre  qu'il  s'en  fit  décharger, 
en  abandonnant  ses  biens  à  ses  enfants ,  sans  qu'on  puisse 
voir  là  un  pacte  sur  une  succession  future;  attendu  que ,  si  la 
correspondance  et  les  documents  invoqués  par  les  appelantes 
attestent  qu'avant  l'acte  du  4  6  février  4  833,  des  pourparlers 
avaient  eu  lieu  entre  les  enfants  sur  les  suites  à  donner  entre 
eux  au  partage  projeté,  s'il  paraît  en  résulter  que  les  deux 
sœurs  avaient  promis  de  vendre  à  leur  frère  pour  un  prix  con- 
venu les  immeubles  qui  devaient  leur  être  attribués,  il  n'est 
point  suffisamment  établi  que  le  père  ait  pris  part  à  ces  con- 
ventions, encore  moins  qu'il  les  ait  imposées  à  ses  filles 
comme  une  condition  de  la  donation  et  du  partage  de  ses 
biens;  qu'on  doit  donc  prendre  l'acte  du  4  6  février,  tel  qu'il 
est,  et  considérer  les  ventes  qui  l'ont  suivi  comme  l'exercice 
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s'ontané  du  droit  de  propriété  qu'il  conférait  aux  enfants; 
■  )ù  la  conséquence  que  les  filles  ont  reçu  un  apportionne- 
.  ?nt  en  immeubles,  et  ne  peuvent  arguer  le  partage  de  nul- 
■é,  sur  le  motif  qu'il  ne  leur  aurait  attribué  que  des  valeurs 
Mobilières;  »  etc.  (Arrêt  du  30  juilJ.  1849.  Sir.,  50,  II,  37.) 
mAucune  stipulation.  Si  la  stipulation  était  faite  par  les  re- 
Hésentants  d'un  absent  après  la  déclaration  d'absence ,  sur 
.  succession  de  cet  absent,  on  est  généralement  d'accord  que 
jnbsent  seul,  à  son  retour,  aurait  droit  de  demander  la  nul- 
m.é  de  l'acte,  car  les  envoyés  en  possession  ont  pu  céder  les 
■*oits  résolubles  dont  ils  étaient  investis.  (Argument  d'un  ar- 
Bît  de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1829,  ch.  des  req.  Sirey, 
II),  I,  339.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'un  traité  passé  pour 
■n  seul  et  même  prix,  en  embrassant  tout  à  la  fois  une  succes- 
i  on  future  et  une  succession  ouverte,  était  valable  pour  cette 
lernière  succession;  les  deux  stipulations  peuvent  être  divisi- 
iles,  si  le  stipulant  offre  de  faire  porter  le  prix  entier  sur  la  suc- 
lession  ouverte.  (Arrêt  du  47  janvier  1837,  ch.  req.  Dali., 
inn.  1837,  I,  96.)  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée 
tans  l'espèce  de  l'une  des  questions  suivantes  :  —  ire  çues- 
•iow.  La  vente  faite  par  un  seul  et  même  acte  et  pour  un  seul 
Itménie  prix  de  biens  présents  et  d'objets  qui  se  trouveront 
Uans  une  succession  non  encore  ouverte  est-elle  valable,  du 
noins  pour  les  biens  présents?  —  *e  Question.  Les  stipula- 
ions  intervenues  entre  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit 
\it  ses  héritiers,  sont-elles  frappées  de  nullité  comme  si  elles 
itaient  intervenues  entre  ceux-ci  et  des  tiers?  La  cour  d'Orléans 
a  jugé  la  négative  sur  la  première  question  et  l'affirmative 
sur  la  seconde  :  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
l'acte  du  13  juin  4  847  est  valable  en  tant  qu'il  a  pour  objet 
la  vente  des  meubles,  créances,  récoltes  et  autres  effets  mo- 
biliers qui  y  sont  détaillés;  considérant  que  s'il   est  dit 
dans  la  première  partie  de  cet  acte  que  le  sieur  Roulleur 
vend  aux  sieurs  Gaultier    et   consorts  tous  ses   meubles, 
créances  et  autres  effets  mobiliers,  il  est  stipulé  dans  la 
seconde  qu'il  se  réserve  la  jouissance  de  tous  ces  objets,  et 
même  le  droit  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera  ;  qu'il 
est  en  outre  ajouté  que,  s'il  use  de  ce  droit,  les  acquéreurs 
prendront,  en  remplacement  de  ceux  dont  il  aura  disposé, 
ceux  qui  existeront  au  moment  de  son  décès;  que  de  l'en- 
semble de  ces  deux  dispositions,  il  résulte  que  le  sieur  Roul- 
leur ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  son  mobilier;  que, 
par  suite ,  il  ne  l'a  pas  transmise  aux  sieurs  Gaullier  et  con- 
sorts ,  et  qu'en  réalité  il  ne  leur  a  vendu  que  celui  qui  s© 
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trouverait  dans  sa  succession  au  jour  de  son  décès;  que  c' 
donc  une  stipulation  sur  une  succession  non  ouverte  qui 
intervenue  entre  les  parties ,  contrairement  à  la  prohition 
l'art.  1 130  Code  civil;  qu'on  objecte  inutilement  que  cet 
ticle  ne  défend  ces  sortes  de  stipulations  qu'autnnt  qu'el 
sont  faites  entre  l'héritier  et  un  tiers,  et  qu'ainsi  elles  se 
valables  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles  ont  lieu  entre 
propriétaire  et  ses  propres  héritiers;  qu'en  effet,  en  inter 
sant  toute  stipulation  sur  une  succession  non  ouverte,  le 
gislateur  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  graves  dont  c 
contrats  pourraient  être  la  source  sous  le  rapport  de  la  œ 
raie;  que  de  là  il  suit  que  la  prohibition  est  la  même,  si 
qu'ils  interviennent  entre  celui-ci  et  le  propriétaire ,  et  q 
conséquemment,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  I 
et  l'autre  cas,  etc.;  déclare  nulle  pour  le  tout  la  vente  ( 
4  3  juin  1847.  »  (Arrêt  du  24  mai  1849.  Sirey,  49,  II,  60C 
Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  seconde  question ,  un  arr 
de  la  cour  de  cassation  du  14  novembre  1843  (Sir.,  44, 
229).  —  Nous  rapporterons  sous  l'art.  1395  des  arrêts  de 
cour  d'Orléans  des  4  août  et  28  déc.  1849  qui  jugent  qu'i 
époux  ne  peut  renoncer  valablement  pendant  le  mariage 
la  donation  que  lui  a  faite  son  conjoint  par  leur  contrat  c 
mariage.  (Sirey,  50,  II,  199.)—  Voyez  sous  l'art.  1304  ps 
quel  laps  de  temps  l'action  en  nullité  des  stipulations  dont 
s'agit  se  trouve  prescrite. 

section  iv.  De  la  Cause. 

1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fauss 
cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  efiet 

=  Sans  cause.  La  cause  est  ce  qui  détermine  l'engagemen 
que  prend  une  partie  dans  un  contrat;  il  ne  faut  pas  ia  con 
fondre  avec  la  cause  implicite  du  contrat,  autrement  le  mo 
tif  qui  porte  à  contracter.  La  cause  de  l'engagement  d'un* 
partie  est  le  fait  ou  la  promesse  de  l'autre  partie  ;  elle  peu 
aussi  consister  dans  une  pure  libéralité  de  la  part  de  l'uni 
des  parties  :  ainsi ,  lorsque  je  m'oblige  à  payer  mille  francs  i 
Paul  pour  tels  services  que  son  père  m'a  rendus,  la  caust 
déterminante  du  contrat,  ce  sont  les  services  qui  m'ont  ét( 
rendus;  le  motif  qui  m'a  porté  à  contracter,  c'est  le  désir  d( 
m'acquitler  envers  lui  des  services  de  son  père;  si  celui-ci  m 
m'a  jamais  rendu  les  services  dont  il  a  été  parlé  dans  l'acte, 
le  contrat  est  sans  cause.  Je  m'oblige  à  donner  mille  francs  à 
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ul  pour  qu'il  suive  une  affaire  pendante  devant  le  tribunal 
I  la  Seine  :  la  cause  déterminante  est  la  promesse  de  Paul 
i*II  suivra  mon  affaire  ;  si  elle  est  jugée  irrévocablement  au 
ornent  où  nous  avons  stipulé,  le  contrat  est  sans  cause, 
utre  exemple  :  Je  vous  vends  ma  maison;  la  cause  de  la 
înte  est,  d'un  côté,  la  maison  elle-même,  de  l'autre  le  prix, 
nfin  je  donne,  dans  la  forme  des  dispositions  entre  vifs,  ma 
maison  à  Paul,  qui  l'accepte  :  ma  libéralité  est  ici  la  seule  cause 
u  contrat.  —  Question  L'obligation  souscrite  depuis  le  con- 
trdat  par  un  failli  concordataire  au  profit  d'un  de  ses  créan- 
ers,  pour  une  somme  supérieure  aux  dividendes  promis,  peut- 
le  être  annulée  comme  étant  sans  cause?  La  cour  d'appel  de 
ordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  quoique  le  failli 
![ui  a  acquitté  son  dividende  soit  de  droit  libéré  de  la  portion 
[le  la  dette  dont  ses, créanciers  lui  ont  fait  l'abandon  ,  il  n'en 
st  pas  moins  vrai  que  le  payement  de  cette  portion  constitue 
our  lui  une  obligation  naturelle  et  morale,  qui  a  pu  devenir 
'objet  d'une  transaction  valable  entre  Nestier  et  Piéclos  frères, 
i  l'époque  de  la  souscription  des  billets,  Nestier  ayant  alors 
■épris  légalement  l'administration  de  ses  biens  ;  attendu  que 
es  billets  sont  causés  valeur  en  quittances  de  dividendes  et 
émises  de  pièces;  que  ces  dernières  expressions  sont  indi- 
catives d'une  semblable  transaction;  qu'elles  doivent  s'en- 
tendre naturellement  de  la  remise  des  titres  sur  lesquels 
reposait  la  créance  primitive,  et  que  Préclos  frères  affirment 
avoir  effectivement  remisa  Nestier,  conformément  aux  énon- 
ciations  des  billets  précités;  que,  par  conséquent,  la  condi- 
tion en  vue  de  laquelle  l'obligation  avait  été  consentie  et  la 
transaction  conclue  ayant  été  accomplie,  elle  doit  être  dé- 
clarée valable;  confirme.  »  (Arrêt  du  24  août  4  849.  Sirey, 
50,   II,   17.)  —  Question.    Une  clause  sans  cause  plau- 
sible, mais  qui  n'est  prohibée  par  aucune  loi,  peut-elle  être 
arbitrairement  annulée  par  les  tribunaux?  La  cour  suprême 
a  consacré  la  négative  et  décidé  que,  dans  ce  cas,  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fait  n'est  pas  souveraine.  «  Vu  les  art.  1 1 32, 
14  33,  1134  et  1168  Code  civil;  attendu  que,  s'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  clauses  des  actes  et  des  con- 
trats, d'y  rechercher  même  la  commune  inteniion  des  par- 
ties, il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  déclarer  illicite  une 
clause,  par  le  seul  motif  qu'ils  ne  peuvent  lui  assigner  une 
cause  plausible  ,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  prohibée  par  aucune 
loi ,  et  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  ni  à  la  morale  ,  ni  à  l'ordre 
public;  qu'une  clause  qui  retarde  une  époque  de  payement, 
dans  un  cas  donné  et  accepté,  ne  présente  rien  d'illicite  ni  de 
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contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  ;  que  le  C(ï 
sionnaire  d'une  créance  qui  a  eu  connaissance  d'une  pareil 
clause  en  a  accepté  les  conséquences  et  a  consenti  à  en  cou| 
toutes  les  chances,  sans  que  les  tribunaux  aient  le  droit  c] 
intervenir;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juin  4837,  ch.  civ.  Da 
ann.  1837,  I,  412.) 

Sur  une  fausse  cause.  L'obligation  sur  une  fausse  cause  i 
véritablement  sans  cause ,  puitqu'elle  ne  repose  que  sur  l'e 
reur  :  on  essaye  cependant  de  distinguer  l'obligation  sa; 
cause  de  l'obligation  sur  une  fausse  cause ,  en  observant  qi 
dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  cause  ,  soit  parce  qu'el 
n'a  jamais  existé,  soit  parce  qu'elle  a  cessé  d'exister,  ou, 
elle  dépend  de  l'avenir,  parce  qu'elle  ne  se  réalise  pas.  Il  y 
fausse  cause  lorsqu'elle  n'est  qu'apparente  ou  qu'elle  n'exislj 
que  dans  la  pensée  des  contractants  :  ainsi ,  dans  le  prenait I 
des  exemples  qui  précèdent,  je  savais  que  le  père  de  Paul  ni 
m'a  jamais  rendu  aucun  service ,  et  que  c'est  un  autre  indil 
vidu  portant  le  même  nom  qui  m'avait  rendu  ceux  pour  les 
quels  j'avais  contracté,  mon  obligation  est  sans  cause;  si  j,[ 
croyais,  ainsi  que  Paul,  que  les  services  dont  il  s'agissaij 
m'avaient  été  rendus  par  son  père,  la  cause  existait  dan: 
notre  pensée ,  mais  elle  était  fausse.  —  Si  la  cause  exprimée  I 
dans  l'acte  n'existait  pas,  mais  qu'il  en  existât  une  autre,  le 
contrat  se  soutient  par  la  cause  réelle ,  qui ,  d'après  l'articlt 
suivant,  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée. 

Cause  illicite.  — Question.  La  reconnaissance  des  enfants  i 
incestueux  ou  adultérins ,  que  prohibe  Vart.  335 ,  faite  dans 
une  disposition  testamentaire,  doit-elle  être  considérée  comme 
la  cause  illicite  de  la  disposition  qui  doit  en  entraîner  Taw- 
nulation  ,  et  faire  réduire  son  effet  a  de  simples  aliments  pour 
l'enfant ,  aux  termes  de  l'art.  762?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1131, 
toute  obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun 
effet  ;  que ,  selon  l'art.  1133,  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public;  attendu 
qu'une  libéralité  faite  au  profit  d'un  enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux, lorsqu'elle  a  évidemment  pour  cause  cette  qualité 
d'enfant  adultérin  ou  incestueux  du  donateur,  est  incontesta- 
blement contraire  aux  bonnes  mœurs,  puisque  l'art.  335,  qui 
défend  de  reconnaître  les  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
a  pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  le  res- 
pect de  l'ordre  public ,  que  blessent  essentiellement  de  sem- 
blables reconnaissances;  attendu  que  faire  résulter  de  la 
prohibition  portée  dans  l'art.  335  la  capacité  pour  l'enfant 
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ultérin  ou  incestueux,  reconnu  par  acte  testamentaire,  de 
cevoir  au  delà  des  aliments  que  l'art.  762  lui  accorde,  ce 
rait  établir  une  contradiction  manifeste  dans  l'objet  et  l'es- 
it  de  ces  deux  articles,  etc.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  4  janv. 
532,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  145.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé 
ie  le  traité  tendant  à  procurer  par  le  secours  d'un  intermé- 
aire  le  remplacement  d'un  jeune  conscrit  étant  autorisé  par 
loi,  les  sous-traités  passés  par  le  tiers  chargé  du  rempla- 
cent tendant  au  même  but,  sont  également  autorisés,  s'ils 
î  renferment  que  des  conditions  analogues  au  traité  prin- 
pal,  etc.  (Arrêt  du  10  mars  1841.  (Sir.,  41,  II,  259.)  — La 
Dur  de  Caen  a  jugé  qu'une  obligation  exprimant  une  fausse 
mse  n'en  est  pas  moins  valable,  si  elle  a  une  cause  réelle 
licite;  qu'ainsi  une  obligation  causée  pour  prêt  est  valable, 
elle  a  été  consentie  à  un  mari  par  celui  que  le  mari  a  trouvé 
nuit  seul  avec  sa  femme,  pour  réparation  de  l'outrage  qui 
li  a  été  fait,  cette  réparation  formant  une  cause  licite.  Il  en  se- 
ïit  différemment  si  l'obligation  avait  été  obtenue  par  violence. 
Irrètdu  9  avriM853.  Sir.,  54,11,  30.)  La  cour  de  cassation 
écidc  également  que  renonciation  d'une  fausse  cause  n'em- 
ôche  point  de  prouver  l'existence  d'une  cause  licite;  de  plus 
ue,  lorsque  ces  deux  circonstances  résultent  des  livres  du 
réancier,  il  n'est  point  permis  de  les  diviser.  (Arrêts  du 
fév.  1864,  et  du  9  nov.  1869;  Sir.,  64,  I,  107,  70,  I,  63.) 

1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
[ue  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

p=  N'en  soit  pas  exprimée.  On  doit  toujours  supposer  qu'un 
contrat  renferme  une  cause,  et  que  cette  cause  est  juste  tant 
nie  le  contraire  n'est  pas  prouvé.  De  là  sont  nées  les  questions 
suivantes.  —  lre  Question.  Lorsque  la  cause  n'est  pas  expri- 
née,  est-ce  au  débiteur  qui  demande  la  nullité  de  l'obligation 
ï  prouver  qu 'elle  n'a  pas  de  cause?  —  2e  Question.  Mais  lors- 
jue  la  cause  de  l'obligation  est  exprimée  et  que  le  débiteur  en  a 
orouvé  la  fausseté,  est-ce  au  créancier  à  prouver  que  l'obli- 
jation  a  une  cause  réelle  et  licite?  La  cour  suprême  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 32,  l'obli- 
gation n'est  pas  moins  valable  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
sxprimée;  qu'il  est,  en  effet,  rationnel  et  juridique  de  sup- 
poser qu'une  obligation  librement  consentie  par  un  titre 
régulier  n'est  pas  dépourvue  d'une  cause  quelconque,  et  qu'on 
doit  sous- entendre  une  cause  licite  et  suffisante  lorsque  le 
contraire  n'est  pas  prouvé;  mais  attendu  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque,  au  lieu  de  garder  le  silence  sur  la  cause 
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de  l'obligation,  le  titre  énonce  une  cause  qui  est  reconn 
fausse  ;  qu'en  prouvant  que  cette  cause  n'existe  pas,  la  par 
i  laquelle  l'obligation  est  opposée  a  satisfait  à  tout  ce  q 
jeut  être  exigé  d'elle,  et  qu'on  ne  peut  lui  demander  dava 
iage,  l'art.  1131  déclarant  que  l'obligation  sur  une  faus: 
Muse  ne  peut  produire  aucun  effet;  attendu  que  sans  dou  • 
l'obligation  qui  exprime  une  fausse  cause  n'en  est  pas  moiiï 
valab  e  si  elle  a  une  cause  réelle  et  licite,  mais  que  c'est  a|j 
bénéficiaire  à  prouver  que  cette  cause  existe,  et  que,  fa 
par  lui  de  faire  cette  preuve,  la  fausseté  de  la  cause  exprim 
enlève  tout  effet  à  l'obligation;  attendu  ,  »  etc.  (Arrêt  du 
février  1864,  ch.  req.  Sirey,  64, 1,  107.)  Koyes  dans  le  mêm 
sens  de?  arrêts  de  la  même  cour  des  4  6  août  1 848  et  1 3  mai 
4851.  (Sirey,  49,  I,  413,  et  55,  I,  75.)  Ces  arrêts  cod 
sacrent  une  doctrine  absolue  :  cependant  quelques  auteur 
veulent  qu'on  distingue  le  cas  où  une  personne,  par  u 
billet,  déclare  devoir  ou  reconnaît  devoir  une  somme  de... 
la  cause,  c'est-à-dire  la  dette,  est  présumée,  et  c'es 
au  débiteur  à  prouver  qu'il  ne  doit  pas,  comme  l'a  jugé  ui 
arrêt  de  la  cour  suprême  du  29  août  1831,  ch.  civ.  (Sir.,  31 
I,  410).  Mais  si  le  billet  porte  seulement  je  payerai  la  somrru 
de...,  ou  je  promets  payer,  comme  il  n'y  a  plu*  là  reconnais' 
sance  de  la  dette,  l'obligation  de  prouver  la  cause  incombé 
au  créancier.  Au  reste,  la  question  ne  saurait  se  présenter- 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  souscrite  par  un  commerçant  : 
en  quelques  termes  que  le  billet  soit  conçu,  il  y  a  toujours 
lieu  de  présumer  qu'il  a  été  souscrit  pour  couse  du  commerce 
de  celui  qui  s'est  obligé,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point 
énoncée  (art.  638  du  Code  de  commerce).  —  Bien  que  le  mon' 
tant  du  billet  excède  150  fr.  (art.  1341),  le  créancier,  lors- 
qu'il est  obligé  de  prouver  la  cause,  peut  faire  cette  preuve 
par  témoins,  parce  que  l'acte  par  lui-même  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué  (art.  1367). 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  oc 
à  l'ordre  public, 

=  Par  la  loi.  Ainsi ,  le  contrat  que  je  passerais  avec  mon 
voisin  pour  acquérir  le  droit  de  construire  une  cheminée 
contre  son  mur,  sans  faire  aucun  ouvrage  intermédiaire, 
serait  nul ,  parce  que  la  cause  est  contraire  à  la  loi  (art.  674). 
La  promesse  de  payer  une  somme  à  quelqu'un  pour  qu'il  se 
battît  en  duel  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
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f  iblic.  Celui  à  qui  elle  aurait  été  promise  ne  pourrait  pas 
1  réclamer  :  mais  si  elle  avait  été  payée,  on  décide  géné- 
ilement  par  tradition  de  droit  romain  que,  si  la  cause  est 
licite  de  part  et  d'autre,  la  répétition  n'est  point  recevable. 
•  'ans,  4  février  1854.  Sirey,  54,  II,  148.)  —  Ques- 
tion?. Un  dédit  joint  à  une  promesse  de  mariage  repose-t-il 
Mir  une  cause  illicite  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'af- 
Brmative  d'une  manière  générale  :  «  Attendu,  d'ailleurs, 
■  ujen  droit,  les  articles  1134  et  1 1 4*2  du  Code  civil,  invo- 
iles à  l'appui  du  recours  en  cassation,  se  référant  unique- 
Pfaent  aux  conventions  légales,  et  non  à  celles  qui  tendent  à 
l;êner  la  liberté  des  mariages,  telles  que  l'acte  dont  il  s'agit, 
es  dernières  doivent  être  considérées  comme  ayant  une 
l:ause  illicite,  et  sont  comprises  dans  la  disposition  de  l'ar- 
licle  1133  du  même  Code;  attendu  enfin  qu'il  a  été  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  Suzanne  Cheneveau  n'avait  éprouvé, 
par  l'inexécution  de, cette  promesse  de  mariage,  aucune  perte 
[ai  dommage  dans  ses  biens,  et  qu'elle  n'avait  porté  aucune 
[atteinte  à  sa  réputation;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  6  juin 
1821,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1823,  I,  104.)  Il  résulte  du 
[dernier  considérant  qu'encore  bien  qu'un  dédit  ajouté  à  une 
fpromesse  de  mariage  soit  nul,  cependant  l'inexécution  de  la 
'promesse  peut  entraîner  des  dommages-intérêts  qu'arbitrent 
Jes  juges,  si  cette  inexécution  a  causé  un  préjudice,  soit  à  la 
iortune,  soit  à  la  réputation  des  parties.  Voyez,  en  ce  sens, 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  l'un  du  27  juin  1833, 
ch.  des  req.  (Sirey,  33, 1,  548),  et  l'autre  du  26  juillet  1864. 
(Sir.,  65, 1,  33.)  —  Voyez  aussi  en  sens  opposé  des  arrêts  des 
cours  d'Aix,  23  février  1865,  et  de  Dijon,  20  décembre  1867. 
(Sir.,  66,  II,  28;  68,  II,  167.) 

A  l'ordre  public.  —  Question.  L'obligation  consentie  en 
faveur  d'une  personne  pour  prix  de  l'emploi  de  son  crédit,  à 
l'effet  de  faire  obtenir  une  place  à  la  nomination  du  gouver- 
nement, est-elle  valable?  La  jurisprudence  a  déclaré  cette 
obligation  nulle,  comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  en  ce 
sens  qu'elle  aurait  pour  objet  d'établir  un  nouveau  genre  de 
vénalité  des  offices,  plus  désastreux  que  celui  que  les  lois  ont 
aboli,  et  de  faire  des  fonctions  publiques  le  monopole  de  l'in- 
trigue et  de  l'incapacité.  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmardu  25  juin 
1834.  Sir.,  34,  II,  661.)  Voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  28  mai  1 828,  ch.  civ.  (Sir.,  28,  I,  348.)  —  Question.  La 
convention  par  laquelle  un  fonctionnaire  public  s'oblige  à  don- 
ner sa  démission  pour  faciliter  la  nomination  d'un  tiers  à  sa 
place,  moyennant  une  rente  viagère,  est-elle  contraire  à  l'ordre 


1242      CODE  CIVIL.  — LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

public  comme  portant  sur  une  chose  hors  du  commerce,  et  pm 
elle  s'induire  de  simples  présomptions?  La  cour  de  Montpell 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  Bergon  soutient  quil  i 
cause  exprimée  dans  l'acte  est  fausse,  et  que  la  véritable  ça  ■ 
du  contrat  a  été  la  démission  d'Hérand  de  ses  fonctions  de  p 
cepteur  des  contributionsà  Villeneuve,  et  la  nomination  de  B 
gon  en  remplacement  dudit  Hérand  ;  considérant  qu'il  est  di 
le  devoir  et  dans  le  droit  des  magistrats  de  rechercher  les  véri 
blés  causes  des  conventions,  et  que  les  preuves  présomp 
sont  admissibles  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
convention,  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  licite, 
repose  pas  réellement  sur  une  cause  illicite ,  contraire 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  considérant  qu'il 
suite  des  actes  et  documents  du  procès  que  la  cause  expri 
dans  l'acte  authentique  est  fausse;  qu'il  n'y  a  pas  eu  num  I 
ration  d'espèces;  que  la  convention  remonte  à  une  époc1" 
antérieure  à  la  démission  d'Hérand,  et  que  la  cause  vérita 
du  contrat  a  été  cette  même  démission  et  la  nomination 
l'appelant  à  la  place  d'Hérand;  qu'il  est  dès  lors  inutile  < 
recourir  à  la  preuve  offerte  ;  considérant  que  la  vénalité 
charges  et  emplois  publics  a  été  abolie  par  les  lois  des  4  ai 
1789  et  6  octobre  1791  ;  d'où  suit  que  les  fonctions  publique 
sont  hors  du  commerce ,  et  que  les  traités  concernant  leu 
transmission  sont  par  là  même  frappés  de  nullité;  considé 
rant  qu'on  ne  saurait  admettre  aucune  distinction  entre  1 
traité  relatif  à  la  transmission  même  de  l'emploi  et  celui  reJ 
latif  à  la  démission  qui  ouvre  la  vacance;  que  tout  traité  su 
la  démission  porte  en  réalité  sur  la  fonction  même  ;  considé- 
rant que  cette  convention  se  trouve  frappée  d'une  double 
nullité;  d'abord,  par  application  des  articles  1128  et  1598  dt 
Code  civil,  puisqu'elle  porte  sur  une  chose  qui  est  hors  du 
commerce,  et,  en  outre,  par  application  des  articles  4131  et 
1133  dudit  Code,  puisqu'elle  est  manifestement  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'elle  constitue  une; 
véritable  simonie  civile,  »  etc.  (Arrêt  du  17  décembre  1849. 
Sir.,  50,  II,  216.)  —  La  cour  d'Orléans  déclare  illicite  et  nul, 
comme  contraire  aux  règles  spéciales  ou  disciplinaires  avec 
clause  pénale  qui  régissent  la  matière,  le  traité  par  lequel  le 
titulaire  d'un  office  de  notaire  cède  cet  office  plus  d'une  an- 
née à  l'avance  à  un  de  ses  clercs  qui  ne  réunit  pas  encore  les 
conditions  d'aptitude  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomina- 
tion. (Arrêt  du  25  janv.  1855.  Sirey,  55,  II,  103.)—  Ques- 
tion .  Le  traité  fait  entre  un  notaire  et  son  successeur  pour 
le  partage  des  produits  de  l'office  pendant  un  temps  déter- 
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né,  en  représentation  du  prix  de  la  cession,  est-il  illicite, 
•sque  le  cessionnaire  ne  s'est  pas  d'ailleurs  obligé  à  com- 
miquer  au  cédant  les  actes  qui  donnent  lieu  aux  produits? 
cour  de  Toulouse  a  établi  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est 
turel  que  le  ministre  n'autorise  pas  les  cessions  des  offices 
notaires  qui  stipuleraient  une  société  entre  le  cédant  et 
lui  qui  veut  le  remplacer  ;  que  l'autorité  supérieure ,  char- 
e  de  veiller  au  maintien  de  la  dignité  de  la  profession ,  ne 
urait  permettre  qu'elle  souffrît  la  plus  légère  atteinte,  et 
b'il  semble  peu  honorable  de  faire  des  tondions  notariales 
immeune  espèce  d'entreprise  qui  peut  devenir  l'objet  d'une 
sociation  commerciale  ;  mais  que  cependant  une  convention 
ce  genre,  si  elle  blesse  des  convenances  délicates,  ne  con- 
3ntpas  une  cause  réellement  illicite  qui  doive  en  faire  pro- 
)ncer  la  nullité;  attendu  que  Sabatier  se  borne  à  demander 
jxécution  des  accords  du  30  juin,  et  qu'il  n'est  pas  question 
3S  difficultés  qu'elle  pourrait  présenter;  que  l'on  pourrait 
Dnc  prétendre  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'envisager  les 
iconvénients  que  pourrait  offrir  le  règlement  des  droits  de 
aaque  associé  ;  attendu,  néanmoins,  que  la  cour  doit  se  hâter 
ie  déclarer  que  si ,  pour  fixer  les  droits  de  son  coassocié,  le 
otaire  en  exercice  pouvait  être  tenu  de  lui  communiquer  les 
ictes  dont  les  émoluments  ont  produit  ses  recettes,  ce  serait 
i  cas  de  déclarer  nulle  une  semblable  convention;  qu'elle 
erait  faite  en  contravention  des  lois ,  et  outragerait  l'ordre 
iublic;  que  la  loi  du  25  ventôse  anxi  défend,  en  effet,  par 
on  art.  23,  aux  notaires  de  donner  connaissance  de  leurs 
des  à  d'autres  qu'aux  parties  qui  y  ont  figuré,  ou  à  leurs  re- 
ssentants, et  que  l'intérêt  public  serait  gravement  compro- 
nis  si ,  par  une  conséquence  obligée  de  leurs  traités  avec  ces 
ifficiers  publics,  des  tiers  pouvaient  être  initiés  aux  secrets  des 
amilles  et  des  conventions  faites  entre  les  citoyens;  »  etc. 
Arrêt  du  14  novembre  1835.  Dalloz,  année  1836,  II,  42.)  — 
Juestioiv.  La  convention  formée  pour  l'acquisition  et  l'ex- 
ploitation en  commun  d'un  office  d'huissier  est-elle  nulle  ?  La 
our  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  traité 
lu  13  novembre  1843,  enregistré,  intervenu  entre  L....  père 

t  fils,  n'a  pas  eu  pour  but  d'attribuer  à  P considéré 

implement  comme  commis  intéressé,  une  part  dans  les  pro- 
luits  de  l'office,  proportionnelle  à  l'importance  de  ses  travaux 
t  pouvant  être  considérée  comme  un  salaire  légitime  ;  qu'au 
ieu  de  cela,  L....  père  et  fils  sont  convenus  d'acheter,  chacun 
>our  moitié,  l'étude  et  cabinet  de  Me  Belon,  huissier,  et  de 
•ayer,  chacun  pour  moitié,  le  prix  de  la  charge,  le  cautionne- 
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ment  et  les  frais  de  réception  ;  queL. . .  père  devait  tenir  la  cai 

dont  chacun  des  associés  avait  une  clef;  que  l'office  de 

être  exploité  en  commun  et  avec  partage  égal  des  bénét 

pendant  dix  ans;  que  ces  dix  années  expirées,  l'office  ne 

vait  revenir  à  L....  fils  qu'à  charge  de  remboursemen 

sous  des  conditions  déterminées;  qu'il  en  résultait  une  as 

ciaiion  portant  sur  l'office  lui-même,  et  par  conséquent 

une  délégation  de  la  puissance  publique;  attendu,  dès  k 

que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  clauses  du  con 

prédaté  gênaient  la  liberté  d'action  de  l'officier  ministér 

altéraient  la  mission  qu'il  avait  reçue,  et  devaient  être, 

conséquence ,  annulées  comme  contraires  à  l'ordre  pub 

loin  de  violer  l'art.  4133  Codeciv.,  en  a  fait  une  juste  ap|i 

cation  ;  rejette  ,  etc.  »  (Arrêt  du  9  février  4  852,  ch.  req  f 

52, 1, 190).  Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1er  mars  4 

(Dali.,  année  4850,  II,  4  53)  que  maintient  le  présent  an 

Voyez  également  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  7  mars  18 

(Dali.,  année  1850,  II,  153.)  C'est  encore  par  application  < 

mêmes  principes  que  la  cour  de  Caen  a  déclaré  nul  un  tr£ 

par  lequel  une  personne  achète  un  office  sous  le  nom  d 

tiers  qui  s'oblige  à  le  gérer  et  à  donner  sa  démission  à  i 

époque  convenue  au  profit  d'une  personne  désignée.  La  mê 

cour  a  déclaré  entachée  du  même  vice  de  nullité  la  cessi 

faite  par  l'acquéreur  à  celui  au  profit  duquel  la  démissi 

doit  être  donnée  ,  du  droit  qu'ils  ont  d'obtenir  cette  démissi 

(Arrêt  du  20  mars  1849.  Sir.,  49,  II,  700).  Les  mêmes  pr> 

cipes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  des  questions  suivantes 

1 re  Question.  La  cession  de  partie  d'un  office  ministériel  e 

ellenulle ,  encore  bien  qu'elle  ne  paraisse  s' appliquer  qu'aux  pi 

duits  de  l'office? —  *ïe  Question.  La  revente  de  cette  partie 

l'office  est-elle  également  nulle  de  telle  sorte  que  l'auteur  de  la  j 

vente  est  tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu?  La  cour  de  ce 

sation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de 

violation  des  art.  4131  et  1133  Code  civil,  et  de  la  fausse  a 

plication  des  art.  1235  tt  4 376  même  Code,  que,  même  da 

l'ancien  droit,  qui  permettait  la  vénalité  des  offices,  il  été 

défendu  de  vendre  autre  chose  que  la  renonciation  du  titulai 

à  son  droit  d'exercer  les  fonctions  que  l'office  lui  conférai 

qu'on  ne  pouvait  vendre  ni  en  totalité  ni  partiellement  l'offic 

et  se  réserver  l'exercice  des  fonctions  ;  que,  à  plus  forte  raisoi 

on  ne  pourrait  le  faire  aujourd'hui  ;  que  le  titulaire  n'a  pas 

droit  de  céder  soit  la  totalité,  soit  une  partie  des  béuéfîci 

résultant  de  l'exercice  de  la  fonction  ;  que  ce  serait  établir  ur 

société  en  participation,  qui ,  en  cette  matière,  n'est  autorist 
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ir  aucune  loi;  que,  dans  les  circonstances  de  fait  constatées 
i  procès,  la  cour  d'appel  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  déclarer 
jlle  la  cession  faite  par  Chalamei  à  Siméonis  de  la  moitié  de 
in  office  d'avoué,  et  la  rétrocession  faite  par  Siméonis  à 
errineau  de  cette  moitié  d'office  ;  sur  la  deuxième  branche 
e  ce  moyen  :  attendu  que  l'action  de  Perrineau  n'avait  pas 
'our  objet  de  donner  effet  à  une  convention  nulle,  mais  d'ob- 
wii  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  payé  pour  le  prix  d'un 
[njet  qui  ne  pouvait  être  ni  vendu,  ni  délivré;  qu'en  ordon- 
nant cette  restitution ,  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  loin  de  violer 
[s  lois  invoquées  et  les  principes  de  la  matière,  en  a  fait  une 
uste  et  régulière  application  ;  rejette.  »  (26  février  1851 ,  ch. 
eq.  Dali.  51,  I,  253.)  Voxjez  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du 
1  décembre  1848.  (Sir.,  49,  II.  629.)-—  Question.  Mais  en 
as  de  nullité  de  conventions  de  cette  nature,  la  société  île  fait 
>ui  a  existé  entre  les  parties  doit-elle  se  liquider  conformé- 
ient  aux  stipulations  primitives  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
affirmative  :  «  Attendu  que  si,  en  principe,  les  charges 
, 'agent  de  change,  comme  toutes  celles. qui  constituent  une 
lélégation  de  la  puissance  publique,  ne  peuvent  devenir  l'objet 
l'une  société  licite,  lorsque  néanmoins  une  société  de  fait  s'é- 
ablil  pour  l'exploitation  d'une  charge  de  cette  nature,  il  en 
ésulte  des  rapports  et  des  droits  entre  les  prétendus  associés 
iour  le  règlement  et  le  partage  de  leurs  droits  respectifs; 
ttendu  en  fait  que  les  sieurs  Mége,  Velay  et  Couvert  s'étaient 
ssociés  pendant  un  laps  de  temps  de  six  années  pour  l'ex- 
loitation  d'une  charge  d'agent  de  change  à  Lyon  dont  Couvert 
tait  titulaire,  et  qu  indépendamment  de  leurs  mises  de  fonds 
espectives,  ils  avaient  déterminé  les  conditions  de  leurs  pro- 
ts  et  pertes  dans  cette  exploitation,  et  stipulé  que  la  plus  ou 
îoins  value  de  l'office,  à  l'expiration  des  six  années,  serait 
upportée  par  tiers  entre  eux  ;  attendu  qu'en  ordonnant  l'exé- 
ution  de  la  convention  qui  soumettait  chaque  contractant  à  la 
hance  aléatoire  de  pertes  ou  de  bénéfices,  suivant  la  valeur 
e  l'office  au  temps  fixé,  la  cour  de  Lvon  n'a  pas  violé  les  ar- 
cles  1108,  1131  et  1133  Code  civil;  rejette.»  (Arrêt  du 
5  décembre  1851.  Dalloz,  52,  I,  71.)  Déjà  la  même  cour 
vait  précédemment  consacré  cette  doctrine  :  se  fondant,  dans 
affaire  qui  lui  était  soumise,  sur  la  règle  qui  ne  permet  pas 
u 'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  et  qui,  par  cela  même, 
eut  que  toute  réunion  d'intérêts,  même  fortuite,  établisse 
es  rapports  et  donne  des  droits  aux  coïntéressés  ponr  se 
rovoquer  à  un  règlement  et  partage,  la  cour  décide  :  «que 
js  contractants  doivent  partager  avec  le  titulaire  les  pertes, 
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comme  les  bénéfices  qui  proviendraient  de  l'exploitation  d 
l'office,  et  qu'ils  sont  d'autant  plus  soumis  à  ce  partage, 
l'pgard  des  créanciers  du  titulaire,  que  ceux-ci  n'ayant  poin 
participé  à  la  société  contractée  en  1830,  la  nullité  de  cettii|; 
société  ne  pouvait  leur  être  opposée,  »  etc.  (Arrêt  du  24  aoû 
1841,  ch.  civ.  Sirey,  42,  I,  68.)  —  Question.   La  sti- 
pulation d'un  prix  en  dehors  de  celui  porté  au  contrat  de  vent 
ou  cession  d'un  office,  est-elle  radicalement  nulle,  et  par  suit 
le  payement  volontaire  effectué  par  l'acquéreur  de  ce  supplé- 
ment de  prix,  est-il  également  nul  et  sujet  à  répétition,  lor, 
même  qu'on  invoquerait  le  payement  fait  comme  l'exécuti 
d'une  obligation  naturelle,  et  qu'Userait  constant  que  lesup-^i 
plément  de  prix  avait  pour  objet  de  porter  le  prix  de  l'office 
à  sa  valeur  réelle  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative 
«  Vu  les  art.  6,  1131,  1133  et  1235  Code  civ.;  attendu  que 
les  actes  de  cession  faits  par  les  notaires  démissionnaires  été  vx 
leurs  successeurs  désignés  doivent  être  transmis  à  M.  le  garde 
des  sceaux;  que  ce  n'est  qu'après  examen  et  appréciation  des 
diverses  clauses  de  ces  traités ,  et  spécialement  du  prix  sti- 
pulé, que  les  cessionnaires  sont  proposés  à  l'agrément  du  roi, 
et  obtiennent  leur  nomination,  s'il  est  d'ailleurs  justifié  qu'iU 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois;  attendu  que  tou 
les  investigations  de  l'administration  seraient  illusoires ,  et  \é\ 
qu'elle  ne  pourrait  maintenir  dans  l'intérêt  général  de  la  si 
ciété  une  juste  proportion  entre  la  valeur  réelle  des  offices 
le  prix  de  la  transmission,  s'il  était  permis  d'user  de  dissi 
mulation,  et  d'augmenter,  par  une  contre-lettre  tenue  secrèti 
le  prix  stipulé   et  déclaré;  que  la  contre-lettre  n'est  alo 
qu'un  acte  frauduleux,  subreptice  et  contraire  à  l'ordre  publi 
que  sa  nullité  est  absolue ,  et  qu'elle  n'est  ainsi  susceptibli 
d'aucune  ratification  obligatoire  ou  exécution  valable;  ce  qui 
résulte  expressément  des  art.  6,  1131  et  1133  Code  civil; 
attendu  que  la  convention  contraire  à  l'ordre  public  n'en- 
gendre aucune  obligation  mutuelle  ;  que  la  somme  promise 
par  cette  convention  n'est  pas  due ,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1235  Code  civil,  le  payement  qui  en  a  été  fait  est  sujet 
à  répétition  ;  attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  mé- 
connaître leur  compétence  et  sans  excès  de  pouvoir,  valider 
le  payement  d'une  contre-lettre  relative  à  la  transmission 
d'un  office,  eM  faisant  eux-mêmes  l'évaluation  de  ses  produits, 
et  en  déclarant  que  les  prix  du  traité  ostensible  et  de  la  con- 
tre-lettre ne  représentent  que  la  vraie  valeur  de  cet  office; 
que  de  cette  manière,  en  effet,  ils  se  substituent  à  l'admi- 
nistration et  accueillent  un  prix  qu'elle  n'eût  peut-être  pas 
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(rouvé,  s'il  eût  été  stipulé  dans  l'acte  qui  lui  a  été  pré- 
Lé;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
j>rix  du  traité  fait  entre  le  notaire  Deschets  et  Lecoq, 
f  successeur  désigné,  était  de  75,000  fr.,  et  que  ce  prix 

é  augmenté  de  20,000  fr.  par  une  contre-lettre  dont  il 
[pas  été  donné  connaissance  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
[ndu  que  la  cour  d'appel  de  Metz  a  rejeté  la  demande  en 
Hition  du  payement  du  prix  de  cette  contre-lettre,  ou 
[imputation  de  la  somme  de  20,000  fr.  sur  les  75,000  fr. 
!  formaient  le  prix  porté  dans  l'acte  de  cession  de  l'office 
(Deschets,  et  qu'elle  s'est  déterminée  par  la  double  con- 
■iratïon  que  Lecoq  avait  acquitté  une  obligation  natu- 
je,  et  que  d'ailleurs  les  sommes  réunies  de  20,000  fr.  et 
75,000  fr.  n'excédaient  pas  la  vraie  valeur  de  l'office 
é;  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
>rété  et  appliqué  l'art.  1235  Code  civil,  et  a  expressé- 
it  violé  cet  article  et  les  art.  6,  1131  et  1133  du  même 
le  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  5  janvier  1 846 ,  chambre  civile. 
?y,  46,  I,  116.)  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  même 
trine;  mais  elle  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  la  stipulation 
té  de  bonne  foi  et  que  le  supplément  de  prix  n'a  porté 
Sce  qu'à  sa  juste  valeur,  si  le  prix  secret  a  été  touché 

le  cédant,  les  intérêts  de  ce  prix  qu'il  doit  restituer  sont 
;  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  par- 
ju  jour  du  payement.  (Arrêt  du  1 3  janvier  1 851 .  Sirey,  51, 
397.)  —  Question.  Est-ce  par  trente  ans  et  non  par  dix 
■  que  se  prescrit  l'action  en  répétition  du  supplément  de 
x  stipulé  dans  un  traité  secret?  La  cour  de  cassation  a 
é  l'affirmative,  en  même  temps  qu'elle  confirme  sa  juris- 
idence  sur  les  autres  points  dont  s'occupe  l'arrêt  qui  prè- 
le :  «  Attendu  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  de  i'ar- 
e  6  Code  civ.  que  les  conventions  contraires  à  la  morale 
ï  l'ordre  public  sont  frappées  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
ie;  attendu  qu'il  faut  placer  au  nombre  de  ces  conventions 
traités  secrets  et  contre-lettres,  au  moyen  desquels  un 
cier  ministériel  stipule ,  pour  la  cession  de  son  office ,  un 
s  plus  élevé  que  celui  porté  au  contrat  ostensible  ;  attendu 
$  le  payement  même  volontaire  de  cette  différence  de  prix 
peut  créer  un  droit  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçu ,  puis- 
aux  termes  de  l'art.  1235  Code  civ.,  tout  payement  sup- 
e  une  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet 
épétition;  attendu,  dès  lors,  que  l'art.  1304  est  sans  ap- 
lation  à  ces  sortes  d'actes,  et  que  la  seule  prescription  à 
oquer  est  celle  de  trente  ans,  non  r.as  qu'elle  donne  à  la 
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stipulation  prohibée  une  existence  légale,  mais  parce 
cette  prescription  anéantit  toutes  les  actions  tant  réelles 
personnelles.  Sur  le  deuxième  moyen  :  attendu  que  le  pa'J 
ment  opéré,  en  exécution  d'un  pareil  acte,  ne  peut  conij 
tuer  une  obligation  naturelle.  Sur  le  troisième  moyen  : 
tendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  la  restitua 
de  fruits  perçus  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  mais  dçj 
répétition  des  sommes  payées  pour  un  capital  ayant  pi« 
cause  une  obligation  illicite;    et  qu'en  décidant  en  dr 
qu'on  ne  peut  rien  retenir,  ni  capital,  ni  intérêts,  en  ve 
d'une  pareille  convention,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  vi 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application;  rejette  1 
pourvoi,  »  etc.  (Arrêt  du  3  janvier  4  849,  ch.  req.  Sir.,  il 
I,  282.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  question  relat. % 
à  la  prescription ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  déc.  18 1 
(Sir.,  47,  II,  228.) —  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  le  conti  I 
de  cession  d'un   office  étant  radicalement  nul,   la  somi  1 
payée  est  sujette  à  répétition  avec  les  intérêts  depuis  l'un  (l 
payements.  (Arrêt  du  11   mai  1847.  Sir.,  48,  II,  147.)  I 
même  cour  a  décidé  que  la  stipulation  d'un  supplément  de  pi  \ 
ayant  le  caractère  de  fraude  à  une  prohibition  d'ordre  publ  | 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  cette  stipu  j 
tion.  —  Par  un  de  ses  derniers  arrêts,  la  cour  de  cassatic 
après  avoir  consacré  les  mêmes  principes,  a  jugé  en  out] 
«  que,  lorsque  le  traité  ostensible  contient  des  stipulatio 
re'atives  au  recouvrement  des  débets  d'un  office,  ces  stipulatio 
sont  des  conditions  essentielles  au  traité  de  cession,  puisqu'ell 
sont  un  des  éléments  ûu  prix  de  l'office,  et  que,  dès  lors,  ell 
ne  doivent  pas  être  séparées  du  traité;  que  ces  stipulations i 
sont  donc  pas  seulement  des  clauses  d'intérêt  privé,  nu 
qu'elles  deviennent  des  clauses  d'intérêt  public  que  l'autori 
doit  prendre  en  considération;  qu'il  suit  de  là  que  tout  trai 
secret  contenant  des  clauses  de  cette  nature,  différentes  < 
celles  du  traité  ostensible,  et  tendant  à  augmenter  le  prix  < 
l'office,  ne  doit  produire  aucun  effet  soit  à  l'égard  de  l'autorit 
soit  à  l'égard  des  parties;  »  etc.  (Arrêt  du  8  janvier  184! 
ch.  civ.  Sirey,  49,  I,  31.)  Le  même  arrêt  juge  dans  le  mên 
sens  à  l'égard  d'une  contre-lettre  qui  fixe  autrement  que 
traité  ostensible  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acqui 
reur.  Mais  la  même  cour  a  jugé  que  la  nullité  dont  est  frappt 
la  stipulation  d'un  supplément  de  prix  ne  peut  être  oppost 
aux  cessionnaires  du  prix  déclaré  dans  l'acte  apparent,  alo. 
s'irtout  que  l'acquéreur  de  l'office  n'a  pas  fait  connaître 
payement  fait  par  lui  en  vertu  de  la  stipulation  d'un  suppl< 
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||?nt  de  prix,  au  moment  de  la  signification  qui  lui  était  faite 
l' la  cession.  Dans  l'espèce,  l'acquéreur  de  l'office  avait  payé 
Rn  prix  et  le  supplément  de  prix  stipulé  par  une  contre-lettre 
fjniie  secrète;  l'ancien  titulaire  avait  fait  cession  à  des  tiers 
;  i  prix  déclaré  dans  le  traité;  et  l'acquéreur,  qui  avait  fait 
ïmuler  la  stipulation  de  supplément  de  prix  et  qui  était  pour- 
liivi  par  les  cessionnaires,  voulait  imputer  sur  les  créances 
dé-  s  la  somme  formant  le  supplément  de  prix  et  qui  devait 
i  tire  restituée  ;  c'est  cette  prétention  que  la  cour  suprême 
déclarée  mal  fondée  :  «  Attendu  que  Dupont  ne  pouvait,  en 
[ierçant  plus  tard  son  droit  facultatif  de  répe'tition,  en  faire 
îtroagir  les  effets  au  préjudice  des  cessionnaires,  et  détruire 
pnsi,  à  l'aide  d'une  contre-lettre  tenue  secrète  jusque-là,  la 
aisino  dont  la  signification  régulière  de  leur  transport  les 
jvait  déjà  investis;  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué  ,  en  réfu- 
tant d'annuler  lesdites  cessions,  loin  de  violer  les  principes 
e  la  matière,  en  a  fait  une  juste  application;  »  etc.  (Arrêt  du 
6  décembre  1848,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4849,  I,  14.)  —La 
our  de  Lyon ,  dans  tine  espèce  différente,  a  jugé  que  la  sti- 
»u!ation  d'un  supplément  de  prix  dans  un  traité  secret  de  ces- 
ion  d'office,  en  dehors  du  traité  officiel,  peut  être  l'objet  d'un 
autionnement  valable,  et  que  la  nullité  de  ce  traité  secret 
>eut  être  opposée  au  cessionnaire  du  prix  de  vente.  (Arrêt 
lu  21  janvier  1847.  Sirey,.  47,  II,  30.)  —  Question. 
L'acte  resté  secret,  par  lequel  il  est  stipulé,  entre  le  ce- 
lant et  le  cessionnaire  d'un  office ,  que  le  prix  porté  au  traité 
ostensible  de  cession  subira  une  diminution  au  profit  du 
xssionnaire  dans  le  cas  de  perte  d'une  portion  déterminée 
le  la  clientèle,  est-il  valable?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'af- 
irmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  validité  de  l'acte  sous  seing 
>rivé,  du  22  mai  1847,  enregistré,  accessoire  au  traité  au- 
hentique  de  la  cession  d'office  faite  par  Bonnard  à  Marsal  : 
ionsidérant  que  cet  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  eu  pour 
ibjet  de  soustraire  à  l'examen  de  l'autorité  des  stipulations 
ecrètes,  imposant  à  l'acquéreur  dudit  office  des  charges  en 
lehors  des  conventions  de  l'acte  ostensible,  et  de  nature  à 
:ompromettre  son  avenir;  qu'il  a  eu,  au  contraire,  pour  but 
itpeut  avoir  pour  résultat  de  lui  assurer  une  diminution  du 
>rix  stipulé  dans  le  cas  de  la  réalisation  de  l'événement  indiqué; 
[u'une  stipulation  semblable  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
)lic,  et  qu'elle  peut  et  doit  recevoir  son  application,  le  cas  prévu 
irrivant;  »  etc.  (Arrêt  du  41  déc.  4849.  Sir.,  50,  II,  114.) 
—  Question.  Lorsque  la  démission  donnée  sans  aucune  sti~ 
mlation  de  prix  a  été  acceptée  par  le  gouvernement  qui  a 
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nommé  le  candidat  en  faveur  duquel  la  démission  était  pro 
duite,  le  prix  de  l'office  peut-il  être  déterminé  par  une  conven 
tion  postérieure  au  traité  de  cession  soumis  au  gouvernement'! 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  6,  1  134 
et  1132,  Code  civil;  attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  un( 
propriété  dont  les  titulaires  puissent  disposer  à  leur  gré  d'un* 
manière  absolue  ;  que  leur  transmission  intéresse  essentielle 
ment  l'ordre  public  ;  que  c'est  par  ce  motif  que  l'art.  91  dt 
la  loi  du  28  avril  1816,  au  lieu  de  reconnaître  que  les  titu- 
laires en  auront  la  libre  disposition,  ne  leur  a  conféré  que  1< 
faculté  de  présenter  des  successeurs;  attendu  que  l'agrément 
de  l'autorité  ne  doit  intervenir  qu'en  pleine  connaissance  non- 
seulement  des  qualités  personnelles  du  successeur,  mais  en- 
core des  conditions  de  la  transmission  des  offices;  qu'en  con- 
séquence, toutes  conventions  faites  entre  les  parties  pour  la 
cession  d'un  office  ministériel  dont  il  n'a  pas  été  donné  con- 
naissance à  l'autorité  chargée  d'exercer  cette  surveillance,  ou 
qui  ont  été  dissimulées,  doivent  être  considérées  comme  con-I 
traires  à  l'ordre  public,  en  ce  que  le  secret  qui  en  a  été  gardé» 
détruit  les  garanties  que  la  loi  avait  placées  sous  la  vigilance! 
du  pouvoir;  que  dès  lors,  de  telles  conventions  doivent  être* 
placées  dans  le  nombre  de  ces  conventions  particulières  par  M  j 
lesquelles  il  ne  peut  être  dérogé  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  1 ; 
public ,  que  l'art.  6  Code  civ.  frappe  d'une  prohibition  ab-ï 
solue,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  1131,  ne  peuvent  produire'! 
aucun  effet;  attendu  que  dans  les  faits  de  la  cause,  il  est 
établi  que  Schwendt  père,  en  1824  ,  ayant  cédé  à  son  fils  son 
titre  d'huissier,  il  a  été  convenu  entre  eux  que  cette  transmis- 
sion serait  à  titre  onéreux,  et  que  le  prix  en  serait  ultérieure- 
ment réglé  ;  que  cependant,  il  n'a  été  produit  par  eux  à  l'au- 
torité chargée  de  surveiller  la  transmission  de  l'office  que  la 
démission  pure  et  simple  du  père  au  profit  de  bon  fils;  que 
dès  lors  les  conventions  qui  ont  réglé  cette  transmission  n'ont 
pas. été  portées  à  la  connaissance  de  l'autorité  ,  et  qu'en  con- 
séquence des  principes  ci-dessus,  elles  ne  peuvent  produire 
aucun  effet;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Colmar,  en 
décidant,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette  convention  devait  re- 
cevoir son  exécution  ,  et  que  la  sentence  arbitrale  qui  l'avait 
consacrée  devait  être  observée  entre  les  parties,  par  le  motif 
qu'elle  ne  constituait  qu'un  arrangement  de  famille  intervenu 
entre  elles,  et  qu'il  était  juste  et  légitime  que  le  fils  payât  au 
père  une  rémunération  à  raison  de  la  disposition  que  ce  der- 
nier avait  faite  en  sa  faveur,  a  formellement  violé  les  articles 
précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt du  29  novembre  1848.  Sir.,  48, 
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I    679.  )  —  Question.  La  clause  par  laquelle  l'acquéreur 

[  un  office  déclare  acquérir  à  ses  risques  et  périls  est-elle  va- 
I  bk?  La  cour  de  Lyon  s'est  prononcée  pour  la  négative  : 
L'Attendu  que  la  clause  de  périls  et  risques,  insérée  dans  un 
[  ite  de  transmission  d'office,  est  une  stipulation  contraire 
■'la  loi;  qu'une  cession  de  cette  nature  ne  peut  être  valable  et 

xtd'iire  effet  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement;  qu'au- 
jine  convention  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  principe  ;  qu'ainsi, 

ne  telle  clause  doit  être  réputée  non  écrite;  attendu  que  les 
parties  ont  exécuté  volontairement,  et  autant  qu'il  était  en 
Liur  pouvoir,  la  convention  du  29  décembre;  que  si  la  sanc- 
'on  du  gouvernement,  complément  indispensable  de  sa  vali- 

ité,  n'est  pas  intervenue,  c'est  par  le  fait  de  Mazeirat,  qui  en 
il  demandé  l'ajournement;  attendu  que,  pour  motiver  cette  dé- 
marche, ce  dernier  a  plaidé  que  les  offices  ayant  été  déteno- 
ns par  suite  des  événements  de  février,  son  vendeur  ne  pou- 
!ait  lui  livrer  la  chose  vendue  dans  l'état  où  il  l'avait  achetée; 
fu'en  conséquence,  le  droit  de  se  délier  de  ses  engagements 
jésultait  en  sa  faveur  des  termes  de  l'art.  1182  Code  civil; 
ttendu  que  les  droits  et  privilèges  des  agents  de  change  sont 
lujourd'hui  les  mêmes  qu'à  la  date  du  29  décembre;  qu'au- 
une  atteinte,  aucune  diminution  n'a  été  portée  à  leurs  attri- 
[utions;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'office  et  les  droits  y 
fttachés  sont  dans  le  même  état  qu'au  jour  de  la  cession,  et 
'u'ils  n'ont  subi  aucune  détérioration  ;  que  l'on  doit  recon- 
naître cependant  que  les  prix  et  produits  des  offices  avaient 
Considérablement  diminué  dès  l'opposition  formée  par  Mazei- 
at;  mais  que  ces  circonstances  déterminées  par  la  stagnation 
iu  la  diminution  générale  des  affaires,  ne  peuvent  être  con- 
idérées  comme  des  détériorations  affectant  la  nature  de  la 
hose  cédée;  adoptant,  d'ailleurs,  sur  ce  chef,  les  motifs  qui 
•nt  déterminé  les  premiers  juges  ;  attendu  que  c'est  sans  motif 
onde  que  Mazeirat  a  demandé  l'ajournement  de  la  décision  du 
ûinistre,  mais  que  ce  retard  n'a  causé  aucun  préjudice;  or- 
lonne  que  les  parties  se  présenteront,  dans  le  mois  à  dater 
le  ce  jour,  devant  le  ministre  du  commerce,  l'une  pour  pré- 
enter son  acquéreur  à  l'agrément  du  président  de  la  Répu- 
ilique,  l'autre  pour  solliciter  l'investiture  dont  elle  a  be- 
oin  pour,  ensuite,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  »  etc. 
Arrêt  du  30  mars  1849.  Sirey,  49,  II,  295.)  Voyez  sous 
article  1142  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mai 
851  ,  qui  maintient  le  présent  arrêt.  —  Question.  La 
ontre-lettre  par  laquelle  un  officier  ministériel  démission- 
naire se  réserve  les  recouvrements  de  son  ancienne  étude, 
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peut-elle  être  annulée  sous  le  prétexte  que  l'existence  en  a  èi\ 
celée  au  gouvernement?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  | 
«  Eu  ce  qui  touche  la  propriété  des  recouvrements  :  considé  G 
rant  que  les  recouvrements  d'un  office  sont  la  propriété  privé  | 
du  titulaire,  et  doivent  dès  lors  rester  en  sa  libre  disposition  \ 
qu'il  peut  se  réserver  le  droit  de  les  faire  par  lui-même,  s'i  ] 
n'en  fait  pas  la  cession  à  son  successeur;  considérant  que  1,  j 
contre-lettre  du  5  mai  1848  se  réfère  uniquement  aux  recou- 
vrements dépendant  de  l'office  cédé ,  et  n'affecte  en  aucun 
manière  le  prix  de  cet  office;  que  cet  acte  doit  donc  produis 
ses  effets;  que  d'ailleurs,  Benoît  a  déclaré,  tant  en  premier 
instance  que  devant  la  cour,  que  son  intention  n'avait  jamai  I 
été  de  s'approprier  les  recouvrements  dont  il  s'agit,  lesquel 
il  reconnaissait  appartenir  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Du  • 
chesne;  qu'il  se  proposait,  au  contraire,  de  les  leur  remettn 
en  totalité  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées;  qu'enfin  la  contre 
lettre  a  reçu  son  exécution  de  la  part  des  deux  parties,  Benoî  ! 
ayant  aidé,  autant  qu'il  était  en  lui,  la  veuve  Duchesne  dam 
les  démarches  qui  ont  été  faites  par  celle-ci  pour  effectue! 
ses  recouvrements;  en  ce  qui  touche  les  recouvrements  res 
tant  à  opérer  et  la  restitution  des  registres  et  autres  docu/ 
ments  :  considérant  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  priver  k 
veuve  Duchesne  du  droit  de  terminer  elle-même  la  rentrée  d( 
se?  recouvrements;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  employa 
contre  ses  débiteurs  des  moyens  rigoureux  qui  aient  pu  nuin 
à  la  conservation  de  sa  clientèle;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pai 
suite,  d'ordonner  la  réintégration  immédiate  en  l'étude  d( 
Benoît  des  registres,  comptes  ouverts,  ou  autres  documents 
qui  ont  pu  être  remis  à  la  veuve  Duchesne  dans  le  but  d'opérei 
ses  recouvrements;  que  c'est  le  cas  seulement  de  donnera  cette 
veuve  acte  de  l'offre  qu'elle  fait  de  restituer  iesdites  pièces. 
après  un  délai  suffisant,  pour  qu'elle  puisse  en  faire  des  extraits; 
infirme,  »  etc.  (Arr.  du  8  juin  1850.  Sir.  50,  II,  457  )  —  Ques- 
tion. Lorsque  par  le  traité  ostensible  le  cédant  d'un  office  a 
abandonné  au  cessionnaire  ses  recouvrements,  peut-il  valable- 
ment par  un  traité  secret  s'en  faire  opérer  la  rétrocession?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative:  «  Vu  les  art.  6,  1131, 
4133  Code  civ.;  attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  une  pro- 
priété dont  les  titulaires  puissent  disposer  d'une  manière  ab- 
solue; que  leur  transmission  intéresse  essentiellement  l'ordre 
public;  que  c'est  par  ces  motifs  que  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  mai  1816  n'a  reconnu  aux  titulaires  que  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs;  que  l'agrément  de  l'autorité  ne  peut 
intervenir  qu'en  pleine  connaissance  non-seulement  des  qua- 
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if  es  personnelles  du  successeur,  mais  encore  des  conditions 
i  3  la  transmission  des  offices;  attendu  que  lorsque  le  traité 
i  .'jtensible  contient  des  stipulations  relatives  aux  recouvrements 
4  es  débets  d'un  office,  ces  stipulations  sont  des  conditions  es- 
»';nticlles  au  traité  de  cession,  puisqu'elles  sont  un  des  élé- 
ments du  prix  de  l'office;  que  dès  lors  de  telles  stipulations 
■[eviennent  des  clauses  d'intérêt  public  auxquelles  il  ne  peut 
litre  dérobé  par  un  traité  secret;  attendu  que  le  jugement 

Itequé  constate  que  Me  Robin  a  rapporté  le  traité  ostensible 
ifiu'il  a  fait  avec  Mc  Lévêque,  par  lequel  celui-ci  en  lui  cédant 
i  ]oa  office  de  notaire  qu'il  tenait  précédemment  de  M"  Renaud, 
ni  aurait  cédé  en  même  temps  ses  recouvrements,  ainsi  que 
ineux  de  Me  Renaud,  son  prédécesseur;  attendu  néanmoins  que 
;e  tribunal,  prenant  en  considération  certains  faits  articulés  par 

a  veuve  Maumy,  afin  de  prouver  que  la  cession  des  recou- 
vrements de  l'étude  de  Me  Renaud  à  Me  Lévêque  n'avait  été 
bu'apparente,  et  déclarant  ces  faits  pertinents  et  avérés,  faute 
[l'avoir  été  déniés  par  Me  Robin,  quoiqu'il  les  ait  toujours 
(soutenus  inadmissibles,  a  ordonné  la  discontinuation  des  pour- 
suites dirigées  par  celui-ci  contre  la  veuve  Maumy,  et  a  pro- 
noncé au  surplus  qu'il  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  recouvrements  de  Renaud;  attendu  qu'en  ad- 
mettant qu'il  existât,  comme  l'alléguait  la  défenderesse  en  cas- 
sation, un  traité  secret  entre  Me  Henaud  et  Me  Lévêque,  son 
successeur  immédiat,  par  lequel  Mc  Renaud  s'était  réservé  les 
débets  sans  diminution  du  prix  de  la  cession,  ce  traité  secret 
dénaturait  le  contrat  ostensible,  et  en  conséquence  ne  pouvait 
produire  aucun  effet;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  le 
tribunal  de  Nevers  a  expressément  violé  les  articles  de  loi  pré- 
cités, casse.  » (Arr.  28 mail 851  et  22 fév.  1 853,  ch.  civ.  Sir.,  51, 
1, 395,  et  53, 1, 21 5.)  La  cour  de  Paris  a  embrassé  l'opinion  con- 
traire :  «  En  ce  qui  touche  les  25,000  fr.  pour  les  recouvrements 
d'étude  sur  lesquels  frappe  spécialement  l'opposition  de  Cres- 
sonnier;  attendu  que,  si  le  traité  intervenu  pour  la  transmis- 
sion de  l'office  de  notaire  appartenante  Hoyau,  et  vendu  à 
Guibert,  transporte  à  ce  dernier  les  recouvrements  pour  la 
somme  de  25,000  fr.,  il  résulte  d'un  acte  sous  seing  privé, 
en  date  du  14  déc.  1844,  que  ces  recouvrements  ont  été  ré- 
trocédés à  Hoyau  pour  la  somme  de  25,000  fr.,  qui  dès  lors 
ne  fait  plus  partie  du  prix  dû  par  Gilbert;  attendu,  en  fait, 
qu'il  doit  d'autant  mieux  se  considérer  comme  libéré  de  ces 
25,000  fr.,  que  cette  rétrocession  a  été  exécutée  par  Hoyau, 
qui  a  directement  encaissé  une  partie  des  recouvrements; 
attendu  que  cet  acte  de  rétrocession  ne  paraît  être  que  la  ré- 

70. 
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gularisation  d'une  contre-lettre  faite  entre  les  parties,  le  jo 
même  du  traité  ,  le  20  nov.  1844,  ladite  contre-lettre  limita 
le  prix  de  la  vente  à  4  00,000  fr.,  au  lieu  de  425,000  fr.,  < 
mettant  à  la  charge  de  Hoyau  les  droits  d'enregistreme 
afférents  à  la  partie  du  traité  relative  aux  recouvrement: 
attendu  que,  soit  qu'on  examine  cette  stipulation  comn 
contre-lettre,  ainsi  que  l'éoonce  la  déclaration  affirmative 
ou  comme  rétrocession ,  ainsi  que  l'acte  sous  seing  privé 
qualifie,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  frappe  que  sur  la  part: 
du  traité  restant  à  la  libre  disposition  des  contractants ,  i 
qu'elle  ne  touche  pas  aux  principes  d'ordre  public ,  en  vert 
desquels  s'exerce  le  concours  de  l'autorité;  qu'en  effet,  1 
surveillance  de  l'administration  a  particulièrement  pour  obje 
de  pre'venir  l'exagération  dans  le  prix  d'acquisition,  à  caus 
du  péril  qu'elle  engendre  pour  la  société,  à  la  suite  du  dés 
honneur  prévu  de  l'acquéreur  téméraire  :  conséquence  fatal 
que  ne  saurait  entraîner  la  stipulation  arguée  de  nullité ,  puis 
que,  loin  d'aggraver,  elle  exonère  l'acheteur;  attendu  que  li 
délaissement  des  recouvrements  d'étude  aux  mains  de  l'anciei 
titulaire  offre ,  en  général ,  l'avantage  d'ordre  public  de  ne  pa: 
enchaîner  l'avenir  du  nouveau  fonctionnaire  aux  errements 
de  son  prédécesseur  par  des  perceptions  de  trais  tarifés 
dehors  des  clients,  pouvant  être  exagérés,  dont,  en  tout  cas, 
il  ne  pourrait  démontrer  la  légitimité;  que,  dans  l'espèce,  à' 
cet  inconvénient  général  se  joignait,  pour  M.  Guibert,  k 
désordre  de  la  comptabilité  d'Hoyau ,  cause  suffisante  poui 
qu'il  voulût  s'affranchir  de  toute  "solidarité  dans  des  recou- 
vrements qui ,  dans  l'esprit  de  ce  dernier,  étaient  supérieurs 
au  chiffre  posé;  attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'à  l'époque  où 
le  traité  a  été  sanctionné  par  le  gouvernement ,  la  cession  des 
recouvrements  était  exigée  comme  faisant  partie  de  l'office 
transmis,  aujourd'hui  la  chancellerie  repousse  cette  cession, 
qui  élève  le  prix  d'acquisition ,  comme  étant  un  obstacle  à  la 
concurrence  ;  d'où  la  conséquence  que,  cette  question  étant  de 
sa  nature  mobile  et  réglementaire ,  l'infraction  au  règlement 
pourrait  se  convertir,  sans  doute,  en  action  disciplinaire,  mais 
ne  saurait  vicier  de  nullité  absolue  les  transactions  privées  y  I 
dérogeant,  alors  qu'elles  ne  créent  pas  une  augmentation  dans 
le  prix  révélé;  attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Cressonnier  et 
la  dame  Hoyau  n'ont  pu  ignorer  cette  condition  du  traité  de 
l'acte  de  rétrocession  qui  l'a  formulée  ;  qu'en  tout  cas,  cet  acte  ; 
leur  eût-il  été  caché  par  Hoyau,  il  n'en  demeure  pas  moins 
dans  toute  sa  force ,  les  contractants  étant  maîtres  de  leurs 
droits ,  et  nulle  arrière-pensée  de  fraude  n'apparaissant  contre 
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;iers  et  n'étant  pas  même  articulée  ;  etc.  »  (Arrêt  du  1 9  jan* 
•1850.  Sir.  50,  II,  12).  L'opinion  de  la  cour  suprême 
s  paraît  plus  conforme  aux  vrais  principes  de  la  matière. 
La  cour  de  Riom  a  jugé  que  lorsque  le  gouvernement  a 
né  à  un  notaire  destitué  un  successeur  à  qui  il  impose 
ligation  de  payer  une  certaine  somme  pour  indemnité  de 
aleur  de  l'office  et  des  recouvrements,  l'ancien  titulaire  ne 
t,  par  un  traité  particulier,  conserver  les  recouvrements, 
éroger  ainsi  aux  conditions  imposées  par  l'autorité,  sans 
ser  l'ordre  public.  (Arrêt  du  12  juin  1 850.  Sir.,  50,  II,  601 .) 
Question.  L'acquéreur  d'un  office  ministériel  qui  a  payé 
upplément  du  prix  ,  en  vertu  a  un  traité  secret  convenu , 
l-il  toujours  en  exercer  la  répétition ,  nonobstant  larenon- 
ion  résultant  d'une  convention  postérieure  ?  La  cour  de 
en  a  jugé  l'affirmative  :  «  La  cour,  attendu  que  tout  traité 
•et  qui  a  pour  objet  d'élever  la  valeur  d'un  office  à  un  prix 
êrieur  à  celui  déclaré  par  les  parties  au  gouvernement  dans 
•aité  qu'elles  soumettent  à  son  approbation  est  radicale- 
it  nul;  que  la  loi  ne  reconnaissant  d'obligations  entre  le 
intetle  cessionnaire  que  celles  qu'ils  ont  contractées  sous 
urveillance  de  l'autorité,  elle  frappe  de  nullité,  comme  le 
té  secret  lui-même,  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  con- 
îence  et  qui  ont  eu  pour  effet  d'en  assurer  l'exécution  ; 
le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  payer  le  supplément  du 
:  stipulé,  qu'il  a  le  droit  de  répétition  de  celui  qu'il  aurait 
é;  que  si  cette  annulation  de  tout  ce  qui  a  été  lait  en 
de  de  la  loi  a  pour  but,  dans  l'intérêt  privé,  de  réparer 
ommage  causé  par  un  prix  réputé  exorbitant  pour  tout  ce 
a  fait  l'objet  de  la  contre-lettre,  elle  a  pour  but,  dans  l'in- 
t  public,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  nul  ne  puisse  trouver 
Drofit  dans  la  violation  de  la  loi;  qu'il  suit  de  ces  principes 
l'action  intentée  par  Delamote  à  Dupuis,  en  répétition  de 
omme  de  30,000  fr.  qu'il  lui  a  payée  les  30  août  et  5  no- 
ibre  1835,  en  exécution  de  leur  traité  secret,  procède 
î,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  si  Dupuis  peut  opposer  à 
amole ,  comme  titre  libératoire ,  la  lettre  que  celui-ci  a 
te  le  9  novembre  1843;  que  Delamote  déclare,  par  cette 
re,  renoncer  à  former  contre  Dupuis  une  action  en  nullité 
traité  secret,  une  action  semblable  à  celle  que  Chédeville 
avait  intentée;  que  Dupuis  a  accepté  la  promesse,  a  fait 
sgistrer  la  lettre ,  et  prétend  aujourd'hui  en  faire  la  base 
;on  exception  ;  que  de  ces  faits  et  du  concours  de  la  vo- 
édes  parties  résulte  une  convention  nouvelle  dont  l'objet 
évidemment  d'assurer  pour  l'avenir  la  pleine  et  entière 
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exécution  du  traité  secret  ;  que  cette  convention  sur  un  pa 
illicite  est  infectée  du  même  vice  que  le  pacte  lui-mênie, 
n'a  pu  engager  Delamote;  que,  maître  de  son  intérêt  privé 
pouvait  s'abstenir  d'user  contre  son  vendeur  du  droit  de  i 
pétition  résultant  pour  lui  de  la  nullité  du  traité  secret,  m 
qu'il  ne  pouvait,  par  une  stipulation  en  faveur  de  ce  vende  ; 
se  dépouiller  d'un  droit  qui  lui  était  conservé,  garanti  par 
loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  »  etc.  (Arrêt  du  26  i 
cembre  4  850.  Sirey,  54,  II,  97.)  La  cour  de  cassât. 
a  consacré  la  doctrine  de  cet  arrêt  :  «  Sur  le  premier  moy* 
attendu  que  toute  convention  ayant  pour  objet  une  aii^mi 
tation  du  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible  relatif  à. 
transmission  d'un  office,  est  frappée  d'une  nullité  radicale, 
absolue,  comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public;  qu'ù 
ne  peut  être  validée,  soit  par  une  ratification  expresse,  u 
par  l'exécution  volontaire,  notamment  par  le  payement;  q 
par  suite,  l'action  en  répétition  est  ouverte  à  celui  qui  a  pa 
ce  qui  n'était  pas  légalement  dû;  attendu  que  cette  action  i 
peut  être  éteinte  par  un  acte  de  renonciation,  même  un- 
téral ,  qui  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  acte  i 
rati6cation,  soit  de  la  convention  originaire,  soit  du  payem 
de  la  chose  non  due  et  sujette  à  répétition;  attendu  qu'il  il 
porte  peu  qu'au  9  novembre  4  843,  date  de  la  lettre  invoqit 
contre  Delamote,  celui-ci  ne  fût  plus  officier  public;  qui 
supposant  que  Dupuis  eût  excipé  de  ce  fait  devant  la  oi 
d'appel,  il  ne  pourrait  rendre  obligatoire  une  renonciati 
infectée  du  même  vice  que  la  convention  primitive  ou  qui» 
payement,  et  nuire  ainsi  au  but  du  législateur,  qui  a  voi 
mettre  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  d'un  office  profile  du 
violation  d'une  loi  d'ordre  public  :  sur  le  second  moyen;  - 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  378  du  Code  Nap.,  s'il  y  ai 
mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  dei- 
tituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  du  jour  du  payeme; 
attendu  que  Dupuis  ne  pouvait  être  réputé  de  bonne  loi,  pi- 
qu'il  recevait  ce  qu'il  savait  ne  pas  lui  être  légalement  <; 
attendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  rés'3 
qu'en  infirmant  le  jugement  du  7  décembre  4  849,  et  cond;  • 
nant  Dupuis  à  payer  aux  défendeurs  en  cassation  :  1°le  ci- 
tai de  30,000  fr.;  2°  les  intérêts  de  20,000  fr.,  à  partirl 
20  août  4  835,  et  ceux  de  10,000  fr.,  à  partir  du  5  nov.  nue 
année,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  4  234,  549,  £ , 
4  376  et  2268  Code  Nap.,  et  a  fait  une  juste  application  s 
art.  6, 1 1 31  et  1 378  du  même  Code  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  1 9  j 
4  852,  ch  civ.  Dali., ann.  4  852, 1, 4  05.)  Les  mêmes  principes ife 
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■appliqués  clans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Ques- 
■s.  La  transaction  intervenue  sur  l'exécution  d'un  traité  se- 
I  relatif  à  un  supplément  du  prix  d'un  office  est-elle  frappée 
liulliié  comme  le  traité  lui-même?  La  cour  de  cassation  a 
I;  1  affirmative  :  «  Attendu  que  le  vice  qui  infecte  le  traité 
■•et  portant  vente  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'agit,  traité 
■tant  stipulaton  de  prix  secret,  constitue  une  nullité  d'ordre 
lilic,  radicale,  absolue,  et  ne  pouvant  servir  de  base  à 
I)  convention  quelconque,  même  sous  le  nom  de  transac- 
1 1;  rejette,  etc.  «(Arrêt  du  20  juin  1848,  ch.  req.  Sir.,  48, 
lioO.)  Mais  la  transaction  serait  valable,  si  elle  avait  pour 
[et  la  renonciation  au  bénéfice  d'un  jugement  prononçant 
jréluction  d'un  prix  de  cession  d'office,  stipulé  dans"  un 
[ité  ostensible,  approuvé  par  le  gouvernement.  (Arrêt  de  la 
lir  de  cassation  du  10  juillet  1849.  ch.  req.  Dali.,  ann.  1849, 
I327.)  —  Questiom.  Les  actes  d'exécution  et  de  confirma- 
\n,  ainsi  que  le  compromis  et  l'arbitrage  ayant  pour  objet 
V  contre-lettre  destinée  à  dissimuler  le  prix  de  cession  d'un 
[ce,  sont-ils  nuls  comme  la  contre-lettre  elle-même ,  à  moins 
iil  ne  s'agisse  de  tiers  cessionnaires  du  prix  porté  dans  la 
|fre-Zer/re?Lacour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
p  des  motifs  d'ordre  public  prohibent  toute  dissimulation 
prix  dans  la  transmission  des  offices,  que  la  contre- lettre 
i:rèlement  intervenue  entre  Chasseigneux  et  Saint-Cyr,  pour 
rvir  d'instrument  à  cette  fraude,  est  frappée  d'une  nullité 
jolue;  qu'il  n'en  résulte  ni  obligation  civile  ni  obligation 
turelle;  que  les  actes  d'exécution  et  de  confirmation  qui 
nt  suivie,  entachés  du  même  vice,  sont  atteints  de  la  même 
ine;  qu'il  en  est  de  même  du  compromis  et  de  l'arbitrage 
nt  cette  contre-lettre  a  été  l'objet,  puisqu'aux  termes  de 
rt.  1004  Code  proc.  civ.,  les  contestations  qui  tiennent  à 
rdre  public  ne  peuvent  faire  la  matière  d'un  compro- 
s,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août  1849.  Sirey,  50,  II,  14.)  Mais 
mémo  arrêt  juge  que  la  nullité  de  la  contre-lettre  ne  peut 
'e  opposée  aux  tiers  cessionnaires  du  prix  porté  dans 
cte  ostensible.  —  La  cour  de  Rennes  a  jugé  que  la  clause 
ohibitive  de  tout  traité,  énoncée  dans  l'acte  d'adjudication 
travaux  publics,  a  pour  effet  de  rendre  radicalement  nul, 
mnie  illicite,  le  sous-traité  passé  par  l'adjudicataire  avec 
:  autre  entrepreneur;  nullité  qui  doit  même  être  prononcée 
)ffice  par  le  juge.  (Arrêt  du  19  février  1 849.  Sirey,  49,  II, 
4.)  —  Question.  Une  société  formée  entre  Français  en, 
ys  étranger  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  jeux  tolérés 
ns  le  pays  est -elle  nulle  en  France?  La  quatrième  chambre 
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de  la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  «  C 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'article  1833  Code  civil,  toute 
ciété  doit  avoir  un  objet  licite,  et  qu'il  résulte  de  l'article  1 
même  Code  que  l'objet  ou  la  cause  n'est  pas  licite ,  quan 
est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  considérant  i 
les  maisons  de  jeu  ont  été  de  tout  temps  prohibées  en  Fran 
qu'en  effet,  le  décret  du  22  juin  4806  n'a  fait  que  presci 
l'exécution  des  lois  antérieures,  et  que  la  loi  de  finances 
48  juillet  1836  n'a  eu  pour  but  et  pour  résultat  que  de  U 
disparaître  l'exception  réservée  dans  un  but  fiscal  ou  de  po 
par  le  décret  de  4  806  ;  que  la  passion  du  jeu  est  considé 
dans  tous  les  pays  comme  un  vice ,  cause  prochaine  de  a 
heurs  ou  de  crimes ,  et  que  la  spéculation  sur  le  vice  d'aut 
est  plus  immorale  que  le  vice  lui-même ,  et  essentielle!» 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  qu'il  suit  de  là  qu'une  soci 
constituée  pour  l'établissement  d'une  maison  de  jeu,  ni 
aux  termes  des  lois  écrites  de  la  France ,  l'est  encore  au 
gard  de  la  morale  publique ,  et  que  cette  nullité  doit  rece\ 
,son  application  en  France ,  même  aux  actes  de  société  pas 
entre  Français  en  pays  étranger,  et  aux  maisons  do  jeu  I 
ploitées  dans  des  pays  où  elles  paraissent  tolérées,  »  e 
(Arrêt  du  31  mars  1849.  Sir.,  49,  II,  464.)  Mais  la  deuxiè 
chambre  de  la  même  cour  a  consacré  l'opinion  contraire,  c 
nous  croyons  moins  bien  fondée  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
l'art.  1133  C.  civ.,  les  choses  illicites  sont  celles  prohibi 
par  la  loi  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  publ 
qu'ainsi,  pour  qu'une  chose  ne  puisse  faire  l'objet  d'aucw 
société,  il  faut  qu'elle  présente  l'un  de  ces  trois  caractère 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  prohibé  par  la  loi  que  ce  c 
fait  l'objet  d'une  défense  expresse;  que  si  l'art.  1er,  titre X 
la  loi  du  48  juillet  4836,  portant  fixation  du  budget  des  i 
cettes  de  4  837,  dispose  qu'à  dater  du  4er  janvier  4838, 
jeux  publics  sont  défendus,  cette  défense  ne  porte  que  sur. 
jeux  publics  qui  pourraient  être  établis  en  France,  et  ni 
sur  ceux  qui  pourraient  l'être  en  pays  étranger,  où  la 
française  n'a  pas  d'action;  que,  d'ailleurs,  les  jeux  so 
encore  permis  dans  plusieurs  pays  étrangers;  que  si  les  je 
publics  ont  pu  ,  par  des  considérations  particulières  à 
France,  être  considérés,  jusqu'à  un  certain  point,  comr 
contraires  à  l'ordre  public  en  France ,  ils  n'ont  point  e 
considérés  comme  tels  dans  tous  les  pays ,  et  qu'il  n'ir 
porte  nullement  à  l'ordre  public  français,  que  la  loi  fra 
çaise  a  dû  seul  considérer,  que  des  jeux  soient  ou  non  et 
blis  en  pays  étranger;  attendu  que  la  société  dont  s'agit 
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r  objet  des  jeux  établis  à  Pyrmont,  dans  la  principauté  de 
ldeck ,  par  conséquent  hors  de  France ,  et  ceux  à  établir 
s  d'autres  pavs  étrangers;  qu'ainsi,  ladite  société  n'est  pas 
ite,  »  etc.  (Arrêt  du  "22  février  1849.  (Sir.,  49,  II,  4  44.) 
Question.  L'engagement  pris  par  des  fabricants  d'une 
ne  espèce  de  marchandises  de  faire  vendre  les  produits  de 
•  industrie  par  la  même  personne ,  sous  peine  d'amende, 
il  <  mtraire  à  l'ordre  public?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  né- 
vé :  «  Attendu  qu'on  ne  peut  reconnaître  le  caractère  de 
iition  dans  la  convention  du  34  mars  4847,  puisque  chacun 
fabricants  qui  y  figurent  restait  entièrement  libre  de  fixer 
n  gré  le  prix  des  marchandises  envoyées  à  Botto  pour  être 
dues  ;  que  la  limitation  de  quantité  desdites  marchandises 
nvoyer  par  chaque  fabricant  n'a  pour  but  que  d'éviter 
combrement  dans  le  local  destiné  à  l'entrepôt ,  et  n'em- 
he  aucun  d'eux  de  fabriquer  au  delà  desdites  quantités; 
cette  convention  s'explique  et  se  comprend  naturelle- 
it,  sans  supposer,  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  souscrite, 
intention  de  coalition;  que  les  fabricants  ne  sont  nulle- 
ît  liés  entre  eux,  mais  seulement  vis-à-vis  de  Botto  ;  qu'elle 
cure  aux  fabricants  d'une  part,  et  à  Botto  de  l'autre,  des 
ntages  réciproques;  qu'en  assurant  à  celui-ci  des  droits 
commission  sur  les  marchandises  vendues,  elle  l'oblige  à 
jvoir  ces  marchandises  en  entrepôt,  et  à  faire  des  avances 
fabricants;  qu'en  un  mot,  envisagée  dans  son  but  comme 
s  ses  conséquences,  elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
lie  et  aux  bonnes  mœurs,  et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être 
larée  nulle,  »  etc.  (Arr.  du  18  nov.  1848.  Sir.,  49,  II,  80.) 
Question.  L'obligation  de  payer  à  un  tiers  une  certaine 
me  stipulée  à  forfait  pour  le  cas  où,  à  la  suite  de  ses  dé- 
xhes,  celui  qui  s'oblige  contracterait  mariage  avec  une  per- 
le déterminée,  est-elle  nulle  comme  reposant  sur  une  cause 
ite?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
lariage  étant,  dans  le  système  de  notre  législation,  un  en- 
ement  irrévocable  qui  touche  aux  intérêts  les  plus  élevés 
a  famille  et  de  la  société,  dont  il  est  la  base  essentielle,  le 
sentement  des  époux  qui  s'unissent  ou  des  parents  qui  ont 
)rité  sur  eux  doit  être  libre,  éclairé,  et  par  conséquent 
închi  de  toute  influence  étrangère  et  intéressée  à  agir  sur 
étermination  des  uns  ou  des  autres;  que. tout  ce  qui  serait 
aature  à  compromettre  ou  à  altérer  la  moralité  et  la  liberté 
consentement  est  par  cela  même  contraire  au  vœu  de  la 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'il  en  est  ainsi 
îe  conventiow^ar  laciuelle  un  tiers  s'engageant  à  employer 
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ses  soins  et  ses  démarches  pour  un  mariage,  stipule  en  retc 
sous  la  condition  de  réussir,  une  prime  calculée  moins  en 
son  des  soins  ou  des  démarches  promis  qu'en  vue  du  suc 
et  selon  l'importance  du  résultat,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  mai  18 
ch.  civ.  Sir.,  55, 1,  337.) —  Si  on  lit  avec  attention  cet  ar 
on  voit  que  la  cour  distingue  entre  le  proxénète  qui  enlrepn 
à  forfait  la  réussite  d'un  mariage  et  le  mandataire  qui  int 
pose  ses  bons  offices  dans  une  négociation  matrimoniale 
qui  peut  avoir  droit  au  remboursement  de  ses  dépenses  e 
une  indemnité  pour  ses  peines  et  soins.  Dans  le  premier 
il  y  a  un  entremetteur  intéressé,  pour  obtenir  le  salaire  p 
mis,  à  obtenir  par  toutes  sortes  de  moyens  un  consentent' 
qui  doit  être  essentiellement  libre;  dans  le  second  cas  il 
a  qu'un  intermédiaire  dont  la  rétribution  se  mesure,  s 
qu'il  y  ait  eu  insuccès,  soit  qu'il  y  ait  eu  réussite,  sur  la  pe 
qu'il  a  prise  et  les  soins  qu'il  s'est  donnés.  Voyez,  dans 
sens  de  cette  distinction,  les  lumineuses  observations  du  ce 
seiller  rapporteur  à  la  cour  de  cassation  dans  la  prése: 
affaire.  Voyez  aussi  les  arrêts  des  cours  de  Paris  du  8  fév.  \  8i 
et  de  Nîmes  du  %%  juin  4  868.  (Sirey,  62,  II,  377  ;  68(  II,  27 

CHAPITRE  III. 

De  l'Effet  des  Obligations. 

section  première.  Dispositions  générales. 

1134.  Les  conventions  légalement  formées  tienne 
lieu  de  toi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Elles  ne  peuve 
être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  po 
les  causes  que  la  loi  autorise.  —  Elles  doivent  être  ex 
cutées  de  bonne  foi. 

=  De  loi.  L'obligation  dont  le  Code  traite  dans  ce  titi 
naît  du  contrat;  c'est  la  nécessité  morale  de  donner,  de  fai 
ou  de  ne  pas  faire.  C'est  une  loi ,  en  ce  sens  qu'on  ne  pe 
pas  plus  se  dispenser  de  l'observer  que  les  lois  générale 
mais  si  les  magistrats,  dans  leurs  décisions,  violaient  ce; 
loi,  le  recours  en  cassation  ne  serait  pas  admissible,  c 
l'appréciation  de  la  loi  du  contrat  est  une  appréciation 
fait  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  cour  de  cassation.  Il  y  a  te 
tefois  des  exceptions  à  ce  principe  que  la  cour  de  cassati* 
elle-même  a  eu  soin  d'indiquer  comme  dans  l'espèce  de 
question  suivante.  —  Question.  Le  pouvoir  qu'ont  les  jug 
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t  fond  d'interpréter  les  clauses  d'un  acte  et  d'en  déterminer  le 
mractère  peut-il  aller  jusqu'à  lui  donner  une  qualification 
\ti  répugne  à  sa  nature  sans  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
iprème?  Cette  cour  a  jugé  la  négative  en  décidant  que,  la 
pur  d'Amiens  n'avait  pu,  sans  méconnaître  la  volonté  exprcs- 
;nient  déclarée  par  le  père  de  famille  d'user  de  la  faculté  que 
ii  accordaient  les  articles  4075  et  1076  du  Code  civil,  reî'u- 
;r  à  l'acte  du  25  mai  1834  les  caractères  d'un  partage  d'as- 
îndant  pour  y  voir  une  licitation  entre  copropriétaires 
idivis;  »   etc.  (Arrêt  du  4  juin  1849,  ch.  civ.  Sirey,  49, 
,  487.)  —  La  cour  a  été  plus  loin  encore,  en  cassant  un 
rrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  avait  déclaré  certaines  cons- 
entions frauduleuses  :  «Attendu  que,  s'il  appartient  aux 
ibunaux  dé  rechercher  les  faits,  d'apprécier  les  actes  et  les 
îstructions  des  parties,  la  cour  de  cassation  doit  toujours 
érifier  si  les  conséquences  tirées  de  ces  constatations  sont 
.indiques;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  elle  d'examiner  si  les 
'onventions  déclarées  frauduleuses  par  la  cour  de  Rouen 
.'étaient  intervenues,  d'après  les  constatations  même  de 
arrêt  attaqué,  que  pour  la  conservation  d'un  droit  légitime, 
arrêt  du  3  mars  1869  ;  Sirey,  69, 1,  149.) — Nous  avons  cité 
ous  l'art.  334  des  arrêts  qui  jugent  qu'une  obligation  de  payer 
ine  pension  alimentaire  à  un  enfant  naturel ,  dont  la  recon- 
taissance  est  nulle,  comme  acte  sous  seing  privé,  a  pu  être 
alidée,  en  tant  qu'obligation,  fondée  sur  des  sentiments 
.'honneur  et  d'humanité  ;  mais  un  de  ces  arrêts,  rendu  en  1 847 
ar  la  cour  de  Bordeaux ,  tout  en  consacrant  cette  doctrine, 
îge  en  même  temps  que  cette  obligation  doit  cesser  quand 
enfant  se  trouve  en  état  de  subvenir  lui-même  à  ses  besoins, 
^rrêt  du  5  août  1847.  Sir.,  48,  II,  831.)  —  Ce  principe  que  les 
onventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  le?  ont  consenties, 
échit  dans  plusieurs  circonstances,  et  particulièrement, 
omme  nous  le  verrons  sous  l'art.  1182,  en  cas  de  force  ma- 
sure et  d'événements  imprévus.  Les  cessions  d'offices ,  au  mo- 
îent  de  la  révolution  de  février  1 848 ,  ont  donné  naissance  à 
es  questions  intéressantes  que  nous  examinons  sous  ce  même 
rt.  4 1 82.  —  Question.  Dans  les  assurances  mutuelles  contre 
incendie  l'estimation  portée  dans  la  police  doit-elle  servir  de 
ose  à  l'indemnité  sans  que  la  compagnie  puisse  l'arguer 
'exayéralion?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative:  «  At- 
îndu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  assurance  mutuelle; 
u'à  la  différence  de  l'assurance  à  prime  dans  laquelle  l'assuré 
ssigne  lui-même  une  valeur  à  la  chose  assurée,  cette  chose, 
ans  les  assurances  mutuelles,  doit  être  'objet  d'une  estima- 
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tion  préalable,  contradictoire  entre  les  contractants  ;  que  ce  i 
opération  est  impérieusement  exigée  par  l'art.  4  3  des  statij 
qui  régissent  les  parties;  qu'elle  est  d'ailleurs  commandl 
par  la  nature  même  du  contrat,  qui ,  en  conférant  à  chaq  I 
sociétaire  la  double  qualité  d'assureur  et  d'assuré ,  n'a  p 
seulement  pour  but  de  le  garantir  des  dommages  que  peut 
causer  l'incendie,  mais  qui  le  soumet,  comme  assureur, | 
l'obligation  de  contribuer  au  prorata  de  la  valeur  réelle 
ses  immeubles,  à  la  réparation  des  pertes  éprouvées  par 
cosociétaires  ;  que  la  constatation  de  cette  valeur  est,  dès  loi 
un  des  éléments  essentiels  du  contrat,  et  la  condition  néce 
saire  de  l'admission  de  tout  immeuble  dans  l'associatioi 
qu'une  fois  accomplie,  cette  opération  est  la  loi  des  partieij 
et  que,  hors  le  cas  de  fraude  et  de  dol  pratiqués  lors  de  19 
timation,  elle  est,  aux  termes  exprès  de  l'art.  43,  la  base  dt1 
droits  des  sociétaires  comme  assurés  et  celle  de  leurs  oblig! 
tions  comme  assureurs  ;  que  si  l'assureur  à  prime  n'est  p; 
lié  par  les  évaluations  portées  dans  les  polices,  et  s'il  peut' 
suivant  les  cas,  les  contredire  ou  même  exiger  que  l'assui 
les  justifie,  il  n'en  est  ainsi  que  parce  que,  comme  il  a  été  d] 
précédemment,  ces  évaluations  sont  l'œuvre  de  l'assuré  seul] 
et  non  celle  des  deux  contractants;  attendu,  en  fait,  qu'il 
été  procédé  à  l'estimation  contradictoire  des  bâtiments  d 
l'intimé  chaque  fois  qu'il  les  a  proposés  à  l'assurance;  que  1 
régularité  de  ces  opérations  n'est  pas  contestée;  qu'il  n'a  paj 
été  allégué  qu'aucune  manœuvre  ait  été  pratiquée  pour  életi 
ver  l'estimation  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  choses  assw 
rées;  que  l'assureur  se  borne  à  prétendre,  sans  autre  appi 
que  sa  propre  allégation,  que  cette  valeur  a  été  exagérées 
qu'en  cet  état ,  la  demande  d'une  expertise  nouvelle ,  rétroac 
tive  au  jour  de  l'assurance,  ne  peut  être  accueillie;  que  si  te 
matière  des  assurances  intéresse  l'ordre  public ,  et  si  l'assu-  { 
rance  mutuelle  ne  doit,  pas  plus  que  l'assurance  à  prime, 
être  pour  l'assuré  une  cause  ou  une  occasion  de  bénéfice ,  il  j 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  libre  aux  parties  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  leurs  engagements,  sous  le  prétexte  vague  d'in- 
exactitude dans  les  estimations  faites  au  moment  du  contrat; 
que  la  demande  d'une  nouvelle  expertise  est  d'autant  moins 
admissible  dans  la  cause  que  l'imputation  s'applique  à  toutes  ' 
les  estimations  qui  ont  précédé  les  diverses  assurances  de 
l'intimé,  quoique  faites  à  des  époques  différentes;  qu'un  long 
temps  s'est  écoulé,  pendant  lequel  ce  dernier  a,  comme  assu- 
reur, contribué  à  la  réparation  des  sinistres  sur  le  pied  des- 
dites estimations;  enfin  que  la  demande  d'expertise  nouvelle 
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;t  formée  après  la  destruction  totale  des  bâtiments  par  l'in- 
l;ndie,  et,  par  conséquent,  lorsque  les  éléments  mêmes  sur 
squels  devaient  opérer  les  experts  ont  cessé  d'exister.  »  (Arr. 
B  16  mars  4850.  Sirey,  50,  II,  323.)  — Nous  avons  dit,  sous 
art.  1101,  que  l'obligation  peut  aussi  résulter  d'un  consente- 
lent  donné  en  justice.  Nous  allons  voir,  dans  l'arrêt  rendu 
jr  la  question  suivante,  quelles  sont  les  conditions  voulues 
our  la  formation  du  contrat  judiciaire.  — Question.  Pour 
m  le  contrat  judiciaire  soit  formé,  faut-il  que  l'une  des  par- 
es s'oblige  en  justice,  que  l'autre  partie  accepte  l'obligation, 
i  que  cet  engagement  réciproque  soit  constaté  par  le  juge  ?  La 
3ur  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1101 
1 1134  Code  civil;  attendu  que  les  dispositions  de  ces  arti- 
les  s'appliquent  aux  contrats  judiciaires  comme  aux  autres 
Dntrats;  que,  pour  que  le  contrat  judiciaire  soit  parfait  et 
roduise  ses  effets  légaux,  il  faut  que  l'une  des  parties  s'o- 
lige ,  que  l'autre  partie  accepte  l'obligation ,  et  que  cet  en- 
agement  réciproque  soit  constaté  par  le  juge;  attendu  qu'il 
ésulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  dans  son  exploit  introductif 
'instance,  le  syndic  de  la  faillite  Staub  a  énoncé  qu'une  so- 
iété  en  commandite  avait  été  formée  entre  Staub  et  les  dé- 
codeurs, et  qu'il  a  donné  à  ces  derniers  la  qualité  de  com- 
nanditaires  que  leur  attribuait  l'acte  de  société,  objet  de  la 
>ntestation  ;  mais  que  ceux-ci,  sans  prendre  aucune  conclu- 
on  à  cet  égard,  se  sont  bornés  à  décliner  la  compétence  du 
ibunal  de  commerce  ;  que  le  jugement  du  1 2  novembre  1 844 
l  l'arrêt  du  42  décembre  suivant  n'ont  fait  que  maintenir  la 
Dmpétence  du  tribunal ,  et  que  l'arrêt,  loin  de  consacrer  la 
ualité  de  commanditaires  dans  la  personne  des  défendeurs, 
déclaré  que  la  qualité  des  parties  n'était  pas  l'objet  du  litige, 
squel  ne  portait  alors  que  sur  la  compétence;  attendu  qu'en 
3t  état  de  la  cause  et  avant  toute  plaidoirie  au  fond,  le  syn- 
ic,  changeant  ses  conclusions  et  donnant  à  l'acte  de  société 
u'il  attaquait  un  caractère  autre  que  celui  qu'il  lui  avait 
abord  attribué,  a  demandé  que  les  défendeurs  fussent  con- 
amnés  personnellement  au  payement  des  dettes  contractées 
ar  Staub,  sans  s'arrêter  à  l'acte  de  société  qui  serait  déclaré 
ul  comme  simulé;  qu'à  la  vérité,  les  défendeurs  ont  opposé 
u  syndic  une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  faisaient  résulter  du 
Dnlrat  judiciaire  qui  aurait  été  formé  entre  le  syndic  et  eux 
jr  leur  qualité  de  commanditaires,  mais  que  le  jugement  du 
1  novembre  1842  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  et  a  or- 
onné  de  plaider  au  fond  ;  attendu  que,  dans  aucun  des  actes 
e  cette  procédure,  on  ne  saurait  voir  un  contrat  judiciaire 
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formé  entre  les  parties  ;  qu'il  n'a  rien  été  statué  surla  qiialii 
de  commanditaires  dans  la  personne  des  défendeurs;  attend 
qu'en  déclarant  le  contraire,  en  donnant  aux  faits  qu'il  con] 
state  les  caractères  du  contrat  judiciaire,  l'arrêt  attaqué  a  cré 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'existait  pas ,  et  a  faussemer 
interprété  et  par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  cités 
casse,  »  etc.  (Arr.  du  9  juillet  1845,  ch,  civ.  Sir.,  45,  I,  729  { 
La  cour  a  également  dénié  le  caractère  de  contrat  judiciair 
a  des  offres  faites  sur  des  conditions  qui  n'avaient  point  et 
acceptées  (arrêt  du  5  juillet  '1869,  Sir.,  69,1,  452.) — Ques; 
Tioiv .  Une  société  d'escompte  peut-elle  émettre,  sans  y  être  au 
torisée  par  une  loi,  des  billets  au  porteur  payables  à  trois  joui  ! 
de  vue  dans  ses  comptoirs  et  chez  ses  correspondants  ?  La  cot 
de  Besançon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  dj 
l'art.  4 109  G.  civ.,  toute  obligation  doit  avoir  une  cause  licite 
que,  d'après  l'art.  1131,  toute  obligation  reposant  sur  un 
cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  que  l'art.  1133  réput  j 
illicites  toutes  conventions  contraires  à  l'ordre  public  ou  qu 
prohibent  les  lois;  que  le  droit  d'imprimer  à  des  billets  l 
caractère  de  monnaie  publique  est  inhérent  au  droit  de  sou 
veraineté  que  le  prince  seul  exerce  ou  qui  ne  peut  i'être  qu'e  : 
vertu  d'une  délégation  expresse  de  sa  part  contenue  dan  i 
une  loi  précise;  que  la  loi  du  24  germinal  an  xi,  réglant  le  i 
droits  et  les  privilèges  de  la  banque  de  France,  lui  confér 
exclusivement  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque,  faisar 
office  volontaire  de  monnaie  ;  qu'elle  en  fixa  la  division,  détei 
mina  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ils  pouvaiei 
être  émis  ;  que  l'art.  1er  de  cette  loi  lui  conléra  le  privilège  ej 
clusif  de  l'émission  de  ces  billets,  lui  imposant  l'obligation  d 
se  conformer  aux  conditions  énoncées  dans  ladite  loi  ;  qu 
l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1808,  en  autorisant  les  directeui 
et  administrateurs  des  comptoirs  de  la  banque  d'escompte 
émettre  des  billets  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable,  1(1 
obligea  de  prendre  l'avis  de  la  chambre  de  commerce,  de 
soumettre  au  conseil  général  de  la  banque  quant  à  la  quoti 
de  l'émission  et  aux  coupures  de  billet  de  250  fr.  et  au-dessus 
que  cette  loi  prescrivit ,  en  outre ,  de  soumettre  le  tout  i  , 
ministre  des  finances  pour  obtenir  ensuite  l'autorisation  c 
conseil  d'Etat;  que  l'article  de  la  même  loi,  rappelant  l'ai 
ticle  1er  de  celle  du  24  germ.  an  xi,  confère  de  nouveau  à    : 
banque  de  France  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bille 
de  banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comptoir 
que  la  loi  subséquente ,  en  prorogeant  le  privilège  de 
banque  de  France,  rappela,  maintint  expressément  cesdi 
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Imitions  des  lois  précédentes  quant  à  l'émission  de  ces  billets; 
f.tendu  que,  contrairement  aux  dispositions  de  lois  prémen- 
lonnées ,  la  société  dite  de  l'Unité  et  ses  comptoirs  d'arron- 
[jissement  recherchèrent  et  obtinrent,  sans  y  être  autorisés, 
jbs  actionnaires  dans  divers  lieux;  qu'en  échange  des  som- 
jies  que  cette  société  exigeait  de  ces  actionnaires ,  elle  leur 
omettait  des  papiers  payables  à  trois  jours  de  vue  énonçant 
[i  somme  pour  laquelle  ils  étaient  émis;  qu'aucune  limite, 
juant  aux  fractionnements  des  sommes,  n'était  fixée;  qu'en 
[gissant  ainsi,  la  société  de  l'Unité  et  ses  comptoirs  contre- 
venaient directement  aux  lois  et  aux  articles  du  Code  civil 
[récités;  que  les  obligations  que  cette  société  s'était  fait 
ouscrire  par  les  actionnaires  ne  pouvaient  produire  aucun 
Lffet,  créer  d'obligations  réciproques  entre  elle  et  ses  action- 
naires; qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  agir  contre  ces  derniers; 
[u'ils  ont  dû  refuser  de  remplir  des  engagements  contractés 
Jontre  les  dispositions  manifestes  des  lois;  qu'en  cet  état,  il 
onvient  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  de  débouter 
ia  société  dite  de  l'Unité  des  conclusions  qu'elle  a  prises  soit 
sn  instance,  soit  en  appel  contre  le  sieur  Gié,  de  la  condamner 
i  tous  les  dépens  et  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende.  » 
29  janvier  4848.  Dalloz,  48,  II,  60.)  Mais  cet  arrêt  ayant  été 
lénoncé  à  la  cour  de  cassation ,  cette  cour  l'a  annulé  par  les 
notifs  suivants  :  «  Vu  les  art.  3  et  31  de  la  loi  du  24  germinal 
m  xi  et  l'art.  11 34  Code  civil  ;  attendu  que  si  la  loi  du  24  ger- 
ninal  de  l'an  xr ,  en  autorisant  la  société  lormée  à  Paris  sous 
le  nom  de  Banque  de  France ,  lui  accorde  le  privilège  exclusif 
l'émettre  des  billets  de  banque,  ce  privilège  doit  nécessaire- 
ment se  renfermer  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi  elle- 
même;  qu'en  conséquence,  il  en  résulte  seulement  l'iuter- 
iiction  d'établir  aucune  banque  émettant  à  volonté ,  et  dans 
les  limites  seules  de  ses  statuts ,  des  billets  constituant  entre 
les  mains  de  cette  banque  une  sorte  de  monnaie  qu'elle  met 
an  circulation  comme  argent,  sans  date  d'échéance ,  sans  in- 
térêts attachés  au  capital ,  sans  cause  indiquée ,  sans  rapport 
avec  aucune  opération  de  banque  ou  de  commerce  faite  et 
conclue  avec  des  tiers  ;  mais  que  cette  loi  ne  saurait  empê- 
cher les  opérations  de  banque  par  lesquelles  un  banquier  ou 
une  société  commerciale  souscrivent,  au  profit  de  tiers,  en 
échange  des  fonds  qu'ils  reçoivent,  des  effets  au  porteur  ga- 
rantis par  leur  signature,  causés  pour  valeurs  reçues ,  et  par 
conséquent  par  suite  d'une  opération  de  banque  ou  de  com- 
merce régulièrement  conclue;  que  ce  qui  distingue,  en  effet, 
les  billets  de  banque  proprement  dits  du  billet  commercial  au 
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porteur,  c'est  que  les  premiers  sont  souscrits  sans  cause  i 
valeur  reçue  pour  devenir  la  représentation  du  capital  foi 
mant  le  fonds  social  de  la  maison  de  banque,  et  pour  circuU 
comme  aurait  fait  ce  capital  lui-même  et  à  la  place  de  ce  ca 
pital,  tandis  que  les  seconds  sont  créés  par  suite  d'une  opé 
ration  spéciale  et  déterminée  dont  ils  représentent  l'impor 
tance;  que  tel  était,  d'après  ses  statuts,  et  suivant  les  terme 
de  l'arrêt  attaqué,  le  but  du  comptoir  l'Unité,  qui  ne  devai 
créer  ses  billets  que  pour  les  donner  en  échange  des  dépô' 
qui  lui  étaient  faits  en  numéraire  ;  que  s'il  est  constaté  en  fa 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  comptoir  de  Gray  aurait  émis  di 
ces  effets  d'une  manière  générale ,  le  vice  de  cette  émissioi 
n'altérerait  pas  le  principe  même  de  la  société ,  s'il  est  vra! 
qu'il  ne  soit  pas  en  principe  dans  ses  statuts,  et  ne  pourrai 
ainsi  fournir  un  motif  de  considérer  la  société  elle-mêmi 
comme  formée  dans  un  but  contraire  à  la  loi;  d'où  il  suit  qu 
dans  les  faits  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu 
les  obligations  contractées  par  Gié  envers  le  comptoir  de  Ie 
société  dite  l'Unité  de  Gray  étaient  fondées  sur  une  cause 
illicite  en  ce  qu'elles  étaient  contraires  au  privilège  établi  en| 
faveur  de  la  banque  de  France  et  à  la  loi  du  24  germinal 
an  xi,  qui  prohibe  l'émission  des  billets  de  banque  par  tout 
autre  que  cet  établissement,  a  faussement  appliqué  l'art.  3  et 
l'art.  31   de  cette  loi,  et,  par  suite,  formellement  violé  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  et  l'art.  1134  Code  civ. 
précité;  casse.  »  (Arrêt  du  18  décembre  1850,  ch.  civ.  Dali., 
1851,  1 ,  30.)  —  Question.  L'usage  adopté  par  les  compa- 
gnies d'assurance  contre  l'incendie  de  faire  percevoir,  lors  de 
l'échéance,  au  domicile  des  assurés  les  primes  par  eux  dues, 
entraîne-t-il  dérogation  à  la  clause  de  la  police  portant  qu'à 
défaut  de  payement  de  la  prime  dans  un  délai  fixé,  au  domi- 
cile de  la  compagnie,  l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  l'in- 
demnité en  cas  d'incendie  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirma 
tive  :  «  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité 
du  sieur  Bourgain,  la  compagnie  d'assurance  l'Aigle  lui  op^ 
pose  que  le  contrat  d'assurance  aurait  été  résolu  par  défaut 
de  payement  de  l'une  des  primes  à  l'époque  fixée;  mais, 
attendu  que  la  simple  échéance  d'un  terme  fixé  pour  le  paye- 
ment sans  que  ce  payement  ait  eu  lieu,  ne  suffit  pas  pour 
établir  que  l'assuré  ait  voulu  se  refuser  au  payement  de  la 
prime  ;  qu'au  contraire,  les  compagnies  d'assurance  sont  dans 
l'usage  de  faire  toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré  par 
leurs  propres  agents,  qui  ne  se  présentent  même  pas  toujours 
à  la  date  de  l'échéance ,  et  que  les  compagnies  ne  peuvent, 
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lins  ces  circonstances,  se  prévaloir  de  la  négligence  de  leurs 
ïopres  agents,  et  que,  pour  arguer  du  défaut  de  payement, 
ifaut  qu'elles  l'aient  fait  constater  par  une  mise  en  demeure  ; 
Ltendu  que  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  par  Bourgain 
■  été  réglée  par  expert;  condamne  la  compagnie  V Aigle  à 
Iiyer  à  Bourgain  la  somme  de  2,155  fr.,  et  la  condamne  aux 
tpens.  »  (Arrêt  du  10  mai  1849.  Sirey,  49,  II,  304.)  La 

iui  de  cassation  avait  déjà  consacré  le  même  principe  quoi- 
Ij'en  termes  moins  explicites  :  «  Attendu  qu'il  a  été  constaté, 
E)  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  d'après  un  usage  fixe  et  gé- 
Eïral,  les  primes,  de  portables  qu'elles  étaient  aux  termes  de 
Sassurance,  étaient  devenues  quérables  ;  attendu  qu'en  déd- 
iant, en  conséquence,  que  les  assurés  n'étaient  point  respon- 
Ijibles  envers  la  compagnie  d'un  retard  dans  le  payement 
tas  primes  qui  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  la  négligence  de 
|)n  agent,  la  cour  n'a  point  contrevenu  aux  art.  1Ï34  et  1139 
Iode  civil;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  11  juin  1845,  ch.  civ. 

irey,  45,  I,  700.)    . 

|  De  leur  consentement  mutuel.  D'après  le  principe  qu'il  est 
îaturel  que  les  choses  cessent  d'avoir  leur  effet  par  le  même 
Jioyen  qu'elles  l'ont  obtenu  :  Nihil  tam  naturale  est  quam  eo 
lenere  quidquid  dissolvere  quo  colligatum  est.  Il  faut  cepen- 
[ant  distinguer  entre  les  obligations  de  faire  et  celles  de 
pnner  :  les  premières  reçoivent  l'application  du  principe; 
pais  dans  les  obligations  de  donner,  la  propriété  étant  à 
[instant  même  transférée  (art.  1138),  la  convention  contraire 

evient  un  nouveau  contrat  qui  donne  à  la  chose  un  autre 
propriétaire.  Aussi,  dans  ce  cas,  les  droits  de  mutation  se- 

aient-ils  dus. 
De  bonne  foi.  On  a  conclu  de  là  que  l'ancienne  division 
lies  Romains  en  contrats  de  bonne  foi  et  de  droit  strict  était 
abrogée  :  les  premiers  étaient  ceux  qui  s'étendaient  à  tout  ce 
i]ue  l'usage  et  l'équité  exigeaient;  par  exemple,  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente;  les  autres,  ceux  qui  se  renfermaient  dans 
;e  qui  avait  été  rigoureusement  convenu. 

1135-  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce 
jui  y  est  exprimé ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
'■équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
m  nature. 

=  Que  l'équité.  Ainsi ,  un  tailleur  s'oblige  à  me  faire  un 
habit  :  l'équité  veut  que  je  ne  puisse  me  dispenser  de  le 
prendre  par  quelque  caprice. 
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L'usage.  Ainsi,  pour  donner  congé  à  mon  locataire,  je  d 
vrai  observer  l'usage  des  lieux. 

La  loi.  Ainsi,  dans  la  vente,  je  serai  obligé  de  garant 
mon  acquéreur  de  toute  éviction  (art.  4  626),  bien  qu'il  n'a 
rien  été  exprimé  sur  ce  point  dans  le  contrat. 

D'après  sa  nature.  On  distingue  dans  les  contrats  les  cho& 
qui  sont  de  leur  essence,  celles  qui  sont  de  leur  nature, 
les  choses  qui  leur  sont  accidentelles.  De  leur  essence,  so 
les  choses  sans  lesquelles  ils  n'existeraient  pas  :  ainsi  tro 
choses  sont  de  l'essence  de  la  vente  ;  un  objet  certain ,  le  pr: 
et  le  consentement;  retranchez  une  de  ces  choses,  ou  il  n 
aura  plus  de  contrat,  ou  ce  sera  un  autre  contrat.  De  lei 
nature  :  les  choses  qui  s'y  trouvent  sans  qu'on  en  convienm 
mais  qu'on  pourrait  en  détacher  sans  anéantir  le  contrat 
ainsi  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente ,  elle  s'y  trou\ 
sans  convention  ;  mais  le  contrat  ne  cesserait  pas  d'existé: 
bien  que  l'on  convînt  que  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  c 
garantir  (art.  4  626,  4627).  Accidentelles  aux  contrats,  k 
choses  qui  ne  s'y  trouvent  qu'autant  qu'on  les  stipule;  ains 
dans  la  vente,  un  terme  pour  payer  le  prix,  une  condition. 

section  n.  De  l'Obligation  de  donner. 

1136-  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livre\ 
la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  à  I 
dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

=  De  donner.  La  loi  prend  ici  cette  expression  dans  so: 
acception  la  plus  étendue. 

De  livrer  la  chose.  Cette  obligation  est  principale;  celle  d 
conserver  n'est  qu'accessoire. 

Et  de  la  conserver.  Si  c'est  un  corps  certain  ;  car  il  est  clai 
que  si  l'obligation  n'est  déterminée  que  quant  à  l'espèce  :  pa 
exemple,  l'obligation  de  donner  une  somme  d'argent,  tant  d< 
mesure  de  blé ,  il  n'y  a  pas  obligation  de  conserver  sous  peint 
de  dommages-intérêts. 

A  peine  de  dommages  et  intérêts.  Cela  ne  signifie  pas  qui 
l'obligation  de  donner  en  elle-même  doive  se  résoudre  ei 
dommages-intérêts;  en  ce  sens  que  le  débiteur  puisse  s'af- 
franchir de  cetie  obligation  en  payant  des  dommages- intérêts: 
tant  que  la  chose  existe,  le  débiteur  peut  être  obligé  de  k 
livrer;  il  n'y  a  que  l'obligation  de  faire  qui  se  résolve  er. 
dommages-intérêts  (art.  4  442)  :  or  l'obligation  de  conserver  la 
chose,  c'est-à-dire  de  veiller  à  sa  conservation,  est  une  obliga- 
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tion  de  faire,  et  c'est  celle-là  seulement  qui ,  en  cas  d'inexé- 
cution ,  se  résout  en  dommages-intérêts. 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'xiti- 
lité  de  l'une  des  parties ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur 
utilité  commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à 
y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Cette 
obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  cer- 
tains contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard ,  sont  expliqués 
sous  les  titres  qui  les  concernent. 

=  Que  l'utilité  de  lune  des  parties.  Ainsi,  le  dépôt  n'a  pour 
objet  que  l'utilité  du  déposant,  la  vente,  l'utilité  commune  des 
parties. 

A  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  On 
divisait  autrefois  les  fautes  en  trois  classes  :  la  faute  très- 
légère  (levissima  culpa),  qui  consiste  à  ne  pas  apporter  aux 
choses  la  diligence  des  personnes  les  plus  attentives  à  leurs 
affaires  ;  la  faute  légère  (culpa  levis),  celle  qui  consiste  à  ne 
pas  apporter  aux  choses  la  diligence  qui  appartient  au  com- 
mun des  hommes;  la  faute  lourde  (culpa  lata),  qui  consiste 
à  ne  pas  apporter  aux  choses  la  diligence  dont  les  hommes 
même  les  moins  attentifs  ne  sont  pas  dépourvus.  Dans  l'an- 
cien droit,  on  distinguait,  quant  à  la  responsabilité  de  ces 
diverses  espèces  de  fautes ,  entre  les  divers  contrats  :  dans 
ceux  qui  étaient  faits  pour  les  seuls  intérêts  de  la  partie  qui 
recevait  et  qui  devait  rendre  la  chose,  tels  que  le  contrat  de 
prêt  à  usage,  le  débiteur,  c'est-à-dire  l'emprunteur,  était 
tenu  de  la  faute  très-légère.  Dans  les  contrats  faits  dans  l'in-> 
térèt  réciproque  des  parties,  tels  que  la  vente,  le  débiteur 
n'était  tenu  que  de  la  faute  légère.  Dans  les  contrats  faits 
pour  le  seul  intérêt  du  créancier,  tels  que  le  dépôt,  le  débi- 
teur, c'est-à-dire  le  dépositaire,  n'était  tenu  que  de  la  faute 
lourde.  —  Question.  LeCode  a-t-il  conservé  les  distinctions 
de  l'ancien  droit  entre  les  fautes?  Pour  la  négative,  on  invo- 
que la  première  disposition  du  présent  article,  qui,  sans 
égard  à  l'utilité  du  contrat  pour  toutes  les  parties  ou  pour 
l'une  d'elles,  soumet  le  débiteur  à  y  apporter  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  :  on  argumente  aussi  du  discours  de 
l'orateur  du  gouvernement,  qui  dit  positivement  que  cette 
théorie  des  fautes  ne  servait  qu'à  répandre  une  fausse  lueur 
et  à  devenir  la  matière  de  contestations  plus  nombreuses. 

71. 
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Des  auteurs  ont  conclu  de  là  que  le  législateur  avait  entendu 
soumettre  les  contractants  dans  tous  les  cas  à  la  responsabi- 
lité résultant  de  la  faute  la  plus  légère.  Ils  se  fondent,  dans 
cette  opinion,  sur  les  art.  1148,  1382  et  1383.  D'autres  au- 
teurs ont  prétendu  que  la  distinction  des  fautes,  loin  d'être 
abolie,  était,  au  contraire ,  maintenue  formellement  par  les 
art.  804,  1882,  1928  et  1992,  et  même  par  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  1137,  qui  veut  que  la  responsabilité  soit  plus  ou 
moins  étendue  relativement  a  certains  contrats.  Enfin,  une 
troisième  opinion  a  été  professée  par  quelques  jurisconsultes: 
ils  ont  pensé  qu'en  s'abstenant  de  consacrer  l'ancienne  divi- 
sion des  fautes,  le  législateur  a  voulu  abandonner  aux  juges 
l'appréciation  des  circonstances  en  raison  desquelles  on  peut 
exiger  du  débiteur  une  diligence  ou  supérieure  ou  moindre. 
Quant  à  nous,  nous  pensons  que  l'art.  1137,  dans  sa  pre- 
mière partie,  est  trop  positif,  lors  surtout  qu'on  le  rapproche 
du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  pour  qu'il  soit 
possible  de  soutenir  encore  l'ancienne  distinction  des  fautes  ; 
nous  croyons,  en  conséquence,  qu'on  n'est,  en  général,  res- 
ponsable que  de  la  faute  lourde  et  de  la  faute  légère,  c'est-à- 
dire  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  sauf  quelques  cas  où  l'on  peut  être  tenu 
de  la  faute  très-légère,  cas  énoncés  dans  les  art.  4882, 1928 
et  4992,  et  qui  ne  devraient  être  considérés  alors  que  comme 
des  exceptions  au  principe  général  posé  dans  le  présent  article. 
Relativement  à  certains  contrats.  Ainsi  le  dépositaire  qui 
reçoit  un  salaire  est  tenu  plus  rigoureusement  de  la  garde  du 
dépôt  que  celui  qui  s'en  est  chargé  gratuitement  (art.  1928). 

1138-  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  contractantes.  —  Elle 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques 
dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier. 

—  Par  le  seul  consentement.  Nous  avons  expliqué  ce  chan- 
gement considérable  apporté  à  l'ancien  droit  romain,  dans 
lequel  la  propriété  n'était  jamais  transférée  par  le  seul  con- 
sentement, mais  par  la  tradition.  Voyez  l'article  711. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire.  Ainsi  elle  donne  au 
créancier  le  droit  sur  la  chose,  jus  in  re,  et,  par  suite,  l'ac- 
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■don  réelle,  ou  revendication,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
\  certain  qui  ne  soit  pas  purement  mobilier;  car  s'il  s'agissait 
[(d'une  obligation  de  payer  une  somme  d'argent  ou  de  livrer 
tant  de  mesures  de  blé,  le  corps  n'étant  pas  certain,  l'article 
Ine  s'appliquerait  plus;  il  ne  s'appliquerait  pas  non  plus, 
■quant  à  l'action  en  revendication,  contre  les  tiers  de  bonne 
L'foi,  si  l'objet  était  purement  mobilier  (1141).  Il  faut  bien  dis- 
tinguer entre  les  obligations  de  donner  et  les  obligations  de 
[faire  :  dans  les  premières,  on  poursuit  la  chose  en  quelques 
mains  qu'elle  se  trouve,  au  moyen  de  l'action  réelle,  qui  est 
le  droit  de  forcer  tout  détenteur  de  la  chose  qui  nous  appar- 
tient à  nous  la  rendre;  dans  les  autres,  c'est  la  personne  seu- 
lement qui  est  obligée,  c'est  elle  seule  que  nous  pouvons 
pou.  suivre.  Le  droit  que  nous  avons  contre  elle  est  un  droit 
'pour  la  contraindre  à  faire  ce  qu'elle  nous  a  promis;  c'est  le 
jus  ad  rem ,  d'où  découle  l'action  personnelle. 

Dès  Vinstant  où  elle  a  dû  être  livrée.  Les  auteurs  ont  très- 
bien  remarqué  que  cette  rédaction  est  vicieuse.  Il  en  résulte- 
rait, en  effet,  que  si  un  terme  avait  été  stipulé  pour  la  livrai- 
son, c'est  seulement  après  l'échéance  de  ce  terme  que  la 
eho.-e  serait  aux  risques  du  créancier;  ce  qui  serait  contraire 
au  principe  même  consacré  par  notre  article  :  l'obligation 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  ;  et,  en  outre,  aux  ar- 
ticles 711  ,  1302,  1583.  Il  faut  donc  changer  cette  rédaction 
en  celle-ci  :  dès  l'instant  où  est  née  l'obligation  de  livrer.,  car 
cette  obligation  naît  avec  le  contrat.  Ainsi ,  je  vous  vends  tel 
cheval,  que  je  dois  vous  livrer  dans  un  mois;  le  lendemain, 
il  périt  chez  moi  sans  ma  faute,  vous  en  étiez  propriétaire,  il 
a  péri  pour  vous,  Res  périt  domino  :  vous  devez  m'en  payer 
le  prix,  si  vous  ne  me  l'avez  pas  déjà  payé. 

Ne  soit  en  demeure.  L'obligation  de  supporter  la  perte  est 
alors  la  peine  de  mon  retardement;. mais  ce  principe  même 
reçoit  une  exception  dans  le  cas  où  la  chose  que  je  suis  en 
demeure  de  livrer  eût  également  péri  si  je  l'avais  livrée  (ar- 
ticle 1302)  :  par  exemple,  je  vous  ai  vendu  une  maison;  je 
suis  en  demeure  de  vous  la  livrer;  le  feu  du  ciel  la  consume, 
elle  eût  également  péri  dans  vos  mains. 


Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par 
une  sommation  on  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'ef- 
fet de  la  convention ,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure 
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=  Une  sommation.  C'est  un  acte  qu'un  huissier  remet  i 
débiteur  au  nom  du  créancier,  pour  lui  demander  qu'il  ren 
plisse  ses  obligations.  —  Question.  Y  a-t-il  encore  nécessi 
de  mise  en  demeure  lorsque  l'exécution  de  la  convention  é 
devenue  impossible?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  n{ 
gative  : ....  «  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  é 
art.  41 39  et  1 1 46  Code  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1 1 
même  Code;  attendu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  mett 
Maissiat  en  demeure  d'exécuter  la  convention,  alors  q 
Machard  soutenait  que  cette  exécution  était  devenue  impoi 
sible.  et  que  les  termes  mêmes  de  cette  convention  excluaiei 
l'application  des  art.  1139  et  14  46  Code  civil;  attendu  qi 
l'arrêt  attaqué,  ayant  déclaré  que  Maissiat  était  dans  l'in 
puissance  de  livrer  la  chose  vendue,  et,  de  plus,  qu'il  ava 
été  de  mauvaise  foi,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  418* 
en  prononçant  une  résolution  sans  laquelle  le  vendeur  aura 
eu  la  chose  et  le  prix.  »  (Arrêt  du  19  juillet  1843,  ch.  rec 
Sir.,  43,  I,  236.) 

Autre  acte  équivaletit.  Par  exemple,  une  demande  formé 
par  le  créancier  devant  le  tribunal  à  fin  d'exécution  du  con 
trat;  une  citation  donnée  au  débiteur  pour  venir  en  conci 
liation.  —  Question.  Bien  qu'un  acte  de  vente  ne  porte  pd^  '*' 
la  clause  spéciale ,  qu'à  défaut  de  livraison  au  terme  détef 
miné,  elle  sera  résolue  de  plein  droit,  la  résolution  peut-ell 
néanmoins  être  prononcée  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  et  reï 
tard  dans  la  livraison?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af 
firmative  :  a  Vu  les  articles  4139,  4484  et  4610  Code  civil' 
attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  :  1°  que  le: 
30  actions  de  la  société  des  mines  de  houille  de  Rive-de-Gier 
vendues  le  14  mai  1839,  par  Gauthier  à  Passerat,  devaien 
être  livrées  à  celui-ci  le  4  0  juin  suivant;  2°  que  la  livraisorl 
de  ces  actions  n'a  pas  eu  lieu  à  l'époque  convenue,  et  que 
Passerat  a  déclaré  à  Gauthier,  par  acte  extrajudiciaire  du 
42  juillet,  qu'il  considérait  comme  non  avenue  la  vente  du 
14  mai,  et  lui  a  fait  sommation  de  restituer  le  prix  qu'il  avait 
touché,  avec  intérêts  à  partir  du  payement;  3°  que  c'est  le 
25  juillet  seulement  que  Gauthier  a  tait  notifier  qu'il  consen- 
tait à  livrer  le  surlendemain,  dans  les  bureaux  de  houilles 
des  mines  de  Gjer,  les  30  actions  vendues;  attendu -que,  sur 
l'action  de  Passerat,  pour  faire  prononcer  la  résolution  (Je  la 
vente  du  14  mai,  pour  défaut  de  livraison  le  10  juin ,  le  tri- 
bunal de  Lyon  a  déclaré,  d'une  part,  que  si  la  sommation  du 
12  juillet  n'était  pas  un  acte  suffisant  pour  résilier  la  conven- 
tion du  14  mai ,  elle  devait  être  au  moins  considérée  comme 
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foe  mise  en  demeure,  et,  d'autre  part,  qu'aucun  fait  ne  jus- 
fiait  ou  n'excusait  le  rétard  apporté  à  la  délivrance  des 
étions,  et  qu'il  a  prononcé  la  résolution  de  la  vente;  attendu 
ue  l'arrêt  attaqué  a  réformé  ce  jugement  par  l'unique  motif 
ue  «  la  convention  ne  porte  pas  la  clause  spéciale  qu'à  dé- 
faut d'exécution  au  terme  déterminé,  elle  serait  résolue  de 
plein  droit;  »  attendu  que  la  stipulation  d'une  clause  de 
ette  nature  n'est  pas  indispensable  pour  opérer  la  résiliation 
'un  contrat  de  vente  d'objets  mobiliers,  en  cas  de  non- 
ivraison  par  le  vendeur,  à  l'époque  déterminée;  qu'en  effet, 
i  une  constitution  en  demeure  est  nécessaire,  elle  peut  ré- 
citer, aux  termes  de  l'art.  4  139  Code  civil,  non-seulement 
le  la  stipulation  qu'il  y  aura  résolution  de  plein  droit,  mais 
l'une  sommation  ou  autre  acte  équivalent;  attendu  que,  lors- 
ju'il  est  question  de  statuer  sur  la  demande  en  résolution 
l'une  convention  pour  défaut  d'exécution  par  une  partie,  les 
ribunaux  doivent  examiner  et  apprécier  les  faits  et  les  actes 
pour  reconnaître  s'il  y  a  retard  non  justifié  et  mise  en  demeure  ; 
attendu  que  la  nécessité  de  cet  examen  et  de  cette  apprécia- 
tion résulte  virtuellement  des  dispositions  de  l'art.  4  4  84  Code 
civil ,  relatif  à  la  condition  résolutoire  qui  est  toujours  sous- 
Bntendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement,  et  de 
l'art.  164  0,  même  Code,  qui  dispose  que  si  le  vendeur  manque 
[à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties, 
l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de 
la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que 
du  fait  du  vendeur;  attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  la  de- 
mande en  résiliation  du  sieur  Passerat  par  l'unique  motif  ci- 
dessus  spécifié,  et  en  réformant,  en  conséquence,  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  appliqué  l'art.  4  4  39  Code  civil,  et  qu'il  a 
violé  cet  article  et  les  articles  4184  et  1610,  même  Code, 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  28  nov.  4  843,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  79.) 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule  échéance  du 
terme.  —  Question.  Faut-il  que  la  convention ,  pour  qu'elle 
mette  par  elle-même  en  demeure,  renferme  ces  deux  phrases? 
On  dit,  pour  l'aftirmative,  qu'il  ne  faut,  pas  supposer  que  la 
loi  contienne  des  dispositions  inutiles,  et  que  peut-être  le  lé- 
gislateur a  pensé  qu'au  moyen  de  cette  accumulation ,  les 
personnes  les  moins  attentives  et  les  moins  instruites  con- 
naîtraient mieux  leurs  obligations.  Cette  opinion  semb'e  bien 
rigoureuse ,  et  la  cour  de  cassation  ne  paraît  pas  l'avoir  ad- 
mise, car  elle  a  décidé  «  qu'il  avait  été  satisfait  au  vœu  de 
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cet  article  dans  une  clause  portant  que  si  certaines  conditiorl 
n'étaient  pas  exécutées,  la  réduction  convenue  d'une  créancl 
devait  être  considérée  comme  non  avenue  de  plein  droit 
(Arrêt  du  27  avril  1840,  ch.  req.  Sir.,  40, 1,  728.) 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  1110 
vrer  un  immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  ail^ 
titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 


Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  successivement,  est  purement 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi. 

=  Purement  mobilière.  C'est-à-dire  les  choses  corporelles, 
mobilières  par  leur  nature  (art.  528),  et  non  les  choses  in- 
corporelles, qui  ne  sont  meubles  que  par  la  détermination  de 
la  loi  (art.  529),  comme  une  action,  une  créance,  et  dont  on  ne 
peut  transporter  la  propriété  que  par  un  acte  écrit  (art.  1690). 
(Arr.  de  la  cour  de  Montpellier  du  4  janv.  1 853.  Sir. ,  53, 11, 266.) 

En  possession  réelle.  Je  vous  vends  mon  cheval  :  d'après  [ 
le  principe  consacré  dans  les  art.  711  et  1138,  vous  en  deve- 
nez à  l'instant  propriétaire,  bien  que  je  ne  vous  l'aie  pas 
livré,  vous  pouvez  me  forcer  à  vous  le  livrer;  s'il  périt  sans 
ma  faute,  il  périt  pour  vous;  entre  nous,  en  un  mot,  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  articles  précités  reçoivent  leur  aopli- 
cation  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  d'un  possesseur  de 
bonne  foi,  quant  à  l'action  en  revendication  que  je  voudrais 
exercer  contre  lui  :  le  cheval  que  je  vous  ai  vendu  aujour- 
d'hui, je  le  vends  demain  à  Pierre,  et  je  le  lui  livre;  il  doit 
lui  rester,  car  il  en  a  été  mis  en  possession  réelle.  Ce  n'est 
point  qu'en  matière  de  meubles,  la  tradition  soit  encore  né- 
cessaire pour  transférer  la  propriété  :  cette  exception  au 
principe  général  basée  sur  la  circulation  des  meubles,  qui 
peuvent  passer,  dans  le  même  jour,  dans  vingt  mains  diffé- 
rentes, et  sur  la  nécessité  de  prévenir  les  circuits  d'actions 
et  les  nombreux  procès  qui  en  résulteraient  n'est  que  l'ap- 
plication de  l'art.  2279  lorsqu'il  dit  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  :  Poti  r  est  causa  possidentis.  A  cet 
égard,  l'art  1141  conserve  encore  à  la  possession  une  de  ses 
anciennes  prérogatives.  Mais,  sous  tout  autre  rapport,  on 
s'en  tient  au  principe  sur  la  transmission  de  la  propriété  par 
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seul  consentement  (Préambule  de  la  Propriété).  Voyez  sous 
irt.  4583,  des  arrêts  qui  jugent  qu'en  matière  de  meubles 

vente  est  parfaite,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul 
insentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  encore 
l'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  livraison. 

section  m.  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
!  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution 
s  la  part  du  débiteur. 

e=  Toute  obligation  de  faire.  Mai9  non,  comme  nous  Ta- 
ins observé,  toute  obligation  de  donner;  car  on  peut  forcer 
îe  personne  qui  a  la  chose  en  sa  possession  de  la  livrer  : 
nsi,  je  refuse  de  vous  livrer  la  maison  que  je  vous  ai  ven- 
le;  vous  pouvez  m'en  faire  sortir  et  vous  faire  mettre  en 
issession  à  ma  place  au  moyen  de  la  force  publique.  Mais 
me  suis  obligé  à  vous  faire  un  tableau ,  je  ne  puis  être 
rcé  d'exécuter  mon  obligation  :  Nemo  prœcisè  coyi  potest 
l  factura  ;  cette  obligation  devra  donc  se  résoudre  en  dom- 
ages-intérêts.  —  Questxost.  Un  officier  ministériel  qui, 
)rès  avoir  traité  de  son  office,  refuse  de  réaliser  sa  dérais- 
on, ne  peut-il  être  astreint  qu'à  payer  des  dommages-intê- 
ts? La  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'affirmative  par  une 
îcision  qu'annule  un  arrêt  rapporté  sous  l'art.  1192;  mais 
>ur  une  raison  qui  n'infirme  pas  les  motifs  de  la  cour  de 
ontpellier,  que  nous  reproduisons  ici  :  «  Attendu  que,  dans 
contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Pailhade  avec  le  sieur 
lurdan,  le  sieur  Pailhade  père  s'oblige  de  faire  incessammeut 
i  démission  des  fonctions  d'avoué  qu'il  exerce  auprès  du 
ibunal  de  Béziers,  en  faveur  dudit  Jourdan,  son  gendre; 
tendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  obligation  une  pro- 
lesse  de  vente  qui  vaudrait  vente,  aux  termes  de  l'art.  1589 
u  Code  civil  ;  d'un  côté,  parce  que  la  démission  dont  il  s'agit 
>t  un  fait  personnel  audit  Pailhade,  et  qu'en  principe,  nui 
e  peut  être  contraint  à  un  fait  personnel  ;  d'un  autre  côté, 
arce  que  l'intervention  du  gouvernement  étant  toujours  né- 
îssaire  en  pareille  matière,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
en  statuer  qui  puisse  provoquer  cette  intervention  ;  attendu 
ue  l'engagement  pris  par  ledit  Pailhade  a  tous  les  caractères 
'une  obligation  de  faire,  qui,  d'après  l'art.  1142,  doit  se 
Jsoudre  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de  sa 
art.  »  (Arrêt  du  20  juillet  1832.  Sir.,  37, 1,  445.)  Voyez  dans 
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le  même  sens  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  d'Agen  du  4  8  avr- 
1836,  l'autre  de  la  cour  d'Aix  du  5  janvier  1830,  rapporte 
loco  citato.  —  En  principe,  le  garde  des  sceaux,  lorsqu'un, 
démission  d'un  officier  ministériel  a  été  acceptée  par  lui 
n'en  admet  pas  la  rétractation.  (Sirey,  loco  citato.)  La  mène 
difficulté  s'est  présentée  relativement  au  cessionnaire.  - 
Question.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui,  pour  se  soustraie 
au  payement  de  cet  office,  refuse  de  demander  son  investitut\  : 
dans  le  délai  fixé  par  un  précédent  arrêt,  est-il  passible  a  sr.os 
dommages-intérêts  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma 
tive  :  «  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrç 
du  30  mars  1849;  attendu  que  des  faits  et  des  circonstance 
énoncés  en  l'arrêt  attaqué  et  de  ceux  qui  sont  invoqués  pa 
les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  pourvoi ,  il  a  pu  résulte 
une  dépréciation  dans  les  produits  des  charges  d'agents  d 
change,  mais  qu'il  n'en  résulte  rien  qui  altère  essentielle 
ment  la  substance  de  ces  charges,  et  qui  puisse  être  con 
sidéré  comme  une  détérioration  permanente  ou  perte  par 
tielle  desdites  charges  ,  puisque  les  droits  privilégiés  qu 
les  constituent  restent  les  mêmes  ainsi  que  la  possibilité  d 
les  transmettre,  conformément  aux  lois  existantes;  attend» 
qu'en  effet  la  diminution  dans  les  produits  ou  l'abaissemen 
de  la  valeur  vénale  de  charges  sont  des  faits  acciden 
tels  et  variables  qui  tiennent  à  la  stagnation  générale  de 
affaires,  mais  laissent  subsister  la  substance  même  de  cei 
charges ,  et  la  possibilité  d'une  chance  opposée  dans  des  cir- 
constances politiques  différentes;  attendu  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  refusé  la  nomination  de  Mazeirat  comme  suc- 
cesseur de  Demoustier,  et  que  le  retard  que  cette  nominatior 
a  subi  a  été  uniquement  l'effet  de  la  demande  formelle  d< 
Mazeirat  au  ministre  du  commerce,  et  qu'ainsi,  aux  termes  dd 
l'art.  1178,  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  l'exécu 
tion  du  traité  entre  Mazerrat  et  Demoustier  doit  être  réputée 
accomplie;  attendu  que  les  lettres  écrites  par  le  ministre  de 
la  justice  du  gouvernement  provisoire  les  11  et  28  mars  1848 
à  plusieurs  procureurs  généraux,  au  sujet  de  plusieurs  offices 
ministériels  dépendant  de  l'ordre  judiciaire,  sont  complète- 
ment étrangères  au  procès  actuel  ;  attendu  que  dès  lors,  en 
décidant  que  l'office  d'agent  de  change  cédé  par  Demoustier 
à  Mazeirat  n'avait  pas  subi  la  détérioration  caractérisée  par 
l'art.  1182  Code  civil,  l'arrêt  du  30  mars  1849  n'a  violé  au- 
cune loi;  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
du  5  juillet  1849,  attendu  que  ledit  arrêt  en  condamnant 
Mazeirat  et  consorts  en  50,000  fr.  de  dommages -intérêts  en- 
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«rs  Demoustier,  n'a  fait  que  tirer  une  conséquence  du  précé- 

nt  arrêt  du  30  mars  1849,  et  qu'en  appréciant  l'existence  et 
t  tendue  du  dommage  éprouvé  par  Demoustier  et  en  assi- 
ifant  comme  cause  de  ce  dommage  des  faits  personnels  à 
fcizeirat,  l'arrêt  du  5  juillet  4  849  n'a  violé  aucune  loi;  re- 

te  etc.»  (Arrêt  du  26  mai  1854,  ch.  civ.  Sir.,  1851,  1,417.) 
»yer.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  5  juill. 
«■49  que  maintient  le  présent  arrêt.  (Sirey,  50,  11,  70.)  Voyez 

issi  l'arrêt  du  30  mars  1849,  rapporté  sous  l'art.  1133.  — 
«{oESTiow.  Une  obligation  de  faire  accessoire  d'une  obligation 
■'  payer  entraîne-t-elle  la  contrainte  par  corps  pour  les  dom- 

ages-intéréts  résultant  de  l'inexécution  (art.  126  Code  proc.) 
Brsçue  l'obligation  principale  n'est  pas  elle-même  susceptible 
m  celte  voie  d'exécution?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
Ijative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide  pas  en  prin- 
cipe, que  la  veuve  Dumont  était  sans  droit  pour  obtenir  des 
lommages-intérêts  contre  Lavaysse,  à  raison  de  l'inexécution 
|jes  obligations  qu'il  avait  contractées  envers  elle,  mais  que 
Ma  demande  tendait  à  la  condamnation  de  Lavaysse,  à  titre  de 
loiiimages-intérêts,  et  par  corps,  au  payement  de  la  somme 
le  85,000  fr.,  principal  même  de  l'obligation  de  ce  dernier; 
D|u'il  n'était  pas  permis  à  un  créancier  de  transformer  ainsi 
le  titre  de  l'obligation  primitive  dont  il  est  porteur,  pour  y 
rattacher  la  voie  d'exécution  par  corps  que  les  parties  n'a- 
vaient pas  stipulée,  que  peut-être  même  elles  n'auraient  pas 
pu  stipuler;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  de  Paris  n'a  pas 
j/iolé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  demandeur; 
[qu'elle  en  a  au  contraire  sagement  réservé  les  effets  dans 
son  intérêt  pour  le  cas  où  l'application  en  serait  réclamée  par 
lui  dans  les  limites  de  leur  application  légitime  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  août  î 849 ,  ch.  req.  Sirey,  49,  I,  745.)  — 
Question.  La  promesse  par  laquelle  un  médecin  s'engage 
moyennant  une  somme  d'argent  envers  un  de  ses  confrères  à 
le  recommander  à  ses  clients  et  à  ne  pas  exercer  sa  profession 
dans  un  certain  rayon  forme-t-elle  une  convention  valable, 
dont  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  ces- 
sion verbalement  faite  à  Dumont  par  Demommerot  de  sa 
clientèle  médicale  à  Couilly  et  dans  un.  rayon  de  dix  kilo- 
mètres de  cette  localité  n'a  été,  suivant  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  qu'une  promesse  de  Demommerot 
à  Dumont  de  le  recommander  à  ses  anciens  clients  et  de  se 
le  substituer  auprès  d'eux,  autant  du  moins  que  cela  dépen- 
dait de  sa  volonté,  dans  l'exercice  de  son  art;  considérant 


<27S      «ODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'Ace.  LA  PROPRIÉTÉ. 

que  cette  promesse,  de  même  que  l'engagement  pris  par  Def 
mommerot  de  s'interdire  l'exercice  de  la  médecine  dans  1» 
circonstance  sus-indiquée,  n'ont  eu  pour  objet  qu'une  obliga  I 
tion  soit  de  faire ,  soit  de  ne  pas  faire ,  qui  est  autorisée  pa  » 
l'article  1126  Code  civil;  considérant  que  la  convention  dor  ' 
il  s'agit  a  été  conclue  de  bonne  foi  ;  que  le  prix  a  été  libre  ! 
ment  débattu,  et  que  Dumont,  qui  s'était  réservé  la  facult  * 
de  se  dédire  après  une  année  d'essai,  a  laissé  passer  le  dék 
fixé  sans  avoir  usé  de  cette  faculté  ;  considérant  néanmoin 
que  le  départ  de  Demonimerot  de  Couilly  à  une  époque  très 
rapprochée  de  cette  convention ,  départ  suivi  de  son  décès 
en  privant  Dumont  d'un  appui  temporaire  sur  lequel  il  éta 
en  droit  de  compter,  a  constitué  au  préjudice  de  celui-ci  uni 
inexécution  partielle  qui  doit  entraîner  une  réduction  propoi ,. 
tionnelle  dans  le  prix  du  traité;  infirme;  au  principal  dé] 
clare  licite  et  régulière  la  convention  verbale  du  28  aoù 
1846,  dit  qu'elle  continuera  de  recevoir  son  exécution,  el 
néanmoins  réduit  de  1000  fr.  le  prix  y  porté  en  raison  di 
l'inexécution  partielle  à  l'égard  de  Dumont,  »  etc.  (Arrêt  d 
6  mars  1851.  Sirey,  51,  II,  278.) 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman 
der  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'en 
gagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  1 
détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  de 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


=  Soit  détruit.  Vous  vous  êtes  obligé  à  ne  pas  bâtir  si 
votre  fonds  pour  me  laisser  le  prospect;  vous  bâtissez,  j 
pourrais  faire  détruire  votre  bâtiment. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution 
être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  au: 
dépens  du  débiteur. 

=  Être  autorisé.  Ainsi,  un  maçon  s'est  obligé  à  me  bâti 
une  maison  :  je  ne  puis  le  contraindre  à  l£  bâtir  lui-même 
mais  je  puis  la  faire  bâtir  par  un  autre  à  ses  dépens  ;  si  1* 
talent  de  l'artiste  m'avait  seul  déterminé,  je  pourrais  ne  pa 
vouloir  faire  exécuter  l'obligation  par  un  autre,  et  exiger  le; 
dommages-intérêts.  (Arr.  de  la  cour  de  Lyon  14  juin  1860.  Sir. 
61,11, 163.)  L'artiste  ne  pourrait  pas  non  plus  faireexécuter  mal 
gré  moi  par  un  autre  artiste,  eût-il  un  talent  supérieur  au  sien 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  j 
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>ntrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul 
it  de  la  contravention. 

=  De  ne  pas  faire.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cas- 
tion  pour  l'infraction,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  à 
ngagement  de  respecter  la  jouissance  d'un  cours  d'eau 
fév.  1868,  Sir.,  68,  I,  429.) 

section  iv.  Des  Dommages  et  Intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'Obligation. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que 
>rsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obli- 
ation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
u  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

=  Est  en  demeure.  C'est-à-dire  en  retard  (mora).  Je  me 
[lis  obligé  à  vous  livrer  un  cheval  au  4er  mars;  vous  ne  me 
)  demandez  pas  ;  c'est  qu'apparemment  vous  n'en  avez  pas 
esoin,  et  conséquemment  le  retard  que  j'apporte  à  l'exécu- 
ion  ne  vous  cause  aucun  préjudice;  dès  lors  point  de  dom- 
lages-intérêts.  —  Question.  La  nécessité  de  la  mise  en  de- 
meure existe-t-elle  lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts  pour 
'éparation  d'un  fait  préjudiciable  ou  d'un  quasi-délit?  La 
;our  suprême  a  embrassé  la  négative  :.  «  Considérant  que 
'art.  1446  du  Code  civil  est  relatif  aux  débiteurs  qui  sont  en 
lemeurede  remplir  leurs  obligations,  mais  n'est  point  appli- 
;able  aux  dommages  et  intérêts  qui  sont  dus  pour  un  fait  qui 
)orte  préjudice  à  autrui;  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
ioivent  appliquer  l'article  4382,  qui  n'exige  pas  une  mise  en 
lemeure,  à  l'effet  de  faire  cesser  le  fait  qui  cause  le  préju- 
lice,  comme  condition  des  dommages-intérêts  réclamés;  que 
'arrêt,  en  accordant  la  somme  de  375  fr.  pour  la  réparation 
lu  préjudice  causé  par  les  demandeurs,  n'a  violé  aucune  loi; 
■ejette,  »  etc.  (Arrêt  des  8  mai  4832  et  31  mai  1865,  ch.  req. 
îir.,  32,  I,  398;  66,  I,  466.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que 
a  condamnation  à  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de 
'etard  dans  l'exécution  d'une  condamnation  principale,  pro- 
noncée comme  sanction  pénale,  par  un  jugement  dont  l'exécu- 
ion  provisoire  était  en  même  temps  ordonnée,  est  exigible,  quoi- 
pi'il  y  ait  eu  appel  de  la  part  de  la  partie  condamnée,  à  partir  du 
our  fixé  par  le  jugement,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'ar- 
rêt conûrmatif.  (Arrêt  du  47  août  1848.  Sir.,  48,  II,  606.) 
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Que  dans  un  certain  temps.  C'est  une  question  de  fait  plu- 
tôt  que  de  droit  :  cùm  sit  inagis  facti  quàm  juris.  Je  me  sui: 
obligé  à  vous  livrer  des  chevaux  pour  que  vous  les  vendiez  ; 
la  foire  de  Pâques  ;  je  suis  en  demeure  aussitôt  que  le  jou: 
de  la  foire  est  passé. 


1147-  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  ai 
payement  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  di 
l'inexécution  de  l'obligation ,  soit  à  raison  du  retard  dam 
l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'in-i 
exécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lu 
être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  fo 
de  sa  part. 

=  D'une  cause  étrangère.  Si  je  me  suis  obligé  à  vous  fain 
parvenir  du  vin  par  le  moyen  de  telle  rivière,  et  qu'elle  fû 
gelée  à  l'époque  où  je  devais  vous  faire  l'envoi,  le  retard  ré- 
sulte d'une  cause  étrangère  dont  je  ne  suis  pas  responsabl 
(art.  4 1 48)  ;  mais  si  je  prétends  qu'à  l'instant  où  j'ai  vouli 
opérer  l'envoi,  je  n'ai  pas  trouvé  de  bateau,  je  n'en  devra 
pas  moins  les  dommages-intérêts  :  je  devais  prendre  mes  me 
sures  à  l'avance,  et  ma  bonne  foi  ne  peut  m'affranchir  de 
dommages-intérêts. 

1148-  H  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêt 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  for 
tuit ,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  c< 
à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit 

=  Force  majeure.  C'est-à-dire  une  force  que  le  débiteu 
ne  pouvait  détruire ,  et  à  laquelle  il  a  dû  nécessairement  s 
soumettre.  Comme  si,  m'étant  obligé  à  faire  certaine  chos 
pour  vous,  je  tombe  dangereusement  malade  et  suis  hor 
d'état  de  remplir  mon  obligation  pour  le  temps  convenu.  Il 
a  cependant  plusieurs  exceptions  à  ce  principe  :  si  l'une  de 
parties  a  spécialement  répondu  des  cas  fortuits  (art.  1302) 
si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  la  part  d 
i'une  des  parties  (art.  4807,  1881).  Le  cas  fortuit  impliqu 
l'idée  de  la  force  majeure.  Cujas  le  définit  casus  cui  prœui 
deri,  cui  prœcaveri,  cui  resisti  non  potest. 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancie 
sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  i 
a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après 


tit.  m.  contrats  ou  oBi.iGAT.  (art.  4 1 50-1 1 53.)     1281 

■=  De  la  perte  qu'il  a  faite,  etc.  C'est  ce  que  les  auteurs 
P priment  par  ces  mots  :  Lucrum  cessons,  damnum  emergens. 
El  sont  fixés  par  la  loi  (art.  1 1 43),  par  le  juge,  ou  par  des  ex- 
•rts.  Les  jugements  en  contiennent  la  liquidation,  ou  ordon- 
l.;nt  qu'ils  seront  donnés  par  état  (art.  128  du  Code  de  proc). 

I  1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et 
i  ité'èts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
[ontrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  doi  que  l'obliga- 
l'on  n'est  point  exécutée. 

S  ■=  Qu'on  a  pu  prévoir.  Je  vous  vends  des  étais  pourris 
lue  je  croyais  bons  ;  la  maison  mal  étayée  s'écroule  :  je  ne 
Ï3rai  tenu  que  de  la  valeur  des  étais,  et  non  de  la  perte  de  la 
liaison.  Il  en  serait  autrement  si  j'étais  un  charpentier,  car 
[ai  dû  me  connaître  à  ces  sortes  d'objets,  et  il  y  a  de  ma  part 
npéritie  voisine  de  la  faute  :  Imperitia  culpœ  annumeratur ; 
jiais  si,  dans  ce  cas,  je  suis  tenu  de  la  ruine  du  bâtiment,  je 
te  le  serai  pas  de  la  perte  des  meubles  laissés  dedans,  car 
|Q  n'ai  pu  prévoir  que,  contre  l'usage,  vous  laisseriez  des 
ineubles  dans  un  bâtiment  étayé. 

1151»  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  con- 
vention résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  in- 
:érêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprou- 
vée par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce 
jui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
le  la  convention. 

=  Du  dol.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  sorte  de  fraude  qui 
loit  être  punie.  Ainsi  un  marchand  m'a  vendu  sciemment  un 
;heval  infecté  d'une  maladie  contagieuse,  mes  autres  che- 
vaux en  ont  tous  été  atteints;  s'il  l'eût  ignoré,  il  ne  m'aurait 
lu  que  le  prix  du  cheval;  mais,  l'ayant  su,  il  me  devra  des 
iommages-intérêts  pour  le  cheval  qu'il  m'a  vendu ,  et  pour 
,ous  les  autres,  car  cette  perte  est  la  suite  immédiate  de  son 
loi.  Mais  si,  par  suite  de  la  perte  de  mes  chevaux,  j'ai  été 
împêché  de  cultiver  mes  terres,  et,  que  n'ayant  pu  dès  lors 
•emplir  mes  obligations,  j'aie  été  saisi  dans  mes  biens,  les 
iommages-intérêts  ne  s'étendront  pas  jusque-là  :  je  devais 
'aire  cultiver  mes  terres  à  prix  d'argent,  et  les  pertes  que 
'ai  faites  ensuite  ne  découlent  plus  immédiatement  du  dol  de 
non  vendeur;  mais  de  ma  négligence,  et  du  mauvais  état  de 
nés  affaires. 


il 
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1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

z=z  Une  somme  plus  forte  ni  moindre.  Il  en  était  différera-, 
ment  autrefois  ;  mais  les  conventions  doivent  tenir  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134),  et  les  intéressés  eux- 
mêmes  doivent  être  les  meilleurs  appréciateurs  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  pour  eux  de  l'inexécution  de  la 
convention. 

1153.  Bans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts! 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamaisl 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;* 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  caution^ 
nement.  —  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  —  Ils 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

=  D'une  certaine  somme.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  obliga- 
tion qui  se  borne  au  payement  d'une  certaine  somme,  mais 
d'une  obligation  indéterminée,  par  exemple,  d'une  obligation 
consistant  à  être  rendu  indemne  d'un  préjudice  causé ,  notre 
article  serait  sans  application.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  8  mai  1832,  rapporté  sous  l'art.  1146;  du  5  nov.  1834, 
ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1835, 1,  13,  et  du  21  janvier  1867, 
même  ch.  Sir.,  68,  I,  814.)  —  Question.  La  citation  devant 
un  juge  incompétent  peut-elle  servir  de  point  de  départ  au 
cours  des  intérêts  ?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  la  néga-  ; 
tive.  «  Vu  l'art.  1153  Code  civil;  attendu  en  droit  que  si 
l'art.  2246  dispose  que  la  prescription  est  interrompue  par  & 
citation  en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incompétent, 
cette  disposition  toute  spéciale  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à 
un  autre  et  s'appliquer  au  point  de  départ  des  intérêts;  at- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  1153,  les  intérêts  d'un  ca- 
pital réclamé  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  demande,  cette 
demande  n'a  d'efficacité  à  cet  égard  qu'autant  qu'elle  est 
adressée  au  juge  compétent,  et  qu'elle  peut  être  suivie  d'une 
condamnation  dont  les  effets  remonteraient  au  jour  de  la  de- 
mande ;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  portée  devant  un  juge 
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ompétent  ne  produit  aucun  effet  relativement  au  départ 
i  intérêts,  puisqu'elle  ne  peut  être  suivie  d'aucune  con- 
nnation;  attendu  en  fait,  etc.;  casse,  »etc.(Arr.  des  41  jan- 
r  1847  et  16  août  4854.  Sirey,  47, 1,  522;  55,  I,  409.) 
Ve  consistent  jamais.  Vous  me  devez  4  00,000  fr.  ;  il  peut 
faire  que  l'absence  de  celte  somme  à  l'époque  fixée  me 
ise  un  préjudice  considérable,  et  altère  mon  crédit  et  ma 
tune;  vous  ne  me  devez  cependant  pour  dommages-inté- 
sque  les  intérêts  de  cette  somme  fixés  par  la  loi,  c'est-à- 
e  cinq  pour  cent;  mais  il  fallait  bien  déterminer  par  une 
èce  de  forfait  les  dommages-intérêts  résultant  du  défaut 
pavement  d'une  somme  d'argent,  parce  qu'il  est  aussi  im- 
isible  de  prévoir  que  do  justifier  l'étendue  du  préjudice 
isé  par  l'inexécution  de  ces  sortes  d'obligations.  (Arrêt  de 
x>ur  suprême  du  4  3  janv.  4852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  238.) 
is,  s'il  n'y  a  pas  eu  simple  retard  de  la  part  du  débiteur; 
a  opposé  au  créancier  des  manœuvres  frauduleuses,  des 
œdients  de  procédure,  il  est  passible  de  dommages-intérêts 
)érieurs  aux  intérêts  moratoires  (Cour  de  cassation,  arrêt 
1er fév.  4864  etdu4fév.  1868;  Sir.,  64;  I,  62;  68,  I,  414.) 
Question.  Les  dommages-intérêts  prononces  pour  délit 
scroquerie  peuvent -ils  excéder  les  intérêts  légaux  de  la 
nme  due  par  suite  de  ce  délit?  La  cour  de. cassation  a  jugé 
firmative  :  «  Attendu  que  l'action  exercée  par  Lamy, 
~tie  civile,  a  pour  cause  non  l'inexécution  des  obligations 
Uractées  envers  lui  par  les  prévenus,  mais  le  préjudice 
e ceux-ci  lui  ont  occasionné  par  le  délit  d'escroquerie  dont 
i  rendu  plainte  contre  eux  ;  qu'en  les  déclarant  coupables 
ce  délit,  et  en  allouant  audit  Lamy  les  dommages-intérêts 
elle  a  jugés  devoir  en  être  la  réparation  civile,  ladite  cour 
point  violé  l'art.  4153  Code  civil,  et  a  usé  légalement  du 
)it  qu'elle  tient  de  l'art.  4  382  du  même  Code,  ainsi  que 
S  articles  492  et  211  du  Code  instr.  crim.  ;  rejette.  »  (Ar- 
du 29  mars  1849.  Dalloz,  49,  I,  225.)  —  Question.  Le 
nteur  d'une  somme  d'argent  condamné  à  en  effectuer  la  con- 
nation  dans  un  délai  déterminé  peut-il  être  condamné  en 
me  temps  à  payer,  par  chaque  jour  de  retard,  une  indem- 
é  excédant  l'intérêt  légal?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la 
jative  :  «  Attendu  que,  d'après  la  disposition  précise 
l'article  1153  du  Code  civil  dans  les  obligations  qui 
bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les  domina- 
s-intérêts résultant  du  relard  dans  l'exécution  ne  consistent 
fiais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
,  sauf  les  exceptions  prévues  par  cet  article,  dans  lesquelles 
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les  parties  ne  se  trouvent  pas;  que  c'est  donc  à  tort  que  I 
premiers  juges  ont  condamné  Talleret-Lacoste  à  payer  u: 
indemnité  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  relard,  »  etc.  (An! 
du  26  juin  4  847.  Sirey,  48,  II,  759.)  —  La  cour  suprême  a  ju 
que  les  dommages-intérêts  dus  à  l'auteur  d'une  œuvre  littéral 
par  celui  qui  s'était  engagé  à  lui  fournir  les  fonds  nécessair 
pour  l'exécuter,  et  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation,  peuve 
comprendre  la  perte  subie  par  l'auteur  sur  la  vente  d'un  in  •; 
meuble  qu'il  a  été  obligé  d'aliéner  pour  faire  face  aux  dépens 
qu'il  a  dû  faire  par  suite  de  l'inaccomplissemenl  de  l'obligatii  : 
contractée  envers  lui.  (Arrêt  du  3  février  4852,  ch.  des  re;  • 
Sirey,  52,  I,  832.) 

Aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  —  Question.  Celui  qui  i, 
condamné,  à  titre  de  restitution,  à  payer  une  somme  repr{ 
sentalive  de  la  valeur  de  meubles  meublants  qu'il  ne  représer, 
pas,  peut-il  être  condamné  à  payer  en  même  temps  les  inl 
rets  de  cette  somme  à  partir  du  jour  de  son  indue  possession 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  58 
584  et  1453  Code  civil;  attendu  que  les  fruits  naturels  que 
loi  détermine  sont  le  produit  spontané  de  la  terre  et  le  en 
des  animaux;  que  les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  cei 
qu'on  obtient  par  la  culture;  que,  d'autre  part,  la  loi  ne  r 
connaît  d'autres  fruits  civils  que  les  loyers  des  maisons,  1 
intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes  et  1 
prix  des  baux  à  ferme;  qu'ainsi  les  meubles  meublants  de 
tinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements  ne  sont  pr 
ductibles  de  fruits  daucune  espèce;  attendu  que,  contrair 
ment  à  ces  principes,  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constg 
que  le  mobilier  ne  pouvait  être  représenté  en  nature,  et  apr 
avoir  apprécié  et  déterminé  à  la  somme  de  2,000  fr.  la  v 
leur  du  mobilier  de  la  maison  Crochat-Ducurtil,  a  condam 
la  demanderesse  à  faire  compte  des  intérêts  de  cette  somi 
depuis  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  de  ladite  dai 
Crochat-Ducurtil;  qu'en  jugeant  ainsi  il  a  ouvertement  vi< 
les  textes  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  4848,  c 
civ.  Sirey,  48, 1,  442.) 

Au  commerce  et  au  cautionnement.  Ainsi  la  caution  qui 
payé  pour  le  débiteur  principal  peut  exiger  le  remboursent 
de  ce  qu'elle  a  payé,  les  intérêts,  et  de  plus  des  dommage 
intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  2028).  Le  Codejde  commerce  co 
tient  encore  des  dispositions  analogues  (art.  178  et  suiv.). 
Question.  L'exception  dont  s'occupe  noire  article  s'étend-e 
aux  intérêts  à  6  pour  100  au  lieu  de  5  pour  4  00  d'un  com\ 
courant  entre  deux  parties  dont  l'une  n'est  pas  commerçant 


ïit.  m.  contrats  ou  OBUGAT.  (art,  1483.)       4285 

|  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
[;  dispositions  du  droit  civil ,  quant  aux  intérêts ,  ne  sont 
[int  applicables  aux  matières  de  commerce;  qu'il  est  d'un 
âge  constant,  reconnu  par  la  jurisprudence,  qu'entre  négo- 
imts  qui  sont  en  compte  courant  pour  affaires  de  commerce 
\i  intérêts  sont  réciproquement  dus  et  sont  exigés  soit  au 
■bit,  soit  au  crédit;  que  cela  est  juste  surtout  à  l'égard  d'un 
mquier,  dont  l'industrie  consiste  à  faire  valoir  ses  capi- 
ux.  »  (Arrêt  du  4  juillet  1832.  Sirey,  33,  II,  35.) 
D'aucune  perte.  C'est  là  une  sorte  de  compensation  pour  les 
isoù  le  dommage  éprouvé  n'est  pas  réparé  par  l'intérêt  légal. 
Du  jour  de  la  demande.  —  Question.  Celui  qui  retient 
ne  soînme  qu'il  a  reçue  d'un  débiteur  pour  la  remettre  au 
"éancier  dont  il  était  le  mandataire  ou  prête-nom  peut-il 
ire  condamné  aux  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour 
e  la  réception,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
emande  :  cette  rétention  constituant  un  véritable  quasi-délit? 
a  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  en  déclarant  que  l'on 
ivait  pu  sans  violer,  l'art.  1153,  condamner  le  mandataire  à 
•embourser  au  créancier,  à  titre  de  réparation  civile,  la  somme 
le  1500  fr.  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  avait  lui- 
flême  reçu  cette  somme  des  mains  du  débiteur,  le  détour- 
nement constituant  un  véritable  quasi-délit,   etc.  (Arrêt 
du  8  février  1864;  Sirey,  65,  I,  227. )  Et  généralement  l'ar- 
ticle 1153,  pour  le  point  de  départ  des  dommages-intérêts 
comme  pour  leur  fixation,  n'est  point  applicable  aux  faits 
dommageables  (arrêt  du  4  8  décembre  1866,  Sirey,  68, 1,  81.) 

—  Question.  Le  débiteur  dune  somme  d'argent  ne  peut-il 
Hre  mis  en  demeure,  pour  faire  courir  les  intérêts,  que  par 
une  demande  judiciaire;  et  conséquemment  une  lettre  missive 
■  même  une  sommation  extrajudiciaire  seraient-elles  insuffi- 
santes? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
•nie,  suivant  l'art.  11 53, d'une  part,  dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent 
iamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
loi;  d'autre  part,  ces  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande  judiciaire;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
ittaqué,  en  déclarant  que  la  lettre  du  27  mai  était  une  mise 
3n  demeure  de  faire  le  payement  de  la  somme  de  3,773  fr.SOc. 
3t  avait  fait  courir  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
3u  refus  de  payement,  et  en  condamnant  Fauquet  à  payer  à 
Bazile  la  somme  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  a  faus- 
sement appliqué  les  art.  11 39  et  1 446 ,  et  expressément  violé, 
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dans  ses  deux  dispositions  ci-dessus  rappelées,  l'art.  1453; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4 3  janv.  1852,ch.  civ.  Sir.,  52,1,238.) 

—  Question.  Pour  faire  courir  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  en  justice  du  capital,  est-il  nécessaire  d'y  conclure 
formellement?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Attendu,  en  fait,  qu'en  concluant  au  payement  des  4  2,000 fr. 
pour  la  valeur  du  vin  perdu,  Batré  n'a  pas  conclu  spécialement 
aux  intérêts,  et  que  cependant  les  intérêts  lui  ont  été  alloués 
du  jour  de  la  demande;  attendu,  en  droit,  que  ce  serait  un 
moyen  de  requête  civile,  et  non  un  moyen  de  cassation,  d'au- 
tant plus  que,  dans  l'espèce,  les  intérêts  n'auraient  pas  pu 
être  refusés;  et  attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1146 
Code  civil  les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  débiteur  en 
demeure  de  remplir  son  obligation;  que,  d'après  l'art.  1153, 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution 
ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  ;  c'est 
donc  le  retard  constaté  par  la  mise  en  demeure  qui  sert  de  point 
de  départ  ;  et  lorsque  l'art.  1 1 53  dit  ensuite  que  les  intérêts  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  c'est  comme  s'il  avait  dit 
du  jour  de  la  mise  en  demeure  de  payer  le  capital.  Des  conclu- 
sions spéciales  au  payement  des  intérêts  ne  sont  donc  pas  né- 
cessaires pour  faire  courir  les  intérêts,  et  ils  n'en  devraient 
pas  moins  être  adjugés  du  jour  de  la  demande  du  capital, 
quoique  les  conclusions  spéciales  n'eussent  été  prises  que  dans 
le  cours  de  l'instance;  rejette.  »  (Arrêt  du  20  novembre  1848. 
Sirey,  49,  1, 129.)  Les  cours  de  Limoges  et  de  Bordeaux  ont 
consacré  l'opinion  contraire.  Elles  se  sont  fondées  sur  ce  que, 
l'art.  1153  ne  prononçant  pas  le  mot  principal  et  parlant  uni- 
quement des  intérêts,  la  signification  la  plus  naturelle  des 
termes  de  cet  article  est  celle  qui  ne  fait  courir  les  intérêts 
que  du  jour  où  l'on  y  a  conclu  formellement;  que  cette  inter- 
prétation ressort  plus  manifestement  encore  des  termes  de 
l'art.  1 207,  portant  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard 
de  tous.  (Arrêts  des  4  fév.  et  6  mai  1847.  Sirey,  47,  IL  469.) 

—  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  intérêts  d'une  somme  non 
déterminée  dans  la  demande,  mais  dont  le  demandeur  se  ré- 
serve de  faire  connaître  plus  tard  le  chiffre,  courent,  non  à 
partir  de  la  demande,  mais  à  partir  des  conclusions  dans  les- 
quelles se  trouve  formulé  le  chiffre  des  prétentions  du  deman- 
deur. (Arrêt  du  30  mars  1852,  ch.  req.  Sirey,  52,  I,  57".) 

—  Question.  Un  commandement  non  suivi  de  poursuites 
a-i-il  pour  effet  de  convertir  l'intérêt  conventionnel  inférieur 
à  l'intérêt  légal  en  intérêt  moratoire  calculé  au  taux  légal? 
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La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la 
partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  a 
le  choix  ou  de  forcer  l'autre  partie  à  l'exécution  de  la 
convention,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages- 
intérêts,  et  que  la  résolution  doit  être  demandée  aux  tribu- 
naux qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent  accorder  des 
délais  au  défendeur  (Code  civil  1184);  attendu  que  le  créan- 
cier d'une  somme  d'argent  qui ,  à  l'échéance  du  terme  de 
payement,  fait  un  commandement  à  son  débiteur,  ou  tout 
autre  acte  de  simple  mise  en  demeure,  opte,  par  cela  même, 
pour  l'exécution  pure  et  simple  et  en  même  temps  immédiate 
du  contrat  ;  que  s'il  entend  modifier  les  clauses  de  ce  même 
contrat  et  surtout  aggraver  la  condition  du  débiteur,  c'est 
une  résolution,  sinon  totale,  au  moins  partielle,  qu'il  prétend 
obtenir,  laquelle  doit  être  consentie  par  le  débiteur  ou  bien 
demandée  a  la  justice  et  ordonnée  par  elle  ;  attendu  spécia- 
lement, que,  dans  le  cas  d'un  prêt  d'argent  moyennant  un 
intérêt  inférieur  au  taux  déterminé  par  la  loi ,  l'intérêt  mora- 
toire ne  peut  être  demandé  qu'à  titre  de  réparation  d'un  dom- 
mage causé  au  créancier;  que  le  dommage  ne  se  présume  pas; 
qu'il  doit  être  constaté  et  apprécié  par  les  tribunaux  sur  une 
demande  expresse  du  créancier  et  en  présence  du  débiteur; 
qu'enfin,  à  défaut  de  cette  demande  en  justice,  le  débiteur 
simplement  mis  en  demeure  est  autorisé  à  croire  qu'il  est  resté 
dans  les  termes  ou  les  conditions  de  son  engagement,  et  que 
c'est  en  ce  sens  que  disposent  les  art.  4153,  1154  et  1904 
C.  civ.  ;  et  attendu,  en  fait,  que  le  Trésor  n'a  point  formé  de 
demande  semblable  ;  qu'il  s'est  borné  à  signifier  au  débiteur  un 
commandement  qui  n'a  point  été  suivi  de  poursuites;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  15  avril  1846,  ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  818.)  —  Ques- 
tion. Les  intérêts  des  sommes  recouvrées  par  les  héritiers 
pour  le  compte  de  la  succession  ne  courent-ils  que  du  jour 
où  la  restitution  en  est  demandée,  s'il  n'est  pas  établi  que  les 
cohéritiers  les  aient  employées  à  leur  profit?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  a  Vu  les  art.  1 153,  1932,  1936  et 
4996  Code  civil;  attendu  que,  si  la  restitution  des  fruits  et 
revenus  à  laquelle  chaque  cohéritier  est  tenu  lui  est  imposée 
par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  à  laquelle  il  pouvait 
êire  soumis ,  l'art.  1153,  3e  alinéa ,  du  Code  civil,  ne  fait  courir 
les  intérêts  qu'à  dater  de  ce  jour;  que  si  on  le  considère 
comme  dépositaire  d'une  chose  qui  a  produit  des  fruits,  et  s'il 
est  obligé  de  les  restituer,  il  ne  doit,  aux  termes  de  l'art.  4936, 
aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a 
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été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution;  qu'enfin,  si  or 
considère  que  l'obligation  de  restituer  naît  pour  lui  d'un  quasi- 
contrat,  et  si,  par  suite,  et  d'après  l'art.  4  372,  il  est  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
qu'il  aurait  reçu,  l'art.  4  4  92,  2e  alinéa,  rend  sa  responsabilité 
moins  rigoureuse ,  lorsque  le  mandat  qu'il  a  exercé  est  gra-: 
tuit  ;  et  l'art.  4  996 ,  en  exigeant  de  lui  le  payement  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  profit  à  dater  de  cet  emploi,  ne  le 
soumet  encore  à  la  restitution  de  celles  dont  il  est  reliqua- 
taire  qu'à  compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure;  attendu 
donc  que,  de  l'ensemble  de  ces  articles,  il  résulte  qu'à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  les  sommes  perçues  par  un  cohéritier, 
et  dont  il  est  reliquataire,  ont  été  employées  à  son  profit,  il 
ne  doit  la  restitution  avec  intérêts  qu'à  dater  du  jour  où  il  esl 
mis  en  demeure  de  faire  cette  restitution,  les  autres  cohéri-! 
tiers  devant  s'imputer  la  négligence  qu'ils  ont  mise  à  en  fair 
la  demande;  attendu,  dès  lors,  que  la  cour  de  Dijon  qui 
admis,  sans  qu'elle  fût  prononcée,  la  supposition  que  les  ce 
héritiers  de  Louis-Césaire  Lebreton  avaient  dû  faire  emploi  à! 
leur  profit  des  sommes  ou  revenus  par  eux  touchés  pour  le :, 
compte  de  la  succession  en  litige  et  qui  les  a  condamnés  à  en 
faire  la  restitution  avec  intérêts  au  fur  et  à  mesure ,  et  du 
jour  de  la  perception  qu'ils  en  auraient  faite,  a  essentielle- 
ment violé  l'art.  4  4  53  Code  civil,  et  faussement  appliqué  les 
art.  4  932,  4936  et  4  996  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
3  mai  4  848,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  4  848,  I,  456.)  —  Un  exploit-! 
portant  commandement  de  payer  le  capital  n'est  pas  une  de-  •] 
mande  judiciaire  des  intérêts  qui  puisse  les  faire  courir. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  4  6  novembre  4  826,  ch.  des 
req.  Sirey,  27,  I,  33  ;  et  de  la  cour  de  Riom  du  47  mai  4  830. 
Sirey,  33,  II,  463.)  Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  l'acte 
de  produit  à  l'ordre  constituait  la  demande  que  notre  article 
prescrit  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  754  du  Code  de 
procédure  et  de  l'art.  4  33  du  Tarif  que  l'acte  de  produit  à 
l'ordre  constitue  une  véritable  demande  judiciaire;  et  que  si, 
en  vue  d'éviter  les  frais,  la  loi  a  approprié  la  forme  spéciale 
de  cette  demande  à  la  procédure  dont  il  s'agit,  cette  demande 
n'en  a  pas  moins,  dans  l'ordre,  l'effet  attribué  aux  demandes 
judiciaires  par  l'art.  4  4  53  du  Code  civil,  de  faire  produire  des 
intérêts  moratoires  à  une  obligation  exigible  qui  n'en  produi- 
rait pas  de  conventionnels.  (Arrêt  du  2  avril  4833,  ch.  req. 
Sirey,  33, 1,  378.)  —  Question.  Les  intérêts  produits  par  des 
intérêts  usuraires  capitalisés  dans  un  compte  courant  sont-ils 
sujets  à  restitution  aussi  bien  que  l'intérêt  usuraire  capitalisé, 
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alors  même  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  taux  légal?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  le  prêteur  qui 
a  exigé  des  intérêts  usuraires  n'est  tenu  de  restituer  l'excé- 
dant de  l'intérêt  légal  que  du  jour  de  la  demande  en  justice , 
et  n'est  pas  tenu  des  intérêts  de  cet  excédant  du  jour  où 
il  a  été  exigé,  il  doit  au  moins  restituer  les  intérêts  qu'il 
a  indûment  perçus,  et  par  conséquent  tous  les  intérêts 
qu'on  a  pu  faire  produire  à  ces  intérêts  dans  un  compte 
courant;  que  la  restitution  de  ces  intérêts  de  l'intérêt  ex- 
cédant le  taux  légal  est  exigée  au  même  titre  que  la  resti- 
tution de  cet  excédant  lui-même;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
24  avril  1849,  ch.  civ.  Sirey,  49,  I,  737.)  —  Question.  Le 
tiers  qui  sans  mandat  paye  une  dette,  a-t-il  un  recours  pour 
être  remboursé  des  intérêts  de  ses  avances  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu?  La  cour  de  Lyon  a  établi  la  négative  :  «  Attendu, 
quant  aux  intérêts,  que,  suivant  les  art.  1324  et  1326  Code 
civ.,  les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  même  lorsque 
l'obligation  est  acquittée  par  un  tiers  agissant  en  son  nom 
propre  et  sans  être  subrogé;  qu'il  importe  peu  dès  lors  que  la 
créance  originaire  fût,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  productive 
d'intérêts,  puisqu'elle  a  été  éteinte  par  le  payement  sans  sub- 
rogation; qu'à  la  vérité,  le  fait  même  du  payement  ouvre 
contre  le  débiteur  un  recours  pour  le  remboursement  de  la 
somme  payée  par  le  tiers  intervenu,  mais  que  ce  recours,  fondé 
3ur  le  principe  d'équité  naturelle  qui  ne  permet  à  personne  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  donne  lieu  à  une  créance  nou- 
velle et  distincte  de  l'ancienne  ;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  fai- 
sant en  ce  cas  courir  les  intérêts  de  plein  droit ,  ils  ne  sont 
dus,  suivant  la  prescription  générale  de  l'art.  1153  Code  civ., 
que  du  jour  de  la  demande;  que  si,  d'après  l'art.  2001  Code 
civil,  l'intérêt  des  avances  est  dû  au  mandataire,  cette  règle 
spéciale  au  mandat  ne  saurait  être  étendue  sous  prétexte  d'a- 
nalogie au  cas  d'une  simple  gestion  d'affaires,  puisqu'elle  ne 
peut  même  s'appliquer,  suivant  l'art.  474  du  même  Code,  aux 
intérêts  des  avances  faites  par  le  tuteur  ;....»  etc.  (Arrêt 
du  13  janv.  1849.  Sir.,  49,11, 108.) — La  cour  suprême,  après 
avoir  décidé  que  la  cassation  d'un  arrêt  entraîne  la  nullité  des 
décisions  rendues  en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  a  jugé  que  la 
partie  qui,  en  vertu  d'un  arrêt  qu'elle  a  obtenu,  se  fait  payer 
les  sommes  que  cet  arrêt  lui  attribue,  et  qui,  après  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  est.  obligée  de  les  restituer,  doit  les  intérêts 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  avec  assi- 
gnation devant  la  chambre  civile,  parce  que  cette  signification 
doit  être  considérée  comme  une  demande  en  iustice  tendant 
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à  la  restitution  des  sommes  indûment  payées,  etc.  (Arr. 
42  juillet  4848  et  du  27  novembre  4  867.  Sirey,  48, 
559;  68,1,  419.)  —  Question.  En  cas  de  séparatk 
de  biens ,  les  intérêts  de  la  dot  que  te  mari  est  tenu  de  res 
tituer  courent-ils  à  partir  du  jugement  de  séparation  seu 
îement,  et  non  à  partir  de  la  demande  en  séparation?  L 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  quej»?]( 
malgré  la  clarté  de  sa  rédaction,  portant  que  le  jugemeiH:^ 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  se 
effets,  au  jour  de  la  demande,  l'art.  4  445  a  été  l'objet  d'un 
controverse  sérieuse  sur  les  successions  mobilières. échues, 
l'un  des  époux  entre  la  demande  et  la  séparation,  sur  l'époqu 
fixe  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  sur  les  saisies  di 
verses  qui  peuvent  être  faites  entre  l'action  et  le  jugement 
mais  la  question  des  intérêts  est  soumise  à  des  règles  diffé-  ! 
rentes  et  supérieures;  attendu  que  les  intérêts  ne  sont  accor  ; 
dés  au  créancier  qu'à  raison  du  retard  (art.  1153),  excepti 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  et  la  dot  n<  i 
produit  intérêt  de  plein  droit  que  contre  celui  qui  l'a  consti- 
tuée (art.  1440  et  1548),  ou  à  compter  de  la  dissolution  di 
mariage  par  décès  (art.  1570);  attendu  que  toute  séparatioi 
volontaire  étant  nulle  (art.  1443),  le  mari  poursuivi  en  sépa- 
ration de  biens,  n'ayant  pu  ni  prévenir  l'action  ni  y  adhérer, 
ne  peut  pas  se  libérer  des  reprises  de  la  femme;  attendu  qui 
la  séparation,  ne  pouvant  pas  être  volontaire,  n'existe  réelle- 
ment que  par  le  jugement  qui  la  prononce,  etc.  ;  rejette,  »  etc 
(Arrêt  du  28  mars  1848.  Sirey,  48,  I,  354.) 

De  plein  droit.  Par  exemple ,  le  reliquat  dû  par  le  tuteui 
(art.  474),  et  les  intérêts  de  la  dot  (art.  4440).  — La  cour  dt 
Lyon  a  jugé  que  les  intérêts  des  sommes  portées  dans  un 
compte  courant  (lequel  tient  soit  du  mandat  (art.  2001),  soit  du 
prêt  en  matière  commerciale) ,  sont  dus  de  plein  droit  par  celle 
des  parties  au  débit  de  laquelle  elles  figurent,  à  partir  du  jour 
même  des  avances  constatées ,  et  par  suite  ces  intérêts  peu- 
vent être  capitalisés  chaque  année.  (Arrêt  du  20  nov.  1857. 
Sir.,  58,  II,  699.)  —  La  cour  suprême  a  décidé  que,  lorsque  le 
mineur  réclame  à  son  tuteur  une  somme  omise  dans  le  compte 
non  par  voie  d'action  en  redressement  dans  le  délai  de  dix  ans 
(art.  1475),  mais  par  action  principale,  fondée  sur  un  titre 
étranger  au  compte  de  tutelle  lui-même,  les  intérêts  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  demande,  par  application  de  l'art.  1 1 53. 
(Arrêt  du  4er  août  1866.  Journal  le  Droit  du  31  oct.  1866.) 

1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
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uire  des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par 
ne  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
îande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus 
u  moins  pour  une  année  entière. 

=  Peuvent  produire  des  intérêts.  Cette  accumulation  d'in- 
Têts,  qu'on  nomme  anatocisme,  était  sévèrement  défendue 
ar  les  lois  anciennes  ;  mais  on  a  pensé  que  si  le  créancier 
s  eût  reçus,  il  eût  pu  les  capitaliser  et  en  retirer  des  inté- 
Sts  :  le  défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur  ne  doit 
îs  lui  nuire. 

Ou  par  une  demande  judiciaire.  —  Question.  Les  intérêts 
is  intérêts  de  la  dot  que  doit  restituer  le  mari  après  juge- 
ent  de  séparation  de  biens ,  ne  peuvent-ils  produire  des  inté- 
Hs  que  du  jour  où  ils  sont  demandés?  La  cour  de  cassation 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1154, 
s  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts, 
i  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spé- 
ale;  et  que,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a  eu  ni  convention  spé- 
ale,  ni  demande  judiciaire;  attendu  qu'en  cette  matière,  il 
est  pas  permis  de  procéder  par  analogie,  et  hors  des  deux 
is  prévus  par  l'art.  1154,  l'intérêt  d'une  créance  ne  produit 
js  d'intérêt,  attendu,  d'ailleurs,  que,  si  le  tuteur  peut  de- 
tir  compte  au  mineur  de  l'intérêt  de  l'intérêt  d'une  même 
'éance ,  ce  n'est  pas  parce  que  l'intérêt  court  de  plein  droit, 
est  parce  que  le  tuteur  est  astreint  par  les  art.  455  et  456 
l'intérêt  de  toute  somme  non  employée  après  le  délai  de 
i  mois;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  débiteurs  de  la  dot,  ils  ne 
»nt  soumis  à  aucun  emploi  d'aucune  somme  dans  aucun  dé- 
i;  »  etc.  (Arrêt  du  28  mars  1848,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  354.) 
-La  cour  de  Caen  a  jugé  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la 
imande  faite  dans  un  partage  de  succession  devant  le  no- 
ire commis  à  la  liquidation  pour  des  capitaux  ne  produisant 
is  d'intérêts  de  leur  nature ,  doit  être  réputée  demande  ju- 
ciaire.  (Arrêt  du  23  déc.  1848.  Dali.,  ann.  1850  ,  II,  177.) 
Pour  une  année  entière.  Pour  empêcher  les  abus  et  la  ruine 
pide  des  débiteurs.  —  Questzok.  Les  intérêts  à  échoir  dont 
\  réclame  condamnation  peuvent-ils  produire  des  intérêts? 
i  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Quant  aux  intérêts 
intérêts  dont  la  condamnation  a  été  prononcée;  considérant 
l'aux  termes  de  l'art.  1153,  les  intérêts  n'étant  qu'une  in- 
smnité  du  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation ,  et  cette 
une  ne  pouvant  être  prononcée  que  sur  une  demande,  il 
était  pas  au  pouvoir  de  la  cour  d'appel  d'étendre  cette  peine 
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en  accordant  par  avance  des  intérêts  d'intérêts  non  enco 
échus;  de  les  capitaliser  ainsi  par  avance,  et  de  rendre  pn 
ductifs  des  intérêts  à  échoir,  lorsque  l'art.  4154  défend  de  l« 
demander  et  de  les  accorder  avant  qu'il  y  ait  une  année  et 
tière  échue  ;  que  cette  double  condition  est  imposée  par  . 
loi  :  4°  qu'il  y  ait  une  année  échue  ;  2°  qu'il  soit  formé  ur 
demande  expresse  des  intérêts  de  ces  intérêts  échus  :  la  jus 
tice  ne  pouvant  infliger  par  avance  une  peine  qui  n'est  pj 
encourue ,  et  qui  ne  peut  être  demandée  contre  un  débitei 
que  pour  les  intérêts  échus  et  capitalisés  lors  de  l'assignatic 
introductive;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  14  juin  1837,  ch.  ci' 
Sir.,  37, 1,  484.  )  La  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'opinio 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  faite  à  cet  égard 
«  Attendu  que  les  principes  de  l'ancien  droit  ne  doivent  nu 
lement  être  consultés  ni  pris  en  considération  sur  la  questio 
d'anatocisme  à  laquelle  l'acte  du  6  novembre  1820  donne  liei 
la  loi  du  30  ventôse  an  xn  ayant  proclamé  que  les  ancienne 
lois  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulier 
dans  les  matières  réglées  par  le  Code  civil  ;  que  la  loi  d 
3  septembre  1807  est  également  inapplicable,  puisqu'ell 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  fixer  le  taux  légal  de  l'intérêt 
que  dès  lors  c'est  uniquement  dans  le  Code  civil  qu'il  fan 
chercher  les  règles  d'appréciation  de  la  question  soumise  à  l 
cour  ;  que  ce  Code  a  proclamé  le  principe  général  de  la  libert 
absolue  des  conventions  et  le  principe  particulier,  écrit  dan 
l'art.  1130,  que  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'un 
obligation  ;  que ,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  consei 
d'Etat  au  sujet  de  l'introduction  de  l'anatocisme  dans  no 
lois,  se  produisirent  diverses  opinions  qui  tendaient  soit 
exclure  cette  espèce  de  convention ,  soit  à  ne  l'admettre  qu 
dans  des  cas  exceptionnels,  soit  à  l'admettre  d'une  manier 
générale;  que  de  cette  discussion  est  sorti  l'art.  1154,  qu 
admet  en  principe  que  les  intérêts  des  capitaux  peuvent  : 
leur  tour  produire  des  intérêts;  que  ce  principe  admis,  il  n> 
reste  qu'à  examiner  si  les  parties ,  dans  l'acte  de  1 820 ,  si 
sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi;  qu'aux  termes  d< 
l'art.  1154,  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produir 
des  intérêts  par  une  convention  spéciale,  pourvu  qu'il  s'] 
agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  ;  que 
dans  l'espèce,  la  convention  spéciale  est  dans  l'acte  en  litige 
qu'à  la  vérité  elle  a  pour  objet  des  intérêts  futurs  ;  mais  éll< 
stipule  formellement  qu'à  l'époque  où  ils  produiront  des  inté 
rets  à  leur  tour,  ils  seront  échus  et  dus  au  'moins  pour  uni 
année  entière,  ce  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  1154 
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Von  objecte  vainement  qu'une  pareille  convention  viole  la 
;  gle  de  l'art.  2220  qu'on  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la 
description,  et  l'art.  2277,  d'après  lequel  les  intérêts  des 
^mrnes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans;  que,  dans  l'es- 
jice ,  on  n'a  renoncé  à  aucune  prescription ,  et  que  l'art.  2*277 
j)  s'applique  qu'à  des  intérêts  dont  le  créancier  a  le  droit  de 
l  faire  payer;  tandis  que  dans  l'acte  de  1820,  et  par  cela 
ême  qu'on  capitalisait  les  intérêts ,  on  s'interdisait  de  les 
tiiger  dans  les  cinq  ans ,  et  on  fixait  le  terme  du  payement 
jitàl  de  l'obligation  à  1831  (époque  fixée  pour  le  rembourse- 
nt ).  »  (Arrêt  du  20juin  1839.  Sir.,  39,  II,  497.)  Cet  arrêt 
/ant  été  dénoncé  à  la  cour  de  cassation ,  le  pourvoi  a  été 
tjelé  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
art.  1154  Code  civil ,  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
roduire  des  intérêts,  pourvu  que,  dans  la  convention  spé- 
ale  où  ils  sont  stipulés,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
Dur  une  année  entière;  attendu  que,  si,  dans  l'espèce,  la 
•invention  du  20  novembre  1 820  a  eu  pour  objet  des  intérêts 
iturs  et  non  encore'  dus,  cependant,  comme  l'époque  à  la- 
uelle  ces  intérêts  devaient  produire  d'autres  intérêts  était 
née,  et  qu'à  cette  époque  de  tels  intérêts  devaient  être 
îhus  pour  une  année  entière,  les  parties  ne  se  sont  écartées 
îr  cette  stipulation  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  l'article 
récité  ;  atteudu  que  la  convention  du  20  novembre  1820  ne 
oie  pas  davantage  soit  l'art.  2220  Code  civil ,  qui  interdit 
faculté  de  renoncer  d'avance  à  la  prescription,  soit  l'ar- 
me 2277  même  Code,  d'après  lequel  les  intérêts  des  sommes 
"êtées  se  prescrivent  par  cinq  ans;  car,  d'une  part,  les 
irties  qui,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  se  bornaient  à  traiter 
3  choses  futures,  ainsi  que  l'art.  1130  les  y  autorisait,  ne 
monçaient  réellement  par  là  à  aucune  prescription,  et  que, 
3  l'autre,  l'art.  2277  ne  s'appliquant  qu'à  des  intérêts  échus 
ne  le  créancier  a  négligé  de  réclamer,  et  les  parties  ayant 
ipulé  une  capitalisation  d'intérêts  dont  l'échéance  arrivera 
îccessivement ,  en  fixant  le  terme  du  payement  total ,  l'inter- 
iction  que  s'imposait  l'une  d'elles  de  les  exiger  dans  les  cinq 
îs  avait  pu  faire  la  matière  d'une  convention;  rejette,  »  etc. 
rrêt  du  41  décembre  4844,  ch.  civ.  Sirey,  45,  I,  97.) 
ïi  cite  en  sens  opposé  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  fondé 
S  ce  que  la  convention,  placée  sur  la  même  ligne  que 
demande  judiciaire,  ne  peut,  comme  elle,  avoir  lieu 
f après  l'échéance  d'un  an  d'intérêts  (Arrêt  du  9  fév.  1827. 
rey,  27,  II,.  128.)  —  Mais  cette  décision,  fort  ancienne, 
t  demeurée  isolée;  la  cour  de  cassation  a  persévéré  dans 
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sa  jurisprudence  (arr.  du  40  août  1859;  Sirey,  60,  I,  4b 
et  la  cour  de  Dijon  a  également  écarté  l'application  de  1'; 
ticle  2277  (arrêt  du  26  avril  4  866;  Sirey,  66,  II,  34 
Question.  La  capitalisation  des  intérêts  échus  peut-elle  ê 
demandée  pour  faire  produire  des  intérêts ,  bien  que  la  créa) 
ne  soit  pas  liquide  et  dépende  d'un  compte  à  faire  entre 
parties?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attei 
que  les  seules  conditions  apportées  par  l'art.  4  4  54  Code  ci 
pour  que  les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent  des  in 
rets,  sont  que  la  demande  en  ait  été  judiciairement  formi 
et  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
tière  ;  que  cette  double  condition  étant  remplie ,  les  intért 
des  intérêts  capitalisés  tont  dus  au  même  titre  que  les  intén 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  comme  la  juste  indemnité  de 
privation  qu'éprouve  le  créancier  des  sommes  qui  lui  se 
légitimement  dues;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  i 
térêts  des  intérêts  échus  ne  sauraient  être  dus,  tant  qu'i 
compte  n'est  pas  apuré  et  liquidé  ;  que  cette  distinction  n't 
pas  dans  l'art.  4154,  les  intérêts  des  intérêts  échus  faisa 
comme  ces  derniers  partie  de  la  créance,  sous  les  seul 
conditions  portées  dans  i'art.  4154,  à  moins  que  ce  ne  s< 
par  la  faute  du  créancier,  et  par  suite  des  retards  ou  obstacî 
par  lui  apportés,  que  les  intérêts  n'ont  pas  été  liquidés;  d'i 
il  suit  qu'en  accordant  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  pari 
de  la  demande  qui  avait  été  formée,  l'arrêt  attaqué  n'a  p 
violé  l'article  4154  Code  civil,  et  s'y  est  exactement  co 
formé,  »  etc.  (Arrêt  du  11  nov.  1851,  ch.  civ.  Sir..  52, 1.471 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  ri 
40déc.  4  838,  ch.  req.  (Sir.,  38,  I,  968.)  lien  est  différen 
ment  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question 
Les  intérêts  d'une  somme  d'argent  dont  le  payement  n'a  è'< 
demandé  que  sous  la  réserve  d'en  fixer  le  chiffre  dans  des  cor 
clusions  ultérieures  courent-ils  non  du  jour  de  la  demande 
mais  à  compter  da  la  signification  de  ces  conclusions?  L 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative.  «  Sur  le  moyen  fond 
sur  la  violation  de  i'article  4153  Code  Napoléon;  attend 
que  la  demande  du  13  janvier  1825  se  référait  aux  conck 
sions  ultérieures  que  le  sieur  Blond  se  réservait  de  formule  f 
pour  faire  connaître  les  sommes  à  lui  dues;  que  les  conj 
clusions  n'ont  été  signifiées  par  lui  que  le  22  septembre  1849 
que  c'est  de  ce  jour  seulement  que  le  sieur  de  Grandville  ; 
été  réellement  mis  en  demeure  de  se  libérer  et  qu'il  aurait  pi 
faire  des  offres;  qu'en  no  mettant  les  intérêts  de  la  dette  à  s, 
charge  qu'à  dater  de  cette  époque,  la  cour  de  Rennes,  loin  di 
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I  er  l'art.  1153,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
li;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  mars  4852,  ch.  req.  Dali., 
[i.  1852,  I,  110.)  Cette  décision  n'est  pas  en  désaccord 
lie  les  arrêts  rapportés  plus  haut,  et  qui  jugent  que  les  in- 
IMs  courent  du  jour  de  la  demande,  quoique  la  dette  ne  soit 
i .  liquidée  :  ici  le  demandeur  doit  s'imputer  à  lui-même  le 
Jaut  de  liquidité  de  sa  créance.  —  La  cour  de  Bordeaux  a 
[é  qu'on  doit  capitaliser  non-seulement  les  intérêts  d'une 
fiée  révolue,  mais  aussi  les  intérêts  échus  depuis  l'expira- 
ja  de  cette  année  et  avant  l'expiration  de  l'année  suivante, 
[rrèt  du  10  déc.  4841.  Sir.,  42,  II,  99.)  —  Question. 
iand  un  banquier  est  en  compte  courant  avec  un  tiers,  peut' 
capitaliser  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  avancées  à  des 
mes  périodiques  plus  courts  que  celui  d'une  année?  La  cour 
[cassation  a  jugé  l'affirmative:  «  Sur  le  troisième  moyen, 
is  de  la  violation  de  l'art.  1154  Code  civil;  attendu  que  cet 
;icle  n'est  pas  applicable  au  compte  courant,  qu'en  cette 
itière  les  intérêts  échus  peuvent  être  réunis  au  capital  avant 
terme  d'une  année  pour  produire  de  nouveaux  intérêts; 
e,  d'après  les  usages  qui  font  la  loi  dans  le  commerce,  les 
glements  de  compte  courant  ont  lieu  de  six  mois  en  six 
Dis  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  les  parties  ont  procédé  par  règle- 
ent  semestriel;  que  si  dans  un  seul  compte  courant  le  rè- 
îment  a  eu  lieu  après  le  quatrième  mois,  c'a  été  à  la  de— 
ande  d'Abel  Petiot  lui-même;  qu'on  ne  peut  voir  une 
Dlation  de  la  loi  dans  cette  anticipation  tout  exception- 
Ile,  »  etc.  (Arrêt  du  12  mars  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,1, 
il.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  mais  en  termes  plus  ex- 
icites,  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  24  août  1832  (Dali., 
m.  1835,  II,  20).  Cet  arrêt  est  fondé  principalement  sur  ce 
le  notre  article  ne  s'applique  pas  aux  comptes  entre  négo- 
înts  et  banquiers,  et  que  l'usage  contraire  est  fondé  sur  ce 
l'il  est  nécessaire  que,  dans  les  transactions  commerciales, 
s  engagements  respectifs  s'exécutent  ponctuellement.  Voyez 
icore ,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  longuement  motivé  de 
cour  de  Colmar  du  27  mai  4846  (Sir.,  48,  II,  291), 
,  plus  récemmment  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
1  8  août  4871.  (Sirey ,  71,  I,  150.)  Mais  une  solu- 
in  différente  est  intervenue  dans  l'espèce  de  la  Question 
livante.  —  Question.  Peut-on  capitaliser  les  intérêts  du 
Ide  d'un  compte  courant,  pour  leur  faire  produire  eux- 
émes  des  intérêts,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  de  moins  d'une 
%née,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  les  parties  arrêté  de  compte 
fectif  à  des  époques  périodiques  plus  courtes,  et  qu'en  conse- 
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quence  de  cet  arrêté  de  compte  le  reliquat  comprenant  les  i 
rets  capitalisés  n'a  pas  été  reporté  au  compte  suivant  ?  La  r 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  l'art.  1454  Code  ci 
et  l'art.  4er  de  la  loi  du  3  sept.  4  807;  attendu  que  l'appl 
tion  de  ces  articles  ne  peut  cesser  qu'autant  que,  suivant 
usages  du  commerce,  des  comptes  courants  se  règlent  pé 
diquement  entre  les  parties ,  avec  exigibilité  des  sommes 
en  forment  la  balance,  lesquelles  peuvent  ensuite  demei 
en  compte  à  nouveau;  attendu  qu'il  résulte  des  qualités 
l'arrêt  attaqué  que  le  jugement  du  45  juillet  4  843  avait 
mis,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  22  i 
4  844,  que  la  capitalisation  des  intérêts  des  comptes  triiri 
triels  sur  le  crédit  ouvert  par  les  défendeurs  aux  demi 
deurs ,  aurait  lieu  jusqu'en  1 834  (  30  sept.  ) ,  époque  à  laqu> 
s'arrêtaient  les  comptes  trimestriels  périodiques;  attendu  ( 
l'arrêt  attaqué ,  infirmatif  sur  ce  chef,  en  ordonnant  la  coi 
nuation  de  cette  capitalisation  trimestrielle  jusqu'au  4  5  jf 
vier  4  842,  s'est  borné  à  motiver  cette  décision  sur  la  coi 
nuation  des  opérations  de  crédit  de  la  part  des  défendeurs 
sur  les  conventions  primitives  des  parties ,  sans  établir  c 
les  comptes  courants  aient  été  fournis  et  arrêtés  tous  les  tr 
mois  jusque-là  ;  attendu  que  le  double  motif  ci-dessus  él 
insuffisant  pour  justifier  l'exception  admise  en  cette  mati 
aux  dispositions  prohibitives  des  articles  précités  ;  d'où  il  s 
qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  expressément,  vi 
lesdits  articles;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  14  mai  4  850,  ch 
Sir.,  50,  I,  444.)  —  Question.   Les  notaires  peuvent- 
capitaliser  tous  les  six  mois  les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  ç 
à  titre  de  mandataires,  lorsqu'un  compte  courant  existe  ens 
eux  et  leurs  clients?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négatiV 
«  En  ce  qui  louche  la  capitalisation  des  intérêts  tous  les  s 
mois;  vu  l'art.  4  4  54  Code  civ.,  et  les  art.  4  et  3  de  la  loi 
3  septembre  4  807  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  4  54  Co 
civil  il  faut  pour  que  les  intérêts  d'un  capital  puissent  pr 
duire  des  intérêts,  que  ces  intérêts  soient  dus  au  moins  po 
une  année  entière  ;  attendu  que  la  capitalisation  des  interé 
dus  pour  un  laps  de  temps  moindre  que  celui  que  la  loi  d 
termine  aurait  pour  résultat  de  porter  les  intérêts  du  capit 
à  un  taux  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  du  3  saj 
tembre  4  807,  ce  qui  est  formellement  prohibé  par  l'art.  4  i 
cette  loi;  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  capital 
sation  d'intérêts  tous  les  six  mois,  faite  dans  un  compte  inte; 
venu  entre  deux  non-négociants  et  pour  affaires  non  com 
merciales  ;  que  le  règlement  de  ce  compte  ne  pouvait ,  dt 
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rs,  se  faire  que  conformément  iaux  règles  prescrites  par  le 
Be  civil,  et  notamment  à  l'art,  1154;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
laqué  a  lormellement  violé  l'art.  1154  Code  civil,  et  les 
t.  I  et  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807.  »  (Arrêt  du  18  mars 
;50.  Sirey,  50,  I,  381.) 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  ferm- 
ages, loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
jits ,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de 
convention.  —  La  même  règle  s'applique  aux  restitu- 
ais de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au 
éancier  en  acquit  du  débiteur. 

=  Produisent  intérêt.  Ces  revenus  ne  sont  pas  considérés 
ir  la  loi  comme  des  intérêts  d'un  capital  prêté,  mais  comme 
rmant  eux-mêmes,  dès  qu'ils  sont  dus,  un  premier  capital. 
i  n'avait  pas  à  craindre  les  abus  de  l'usure  de  la  part  de 
lui  qui  loue  à  un  prix  convenu  sa  ferme  ou  sa  maison.  Et 
ms  le  cas  des  rentes,  le  premier  capital  étant  pi  été  à  per- 
ituité  (art.  1909), 'ou  même  aliéné  irrévocablement  pour  la 
cte  viagère  (art.  1968),  chaque  terme  forme  réellement 
le  somme  principale.  Mais  pour  les  revenus  échus,  un 
mande  est  nécessaire  ;  un  commandement  ne  ferait  poil 
urir  les  intérêts.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  jan 
sr  18G9.  Sirey,  69,  I,  304.) 

Aux  intérêts  paijés  par  un  tiers.  La  somme  d'argent  que  je 
>nne  pour  payer  les  intérêts  qu'une  personne  doit  à  une 
tre  est  un  véritable  capital  que  je  lui  prête;  il  n'y  a  donc 
s  anatocisme,  et  conséquemment  les  intérêts  de  cette  somme 
uvent  m'être  dus  à  partir  du  prêt. 

section  v.  De  l'Interprétation  des  Conventions. 

=  L'interprétation  est  l'explication  la  plus  vraisemblable 
i  ce  qui  est  obscur  ou  ambigu  ;  on  ne  doit  recourir  à  l'in- 
rprétation  qu'autant  que  la  volonté  n'est  pas  clairement 
primée  :  autrement  on  éluderait  sans  cesse  l'intention  des 
irties,  sous  prétexte  de  chercher  à  mieux  les  entendre. 
pi  in  verbis  nulla  ambiguilas  est ,  non  débet  admitti  volun- 
tis  quœslio. 

1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle 
été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 

lutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

73 
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—  Au  sens  littéral.  Je  vous  louais  la  moitié  de  ma  mai 
son  pour  10,000  fr.,  je  renouvelle  ce  bail  en  ces  termes  :  J 
loue  ma  maison  à  tel  pour  le  prix  porté  au  précédent  bail 
malgré  ces  expressions  :  ma  maison ,  mon  intention  de  vou 
en  louer  seulement  la  moitié  est  évidente ,  et  l'emportera  su 
le  sens  littéral  :  In  conventionibus  contrahentium  volunta 
potiùs  quàm  verba  spectari  placuit. 

1 157 .  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens 
on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peu, 
avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'ei 
pourrait  produire  aucun. 

=  Elle  peut  avoir  quelque  effet.  On  ne  doit  jamais  présu- 
mer que  deux  personnes  raisonnables  aient  voulu ,  dans  ur 
acte  aussi  sérieux  qu'un  contrat,  stipuler  des  choses  inutiles 
par  exemple ,  s'il  a  été  convenu  entre  Pierre  et  Paul ,  à  la 
fin  d'un  partage,  que  Paul  pourra  passer  sur  ses  héritages 
on  devra  entendre  les  héritages  de  Pierre;  car  autrement  la 
clause  n'aurait  aucun  sens  :  Quoties  in  stipulationibus  am- 
bigua  oratio  est ,  commodissimum  est  id  accipi  quo  res  de 
quâ  agitur  in  tuto  sit. 

11 58-  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 
être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 

=  A  la  matière  du  contrat.  Si ,  par  exemple ,  je  vous  loue 
pour  neuf  années  ma  maison  moyennant  1,000  fr.,  ce  n'est 
pas  une  somme  de  1.000  fr.  une  fois  payée,  mais  1,000  fr. 
par  an  que  nous  avons  entendu  stipuler  ;  car  il  est  de  la  na- 
ture du  contrat  de  louage  que  le  prix  consiste  dans  une 
somme  annuelle. 

1159-  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 

d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

—  Par  ce  qui  est  d'usage.  Ainsi ,  je  conviens  avec  un  vi- 
gneron qu'il  cultivera  ma  vigne ,  sans  stipuler  le  nombre  des 
labours;  il  devra  donner  les  labours  qui  sont  d'usage  dans  le 
pays. 

1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

=  Les  clauses  qui  y  sont  d'usage.  Ainsi ,  dans  le  contrat  de 
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louage,  quoiqu'on  n'ait  pas  exprimé  que  le  loyer  se  payera 
par  termes ,  et  que  le  locataire  sera  tenu  des  réparations  lo- 
catives,  ces  clauses  sont  supposées  exister  dans  le  contrat: 
In  contractibus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  morts  et  consue- 
tudinis. 

1161*  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

=  Les  unes  par  les  autres.  Ainsi ,  dans  un  contrat  de 
vente ,  le  vendeur  déclare  par  une  première  clause  que  l'im- 
meuble est  franc  de  toutes  charges  et  hypothèques;  par  une 
seconde ,  qu'il  n'entend  n'être  garant  que  de  ses  faits  :  la 
première  clause  doit  s'expliquer  par  la  seconde,  et  l'on  doit 
supposer  que  le  vendeur  n'a  entendu  déclarer  l'immeuble 
franc  que  des  charges  et  hypothèques  consenties  par  lui, 
mais  non  de  celles  consenties  par  ses  auteurs. 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

=  Qui  a  stipulé.  On  appelle  stipulant  celui  en  faveur  de 
qui  l'obligation  est  contractée,  et  promettant,  celui  qui  con- 
tracte l'obligation  ou  qui  s'oblige  :  le  stipulant  s'appelle  plus 
ordinairement  créancier  et  le  promettant  débiteur. 

De  celui  qui  a  contracté.  Car  celui  qui  s'est  obligé  est  tou- 
jours supposé  avoir  voulu  contracter  le  lien  le  moins  rigou- 
reux :  Ambiguitas  contra  stipulatorem  est.  Il  y  a  exception 
à  ce  principe  lorsque  l'une  des  parties  était  particulièrement 
obligée  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  elle  s'obligeait  •■ 
comme,  par  exemple,  un  vendeur  (art.  1602). 

1163-  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter. 

=  Elle  ne  comprend.  Si  j'ai  transigé  sur  tous  les  droits  que 
je  pouvais  exercer  contre  vous ,  on  ne  pourra  pas  entendre 
cette  stipulation  d'un  droit  que  j'aurais  du  chef  d'une  personne 
dont  je  suis  héritier,  et  que  j'ignorais  être  décédée.  [Voir 
aussi  les  art.  2048  et  2049.  ) 
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1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas 
pour  l'explication  de  l'obligation ,  on  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit 
de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

=  Restreindre.  Ainsi,  tout  le  mobilier  présent  et  à  venir 
tombe  dans  la  communauté  (art.  4  404  );  de  ce  que  dans  un 
contrat  de  mariage  on  stipule  que  le  mobilier  des  successions 
qui  écherront  aux  futurs  entrera  dans  la  communauté,  il  ne 
suit  nullement  que  tout  autre  mobilier  en  sera  exclu. 

section  vi.  De  l'Effet  des  Conventions  à  F égard  des  tiers. 

1165-  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et 
elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1121. 

=  Elles  ne  nuisent  point  au  tiers.  Ainsi  je  suis  convenu 
avec  mon  cohéritier  qu'il  se  chargerait  seul  d'une  certaine 
dette  de  la  succession.  Cette  convention  n'empêchera  pas  le 
créancier  de  me  poursuivre  à  raison  de  la  part  pour  laquelle, 
j'en  suis  tenu  (art.  870).  Cet  article  consacre  un  principe  queu 
nous  avons  déjà  expliqué;  les  droits  et  les  obligations  ne, 
peuvent  être  que  le  résultat  du  concours  des  volontés  de  ceux 
qui  ont  été  parties  au  contrat.  Il  y  a  cependant  quelques  ex- 
ceptions :  ainsi,  dans  un  concordat,  la  majorité  des  créanciers 
oblige  la  minorité  (art.  519  Code  comm.);  ainsi  les  appelés 
n'ont  pas  été  parties  dans  la  substitutiou  qui  leur  profile. 


i; 


Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

—  Tous  les  droits  et  actions.  C'est  la  conséquence  de  ce 
principe,  que  quiconque  s'oblige  oblige  le  sien  et  est  tenu  de 
remplir  son  obligation  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers (art-.  2092).  Or,  les  droits  et  actions  font  partie  de  nos- 
biens.  —  Question.  L'action  intentée  par  les  créanciers  a-t- 
elle  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur  de  ses  droits  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse,  pendant  l'instance  suivie  par  ses  créan- 
ciers comme  exerçant  ses  droits,  transiger  hors  leur  présence 
sur  ces  mêmes  droits?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négîfl 
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tive  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1166,  20-io, 
2051  C.  N.,  1002  et  1005  C  proc.  civ.  :  attendu  que  si,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi  leur 
accorde  une  mainmise  sur  ces  droits;  que  celui-ci  n'en  con- 
serve pas  moins  la  libre  disposition;  qu'il  peut  en  user  comme 
bon  lui  semble  et  même  y  renoncer,  pourvu  qu'il  ne  fasse 
aucun  acte  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers;  attendu, 
en  fait,  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction 
passée  le  13  août  1858  entre  les  frères  Eugène  et  Philippe 
Fourchon  n'a  point  été  faite  en  fraude  des  créanciers  d'Eu- 
gène Fourchon  et  dans  le  but  d'éluder  leurs  réclamations,  etc.; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  18  février  1862,  ch.  req.  Sir.,  62,  I, 
415.)  —  Question.  Un  créancier  peut-il,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  attaquer  par  la  voie  de  la  cassation 
un  jugement  rendu  contre  celui-ci  ou  signifier  Varrèt  qui  a 
admis  le  pourvoi  formé  par  le  débiteur  lui-même,  pour  prévenir 
la  déchéance  qui  résulterait  du  défaut  de  signification  dans  le 
délai  légal?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  tout  créancier,  autorisé  par  l'art.  1166  C.  Nap.  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  peut,  en  consé- 
quence, attaquer  par  la  voie  de  la  cassation  un  jugement 
rendu  contre  son  débiteur,  qui  s'abstient  de  ce  mode  de 
recours,  ou  signifier  l'arrêt  qui  a  admis  le  pourvoi  formé  par 
ce  débiteur,  pour  prévenir  la  déchéance  qui  résulterait  du 
défaut  de  signification  dans  les  délais  de  la  loi;  que  l'exercice 
d'un  tel  droit  n'est  point  subordonné  à  la  condition  préalable 
d'un  jugement  constatant  la  qualité  de  créancier;  qu'il  suffit 
que  cette  qualité  repose  sur  des  titres  dont  l'existence  n'est 
pas  contestée  pour  que  le  créancier  soit  admissible  à  agir 
de  la  sorte  au  lieu  et  place  de  son  débiteur  négligent,  sauf  au 
juge  de  renvoi  après  cassation  à  vérifier,  en  cas  de  contes- 
tation, la  qualité  et  les  droits  du  créancier;  attendu,  en 
fait,  etc.  ;  casse.  »  (Arrêt  du  1er  juin  1858,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I, 
£1 7.)  —  Question.  Un  créancier  ne  peut-il  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  et  spécialement  provoquer  le  par- 
tage d'une  successio7i  qui  lui  est  échue,  qu'autant  qu'il  y  a 
négligence  de  la  part  du  débiteur  ou  que,  mis  en  demeure  d'agir 
lui-même,  il  ne  l'a  pas  fait?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affir- 
mative en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'ad- 
mettre que,  sans  qu'il  y  ait  négligence  ou  mise  en  demeure 
du  débiteur,  le  créancier  pût  s'immiscer  directement  dans  un 
règlement  que  son  débiteur  serait  en  mesure  de  mener  à 
bonne  fin,  etc.  (Arrêt  du  1"  décembre  1852.  Sir.,  53,  II,  330.) 
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—  Questioh.  L'héritier  qui  n'accepte  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  est-il  néanmoins  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, et  par  suite  le  créancier  personnel  de  cet  héritier 
peut-il,  comme  exerçant  ses  droits,  se  faire  autoriser  à  affer- 
mer les  biens  de  la  succession,  si  son  débiteur  néglige  de  le 
faire  d'unç  manière  avantageuse?  La  cour  de  Douai  a  consa- 
cré l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  '1166 
Code  civil,  le  créancier  peut  exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne;  considérant  que  le  droit  de  louer  n'est 
attaché  qu'à  la  qualité  de  propriétaire;  considérant  que  Becq, 
héritier  bénéficiaire,  n'en  est  pas  moins  propriétaire  par  in- 
divis des  biens  dont  il  s'agit;  que  son  droit  de  propriété  pèse 
sur  toutes  les  parties  de  ces  biens  dont  il  est  l'unique  admi- 
nistrateur; considérant  que  de  Coussy,  créancier  de  Becq, 
a  intérêt  à  ce  que  les  propriétés  de  son  débiteur  ne  soient 
pas  improductives,  et  à  ce  que  les  fermages  qui  doivent 
en  provenir  ne  soient  pas  soustraits  à  l'exercice  de  ses 
"droits,  »  etc.  (Arrêt  du  20  juin  1842.  Sirey,  43,  II,  56.)  — 
La  cour  de  Paris  a  consacré  l'opinion  contraire  dans  une 
espèce  où  un  créancier  personnel  de  l'héritier  bénéficiaire 
prétendait  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  cet 
héritier  :  «  Considérant  que  l'héritier  bénéficiaire  est  l'admi- 
nistrateur de  la  succession;  qu'en  ses  mains  reposent  toutes 
les  actions  actives  et  passives  pour  exercer  les  unes  et  dé- 
fendre aux  autres,  sauf  l'intervention  des  créanciers  de  la 
succession  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  con- 
sidérant que ,  si  le  créancier  personnel  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  être  admis  à  intervenir  dans  une  instance  intro- 
duite par  un  créancier  de  la  succession,  cette  faculté,  quand 
il  n'en  a  pas  usé,  ne  saurait  lui  conférer  le  droit  d'appeler  en 
son  nom  personnel  d'un  jugement  auquel  il  est  étranger;  qu'il 
n'est  pas  mieux  fondé  à  en  interjeter  appel  au  nom  de  son 
débiteur,  avec  lequel  le  jugement  a  été  rendu  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  représentant  la  succession  ;  qu'en  effet, 
il  est  de  principe  que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits 
ni  les  actions  exclusivement  personnels  à  son  débiteur  ;  qu'il 
ne  peut  pas  davantage  exercer  les  droits  et  les  actions  atta- 
chés à  une  qualité  toute  personnelle  au  débiteur,  telle  que  la 
qualité  de  gérant,  de  syndic  ou  d'administrateur,  parce  que 
ces  droits  et  actions  naissent  d'un  mandat,  mandat  que  le 
mandataire  a  seul  caractère  et  capacité  pour  faire  valoir  dans 
la  mesure  de  ses  pouvoirs;  considérant  que  ces  principes  re- 
çoivent leur  application  à  l'héritier  bénéficiaire,  bien  qu'il  soit 
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procurator  in  rem  suam,  par  la  raison  que  le  créancier 
particulier  de  l'héritier  est  complètement  inhabile  et  inca- 
pable pour  représenter  la  succession  et  défendre  les  droits 

et  intérêts  qui  s'y  rattachent »  (Arrêt  du  19  mars  1850. 

Sirey,  52,  II,  28.)  —  Question.  Pour  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  un  créancier  a-t-il  besoin  d'un 
titre  authentique  emportant  voie  parée?  La  cour  de  Bordeaux 
a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que  Berge  est  porteur 
d'une  lettre  de  change  souscrite  par  Jean  Colas  ;  que  la  sin- 
cérité de  cette  lettre  de  change  n'est  point  contestée,  et  que 
par  conséquent  la  qualité  de  créancier  appartient  à  Berge; 
qu'en  cette  qualité  il  peut,  conformément  à  l'article  1166 
du  Code  civil,  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur;  qu'il  n'a  nul  besoin  pour  cela  d'un  titre  authen- 
tique emportant  voie  parée;  que  la  loi  n'exigeant  pas  un  pareil 
titre,  l'exception  des  appelants  doit  être  écartée;  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Co- 
las. »  (Arrêt  du  5  décembre  1835.  Dali.,  ann.  1836,  II,  102.) 
—  Question.  Pqur  exercer  les  actions  de  son  débiteur,  un 
créancier  est-il  forcé  de  demander  son  autorisation  ou  de  se 
faire  subroger  par  justice?  La  cour  de  cassation  a  décidé  la 
négative  .  «  Attendu  que  si,  en  pur  droit,  nul  ne  peut  se  sub- 
stituer à  un  tiers  pour  exercer  son  action,  d'un  autre  côté,  la 
loi,  art.  2092  et  2093  Code  civil,  met 'à  la  disposition  des 
créanciers  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
teur; que,  par  une  conséquence  de  celte  règle,  l'art.  1166 
Code  civil  autorise  expressément  les  créanciers  à  exercer  tous 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  seulement 
de  ceux  exclusivement  attachés  à  sa  personne;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  subordonne  l'exercice  des  actions  ainsi 
ouvertes  aux  créanciers  à  un  consentement  émané  du  débi- 
teur ou  à  une  autorisation  de  la  justice,  »  etc.  (Arr.  2  juillet 
1851,  ch.  req.  Sirey,  1851,  I,  593.)  —  Question.  Le  créan- 
cier hypothécaire  assigné  en  radiation  d'inscription  par  un 
tiers  détenteur  peut-il  soutenir  le  droit  de  propriété  de  son 
débiteur  sans  le  mettre  en  cause?  La  cour  de  Bordeaux  a 
établi  l'affirmative  :  «  Sur  les  moyens  de  forme,  attendu  que 
si,  pour  être  reçu  à  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166  Code 
civil,  les  actions  de  son  débiteur,  le  créancier  est  tenu,  au 
préalable,  d'obtenir,  contradictoirement  avec  lui,  une  su- 
brogation judiciaire,  ou  de  l'appeler  en  cause,  cette  règle  ne 
saurait  s'appliquer  au  créancier  hypothécaire  qui,  assigné 
par  un  tiers  détenteur  en  radiation  de  son  inscription,  ex- 
cipe  des  droits  de  son  débiteur  sur  l'immeuble  affecté  à  sa 
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créance;  que,  dans  le  premier  cas,  le  créancier  n'a  aucune] 
mainmise,  aucun  droit  direct  et  personnel  sur  l'action  qu'ill 
prétend  exercer;  que  dans  le  second,  au  contraire,  le  créait- ] 
cier  est  inve-ti  d'un  droit  qui  lui  est  propre ,  d'un  droit  réel  en "] 
vertuduquelles  titres  de  son  débiteur  lui  deviennenteommuns, 
et  qu'il  peut  défendre  par  tous  les  moyens  qui  compétent  à' 
celui-ci,  sans  avoir  besoin  de  sa  présence ,  »  etc.  ( Arr.  1  3  déc. 
1848.  Sirey,  4-9,  II,  438.)  —  La  cour  de  Caen  a  pensé  que  la 
disposition  de  cet  article  permettait  aux  tribunaux  d'autoriser 
un  créancier,  sur  sa  demande,  à  affermer  aux  enchères  les 
immeubles  de  son  débiteur,  afin  d'empêcher  que  ce  dernier 
no  dispose  du  prix  de  ferme.  (Arrêt  du  29  avril  1841.  Sirey, 
41,  II,  493.)  Cette  opinion  est  controversée.  —  Un  créan- 
cier peut,  en  vertu  de  notre  article,  offrir,  au  lieu  et  place 
de  son  débiteur,  de  désintéresser  le  vendeur  qui  demande 
contre  ce  dernier  la  résolution  d'une  vente  pour  diminution 
des  sûretés  données.  (Arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  3  fév.  1836. 
Sirey,  37,  II,  272.) 

Attachés  à  la  personne.  Tel  que  le  droit  d'exclure  un 
étranger  du  partage  (art.  841),  les  droits  d'usage,  d  habita- 
tion (art.  631),  de  demander  la  séparation  de  biens  (art.  1 446). 
—  Questïow.  L'action  qui  a  pour  ohjet  de  fixer  l'état  et  la 
qualité  d'une  personne  est-elle  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne? La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
en  droit  que  l'art.  1166,  en  vertu  duquel  était  formée  la  de- 
mande en  intervention  dont  il  s'agit,  excepte  formellement 
des  droits  et  actions  qu'il  autorise  les  créanciers  à  exercer, 
du  chef  de  leurs  débiteurs,  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
ché" à  la  personne  de  ces  débiteurs;  attendu  que  telle  est 
éminemment  l'action  qui  tend  à  fixer  l'état  et  la  qualité  d'un 
individu  dans  une  famille;  attendu  que  de  pareilles  actions 
intentées,  exercées  et  jugées  avec  les  contradicteurs  légi- 
times, membres  de  la  famille,  sans  dol  et  sans  fraude,  au 
préjudice  des  tiers,  fixent  l'état  de  la  même  famille  à  l'égard 
(le  tous;  et  attendu,  en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juillet  1836, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4836,  I,  249.)  Un  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  du  10  avril  1839,  cité  sous  l'article  suivant,  statue 
de  la  même  manière  sur  cette  question;  mais  il  juge  en  même 
temps  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  de  leur  chef  les 
actes  sur  lesquels  repose  l'état  que  leur  débiteur  refuse  de 
contester.  —  Question.  Lorsqu'un  testateur  a  constitué  une 
rente  viagère  et  en  a  prévu  la  restriction  ou  l'extinction  en  fa- 
veur des  héritiers,  dans  certains  cas  spéciaux,  le  droit  de  de- 
mander l'extinction  ou  la  restriction  est-il  personnel  aux  hé- 
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ritiers,  et  par  suite,  non  susceptible  d'être  exercé  par  leurs  créan* 
ciers  ?  La  cour  de  Bordeaux  ajusté  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'à 
la  vérité  la  dame  Groc  a  voulu  que,  si  dos  circonstances  impré- 
vues et  de  force  majeure  réduisaient  sensiblement  la  fortune 
de  son  mari  ou  de  ses  enfants,  la  rente  viagère  par  elle  léguée 
à  .Marie  Dupuy,  en  récompense  de  ses  services,  fût  réduite 
ou  même  éteinte  d'après  les  nécessités  des  choses,  et  qu'en 
cas  de  difficultés,  cette  réduction  lut  appréciée  d'après  les 
principes  suivis  entre  la  personne  qui  doit  des  aliments  et 
celle  qui  a  droit  de  les  demander,  mais  que  si  de  Groc  fils  a 
pu  devant  les  premiers  juges  se  prévaloir  de  cette  disposi- 
tion, elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  syndics  de  l'union  de 
ses  créanciers  qui  depuis  la  résolution  du  concordat  ont  re- 
pris l'instance  devant  la  cour;  que  c'est  là  un  droit  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne  de  de  Groc  fils,  et  qui  ne 
saurait  profiter  qu'à  lui  seul,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avril  1850. 
Sirey,  51 ,  II,  94.)  —  Nous  avons  cité  sous  l'article  819  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  10  juin  1851  qui  juge  que, 
lorsque  des  héritiers  sont  d'accord  pour  procéder  à  un  par- 
tage à  l'amiable,  leurs  créanciers  ne  peuvent  exiger  qu'il  se 
fasse  en  justice.  —  Question.  La  réduction  d'une  pension 
alimentaire  constituée  par  un  père  à  son  fils  peut-elle  être 
deinandée  par  les  créanciers  de  ce  dernier?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  l'acte  de  184?,  consti- 
tutif de  la  pension  alimentaire,  est  antérieur  à  la  créance  de 
Lejollivet;  que  ledit  acte  n'est  pas  attaqué  pour  dol  et  fraude; 
que,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  de  la  cause  aucun  élément  de 
cette  nature;  considérant  qu'en  admettant  que  B....  fils  eût 
le  droit  de  faire  modifier  par  justice  les  conventions  arrêtées 
entre  lui  et  son  père,  ce  droit,  purement  personnel,  ne  pour- 
rait être  exercé  par  son  créancier,  sauf  le  cas  de  dol  et  de 
fraude.  »  (Arrêt  du  27  décembre  1849.  Sirey,  50,  II,  171.)  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  que  les  droits  résultant  des  délits  ou 
quasi-délits  commis  contre  la  personne  du  débiteur  sont  de 
fa  nature  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  e 
que,  dès  lors,  les  créanciers  sont  sans  qualité  pour  les  exer- 
cer du  chef  de  leur  débiteur.  (Arrêt  du  7  juin  1864.  Sirey, 
65,  II,  139.)  Mais  il  en  est  autrement  si  le  fait  délictueux 
porte  atteinte  aux  biens  du  débiteur,  qui  est  le  gage  de 
'eurs  créances.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  15  mars  1806. 
Sirey,  66,  II,  176.) 

1!§7.  Ils  peuvent  aussi,  en  lenr  nom  personnel, 

7?. 
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attaquer  tes  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  a 
droits.  —  Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  1 
énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  con- 
former aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

—  En  leur  nom  personnel.  —  Question.  Les  syndics  agis- 
sant au  nom  de  la  masse  des  créanciers  pour  faire  annuler 
les  actes  faits  en  fraude  des  droits  de  ces  mêmes  créanciers 
sont-ils  des  tiers  et  non  les  ayants  cause  du  failli?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  syndics 
d'une  masse  de  créanciers  d'un  failli  sont  tout  à  la  fois  des 
ayants  cause  et  des  tiers  vis-à-vis  du  failli  :  des  ayants  cause, 
quand  ils  exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  en 
vertu  des  art.  1466  C.  civ.,  446  et  447  C.  comm.;  et  des  tiers, 
lorsqu'ils  attaquent,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits 
'  par  lui  en  fraude  de  leurs  droits,  d'après  les  art.  4 4 67  C.  civ., 
446  et  447  C.  comm.;  attendu  que  les  syndics  de  la  faillite 
Tison,  en  attaquant  les  actes  qu'ils  supposaient  faits  par  la 
femme  du  failli,  agissaient  comme  tiers,  et  ne  pouvaient  être 
repoussés  comme  ayants  cause  du  failli,  aux  termes  de  l'art. 
4  322  C.  civ.,  »  etc.  (Arrêts  des  15  mai  4850  et  2  fév.  1852, 
ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  609,  et  52,  I,  234.) 

Attaquer  les  actes.  Cette  action  que  l'on  donne  aux  créan- 
ciers se  nomme  action  révocatoire;  mais  elle  ne  peut  être  ad- 
mise que  lorsque  le  débiteur  est  hors  d'état  de  remplir  ses 
engagements;  et  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui ,  et  dont  les 
créanciers  attaquent  les  actes,  peuvent  exiger  que  les  biens 
du  débiteur  soient  préalablement  discutés ,  c'est-à-dire  ven- 
dus, et  employés  à  remplir  ses  obligations.  Voyez  à  l'appui 
de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  22  juillet 
4835,  ch.  req.  (Dali.,  ann.  4836,  I,  34.) 

En  fraude  de  leurs  droits.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  il  faùî 
la  réunion  de  deux  circonstances,  le  fait  et  l'intention.  L& 
fait,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  fût  déjà  insolvable  lorsqu'il 
a  fait  l'acte  attaqué,  ou  bien  qu'il  soit  devenu  insolvable  en 
le  faisant.  L'intention ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  connu  son  insol- 
vabilité :  car,  s'il  l'ignorait ,  il  n'y  a  pas  eu  fraude  :  consilium 
fraudis  et  eventus  damni.  Il  faut  observer  encore  que  si 
l'acte  attaqué  est  à  titre  onéreux,  une  vente,  par  exemple, 
il  faut,  pour  que  les  créanciers  puissent  la  faire  annuler, 
qu'ils  prouvent  aussi  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur.  — 
Çïtestïow.  Peut-on  annuler  comme  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers l'acte  par  lequel  un  débiteur  en  état  d'insolvabilité 
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i  vend  ou  hypothèque  ses  immeubles  à  l'un  de  ses  créanciers,  du- 
1  rant  les  poursuites  exercées  contre  lui?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
non-seulement  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  con- 
naissance du  mauvais  état  des  affaires  de  Rollepère,  mais 
que  celui-ci  était  déjà  poursuivi  par  ses  créanciers ,  et  qu'il 
avait  obtenu  une  remise  à  huitaine  sur  l'une  de  ces  pour- 
suites; enfin  que  c'était  dans  le  court  délai  résultant  de  cette 
remise  qu'il  avait  conféré  aux  demandeurs  une  hypothèque 
sur  les  biens  formant  le  gage  de  tous  ses  créanciers  ;  attendu 
qu'en  appréciant  ces  faits  et  les  autres  circonstances  de  la 
cause,  la  cour  a  pu  y  voir  l'intention  de  faire  fraude  aux 
créanciers,  et  qu'en  annulant  par  ce  motif  les  actes  constitu- 
tifs d'hypothèque  et  de  vente  consentis  par  Rolle  père  au 
profit  des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  42  février  4849,  ch.  req.  Dalloz, 
ann.  4849,  I,  427.)  —  Question.  Les  créanciers  peuvent-ils 
attaquer  de  leur  chef  et  comme  faits  en.  fraude  de  leurs  droits, 
les  actes  sur  lesquels  reposerait  Vétat  civil  d'une  personne,  état 
que  leur  débiteur  se  refuse  à  contester?  La  cour  d'Amiens  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1467,  les  créanciers  peuvent  attaquer,  en  leur  nom  per- 
sonnel, tous  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  peuvent  contester  l'état 
d'un  individu,  si  cet  état  est  l'effet  d'une  collusion  fraudu- 
leuse avec  le  débiteur  pour  porter  préjudice  au  créancier; 
considérant  que  les  actes  consentis  entre  les  appelants  avaient 
pour  but  de  faire  fraude  aux  créanciers  de  Dubarret  ;  qu'ils 
donnaient  à  la  fille  Louisa  l'état  apparent  d'héritière  de  Ferai; 
qu'ainsi  ils  causaient  à  Paillet  un  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  la  succession  Ferai, 
dévolue  à  Dubarret,  son  débiteur  »  etc.  (Arr.  4  0  avril  4  839. 
Sir.,  40,  II,  508.)  —  Question.  Une  donation  peut-elle  être 
annulée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers,  encore  que  le 
donataire  soit  de  bonne  foi?  en  d'autres  termes,  suffit-il  qu'il  y 
ait  eu  fraude  de  la  part  du  donateur?  La  cour  de  cassation  a 
décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  4  67 
du  C.  civ.  les  créanciers  ont  droit  d'attaquer  toutes  les  con- 
ventions faites  en  fraude  de  leurs  droits;  attendu  que  la  juris- 
prudence a  consacré  le  principe  que,  pour  qu'une  donation 
soit  faite  en  fraude  des  créanciers  du  donateur,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  donataire  ait  participé  à  la  fraude  ou  même 
en  ait  eu  connaissance;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  peu  importe 
aue  la  demanderesse  en  cassation  ignorât  le  mauvais  état  des 


4308      CODE  CIVIL.  —  LIV.III.   MAN.  n'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

aflaires  de  son  père  lorsqu'il  a  fait  la  donation  dont  il  s'agit  | 
au  procès ,  puisque  cette  circonstance  était  indifférente  rela- 
tivement à  la  validité  de  la  donation;  attendu  qu'il  suffirait] 
donc,  pour  que  cette  donation  pût  être  annulée  sur  la  de-* 
mande  des  créanciers  du  donateur,  que  celui-ci  connût,  à 
l'époque  où  il  la  faisait,  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  la 
faire  sans  porter  préjudice  à  ces  mêmes  créanciers;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  formellement  déclaré  qu'il  en  était  ainsi; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juillet  4839,  cli.  req.  Sirey,  40,; 
1 ,  22.)  Voyez  ,  dans  le  même  sens,  trois  arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux  des  3  février  et  2  mai  4  826  (Sirey,  26,  II,  253, 
292)  et  49  novembre  4836  (Sirey,  37,  II,  484).  Voyez  en- 
core un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  janvier 
4  827,  ch.  req.  (Sirey,  28, 1,  279.)  La  même  cour  a  consacré 
le  même  principe  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  dona- 
tion d'un  gain  de  survie  faite  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage et  avec  clause  de  réciprocité;  la  cour  juge  que  cette 
donation  constitue  non  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  un 
contrat  à  titre  gratuit.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  «  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  donateur  savait  bien  que  la  donation  de  gain 
de  survie  qu'il  faisait  à  sa  femme  ne  pourrait  recevoir  au- 
cune exécution  qu'au  détriment  de  ses  créanciers,  lesquels, 
par  l'événement,  n'ont  trouvé  dans  sa  succession  qu'un  pas-if 
énorme;  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  do- 
nateur avait  fait  à  ses  créanciers  l'espèce  de  fraude  prévue  et 
réprimée  par  l'art.  4  4  67  Code  civil,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  cet  article ,  en  a  fait,  au  contraire ,  la  plus  juste  appli- 
cation; qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'épouse  donataire  du 
gain  de  survie  fût  complice  de  cette  fraude  ;  qu'il  s'agissait,  en 
effet,  dans  l'espèce,  d'une  véritable  donation  ,  et  que,  dans 
ce  cas,  l'action  en  révocation  ne  prend  nullement  en  considé- 
ration la  bonne  foi  de  la  personne  gratifiée;  qu'on  ne  saurait 
enlever  à  cet  acte  le  caractère  de  libéralité ,  soit  parce  qu'il 
avait  été  fait  par  contrat  de  mariage,  soit  parce  qu'il  serait 
réciproque;  que ,  d'une  part,  un  simple  gain  de  survie  n'étant 
pas  destinée  soutenir  les  charges  du  ménage,  n'a  rien  qui  le 
fasse  participer  de  la  nature  des  contrats  à  titre  onéreux  ;  que, 
de  l'autre,  les  dons  mutuels  portant  le  nom  de  donation,  étant 
soumis  aux  formalités  des  donations,  étant  assujettis,  comme 
donations,  à  l'action  en  réduction  et  à  l'action  en  révocation 
pour  survenance  d'enfants,  procédant  enfin  d'une  pensée  de 
libéralité  plutôt  que  d'un  motif  intéressé,  doivent,  par  con- 
séquent, être  traités  comme  donations,  pour  ce  qui  concerne 
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'action  Paulienne;  qu'on  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi, 
:jue  le  donataire  par  don  mutuel  qui  n'a  rien  déboursé  et 
n'est  exposé  qu'à  ne  pas  faire  un  gain,  est  moins  favorable 
que  les  créanciers  qui,  par  l'effet  de  ladite  donation,  se  ver- 
raient constitués  dans  un  dommage  évident;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  2  janvier  1843,  chambre  des  requêtes.  Sirey,  43, 
I,  114).  Mais  il  en  est  différemment  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion suivante.  —  Question.  Les  créanciers  d'un  donateur 
peuvent-ils,  durant  le  mariage  de  la  donataire,  exercer  l'ac- 
tion révocatoire  contre  les  biens  donnés  qu'une  femme  s'est 
constitués  en  dot  de  bonne  foi,  avant  que  la  révocation  fût 
prononcée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  qu'au  moment 
où  le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Monclar  a  été  passé, 
l'action  personnelle  in  fraudem  n'avait  pas  encore  été  intentée 
contre  la  dame  de  Monclar,  et  que,  dès  lors,  celle-ci  a  pu 
conférer  des  droits  utiles  a  son  mari,  dont  la  bonne  foi  a  été 
reconnue,  sur  l'immeuble  qu'elle  se  constituait  en  dot;  mais 
que  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a 
décidé  que  les  droits  utiles  ne  pouvaient  s'étendre  au  delà  de 
la  durée  du  mariage,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  1849,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1849, 1, 324.)  —  Question.  La  constitution  de  dot 
faite  par  un  père  at-elle  te  caractère  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  en  sorte  que  la  révocation  ne  puisse  en  être  deman- 
dée par  les  créanciers  du  constituant ,  sur  le  motif  qu'elle  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  alors  que  /es  époux  étaient 
de  bonne  foi?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  en 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  26  mai  1846  :  «At- 
tendu que  l'art.  1167  Code  civ,,  qui  permet  aux  créanciers 
d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  n'est  pas 
tellement  absolu  qu'il  ne  souffre  exception,  dans  certains  cas; 
que  la  loi  distingue,  pour  déterminer  les  effets  r.!e  la  fraude, 
les  actes  à  titre  gratuit  de  ceux  à  titre  onéreux;  que  l'ar- 
ticle 447  Code  comm.  n'autorise  l'annulation  des  actes  à  titre 
onéreux  passés  par  le  débiteur  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  qu'autant 
que  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ont  eu  connaissance  de  ladite 
cessation  de  payement,  et  couséquemment  du  mauvais  état 
de  ses  affaires;  que  les  donations  par  contrat  de  mariage  sont 
faites  en  vue  de  l'union  qui  va  se  former,  et  pour  aider  les 
époux  à  en  supporter  les  charges;  que,  sous  ce  rapport,  la 
loi  a  environne  ces  donations  d'une  grande  faveur;  que  no- 
tamment, d'après  les  articles  1440  et  1547  Code  civil,  tous 
ceux  qui  constituent  une  dot  %ont  tenus  à  la  garantie  des  ol> 
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jets  constitués;  qu'aux  termes  de  l'art.  959,  les  donations  e] 
faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ir 
gratitude,  et  que  si  l'art.  4167  autorise  les  créanciers  à  atte 
quer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  il  leur  impos] 
l'obligation  de  se  conformer  aux  règles  qui  sont  prescrites  al 
titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux 
qu'ainsi,  soit  par  la  nature  des  obligations  auxquelles  sor 
tenus  ceux  qui  font  des  donations  par  contrat  de  mariage 
soit  par  la  destination  de  ces  donations,  elles  constituent  d<i 
véritables  actes  à  titre  onéreux;  que  pour  qualifier  de  teljj 
actes  on  ne  peut  faire  aucune  différence  entre  la  dot  constituer 
à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari  par  ses  père  et  mèri 
en  considération  du  mariage,  puisqu'il  y  a  même  garanti* 
de  la  part  des  constituants,  même  irrévocabilité  et  même  de&| 
tination  des  objets  donnés;  d'où  il  suit  que  l'une  et  l'autre 
sont  faites  au  même  titre  onéreux;  attendu,  dans  l'espèce. 
que  le  mariage  de  Sambucy  fils,  en  faveur  duquel  son  père] 
lui  constilua  une  somme  de  423,000  francs,  avec  stipulation! 
d'hypothèque  sur  sa  terre  de  Châlel,  a  précédé  de  plus  de  i 
huit  ans  la  faillite  de  celui-ci;  que  cette  donation  constituait! 
un  acte  à  titre  onéreux  ;  que,  quoiqu'il  soit  établi  par  l'arrêt 
attaqué  qu'à  l'époque  où  le  mariage  fut  contracté,  Sambucy 
père  fût  au-dessous  de  ses  affaires,  il  ne  résulte  pas  dudit 
arrêt  qu'aucun  soupçon  de  fraude  se  soit  élevé  contre  Sam- 
bucy fils,  et  encore  moins  contre  son  épouse;  attendu,  dès 
lors,  que  l'arrêt  attaqué ,  qui ,  en  confirmant  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  | 
la  donation  taite  par  Sambucy  à  son  fils,  dans  le  contrat  de 
mariage  du  45  février  4835,  ainsi  que  la  constitution  d'hypo- 
thèque renfermée  audit  contrat,  et  l'inscription  requise  le 
45  avril  4  843,  a  faussement  appliqué  l'art.  4167  Code  civ.,  et 
violé  les  art.  4  440,  4  540,  4547  du  même  Code,  ainsi  que  les 
art.  446  et  447  Code  comm.;  par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'expliquer  sur  la  validité  de  l'inscription;  casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  26  mai  4  846,»  etc.  (Arrêt  du 
44  mars 4848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  376.)  Déjà  précédemment 
la  même  cour  avait  résolu  cette  question  dans  le  même  sens. 
;dans  une  espèce  où  les  créanciers  demandaient  la  nullité 
d'une  constitution  dotale,  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  au 
profit  d'une  femme  depuis  séparée  de  corps  avec  son  mari, 
et  sans  que  ce  dernier,  qui  se  bornait  à  s'en  référer  à  la  jus- 
tice, s'opposât  à  cette  révocation  :  les  époux  d'ailleurs 
n'avaient  pas  été  complices  de  la  fraude.  (Arrêt  du  23  juin 
4847.  Sir.,  47, 1,  847.)  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  un  pourvoi 
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•  brmé  contre  un  arrêt  du  31  janvier  1845.  (Sir.,  45,11, 129.)  — 
il  question.  Cette  doctrine  doit-elle  encore  être  suivie  lorsqu'il 
■  p'acjit,  non  d'une  dot  constituée  à  lu  future,  mais  d'une  dot 
fionstituée  au  profit  du  futur  époux?  La  cour  de  Bourges  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  sur  la  première  question, 
u'en  principe  les  contrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  annulés  pour  cause  de  fraude,  lorsque  les 
parties  au  profit  desquelles  ils  sont  consentis  ont  agi  de  bonne 
foi,  et  sont  étrangers  à  la  fraude  ;  qu'il  n'apparaît  nullement 
des  circonstances  de  la  cause,  que  Sambucy  fils,  âgé  de  vingt- 
deux  ans  au  jour  de  son  mariage,  ait  connu  l'état  des  affaires 
de  son  père,  et  n'ait  pas  été  de  bonne  foi  en  acceptant  la 
donation  constitutive  de  sa  dot;  que  s'il  y  a  eu  fraude,  il  n'y 
a  pas  participé;  considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  les  constitutions  dotales  soient  des  donations  purement 
gratuites  ;  que  les  avantages  faits  par  les  pères  et  mères  au 
profit  de  leurs  enfants  participent  évidemment  des  contrats 
à  titre  onéreux;  qu'en  effet,  le  mariage,  outre  ce  qu'il  a  de 
saint  et  de  sacré  en  lui,  impose  des  charges  et  des  obligations 
aux  époux,  qui  doivent,  suivant  leur  position  sociale,  obtenir 
les  moyens  de  les  remplir  ;  que  c'est  en  raison  de  ces  devoirs, 
auxquels  le  mariage  astreint  les  époux,  que  les  pères  et  mères 
constituent  une  dot  qui  doit  aider  les  époux  à  accomplir  ces 
devoirs;  que  les  constitutions  dotales  ont  tellement  ce  but, 
qu'elles  ne  sont  acquises  aux  enfants  qui  les  reçoivent  que 
lorsque,  par  le  mariage  subséquent,  ils  se  sont  soumis  irré- 
vocablement à  toutes  les  charges,  à  tous  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés;  que  ces  principes,  déjà  appliqués  par  la  cour 
à  la  dot  constituée  au  profit  de  la  future,  s'appliquent  égale- 
ment a  la  dot  constituée  au  profit  du  futur  époux  :  les  motifs 
de  droit  étant  les  mêmes  pour  l'une  que  pour  l'autre;  consi- 
dérant que,  dès  l'instant  où  la  cour  reconnaît  que  le  contrat 
de  dot  intervenu  entre  Sambucy  père  et  son  fils  participe)  du 
contrat  onéreux,  il  ne  peut  être  annulé  au  respect  du  fils 
qui  est  resté  étranger  à  la  fraude  reprochée  au  père,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  août  1848.  Sir.,  48,  II,  597.)  —Question.  Le 
même  principe  s'applique-t-il  au  cas  où  c'est  l'époux  lui-même 
qui  s'est  constitué  des  biens  en  dot?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  incon- 
testable que  la  constitution  de  dot  est  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, qui  ne  peut  être  soumis  à  l'action  paulienne  de  la  part 
des  créanciers  du  donateur,  si  l'époux  donataire  a  été  de  bonne 
foi  ;  que  la  mémo  règle  s'applique  au  cas  où  c'est  l'un  des 
époux  qui  s'est  lui-même  constitué  en  dot  ses  biens  person- 
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nels;  et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît» 
bonne  foi  des  époux  Monclar,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  18<» 
ch.  req.  Sir.,  49, 1,  486.)  —  La  cour  de  Riom  a  juge  que | 
constitution  dotale  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  prm 
au  profit' de  sa  fille  a  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onr 
reux,  non-seulement  à  l'égard  du  mari,  mais  au=si  a  l  égal 
de  la  femme,  et  que,  par  suite,  la  révocation  n'en  peut  êt|> 
demandée  par  les  créanciers  du  donateur,  comme  faite  | 
fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que  le  mari  et  la  iemm* 
lors  même  qu'elle  aurait  été  à  celte  époque  en  état  de  mimt 
rite  (art.  1310  Code  civ.)  auraient  participé  à  la  fraude,  »  e* 
(Arrêt  du  n  mars  1849.  (Sir.,  50,  II,  548.)  Remarquons, 
reste  que  depuis  longtemps  la  jurisprudence  de  la  cour  S' 
prème  s'était  formée  en  ce  sens  que  la  constitution  dotale  e«- 
réputée  faite  à  titre  onéreux  vis-à-vis  du  mari  de  bonne  fo| 
(Arrêts  du  2  mars  1847  et  du  18  nov.  1861.  Sir.,  47,  I,  18» 
et  62,  I,  73.)  Voyez  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  d" 
Gaen  du  7  mars  1870  (Sir.,  70,  II,  281.)  Mais  une  donatio; 
faite  à  un  futur  époux  sous  la  forme  de  billet  à  ordre  en  d 
hors  du  contrat  de  mariage  ne  peut  être  assimilée  aux  dispoJ 
sitions  à  titre  onéreux  déclarées  inattaquables  par  les  arrêts 
qui  précèdent  :  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1167  du 
Code  civil,  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,! 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  déhiteur  en  fraude  de  leurs 
droits;  attendu  que  si,  d'après  le  même  article,  les  créanciers! 
doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits   respectifs   des   époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites,  ces  règles  ne 
peuvpnt  être  invoquées  dans  i  espèce,  puisque  la  donation  fut 
déguisée  sous  la  forme  de  billets  à  ordre  en  dehors  du  contrat 
de  mariage,  qui  ne  porte  aucune  trace  de  celte  donation;  at- 
tendu qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  prote'gée  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  conventions  dotales,  leurs  effets  et  leurs 
privilèges:  qu'ainsi  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  rentrent 
dans  la  classe  ordinaire  des  actes,  contre  lesquels  la  loi  civile 
et  la  loi  commerciale  ouvrent  l'action  en  nullité  pour  cause 
de  fraude  du  débiteur;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  ces  billets  à  ordre  ont  été  souscrits  en  fraude  des 
créanciers,  n'a  violé  aucune  loi;  attendu,  au  surplus,  que  les 
billets  à  ordre  dont  il  s'agit,  considérés  comme  addition  ou 
changement  au  contrat  de  mariage,  ne  sauraient  être  oppo^'s 
à  des  tiers,  aux  termes  de  l'art.  1397  Code  civ.;  rejette.  » 
(Arrêt  du  3  mars  1847.  Sir.,  47,  I,  186.)  —  Question.  La 
disposition  de  notre  article  doit-elle  être  limitée  aux  acte?, 
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stérieurs  aux  titres  des  créanciers  qui   se  plaignent  de 
fraude?  L'alfirmalive  est  admise  parla  plupart  des  auteurs, 
Ul  rce  qu'il  n'y  a  en  général  que  les  actes  postérieurs  a"ix  titres 
«I  s  créanciers  qui   se  plaignent  de  la   fraude  qui  passent 
l'tunir  consilium  et  eventus.   Voyez,  dans  ce  sens,  des  ar- 
i  tsde  la  cour  de  Colmar  du  20  mai  1836  (Dali.,  ann.  1837, 
,  !>()),  et  de  la  cour  de  Nîmes  du  18  décembre  1849  (Si- 
)0,  11,  164);  mais  la  cour  suprême,  par  un  arrêt  du 
)  mars  183*2  (Dalloz,  année  1832,  l,  135),   semble  avoir 
)ulu  distinguer  entre  les  aliénations  frauduleuse  et  les  au- 
»$es  actes.  Voici  comment  le  rapporteur,  le  célèbre  M.  Tri- 
ier,  justifiait  cette  distinction  :  «  On  peut  bien  admettre 
u'une  aliénation  consommée,  même  a  vil  prix,  ne  sera 
as  considérée  comme  faite  en  fraude   des  créanciers  qui 
'existaient  pas  à  l'époque  de  la  vente  ;  elle  ne  réunira  pas 
ynsilium  et  eventus  ;  mais   une  obligation  souscrite  sans 
aleur  fournie,  qui  est  jugée  le  fruit  du  dol  et  de  la  simula- 
ion  ,  ne  peut-elle  pas,  préparer  et  consommer  la  fraude  ,  même 
u  préjudice  des  créanciers  qui  ont  accepté  des  titres  posté- 
rieurs à  cette  obligation  simulée?  »  Ces  principes  ont  été  ap- 
Bués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Les  créanciers  sont-ils  recevables  à  attaquer  pour  fraude  et 
inwlaiion  un  acte  consenti  par  leur  débiteur,  même  antérieu- 
'ement  à  leurs  titres  de  créance,  lors  surtout  que  le  droit  qui 
résulte  de  ces  titres  existait  en  germe  avant  l'acte  fraudu- 
leux? La  cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  : 
ï  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
dans  l'intérêt  du  sieur  Clarac,  contre  l'action  révocatoire  par 
laquelle  Lasserve  attaque  le  contrat  du  24  février  1845,  que 
cette  fin  de  non-recevoir  est  prise  dans  la  postériorité  du  titre 
qui  aurait  reconnu  Lasserve   créancier  de  Boucherie  ;  d'où 
cette  conséquence  que,  dans  l'espèce,  l'art.  1167  Code  civil 
refuse  tout  recours  à  Lasserve  ;  attendu  que  cette  exception 
manque  de  solidité  et  doit  être  rejetée;  qu'en  effet,  quoique 
la  sentence  arbitrale  qui  déclare  Lasserve  créancier  de  Bou- 
cherie soit  du  18  août  1845,  et,  par  conséquent,  postérieure 
au  contrat  par  lequel  Boucherie  a  reconnu  devoir  à  Clarac  une 
somme  dex,000fr.,  celte  circonstance  ne  s'oppose  pas  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1167  Code  civil,  article  destiné  à  protéger 
tous  les  droits  dont  le  dol  et  la  fraude  chercheraient  à  priver 
des  créanciers  légitimes;  attendu  d'abord  que   l'antériorité 
d'un  acte  simulé  et  frauduleux  ne  saurait  arrêter  l'action  d'un 
créancier  sérieux  et  réel,  parce  que  des  contrats  simulés  ne 
sont  pas  proprement  des  contrats,  ils  n'en  ont  que  l'appa- 
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rence  :  coïorem  habent  nullamvero  substantiam ,  etc.  »  (Arrt1 
du  20  juillet  4848.  Sirey,  49,  II,  157.)  En  ce  qui  touche  c 
dernier  point,  la  cour  de  cassation  elle-même  a   posé  e 
principe  que  les  créanciers  sont  dispensés  de  prouver  i 
fraude,  lorsqu'au  lieu  de  s'adresser  à  des  actes  réguliers,  qti 
seraient  obligatoires  pour  eux,  ils  soutiennent  que  ces  acte 
sont  simulés  et  destitués  de  tout  effet  légal.  (Arrêt  du  25  juille 
4864.  Sir.,  64,  I,  452.)  Enfin,  quant  à  l'action  révocatoire,  1 
cour  de  cassation  a  consacré  tout  à  la  fois  la  règle  et  l'ex 
ception  dans  les  considérants  suivants  :  «Attendu  que,  s'^ 
est  vrai  qu'un  créancier  soit  recevable  à  former  tierce  oppo 
sition  au  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  et  qui  lui  pré- 
judicie,  lorsqu'il  attaque  ce  jugement  comme  étant  le  résulta 
d'une  fraude  concertée  dans  l'intention  de  lui  nuire  entre  soii 
débiteur  et  le  tiers  qui  l'a  obtenu,  ce  droit  n'appartient,  ei 
général ,  qu'à  celui  dont  la  créance  existait  déjà  au  momen 
où  le  jugement  est  intervenu ,  et  dont  on  peut  facilemen 
présumer  que  le  débiteur  a  voulu  paralyser  l'action;  que,  sans 
doute,  il  arrivera  parfois  que  la  fraude,  dans  sa  prévoyance 
aura  travaillé  pour  l'avenir,  dans  le  but  de  tromper  des  tien 
par  de  fausses  apparences  de  crédit,  et,  cette  hypothèse  ve- 
nant à  se  réaliser,  il  n'y  aura  aucune  raison  juridique  poui 
refuser  à  ceux  qui  en  auraient  été  les  victimes  le  bénéfice  di 
l'art.  1467  Code  Nap.  ;  mais  que  c'est  là  une  exception  qui 
ne  se  présume  pas,  »  etc.  (Arrêt  du  29  janv.  4866.  Sir.,  66. 
I,  465.)  —  Question.  L'action  des  créanciers  en  annulation 
d'un  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits  s'étend-elle  au  cession- 
naire  à  titre  onéreux  qui  a  acquis  de  bonne  foi?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  la  créance  contestée  en  se  fondant  entre  autres  motifs, 
sur  ce  que  le  bail,  eût-il  été  contracté  en  fraude  des  créanciers 
de  Belleisle,  ne  saurait  être  annulé  en  ce  qui  concerne  les 
cessionnaires  de  bonne  foi  ;  que  le  cessionnaire  à  titre  oné- 
reux, qui  a  acquis  de  bonne  foi,  ne  peut  pas  être  personnelle- 
ment recherché  à  raison  de  la  fraude  qu'on  prétendrait  avoir 
été  commise  au  préjudice  des  créanciers  de  l'un  des  contrac- 
tants, et  à  laquelle  ce  cessionnaire  est  déclaré  étranger;  qu'en 
validant  par  ce  motif  la  créance  desdites  dames  défendereses, 
résultant  du  bail  en  litige,  créance  qu'elles  ont  acquise  de 
bonne  foi  en  même  temps  que  l'immeuble  à  elles  vendu  par 
celui-ci,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  14  67  Code  civil,  ni 
aucune  autre  loi;  etc.  »  (Arrêt  du  2  février  4852,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4852,  I,  49.)  Nous  avons  cité,  sous  l'art.  684  du 
Code  de  procédure  civile,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
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ij  novembre  1848 ,  qui  juge  que  les  baux  qui  n'ont  pas  ac- 
|is  date  certaine  avant  le  commandement  préalable  à  la 
jisie  immobilière,  ne  peuvent  être  annulés  qu'autaut  qu'ils 
Int  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  preneur  et 
{bailleur;  uuiis  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  4  mars 

50,  cité  sous  le  même  article  684,  juge,  au  contraire,  que 
jnnulation  peut  en  être  prononcée  par  cela  seul  qu'ils  sont 

éjn  .niables  aux  créanciers  inscrits.  —  Question.  Quelest 
\  délai  dans  lequel  peut  s'exercer  l'action  r évocatoire?  Trente 
fis ,  comme  l'a  jugé  la  cour  d'appel  de  Paris  dans  l'arrêt  sui- 
mt  :  «  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  l'art.  4  304;  con- 
dérant  que  cet  article  n'est  relatif  qu'à  l'action  en  nullité  ou 
î  rescision  d'une  convention  ;  qu'il  restreint  l'exercice  de 
stte  action  aux  seules  parties  contractantes,  ou  à  ceux  qui  les 
jprésenteront  ;  mais  qu'il  n'est  point  applicable  à  l'action  en 
uilité  intentée  pour  cause  de  fraude,  par  des  créanciers  contre 
ne  donation  qui  leur  fait  préjudice;  que  leur  droit  est  ou- 
;rt  par  l'art.  4167,  qui  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel  ils 
iraient  tenus  de  l'exercer,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  soumis  qu'à 

prescription  trentenaire  de  l'art.  2262.  »  (Arr.  du  11  juillet 
$29.  Sir.,  30,  II,  16.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette 
3Ctrine,  même  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs. (Arr.  du  1 9janv. 
565.  Sir.,  65, 1, 65.) — Question.  La  réquisition  de  collocation 
ur  le  prix  de  l'immeuble  et  le  défaut  de  surenchère  rendent-ils 
î  créancier  non  recevable  à  attaquer  la  vente  pour  cause  de 
ol  et  fraude?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  : 

Attendu  que  le  créancier  qui  fait  saisie-arrêt  ou  requiert 
ollocation  sur  le  prix  d'une  vente  consentie  par  son  débiteur 
e  se  rend  point  non-recevable  à  attaquer  ultérieurement  la 
ente  pour  cause  de  fraude  et  de  collusion  ;  qu'il  est  naturel 
u'il  essaye  d'abord  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance  par 
j  voie  la  plus  courte  et  la  plus  facile,  et  n'use  qu'à  la  der- 
ière  extrémité  d'une  action  plus  difficile  et  plus  rigoureuse; 
ttendu,  d'ailleurs,  que  Larnaudis  avait  fait,  à  cet  égard,  des 
éserves  expresses  ;  qu'ainsi  la  renonciation  tacite  qu'on  lui 
ppose  n'avait  été,  dans  tous  les  cas,  que  conditionnelle, 
t  que  ,  n'ayant  point  été  payé,  il  a  le  droit  d'utiliser  ses  ré- 
erves;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2185  Code  civ., 
out créancier  inscrit  a,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
i  vente  consentie  par  son  débiteur,  la  faculté  de  surenché- 
ir,  le  non-usage  de  cette  faculté  ne  peut  lui  faire  perdre  le 
roit  qu'il  tient  de  l'art.  1167  du  même  Code;  que  ce  sont  là 
eux  droits  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre  entre 
îsquels  il  peut  choisir  celui  qui  convient  le  mieux  à  sa  posi- 
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tion  et  à  ses  intérêts;  »  etc.  (Arrêt  du  17  août  1848.  Dal 
année  1849,  II,  61).  Cette  décision  paraît  fondée  en  droit: 
effet,  la  renonciation  ne  se  présume  pas,  nemo  de  suo  derr 
censetur  :  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  expresse,  < 
doit  du  moins  être  certaine,  c'est-à-dire  résulter  de  f? 
en  contradiction  évidente  avec  l'exercice  du  droit;  or,  c' 
ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce. 

Aux  règles  qui  lui  sont  prescrites.  Ainsi,  les  créanci 
peuvent  accepter  une  succession  du  chef  de  leur  débite! 
(art.  788).  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  accepter  | 
communauté  de  leur  chef  (art.  1464).  Voir  aussi  les  art.  8( 
878,  882,  921,1053  et  1447.  —  Question.  Un  partage  et 
sommé  peut-il,  comme  tout  autre  acte,  être  attaqué  pour  ca\ 
de  fraude  par  le  créancier  de  l'un  des  copartaqeants,  enct 
qu'il  ait  négligé  de  former  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  prou 
hors  de  sa  présence?  Cette  question  divise  les  cours  d'appel, 
cour  de  Montpellier  a  consacré  l'affirmative  par  la  raison  «  q 
le  dol  et  la  fraude  font  exception  à  toutes  les  règles,  et  vicie 
les  contrats  qui  en  sont  infectés,  et  que  le  paragraphe  2  <l 
l'art.  1167,  en  renvoyant  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  1 
celui  des  Successions  pour  régler  d'une  manière  plus  spécia  I 
l'exercice  des  actions  du  créancier,  n'a  eu  nullement  en  vil 
de  créer  des  exceptions  à  ce  principe,  et  qu'il  suffit,  pour  s'i 
convaincre,  de  parcourir  tous  les  textes  de  ces  deux  titr 
qui  concernent  les  actions  du  créancier,  puisqu'il  n'en  e] 
aucun  où   l'on    trouve    une  disposition    qui    lui   soit    cor] 
traire,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin  1839.  Sirey,  39,  II,  473.)  I 
cour  de  Grenoble  a  jugé  dans  le  même  sens,  par  une  décisic  I 
déjà  indiquée  sous  l'art.  882  :  «  Attendu  que  l'art.  882  Coc 
civil  a  eu  pour  objet  de  proléger  les  héritiers  qui  font  u  i 
partage  de  bonne  foi  contre  les  attaques  des  créanciers  c' 
leurs  cohéritiers,  lorsque  ces  créanciers  ne  se  sont  pas  opposé: 
avant  le  partage,  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de  leur  pré 
sence  ;  qu'il  a  même  été  nécessaire,  pour  éviter  que  les  droil 
naissant  du  partage  demeurassent  incertains  pendant  un  temp 
indéfini,  d'étendre  cette  protection  au  cas  où  il  y  aurait  e 
fraude  de  la  part  du  copartageant  du  chef  duquel  le  partag 
serait  attaqué,  mais  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis 
lateur  à  mettre  ainsi  les  héritiers  à  l'abri  de  réclamation 
dérivant  du  droit  qu'ils  ont  pu  ignorer,  et  qu'ils  sont  présumé 
avoir  ignoré  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  conformémen 
à  l'art.  882,  ne  sauraient  être  applicables  au  cas  où  les  co 
partageants  ont  sciemment  et  intentionnellement  exagéré,  ai 
préjudice  des  créanciers  de  l'un  d'eux  ,  les  rapports  à  la  massi 
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■  à  la  charge  de  celui-ci ,  et  qu'ils  ont  profité  de  cette  fraude 
s'attribuant  à  eux-mêmes  une  plus  grande  part  que  celle 
i  leur  revenait  dans  les  biens  à  partager  ;  qu'alors,  en  effet, 
copartageants  ne  peuvent  alléguer  l'ignorance  où  le  défaut 
apposition  les  aurait  laissés,  puisqu'ils  ont  volontairement 
éjudicié  aux  droits  des  créanciers,  et  qu'ils  ont  parla  donné 
u  à  leur  action,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  dès  lors  opposer  ni 
:sprit  ni  même  le  texte  de  l'art.  882  avec  l'art.  4167  Code 
vil  pour  se  soustraire  à  la  restitution  de  ce  dont  ils  se  sont 
dûment  prévalus;  attendu,  en  effet,  que  plusieurs  circon- 
ances  se  réunissent  pour  démontrer  que  le   partage  du 
3  septembre  1845  a  été  frauduleusement  concerté  entre  les 
arties  qui  y  ont  concouru ,  dans  l'objet  de  priver  les  créan- 
ersde  Simon  de  la  part  lui  revenant  sur  le  prix  de  la  licita- 
on  du  23  septembre  1844;  ainsi,  1°,  etc.;  par  ces  motifs, 
isant  droit  à  l'appel  de  Martin  envers  le  jugement  du  tribu- 
al  civil  d'Embrun  du  9  décembre  1846,  réforme  ledit  juge- 
ment; par  nouveau,  annule  le  partage  sous  seing  privé  du 
5  déc.  1845  ;  ordonne  qu'en  présence  de  Martin  il  sera  pro- 
cédé à  la  continuation  dudit  partage,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juin 
I850.  Sir.,  4  851,  II,  608.)  Vo?/ez,  dans  le  même  sens,  un 
irrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1 0  juillet  1839  (Sir.,  39,  II,  329), 
3t  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  31  nov.  1833  cité  sous  l'ar- 
ticle 882.)  La  cour  de  Douai  a  adopté  l'opinion  contraire  . 
«Attendu  que,  si  l'article  1167,  §  1er,  Code  civil,  donne  aux 
créanciers  la  faculté  d'attaquerles  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits,  cette  disposition  générale  est  modifiée  par  le  §  2  du 
même  article,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  droits  que  les 
créanciers  auraient  à  faire  valoir  dans  les  successions  aux- 
quelles leur  débiteur  serait  appelé;  attendu  que  l'art.  882  du 
même  Code  règle  et  détermine  d'une  manière  complète  les 
actions  que  les  créanciers  peuvent  exercer  pour  éviter  qu'un 
partage  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits;  que  cet  article,  en 
permettant  aux  créanciers  d'intervenir,  à  leurs  frais ,  afin  de 
surveiller  les  opérations  du  partage,  a  suffisamment  sauve- 
gardé leurs  droits,  et  que ,  s'ils  ont  négligé  d'user  de  la  faculté 
que  cet  article  leur  confère  ,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  cri- 
tiquer et  à  attaquer  un  acte  consommé,  et  auquel  se  lient  si 
étroitement  le  repos  et  la  sécurité  des  familles;  attendu  que 
l'article  882  ne  stipule  pas  seulement  pour  le  cas  d'un  partage 
de  bonne  foi,  et  dans  lequel  les  créanciers  auraient  intérêt  à 
intervenir  pour  empêcher  que  les  valeurs  mobilières  fussent 
remises  à  leur  débiteur  qui  pourrait  les  détourner  à  leur 
préjudice ,  mais  qu'il  s'entend  aussi  d'un  partage  argué  de 
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fraude  ;  que  c'est  en  effet  pour  éviter  que  le  partage  ne  sr 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  que  cet  article  a  cré  | 
en  leur  faveur,  la  faculté  d'intervenir;  qu'il  serait  contradi 
toire  que  le  législateur  eût  placé  les  partages  dans  une  situ; 
tion  exceptionnelle  pour  investir  les  créanciers  d'un  droit  pr»  t 
ventif,  et  les  ramener  ensuite  sous  l'empire  du  droit  commur 
pour  permettre  de  les  attaquer,  quand  ils  auraient  été  conson 
mes,  »  etc.  (Arrêt  du  15  déc.  1851.  Sir.,  52,  II,  57.)  La  coi 
de  cassation  a  admis  en  thèse  générale  la  doctrine  de  la  cou  t 
de  Douai  (arrêt  du  9  juillet  1sè6.  Sirey,  66, 1,  361);  mais  dli 
autorise  l'action  des  créanciers  si  le  partage  a  été  simulé  oi 
tellement  précipité  qu'il  a  été  impossible  d'y  former  opposi- 
tion. (Arrêts  du  22  mai  1854  (?t  du  14  février  1870.  Sir.,  55; 
I,  520,  et  70, 1,  294.)  Voyez  ie  commentaire  de  l'art.  882. 


CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'Obligations. 

section  première.  Des  Obligations  conditionnelles. 

§  L  De  la  Condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

=  On  entend  quelquefois  par  conditions  toutes  les  charges, 
toutes  les  clauses  accessoires  attachées  au  contrat.  C'est  dans 
ce  sens  que  l'on  dit  révoquer  une  donation  pour  inexécution 
des  conditions  :  mais  ces  pactes  accessoires,  qui  modifient  la 
convention ,  se  nomment  plus  proprement  les  modes  ;  et  dans 
son  acception  véritable,  la  condition  est  tout  événement  fu- 
tur et  incertain  dont  on  fait  dépendre  une  obligation  ou  une 
disposition. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la 
fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit 
en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas. 

=  Futur  et  incertain.  Il  faut  que  l'événement  soit,  futur  ; 
car  si ,  lors  de  la  convention ,  il  est  déjà  arrivé,  dès  ce  mo- 
ment l'obligation  existe  ou  n'existe  pas  (1 1 81)  ;  il  faut  de  plus 
qu'il  soit  incertain,  car  si  l'événement  doit  nécessairement 


tit.  tit.  contrats  ou  oblïgat.  [art.  1 169-1173.)     1319 

'ivcr;  par  exemple,  je  vous  donnerai  6,000  francs  si  votre 
Icle  meurt  ;  on  est  sûr  que  l'obligation  existera ,  seulement 
[eest  retardée  :  c'est  une  obligation  à  terme  (art.  4185). 
\Soit  en  la  suspendant.  Je  vous  donnerai  5,000  francs  si  l'en- 
jîprise  que  j'ai  commencée  réussit.  On  dit  que  la  condition 
h  suspensive  (art.  1181). 

I  Soit  en  la  résiliant.  Je  vous  vends  ma  maison ,  mais  cette 
Mite  deviendra  nulle  si  je  ne  puis  acheter  celle  pour  laquelle 

traite  maintenant.  La  condition  est  résolutoire  (art.  1183)  : 
ans  le  cas  de  cette  condition,  la  maison  est  livrée  à  l'instant 
liême. 

1169-  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du 
Jasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier 
Iti  du  débiteur. 

r=Casuelle.  Si  la  récolte  du  vin  est  abondante  cette  année; 
ji  j'obtiens  la  place  que  je  sollicite. 

1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

=  Potestative.  Si  vous  abattez  le  mur  qui  masque  mes 
.jours  ;  si  je  vais  à  Paris  avant  la  fin  de  l'année. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et 
de  la  volonté  d'un  tiers. 

=  Mixte.  Si  vous  épousez  ma  sœur,  si  j'achète  la  maison 
de  mon  voisin.  La  condition  serait  encore  mixte,  si  elle  dé- 
pendait du  hasard  et  de  la  volonté  d'une  des  parties  :  si 
j'achète  une  cargaison  de  café  dans  les  colonies ,  et  qu'elle 
arrive  en  France  à  bon  port.  On  divise  encore  les  conditions 
en  négatives  et  positives.  Négatives,  lorsqu'elles  consistent 
dans  le  cas  où  l'événement  n'arrivera  pas  :  Je  m'engage  à 
vous  vendre  ma  maison  si  ma  famille  ne  vient  pas  se  fixer 
dans  cette  ville  ;  positives,  lorsqu'elles  consistent  dans  le  cas 
où  l'événement  arrivera  :  Je  m'engage  à  louer  toute  votre 
maison,  si  ma  famille  vient  se  fixer  ici. 

1172-  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou 
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contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi , 
nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

=  Impossible.  Nous  avons  expliqué,  art.  900,  ce  qu' 
entend  par  condition  impossible,  contraire  aux  lois  ou  al 
bonnes  mœurs.  11  faut  observer,  comme  nous  l'avons  fi 
sous  cet  article,  que  si  l'impossibilité  n'est  que  relative,  e 
n'annule  pas  la  convention. 

Rend  nulle  la  convention.  Ces  conditions  placées  dans  il' 
testament  ou  dans  une  donation  seraient  considérées  seul  1 
ment  comme  non  écrites  (art.  900).  En  effet,  s'il  s'agit  d'il 
testament,  les  légataires  n'y  sont  point  intervenus;  ils  il 
sont  point  obligés  à  exécuter  ces  conditions  impossibles  (I 
contraires  aux  bonnes  mœurs  :  il  n'y  a  donc  aucun  motif  léal 
time  de  les  priver  de  leur  legs,  car  il  reste  toujours  la  preml 
certaine  que  le  testateur  les  a  préférés  à  ses  héritiers.  Si 
s'agit  d'une  donation,  le  donataire  est  bien  intervenu  dans  .1 
contrat;  cependant  la  cause  principale  de  cet  acte  n'est  pél 
la  condition  qu'on  y  a  attachée,  c'est  la  libéralité  que  le  dcl 
Dateur  a  voulu  faire.  La  condition  enlevée,  cette  libéralité 
reste  toujours;  la  donation  doit  donc  être  maintenue.  Mail 
dans  les  autres  contrats,  les  deux  parties  interviennent,  toute! 
deux  consentent  à  po^er  des  conditions  impossibles  ou  coril 
traires  aux  bonnes  mœurs  :  dans  le  premier  cas,  leur  actil 
ne  peut  être  sérieux;  dans  le  second,  il  est  criminel.  De  plus I 
ces  conditions  sont  les  causes  principales  du  contrat  :  enlefl 
vez-les,  et  rien  ne  prouvera  qu'un  autre  motif  principal  enl 
gage  les  deux  parties  à  maintenir  leur  convention;  il  fau  I 
donc  la  déclarer  nulle.  —  Si  un  acte  n'avait  de  la  donatior.1 
que  les  formes  extérieures,  et  qu'a  raison  des  charges  impo-| 
sées  au  donataire,  il  lût  au  fond  un  acte  à  titre  onéreux,  ce 
n'est  pas  l'art.  900  qu'il  faudrait  appliquer,  s'il  renfermait 
une  condition  impossible  ou  contraire  aux  mœurs,  ou  pro- j 
hibée  par  la  loi,  ce  serait  le  présent  article,  qui  déclare  nulle 
la  convention  tout  entière. 

1173»  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impos- 
sible ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette 
condition. 

=  De  ne  pas  faire.  Je  m'engage  à  telle  chose,  si  vous  n'al- 
lez pas  dans  un  jour  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Bien 
évidemment  mon  obligation  existe  du  moment  du  contrat  : 
car  il  serait  impossible  d'empêcher  la  condition  d'être  accom- 
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plie.  Si  l'obligation  est  contractée  sous  la  condition  de  ne  pas 
faire  une  chose  possible ,  mais  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  :  par  exemple,  de  ne  pas  commettre  un  vol; 
elle  doit  être  nulle,  car  il  ne  doit  pas  être  permis  de  stipuler 
un  avantage  pour  s'abstenir  d'un  crime. 

1174-  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige. 

=  De  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Puisqu'il  dépend  de  la 
volonté  de  cette  partie  d'empêcher  la  condition  d'arriver,  et 
par  conséquent  l'obligation  d'exister,  il  n'y  a  aucun  lien  de 
droit  [vinculum  juris),  par  exemple,  je  m'oblige  à  vous  vendre 
na  maison,  si  je  ne  veux  pas  en  disposer  autrement.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  entendre  cet  article  dans  un  sens  trop 
étendu.  Je  m'engage  à  vous  donner  le  droit  d'ouvrir  deux 
fenêtres  de  plus  sur  ma  propriété  si  je  n'abats  pas  le  mur  qui 
masque  vos  jours.  Quoique  cette  condition  ne  dépende  que  de 
moi,  il  existe  un  lien  de  droit,  l'obligation  ou  d'abattre  mon 
mur  ou  de  vous  permettre  d'ouvrir  deux  fei  êtres.  Il  faut  ici 
que  la  condition  soit  purement  poteMativfi,  tandis  que,  pour 
rendre  la  donation  nulle  (voyez  art.  944),  il  suffit  que  la  * 
condition  dépende  dans  une  certaine  mesure  de  la  volonté  du 
donateur  :  exemple,  si  je  me  marie. 

ÎI75.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu'elle  le  lût. 

=  Vraisemblablement  voulu.  Cet  article  résout  la  question 
de  savoir  si  les  conditions  doivent  être  accomplies  littérale- 
ment ou  par  équivalent.  C'est  à  la  manière  dont  les  parties 
ont  entendu  que  la  condition  fût  accomplie  qu'il  faut  s'en 
tenir,  et  pour  se  guider  sûrement,  il  faut  examiner  quel  est 
l'intérêt  de  celui  qui  l'a  stipulée.  Je  vous  donnerai  '2,000  fr. 
si  vous  faites  mon  portrait  :  bien  évidemment  si  vous  êtes  un 
grand  peintre,  j'avais  intérêt  à  ce  que  vous  fissiez  vous-même 
mon  portrait,  et  telle  a  été  mon  intention.  Je  vous  donnerai 
2,000  fr.  si  vous  abattez  les  arbres  qui  se  trouvent  devant 
mes  fenêtres;  il  importe  peu  que  ce  soit  vous-même  qui  les 
abattiez,  ou  que  vous  les  fassiez  abattre  par  un  autre. 

1176»  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  h. 
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condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  I 
cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  I 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point 
de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  I 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  cer-  i 
tain  que  V événement  n'arrivera  pas. 

=.  Lorsque  le  temps  est  expiré.  Je  m'engage  à  acheter  votre 
maison  si  mon  fils  revient  des  colonies  dans  trois  mois.  Si  les  i 
trois  mois  expirent  sans  que  mon  fils  soit  revenu,  la  condi- 
tion est  défaillie  ;  je  ne  serai  pas  tenu  d'acheter  votre  maison. 
Ainsi,  le  délai  est  fatal. 

Que  V événement  n'arrivera  pas.  Je  m'engage  à  acheter 
votre  maison  si  mon  fils  revient  des  colonies.  La  condition 
ne  sera  défaillie  que  du  moment  où  il  sera  certain  que  mon 
fils  ne  reviendra  pas  :  par  exemple,  du  moment  où  nous  au- 
rons appris  sa  mort. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elie  l'est  égale- 
ment, si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

=  Lorsque  ce  temps  est  expiré.  Je  m'engage  à  vous  vendre 
telle  propriété  si  mon  frère  n'a  point  d'enfants  dans  quatre 
ans.  Lorsque  les  quatre  ans  seront  expirés  sans  que  mon 
frère  ait  eu  d'enfants,  la  condition  sera  accomplie. 

Il  est  certain  que  V événement  n'arrivera  pas.  Par  exemple, 
si  mon  frère  meurt  avant  les  quatre  ans,  la  condition  alors 
est  accomplie. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé.  Je  m'engage  à  vous 
vendre  telle  propriété  si  mon  frère  ne  se  marie  pas.  Tant 
que  mon  frère  vivra ,  il  pourra  se  marier  ;  la  condition  ne 
sera  accomplie  qu'à  sa  mort,  s'il  ne  s'est  pas  marié. 

1178-  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition .  qui  en  a 

empêché  l'accomplissement. 
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\  =  Qui  en  a  empêché  V accomplissement.  Un  individu  s'est 
iigagé  à  donner  *2,000  fr.  à  un  maçon  s'il  lui  élève  un  mur 
[ans  'lix  jours.  Voulant  ensuite  échapper  à  son  obligation,  il 
libat  l'ouvrage  que  le  maçon  avait  commencé  :  il  n'en  devra 
uis  moins  les  2,000  fr.;  car  on  ne  doit  pas  lui  permettre  de 
F  Profiter  de  sa  propre  faute  :  Quicumque  sub  condilione  obli- 
/atus,  curavit  ne  conditio  exister  et ,  nihilominus  obliyulur. 
Slais  si  le  débiteur  n'a  empêché  la  condition  d'arriver  qu'indi- 
rectement, et  en  exerçant  un  droit  légitime,  la  condition  n'est, 
point  censée  accomplie.  Par  exemple,  le  maçon  commet  un 
^ol  contre  celui  qui  l'emploie  à  construire  son  mur,  celui-ci 
île  fait  arrêter,  il  est  mis  en  prison,  et  ne  peut  achever  son 
ouvrage  dans  dix  jours  ;  il  ne  pourra  pas  prétendre  que  la 
condition  doit  être  réputée  accomplie,  parce  que  c'est  le  dé- 
biteur qui  y  a  mis  obstacle. 

1179-  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier 
est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses 
droits  passent  à  son  héritier. 

=  Un  effet  rétroactif.  Parce  que  ce  qui  a  empêché  le  con- 
cours de  volontés  dès  l'instant  de  la  convention ,  c'est  seule- 
ment l'incertitude  où  étaient  les  parties  relativement  à  la 
condition.  Si  elles  avaient  su  que  la  condition  s'accomplirait, 
le  contrat  aurait  existé  de  suite;  si  elles  avaient  su  que  la 
condition  ne  s'accomplirait  pas,  elles  auraient  renoncé  de 
suite  au  contrat.  Il  faut  donc  suivre  ces  intentions  lorsque 
l'événement  devient  certain,  et  agir  comme  s'il  l'avait  été  au 
commencement  de  la  convention  :  In  slipulationibus,  id  tem- 
pus  spectatur  quo  contrahimus.  11  suit  de  là  que  lorsque  la 
condition  s'accomplit,  les  charges  imposées  sur  les  objets 
promis,  les  aliénations  qui  ont  été  faites,  s'évanouissent, 
parce  que  le  débiteur,  n'ayant  sur  ces  objets  qu'un  droit  ré- 
soluble, ne  peut  avoir  transféré  que  des  droits  résolubles.  Ce- 
pendant la  condition  n'a  pas,  sous  tous  les  rapports,  un  effet 
rétroactif;  car  la  chose  demeure  aux  risques  du  débiteur. 
Nous  en  donnerons  le  motif,  art.  4182.  —  Question.  La 
promesse  de  vente  faite  sous  une  condition  suspensive  de  la 
part  de  celui  qui  promet  d'acheter  laisse-t-elle  la  chose  dans 
le  domaine  du  vendeur,  de  telle  sorte  que,  s'il  lègue  cette 
chose  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  le  prix,  en  cas 
de  réalisation  de  la  vente ,  et  nonobstant  la  rétroactivité  de  la 
condition  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté ,  en  doive 
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appartenir  au  légataire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 1 
mative  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  disposé  de  ses] 
biens  en  faveur  de  ses  trois  enfants,  par  son  testament  dul 
2  avril  1842,  Pérès  père  promit,  le  11  avril  1844,  décéderai 
l'État,  au  prix  de  27,240  fr.,  tout  le  terrain  nécessaire  pour 
l'exécution  du  canal  latéral  de  la  Garonne,  promesse  qui  res- j 
terait  sons  effet,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  elle  n'était  pas  , 
acceptée  par  le  ministre,  ou  convertie  en  acte  administratif  \ 
de  vente.  Ce  terrain  faisait  partie  du  lot  légué  par  le  testa- 
ment à  Félix  Pérès,  défendeur  éventuel;  attendu  qu'à  Té-] 
poque  du  décès  du  père,  arrivé  le  14  septembre  4844,  le  mi-  | 
nistre  n'avait  point  encore  fait  connaître  sa  détermination,  et 
qu'il  ne  donna  son  adhésion  que  le  23  octobre  suivant;  at- 
tendu, en  droit,  que  c'est  au  décès  du  testateur  que  la  situa- 
tion respective  des  enfants  Pérès  est  devenue  irrévocable; 
attendu  que  la  condition  mise  à  la  promesse  de  vente  était 
potestative  (art.  1170),  puisqu'il  était  au  pouvoir  du  ministre 
de  rendre  la  convention  sans  effet,  en  ne  consentant  pas  à  la 
vente,  et  là  ne  s'applique  pas  l'art.  1174,  qui  n'annule  l'obli- ' 
gation  que  lorsque  la  condition  est  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige;  le  ministre  ne  s'obligeant  pas,  on  ne  pou- 
vait considérer  la  promesse  de  vente  comme  nulle.  La  con- 
dition était  aussi  suspensive  (art.  1181),  puisque  l'obligation  i 
dépendait  d'un  événement  futur.  Sans  doute  la  condition  s'est 
accomplie ,  et  la  condition  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'engagement  (art.  1179)  ;  mais  la  rétroactivité  donnée  à  la 
condition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  consolidation  de  la  vente. 
Elle  ne  peut  détruire  les  événements  intermédiaires  ni  em- 
pêcher leurs  conséquences  ;  elle  n'est  donc  point  un  obstacle 
à  l'examen  du  point  de  savoir  si ,  à  l'époque  de  son  décès , 
Pérès  père  n'avait  pas  cessé  d'être  le  propriétaire  des  ter- 
rains dont  il  s'agit;  attendu  qu'on  doit  distinguer  la  vente  de 
la  promesse  de  vente  sous  une  condition  potestative  pour 
l'acquéreur.  La  chose  reste,  pendant  le  temps  intermédiaire, 
aux  risques  de  celui  qui  a  promis  de  vendre.  Si  la  chose  pé- 
rit, c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte.  En  effet,  la  chose  n'est 
pas  encore  achetée;  attendu,  dès  lors,  en  jugeant,  comme 
elle  l'a  fait,  que  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit  avait  été 
transmise  à  Félix  Pérès,  par  le  décès  de  son  père,  et  en  en' 
tirant  la  conséquence  que  le  prix  appartient  audit  Félix  Pérès, 
la  cour  de  Toulouse  a  fait  une  juste  application  des  lois  rela- 
tives à  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  25  juillet  1849, 
ch.  req.  Dalloz,  ann.  1850,  I,  91.) 

Passent  à  son  héritier.  Nous  avons  vu  (art.  1040)  que  dans 
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es  legs  conditionnels ,  le  droit  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
égataire ,  si  celui-ci  meurt  avant  l'accomplissement  de  la 
condition.  La  différence  provient  de  ce  que  celui  qui  contracte 
îst  toujours  censé  avoir  stipulé  pour  soi  comme  pour  ses  hé- 
•itiers  (art.  1122);  au  lieu  que  le  testateur  qui  fait  un  legs 
l'a  en  vue  que  le  légataire,  et  non  les  successeurs  de  ce 
égataire. 

1180-  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit 
tecomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
Iroit. 

=  Tous  les  actes  conservatoires.  Si  donc  il  a  une  hypo- 
hèque ,  il  pourra  la  faire  inscrire  au  bureau  des  hypothè- 
ses. Si  l'on  fait  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  il  pourra 
enir  avec  les  autres  créanciers,  d'après  le  rang  que  lui 
onnera  son  hypothèque;  mais  il  ne  pourra  toucher  la  somme 
ui  lui  sera  dévolue  qu'après  l'accomplissement  de  la  con- 
ition. 

§  II.  De  la  Condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition 
uspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur 
t  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé, 
aais  encore  inconnu  des  parties.  —  Dans  le  premier  cas, 
'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 
-  Dans  le  second  cas ,  l'obligation  a  son  effet  du  jour 
ù  elle  a  été  contractée. 

=  Ne  peut  être  exécutée.  Cette  rédaction  n'est  pas  exacte  ; 
I  fallait  dire  :  L'obligation  n'existe  qu'après  l'événement, 
usque-là  il  y  a  bien  une  convention ,  mais  il  n'y  a  pas  en- 
ore  d'obligation  ;  il  y  a  seulement  espérance  pour  le  créan- 
ier  que  l'obligation  existera  :  Pendente  conditione ,  nondum 
ebetur,  sed  spes  est  debitum  iri.  Aussi  le  débiteur,  s'il  paye 
vant  l'événement  de  la  condition ,  pourra-t-il  réclamer  le 
emboursement  de  ce  qu'il  aura  donné,  puisqu'il  ne  doit  en- 
ore  rien.  —  Question.  L'adjudication  sur  saisie  réelle  est- 
lie  faite  sous  la  condition  suspensive  du  payement,  de  telle 
orte  que  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  vente  doit  être 
upposée  n'avoir  pas  existé,  et  ne  peut  par  suite  être  opposée 
s  l'adjudicataire  comme  ayant  effacé  son  droit  d'hypothèque 
iar  une  prétendue  confusion?  La  cour  de  cassation  a  jugé 

74. 
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l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen  ;  considérant,  ej 
droit,  que  la  vente  sur  folle  enchère  a  pour  effet,  en  ce  qu 
concerne  le  fol  enchérisseur,  d'anéantir  ab  initio  l'adjudica 
tion  à  lui  faite;  que  l'adjudication  sur  saisie  réelle  est  sou 
mise  à  la  condition  suspensive  du  payement,  de  telle  son 
qu'elle  ne  rend  l'adjudicataire  propriétaire  qu'autant  qu'; 
purge  cette  condition  par  le  payement;  qu'il  suit  de  là  qut 
lorsque  la  vente  est  résolue  par  l'évanouissement  de  cet' j 
condition  inhérente,  elle  est  censée  n'avoir  pas  existé  et  rj 
peut  être  opposée  au  fol  enchérisseur  dans  le  but  d'effacer  se  ; 
droit  d'hypothèque  préexistant  par  une  prétendue  confusioi 
et  son  droit  de  créance  sous  prétexte  de  compensation  ;  qi 
les  peines  ne  doivent  pas  êire  étendues;  que  le  fol  enchéris 
seur  est  suffisamment  puni  de  sa  faute  ou  de  son  imprudent  ! 
par  des  dommages-intérêts  et  la  contrainte  par  corps;  qu 
serait  inique  et  arbitraire  d'y  joindre  la  perte  des  droits  si 
rieux  qu'il  avait  avant  de  se  rendre  adjudicataire;  consid  \ 
rant,  en  fait,  que  la  cour  d'appel  d'Orléans,  en  décidant  qi 
la  créance  hypothécaire  de  4  06,41 9  fr.  prétendue  par  Alphon  j 
Pelletier,  devait  rester  après  la  revente  à  sa  folle  enchè 
dans  l'état  où  elle  était  avant  qu'il  se  fût  porté  adjudic 
taire,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  jus] 
application  :  sur  le  deuxième  moyen  ;  considérant  qu'Ai  phon 
Pelletier  avait  droit  de  céder  sa  créance  de  1 06,41 9  fr.;  qi 
c'est  ce  qu'il  a  fait  de  bonne  toi,  à  une  époque  où  rien  da  ! 
la  cause  ne  pouvait  faire  supposer  la  collusion  ou  la  fraud  i 
ainsi  que  cela  a  été  déclaré  en  fait  par  la  cour  d'appel;  qi 
cette  cession  ainsi  opérée  d'une  chose  dont  le  cédant  av< 
l'entière  disposition ,  ne  saurait  être  atteinte  par  la  compe  i 
sation  opposée  par  le  demandeur,  puisque  Alphonse  Pelleti  I 
n'a  été  constitué  débiteur  des  causes  de  ces  compensatio 
qu'à  une  époque  où  il  avait  déjà  cédé  sa  créance  et  cessé  d'êt 
créancier  ;  que  son  cessionnaire  de  bonne  foi  n'est  pas  pa 
sible  d'exceptions  tirées  d'une  cause  postérieure  à  la  ce^-si* 
et  de  faits  personnels  au  cédant;  que  tous  les  principes  i 
droit  et  d'équité  s'opposent  à  ce  qu'une  condamnation  à  d 
dommages-intérêts  et  restitutions,  prononcée  dans  de  tell 
circonstances,  réagisse  par  voie  de  compensation  sur  u] 
créance  dont  il  s'était  déjà  dessaisi;  rejette,  »  etc.  (Arrêl  ; 
24  juin  1846.  Sirey,  47,  I,  563.) 

•  Dans  le  second  cas.  La  disposition  du  Code  dans  ce  secoi 
cas  paraît  également  inexacte.  En  effet,  ce  n'est  pas  alors  u  ; 
obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive,  car 
condition  est  un  événement  futur  et  incertain  (art.  W  68)  ;  c  j 


TIT.  III.  CONTRATS  OU  OBLIGAT.  (art.  1182.)  1327 

lins  ce  cas,  l'événement  était  déjà  arrivé  lors  du  contrat, 
]ulernent  il  était  inconnu  des  parties.  L'obligation  n'a  jamais 
lé  suspendue  :  dès  l'instant  de  la  convention ,  elle  n'a  pas 
T;isté,  ou  elle  a  existé;  aussi  le  Code  dit-il  qu'elle  produit  ses 
jîets  à  partir  de  ce  moment.  Par  exemple,  si,  depuis,  l'objet 
romis  a  péri;  c'est  le  créancier  qui  supportera  cette  perte, 
\a  il  en  a  été  propriétaire  du  moment  du  contrat  :  Res  périt 
lino.  11  ne  pourra  donc  plus  se  faire  livrer  cet  objet,  puis- 
[u'il  a  péri ,  et  cependant  il  sera  obligé  d'en  donner  le  prix 
Dnvenu  (art.  1302). 

1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
f)bligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
;ondition. — Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute 
Idu  débiteur,  l'obligation  est  éteinte.  —  Si  la  chose  s'est 
■détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
[choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans 
fl'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  —  Si  la 
I chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger 
■la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages 
•  et  intérêts. 

=  Aux  risques  du  débiteur.  Ainsi ,  lorsque  la  condition 
s'accomplit  après  la  perte  de  la  chose,  le  débiteur  ne  peut 
prétendre  qu'elle  a  un  effet  rétroactif.  Il  est  vrai  que  la  con- 
dition accomplie  a  un  effet  rétroactif,  mais  c'est  dans  le  cas 
seulement  où  elle  donne  naissance  à  l'obligation  qui  était  sus- 
pendue. Or,  lorsque  l'objet  de  cette  obligation  est  péri,  inuti- 
lement la  condition  s'accomplit-elle,  elle  ne  peut  donner  nais- 
sance à  aucun  lien  de  droit  ;  car  la  chose  sur  laquelle  il  aurait 
porté  n'existe  plus.  Ainsi,  dans  ce  cas,  l'obligation  n'a  jamais 
existé ,  le  débiteur  a  toujours  été  propriétaire  de  la  chose , 
qui,  par  suite,  a  dû  périr  pour  lui  seul  :  Res  périt  domino; 
et  le  créancier  ne  lui  doit  rien  pour  le  prix  do  cette  chose. 

Résoudre  l'obligation.  Ou  plutôt  considérer  l'obligation 
comme  n'ayant  jamais  existé,  puisque,  lorsque  la  condition 
s'accomplit,  la  chose  n'existe  plus  telle  qu'elle  était  lors  de  la 
convention.  —  La  révolution  de  1 848  a  fait  sentir  son  influence 
de  plusieurs  manières  sur  la  valeur  des  offices  en  général  : 
d'un  côté  leurs  produits  diminuèrent  considérablement;  d'un 
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autre  côté,  leur  existence  comme  privilège  se  vit  menacéi 
enfin  le  gouvernement  provisoire,  sous  la  préoccupation  de 
possibilité  de  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  exigï 
dans  des  lettres  écrites  par  le  ministre  de  la  justice  aux  prc 
cureurs  généreux,  à  l'égard  des  cessions  d'offices  soumise 
avant  la  révolution  à  son  agrément,  une  nouvelle  manifesta 
tion  de  la  volonté  des  parties;  ce  grave  état  de  choses  amer 
des  contestations  qui  ont  été  pour  la  plupart  tranchées  pa 
la  cour  suprême,  et  que  nous  allons  successivement  faire  en 
naître.  —  Question.  Un  traité  consenti  antérieurement  à 
révolution  de  février,  mais  non  admis  à  cette  époque  par 
gouvernement,  et  pour  lequel  les  parties  n'ont  pas  déclaré  per- 
sister dans  leur  intention,  conformément  aux  lettres  minist 
rielles  des  11  et  28  mars  1848,  a-t-il  dû  être  considéré  comr, 
non  avenu?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  en 
fondant  principalement  sur  la  détérioration  réelle  et  profonr 
apportée  par  la  révolution  de  février  dans  la  condition  mèr 
de  l'existence  des  offices,  et  d'une  manière  secondaire  su 
les  circulaires  ministérielles.  Voici  son  arrêt  :  «  Considérar 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 82  Code  civil,  lorsque  l'obi: 
gation  a  été  contractée  sous  une  obligation  suspensive,  et  qc 
la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  a  été  détérioré 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  de  renonce 
au  contrat;  considérant,  en  fait,  qu'après  les  événements  de 
février  la  propriété  des  offices  ayant  été  sérieusement  mise  en 
question,  le  ministre  de  la  justice,  membre  du  gouvernement 
provisoire,  écrivit  aux  procureurs  généraux  une  lettre  circu- 
laire à  la  date  du  11  mars,  pour  s'assurer  si  les  parties  per- 
sistaient dans  les  traités  passés  avant  ces  événements  et 
soumis  à  l'autorité  supérieure  ;  que  cette  lettre ,  fondée  sur 
l'incertitude  qui  régnait  dès  lors  àl  'égard  du  principe  même 
de  transmission  des  offices,  a  été  dictée,  ainsi  qu'il  a  été  re- 
connu par  les  parties,  par  la  pensée  de  faire  connaître  aux 
intéressés  qu'un  grand  changement  était  survenu  dans  l'état 
des  choses,  qu'une  législation  nouvelle  pouvait  venir  modifier 
le  droit  existant,  et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  rien 
garantir  de  certain  aux  titulaires  nouveaux  et  anciens;  com 
sidérant  que  cette  situation  de  force  majeure  a  eu  pour  ré- 
sultat d'enlever  aux  offices  un  des  éléments  nécessaires  de 
cette  sorte  de  propriété,  à  savoir,  la  garantie  de  leur  exis- 
tence par  l'autorité  souveraine;  qu'ainsi  privés  d'un  de  leurs 
attributs  constitutifs,  ils  ont  éprouvé  non-seulement  une  dé- 
préciation dans  leur  valeur,  mais  une  altération  dans  leur 
titre,  une  détérioration  réelle  et  profonde  dans  les  conditions 
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Ames  de  leur  existence,  qui,  avant  février,  était  certaine, 
i  connue  et  protégée,  tandis  qu'à  l'avenir  elle  était  livrée  à 
ft>s  chances  d'abolition  possible,  ou  tout  au  moins  soumise  à 
■■s  réserves  inquiétantes;  que  dès  lors  l'intimé  s'est  trouvé 
r.ac.é  dans  l'alternative  positivement  prévue  par  l'art.  1182 
ipde  civil;  qu'il  a  eu  la  faculté  de  se  désister  du  contrat; 
pi  qu'enusanfc  de  ce  droit,  il  n'a  pu  causer  de  préjudice  à  l'ap- 
liîlant,  d'après  la  règle  nemo  damnum  dat  qui  jure  suo  utitur; 
■însidérant  d'ailleurs,  sous  un  autre  rapport,  que  le  ministre, 
In  demandant  aux  parties  un  consentement  nouveau  et  réi- 

•re,  a  fait  défaillir  la  condition  sous  laquelle  la  convention 
jfvait  été  faite;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  2  février  1849. 

ir.,  49,  II,  184.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  le  même 
Principe,  mais  en  se  fondant  uniquement  sur  les  circulaires 
|{u  ministre  de  la  justice  :  «  Attendu  que  le  traité  qui  inter- 

ient  entre  le  titulaire  d'un  office  d'avoué  et  le  successeur 
ju'il  s'oblige  de  présenter  au  gouvernement,  d'après  l'art.  91 
je  la  loi  du  28  avril  1816,  laisse  à  celui-ci  la  liberté  d'accor- 
,er  ou  de  refuser  la  nomination  du  candidat,  et  que  cet  évé- 
nement incertain  de  la  nomination  constitue  pour  le  traité  de 
fransmission  une  condition  suspensive  dans  les  termes  des  ar- 
ides 1 181  et  1182  Code  civil;  attendu  que  le  gouvernement 
||ui  avait  le  droit  de  refuser  le  candidat  péremptoirement  et 
;ans  explication,  pouvait,  à  plus  forte  raison,  soit  modifier  le 
prix  stipulé  par  les  autres  conditions  du  traité,  soit  subor- 
donner la  nomination  à  une  nouvelle  manifestation  de  la  vo- 
onté  des  parties  contractantes  ;  attendu  que  c'est  là  le  sens 
îxplicite  et  formel  des  deux  lettres  du  ministre  de  la  justice 
lu  gouvernement  provisoire,  des  11  et  28  mars,  dont  la  te- 
neur est  constatée  par  l'arrêt  attaqué  ;  attendu  que  le  consen- 
tement dont  les  lettres  précitées  exigeaient  une  nouvelle  ma- 
nifestation de  la  part  des  parties  ne  peut  s'entendre  que  d'un 
consentement  libre,  et  que  dans  cette  situation,  en  usant  de 
la  faculté  que  lui  laissait  la  volonté  du  gouvernement  de  ne 
pas  persister  dans  sa  candidature  aux  fonctions  d'avoué  près 
la  cour  de  Colmar,  Kulhmann  ne  saurait  avoir  encouru  au- 
cuns dommages-intérêts  envers  la  famille  Commerson;  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'aucune  omission,  aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  à  Kulhmann  père  et  fils,  soit  dans  la 
production  des  pièces,  soit  dans  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  à  la  nomination  dont  il  s'agit  ;  attendu  que  l'art.  1178 
C.  civ.,  qui  répute  la  condition  accomplie,  lorsque  c'est  la  per- 
sonne obligée  sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'accomplis- 
sement, est  tout  à  fait  inapplicable  à  l'espèce  actuelle,  puisque 
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les  sieurs  Kulhmann  père  et  fils  n'ont  ni  causé  ni  occasion 
l'inaccomplissement  de  la  condition,  c'est-à-dire  la  résolut! 
du  gouvernement  d'exiger  la  manifestation  nouvelle  de  la  v 
lonté  des  candidats  pour  l'exécution  des  traités  de  transira 
sion  d'office  antérieurs  à  la  révolution;  attendu  que  dès  k 
l'arrêt  attaqué,  en  déboutant  la  demanderesse  en  cassati 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  défendei 
au  pourvoi ,  n'a  violé  aucune  loi  et  a  au  contraire  saineme 
appliqué  l'art.  1178  Coie  civil  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28  av> 
1816;  rejette,  r  etc.  (Arrêt  du  14  mai  1851,  ch.  civ.  Dallo 
ann.  1851,  I,  129.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  d'autres  arré 
de  la  même  cour  du  26  mai  1851.  (Dailoz,  ibid.)  Voyez  ad 
l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  22  juin  1848  (Sirey,  48 ,  l 
341),  que  maintient  l'arrêt  qui  précède.  Mais  la  même  col 
a  refusé  d'appliquer  le  même  principe  à  une  espèce  dans  l'1 
quelle  il  s'agissait  non  d'un  office  se  rattachant  a  l'ordre  juc 
ciaire,  mais  bien  d'une  charge  d'agent  de  change;  d'un  cô 
elle  juge  que  les  circulaires  du  ministre  de  la  justice  so 
étrangères  aux  charges  des  agents  de  change,  et  de  Faut 
que  la  dépréciation  occasionnée  par  la  révolution  de  févri> 
n'altérait  pas  les  charges  dans  leur  substance.  Voici  un  arr 
de  la  cour  de  cassation  que  nous  avons  déjà  cité  sous  Vaf 
ticle  1133  :  «  Attendu  que  des  faits  et  circonstances  énonw 
en  l'arrêt  attaqué  et  de  ceux  qui  sont  invoqués  par  les  d< 
mandeurs  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  il  a  pu  résulter  une  de 
prédation  dans  les  produits  des  charges  d'agents  de  changi 
mais  qu'il  n'en  résidte  rien  qui  altère  essentiellement  la  sut 
stance  de  ces  charges ,  et  qui  puisse  être  considéré  comir 
une  détérioration  permanente  ou  perte  partielle   desditf 
charges,  puisque  les  droits  privilégiés  qui  les  constituent  rei 
tent  les  mêmes,  ainsi  que  la  possibilité  de  les  transmettre 
conformément  aux  lois  existantes;  attendu  qu'en  effet  la  d! 
minution  dans  les  produits  ou  l'abaissement  de  la  valeur  vé 
nale  de  ces  charges  sont  des  faits  accidentels  et  variables 
qui  tiennent  à  la  stagnation  générale  des  affaires ,  mais  lais  | 
sent  subsister  la  substance  même  de  ces  charges,  et  la  posai 
bilité  d'une  chance  opposée  dans  des  circonstances  politique  i 
différentes;  attendu  que  le  gouvernement  n'a  pas  refusé  il 
nomination  de  Mazeirat  comme  successeur  de  Demout-titr,  e 
que  le  retard  que  cette  nomination  a  subi  a  été  uniquemen 
l'effet  de  la  demande  formelle  de  Mazeirat  eu  ministre  di 
commerce,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1178  Code  civil 
la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  l'exécution  du  traitt 
entre  Mazeirat  et  Demoustier  doit  être  réputée  accomplie. 
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endu  que  les  lettres  écrites  par  le  ministre  de  la  justice  du 
rvernement  provisoire,  les  11  et  28  mars  1848,  à  plusieurs 
jcureurs  généraux,  au  sujet  de  plusieurs  offices  ministériels 
rendant  de  l'ordre  judiciaire,  sont  complètement  étrangères 

procès  actuel;  attendu  que,  dès  lors,  en  décidant  que 
Bce  d'agent  de  change  cédé  par  Demoustier  à  Mazeirat 
ivait  pas  subi  la  détérioration  caractérisée  par  l'art.  1182 
ie  civil,  l'arrêt  du  30  mars  1849  n'a  violé  aucune  loi;  re- 
te,  »  etc-.  (Arrêt  du  26  mai  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  417.) 
Ou  d'exiger  la  chose.  Dans  ce  cas  il  consent  à  ce  que  l'obli- 
;ion  existe;  la  condition  alors,  produisant  ses  effets,  doit 
)ir  un  effet  rétroactif;  le  créancier  est  supposé  propriétaire 

moment  de  la  convention;  les  détériorations  survenues 
juis  sont  à  sa  charge;  il  ne  peut  exiger  aucune  diminution 
as  le  prix. 

§  III.   De  la  Condition  résolutoire. 

1183-  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors- 
'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et 
i  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'a- 
it pas  existé.  —  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
bligation  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer 
qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la 
ttdition  arrive. 

—  La  révocation  de  Vobligation.  Dès  l'instant  du  contrat 
bligation  a  existé  :  elle  a  même  été  exécutée,  les  objets  ont 
i  livrés  au  créancier,  qui,  de  ce  moment,  a  eu  sur  eux  des 
)its  de  propriété,  mais  des  droits  résolubles. 
Remet  tes  choses  au  même  état.  Ainsi  toutes  les  aliénations 
tes  par  le  créancier  auquel  la  chose  avait  été  livrée ,  les 
arges,  les  hypothèques  imposées  sur  cette  chose,  s'éva- 
uissent;  car  il  est  de  principe  que,  du  moment  où  les  droits 
'on  avait  sur  une  chose  s'éteignent,  tous  ceux  qu'on  a  côn- 
es sur  cette  même  chose  s'éteignent  aussi  :  Hesoluto  jure 
ntis,  resolvitur  jus  accipientis.  Mais  les  fruits  perçus  par 
lui  qui  possédait  la  chose  ne  doivent  pas  être  rendus,  car  il 
ssédait  de  bonne  foi.  Ils  se  compensent,  d'ailleurs,  avec  les 
antages  ou  les  intérêts  que  l'autre  partie  a  retirés  du  prix 
'on  lui  avait  payé.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  con- 
te dans  un  événement  futur  et  incertain,  la  résolution  est 
érée  de  plein  droit,  du  moment  où  l'événement  est  arrivé, 
os  qu'il  soit  nécessaire  de  la  l'aire  prononcer  par  le  juge. 
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Ainsi,  je  vous  ai  donné,  en  stipulant  le  droit  de  retour  en  c 
de  prédécès  (art.  951)  ;  dès  que  vous  serez  mort  avant  me 
la  résolution  aura  lieu.  Mais  si  elle  dépend  d'un  fait;  p 
exemple  :  Je  me  suis  engagé  à  vous  payer  4,000  fr.,  à  co 
dition  que  si  vous  faites  telle  chose,  le  contrat  sera  résol 
et  vous  me  rendrez  les  4,000  fr.;  il  faudra  avoir  recours; 
juge,  en  cas  de  contestation,  pour  qu'il  apprécie  le  fait 
qu'il  examine  si  la  condition  résolutoire  est  accomplie. 
Questiom.  L'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchè 
doit  -il  non  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  de  l'a 
quisition  jusqu'au  jour  de  l'adjudication^  mais  seulemenM 
fruits  par  lui  perçus?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirm, 
tive  :  «  Vu  l'art.  11 83  Code  civil,  les  art.  129  et  526  Code  < 
proc;  attendu  que  l'effet  de  la  cause  résolutoire,  telle  qu'el' 
est  définie  par  l'art.  1183  Code  civil,  s'applique  au  cas  cl 
l'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  sur  l'in1 
meuble  vendu,  s'en  trouve  dépouillé  par  suite  d'adjudication  s» 
une  surenchère;  qu'alors,  nonobstant  sa  déc'aration  de  payi 
le  prix,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  21 84,  il  n  e 
plus  tenu  de  se  libérer  de  ce  prix,  ni  d'en  payer  les  intérêts 
qu'il  est  seulement  obligé  de  restituer  les  fruits  par  lui  pei 
çus,  et  que  ces  fruits  doivent  être  liquidés  d'après  le  mod 
et  dans  les  formes  prescrits  par  les  art.  129  et  526  Code  d 
proc,  sauf  les  cas  où,  à  raison  des  éléments  du  procès  etd 
son  instruction,  le  juge  serait  immédiatement  à  portée  d 
faire  cette  liquidation  ;  attendu  que  le  contrat  de  vente  con 
senti  au  profit  de  Filiol  le  6  novembre  1839,  moyennant  1 
somme  de  34,000  fr.,  a  été  par  lui  notifié  aux  créancier 
inscrits  le  23  décembre  suivant,  et  qu'après  surenchère  il  ; 
a  eu  adjudication  le  7  août  1841,  en  faveur  de  Montferrand 
pour  le  prix  de  41,500  fr.;  qu'à  l'état  d'ordre  ouvert  pour  1; 
collocation  de  ce  prix,  les  défendeurs  ont  demandé  que  Filio 
fût  condamné  à  payer,  sur  le  taux  de  5  pour  100,  les  intérêt 
de  la  somme  de  34,000  fr.,  depuis  le  6  novembre,  jour  di 
son  acquisition,  jusqu'au  7  août  1841,  date  de  l'adjudicatioi 
sur  surenchère  ;  que ,  par  des  conclusions ,  Filiol  a  repous:-( 
cette  demande ,  «  demeurant  son  offre  de  rendre  compte  de! 
»  fruits  et  revenus  des  immeubles  qu'il  peut  avoir  perçu: 
»  pendant  le  temps  qu'il  en  est  resté  en  possession  ;  »  altendi 
que ,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions  et  sans  ordonner  uc 
compte  pour  arriver  à  une  liquidation  définitive  des  fruits  el 
revenus,  l'arrêt  adaqué  a  condamné  Filiol  au  payementŒ 
la  somme  de  2,979  fr.  75  c,  ladite  somme  représentant  les 
intérêts  légaux  de  celle  de  34,000  fr.,  pour  le  temps  écoulé 
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lis  le  6  novembre  4839  jusqu'au  7  août  1841  ;  attendu 
fD  jugeant  ainsi  la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  violé  l'ar- 
1 1 83  et  les  artir les  1 29  et  526  ci-dess'is  visés  ;  casse,  »  etc. 
et  du  10  avril  1848,  ch.  civ.  Sirey,  48,  1,  357.) 

184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-en- 
lue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas 
'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engage- 
t.  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de 
k  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a 
it  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exé- 
on  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en 
lander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts.  — 
résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

:  Ne  satisfera  point  à  son  engagement.  Nous  en  avons  vu 
xemple  dans  les  donations  qui  sont  révoquées  pour  cause 
exécution  des  conditions  (art.  954).  Celle  révocation  pro- 
tous les  effets  d'une  clause  résolutoire.  —  Question. 
•e  article  peut-il  être  suivi  si  les  choses  ne  sont  plus  en- 
8  par  un  événement  de  force  majeure?  La  cour  suprême  a 
acre  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  la 
ilion  de  l'art.  1184  du  ('ode  civil;  attendu  que  si  cet  ar- 
dispose  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
ndue  dans  les  contrat?  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
î  des  deux  parties  contractantes  ne  satisfera  point  à  son 
igement,  on  ne  saurait  induire  de  cet  article  qu'il  doive 
pliquer  au  cas  où  le  contrat  a  été  exécuté  en  partie,  et 
es  événements  de  force  majeure  ont  empêché  qu'il  reçût 
amplète  exécution  ;  attendu  que  l'objet  de  la  résolution 
le  remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  se  trou- 
nt  au  moment  où  le  contrat  a  été  passé,  ce  qui  ne  peut 
r  lieu  que  lorsque  les  choses  sont  entières,  et  où  l'une  des 
ies  refuse  de  satisfaire  à  l'engagement  qu'elle  a  contracté; 
tte,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  1832,  ch.  des  req.  Sirey, 
I,  290.)  —  La  cour  suprême,  par  une  saine  interpre- 
in  de  l'article  1184,  a  posé  en  principe  que  cette  dis- 
tion  qui  veut  que  la  condition  résolutoire  soit  toujours 
i-entcndue  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  salis- 
point  à  son  engagement  est  inapplicable  lorsque  ce  n'est 
me  stipulation  accessoire  et  indépendante  du  coiitrat  prin- 
l  qui  n'a  pas  été  exécutée,  et  qu'une  telle  inexécution  est 
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^suffisamment  réparée  par  une  condamnation  à  des  doro 
'mages-intérêts.  (Arrêt  du  29  novembre  1865,  ch.  civ.  Sirei 
66,  ï,  21.) 

N'est  point  résolu  de  plein  droit.  Parce  que  l'inexécutio 
des  engagements  constitue  un  fait  que  les  juges  doivent  ap 
précier;  aussi  doit-on  toujours  demander  la  résolution 
justice.  —  Question.  L'engagement  d'un  artiste  est-il  résih 
par  cela  seul  qu'il  a  refusé  de  jouer  un  rôle  secondaire  quan 
il  avait  consenti  à  jouer  tout  rôle  quelconque?  La  cour  d 
Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant,  néanmoins,  que  l'e* 
gagement  d'un  artiste  n'est  pas  rompu  de  plein  droit  ;  q 
l'art.  1184  Code  Napoléon  est  applicable  en  pareille  matièri 
que  Lumley  n'a  pas  demandé  en  justice  d'une  manière  foi 
melle  la  résiliation  de  l'engagement  de  Montemerli  ;  que  néaij 
moins  il  a  agi  envers  lui  comme  s'il  ne  faisait  plus  partie  d 
personnel  du  théâtre,  et  qu'il  paraît  résulter  implicitement  d 
ses  conclusions  que  telle  est  sa  prétention  ;  qu'il  a  même  cess 
de  lui  payer  ses  appointements  à  partir  du  refus  jusqu'aJ 
1er  avril,  date  de  la  clôture  du  Théâtre-Italien;  qu'à  la  véril 
Montemerli  est  passible  de  dommages-intérêts  pour  n'avo: 
pas  voulu  remplir  dans  une  seule.circonstance  une  des  cor 
ditions  de  son  engagement,  mais  que  la  résolution  du  contn 
ne  saurait  en  l'état  en  être  la  conséquence,  d'autant  plusqu 
Montemerli  a  continué  à  se  tenir  à  la  disposition  du  directeui 
se  croyant  toujours  engagé ,  et  qu'il  s'est  abstenu  de  chantt 
dans  les  concerts  particuliers  pour  obtempérer  jusqu'au  der1 
nier  moment  à  une  des  clauses  du  traité,  »  etc.  (Arrt 
du  6  avril  1852.  Sirey,  t.  52,  II,  173.)  —  Question.  L 
résolution  d'un  contrai  peut-elle  être  prononcée  pour  inexé-\ 
cution,  par  une  des  parties ,  des  conditions  stipulées  par  c, 
contrat,  alors  même  que  celte  partie  n'a  manque  à  leur  exé 
cution  qu'à  raison  d'une  circonstance  provenant  du  fait  d 
Vautre  partie?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1178  Code  civil 
et  des  principes  sur  la  garantie ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
prononcé  la  résolution  du  traité  du  11  janvier  1845,  ?ous  I, 
prétexte  que  Margaron  n'avait  pas  exécuté  les  obligations  qu 
lui  imposait  ce  traité,  alors  que  cette  inexécution  avait  e 
pour  cause  le  refus  que  Bonard  lui-même  avait  fait  d'accom 
plir  les  siennes;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1184  Cod 
civil,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dan  \ 
les  contrats  synailagmatioues,  pour  le  cas  où  l'une  des  deuj 
parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements;  que,  dans  ce  cas  ' 
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ésolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  que  la  partie  envers 
îelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  peut  demander  la 
ilution  en  justice,  et  qu'aux  tribunaux  appartient  le  droit 
)lu  d'apprécier  ses  griefs;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
ié  constate  que  le  demandeur  en  cassation  avait  violé  la 
vention  de  18i5,  en  exécutant  certains  travaux  d'exploita- 
,  non-seulement  sans  l'autorisation  du  préfet,  mais  encore 
tre  sa  défense  ;  qu'en  supposant  que  Bonard  eût  refusé 
iolliciter  cette  autorisation,  comme  il  s'y  était  engagé,  il 
vait  en  résulter  contre  lui  une  action  en  dommages-inté- 
,  mais  non  le  droit  pour  Margaron  de  se  faire  justice  à 
nême  ;  qu'en  appréciant  ainsi  les  torts  respectifs  des  par- 
,  la  cour  de  Lyon  a  usé  de  son  droit  souverain;  re- 
B,  »  etc.  (Arrêt  du  8  janvier  1 850,  ch.  req.  Sir.,  50, 1,  394.) 
[le  choix  ou  de  forcer  l'autre.  Il  est  possible  que  le  créan- 
■  trouve  plus  utile  de  forcer  le  débiteur  à  remplir  ses  en- 
ements,  que  de  demander  la  résolution  du  contrat  même 
c  dommages-intérêts. 

section  h.  Des  Obligations  à  terme. 

L185-  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'*7 
vuspend  point  rengagement,  dont  il  retarde  seulement 
:écution. 

=  Il  ne  suspend  point  rengagement.  —  Le  terme  est  un  es- 
e  de  temps  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer.  —  Le 
ne  est  déterminé  ou  indéterminé  :  Je  m'engage  à  vous 
er  5,000  fr.  dans  six  mois;  je  m'engage  à  vous  payer 
90  fr.  quand  telle  personne  mourra  ;  exprès  ou  tacite,  se- 
qu'il  est  exprimé  dans  la  convention,  ou  qu'il  en  résulte 
essairement,  comme,  par  exemple,  si  je  m'engage  à  vous 
rnir  deux  ouvriers  pour  couper  votre  moisson  :  il  faut  at- 
ire  qu'elle  soit  mûre  ;  de  droit  ou  de  grâce,  selon  qu'il  est 
ordé  par  la  convention  ou  par  le  juge  contre  le  gré  du 
ïncier  (art.  1244). 

L186  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé 
mt  l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'a- 
îce ,  ne  peut  être  répété. 

=  Ne  peut  être  exigé.  Et  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il 
t  entendre  cet  adage  :  Qui  a  terme  ne  doit  rien.  Celui  qui 
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a  un  terme  doit  réellement,  mais  on  ne  peut  le  contraind. 
à  payer  avant  l'échéance. 

Ne  peut  être  répété.  Parce  que  le  débiteur  a  payé  ce  qu 
devait  réellement;  mais  s'il  avait  acquitté  par  avance  ui 
délie  sans  intérêts,  on  devrait  lui  tenir  compte  de  Yinter 
surium. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  < 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  slip- 
lation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  « 
faveur  du  créancier. 

=  En  faveur  du  débiteur.  D'où  il  suit  que,  chacun  po; 
vant  renoncer  à  son  droit,  le  débileur  aura  la  faculté  de  pay 
avant  l'échéance  du  terme. 

De  la  stipulation.  Par  exemple,  si  je  prête  un  capital  av 
intérêts,  en  stipulant  qu'on  ne  pourra  me  le  rembourser  q 
dans  trois  ans.  • 

Des  circonstances.  Si  j'ai  acheté  un  troupeau  de  bœufs  pc 
les  vendre  à  la  foire  de  Pâques,  et  qu'on  devra  me  livrer 
veille  de  cette  foire,  on  ne  pourra  pas  me  forcer  à  les  re( 
voir  avant;  car,  bien  évidemment,  j'ai  stipulé  le  terme  pc 
ne  pas  être  obligé  de  nourrir  inutilement  les  bœufs  jusqu' 
jour  de  la  foire. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfi 
du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  f< 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contii 
à  son  créancier. 

=  A  fait  faillite.  Parce  que  le  terme  n'est  accordé  au  < 
biteur  qu'en  raison  de  la  confiance  qu'inspire  sa  solvabilii 
si  cette  solvabilité  est  détruite,  le  terme  doit  s'évanouir, 
est  urgent  pour  le  créancier  de  se  faire  payer  en  conci 
rence  avec  les  autres,  sinon  il  courrait  les  risques  de  ne  pi 
trouver  de  bien. 

Diminué  les  sûretés.  Ainsi,  lorsque,  ayant  conféré  une  ijj 
pothèque  sur  une  propriété,  il  en  vend  la  moitié,  ou  b 
lorsqu'il  coupe  une  forêt  de  haute  tutaie,  il  est  déchu 
terme,  bien  qu'il  reste  encore  des  sûretés  suffisantes,  pa  : 
qu'alors,  ayant  violé  le  contrat  qu'il  avait  souscrit,  il  ne  r 
rite  plus  qu'on  l'observe  à  son  égard.  Mais  il  faut  que  les  si 
tés  soient  diminuées  par  son  fait ,  et  non  par  un  cas  forti  j 
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lir  exemple ,  si  c'est  la  foudre  qui  a  mis  le  feu  à  la  forêt  et 
ii  l'a  consumée,  il  conservera  le  bénéfice  du  terme. 

section  m.  Des  Obligations  alternatives. 

!  =  L'obligation  alternative  est  celle  qui  comprend  deux  ou 
lusieurs  choses,  de  manière  cependant  que  le  débiteur  soit 
ibère  par  le  payement  d'une  seule.  Je  vous  donnerai  mon 
faeval,  ou  400  fr.  L'obligation  pèse  sur  les  deux  choses  :  on 
it  qu'elles  sont  toutes  deux  dans  l'obligation  (in  obligatione). 
lais  cette  obligation  sera  éteinte  par  le  payement  d'une 
eule;  donc  elles  ne  sont  pas  toutes  deux  dans  le  payement 
in  solutioné).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  obligations  avec 
es  obligations  facultatives.  Je  m'engage  à  vous  donner  ma 
liaison,  mais  je  me  réserve  la  faculté  de  vous  donner,  si  je 
eux ,  30,000  fr.  à  sa  place.  L'obligation  ici  ne  pèse  que  sur 
a  maison,  je  ne  dois  que  cet  objet,  la  faculté  de  vous  donner 
.0,000  fr.  à  sa  place  n'est  qu'un  mode  d'exécution  que  je  me 
uis  réservé.  De  là  naissent  plusieurs  différences  que  nous 
erons  remarquer. 

1189-  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est 
[bèré  par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'obligation. 

=  Est  libéré.  Cela  suit  de  la  définition  que  nous  avons 
lonnée  de  ces  obligations  :  Alterius  solutio  totam  obligatio- 
%em  interimit. 

1190*  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 
îté  expressément  accordé  au  créancier. 

a=  Au  débiteur.  Parce  que,  dans  le  doute,  les  clauses  s'in- 
terprètent en  sa  faveur  (art.  -1162). 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une 
îles  deux  choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
l'autre. 

==  Une  partie  de  l'une.  Parce  que  l'obligation  est  de  livrer 
une  chose  ou  bien  l'autre,  et  non  pas  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'autre.  Mais  si  la  dette  est  périodique  :  Je  vous 
donnerai  chaque  année  cont  mesures  de  blé,  ou  trois  ton- 
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neaux  de  vin,  celui  qui  a  le  droit  de  choisir  pourra  chaqii 
année  renouveler  son  choix,  et  le  porter  tantôt  sur  le  bl<> 
tantôt  sur  le  vin,  parce  qu'à  chaque  terme  il  existe  une  oblï 
gation  alternative. 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple ,  quoique  cor 
tractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deu 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation 

as  Ne  pouvait  être.  Par  exemple,  je  vous  vends  pou 
25,000  fr.  la  maison  de  mon  voisin,  ou  le  fonds  que  je  pos 
sède  à  tel  endroit.  Je  ne  suis  débiteur  que  du  fonds  qui  m'ap 
partient,  parce  que  mon  obligation  ne  peut  s'étendre  à  unl^ 
chose  qui  n'est  pas  à  moi  (art.  4599);  c'est  donc  comme  g 
j'avais  dit  :  Je  vous  vends  pour  25,000  fr.  le  fonds  que  ji 
possède  à  tel  endroit;  l'obligation  est  pure  et  simple,  c'est-a 
dire,  ici,  déterminée.  —  Question.  Un  officier  ministérie 
qui  se  démet  en  faveur  de  son  futur  gendre  de  son  office  moxjen 
nant  une  somme  de  20,000  fr.  qu'il  déclare  constituer  en  do> 
à  sa  fille  peut-il,  s'il  ne  donne  pas  sa  démission,  être  condamni 
à  payer  des  dommages-intérêts  fixés  par  le  tribunal,  au  liei 
de  la  somme  de  20,000  fr.  ?  La  cour  suprême  a  consacré  la 
négative  :  «  Vu  les  art.  4174,11 89, 1 1 92,  4  395  du  Code  civ.; 
attendu  que  l'obligation  souscrite  par  le  sieur  Pailhade,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  a  eu  pour  objet  de  lui  donner 
une  dot  de  20,000  fr.;  que  cela  résulte  évidemment  de  la 
quittance  du  sieur  Jourdan;  que  le  refus  fait  par  le  sieuîj 
Pailhade  de  se  démettre  de  ses  fonctions  d'avoué  en  faveur 
de  ce  dernier  le  soumettait  au  payement  de  ladite  somme  de 
20,000  fr.;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'obligation  qu'il  avait  \ 
contractée  n'eût  été  qu'une  obligation  potestative  de  laquelle 
l'art.  1174  du  Code  civil  prononce  la  nullité;  attendu,  en 
outre,  qu'il  s'agit  d'une  convention  matrimoniale  qui  ne  pou- 
vait recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du  ma- 
riage ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  dispensant  le  sieur 
Pailhade  de  payer  cette  somme  de  '20,000  fr.,  et  en  le  con- 
damnant à  payer  celle  de  1,000  fr.  par  an,  à  partir  de  la  cé- 
lébration du  mariage  de  sa  fille,  la  cour  d'appel  a  violé  les 
articles  susréférés;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  janvier  1837, 
ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  449.) 

1193-  L'obligation  alternative  devient  pure  et  sim- 
ple, si  l'une  des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être 
livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette 
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liose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place.  —  Si  toutes  deux 
ï»nt  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de 
tune  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
ïernière. 

L=  Lorsqu'une  ou  plusieurs  des  choses  ont  péri,  il  faut 
[istinguer  deux  cas  :  4°  ou  le  choix  appartenait  au  débiteur; 
1°  ou  il  était  accordé  au  créaacier.  Le  Code  s'occupe  du  pre- 
mier cas  dans  cet  article. 

»  L'une  des  choses  promises  périt.  L'obligation  n'est  pas 
[teinte,  car  elle  pesait  sur  les  deux  choses  ;  mais  comme  l'une 
Celles  a  péri,  l'obligation  ne  peut  plus  subsister  que  pour 
elle  qui  reste.  Si  les  deux  choses  n'avaient  pas  été  dues,  par 
xemple  dans  l'obligation  facultative  :  Je  m'engage  à  vous 
;vrer  mon  cheval,  mais,  si  je  l'aime  mieux,  j'aurai  le  droit 
ie  vous  donner  300  fr.  à  sa  place.  Si  le  cheval  péril,  l'obli- 
;ation  est  éteinte,  car  elle  ne  pesait  que  sur  le  cheval. 

Même  par  la  faute  du  débiteur.  Puisqu'il  avait  le  choix,  il 
ipu  disposer  à  volonté  de  l'un  des  objets  :  c'était  déclarer 
[u'il  choisissait  l'autre  pour  acquitter  son  obligation. 

La  dernière.  Parce  que  du  moment  où  la  première  chose 
i  été  détruite,  celle  qui  restait  a  seule  été  due  au  créancier  : 
l'est  de  la  perte  de  celle-là  qu'il  faut  l'indemniser.  On  objecif. 
i  ce  sujet  que  lorsque  le  débiteur  n'a  été  en  faute  que  pour 
a  chose  qui  a  péri  la  première,  il  devrait  être  libéré;  car. 
lit-on,  on  ne  peut  lui  reprocher  la  perle  de  la  première,  il 
louvait  la  laisser  périr,  puisqu'il  avait  le  choix.  On  ne  peut 
ui  reprocher  la  perte  de  la  deuxième,  car  elle  a  eu  lieu  sans 
a  faute  :  il  devrait  donc  être  libéré  de  toute  obligation.  Mais 
ette  décision  serait  contraire  à  l'équité  :  le  débiteur,  en  lais- 
ant  périr  la  première  chose,  s'est  mis  en  faute;  il  en  est  ré- 
ulté  que  lorsque  la  deuxième  a  péri  aussi,  il  n'a  pu  acquitter 
a  dette  :  c'est  donc  par  sa  faute  que  cette  impossibilité  a 
iu  lieu;  il  doit  donc  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  devait, 
l'est-à-dire  la  dernière. 

1194-  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
:édent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au 
nancier,  —  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe; 
!t  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
loit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
:réancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de 
selle  qui  est  périe  :  —  Ou  les  deux  choses  sont  péries  ; 
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et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux 
ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement ,  le  créan 
cier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  soc 
choix. 

=  Si  le  débiteur  est  en  faute.  Puisque  le  choix  appartient 
au  créancier,  il  ne  faut  pas  que  le  débiteur  puisse  l'en  priver 
en  laissant  périr  par  sa  faute  une  des  cho-es  dues,  car  celle 
qui  reste  peut  êire  moins  précieuse.  On  duit  donner  alors  au 
créancier  le  droit  de  demander  le  prix  de  l'objet  qui  a  péri. 

1195-  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du 
débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation 
éteinte,  conformément  à  l'article  1302. 

=  Voir  le  développement  de  ce  principe,  article  4  302. 

1196-  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation 
ternative. 

—  Plus  de  deux  choses.  Si,  par  exemple,  j'ai  contracté  une 
obligation  alternative  qui  comprend  trois  choses,  le  choix  1, 
m'appartenant,  et  que  l'une  délies  vienne  à  périr,  l'obliga- 
tion est  toujours  alternative,  mais  elle  ne  pèse  plus  que  sur 
les  deux  choses  restantes.  Si  l'une  d'elles  périt  encore,  l'obli- 
gation devient  déterminée,  et  pèse  sur  la  dernière.  Si  cette 
dernière  périt  aussi,  et  qu'il  y  ait  de  ma  faute  pour  l'une  des 
trois,  je  devrai  le  prix  de  la  dernière  (art.  4193), 

section  iv.  Des  Obligations  solidaires. 

=  Une  obligation  est  solidaire  lorsque  le  total  de  la  dette 
peut  être  demanaé  par  chaque  créancier ,  ou  lorsqu'il  peut 
être  exigé  de  chaque  débiteur.  On  voit,  par  cette  définition, 
que  la  solidarité  peut  exister  entre  créanciers  :  c'est  alors  le 
droit  que  chacun  d'eux  a  d'exiger  le  payement  total  de  la 
créance  ;  ou  entre  débiteurs  :  c'est  l'obligation  imposée  à 
chaque  débiteur  de  payer  le  total  de  la  dette,  si  on  l'exige. 

§  I.  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1197-  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créan- 
ciers lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux 
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fie  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance, 
et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur, 
(encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et 
divisible  entre  les  divers  créanciers. 

rrEn  général,  quand  plusieurs  personnes  sont  créancières 
d'une  même  chose,  c'est  chacune  pour  sa  part.  Si  je  dois 
40,000  fr.  à  vous  et  à  votre  frère,  il  vous  est  dû,  à  vous 
5,000  fr.,  et  à  votre  frère  5,000  fr.  aussi.  Ce  n'est  que  par 
une  clause  expresse  que  nous  pouvons  convenir  que  chacun 
de  vous  aura  le  droit  d'exiger  de  moi  le  payement  total  des 
40,000  fr.,  et  de  me  libérer  par  sa  quittance,  sauf  à  partager 
ensuite  avec  l'autre  créancier.  Les  exemples  de  pareilles  con- 
ventions sont  ne'anmoins  fort  rares  dans  notre  droit,  (modèle 
d'obligation  solidaire  entre  les  créanciers,  forra.  WT°  40.) 

1198>  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  —  Néan- 
moins la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

=  Par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  Si,  poursuivi  par  un 
créancier  plus  diligent,  il  payait,  malgré  ses  poursuites,  à  un 
autre  créancier,  il  ne  serait  pas  libéré  à  l'égard  de  celui  qui 
l'a  poursuivi,  parce  que  ce  dernier,  par  ses  poursuites,  s'était 
pour  ainsi  dire  emparé  de  la  chose  :  rem  occupavit. 

Néanmoins  la  remise.  Puisque  chaque  créancier  a  le  droit 
d'exiger  le  total  de  la  créance  et  de  libérer  par  sa  quittance 
le  débiteur,  il  semble  qu'il  devrait,  par  sa  remise,  le  libérer 
aussi  totalement;  et  c'est  ainsi  que  la  loi  romaine  le  déci- 
dait. Le  Code  adopte  un  principe  contraire,  parce  que  chaque 
créancier  solidaire  est,  pour  ainsi  dire,  un  mandataire  des 
autres  qui  a  bien  le  pouvoir  de  recevoir  pour  tous ,  mais  qui 
n'a  pas  celui  de  donner;  il  ne  peut  donc  faire  la  remise  que 
de  sa  part. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  au- 
tres créanciers. 

=  Profite  aux  autres  créanciers.  Parce  que  leurs  droits 

75. 
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sont  confondus  avec  les  droits  du  créancier  qui  a  interrompu 
la  prescription;  c'est  la  même  dette  que  le  débiteur  a  envers 
chacun  d'eux.  Si,  parmi  les  créanciers  solidaires,  il  en  est  un 
contre  qui  la  prescription  n'a  pu  courir,  il  aura  conservé  les 
droits  de  tous  les  autres  (art.  710), 

§  II.  De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteur». 

1200.  H  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 
lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière 
que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que 
le  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

=  A  une  même  chose.  C'est  ce  qui  forme  le  caractère  es- 
sentiel de  l'obligation  solidaire.  Il  faut  que  les  débiteurs  se 
soient  engagés  à  la  même  chose.  S'ils  se  sont  engagés  chacun 
à  des  choses  différentes,  bien  que  ce  soit  dans  le  même  acte, 
envers  la  même  personne,  pour  la  même  cause,  l'obligation 
ne  pourrait  être  solidaire.  Mais  cette  définition  est  loin  d'être 
complète;  car  elle  pourrait  s'appliquer  également  à  l'obliga- 
tion indivisible;  ce  qu'il  y  a  de  plus  dans  la  solidarité,  c'est 
que  les  codébiteurs  sont  mandataires  les  uns  des  autres  et 
responsables  de  leurs  faits  respectifs  (art.  4205-4  207.)  (no< 
B2X.E  d'obligation  solidaire  entre  les  débiteurs,  form.  Nu  \  1 .) 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un 
des  débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paye- 
ment de  la  même  chose  :  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé 
que  conditionnellement ,  tandis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  point  accordé  à  l'autre. 

=  Soit  obligé  différemment  de  l'autre.  Le  caractère  essen- 
tiel de  la  solidarité,  c'est  que  l'obligation  soit  une,  par  rap- 
port à  son  objet,  c'est-à-dire  que  les  débiteurs  soient  tenus 
de  la  même  chose.  Mais  l'obligation  peut  différer  quant  à  la 
manière  dont  les  débiteurs  en  sont  tenus.  Chacun  d'eux  a  con- 
tracté envers  le  créancier  un  lien  qui  lui  est  personnel,  et  qui 
peut  différer  du  lien  qui  oblige  les  autres.  C'est  au  créan- 
cier à  choisir  pour  diriger  ses  poursuites  le  débiteur  dont  le 
mode  d'obligation  lui  offre  le  plus  de  garanties  ou  le  plus 
d'avantages.  Si,  par  exemple,  l'un  est  tenu  à  terme,  et  l'autre 
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purement  et  simplement,  s  il  a  sur  l'un  des  hypothèques  qu'il 
l'a  pas  sur  l'autre,  il  est  intéressé  à  poursuivre  celui  qui  est 
jbligé  de  payer  de  suite,  ou  sur  qui  il  a  des  hypothèques; 
nais  si  ce  dernier  ne  pouvait  pas  le  payer,  il  se  verrait  obligé 
l'attendre  l'expiration  du  terme,  ou  l'accomplissement  de  la 
condition,  pour  se  faire  payer  par  les  débiteurs  à  terme  ou  à 
condition. 

1202-  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée.  —  Cette  règle  ne  cesse 
que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

—  Expressément  stipulée.  Lorsque  plusieurs  personnes 
s'engagent  envers  une  autre,  c'est  ordinairement  chacune 
pour  sa  part;  supposer  que  chacun  a  voulu  s'engager  pour  la 
totalité,  c'est  supposer  une  obligation  de  plus  :  la  solidarité 
ne  doit  donc  pas  être  présumée;  bien  plus,  si  elle  n'est  pas 
expressément  stipulée,  on  ne  pourra  pas  être  reçu  à  fournir 
|  la  preuve  que  les  parties  ont  entendu  qu'elle  existerait.  Mais 
si  une  cour  d'appel  a  fondé  sa  décision  à  l'égard  de  la  soli- 
darité sur  les  conventions  intervenues  enlre  les  parties,  sur 
leur  correspondance,  sur  des  actes  publics  et  privés,  cette 
appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation  sous  prétexte  qu'on  no 
pouvait  y  voir  la  stipulation  expresse  de  la  solidarité.  (Arrêt 
du  9  janvier  1838.  Sir.,  38,  I,  746.) 

Dune  disposition  de  la  loi.  Par  exemple,  la  femme  tutrice, 
et  son  mari  cotuteur  (art.  396),  les  exécuteurs  testamentaires 
(art.  1 033)  sont  tenus  solidairement.  La  cour  suprême  a  jugé 
que  la  solidarité  est  de  plein  droit  pour  les  condamnations  pro- 
noncées à  raison  de  délits  ou  de  quasi-délits,  et  que,  même  dans 
ce  cas,  la  solidarité  s'étend  aux  dépens.  (Arr.  du  1 4  août  1 867 
et  du  25  juill.  1 870  ;  Sir.,  67, 1,  401  ;  72, 1, 1 22.)  C'est  donc  seu- 
lement à  la  solidarité  conventionnelle  que  s'applique  la  déci- 
sion suivante.  —  Question.  La  solidarité  peut-elle  être  pro- 
noncée pour  les  dépensf  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative :  o  Vu  l'art.  1202  Code  civ.;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1202  Code  civ.  la  solidarité  ne  se  présume  point;  qu'elle 
n'existe  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  ou  bien,  de 
plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ;  attendu  que 
les  dépens,  peine  du  plaideur  téméraire,  sont  par  eux-mêmes 
personnels  et  divisibles;  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  pro- 
nonce, en  matière  civile,  la  solidarité  des  dépens  entre  plu- 
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sieurs  demandeurs  qui  ont  intenté  conjointement  une  action; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  condamna- 
tion solidaire  des  demandeurs  aux  dépens,  tans  énoncer  que 
cette  condamnation  avait  lieu  à  titre  de  dommages-intérêts  a 
expressément  violé  la  loi  précitée;  casse,  »  etc.  (Air.  du  28  f'év. 
4  848,  ch.  civ.  Sirey,  48,  I,  311.)—  Question  Lorsque  plu* 
sieurs  copropriétaires  ont  traité  avec  des  ouvriers  pour  la  ré- 
paration d'un  immeuble  commun  ou  qu'un  seul  d'entre  eux 
a  agi  comme  mandataire  des  autres,  sont-ils  tous  obligés  so/t- 
dairement?  La  cour  de  cassation  a  décidé  la  négative  :  «  Vu 
les  art.  4202,  1217  et  1218  Code  civ.  ;  attendu  qu'il  est  dé- 
claré en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Duhallay  était  copro- 
priétaire avec  Dupont  de  l'immeuble  sur  lequel  ont  été  exé-i 
cutés  les  travaux  dont  le  prix  est  réclamé  au  procès,  et  quei 
Duhallay  avait  donné  à  Dupont  mandat  pour  les  faire  exé- 
cuter ;  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attache  de 
plein  droit  la  solidarité  ni  à  la  qualité  de  propriétaire  ni  au 
concours  de  plusieurs  copropriétaires  ou  de  leur  mandataire 
dans  un  même  contrat  de  livraison  d'ouvrage  ou  de  fourni- 
tures pour  l'exécution  de  travaux  sur  la  chose  commune,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1202  Code  civil  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas;  qu'elle  doit  être  expressément  stipulée  lorsqu'elle 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne 
personnellement  les  copropriétaires  l'obligation  dont  ils  sont 
tenus  à  ce  titre  personnel,  pour  raison  de  travaux  exécutés 
sur  leur  immeuble  commun  ne  présente  aucun  caractère  d'in- 
divisibilité; qu'en  effet,  ils  ne  sont  point  obligés  à  rien  autre 
chose  qu'à  payer  une  somme  d'argent  pour  prix  des  travaux, 
et  qu'un  tel  payement  est  essentiellement  divisible  ;  attendu 
qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  d'une  action  purement  person- 
nelle intentée  contre  Dupont  et  Duhallay,  afin  de  payement; 
que  les  défendeurs  à  la  cassation  n'étaient  pas  fondés  à  ré- 
clamer contre  leur  codébiteur,  à  raison  d'obligations  divisibles 
entre  ceux-ci,  une  solidarité  qui  n'avait  pas  été  expressément 
stipulée  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  Duhallay  à  payer  soli- 
dairement avec  Dupont  la  totalité  des  sommes  réclamées, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1222  Code  civ.,  et 
a  expressément  violé  les  art.  1202, 1217  et  1218  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  23  juin  1851,  ch.  civ.  Sirey,  1851, 
I,  G03.)  La  cour  d'Orléans  a,  dans  une  espèce  analogue, 
reconnu,  non  la  solidarité,  mais  l'indivisibilité,  en  apprécia™ 
les  circonstances  :  «  Attendu  que,  pour  décider  si  le  payement 
de  cette  dette  est  divisible,  ou  si,  au  contraire,  il  est  indivi- 
sible, il  suflit,  conformément  à  l'art.  1218  Code  civil,  d'exa- 
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iner  si  l'entreprise  des  frères  Malnoue  était  ou  non  suscep- 
ble  d'exécution  partielle  ;  qu'essentiels  à  la  culture  des 
nrrps,  Hle  que  la  désiraient  les  propriétaires  communistes, 
rar  leur  forme,  par  la  nature  de  leur  destination,  les  bâti- 
lienis  à  construire  formaient  un  tout  indivisible,  puisqu'il  est 
ien  évident  que,  dans  la  pensée  des  propriétaires,  aucun 
'eux  ne  pouvait  avoir  droit  à  s'attribuer  privativement,  l'un 
5  iogement  du  fermier,  un  autre  les  bergeries,  celui-ci  les 
acheries,  celui-là  toute  autre  dépendance  des  bâtiments; 
ue  dès  lors  aucun  d'eux  ne  saurait  dire  que  la  nécessité  de 
es  bâtiments  n'existait  envers  lui  que  pour  partie,  puisque 
hacune  de  ces  parties  n'aurait  rempli,  pour  aucun  d'eux,  le 
ut  proposé;  d'où  il  faut  induire  que,  dans  la  pensée  des 
onstructeurs,  comme  dans  leur  réalité,  ces  constructions  ne 
ouvaient  exister  dans  leurs  conditions  d'utilité  qu'en  restant 
n  tout  indivisible;  que,  dès  lors,  l'obligation  souscrite  par 
îs  frères  Malnoue  avec  les  défendeurs  était  indivisible  obli- 
atione;  qu'aux  termes  de  l'art.  4222  Code  civil,  chacun  de 
eux  qui  ont  contracté  conjoint'  ment  une  dette  indivisible 
n  est  tenu  pour  le  total,  et  que  les  dispositions  de  cet  article 
Dnt  aussi  bien  applicables  à  Chassinat  et  autres,  qui  ont 
ommandé  les  travaux,  qu'aux  frères  Malnoue,  qui  les  ont 
xécutés.  (Arrêt  du  3  avril  1854.  Sir.,  52,  II,  202.) 

1203-  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  soli- 
airement  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
hoisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de 
ivision. 

ç=  Le  bénéfice  de  division.  C'est  le  bénéfice  par  lequel  un 
ébiteur  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette,  peut,  en 
ffrant  sa  part,  faire  renvoyer  le  créancier  contre  les  autres 
ébiteurs  pour  le  restant.  Un  pareil  bénéfice  serait  contraire 

la  nature  de  la  solidarité,  puisqu'elle  donne  au  créancier 
î  droit  d'exiger  le  payement  total  d'un  seul  des  débiteurs. 
-  Question.  Le  porteur  dun  effet  de  commerce  prolesté 
-t-il  le  droit,  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte,  de  poursuivre 

son  choix  le  souscripteur  ou  l'endosseur,  lors  même  qu'on 
rétendrait  que  le  non-payement  proviendrait  de  sa  npgli- 
ence  à  poursuivre  le  souscripteur?  La  cour  de  cassation  a 
Jgé  l'atlirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1203 
Iode  civil  le  créancier  est  maîire  de  s'adresser  à  celui  des 
ébiteurs  solidaires  qu'il  lui  plaît  de  choisir;  qu'on  ne  peut, 
ant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte  et  tant  que  son  droit  à  la 
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réclamer  subsiste  légalement ,  lui  imputer  à  faute  le  retarc  1 
par  lui  apporté  dans  l'exercice  de  ce  droit,  ni  considérerai 
retard  comme  une  renonciation  tacite  au  bénéfice  de  socj 
titre,  renonciation  qui  ne  peut  pas  se  présumer;  attendu  que  1 
d'aucun  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué  ne  ré-] 
suite  la  preuve  d'une  prétendue  compensation  qui  se  sérail  I 
opérée  entre  Leriche  et  Marot,  et  qui  n'a  été  ni  déclarée  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Troyes,  ni  même  alléguée  devant  ; 
lui;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  Le- 
riche mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Potié,  a  expressé-: 
ment  violé  les  lois  précitées;  casse.  »  etc.  (Arrêt  du  34  juillet 
1850,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  850, 1,  232.) 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs ; 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles1 
contre  les  autres. 

=  Contre  les  autres.  Chacun  d'eux  est  débiteur  de  toute 
la  dette  ;  le  créancier  peut  donc  s'adresser  à  chacun  d'eux 
pour  le  payement ,  et  les  poursuivre  tous  dans  le  même 
temps;  mais  dès  que  l'un  d'eux  aura  payé,  tous  les  autres 
seront  libérés. 

1205-  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant 
la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci 
ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  —  Le  créan- 
cier peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

=  Pendant  la  demeure.  Un  des  débiteurs  pourrait  être  en 
demeure,  tandis  que  les  autres  ne  le  seraient  pas  :  par  exem- 
ple, si  on  l'avait  sommé  de  remplir  son  obligation,  et  qu'on 
n'eût  pas  fait  aux  autres  une  pareille  sommation. 

Ne  sont  point  déchargés.  Ceux  qui  sont  innocents  de  la 
perte  de  la  chose  ne  doivent  pas  en  conclure  qu'ils  sont  libé- 
rés, et  que  l'obligation  est  éteinte  pour  eux  (art.  1302);  car 
la  faute  de  leur  codébiteur  empêche  cette  obligation  de  s'é- 
teindre :  comme  elle  est  solidaire,  et  par  conséquent  commune, 
elle  existe  encore  pour  eux,  ils  doivent  donc  payer  le  prix  de 
la  chose.  Serait-il  juste,  en  effet,  qu'ils  profitassent  de  la 
faute  de  leur  codébiteur? 
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I  Point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  Le  payement  des 
nommages  et  intérêts  forme  une  nouvelle  obligation,  que  les 
débiteurs  qui  ont  fait  périr  la  chose  ont  contractée  par  leur 
faute  (art.  1138);  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  ceux  qui  n'ont 
Ipas  contribué  à  cette  perte,  car  les  fautes  sont  personnelles. 

1206-  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

=  A  l'égard  de  tous.  Car  le  créancier,  en  poursuivant  un 
des  débiteurs,  l'a  poursuivi  pour  le  total  de  la  dette.  Les 
autres  débiteurs  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'il  a  laissé 
prescrire  sa  créance  contre  eux,  cette  créance  est  la  même 
absolument  que  celle  dont  il  a  poursuivi  le  payement;  d'ail- 
leurs, en  agissant  contre  un  des  débiteurs,  il  a  agi  contre  le 
mandataire,  la  caution  de  tous,  car  ils  se  sont  mis  en  com- 
mun pour  ce  qui  regarde  la  dette. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tous. 

=  Courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  Car  tous  sont  en 
faute  de' n'avoir  pas  payé  à  l'époque  fixée;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  prétendre  que  la  nouvelle  obligation  de  payer  les 
intérêts  doit  être  particulière  à  celui  qu'on  a  poursuivi.  Ce- 
pendant, si  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  débiteurs  à  terme 
ou  sous  condition,  et  que  le  terme  ou  la  condition  ne  fussent 
pas  encore  arrivés,  on  ne  pourrait  les  considérer  comme  étant 
en  demeure  et  comme  devant  les  intérêts. 

1208-  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la 
nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs.  —  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  autres 
codébiteurs. 

—  Les  exceptions.  On  entend  ,  en  général,  par  exceptions, 
toutes  les  raisons  qu'on  présente  à  la  justice  pour  faire  re- 
jeter ou  du  moins  suspendre  la  demande. 

De  la  nature  de  l'obligation.  Par  exemple ,  si  l'obligation 
est  nulle,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonne»* 
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mœurs,  parce  que  l'acte  qui  la  constate  est  nul  pour  vice; 
de  formes,  etc.  ;  ou  bien  encore,  si  la  dette  a  été  déjà  payéi 
en  tout  ou  en  partie.  Ces  exceptions  se  nomment  réelles.  Elle: 
sont  communes  à  tous  les  débiteurs. 

Personnelles.  Ces  exceptions  sont  celles  qui  résultent  dt, 
l'état  ou  de  la  qualité  du  débiteur.  Par  exemple,  de  la  mino- 
rité, de  l'interdiction,  etc.  Elles  ne  peuvent  être  opposées  que 
par  celui  à  qui  elles  sont  personnelles. 

1209-  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  hérities 
unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Vm 
nique  héritier  de  l'un  des  débiteurs ,  la  confusion  n'éteini 
la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débi- 
teur ou  du  créancier. 

=  Unique.  11  ne  faut  pas  croire  que  si  le  débiteur  ne  devienl 
héritier  du  créancier  que  pour  partie,  ou  réciproquement,  la 
confusion  n'ait  plus  lieu  en  aucune  manière  :  elle  s'opère  tou- 
jours pour  la  part  héréditaire  du  débiteur  ou  du  créancier. 

Confusion.  Il  y  a  confusion  lorsque  les  qualités  de  débi- 
teur et  de  créancier  se  réunissent  dans  la  même  personne. 
C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier 
du  créancier,  ou  que  celui-ci  hérite  du  débiteur;  alors  la 
créance  solidaire  s'éteint  seulement  pour  la  part  de  ce  débi-l 
teur,  mais  elle  subsiste  à  l'égard  des  autres  pour  tout  le  res-' 
tant  de  la  dette.  Ici  l'effet  de  la  confusion  est  plutôt  de  liber  er 
la  personne  du  débiteur  que  d'éteindre  l'obligation  :  Confusio 
yersonam  eximit  ab  obliyatione,  potiùs  quàm  exlinguit  ubli- 
yationem. 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  ) 
dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  ac- 
tion solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

=  Déduction  de  la  part.  Ainsi,  trois  individus  me  doivent 
solidairement  15,000  fr.  Je  décharge  l'un  d'eux  de  la  solida- 
rité, en  sorte  qu'il  devient  mon  seul  débiteur  de  sa  part,  qui 
est  de  5,000  francs,  sans  avoir  plus  rien  de  commun  avec 
l'obligation  des  autres.  Mais  aussi  ces  derniers  ne  me  devront 
plus  solidairement  à  eux  deux  que  les  10,000  fr.  qui  restent 
de  la  dette,  déduction  faite  de  la  part  de  celui  que  j'ai  dé- 
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large.  La  remise  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou  ta- 
ie. Les  deux  articles  suivants  s'occupent  de  la  remise  tacite. 

1211-  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de 
|in  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  so- 
iarité  ou  les  droits  en  général ,  ne  renonce  à  la  solida- 
té  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  —  Le  créancier  n'est  pas 
?nsé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
i  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si 
.  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  —  Il  en 
>t  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
[es  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé 
:  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement 
e  condamnation. 

=  Pour  sa  part.  Il  résulte  de  cet  article,  que ,  pour  qu'il  y 
it  remise  tacite,  il  faut  le  concours  de  trois  circonstances  : 
0  que  le  créancier  ait  reçu  divisément  la  part  du  débiteur, 
0  que  la  quittance  exprime  que  c'est  pour  sa  part,  parce 
ue  ces  mots  sont  contraires  à  la  nature  de  la  solidarité  :  on 
e  peut  être  débiteur  solidaire  si  l'on  est  débiteur  pour  une 
art;  3°  que  le  créancier  n'ait  pas  fait  de  réserve,  car  s'il  en 

fait,  malgré  cette  expression  pour  sa  part,  il  indique  son 
itention  de  ne  pas  remettre  la  solidarité.  Lorsque  la  quit- 
mce  ne  porte  pas  pour  sa  part,  la  loi  suppose  que  le  créan- 
ier  n'a  reçu  cette  somme  partielle  que  comme  un  à-compte, 
t  non  parce  qu'il  a  remis  la  solidarité  :  Nemo  facile  donare 
rœsumitur. 

N'a  pas  acquiescé.  La  remise  d'une  dette  ne  peut  se  faire 
ue  par  le  concours  des  volontés  du  débiteur  et  du  créancier, 
orsque  celui-ci  a  poursuivi  un  débiteur  pour  sa  part,  il  a 
ien  manifesté  l'intention  de  remettre  la  solidarité;  mais  tant 
ue  la  volonté  du  débiteur  n'a  pas  concouru  avec  la  sienne, 
t  que  ses  offres  ne  sont  pas  rendues  irrévocables,  soit  par 
acquiescement  du  débiteur,  soit  par  le  jugement,  il  peut  les 
êtracter.  On  assimile  le  jugement  au  consentement  du  débi- 
>ur,  parce  qu'une  lois  qu'ii  est  rendu  on  ne  peut  plus  reve- 
ir  sur  ce  qu'on  a  offert  :  Judiciis  contrahimus. 

12X2.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
éserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arré- 
ages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
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pour  les  arrérages  et  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  I 
échoir,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  payement  divis  I 
n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 

—  Et  non  pour  ceux  à  échoir,  etc.  Puisqu'on  ne  doit  pa  f 
étendre  les  conventions  expresses  à  des  objets  qu'elles  non  j 
point  compris,  à  plus  forte  raison  la  remise  tacite  de  la  soli  ! 
darité  qui  a  été  faite  pour  une  année  ne  doit-elle  pas  êtr  * 
étendue  aux  autres. 

Pendant  dix  ans  consécutifs.  C'est  une  prescription  parti 
culière  admise  par  le  Code,  et  fondée  sur  ce  qu'une  déroga  ï 
tion  si  longue  aux  droits  de  solidarité  fait  nécessairement 
présumer  de  la  part  du  créancier  l'intention  d'y  renonce 
pour  toujours.  Cette  renonciation  s'étend  même  au  capital 
comme  l'indique  le  Code ,  parce  que  le  créancier  n'a  pu  con- 
sidérer comme  débiteur  solidaire  du  capital  celui  qui  lui  ; 
payé  divisément  les  intérêts  pendant  dix  années.  Mais,  dan: 
tous  les  cas,  il  faut  que  les  dix  ans  soient  consécutifs;  ui 
seul  payement  fait  par  le  débiteur  comme  débiteur  solidait 
aurait  interrompu  la  prescription. 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  !es  débiteurs. 
qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  e\ 
portion. 

=  Pour  sa  part  et  portion.  Chaque  débiteur  s'est  obligé  è 
payer  la  totalité  de  la  dette  au  créancier,  mais  aucun  nes'esl 
obligé  à  payer  pour  les  autres;  celui  qui  aura  été  forcé  pat 
le  créancier  au  payement  total  pourra  donc  demander  à 
chaque  codébiteur  la  part  qu'il  a  payée  pour  lui.  Nous 
avons  vu  une  action  pareille  entre  cohéritiers,  lorsque  l'un 
d'eux  a  payé  toute  la  dette  de  la  succession  (art.  875);  et 
nous  avons  dit  que  cette  division  était  admise  pour  éviter  la 
multiplicité  des  recours.—  QorsTiow.  Le  créancier  de  deux 
débiteurs  solidaires  peut-il ,  après  avoir  été  admis  pour  k 
montant  de  sa  créance  au  passif  de  la  faillite  de  l'un  de  ses  dé- 
biteurs ,  demander  à  être  admis  une  seconde  fois  à  ce  même 
passif,  comme  exerçant  les  droits  de  l'autre  codébiteur  créan- 
cier de  ton  côté  du  premier  débiteur  à  un  autre  titre?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative:  «  Attendu  que,  par  con- 
trat du  29  mai  1845,  les  sieur  et  dame  Cornuault  ont  consti- 
tué solidairement  en  dot  à  la  dame  de  Gaujal ,  leur  fille  une 
rente  annuelle  de  -10,000  fr.,  au  capital  de  200,000  fr.;  at- 
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endu  que  le  sieur  Cornuault  étant  tombé  en  faillite,  la  dame 
on  épouse  a  fait  liquider  à  99,640  fr.  37  c.  le  montant  de 
es  reprises  matrimoniales;  attendu  que  les  sieur  et  dame 
le  Gaujal ,  déjà  admis  au  passif  de  ladite  faillite  pour  une 
lOmme  de  200,000  fr.,  demandent  aujourd'hui  à  y  être  admis 
>our  celle  de  99,640  fr.  37  c,  au  nom  et  comme  exerçant, 
jonformément  à  l'art.  1166  Code  civ.,  les  droits  de  la  dame 
Cornuault,  leur  débitrice;  attendu  que  les  commissaires  à 
'exécution  du  concordat  obtenu  par  le  sieur  Cornuault  re- 
lisent cette  admission,  et  subsidiairement  entendent  com- 
poser le  dividende  afférent  aux  reprises  matrimoniales  de  la 
lame  Cornuault ,  avec  celui  qui  revient  aux  époux  de  Gau- 
al,  sur  les  200,000  fr.  qu'ils  ont  fait  admettre;  attendu  que 
es  commissaires  se  fondent  :  1°  sur  ce  que  sur  les  200,000  fr. 
léjà  admis,  100,000  fr.  sont  la  dette  personnelle  de  ladite 
lame  Cornuault;  2°  sur  ce  que  le  payement  du  dividende 
iteint  légalement  la  dette  du  failli,  qui  se  trouverait  ainsi 
ivoir  acquitté  sa  dette  et  celle  de  sa  femme;  d'où  résulterait, 
iuivant  eux,  un  droit  de  recours  contre  la  dame  Cornuault, 
îodébitrice  solidaire;  attendu  qu'en  matière  de  libéralité,  il 
'aut  distinguer  celle  qui  dérive  d'une  obligation  contractée 
sn  commun  et  celle  qui  atteint  un  débiteur  direct  en  même 
temps  que  d'autres  obligés,  ses  cautions;  que  si,  dans  l'une 
3t  l'autre  hypothèse,  les  droits  des  créanciers  sont  égaux 
contre  tous  les  obligés  solidaires,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
jroits  des  coobligés  entre  eux;  attendu  qu'en  se  faisant  ad- 
mettre pour  200,000  fr.  au  passif  de  la  faillite,  les  sieur  et 
dame  de  Gaujal  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  apparte- 
nait, en  vertu  de  l'art.  1203  Code  civ.,  d'après  lequel  on  ne 
pouvait  pas  leur  opposer  la  division;  qu'en  même  temps  ils 
conservaient  leur  recours  contre  la  dame  Cornuault,  qui 
restait  obligée  vis-à-vis  d'eux  pour  la  totalité  de  la  dette; 
qu'il  faut  reconnaître  que  le  créancier  se  trouverait  frustré 
des  avantages  que  la  loi  lui  a  assurés  si,  au  moment  où  il 
exerce  ses  droits  contre  ses  codébiteurs  solidaires,  ceux-ci 
pouvaient  en  mêrns  temps  que  lui,  et  avant  que  de  l'avoir 
entièrement  désintéressé,  exercer  entre  eux,  pour  des  paye- 
ments partiels,  des  recours  évidemment  préjudiciables  aux 
droits  du  créancier  principal;  attendu ,  en  effet,  que  si  la  loi 
a  prescrit  (art.  4  213)  la  division  de  la  dette  entre  codébi- 
teurs, elle  a  réglé,  par  l'art.  1214,  que,  pour  que  le  débiteur 
pût  répéter  contre  ses  coobligés  leur  part  et  portion  ,  il  fau- 
drait qu'il  eût  payé  en  entier;  attendu  que  le  système  des 
commissaires  paraît  reposer  sur  ce  qu'ils  voudraient  faire 
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considérer  l'un  des  codébiteurs  comme  caution  de  l'autre 
mais  qu'à  cet  égard  leur  prétention  est  repoussée  par  l'ar- 
ticle 2021  Code  civ.,  qui  définit  la  caution  solidaire;  qw 
dès  lors,  s'il  est  vrai  qu'à  la  différence  du  codébiteur  direct, 
qui  ne  peut  réagir  contre  les  coobligés  que  sous  déduction  d€ 
ce  qu'il  devait  lui-même,  la  caution  peut  réagir  pour  le  tout, 
ce  ne  sera  toutefois  pour  elle ,  comme  pour  le  codébiteur  di- 
rect, qu'à  la  condition  d'avoir  payé  toute  sa  dette;  attendu, 
sur  ce  point,  qu'on  ne  peut  admettre  cette  prétention  des 
commissaires,  que  le  payement  du  dividende  éteint  légale- 
ment l'obligation;  que  loin  de  là,  il  en  arrête  seulement  les 
effets  ;  que  si  le  failli  ne  peut  être  contraint,  c'est  que  le  droit 
du  créancier  est  épuisé  sans  que  pour  cela  la  dette  soit 
éteinte  ;  que  cela  est  tellement  vrai  qu'en  cas  de  réhabilitation, 
par  exemple,  il  faudra  que  le  failli  justifie  avoir  payé  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais  (arti- 
cle 604  Code  comm.);  d'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  le  paye- 
ment d'un  dividende  insuffisant  pour  éteindre  sa  propre 
dette  ne  saurait  lui  donner  un  droit  de  recours  contre  son 
codébiteur;  par  ces  motifs,  vu  les  art.  1166,  1213,  1214  et 
2024  Code  civ.  et  604  Code  comm.,  le  tribunal  ordonne  que 
les  sieur  et  dame  de  Gaujnl  seront  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite Cornuault  pour  la  somme  de  99.640  fr.  37  c,  montant 
des  reorises  liquidées  de  la  dame  Cornuault,  aux  droits  de 
laquelle  ils  se  présentent;  déclare  les  commissaires  mal  fondés 
en  leur  demande  en  compensation  tant  sur  le  capital  que  sur 
le  dividende.  (Arrêt  du  15  avril  1848.  Sir.,  48,  II,  278.) 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a 
payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les 
part  et  portion  de  chacun  d'eux.  —  Si  l'un  d'eux  se 
trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabi- 
lité se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 

=  Qui  l'a  payée  en  entier.  —  Question.  L'associé  qui, 
en  qualité  de  banquier  de  la  société,  dont  il  était  en  même 
temps  revêtu,  a  fait  des  avances  pour  le  compte  social,  peut  il, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  exercer  contre  chacun 
de  ses  coassociés  l'action  solidaire  qui  appartiendrait  à  un 
tiers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que 
l'obligation  contractée  par  une  société  commerciale,  solidaire 
entre  ses  membres  à  l'égard  des  tiers,  se  divise  de  plein  droit 
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intre  les  associés  codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux, 
iux  termes  des  art.  1213  et  1214  Code  civ.,  que  chacun 
jour  sa  part  et  portion,  en  sorte  que  celui  qui  a  payé  la 
iette  commune  en  entier  ne  peut  répéter  contre  les  autres 
wrs-unnellement  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux; 
qu'ainsi ,  Ernest  Béchet,  l'un  des  dix-huit  membres  fonda- 
teurs de  la  société  dont  il  s'agit  au  procès,  ayant  avancé  la 
somme  de  9,385  fr.  25  c.  pour  les  besoins  de  la  société,  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  répéter  contre  chacun  des  dix-sept 
autres  associés  fondateurs  personnellement  la  part  afférente 
à  chacun  de  ces  derniers;  considérant  que  Béchet  objecte 
qu'il  était  banquier  de  la  société,  en  même  temps  que  l'un 
de  ses  membres,  et  qu'ayant  payé  la  dette  sociale  en  sa  qua- 
lité de  banquier  seulement,  il  a  droit  d'exercer  contre  les 
autres  sociétaires  l'action  solidaire  qui  eût  appartenu  à  un 
tiers;  mais  considérant  qu'aucune  des  pièces  du  procès  ne 
permet  d'admettre  cette  distinction  que  Béchet  prétend  éta- 
blir entre  les  fonctions  de  banquier  et  sa  qualité  de  socié- 
taire; que  nulle  part  il  n'est  fait  mention  de  réserves  sti- 
pulées à  cet  égard  à  son  profit;  qu'une  délibération  du 
26  septembre  4  845,  à  laquelle  il  a  concouru,  porte  même,  en 
termes  exprès,  que  les  fondateurs  auront  des  droits  égaux, 
et  supporteront  toutes  les  charges  par  portions  égales;  con- 
sidérant que,  si  Béchet  a  consenti  à  faire  à  la  société  les 
avances  dont  elle  avait  besoin,  ce  consentement  s'explique 
aisément  par  les  avantages  que,  comme  banquier,  il  pouvait 
trouver  à  ces  opérations  mêmes  ;  mais  qu'il  n'en  peut  résulter 
pour  lui ,  à  défaut  de  stipulation  expresse ,  un  droit  d'action, 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  contre  chacun  de  ses  coasso- 
ciés; action  qui  lui  était  interdite  par  sa  qualité  même  d'as- 
socié et  de  codébiteur  solidaire,  à  l'égard  des  tiers;  in- 
firme, »  etc.  (Arrêt  du  28  fév.  1850.  Sir.  50,  II,  649.) 

Se  répartit  par  contribution.  Car  il  n'est  pas  juste  que 
celui  qui  a  acquitté  la  dette  commune  supporte  seul  la  perte 
occasionnée  par  cette  insolvabilité;  il  la  supportera  concur- 
remment avec  les  autres,  par  contribution  ,  c'est  à-dire  pro- 
portionnellement à  la  part  pour  laquelle  chacun  est  tenu  dans 
la  dette.  Nous  avons  vu  un  exemple  de  pareille  répartition, 
art.  8*/ 6.  —  Question.  Le  débiteur  solidaire  est-il,  comme 
ia  caution,  déchargé  de  son  obligation  par  cela  seul  que  le 
créancier  a  par  son  fait  rendu  impossible  la  subrogation  à 
ses  droits?  La  cour  suprême  avait,  par  arrêt  du  13  janvier 
48! 6  (Sirey,  16,  I,  327),  résolu  la  question  par  une  distinc- 
tion :  elle  décidait  l'affirmative  au  cas  où  le  créancier  deman- 
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dait  au  débiteur  solidaire  plus  que  sa  part  dans  la  dette,  par . 
la  raison  que  pour  le  surplus  il  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une 
caution.  Voici  les  termes  de  son  arrêt  :  «  Vu  les  art.  2037, 
1200,  4203  et  1204du  Codeciviî;  considérant  que  l'art.  2037 
n'admet  d'exception  de  la  cession  d'action  qu'en  faveur  des 
cautions;  que  les  débiteurs  solidaires  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  caution  que  pour  la  somme  qui  leur  est  deman- 
dée au  delà  de  celle  dont  ils  sont  tenus,  à  raison  de  la  part 
qu'ils  ont  eue  dans  la  cause  de  la  dette;  que  la  femme  For- 
geron, mère  de  la  défenderesse,  avait  acquis  conjointement 
avec  son  mari,  et  s'était  obligée  solidairement  avec  lui;  que 
la  défenderesse,  héritière  pure  et  simple  de  sa  mère,  et  ayant 
accepté  la  communauté  d'entre  celle-ci  et  son  époux,  a  suc- 
cédé à  l'obligation  virile  de  sa  mère  intéressée  pour  moitié 
dans  la  cause  de  la  dette;  »  etc.  (Arrêt  du  13  janvier  1816. 
ch.  civ.  Sir.,  16,  I,  .327.)  Mais  plus  tard,  elle  a,  par  arrêt 
du  5  décembre  1843  (Sirey,  44,  I,  71  ),  admis  la  négative 
dans  tous  les  cas.  Voici  un  dernier  arrêt  par  lequel  elle 
consacre  cette  doctrine  :  «  Vu  les  art.  1251  et  2037  Code 
civil,  attendu  que  le  codébiteur  solidaire  n'est  pas  complè- 
tement, assimilable  à  la  caution  ;  que  le  cautionnement  est 
inspiré  le  plus  souvent  par  la  bienveillance  et  par  la  pensée 
que  le  débiteur  principal  offre  des  garanties  suffisantes,  que 
la  solidarité  ,  au  contraire,  résulte  ou  d'une  disposition  de  la 
loi ,  ou  d'une  obligation  principale  de  chacun  des  codébiteurs, 
et  qu'en  pareil  cas,  l'importance  plus  ou  moins  grande  des 
garanties  données  par  l'un  des  codébiteurs  ne  saurait  être 
considérée  comme  la  cause  déterminante  de  l'engagement  des 
autres;  attendu  que  le  législateur  devait  une  protection  moins 
grande  à  celui  qui  est  obligé  lui-même  avec  d'autres  qu'à 
celui  qui  s'oblige  gratuitement  pour  autrui;  et  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  prescrire,  au  profit  d'un  coobligé  la  con- 
servation des  garanties  données  par  l'autre  coobligé,  avec 
une  égale  rigueur,  soit  que  ces  garanties  fussent  une  des 
causes  fondamentales  de  la  convention,  soit,  au  contraire, 
que  ces  garanties  ne  pussent  être  qu'un  motif  accessoire  du 
contrat;  attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  appliquer  par 
simple  analogie  au  codébiteur  solidaire  la  disposition  de 
l'art.  2037  Code  civ.,  qui  oblige  le  créancier  à  conserver  et 
à  transmettre,  à  peine  de  déchéance,  à  la  caution,  tous  ses 
droits,  hypothèques  et  privilèges;  attendu  que  la  subrogation 
légale ,  consacrée  par  l'art.  1251 ,  en  faveur  de  celui  qui  s'est 
engagé  avec  d'autres  et  pour  d'autres  ,  n'entraîne  pas  les  con- 
séquences rigoureuses  de  l'art.  2037,  et  ne  restreint  pas  le 
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're  et  loyal  exercice  des  droits  du  créancier,  qui  est  simple- 
jnt  tenu  de  transmettre  ces  droits  tels  qu'ils  sont  au  mo- 
?nt  du  payement;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  conforme  à 
s  principes,  n'a  violé  aucune  loi;  rejette;  »  etc.  (Arrêt  du 
janvier  1852,  ch.  req.  Sir.  52,  I,  104.)  Voyez  dans  le 
§me  sens  des  arrêts  des  cours  de  Riom  du  2  juin  1846;  de 
jon  du  30  avril  1 847  ;  de  Pau  du  8  mars  1 851  ;  de  Bourges  du 
>  juin  1851.  (Sirey,  46,  II,  371  ;  47,  II,  602;  51  ,  II, 
7  et  681.) 

1215-  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'ac- 
>n  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
?urs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la 
•rtion  des  insolvables  sera  contributoirement  répartie 
tre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment 
chargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 

|=  Précédemment  déchargés.  J'ai  pour  débiteurs  solidaires 
me  créance  de  30,000  fr.,  Paul,  Adolphe  et  Joseph.  Je  dé- 
arge  Paul  de  la  solidarité;  il  ne  me  doit  plus  que  sa  part, 
,000  fr.,  et  Joseph  avec  Adolphe  me  doivent  solidairement 
;  20,000  fr.  restants  (art.  1210).  Je  me  fais  payer  ces 
,000  fr.  par  Joseph;  il  poursuit  Adolphe  pour  être  rem- 
ursé  de  sa  part,  10,000  fr.  :  celui-ci  est  insolvable,  Joseph 

devra  pas  supporter  tout  seul  cette  insolvabilité ,  mais  elle 
vra  se  répartir  entre  lui  et  Paul ,  qui ,  en  conséquence ,  sera 
iu  de  lui  rendre  5,000  fr.  ;  car  la  remise  que  je  lui  ai  faite 

la  solidarité  ne  peut  pas  l'avoir  déchargé  des  droits  que 
s  codébiteurs  avaient  contre  lui. 

1216-  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
ictée  solidairement  ne  concernait  que  Vun  des  coobligés 
lidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis 
s  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par 
pport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

=  Que  Vun  des  coobligés.  Exemple  :  Mon  frère  ayant  be« 
in  d'une  somme  d'argent,  je  consens  à  l'emprunter  solidai- 
ment  avec  lui,  et  lorsqu'on  nous  l'a  prêtée,  je  la  lui  aban- 
nne.  Le  terme  échu,  le  créancier  me. la  fait  payer  à  moi 
ul,  en  vertu  de  son  action  solidaire;  j'aurai  un  recours 
ntre  mon  frère  pour  qu'il  me  rende  toute  la  somme,  puis- 
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que  lui  seul  en  a  profité  :  je  n'ai  été,  en  quelque  sorte,  qi 
sa  caution.  —  Question.  Lorsqu'un  emprunt  a  été  contrac 
par  plusieurs  personnes  solidairement  et  par  acte  authentiqu 
et  que  postérieurement  l'un  des  codébiteurs  soliitaires,  se  recoi 
naissant  par  un  acte  sous  seing  privé  seul  débiteur,  s'engaç, 
à  acquitter  intégralement  la  dette,  cet  acte  est-il  une  contre 
lettre  qui  par  suite  ne  peut  pas  être  opposée  aux  créanciers  d< 
débiteur  dont  elle  émane?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative 
«  Vu  l'acle  passé  devant  MeBeauvais,  notaire  à  Valenciennes 
le  21  février  4849,  par  lequel  le  notaire  Valiez  et  les  appe 
lants  se  sont  reconnus  débiteurs,  à  litre  de  prêt  à  intérêt 
envers  deux  personnes  dénommées  audit  acte,  d'une  somm 
de  40,000  fr.  qu'ils  se  sont  obligés,  conjointement  et  solidar 
rement,  à  rembourser  aux  prêteurs  à  l'époque  fixée  par  led 
acte;  vu  également  l'acte  sous  seing  privé,  portant  date  d 
lendemain  22  février,  souscrit  par  le  notaire  Valiez,  constitu 
depuis  en  état  de  faillite,  par  lequel  acte  celui-ci  a  déclar' 
que  l'obligation  susénoncée  a  eu  lieu  dans  son  seul  intérêt 
qu'il  en  a  seul  reçu  le  montant,  et  qu'il  s'oblige  à  en  servi 
les  intérêts  et  à  en  rembourser  le  capital,  de  manière  à  ci 
que  ses  codébiteurs  ne  soient  jamais  recherchés  à  cet  égard 
en  ce  qui  louche  le  caractère  de  ce  dernier  acte  et  la  questio: 
de  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme  une  contre-lettre  dan 
le  sens  de  l'art.  4321  Code  civil;  attendu  que  la  contre-leltr 
dont  il  s'agit  dans  cet  article  est  l'acte  par  lequel  les  partie 
contractantes  constatent  qu'une  convention  insérée  dans  m 
autre  acte  n'est  pas  sincère  et  réelle,  et  restituent  à  cett 
convention  le  véritable  caractère  qui  lui  appartient;  quel; 
contre-lettre  suppose  par  conséquent,  l'existence  d'un  pre- 
mier acte,  réglant  expressément,  mais  d'une  manière  fictive 
entre  les  contractants,  des  droits  que  le  nouvel  acte  vient  dé 
truire  en  tout  ou  en  partie;  attendu  que  l'acte  notarié  di 
21  février  1849  fixe  bien  la  position  des  emprunteurs  resj 
pectivement  aux  prêteurs;  mais  que,  par  aucune  de  sei 
dispositions,  il  ne  règle  celle  des  emprunteurs  entre  eux 
et  ne  détermine  la  part  que  chacun  d'eux  aurait  à  sup- 
porter dans  la  dette  solidaire;  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1213  Code  civ.,  l'obligation  contractée  solidairement  si 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  et  si  la  loi  dédan 
que  ceux-ci  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  s< 
part  et  portion,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  part  soit  néces- 
sairement et  dans  tous  les  cas  une  part  égale  déterminée  pai 
le  nombre  des  obligés;  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  ces 
derniers  n'en  ont  pas  disposé  autrement;  qu'en  principe  h 
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t  de  chacun  d'eux  est  relative  à  l'intérêt  qu'il  a  dans  l'af- 
e  pour  laquelle  l'obligation  a  été  contractée,  et  que  si 
te  affaire  ne  concerne  que  l'un  d'eux,  celui-ci  est,  non- 
tant  le  texte  de  l'art.  1 21 3  et  le  silence  du  contrat,  tenu  de 
totalité  de  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 
is  ce  cas  ne  sont  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 

cautions;  que  telle  est  la  disposition  iormelle  de  l'ar- 
e  1216;  qu'il  suit  de  là  que  l'obligation  contractée  solidai- 
ient  renferme  le  principe  de  deux  contrats  distincts,  inde- 
xants l'un  de  l'autre,  savoir:  l'obligation  des  débiteurs 
rcrs  le  créancier  et  celle  des  débiteurs  entre  eux;  attendu 
)  la  loi  garde  le  silence  sur  le  mode  à  l'aide  duquel  les  co- 
nteurs doivent  constater  la  part  d'intérêt  qui  leur  appar- 
it  dans  la  cause  de  la  dette,  et  par  suite  la  part  que  chacun 
ux  doit  supporter  dans  cette  dette;  qu'elle  garde  égale- 
nt le  silence  sur  le  moment  où  cette  contestation  doit 
)ir  lieu  ;  qu'il  en  résulte  qu'il  leur  est  loisible  de  régler 
r  position  soit  par  l'acte  même  constatant  l'obligation 
ncipale,  soit  en  dehors  de  cet  acte,  par  un  acte  distinct  et 
iaré,  indépendant  du  premier;  qu'ils  pourraient  même,  sui- 
ît  la  nature  et  l'importance  de  l'obligation,  à  défaut  d'un 
e  formel,  établir  leur  position  respective  par  les  autres 
yens  de  preuve  établis  par  la  loi ,  sans  que  l'idée  de  contre- 
;re  puisse  s'attacher  à  ces  divers  modes  de  constatation  ; 
îndu  que  l'acte  sous  seing  privé  du  22  fe'vrier  1849  n'a 
utre  ot>jet  que  le  règlement  de  cette  position  entre  le  no- 
re  Valiez  et  les  appelants  ses  codébiteurs;  que  l'acte  d'em- 
int  par  eux  souscrit  est  muet  à  cet  égard  ;  que  l'énoncia- 
î  qu'il  renferme,  relative  à  la  destination  de  la  somma 
;tée,  appartient  à  l'obligation  principale;  que,  par  suite,  et 
l'absence  de  tout  déguisement  dans  ledit  acte,  même  de 
ite  stipulation  ayant  trait  à  la  distribution  de  la  dette  entre 

emprunteurs,  l'acte  du  lendemain,  par  lequel  le  notaire 
liez  s'est,  au  regard  de  ses  coobligés,  reconnu  pour  seul  dé- 
eur  de  la  somme  empruntée ,  ne  peut  être  considéré  comme 
g  contre-lettre  dans  le  sens  de  l'art.  1321  du  Code;  qu'il  en 
ulte  qu'en  admettant  que  les  créanciers,  même  les  simples 
lanciers  chirographaires,  doivent  être  rangés  dans  la  caté- 
rie  des  tiers,  contre  lesquels,  aux  termes  dudit  article,  les 
itre-lettres  n'ont  point  d'effet,  l'acte  sous  seing  privé  du 
février  ne  peut  être  écarté  de  la  cause  par  application  des 
ncipes  particuliers  à  cette  matière.  (Arrêt  du  1 er  mars  1 851 . 
ey,  1851,  II,  309.) 
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section  V.   Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selo 
qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraisoi 
ou  un  fait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  suscep 
tible  de  division ,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

=  Snit  matérielle,  soit  intellectuelle.  Un  objet  est  suscep 
tible  de  division  matérielle,  lorsqu'il  peut  en  effet  se  divist 
réellement  en  plusieurs  parties  :  par  exemple ,  un  arpent  c 
terre,  une  somme  de  10,000  fr.;  intellectuelle,  lorsqu'il  r 
peut  se  diviser  réellement  sans  dégradation,  mais  que  se 
utilité  peut  être  divisée  :  par  exemple,  un  cheval;  car  tf 
peut  évaluer  l'utilité  qu'il  procure.  Les  auteurs  donnent  poi" 
exemple  d'une  obligation  non  susceptible  d'une  division 
matérielle  ni  intellectuelle,  l'obligation  de  livrer  une  serv 
tude,  telle  qu'un  droit  de  passage  :  deux  personnes  me  do 
vent  ce  droit;  je  pourrai  le  demander  à  l'une  ou  à  l'autre,  Ci 
l'une  d'elles  ne  pourrait  pas  m'oflrir  de  passer  pour  une  part 
seulement  de  moi-même  sur  son  fonds  :  Impossibile  est  pi' 
parte  iri.  J'exerce  le  droit  en  totalité  toutes  les  fois  que 
l'exerce,  et  non  pour  une  partie.  De  même,  si  je  le  dois 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  peut  l'exiger  en  totalit 
car  chacune  d'elles  ne  peut  passer  sans  exercer  tout  le  droi 
C'est  cette  indivisibilité  que  les  auteurs  appellent  individus 
contractu,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  la  stipuler  dans  i 
contrat  pour  parties.  —  Question  Le  principe  de  l'indivis 
bilité  s'étend-il  à  une  enquête  ayant  pour  objet  d'établir  qu'v 
testateur  était  ou  n'était  pas  sain  d'esprit;  en  d'autres  terme 
ta  nullité  commise  dans  l'assignation  donnée  à  l'un  des  cohêr 
tiers,  pour  assister  à  la  contre-enquête  faite  par  un  légatai' 
universel,  pour  prouver  que  le  testateur  était  sain  d'esprt 
rend-elle  la  contre- enquête  nulle  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  è 
valablement  assignés?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  nég< 
tive  :  «  Vu  l'article  4217  Code  civ.,  et  les  art.  261  et  10J 
Code  proc.  civ.  ;  attendu  que  les  héritiers  du  sang  qui  so 
appelés  par  la  loi  à  une  succession  ont  des  droits  distincts 
séparés;  que,  dès  lors,  vis-à-vis  de  chaque  héritier,  le  lég; 
taire  universel  a  l'obligation,  non-seulement  de  présent 
l'acte  en  vertu  duquel  il  prétend  être  investi  de  la  totalité  ( 
la  succession,  mais  encore  d'établir  la  légitimité  et  la  validi 
de  cet  acte ,  s'il  est  contesté ,  par  des  moyens  que  la  loi  aii 
torise;  attendu  que,  à  raison  de  cette  position  absolume: 
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■pendante  des  héritiers  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les 
j  eus  de  preuve  proposés  par  le  légataire  universel  opè- 
!  ou  n'opèrent  pas  contre  chacun,  selon  que,  à  l'égard  de 
Lun  personnellement,  ils  ont  été  produits  ou  non  dans  les 
les  et  avec  les  conditions  exigées  par  la  loi;  attendu  que, 
fugeant  le  contraire  et  en  déclarant  nulle,  vis-à-vis  des 
s  parties  à  la  fois,  la  contre-enquête  qui  était  reconnue 
uliére  à  l'égard  de  deux,  et  irrégulière  à  l'égard  de  la 
sième  seulement,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
t.  -1217  Code  civ.,  faussement  appliqué  et  par  suite  violé 
art.  261  et  1030  Code  proc.  civ.  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
vril  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  4  8.)  — Nous  avons  vu  sous 
t.  724  que  les  héritiers  du  créancier  peuvent,  même  avant 
"tage,  demander  leur  part  et  portion  virile  au  débiteur  de 
succession ,  alors  même  que  la  créance  est  garantie  par  une 

Ipothèque  de  sa  nature  indivisible.  (Arrêt  du  9  nov.  4  847, 
.  req.  Sir.,  48,  I,  289.)  —  Nous  avons  vu  également  sous 
rt.  815  que  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage 
t  divisible  comme  l'action  en  partage  elle-même.  (Arrêt  du 
idée.  4848,  ch.  civ.  Sir.,  49, 1,  23.) 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose 
i  le  fait  qui  eu  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature, 

le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obliga- 
on  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

=  Le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée.  Ainsi  l'obliga- 
on  de  construire  une  maison  est  divisible  de  sa  nature,  car 
ie  personne  peut  faire  un  étage,  une  autre  personne  un  se- 
>nd  étage.  Cependant  si  deux  personnes  avaient  stipulé  avec 
oi  qu'elles  me  feraient  une  maison ,  et  que  l'une  refusât  de 
construire,  l'autre  ne  pourrait  pas  se  prétendre  libérée 
îvers  moi  en  me  construisant  un  étage  seulement,  car  j'ai 
>ulu  une  maison  tout  entière,  et  le  rapport  sous  lequel 
tbligation  a  été  considérée  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
ition  partielle;  les  auteurs  appellent  cette  indivisibilité  indi- 
'duum  obligatione ,  parce  que,  quoique  l'obligation  eût  pu 
re  stipulée  par  parties,  la  manière  dont  les  contractants 
iteonsidéré  cette  obligation  ne  leur  permet  pas  de  la  diviser. 
-  Question.  Dans  le  cas  d'adjudication  d'immeubles  en  un 
ul  bloc,  pour  uit,  prix  unique,  chacun  des  adjudicataires 
\ut-il  être  contraint  à  payer  la  totalité  du  prix?  La  cour 
!  Limoges  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'avoué 
umas  était  devenu  adjudicataire  sur  le  bloc  pour  45,290  fr.; 
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que  s'il  a  fait,  immédiatement  après,  déclaration  de  comma' 
en  faveur  du  sieur  Faucher  pour  trois  objets  déterminés,  cet! 
déclaration,  dont  le  tribunal  a  donné  acte,  n'a  pas  été  accorj 
pagnée  de  fixation  de  prix  ;  que  cette  condition  substantiel 
d'une  vente  n«  s'est  trouvée  remplie  que  postérieuremej 
par  la  déclaration  de  command  en  faveur  de  deux  autres  il 
dividus  avec  détermination  de  prix  particuliers ,  ce  qui  a  laiss 
pour  le  compte  de  Faucher  7,000  fr.  sur  le  prix  total  de  Cad 
judication  en  bloc;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu  contrat  judi 
ciaire  complet,  à  la  barre  du  tribunal,  en  faveur  de  Fauchei 
et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  soumis  aux  mêmes  cou 
ditions  et  aux  mêmes  règles  que  les  deux  autres  adjudica'i 
taires  partiels;  attendu,  à  ce  point  de  vue  général,  que  l'ac 
judication  totale  sur  le  bloc  forme  la  vente  définitive  entre  1 
poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  et  l'adjudicataire;  qu-  ] 
la  faculté  de  concurrence  qui  est  réservée  à  l'avoué,  lors- 
qu'elle s'exerce  en  faveur  de  plusieurs  personnes,  ne  dérang/ 1 
rien  et  ne  perte  aucune  atteinte  à  ce  qui  résulte  de  l'adjudi 
cation  générale  pour  le  payement  du  prix;  que  c'est  à  ceujj 
qui  acceptent  les  déclarations  partielles  de  command  à  se  pé- 
nétrer du  contrat  qui  a  précédé  et  de  l'obligation  pour  chacurï 
d'eux  d'exécuter  ce  contrat  primitif  dans  sa  totalité,  tout 
comme  en  était  tenu  l'avoué  adjudicataire  principal;  que  I; 
devient  évidemment  applicable  le  principe  de  l'indivisibilité  I 
consacré  par  l'art.  1218  Code  civ.  ;  adoptant,  au  surplusif 
les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant,  «  etc. 
(Arrêt  du  28  juill.  1848.  Sir.,  49,  II,  332.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  11  mars  1848 
(Sir.,  48,  II,  389.)  —  Question.  Le  dom7nage  causé  par 
l'agglomération  des  vapeurs  résultant  de  plusieurs  manufac- 
tures insalubres  appartenant  à  plusieurs  propriétaires  donne- 
t-il  naissance  à  une  obligation  indivisible  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
n'ait  pas  été  contractée  solidairement  (art.  1222);  que  la 
dette  est  indivisible  lorsqu'à  raison  des  rapports  entre  les 
créanciers  et  les  débiteurs,  elle  n'est  point  susceptible  d'une 
répartition  proportionnelle  et  d'une  prestation  particulière;  et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que 
les  dommages  formant  la  dette  en  question  avaient  pour  cause 
immédiate  l'agglomération  simultanée  et  indivisible  de  toutes 
les  vapeurs  sorties  des  différentes  manufactures  des  deman- 
deurs en  cassation,  et  que  leur  feit  était  indivisible;  que, 
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ans  ces  circonstances,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune 
»i ,  regarder  comme  indivisible  la  dette  des  demandeurs  en 
assation,  et  les  condamner,  en  conséquence,  solidairement 
Dvers  Martin  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mai  4827,  ch.  req. 
•ail.,  ann.  4827,  I,  228.  )  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'en 
îatière  d'enregistrement,  le  droit  frappant  sur  les  actes  et 
on  sur  les  personnes,  il  est  indivisible  comme  le  sont  les 
ctes  eux-mêmes;  qu'en  conséquence,  l'un  des  acquéreurs 
es  biens  indivis  acquis  par  même  contrat  a  pu  être  légale- 
îent  contraint  pour  le  tout.  (Arrêt  du  7  novembre  4  831, 
h.  req.  Dali.,  ann.  4  835,  I,  4  4.)  Voyez  une  autre  décision 
e  la  même  cour  dans  une  espèce  analogue.  (Arrêt  du  4  9  no- 
enabre  4  834,  ch.  civ.  Dali.,  ibid.) 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obli- 
ation  le  caractère  d'indivisibilité. 

=  Le  caractère  d'indivisibilité.  Je  contracte  solidairement 
vec  Paul  l'obligation  de  payer  4  0,000  fr.  à  Pierre;  je  meurs, 
t  laisse  deux  enfants;  ils  succèdent  à  mon  obligation,  et  de- 
ront,  à  eux  deux,  payer  les  10,000  fr.;  mais  ils  n'en  seront 
snus  que  chacun  pour  5,000  fr.  ;  car,  par  suite  de  la  solida- 
ité,  ils  doivent  bien  4  0,000  fr.  à  ma  place;  mais  comme 
îtte  somme  est  divisible,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
ue  chacun  pour  5,000  fr. 

§  I.  Des  Effets  de  l'obligation  divisible. 

1220-  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
oit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme 
i  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application 
iïà  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander 
i  dette,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
arts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme 
îprésentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

=  Comme  s~i  elle  était  indivisible.  Il  faut  bien  remarquer 
Btte  disposition  :  la  doctrine  de  la  divisibilité  des  obligations 
5t  tout  à  fait  indifférente  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
ar  ce  dernier  a  promis  de  payer  une  certaine  somme  en 
rtalité,  et  non  successivement  diverses  parties  de  cette 
amme;  la  convention  qu'il  a  consentie  est  sa  loi  (art.  4134), 
t  ce  n'est  que  dans  certains  cas  fort  rares  qu'il  peut  obtenir 
u  juge  quelques  facilités  pour  se  libérer  (art.  4  244). 

76. 
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Quà  légard  de  leurs  héritiers.  Ce  principe  remonte  à  \t 
plus  haute  antiquité  :  il  était  consacré  par  la  loi  des  Douzi! 
Tables  :  Nomina  (les  créances)  inter  hœredes  pro  portionibu. 
hœreditariis  creta  cita  sunto.  Ainsi,  je  dois  4  0,000  fr.  ;  moi 
débiteur  peut  me  poursuivre  pour  la  totalité;  car,  entre  lu 
et  moi ,  mon  obligation  doit  être  exécutée  comme  si  elle  étai 
indivisible;  mais  je  meurs,  et  laisse  deux  héritiers;  moi 
créancier  ne  pourra  les  poursuivre  que  chacun  peur  5,000  fr. 
car  l'obligation  est  divisible  à  leur  égard.  Si  mon  créanciei 
mourait  et  laissait  deux  héritiers,  ils  ne  pourraient  me  pour 
suivre  que  chacun  pour  5,000  fr.  Si  nous  étions  morts  tous! 
deux ,  chacun  de  ces  deux  héritiers  ne  pourrait  poursuivre»: 
chacun  des  miens  que  pour  2,500  fr.  ;  celte  division  a  lieu  4! 
et  c'est  là  le  grand  intérêt  de  la  divisibilité,  même  lorsque^ 
l'un  des  héritiers  est  insolvable.  Ainsi,  dans  l'exemple  préeéii 
dent ,  l'un  de  mes  deux  héritiers  a  déjà  consommé  la  part  de 
mes  biens  à  laquelle  il  a  succédé;  mon  créancier  ne  pourrai 
toujours  poursuivre  l'autre  que  pour  5,000  fr.  Cette  décisior 
est  juste;  car,  comme  chacun  de  mes  héritiers  ne  succède 
réellement  que  pour  la  moitié  aux  droits  comme  aux  charges 
qui  composaient  ma  succession,  il  ne  peut  être  en  général 
tenu  que  pour  cette  portion,  et  le  créancier  n'a  pas  le  droit 
de  se  plaindre  :  car,  ou  il  devait  exiger  que  je  consentisse 
hypothèque  à  son  profit  sur  mes  biens,  et  dans  ce  cas  il  au- 
rait suivi  les  immeubles  affectés  dans  la  main  de  celui  de  mes^ 
héritiers  au  lot  duquel  ils  seraient  tombés,  et  aurait  pu  le  for- 
cer à  payer  toute  la  dette,  par  suite  de  l'hypothèque  (art.  873* 
4221,  n°  4);  ou  bien  il  aurait  dû  intervenir  au  partage,  pour, 
empêcher  qu'il  ne  fût  fait  avant  les  dettes  payées,  etc. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  re- 
çoit exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur.  SM 
1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ;  —  2°  Lors- 
qu'elle est  dun  corps  certain;  —  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la 
dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont 
l'une  est  indivisible;  —  4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est 
chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 
—  5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  là  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants 
à  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement.  — 
Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
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vi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypo- 
iqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le 
atrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans 
sinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi  être  pour- 
vi  pour  le  tout  ;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

=  Est  hypothécaire.  La  créance  est  un  droit  contre  la 
■sonne  ;  l'hypothèque  un  droit  sur  la  chose  :  le  droit  contre 
personne,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  se  divise  bien  entre 
cohéritiers,  mais  non  l'hypothèque  (art.  2114)  :  Hypo- 
ca  est  tota  in  toto,  et  iota  in  qualibet  parte.  Il  suit  de  là 
î  si  le  cohéritier  qui  succède  à  l'immeuble  hypothéqué 
?e  sa  part ,  il  acquitte ,  en  effet ,  son  obligation  personnelle  ; 
is  il  n'affranchit  pas  l'immeuble  du  droit  qui  l'affecte  :  de 
lécessité  pour  lui  de  payer  la  totalité  de  la  créance ,  sauf 
l  recours;  de  là  l'exception  au  principe  de  la  divisibilité, 
:eption  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  la  répétition  de  l'art.  873. 
D'un  corps  certain.  Si,  par  exemple,  je  me  suis  obligé  à 
is  livrer  un  cheval,  l'obligation  n'est  pas  divisible  maté- 
llement ;  mais  elle  l'est  intellectuellement,  puisque  l'utilité 
3  procure  le  cheval  peut  se  diviser;  il  y  a  donc,  dans  ce 
i ,  exception  au  principe  de  la  divisibilité.  Cette  exception 
it  commandée  par  la  nature  même  des  choses,  puisque, 
in  de  mes  cohéritiers  abandonnait  sa  moitié  dans  le  che- 
,  il  faudrait  un  procès  pour  obliger  l'autre  à  abandonner 
>si  la  sienne;  car  je  n'aurais  rien  en  possédant  simplement 
aremière  moitié  :  on  suppose  dès  lors  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tion  des  parties  que  celui  des  héritiers  détenteur  du  corps 
tain  pût  être  poursuivi  pour  la  totalité. 
De  la  dette  alternative.  Je  m'oblige  à  vous  donner  1 0,000  fr., 
une  servitude:  si  vous  choisissez  les  10,000  fr.,  la  dette 
divisible,  et  chacun  de  mes  héritiers  sera  tenu  pour  sa 
't  seulement;  mais  si  vous  choisissez  la  servitude,  chacun 
a  tenu  pour  le  tout.  Ce  n'est  pas  là  véritablement  une 
;eption  au  principe  de  la  divisibilité,  mais  un  des  cas 
mes  d'indivisibilité,  puisque,  par  le  choix,  l'obligation  est 
i'enue ,  de  sa  nature,  indivisible. 

Chargé  seul.  Ainsi ,  je  puis ,  par  le  contrat  même ,  consen- 
que  tel  de  mes  héritiers  paye  la  totalité  de  la  dette,  pour 
[ter  au  créancier  la  nécessité  de  diviser  son  action.  On  pré- 
idait,  eh  droit  romain,  que  l'obligation  ayant  pris  nais- 
îce  dans  la  personne  du  défunt^  elle  se  divisait  de  pleia 
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droit  entre  les  cohéritiers,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eil 
étant  étranger  aux  portions  des  autres,  l'un  d'eux  ne  pouval 
pas  être  plutôt  tenu  pour  tous  qu'il  n'eût  pu  l'être  pour  d<| 
individus  étrangers  à  la  succession;  mais  le  Code  n'a  pasaci 
mis  ce  système,  et  il  a  permis  au  débiteur,  non  pas  seulemei 
par  testament,  comme  voudraient  le  soutenir  quelques  ai' 
teurs,  mais  aussi  par  contrat,  d'imposer  à  un  seul  de  ses  h(' 
ritiers  l'obligation  d'acquitter  ia  dette ,  sauf  son  recours  conti! 
les  autres  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  de  la  questic 
suivante.  —  Question.  L'individu  qui  contracte  une  obh 
gation  peut-il  en  mettre  l'exécution  à  la  charge  de  tel  ou  tel  i 
ses  héritiers?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  Eue' 
qui  touche  la  charge  imposée  aux  appelants  d'exécuter  l'acr 
du  4  octobre,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  les  seuls  héritiers  & 
Macquet  ;  attendu,  que,  si,  en  thèse  générale,  les  héritiers  r 
sont  tenus  des  obligations  de  leur  auteur  que  dans  la  mesui,j 
de  leur  droit  à  l'hérédité,  ce  principe  reçoit  exception,  mêm 
à  l'égard  des  choses  divisibles  dans  les  divers  cas  énumén 
par  l'art.  4221  Code  civil;  que  le  §  4  de  cet  article  meta 
nombre  de  ces  exceptions  le  cas  où,  comme  dans  la  cause 
quelques-uns  des  héritiers  sont  chargés  seuls  par  le  titre  d 
l'exécution  de  l'obligation  ;  attendu  que  cette  disposition  écrit 
dans  la  loi  au  titre  des  contrats  ne  permet  pas  de  douter  qu 
la  charge  dont  il  s'agit  puisse  être  imposée  à  l'héritier  ps 
toute  espèce  de  convention ,  comme  elle  pourrait  l'être  p£ 
un  testament  ou  par  un  partage  entre  vifs  d'ascendants;  qu' 
la  charge  imposée  aux  appelants  l'a  donc  été  valablement,  (. 
qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1221  l'intime 
a  pu  s'en  autoriser  pour  agir  contre  les  appelants  seuls  et  pou, 
réclamer  d'eux  la  délivrance  des  immeubles  repris  au  contrat 
ou  le  payement  de  la  somme  de  10,000  fr.;  au  choix  desdiï 
appelants.  »  (Arrêt  du  2  février  1850.  Sirey,  1851,  II,  182)' 

Soit  de  la  nature  de  l'engagement.  Par  exemple ,  l'obliga' 
tion  de  payer  une  pension  alimentaire. 

De  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Par  exemple,  si  je  vous  i 
promis  un  attelage  de  quatre  chevaux ,  ou  tel  corps  certain 
mais  il  est  évident  que,  sous  ce  rapport,  le  n°  5  rentre  dan 
le  cas  du  n°  2. 

De  la  fin  quon  s'est  proposée.  Si  je  me  suis  obligé  à  vou 
donner  10,000  fr.  pour  vous  tirer  de  prison,  un  de  mes  héri 
tiers  ne  pourrait  vous  offrir  sa  part ,  car  elle  vous  sera; 
inutile  :  vous  pourrez  le  poursuivre  pour  le  tout.  Ces  diverse 
obligations  sont  appelées  par  les  auteurs  individuum  solu 
tione,  parce  que  la  chose  due  est  susceptible  de  parties,  c 
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rrait  être  payée  par  parties,  sans  la  fin  qu'on  s'est  pro- 
ée,  qui  rend  le  payement  indivisible  ;  mais  ces  obligations 
rentrent  point  dans  le  cas  de  l'art.  1218,  que  les  auteurs 
iellent  inaividuum  obligation?,  parce  qu'elles  ne  sont  ill- 
isibles qu'à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur;  ainsi,  les 
ftiers  du  créancier  d'un  corps  certain  n'en  peuvent  réc,'~«» 
rquo  leur  part. 

§  II.  Des  Effets  de  l'Obligation  indivisible.] 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 
nt  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total, 
îore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidai- 
nent. 

=  Pour  le  total.  On  donne  pour  exemple  l'obligation  da 
:er  une  servitude.  Ce  n'est  pas  que  l'obligation  indivi- 
le  soit  solidaire.  Il  existe  une  grande  différence  entre  ces 
îx  obligations.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  débiteurs 
it  tenus  chacun  pour  le  tout:  mais  dans  la  première, 
3t  seulement  à  cause  de  la  nature  de  leur  dette;  dans  la 
rxième,  c'est  à  cause  de  leur  contrat.  Il  suit  de  là  que, 
îs  le  premier  cas ,  si  la  nature  de  la  dette  vient  à  changer, 
elle  soit  convertie  en  une  dette  divisible,  les  débiteurs 
n  seront  plus  tenus  pour  le  tout;  dans  le  deuxième  cas,  en 
tu  de  leur  obligation,  ils  seront  toujours  tenus  pour  le 
îl.  Il  suit  encore  de  là  que  le  débiteur  d'une  dette  indivi- 
le  assigné  pour  payer  le  tout  peut  demander  un  délai  pour 
ttre  en  cause  ses  codébiteurs  (art.  1225).  Le  débiteur  so- 
aire  est  tenu  de  payer  de  suite ,  parce  que  c'est  une  obli- 
ion  qu'il  a  contractée.  —  Question.  L'action  en  rapport 
ire  les  héritiers  du  donataire  est-elle  indivisible?  Dans  un 
smier  arrêt,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  l'obligation  de 
•port  divisible,  en  ce  sens  que  l'appel  interjeté  en  temps 
le,  vis-à-vis  certains  héritiers  tenus  du  rapport,  ne  pou- 
t  profiter  à  l'appelant  vis-à-vis  des  autres.  (Arr.  du  5  juil- 
1852.  Sir.,  52,  I,  741.)  Mais  plus  récemment,  dans  l'hy- 
;hèse  où,  parmi  les  héritiers  de  l'enfant  donataire,  les  uns 
îeptaient,  les  autres  répudiaient  la  succession  à  laquelle 
étaient  appelés  par  représentation,  elle  a  décidé  que  le 
)port  du  don  fait  à  leur  auteur  était  dû  intégralement  par 
renonçants  aussi  bien  que  par  les  acceptants  :  «  Attendu 
e  l'obligation  du  rapport,  imposée  aux  représentants 
mmeelle  l'eût  été  au  représenté  dont  ils  prennent  la  place, 
■  indivisible  à  leur  égard,  comme  elle  l'eût  été  à  l'égard 
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de  celui-ci  ;  que,  de  même  que  le  représenté  n'aurait  pu,  p; 
une  renonciation  partielle  à  sa  qualité  d'héritier,  s'affranch 
par  partie  de  l'obligation  de  rapporter  les  dons  ou  libéralité 
qu'il  aurait  reçus  de  l'auteur  commun,  et  invoquer  le  bénéfk 
de  l'art.  845,  pour  retenir  une  partie  de  ces  dons,  de  ménjj 
ceux  qui  le  représentent  ne  peuvent,  les  uns  en  répudian; 
les  autres  en  acceptant  la  succession  de  l'auteur  commui 
diviser  les  effets  de  l'avancement  d'hoirie  affecté  à  la  souct 
dont  ils  sont  les  rameaux,  »  etc.  (Arr.  du  45  juin  4870,  c 
civ.  Sir.,  70,  I,  329.)  C'est  aller  bien  loin,  il  faut  en  convi 
nir,  que  d'astreindre  les  renonçants  au  rapport;  il  eût  é 
plus  logique  d'y  astreindre  les  acceptants  pour  le  tout,  (( 
vertu  de  l'art.  7*86. 

1223.  Il  en  est  de  même  à  V égard  des  héritiers  i 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

=  A  Végard  des  héritiers.  J'ai  contracté,  conjointeme: 
avec  Paul,  une  dette  indivisible  :  chacun  de  nous  en  est  doi 
tenu  pour  le  tout.  Paul  meurt  laissant  trois  héritiers;  chaci 
d'eux  en  sera  encore  tenu  pour  le  tout;  tandis  que  l'obligatu 
solidaire  se  diviserait  entre  les  héritiers  de  Paul  [art.  4243; 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  ( 
totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  —  Il  ï1' 
peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ï1; 
peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  d  : 
héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chos 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'< 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait 
remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

=  Recevoir  seul  le  prix.  Exemple  :  Vous  aviez  vendu 
mon  oncle  votre  cheval;  mon  oncle  meurt,  je  lui  succè* 
avec  deux  de  mes  frères.  J'aurais  bien  le  droit  de  vo  j 
demander  le  cheval  en  totalité,  puisqu'il  ne  peut  être  divi  \ 
(art.  1221)  ;  chacun  de  mes  frères  aura  ce  droit  de  son  côt 
et  c'est  en  cela  que  notre  créance  ressemblera  à  une  créan 
solidaire  (art.  1197);  mais  je  ne  pourrai  seul  recevoir,  à  | 
place  du  cheval,  sa  valeur,  pour  deux  raisons  :  4°  c'est  q  ; 
je  ne  puis  seul,  et  sans  le  consentement  de  mes  frères ,  cha 
ger  la  nature  de  votre  obligation;  2°  c'est  que,  dans  le  (  i 
même  où  mes  frères  consentiraient  au  changement,  je 
pourrais  plus  vous  demander  que  ma  part,  puisque  vot 


tit.  m.  contrats  ou  obligat.  {art.  4225-1229.)    1367 

cation,  étant  d'une  somme  d'argent,  ne  serait  plus  indi- 
ce ,  et  que  notre  créance  n'est  pas  solidaire. 

.225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité 
'obligation ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en 
re  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  na- 
•■  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assi- 
,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  re- 
"S  en  indemnité,  contre  ses  cohéritiers. 

;  Mettre  en  cause.  C'est-à-dire  appeler  dans  la  cause, 
qu'ils  soient  condamnés  à  ne  pas  laisser  acquitter  l'obli- 
3n  en  totalité  au  débiteur  poursuivi.  Exemple  :  Je  me 

engagé  avec  deux  autres  personnes  à  vous  bâtir  une 
son,  cette  obligation  est  indivisible  (art.  1218).  Vous  me 
•suivez  pour  que  je  la  remplisse  ;  je  pourrai  demander  un 
i  pour  mettre  en  cause  mes  codébiteurs ,  afin  qu'on  les 
lamne  à  ne  pas  me  laisser  construire  seul  toute  la  mai- 

Si  l'obligation  avait  été  contractée  solidairement,  je 
rais  pas  eu  cette  faculté. 

e  nature.  Notre  auteur  vous  a  vendu  son  cheval  :  dans  le 
âge  de  la  succession,  ce  cheval  est  tombé  dans  mon  lot. 
s  me  poursuivez  pour  que  je  vous  le  livre;  je  ne  pourrai 
demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  mes  cohéritiers. 
3rai  tenu  de  vous  livrer  le  cheval,  sauf  à  leur  demander 
indemnité  pour  leur  part  dans  la  dette. 

section  vi.  Des  Obligations  avec  clause  pénale. 

,226-  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
lonne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention, 
gage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

=  A  quelque  chose.  Je  promets  d'abattre  tel  mur  qui  gêne 
e  vue,  et  si  je  ne  l'abats  pas,  dans  six  mois,  de  vous 
ner  300  fr.  Lorsque  l'obligation  est  devenue  actuelle,  par 
piration  du  terme,  elle  n'est  pas  pour  cela  éteinte,  elle 
iiste  avec  la  clause  pénale ,  car  l'efiet  de  cette  clause  n'est 
de  résoudre  l'obligation  primitive,  mais  d'en  garantir 
;omplissement.  {modèle  d'obligation  avec  clause  pé- 
s,  form.  N°  42.) 

L227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne 
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celle  de  la  clause  pénale.  —  La  nullité  de  celle-ci  n'en 
traîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

=  Entraine  celle  de  la  clause  pénale.  Elle  n'est  qu'un  ac 
ce?soire  de  l'obligation  principale,  et  doit  conséquerr.men 
s'éteindre  avec  elle;  tandis  que  l'obligation  principale  peu 
fort  bien  subsister  sans  l'accessoire.  Je  vous  promets  1 ,000  fr 
si  je  ne  vous  paye  pas  l'intérêt  de  ce  que  vous  m'avez  prêt 
à  12  pour  cent:  la  clause  pénale  est  nulle,  car  l'obligatioi 
principale  est  contraire  aux  lois  (art.  1472).  Si  vous  vou 
obligiez  à  ne  jamais  venir  à  Paris,  sous  peine  de  me  donne 
1,000  fr.,  la  clause  pénale  serait  encore  nulle,  parce  que  j< 
n'ai  aucun  intérêt  appréciable  à  ce  que  vous  ne  veniez  pas  i 
Paris  :  or,  les  conventions  ont  été  inventées  seulement  pou; 
arriver  à  ce  qui  nous  intéresse  :  Ad  hoc  inventa?  sunt  obliga- 
tiones  ut  unuaquisque  acquirat  quod  sud  interest.  Mais  s 
j'avais  quelque  intérêt  moral  à  vous  empêcher  de  venir  i 
Paris ,  par  exemple ,  d'empêcher  une  rencontre  qui  amènerai 
un  duel,  la  clause  pénale  serait  valable,  car  je  puis  avoii 
intérêt  à  prévenir  un  malheur  :  Bénéficia  affici  hominum  ho- 
minis  interest. 

1228-  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  pour-  , 
suivre  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

=  L'obligation  avec  clause  pénale  et  l'obligation  condij 
tionnelle  ne  doivent  pas  être  confondues  :  Je  m'oblige  à 
abattre  tel  mur  qui  vous  gêne,  et  si  je  ne  l'abats  pas, "dans 
six  mois,  je  vous  donnerai  4,000  fr.  Il  existe  deux  obliga- 
tions, et,  les  six  mois  expirés,  vous  pourrez  à  votre  choix 
demander  ou  la  peine  ou  l'exécution  de  l'obligation  princi- 
pale :  Je  vous  donnerai  1,000  fr.  si  je  n'abats  pas  tel  mur  qui 
vous  gène;  il  n'y  a  là  qu'une  obligation  contractée  sous  une 
condilion  potestative,  et  dont  je  pourrai  toujours  m' affranchir 
en  vous  payant  1 ,000  fr. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dom- 
mages et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution 
de  l'obligation  principale.  —  Il  ne  peut  demander  en 
même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard, 

=  Des   dommages  et  intérêts.  Ainsi ,  l'accomplissement 
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une  obligation  peut  produire  des  dommages  et  intérêts 
;aux  à  ceux  qui  ont  été  stipulés  (art.  1149);  mais  il  faut, 
>ur  les  obtenir,  un  procès,  tandis  que  s'ils  sont  stipulés  au 
oyen  d'une  clause  pénale,  il  n'y  a  aucune  contestation  à 
utenir  (art.  1152). 

Stipulée  pour  h  simple  retard.  —  Question.  La  stipula- 
it! d'une  réduction  de  prix  du  transport ,  pour  le  cas  de 
tard  dans  l'arrivée  des  marchandises ,  fait-elle  obstacle  à 

que  le  commissionnaire  soit  condamné,  en  outre,  à  des 
mmages-intèrêts  envers  le  destinataire,  si  le  retard  se  pro- 
nge  de  façon  à  causer  préjudice  à  ce  dernier?  La  cour  de 
>rdeaux  a  jugé  la  négative*:  «  Attendu  que  s'il  est  dit  dans 

lettre  de  voiture  que,  dans  le  cas  où  la  marchandise  n'ar- 
yerait  à  sa  destination  qu'après  le  délai  convenu ,  le  com- 
issionnaire  ou  voiturier  perdra  un  tiers  des  frais  de  transport, 
tte  convention  ne  doit  s'entendre  que  d'un  retard  de  peu  de 
urs,  et  qui  ne  saurait  causer  un  préjudice  notable  au  desti- 
itaire;  mais  qu'ici  le  retard  excède  les  limites  ordinaires,  et 
occasionné  à  Bresson  un  dommage  qui  ne  saurait  être  ré- 
iré  par  l'abandon  du  tiers  des  frais  de  voiture;  condamne 
îbroux  et  Calendras  à  payer  à  Bresson,  à  titre  de  dom- 
ages-intérèis,  la  somme  de  100  fr.  »  (Arrêt  du  4  mai  1848. 
K.,  ann.  1848,  II,  466.) 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit 
l'elie  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
re  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui 
ri  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire, 
t  en  demeure. 

—  Est  en  demeure.  Tant  qu'il  ne  réclame  pas  l'exécution 
i  la  convention  ,  c'est  qu'apparemment  cette  inexécution  ne 
i  cause  aucun  préjudice;  et  dès  lors  aucuns  dommages  et 
térèts  ne  sont  dus,  ni,  par  suite,  la  clause  pénale  qui  en 
t  la  compensation.  Chez  les  Romains,  la  peine  était  encou- 
e  par  l'échéance  du  terme,  d'après  la  maxime  :  Dies  mier- 
llat  pro  homine ;  chez  nous,  on  est  revenu  au  principe  posé 
ins  l'art.  1146,  et  l'échéance  du  terme  ne  rend  la  clause 
inale  exécutoire  qu'autant  qu'on  a  stipulé  que  le  débiteur 
rait  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  (art.  1 1 39  ; 
rir  aussi  l'art.  1 1 45  ). 

1231*  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque 
obligation  principale  a  ete  exécutée  en  partie. 
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=  Peut  être  modifiée.  Dans  tous  les  autres  cas ,  elle  ne  1  ] 
pourrait  pas  (art.  1152).  Je  me  suis  obligé  à  vous  donne  ! 
deux  chevaux;  et  si  je  ne  vous  les  donne  pas,  à  vous  paye 
500  fr.  Je  vous  en  donne  un  que  vous  acceptez;  le  jug 
pourra  réduire  la  clause  pénale  à  250  fr.  Cette  réduction  et 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge;  elle  peut  être  modifiée,  dit  l'ar 
ticle  ;  le  juge  se  dirige  d'après  les  circonstances. 

1232-  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  ave 
une  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  pein 
est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritier 
du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalit 
contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  cha 
cnn  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion ,  et  hypo 
thécairemcnt  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celu 
qui  a  fait  encourir  la  peine. 

=  D'un  seul  des  héritiers.  J'ai  stipulé  de  votre  auteur  1; 
servitude  qu'il  ne  pourrait  faire  devant  mes  fenêtres  aucum 
construction ,  sous  une  peine  de  300  fr.  en  cas  de  contraven 
tion.  Vous  lui  succédez  avec  vos  deux  frères ,  et  vous  élevé; 
un  mur  devant  mes  fenêtres  :  je  pourrai  alors  réclamer  contri 
vous  les  300  fr.  en  totalité,  parce  que  vous  êtes  en  faute;  oi 
bien,  si  je  l'aime  mieux,  demander  100  fr.  à  vous,  et  100 fr 
à  chacun  de  vos  frères,  sauf  à  eux  leur  recours  contre  vous 
qui  avez  fait  encourir  la  peine. 

Hypothécairement  pour  le  tout.  Si  la  peine  stipulée  es 
hypothéquée  à  un  immeuble  appartenant  à  un  débiteur  autn 
que  celui  qui  a  commis  la  contravention,  ce  débiteur  pourrï. 
être  poursuivi  en  faveur  de  l'hypothèque,  qui  est  indivisible 
pour  le  payement  total  de  la  peine;  sauf  à  lui  son  recours 
contre  celui  qui  a  contrevenu  à  l'obligation. 


1233-  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous 
une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  pai 
celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette 
obligation  ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu 
dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  —  Cette  règle  reçoit  ex- 
ception lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans 
l'intention  que  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement, 
un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour 


! 
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totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée 
ntre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  por- 
m  seulement,  sauf  leur  recours. 

m  Exemple.  J'ai  stipulé  d'un  individu  qu'il  me  livrerait 
mte  mesures  de  blé ,  sous  peine  de  900  fr.  en  cas  d'inexé- 
tion.  Il  meurt,  laissant  trois  héritiers;  sa  dette  se  divise, 
acun  me  doit  dix  mesures  de  blé.  Si  l'un  d'eux  ne  me  les 
fine  pas ,  il  me  devra  300  fr.,  en  vertu  de  la  clause  pénale. 
n  pourrai  poursuivie  le  payement  contre  lui  seul,  et  non 
itre  ses  cohéritiers,  parce  que  leur  dette  a  été  entièrement 
îarée  de  la  sienne.  Si  cependant  j'avais  stipulé  du  défunt 
b  les  trente  mesures  de  blé  me  seraient  livrées  en  même 
nps,  mais  non  partiellement,  et  qu'en  cas  de  contravention 
ette  clause,  il  me  devrait  60  fr.,  alors  je  pourrais  deman- 
*  les  60  fr.  en  entier  à  celui  qui,  en  ne  livrant  pas  ses  dix 
sures  de  blé ,  aurait  amené  la  contravention  ;  j'aurais  aussi 
droit  de  demander  20  fr.  à  chacun  des  cohéritiers,  parce 
3,  leur  dette  n'étant  plus  séparée  en  entier  de  celle  du 
itrevenant,  ils  avaient  l'obligation  commune  de  me  payer 
semble.  C'est  à  eux  à  recourir  contre  celui  qui,  en  les  em- 
;hant  de  remplir  leur  obligation,  les  a  soumis  aux  effets  de 
îlause  pénale. 

CHAPITRE  V. 
De  l'Extinction  des  Obligations. 

1234.  Les  obligations  s'éteignent,  —  Par  le  paye- 
nt, —  Par  la  novation,  —  Far  la  remise  volontaire, 
Par  la  compensation,  —  Par  la  confusion,  —  Par  la 
'te  de  la  chose ,  —  Par  la  nullité  ou  la  rescision ,  — 
r  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée 
chapitre  précédent,  —  Et  par  la  prescription,  qui 
a  l'objet  d'un  titre  particulier. 

=  Il  faut  ajouter  aux  moyens  d'extinction  dont  parle  cet 
icle  le  consentement  mutuel,  dont  s'occupe  l'art.  1134. 

section  première.  Du  Payement. 

=  En  droit,  le  payement  [solutio)  est  toute  espèce  d'ar- 
ttement  d'une  obligation  quelconque.  On  applique  ce  mot 
tout  à  l'acquittement  de  l'obligation  de  donner,  mais  on 
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doit  l'étendre  à  toutes  les  autres.  Ainsi  vous  vous  êtes  engagé 
à  construire  une  maison  pour  moi;  vous  l'achevez,  c'est  le 
payement  de  votre  obligation. 

§  I.   Du  Payement  en  général, 

1235.  Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  —  La  répé- 
tition n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

=  Sujet  à  répétition.  Mais  ce  sera  toujours  à  celui  qui 
exerce  cette  action,  de  prouver  qu'il  a  payé  une  chose  qu'il 
ne  devait  pas ,  puisque  la  présomption  est  qu'il  existait  une 
dette.  En  droit  romain,  on  nommait  l'action  de  répétition 
condictio  indebiti;  c'est-à-dire  action  personnelle  pour  rede- 
mander ce  qu'on  a  indûment  payé.  —  Question.  Lorsque  le 
vendeur  d'un  office  agit  en  répétition  du  prix  supplémentaire 
qu'il  a  payé  en  vertu  d'un  traité  secret ,  peut-il  être  repoussé 
par  l  exception  de  la  chose  jugée?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  demande  souverainement  ju- 
gée par  l'arrêt  du  11  décembre  1834,  avait  pour  objet  le  ; 
solde  du  prix  de  l'office  vendu  ,  le  18  avril  1826,  par  Picou  à 
Gaillardon  ,  et  que  dans  le  règlement  provisoire  le  juge  com- 
missaire a  reconnu  que  ce  solde,  s'élevant  à  5,000  fr.,  faisait 
partie  de  la  somme  de  30,000  fr.  stipulée  pour  prix  de  l'of- 
fice; attendu  que  cet  arrêt  du  11  décembre  1834  a  déclaré  i 
constant  au  procès  le  fait  que  le  prix  de  cet  office  avait,  été  j 
de  30,000  lr.,  et  que  Gaillardon  l'avait  reconnu  lui-même 
dans  un  acte  authentique;  attendu  enfin  que  Gaillardon, 
a  toujours  fait  défaut,  et  qu'il  a  laissé  acquérir  un  caractère 
judiciairement  définitif  et  au  règlement  et  à  l'arrêt,  et  que 
l'un  et  l'autre  ont  été  exécutés  par  lui-même  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  février  1850,  ch.  des  req.  Sir.,  51 ,  I,  133.)  — 
La  cour  de  Paris  a  jugé  que  les  sommes  payées  en  verti  J 
d'une  convention  dont  la  cause  est  illicite,  un  traité  pou: 
l'entreprise  de  succès  dramatiques,  ne  sont  pas  sujettes  i 
répétition.  (Arrêt  du  8  août  1853.  Sirey,  t.  53,  II,  499. 
Mais  la  cour  de  Metz  a  jugé  que  les  sommes  payées  er  i 
vertu  d'une  contre-lettre  souscrite  en  augmentation  du  prb 
d'une  cession  d'office  sont  sujettes  à  répétitif, n.  (  Arrêt  di  i 
29  mars  1859.  Sir.,  59,  II,  540.)  Voyez  sur  l'article  1 033  la  dis- 
tinctionfaite,  suivant  qu'il  y  a  turpitude  d'unescu  le  part,  ou  bien 
de  part  et  d'autre,  et  les  arrêts  qui  admettent  ou  repoussent  la  £ 
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!•  épétitiondessommespayées.— Question.  Unmandanîpcut» 
'  «7  répéter  comme  payés  indûment  par  lui  à  un  notaire  les  in- 
\têréts  des  honoraires  ou  des  avances  que  celui-ci  a  faites 
pour  l'enregistrement  d'actes  qu'il  a  reçus,  ou  les  intérêts  pro- 
venant de  la  capitalisation  faite  tous  les  six  mois  d'intérêts 
dus  au  même  notaire  à  litre  de  mandataire?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  : 
en  ce  qui  concerna  la  répétition  des  intérêts  des  déboursés  et 
honoraires  :  vu  les  art.  4  235,  1376  et  1377  C.  civ.;  attendu 
que  les  sommes  qti-a  paye  un  notaire,  à  l'effet  de  faire  enre~ 
gistrer  les  actes  passés  par  lui ,  ne  sont  pas  productives 
d'intérêts  ;  qu'il  et:  est  de  même  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus  pour  la  passation  de  ses  actes;  qu'il  suit  de  là  que,  si  des 
intérêts  ont  été  aiioués  ou  payés,  on  a  le  droit  de  se  les  faire 
restituer;  attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  se  soustraire 
à  la  demande  qui  a  été  formée  contre  lui  à  cet  égard  par 
Garson ,  le  défendeur  se  prévaut  de  ce  que  les  intérêts  pour 
ses  déboursés  et  honoraires  lui  avaient  été  alloués  et  payés 
par  suite  d'un  compte  intervenu  entre  lui  et  Garson,  pour  di- 
verses affaire  dont  il  avait  été  chargé  par  celui-ci  comme 
mandataire;  que  ce  n'est  pas,  en  effet,  comme  mandataires 
que  les  notaires  payent  les  droits  d'enregistrement  de  leurs 
actes;  que  c'est  en  vertu  d'une  obligation  personnelle  qui 
leur  est  expressément  imposée  par  la  loi  (art.  29  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu)  qu'ils  les  acquittent,  sauf  à  s'en  faire  rem- 
bourser: que  c'est  en  leur  qualité  d'officiers  publics  que  les 
notaires  passent  les  actes,  et  que  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus  pour  ces  actes  ne  sauraient  êire  considérés  comme  des 
avances  faites  en  exécution  d'un  mandat  ;  d'où  il  suit  que  les 
déboursés  pour  enregistrement ,  ainsi  que  les  honoraires  des 
actes  passés  par  Poultier  dans  l'intérêt  de  Garson,  devaient 
être  er.tièremenl  étrangers  aux  calculs  d'intérêts  auxquels  ont 
donné  lieu  les  divers  autres  articles  du  compte  intervenu 
entre  les  parties;  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en 
repoussant  la  demande  en  répétition  formée  par  le  deman- 
deur pour  les  intérêts  des  déboursés  et  honoraires  par  lui 
alloua  et  payés  au  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a* expressément 
violé  i?s  articles  du  Coie  civil  précités  ;  sur  le  deuxième  chef  : 
en  ce  qui  touche  la  capiialisalion  des  intérêts  tous  les  six 
mois  :  vu  l'art.  1 154  Code  civil,  et  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
3  septembre  1807;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4154  Code 
civil,  il  faut,  pour  que  les  intérêts  d'un  capital  puissent  pro- 
duire des  intérêts,  que  ces  intérêts  soient  dus  au  moins  pour 
une  année  entière;  attendu  que  la  capitalisation  des  intérêts 
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dus  pour  un  laps  de  temps  moindre  que  celui  que  la  loi  dé- 
termine ,  aurait  pour  résultat  de  porter  les  intérêts  du  capital 
à  un  taux  supe'rieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  du  3  sep 
tembre  1807,  ce  qui  est  formellement  prohibé  par  l'art.  1  de 
cette  loi  ;  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  capitalisa- 
tion d'intérêts  tous  les  six  mois,  faite  dans  un  compte  inter- 
venu entre  deux  non-négociants  et  pour  affaires  non  commer- 
ciales; que  le  règlement  de  ce  compte  ne  pouvait,  dès  lors,  !  ,  >r 
se  faire  que  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  Code 
civil,  et  notamment  à  l'art.  1154  Code  civ.  ;  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  d'accorder  au  demandeur  la  restitution  des  intérêts 
provenant  d'une  capitalisation  faite  tous  les  six  mois,  dans  un  ^ 
compte  intervenu  entre  lui  et  le  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a  t 
formellement  violé  l'art.  1154  Code  civil,  et  les  art.  1  et  3  de 
la  loi  du  3  sept.  1807;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  mars  1850, 
eh.  civ.  Sir.,  50,  I,  381 .  )  —  Question.  En  cas  d' information 
du  jugement  qui  ordonne,  en  conformité  de  l'art.  133  Code 
proc,  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  celui-ci  doit-il  les  restituer  à  la 
partie  qui  triomphe  en  appel?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  Bérard  a  occupé  comme  avoué  des 
héritiers  de  Grèverie  dans  l'ordre  ouvert  sur  la  prise  de 
Grelley;  qu'il  a  obtenu  distraction  de  ses  frais,  et  a  reçu  de 
Grelley,  pour  cet  objet,  63  fr.  05  c.  ;  que  c'est  cette  somme 
dont  la  répétition  lui  est  demandée;  mais  attendu  que  l'attri- 
bution faite  aux  avoués  par  la  distraction  des  dépens  n'est 
pas  un  transport,  une  délégation  ordinaire;  que  l'avoué  con- 
tinue d'avoir  action  contre  son  client  ;  que  la  créance  sur  la 
partie  condamnée  est  toujours  aux  périls  et  risques  du  client; 
que  l'avoué  ne  peut  intervenir  en  appel  pour  défendre  ses 
intérêts;  que  l'appelant  n'a  pas  besoin  de  le  faire  comparaître 
devant  la  juridiction  supérieure;  que  le  droit  créé  par  la 
distraction  est  un  droit  innommé ,  une  faveur  accordée  aux 
avoués  à  raison  de  ce  qu'ils  doivent  prêter  leur  ministère  à 
toutes  personnes ,  et  se  trouvent  obligés  souvent  à  faire  des 
avances  aux  plaideurs  pauvres ,  qui ,  sans  cela  ,  ne  pourraient 
obtenir  justice';  que  cette  faveur  ne  peut  être  retournée  contre 
les  avoués;  que  la  somme  qui  leur  a  été  payée,  par  suite  de 
la  distraction,  ne  peut  être  l'objet  d'une  restitution  de  leur 
part,  si,  plus  tard,  le  jugement  vient  à  être  cassé;  que  la 
partie  qui  lui  a  payé  les  dépens  n'a  de  recours,  en  ce  cas, 
que  contre  son  adversaire  ;  que  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
la  cour  de  cassation  le  16  mars  1807;  que  les  principes  qui 
viennent  d'être  développés  sont  applicables  à  l'action  de 
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I  'elley  contre  Bérard,  encore  que  Grelley  n'ait  pas  été  con- 
f  mué  aux  dépens  envers  les  héritiers  de  la  Grèverie;  que 
I  s  héritiers,  par  leur  collocation,  devraient  obtenir  et  ont 
Eitenii  leurs  frais  à  l'ordre;  qu'ils  doivent  rendre  à  Grelley 
I;  qu'ils  ont  reçu  en  principal  et  accessoires,  et  ce  qun  Bé— 
■ird  a  reçu  pour  eux;  mais  que  Bérard ,  qui  a  eu  distraction 
:  sdits  frais,  n'est  pas  obligé  à  les  rendre;  que  Bérard  doit 
I  >nc  être  renvoyé  de  l'action,  sauf  à  faire  tenir  compte  aux 
■entiers  de  la  Grèverie  des  63  fr.  05  c,  »  etc.  (Arrêt  du  25 

iin  1849.  Dali.,  ann.  4850,  II,  146.)  —  questiow.  La  femme 
[fus,  par  erreur,  a  été  expropriée  sous  le  nom  de  son  mari,  peut- 
llle  répéter  contre  la  faillite  de  ce  dernier  non  une  part  pro- 
portionnelle, mais  le  montant  intégral  de  l'indemnité  de 
l'expropriation  touchée  par  le  syndic  de  la  faillite?  La 
;our  de  cassation  a  maintenu  un  jugement  du  tribunal  de 
•"alaise  qui  consacrait  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  de- 
vant le  tribunal,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  remploi  de  bien 
total,  mais  de  la  question  de  savoir  si  la  femme  dont  l'im- 
neuble  dotal  avait  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
;ous  le  nom  de  son  mari  par  erreur,  était  fondée  à  revendi- 
quer dans  la  faillite  de  celui-ci  le  prix  de  cet  immeuble, 
représenté  par  un  mandat  ordonnancé  également  par  erreur 
;ous  le  nom  de  son  mari;  attendu ,  dès  lors,  que  le  tribunal 
în  jugeant  que  l'action  en  revendication  formée  par  la  de- 
manderesse était  bien  fondée,  n'a  pu  violer  les  lois  invoquées; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  déc.  4843,  ch.  req.  Dali.,  49, 
1,236.) 

Naturelles.  Il  faut  entendre  par  obligations  naturelles  celles 
lont  l'exécution  ne  peut  être  forcée  par  les  lois  civiles,  soit 
i  cause  du  motif  qui  les  a  dictées,  soit  à  cause  de  l'ineapa- 
3ité  des  personnes  qui  les  ont  contractées,  soit  parce  qu'on 

Eleut  les  repousser  par  des  exceptions.  Ainsi,  j'ai  payé  un 
egs  dont  j'étais  chargé  verbalement  (Grenoble,  4  juin  1860, 
Sir.,  61,  II,  452);  j'ai  acquitté  une  obligation  contractée  sans 
autorisation  pendant  ma  minorité  ;  j'ai  rendu  un  objet  que 
j'avais  prescrit  :  dans  tous  ces  cas,  l'on  n'avait  pas,  il  est  vrai, 
d'action  contre  moi;  mais  en  les  acquittant  j'ai  rempli  mon 
devoir;  je  ne  puis  dès  lors  répéter  ce  que  j'ai  payé. 

! 

1236-  Une  obligation  peut  être  acquittée par  toute', 
personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une 
caution.  —  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  uu 
tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse 
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au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  soi 
nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier  I 

■=  Par  toute  personne.  —  Question.  L'engagement  pri. 
sous  la  raison  sociale  par  le  gérant  d'une  société  commercial 
pour  une  affaire  qui  lui  eut  personnelle ,  est-il  valable,  et ,  pai 
suite,  le  payement  qu'il  fait  avec  les  fonds  de  la  société,  de  h 
dette  qu'il  a  contractée  ,  échappe-t-il  à  V action  en  répétition  di 
la  ;  art  des  autres  associés  ou  syndics  de  la  société  tombée  et 
faillite?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  22  Code  de  com- 
merce, et  de  la  viola  Lion  des  art.  415  et  116  même  Code; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  22  Code  de  commerce,  les 
associés  en  nom  collectif  sont  tenus  solidairement  de  tous  les 
engagements  revêtus  de  la  signature  sociale;  attendu  que' 
celte  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur  la  présomption  que 
l'engagement  souscrit  de  la  raison  sociale  a  été  pris  dans 
l'intérêt  de  la  société;  que  cette  présomption  ne  tombe  pas 
devant  le  seul  fait  que  la  signature  sociale  aurait  été  donnée 
en  payement  d'une  dette  personnelle  à  l'un  des  associés; 
qu'au  milieu  des  opérations  compliquées  d'une  société  de 
commerce,  il  peut  arriver  souvent  que  les  associés,  soit  pour 
couvrir  le  crédit  de  l'un  d'eux,  étroitement  lié  au  crédit  de 
la  société,  soit  pour  faciliter  la  réalisation  d'une  mise  sociale 
profitable  à  tous,  ou  pour  s'assurer  une  collaboration  person- 
nelle indispensable,  ou  pour  toute  autre  cause,  aient  intérêt  à 
venir  en  aide  à  l'un  des  associés;  que  l'emploi  de  la  signature 
sociale  fait  précisément  présumer  cet  intérêt  et  le  consente- 
ment de  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  le  recours  contre 
l'associé  qui,  licitement  ou  par  abus,  a  tiré  profit  du  fonds 
commun;  que  ces  principes  ne  pourraient  recevoir  d'excep- 
tion que  dans  le  cas  où  le  tiers  porteur  du  titre  social  aurait 
agi  avec  mauvaise  foi,  subrepticement,  clandestinement,  de 
façon  à  induire  la  société  en  erreur,  ou  dans  le  cas  où  le  tiers 
n'aurait  pas  pu  croire  sérieusement  et  de  bonne  foi  au  con 
sentement  exprès  ou  tacite  des  autres  associés;  que,  dans 
l'espèce,  loin  de  reconnaître  des  faits  de  cette  nature,  à  la 
charge  de  Johnston  et  compagnie,  qui  ont  reçu  de  Letellier, 
pour  l'acquit  de  sa  propre  dette,  les  quatre  traites  souscrites 
de  la  rais-  n  Esna>  lt-Pe|ierie  et  Letellier,  l'arrêt  constate,  au 
contraire,  que  Johribton  et  compagnie  ont  agi  avec  la  plus 
grande  loyauté;  que  la  société  a  même  encaissé  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  prêtée  ;  qu'elle  s'est  libérée  vis- 
à-vis  des  porteurs  des  traites ,  postérieurement  à  leur  paye- 
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ment ,  des  sommes  dont  elle  était  débitrice  envers  eux ,  sans 
opposer  aucune  compensation;  que  l'appréciation  souveraine 
de  ces  derniers  faits  écarte  l'objection  tirée  par  les  deman- 
deurs de  celte  rTConstance ,  que  les  traites  causées  valeur  en 
compte n'aurau-:':t  constitué  qu'une  créance  conditionnelle,  et 
fait  tomber  le  t.jproche  subsidiairement  adressé  à  l'arrêt, 
d'avoir  violé  les  art.  115  et  4  46  Code  de  com.  ;  rejette,  »  etc. 
(  Arrêt  du  7  mai  1 851 ,  ch .  req.  Sir. ,  52  ,  1 ,  321 .  )  Les  cours 
de  Pari.v  o:  de  Lyon  ont  consacré  l'opinion  contraire.  Voici 
Y3r"£:ï  de  ia  cour  de  Paris  :  «  Considérant  que  Dubois,  ayant 
é\s  à  den.^  :  éprises,  et  pendant  un  assez  long  espace  de 
temps ,  ea  possession  de  la  signature  sociale ,  soit  en  vertu 
de  l'acte  de  société,  soit  en  vertu  de  l'autorisation  expresse 
ou  tacite  de  ses  associés,  il  pouvait  valablement  obliger  la 
société  en  signant  la  raison  sociale  envers  les  tiers  qui  au- 
raient coiui-acté  envers  lui  de  bonne  foi  ;  mais  considérant  que 
Collas .  par  suite  de  ses  relations ,  tant  avec  Dubois  qu'avec 
la  société  Dubois ,  Wartres  et  comp.,  connaissait  parfaitement 
la  situation  de  Dubois,  son  débiteur;  qu'il  n'ignorait  pas,  au 
moment  de  la  création  des  billets  dont  il  s'agit,  que  Dubois 
n'avait  plus  la  signature  sociale;  que,  sous  ce  rapport,  les 
billets  seraient  nuls  au  regard  de  la  société;  considérant, 
d'ailleurs,  qu'en  supposant  que  Dubois  eût  le  droit  de  signer 
de  la  raison  sociale ,  il  aurait ,  dans  l'espèce  ,  par  un  concert 
frauduleux  avec  Collas ,  abusé  de  cette  signature  au  préju- 
dice de  la  société,  qui  serait  fondée  à  demander  la  nullité  des 
billets;  qu'en  effet,  si  l'art.  22  Code  de  comm.  veut  que  tous 
les  associés  en  nom  collectif  puissent  engager  la  société  en 
signant  la  raison  sociale ,  cet  article  doit  être  entendu  secun- 
dum  subjectam  materiam,  c'est-à-dire  relativement  aux 
engagements  pris  par  les  associés  pour  les  affaires  ou  dans 
l'intérêt  de  la  société;  que,  sans  doute,  on  doit  admettre, 
pour  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions  commerciales, 
que  l'associé  qui  donne  la  signature  sociale  est  présumé  à 
l'égard  des  tiers  avoir  traité  pour  les  affaires  ou  dans  l'intérêt 
de  la  société;  que  cette  présomption  doit  même  couvrir  les 
engagements  pris  par  un  associé  sous  la  raison  sociale  pour 
éteindre  sa  dette  personnelle,  puisque  le  créancier  peut  avoir 
cru  de  bonne  foi  que  l'associé  agissait  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  ses  associés; 
mais,  considérant  que  ce  n'est  pas  là  une  présomption  juris 
et  de  jure;  qu'elle  n'est  établie  ni  par  l'art.  22  cLu  Code  de 
commerce  ni  par  aucune  autre  disposition  légale  ;  que  lorsqu'il 
existe  un  concert  frauduleux  entre  l'associé  et  le  tiers  qui 

77, 
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reçoit  la  signature  sociale  pour  dépouiller  la  société,  celle-ci 
doit  être  admise  à  prouver  la  fraude  et  à  demander  la  nullité 
des  engagements  pris  en  son  noai.  »  (Arrêt  du  12  juill.  1849. 
Sir.,  49,  II,  485.)  L'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  est  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  ,  en  droit,  que  si ,  aux  termes  des  dispositions  de 
l'article  22  Code  de  commerce,  des  associés  en  nom  collectif 
engagent  la  société  en  signant  la  raison  sociale,  cette  soli- 
darité doit  être  entendue  relativement  aux  engagements  pris 
par  l'associé  pour  les  affaires,  et  dans  l'intérêt  de  la  société, 
et  dès  lors  l'associé  qui  emploie  la  signature  sociale  à  l'ac- 
quittement de  ses  dettes  personnelles  excède  les  limites  de 
son  mandat,  et  abuse  frauduleusement  de  la  signature  qui 
lui  avait  été  confiée  par  le  pacte  social;  attendu  que  le  tiers 
qui  contracte  dans  de  telles  circonstances  avec  l'associé 
n'ignore  pas  que  la  cause  de  l'obligation  qu'on  lui  souscrit  lui 
est  personnelle  ;  il  sait  aussi  que  l'associé  avec  lequel  il  a 
traité  n'avait  pas  le  droit  d'engager  la  société  pour  cette  cause, 
•et  il  se  rend  ainsi  sciemment  complice  de  la  fraude  ou  de 
l'abus  de  confiance  commis  par  celui-ci  envers  son  associé,  et 
il  y  a  lieu  de  lui  refuser  le  bénéfice  d'une  fraude  à  laquelle  il 
a  participé;  attendu  en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  26  juin  1851. 
Sir.,  52  ,  II,  341 .  )  Mais  la  cour  de  Rouen  avait  précédemment 
adopté  l'opinion  conforme  à  celle  de  la  cour  de  cassation. 
(Arrêt  du  23  février  1847.  Sir.,  48,  II,  730.) 

Au  nom  et  en  l'acquit  du  délateur.  C'est-à-dire  qu'il  doit 
déclarer  qu'il  fait  le  payement  au  nom  du  débiteur  et  pour  le 
libérer;  car  s'il  payait  en  son  nom,  croyant  être  débiteur,  ce 
payement  serait  nul,  il  pourrait  le  répéter,  et  le  débiteur  vé- 
ritable n'aurait  jamais  été  libéré. 

Subrogé  aux  droits  du  créancier.  Il  est  évident  que  si  le 
tiers  ne  paye  que  pour  se  faire  mettre  à  la  place  du  créan- 
cier, que  pour  faire  passer  la  créance  sur  sa  tète  (art.  1250), 
la  dette  n'est  pas  éteinte,  il  y  a  eu  seulement  changement  de 
créancier.  Lorsque  le  tiers,  au  contraire,  ne  se  fait  pas  subro- 
ger aux  droits  du  créancier,  la  dette  s'éteint  entièiement  par 
le  payement  qu'il  fait.  Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'il 
n'ait  alors  aucune  action  pour  demander  au  débiteur  ce  qu'il 
a  payé  pour  lui.  Il  en  a  une,  mais  cette  action  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  résulte  de  l'obligation  primitive;  c'est 
une  action  nouvelle  qu'il  a  comme  ayant  géré  les  affaires  du 
débiteur  negotionim  gestor),  comme  son  mandataire  tacite 
(art.  1372):  ainsi,  s'il  a  payé  10,000  fr.,  il  pourra  bien  les 
réclamer  du  débiteur  qu'il  a  libéré;  mais  si  la  dette  primi- 
tive était  garantie  par  des  ^riviléses,  des  hypothèques,  il 
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1 1e  pourra  les  exercer ,  car  ils  se  sont  éteints  avec  cette 
I  Jette. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par 
jn  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a 

1  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

|  =  Contre  le  gré  du  créancier.  11  importe  fort  peu  au  créan- 
cier que  l'obligation  de  livrer  un  objet  soit  acquittée  par  l'un 
ou  par  l'autre,  pourvu  que  l'objet  soit  livré;  aussi  le  paye- 
ment peut-il  être  fait  par  un  tiers,  même  contre  son  gré,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'une  obligation  de  faire.  Si  un  sta- 
tuaire habile  s'est  engagé  à  me  faire  une  statue,  il  ne  pourra 
pas,  contre  mon  gré,  la  faire  exécuter  par  un  autre. 

1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  payement,  et  capable  de 
l'aliéner.  —  Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en 
argent  ou  autre  êhose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne 
peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de 
bonne  foi,  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  par  celui 
qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable 
de  l'aliéner. 

=  Propriétaire.  Car  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  de 
l'objet  qu'il  livre  en  payement,  ne  peut,  Di  par  l'obligation, 
ni  par  la  tradition,  transférer  à  d'autres  des  droits  qu'il  n'a 
pas  lui-même. 

De  bonne  foi.  Si  le  créancier  a  reçu  l'objet,  ou  s'il  l'a  con- 
sommé, sachant  qu'il  n'appartenait  pas  à  celui  qui  l'avait 
livré  en  payement,  on  pourrait  le  forcer  à  en  rendre  de  pa- 
reille quantité,  valeur  et  bonté;  mais  lorsqu'il  est  de  bonne 
foi,  le  propriétaire  n'a  de  recours  que  contre  celui  qui  l'a 
donné. 

Capable  de  l'aliéner.  Si  donc  un  mineur  paye  sa  dette,  le 
tuteur  pourra  répéter  le  payement;  car  le  mineur  n'était  pas 
capable  de  disposer  de  l'objet.  Cependant  quelques  auteurs 
pensent  que  le  mineur  a  rempli  une  obligation  naturelle,  et 
que  le  tuteur  ne  peut  alors  répéter  le  payement;  seulement 
ce  payement,  ayant  été  fait  par  un  mineur,  n'aura  pas  eu 
tous  les  mêmes  effets  que  celui  fait  par  un  majeur  :  si,  par 
exemple,  l'obligation  est  entachée  d'une  cause  de  rescision, 
on  ne  pourra  considérer  le  payement  comm6  une  renonciation 
à  cette  nullité. 
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1239-  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  J 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé pam 
justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  —  Le  payemen  I 
fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  il 
créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  tl 
profité. 

=z  Ayant  pouvoir  de  lui.  Le  payement,  dans  ce  cas,  es» re- 
censé fait  au  créancier  lui-même.  Si  donc  celui-ci  a  donn«t!  l 
ses  pouvoirs  à  une  femme,  à  un  mineur,  en  les  payant  or.  le 
s'acquitte,  puisque  c'est  comme  si  l'on  payait  le  créancier,!: 
—  Question.   L' indication  dans  un  acte  que  le  payement 
pourra  être  fait  au  domicile  du  notaire  emporle-t-elle  pou-i 
voir  au  notaire  de  recevoir  le  payement?  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  1239  du  Code  civil 
contient  le  principe  que  le  payement  doit  être  fait  au  créant 
cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  de  la  justice  ou  de 
la  loi,  pour  recevoir  pour  lui;  attendu  qu'il  existait,  dans 
l'espèce,  un  fondé  de  pouvoir  constitué  par  une  procuration 
authentique,  et  autorisé  formellement  à  vendre,  à  recevoir  le 
prix ,  et  à  en  donner  bonne  et  valable  quittance  ;  attendu, 
que,  si,  d'après  l'art.  6  de  l'acte  d'adjudication,  le  versement  I 
entre  les  mains  du  notaire  et  sur  ses  quittances  était  auto- " 
risé  quant  au  montant  des  frais,  déboursés,  honoraires  et 
droits  d'enregistrement  dont  il  pouvait  avoir  fait  les  avances, 
les  art.  7  et  8  ne  contenaient  pas  les  mêmes  expressions, 
et  portaient  seulement  que  le  prix  des  adjudications  devait 
être  payé  en  l'étude  du  notaire,  en  bonnes  espèces;  attendu, 
que  le  tribunal  de  Bordeaux  n'a  pas  jugé,  par  appréciation 
des  diverses  clauses  de  l'acte,  que  les  trois  articles  ci-dessus 
dussent  être  entendus  dans  le  même  sens  et  comme  ayant  la 
même  étendue  ;  mais  qu'il  a  formellement  déclaré  juger  en 
droit  qu'en  indiquant  l'étude  de  Me  Malvezin  pour  le  lieu  où 
le  payement  devait  être  tait,  et  en  élisant  domicile  chez  lui  I 
pour  l'exécution  de  cet  acte,  les  dames  Hottot  et  veuve  Me»   I 
nard  l'avaient  autorisé  à  recevoir  la  somme  qui  leur  était  due, 
et  à  en  donner  quittance;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi  le  tri- 
bunal a  attribué  à  ces  deux  circonstances  un  effet  qu'aucune 
loi  ne  leur  accorde;  que  l'art.  1247,  relatif  à  la  désignation 
du  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué,  n'est  ni  exclusif, 
ni  modincatif  des  dispositions  précédentes  de  l'art.  1239,  et 
que  ces  deux  articles  doivent  s'exécuter  concurremment, 
comme  le  prouve  l'art.  1258,  qui  veut  que  les  offres  de  paye- 
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B.ent  soient  faites  cumulativement  au  créancier  ou  à  celui 

I  ii  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui,  et  au  lieu  dont  on  6St 

lonvenu  pour  le  payement  ;  que  les  effets  de  l'élection  de 

■.■miellé  sont  également  déterminés  par  l'art.  41!  du  Code 

!  vil,  et  qu'on  n'y  trouve  pas  compris  le  pouvoir  de  payer  à 

•lui  qui  habite  le  domicile  élu  ;  que  le  jugement  attaqué  a 

■onc  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  441  et  1247  du 

Iode  civil,  et  qu'il  a  formellement  violé  l'art.  4  259  ci-dessus 

lité;  casse.»  etc.  (Arrêts  du  23  nov.  4  830,  rh.  civ.  Sir.,  34, 1, 

lo3  ;  et  du  21  nov.  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  837, 1, 53.)  Voyez 

locore  l'arrêt  du  29  novembre  1846,  cité  sous  l'article  4  241. 

|  Par  justice.  Exemple  :  Un  homme  me  doit  5,000  fr.  qu'il 

3fuse  de  me  payer;  il  a,  de  son  côté,  un  débiteur  de  4,000  fr.; 

I)  mets  opposition  à  ce  que  ce  dernier  paye  à  son  créancier, 

It  je  le  fais  condamner  par  justice  à  payer  les  4,000  fr.  à 

Lioi-mème  :  il  sera  libéré,  en  me  payant,  comme  s'il  payait 

Ion  créancier. 

Par  la  loi.  Comme  les  tuteurs,  les  maris,  et  tous  les  autres 

dnii  istrateurs. 

En  a  profité.  Par  exemple,  si  celui  qui  n'avait  pas  pouvoir 
le  recevoir  pour  le  créancier  a  employé  utilement  pour  ce 
iernier  la  chose  payée;  si  un  payement  dû  à  un  individu  a 
ité  reçu  par  son  père,  qui  n'avait  aucun  pouvoir,  et  que,  le 
me  venant  à  mourir,  son  fils,  unique  héritier,  ait  trouvé 
Plans  sa  succession  l'objet  payé. 

'■  1240.  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est 
ttn possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le 
'possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

I  =  En  possession.  Exemple  :  Mon  débiteur  vient  à  mourir, 
an  de  ses  parents  lui  succède,  et  se  met  en  possession  de  ses 
biens  :  je  lui  paye  ma  dette,  je  suis  libéré  entièrement.  Peu 
importe  qu'un  parent  plus  proche  se  présente  et  l'evince, 
parce  que  tout  possesseur  est,  de  droit,  présumé  pro- 
priétaire. C'est  la  faute  du  propriétaire  réel  de  ne  pas 
s'être  présenté.  Mais  il  faut  que  j'aie  payé  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  croyant  réellement  que  le  possesseur  de  la  créance 
en  était  propriétaire.  11  faut  également  que  la  créance  existe. 
Votiez  à  l'appui  de  ces  principes  des  arrêts  des  cours  de 
Co'lmar  du  1 8  janvier  1 850  (Sirey,  51 ,  II,  533),  et  de  Pau  du 
7  janvier  4  867  (Sirey,  68  ,  II,  21).  —  La  cour  de  cassation, 
par  l'application  du  principe  posé  dans  cet  article,  a  décidé 
«  que  l'acquéreur  sur  expropriation  forcée  n'est  point  partie 


1  382      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

dans  la  procédure  qui  a  lieu  pour  la  distribution  du  prix 
la  vente;  que  la  seule  obligation  à  laquelle  il  est  soumis  :| 
réduit  à  payer  les  créanciers  utilement  colloques,  et  à  l<; 
payer  à  la  vue  des  bordereaux  qui ,  leur  ayant  été  régulier 
ment  délivrés,  sont  immédiatement  exécutoires  contre  lu 
qu'avant  d'effectuer  ce  payement,  il  n'est  pas  tenu  d'exam 
ner  si  la  procédure  antérieure,  à  laquelle  il  a  été  étrange 
contient,  ou  non,  des  irrégularités  dont  il  ne  saurait  être  re 
ponsable;  d'où  la  conséquence  que,  pour  obtenir  sa  liber! 
tion,  il  lui  a  suffi  que  les  créanciers  qu'il  a  payés  fussent  po 
teursde  bordereaux  délivrés  dans  les  formes  établies  par  , 
loi,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  1837,  ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  349 

1241.  Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  vt 
lable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  l 
débiteur  ne  prouve  que  la  cbose  payée  a  tourné  au  prc 
fit  du  créancier. 

=  Incapable  de  le  recevoir.  Le  payement  fait  à  un  mineui 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  u1 
interdit,  etc.,  n'est  donc  pas  valable.  Si  néanmoins  on  prouv 
que  toute  la  somme,  ou  une  partie  de  la  somme,  a  été  em 
ployée  utilement,  par  exemple  si  cette  somme  ou  partie  de  I 
somme  a  servi  à  faire  les  réparations  nécessaires  à  un  irr1 
meuble  qui  appartient  à  l'incapable,  le  payement  ne  ser 
nul  que  pour  ce  qui  n'a  pas  tourné  à  son  profil  ;  parce  qu 
personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Neminei 
œquum  est  cum  alterius  damno  locupletari. —  Ire  Question 
Le  payement  fait  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  reçu  l  acl 
d'obligation  est-il  libératoire  si  le  notaire  n'avait  pas  reçuu 
mandat  exprès  du  créancier  pour  recevoir  ce  payement?  - 
%e  Question.  La  remise  de  la  grosse  du  titre  au  débiteu 
par  te  notaire  peut-elle,  en  V absence  d'un  mandat  exprès  donri 
au  notaire  pour  recevoir  le  payement,  faire  présumer  la  libt 
ration  du  débiteur?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  'I  239  Coile  civil,  le  paye 
ment,  pour  être  valable  et  libératoire,  doit  être  fait  au  créan 
cinr,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  lui 
attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  et  posé  en  fait  pa 
le»  appelants  eux-mêmes,  que  le  payement  par  eux  effectu 
l'a  été,  non  aux  mains  de  l'intimé,  leur  créancier,  mais  ei 
celles  du  notaire  Vaillant;  qu'il  faudrait  dès  lors,  pour  qu 
ce  payement  fût  valable,  qu'il  fut  catégoriquement  établi  qui 
l'intimé  avait  donné  à  ce  dernier  mandat  de  le  recevoir  pou, 
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.;  attendu  que  l'obligation  des  appelants  étant  une  somme 
2,000  fr.  en  principal,  la  preuve  du  mandai  devrait  être 
te  par  écrit,  ou  au  moins  résulter  d'un  commencement  de 
euve  par  écrit  appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et 
ncordantes,  de  nature  à  compléter  ladite  preuve;  attendu 
l'il  n'est  produit  aucune  preuve  écrite  d'un  mandatautori-ant 
Riant  a  recevoir  le  payement  dunt  il  s'agit;  qu'il  n'existe,  non. 
us.  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  tel  pouvoir; 
ie,  bien  loin  que  celte  preuve  ou  que  ce  commencement  de 
euve  ressorte,  comme  le  prétendent  les  appelants,  du  titre 
mstatant  le  prêt,  il  résulte,  au  contraire,  de  ce  titre  que  c'est 
créancier  lui-même  que  le  remboursement  devait  être  fait, 
que  l'étude  du  notaire  n'y  a  été  indiquée  que  comme  le  lieu  où 
3  remboursement  devait  être  effectué,  et  comme  celui  où,  à 
pfaut  de  payement,  les  poursuites  pouvaient  être  exercées, 
jnformément  à  l'art.  111  Code  civil;  attendu  que  le  fait  de 
existence  aux  mains  de  Vaillant  de  la  grosse  du  titre,  lors 
u  payement  à  lui  fait,  ne  prouve  pas  qu'il  ait  eu  mandat  de 
ecevoir,  et  ne  peut  tenir  lieu  de  ce  mandat;  qu'il  en  résum- 
erait tout  au  plus  une  présomption  qui',  en  l'absence  d'un 
[ommencement  de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être  prise  en 
;Onsidération  ;  que  cette  présomption  serait  d'ailleurs,  comme 
joutes  les  autres  circonstances  invoquées  par  les  appelants, 
lalancée  et  détruite  par  les  présomptions  contraires  relevées 
jar  l'intimé;  attendu  que  le  fait  de  la  remise  de  la  grosse  au 
lébiteur  est  également  indifférent,  dans  la  double  circon- 
stance où  il  est  acquis  au  procès  que  celte  remise  n'a  pas 
ité  effectuée  par  le  créancier,  mais  par  un  tiers  qui  n'avait 
ai  qualité  ni  pouvoir  à  cet  effet,  et  qu'elfe  a  eu  lieu  en 
échange  d'un  payement  que  ce  dernier  n'avait  pas  non  plus 
mandat  de  recevoir;  que  l'appelant  se  prévaut  à  tort  de  la 
iisposition  de  l'art.  1283  du  Code  civil,  portant  que  la  remise 
volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la 
jette  ou  le  payement;  que  cette  disposition,  qui  ne  fait  res- 
sortir du  fait  de  la  remise  qu'une  présomption  de  payement, 
est  manifestement  inapplicable  quand  ce  n'est  pas  le  fait,  mais 
la  validité  d'un  payement  avoué  et  reconnu  qui  est  mise  en 
que?tion  ;  qu'il  l'est  également  lorsque,  comme  au  cas  de  la 
cause,  la  remise  du  titre  au  débiteur  a  été  faite,  non  par  le 
créancier  lui-même,  mais  par  un  tiers  qui  n'avait  reçu  de  lui 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  payement  fait  par  les  appelants  ne  l'a  pas  été  valable- 
ment et  ne  les  a  pas  libérés  de  leur  obligation;  qu'ils  doivent, 
au  surplus,  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  de  Vaillant  et  d'à- 
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voir  effectué  en  ses  mains  le  remboursement  d'une  somrl 
non  encore  exigible,  alors  que  celui-ci  ne  justifiait  pas  d'il 
mandât  à  lui  dunné  par  le  créancier,  et  qu'il  ne  leur  renul 
tait,  en  échange  du  payement  qui  lui  était  fait,  ni  une  qui 
tance  émanée  dudit  créancier,  ni  la  mainlevée  de  l'inscril 
tion  hypothécaire  grevant  les  biens  affectés  à  la  sûreté  de  I 
dette,  ni  même  une  autorisation  de  leur  faire  la  remise  de  ? 
grosse  du  titre;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  dn 
que  les  premiers  juges  ont  déclaré  les  appelants  non  libéré, 
et  qu'ils  les  ont  condamnés  à  remettre  ladite  grosse  à  l'i 
timé,  »  etc.  (Arrêt  du  29  nov.  1849.  Sirey,  50,  II,  223.) 

1242.  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créai 
cier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'e 
pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opp( 
sants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindi 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  ri 
cours  contre  le  créancier. 

=  D'une  saisie  ou  d'une  opposition.  Il  n'exi-ste  aucur 
différence  entre  ces  deux  actes ,  c'est  ce  qu'on  nomme  saisi 
arrêt  (art.  557  Code  de  procédure).  Par  cet  acte,  un  créancu 
s'oppose  à  ce  que  son  débiteur  soit  payé  lui-même  de  ce  qu 
lui  doit  un  tiers.  Exemple  :  Vous  me  devez  6,000  fr.  que  voi 
refusez  de  me  payer;  Paul  vous  doit  4,000  fr.  qu'il  est  sur  1 
point  de  vous  remettre  ;  je  forme  opposition  à  ce  qu'il  h 
donne  à  vous-même ,  et  je  demande  qu'ils  me  soient  remi 
comme  un  à-compte  sur  ce  que  vous  me  devez;  si,  malgr 
cette*opposition,  Paul  vous  paye,  je  pourrai,  quand  le  tri 
bunal  aura  accordé  ma  demande,  le  forcer  à  me  remettr 
4,000  fr.,  comme  s'il  vous  les  devait  encore,  sauf  à  lui  à  vou 
demander  les  4,000  fr.  qu'il  vous  a  payés;  car,  au  moyen  d 
la  saisie,  il  était  averti  qu'il  pouvait  être  obligé  à  payer  dan 
mes  mains  ;  j'étais  en  quelque  sorte  devenu  son  propre  créan; 
cier.  —  Question.  Le  tiers  saisi  peut-il  payer  valablemen 
ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie ,  sauf  à  désintéresser  î 
saisissant  si ,  par  suite  du  concours  de  créanciers  opposant 
ultérieurs,  celui-ci  éprouve  un  préjudice  de  ce  payement) 
Cette  question  fort  grave  est  controversée.  Beaucoup  d'au 
teurs  prétendent  que  la  saisie-arrêt  place  sous  la  main  de  U 
justice  et  frappe  d'indisponibilité  toute  la  dette  du  tiers  saisi 
de  telle  sorte  qu'aucun  payement,  aucun  transport  ne  peut 
être  fait  au  préjudice  des  oppositions  existantes  ou  qui  [.uni- 
ront survenir  avant  la  mainlevée  de  la  première.  D'autres 
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nirs  soutiennent  que  la  saisie-arrêt  ne  vaut  que  jusqu'à 
çurrence  des  causes  de  l'opposition,  et  que  l'excédant 
t  être  valablement  payé  au  débiteur.  Ainsi,  dans  ce  sys- 
ie,  Ici  défense  de  payer  portée  par  l'art.  4242  ne  concer- 
ait  que  les  créanciers  opposants  antérieurement  au  paye- 
nt ou  transport ,  et  si  le  débiteur  saisi  a  en  effet  transporté 
cédant,  le  cessionnaire,  par  la  signification  de  son  trans- 
t  an  débiteur,  conformément  à  l'art.  4  690  Code  civil,  se 
uvera  saisi  vis-à-vis  des  tiers  non  opposants  avant  cette 
nification.  Voyez  les  arrêts  cités  sur  l'art.  4690.  Ce  dernier 
■nie  a  été  consacré  législativement  par  l'art.  4  du  décret 
1 8  août  4  807,  sur  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains 
receveur  de  deniers  publics.  «  La  saisie-arrêt  ou  opposition, 
te  cet  article,  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concurence  de  la 
fine  portée  en  l'exploit  .  »  Telle  est  aussi  la  doctrine  qui 
érévalu  dans  la  jurisprudence.  Conformément  à  des  dé- 
ions antérieures,  la  cour  suprême  a  cassé  un  jugement  du 
Dunal  d'Auch,  aux  termes  duquel  la  saisie-arrêt  plaçait 
ns  la  main  de  la  justice  et  frappait  d'indisponibilité  toute 
dette  du  tiers  saisi.  «  Vu  les  art.  557,  559,  579  C.  proc., 
142  et  1690,  C.  Nap.;  attendu  que  le  créancier  qui  agit  pour 
^conservation  de  son  droit  profite  seul  de  ses  actes  et  di- 
■ences;  qu'ainsi  une  saisie-arrêt  ne  frappe  la  créance  qui 
est  l'objet  que  d'indisponibilité  relative,  en  ce  qui  con- 
Irne  le  créancier  saisissant;  que  si  aucun  payement  en 
■sport  ne  peut  s'en  faire  au  préjudice  de  cette  saisie  ou 
position,  le  débiteur  saisi  a  néanmoins  la  faculté  de  le 
der  à  un  tiers  pour  toute  la  quotité  qui  excède  le  droit  et 
itérét  personnel  des  créanciers;  que  si,  postérieurement  à 
signification  de  la  cession,  il  intervient  d'autres  saisies- 
rêts  sur  la  même  créance  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune 
■bution  exclusive  au  premier  saisissant,   ces  nouvelles 
po-i tiens  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exécution  du  traus- 
■rt,  qu'à  l'égard  des  derniers  saisissants;  le  cessionnaire  se 
■ve  en  effet  déjà  régulièrement  saisi  de  la  somme  qui  lui 
été  transportée  et  qui  est  sortie  dès  lors  du  patrimoine  de 
partie  saisie.  (Arr.  du  25  août  4  869,  Sir.,   69,  I,  424.) 
•  La  cour  de  cassation  a  jugé   «  que  le  créancier  qui 
rme  des  oppositions  ou  des  saisies-arrêts  sur  son  débiteur 
>e  d'un  droit  légitime  ;  qu'il  n'est  point  tenu  de  discuter  les 
2rs  saisis,  à  peine  d'être  responsable  dès  deniers  saisis; 
ie  c'est  au  débiteur  à  forcer  les  tiers  saisis  de  pajer  dans 
s  mains  du  saisissant,  »  etc.  (Arrêt  du  26  juillet  4  836, 
1.  civ.  Sirev,  37,  I.  337.)  — La  loi  du  9  millet  4836  'art  u 
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et  1 5)  dispose  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  des  somn 
dues  par  l'État  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  anne'es, 
resteront  nulles  à  défaut  de  renouvellement  dans  ce  délii 
quant  à  celles  faites  jusqu'au  jour  de  sa  promulgation,  el 
devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour,  à  peine  de  nullité.  Au  sujet  de  celte  loi  s'est  élevée 
question  suivante.  —  Question.  Le  comptable  de  l'Etat,  q 
nonobstant  l'opposition  formée  entre  ses  mains ,  paye  le  crée 
cier  de  l'Etat ,  devient-il  débiteur  direct  des  saisissants  ,  l 
quels  dès  lors  seraient  dispensés  de  renouveler  leur  inscripU 
conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836?  La  cour  dé  cas; 
tion  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12 
Code  civil  le  payement  qu'un  débiteur  tiers  saisi  fait  entre 
mains  de  son  créancier,  nonobstant  les  oppositions  form< 
entre  ses  mains,  ne  change  ni  sa  position  à  l'égarl  des  opj 
sants,  ni  les  droits  de  ceux-ci,  et  n'apporte  aucune  novat 
dans  la  créance  ;  que,  seulement,  le  payement  fait  n'est  j 
valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposanls,  <  « 
peuvent,  seLn  leur  droit,  contraindre  le  tiers  saisi  à  pa; 
de  nouveau;  que  le  droit  de  ces  créanciers  saisissants 
opposants  restant  ainsi  le  même,  il  en  résulte  qu'ils  ne  pe 
vent  le  conserver  que  de  la  même  manière  qu'ils  auraient 
le  faire  si  le  payement  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que  l'applicati 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  fart.  15)  ne  saurai!:  donc  être  écar 
sous  le  prétexte  d'une  novation  qui  n'existe  pas,  »  etc.  (Ar{  T 
du  8  novembre  1847,  ch.  civ.  Sir.,  47, 1,  805.) 

1243-  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevt 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  \ 
leur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grand  " 

=  Ne  peut  être  contraint.  Le  forcer  à  recevoir  autre  ch( 
que  ce  qu'on  lui  doit  serait  modifier,  sans  son  consentemei 
le  contrat  qu'on  a  passé  avec  lui  ;  or,  les  conventions  ne  p< 
vent  être  révoquées  ou  modifiées  que  par  le  consentent! 
mutuel  des  parties  (art.  1134).  Mais  s'il  consent  à  cette  rc- 
dification,  le  débiteur  eera  libéré  en  lui  donnant  la  chose  qi 
accepte  à  la  place  de  celle  qu'on  lui  devait.  —  Çuestio 
Cette  règle  cesse-t-elle  d'être  applicable  lorsqu'il  y  a  derog 
tion  expresse  ou  tacite,  et  cette  dérogation  aux  convenlid 
premières  existe-t-elle  lorsque,  après  avoir  demandé  des  de,nrt\ 
d'une  certaine  contrée,  on  a  reçu  sans  protestation  un  écha 
tillon  provenant  d' un  autre  pays?  La  cour  de  cassation  a  ju 
l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes 
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•t.  1243  du  Code  civil,  le  créancier  ne  peut  être  contraint 
recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique 
valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande, 
>eut  être  dérogé  à  ce  principe  par  la  volonté  respective 
i  partie>;  attendu,  en  effet, 'que  l'arrêt  attaqué  constate 
;,  bien  que  Edt-line  ait  demandé  a  Lagarde  une  fourniture 
rge  de  Saumur,  il  réclamait  en  même  temps  un  échan- 
ge; qu'il  appert  de  la  correspondance  que  cet  échantillon 
té  envoyé  par  Lagarde  et  reçu  par  Eleline  sans  protesta- 
n;  attendu  que  l'arrêt  constate  également,  en  fait ,  que 
-ge  de  la  Sarthe,  expédiée  par  Lagarde  au  lieu  d'orge  de 
umur,  était  de  belle  qualité,  et  que  si  elle  a  été  refusée  par 
destinataires  anglais,  le  seul  motif  a  été  le  retard  apporté 
ns  l'expédition  du  chargement,  circonstance  qui  avait  occa- 
nné  un  premier  procès  entre  les  mêmes  parties,  procès 
rdu  par  Edeline;  attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  do- 
ments  du  procès,  que  les  parties  avaient  dérogé  à  la  pre- 
ère  convention  intervenue  entre  elles,  l'arrêt  attaqué  n'a 
s  violé  l'art.  1243  du  Code  civil  ni  les  principes  généraux 
r  les  obligations  du  vendeur  envers  l'acheteur;  rejette.  » 
rrêt  du  31  juillet  1850,  ch.  req.  Sirey,  51,  I,  45.) 

!1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier 
recevoir  en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divi- 
\le.  —  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
rec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés 
pur  le  payement,  et  surseoir  l'exécution  des  poursuites, 
utes  choses  demeurant  en  état, 

■=.  Même  divisible.  Parce  qu'il  a  contracté  l'obligation  de 
tyer  cette  chose,  et  non  une  partie  de  cette  chose  (art.  1220). 

en  serait  autrement  s'il  avait  stipulé  dans  le  contrat  qu'il 
)urrait  payer  partiellement  :  son  obligation  lui  donnerait 
ors  le  droit  de  diviser  le  payement.  —  Question.  Cette  dis- 
)sition  s'êtend-elle  aux  créances  acquittées  par  des  tiers  non 
i  l'acquit  du  débiteur,  mais  comme  ayant  droit  Je  pat/er, 
ux  termes  de  l'art.  1236?  La  cour  de  Paris  a  établi  la  néga- 
ve  :  «  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1244  du  Code 
vil  n'interdit  qu'an  débiteur  la  faculté  de  payer  divisément 
i  créance  ;  que  cette  prohibition  ne  peut  s'appliquera  des 
ers  que  dans  le  cas  où  ils  payent  en  l'acquit  du  débiteur; 
u'elle  ne  leur  est  pas  applicable  lorsqu'ils  payent  comme  ayant 
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droit  de  le  faire  aux  termes  de  l'art.  1236  du  Code  civil,  pai 
qu'ils  y  ont  un  intérêt  personnel  ;  que ,  dans  ce  dernier  a 
le  droit  qu'ils  exercent  naissant  de  leur  intérêt,  ils  ne  pe 
vent  être  obligés  de  payer  au  delà  de  la  portion  qui  les  grè 
et  qui  donne  ainsi  naissance  à  leur  droit  ;  que  notamment 
caution,  qui  n'a  garanti  qu'une  portion  de  la  dette,  a  le  dr 
de  payer  cette  portion  seulement,  et  ne  pourrait  être  ter 
de  faire  des  offres  au  delà  de  ce  qu'elle  a  cautionné;  alten 
que  chaque  créancier  hypothécaire  ne  peut  exiger  par  pré 
rence  à  ceux  dont  les  droits  sont  postérieurs  que  le  payemi 
de  la  portion  de  sa  créance  pour  laquelle  il  leur  est  pré 
rable  ;  que  dès  lors,  en  offrant  cette  portion,  le  créancier  p 
térieur  offre  tout  ce  qui  était  exigible  à  son  égard,  et  sat 
fait  ainsi  à  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  1258  du  Code  civ 
attendu,  d'ailleurs,  que  la  faculté  de  rembourser  les  créan 
qui  sont  préférables,  et  d'obtenir  ainsi  la  subrogation  di 
tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  de  ces  créances,  éti 
accordée  pour  éviter  ou  pour  simplifier  les  procédures  d'ord 
peut  s'exercer  par  tous  les  créanciers,  jusqu'à  celui  qui  a 
dernier  rang  ;  que,  dès  lors,  celui  qui,  pour  assurer  le  paj 
ment  des  différentes  portions  de  sa  créance  totale,  a  div- 
rangs  hypothécaires,  peut,  s'il  veut  éviter  un  rembourser™ 
partiel,  désintéresser  le  créancier  intermédiaire,  auquel  il  1 
des  offres,  seulement  pour  la  portion  préférable  de  ce  crée 
cier  intermédiaire  ;  attendu  que  les  offres  faites  à  Despc 
sont  régulières  et  suffisantes,  »  etc.  (Arrêt  du  21  déc.  18; 
Dalloz,  ann.  1837,  II,  184.) 

Des  délais  modérés.  C'est  ce  qu'on  nomme  délais  de  gré 
(art.  1185).  Plusieurs  personnes  ont  critiqué  ce  pouvoir  i 
cordé  aux  juges,  comme  donnant  naissance  à  l'arbitraii 
et  portant  atteinte  à  la  force  que  les  obligations  doive 
avoir  entre  les  parties  contractantes  (art.  1134).  L'arti* 
ne  donne  aux  juges  que  le  pouvoir  d'accorder  des  dél 
modérés.  Cependant,  comme  ces  mots  sont  mis  au  pluri< 
comme  ils  sont  précédés  de  cette  expression,  néanmoins,  c 
indique  une  exception  au  principe  précédent,  on  a  coni 
qu'ils  peuvent  aussi  diviser  le  payement;  mais  les  ju£ 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  en  matière  commerci;* 
(art.  157  Code  de  commerce).  —  Question.  Le  juge  peut 
accorder  des  délais  au  débiteur  pour  le  payement ,  quoique 
titre  qui  constate,  la  dette  soit  authentique  et  exécutoire? 
cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche 
délai  accordé;  considérant  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esp 
de  l'art.  1244  Code  civil,  que  sa  disposition  s'applique  mèr 
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's  obligations  constatées  par  des  contrats  authentiques  et 
/êtues  de  forme  exécutoire;  qu'en  effet  le  législateur  a 
ulu  donner  aux  juges  le  pouvoir  de  venir  au  secours  d'un 
biteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  que  des  circonstances 
^aves  empêchent  de  satisfaire  aux  exigences  de  son  créan- 
lîr;  que  ce  motif  est  général  et  indépendant  de  la  nature  du 
!re;  que  les  termes  de  l'art.  1244  comprennent  les  actes 
'ithentiques,  ayant  exécution  parée,  puisque  la  loi  permet 
ix  juges  de  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  ce  qui 
ippose  un  titre  exécutoire;  considérant  que  l'art.  42?,  Code 
;  proc,  et  les  art.  4319  et  2212,  Code  civil,  n'ont  rien  de 
ntraire  à  cette  interprétation;  que  l'art.  422  suppose  sans 
>ute  qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties;  mais  qu'il  peut 
avoir  contestation  même  contre  un  titre  exécutoire,  puisqu'il 
sut  être  attaqué  de  nullité,  soit  par  vice  rie  forme,  soit  pour 
luse  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence;  que  l'esprit  principal 
s  l'art.  122  est  de  forcer  le  débiteur  à  demander  le  délai 
mdant  l'instance,  et  d'empêcher  qu'après  le  jugement  de  la 
mteslation  il  puisse  introduire  une  nouvelle  instance,  uni- 
îement  pour  demander  des  délais;  que  les  art.  1319  et  224  2 
évoient  des  cas  spéciaux  et  distincts,  et  les  règlent  suivant 
■s  conditions  particulières;  que  ces  dispositions  spéciales  se 
incilient  très-bien  avec  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  4  244 
civ.,  »  etc.  (Arr.  2  août  1849.  Sir.,  49. 11,'  527.)  Voyez,  dans 
même  sens,  des  arr.  des  cours  de  Colmar  du  29  juill.  1850 
d'Alger,  47  fév.  4864.  (Sir.,  54,  II,  272,  et  64,  II,  484.)  — 
cjestion.  L'adjudicataire  contre  qui  des  bordereaux  décolla- 
tion ont  été  délivrés  peut-il  encore  obtenir  des  délais  de  grâce 
conformité  de  notre  article?  La  cour  de  Colmar  a  jugé  l'ainr- 
ative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4244  C.  civ., 
est  de  principe  général  que  le  juge  peut  accorder  terme, 
lis  tous  les  cas  où  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressé- 
ent  retirée  par  un  texte  contraire;  considérant  que  l'art.  4  22 
)de  de  proc.  civ.,  invoqué  par  les  intimés  pour  faire  re- 
iusser  la  demande  aux  fins  de  terme  formulée  par  la  dame 
irdenois,  n'est  point  applicable  à  l'espèce;  que  le  but  évi- 
nt  de  cette  disposition  a  été  d'éviter  des  procédures  frus- 
îtoires,  en  refusant  au  débiteur  le  droit  rie  demander  îles 
lais  postérieurement  à  un  jugement  contradictoire  intér- 
im sur  le  fond  de  la  contestation  ;  considérant  que  le  procès- 
rbal  de  clôture  d'ordre,  invoqué  par  les  intimés,  ne  saurait 
re  considéré  comme  une  décision  judiciaire  sur  une  con- 
station  entre  créancier  et  débiteur,  qu'il  doit,  au  contraire,- 
re  envisagé  comme  une  décision  purement  réglementaire 
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des  droits  des  créanciers;  considérant  que,  même  dans  l'hy 
pothèse  où  ledit  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  pourrait  êtr 
considéré  comme  une  décision  de  la  nature  de  celles  don 
parle  l'art.  122  Code  de  proc.  civ.,  les  dispositions  de  ce 
article  ne  seraient  pas  encore  applicables  à  l'espèce,  par  I; 
raison  que  ce  texte  suppose  que  ledit  débiteur  aurait  déjà  ét( 
à  même  de  demander  terme,  et  qu'il  n'aurait  pas  usé  de  q    -î-fr 
droit;  qu'il  est  évident  que  la  dame  Lardenois  n'aurait  pas   -  ir 
pu  saisir  le  juge  commis  à  l'ordre  de  la  demande  qu'elle  for 
mule  aujourd  hui,  et  que  ce  magistrat  eût,  dans  tous  les  cas 
été  incompétent  pour  statuer  sur  une  pareille  demande  paiT  -vi 
son  procès  verbal  de  clôture  d'ordre;  considérant  que  si  l'arilj;i 
ticle  122  Code  de  proc.  civ.  est  sans  application  a  l'espèce,*  \ 
le  juge  reprend  la  faculté  générale  qui  lui  est  attribuée  pai,I  ai 
l'art.  1244  Code  civil;  considérant,  en  fait,  que  si  la  damel 
Lardenois  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  son  enga-^nv 
gement  de  payer  comptant  le  prix  de  son  acquisition,  cette 
impossibilité  prend  sa  source  dans  l'instance  liée  entre 
et  un  sieur  Thibaulot,  créancier  de  cette  dernière,  qui  al-ff 
fait  interposer  des  saisies-arrêts  sur  le  prix  des  immeubles 
pai  elle  vendus;  considérant  que  la  dame  Lardenois  est,  en 
ce  moment,  en  instance  devant  le  tribunal  de  Schlestadt  pour 
obtenir  mainlevée  desdites  saisies-arrêts;  considérant,  en 
outre,  que  la  dame  Lardenois  a  engagé  son  propre  patri- 
moine pour  améliorer  la  position  des  créanciers  de  son  mari, 
en  se  p  riant  caution  envers  ceux-ci  jusqu'à  concurrence  de 
18  pour  100;  que,  sous  ces  divers  rapports,  sa  position  est 
digne  d'intérêt;  considérant,  enfin,  que  le  terme  sollicité  par 
la  dame  Lardenois  n'est  point  de  nature  à  compromettre  le 
sort  des  créanciers;  mais  que  le  rejet,  au  contraire,  de  celte 
demande,  entraînerait,  sans  aucun  profit  pour  ces  derniers, 
la  ruine  de  l'appelante.  »  (Arrêt  du  26  nov.  1849.  Sir.,  50,  II, 
464.) —  Question.  Les  juges  peuvent-Us  accorder  un  délai 
au  débiteur  lors  même  que  celui-ci  a  renoncé  formellement 
dans  le  contrat  à  réclamer  un  délai  des  tribunaux?  La  même 
cour  de  Colmar  a  décidé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  la 
disposition  ci-d<-ssus  est  d'ordre  public  et  qu'il  n'y  peut  être 
valablement  renoncé  à  l'avance  de  la  part  des  contracta:  ts; 
considérant  que  la  position  des  intimés  Kuenemann,  par  lies 
saisies,  est  éminemment  digne  d'intérêt;  que  d'ailleurs  une 
grande  partie  de  leurs  créanciers  paraît  ne  pouvoir  que  pro- 
li  er  d'une  suspension  de  poursuites;  dans  l'état  actuel  de 
dépréciation  qui  trappe  généralement  les  immeubles,  dépré- 
ciation d'autant  plus  grande  dans  les  localités  où  sont  situés 
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;  biens  saisis,  que,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  premiers  juges, 
importantes  améliorations  ont  été  récemment  faites,  et  que 
us  récemment  encore  un  violent  incendie,  qui  a  consumé 
ie  partie  de  la  commune  de  Burnhaupt-le-Bas  est  encore 
■nu  ajouter  au  malai-e  de  cette  contrée;  que,  dans  cet  état 
;  dépréciation  des  biens  fonds,  il  semble  certain  que  les 
mrsuites  continuées  et  conduites  hic  et  nunc  jusqu'à  leurs 
Tniers  prrements,  non-seulement  ruineraient  complètement 
3  intimés  Kuenemann,  mais  ne  produiraient  absolument  rien 
mr  plusieurs  de  leurs  créanciers  postérieurs  aux  appelants 
ms  l'ordre  des  inscriptions  hypothécaires;  qu'il  y  a  chance, 
i  contraire,  au  moyen  de  la  concession  d'un  sursis,  d'amélic- 
r  la  situation  de  ces  mêmes  créanciers  et  de  permettre  peut- 
re  aux  intimés  d'arriver  à  désintéresser  les  saisissants  sans 
bir  la  mesure  rigoureuse  et  frustmtoire  de  l'expropriation 
rcée;  considérant  que  l'obtention  d'un  sursis  ne  peut  en  rien 
irter  préjudice  aux  appelants  eux-rnèmes;  par  ces  motifs  fixe 
sursis  à  deux  années  à  dater  du  1 4  mai  1 850,  »  etc.fArr.  du 
i  juillet  1850.  Sirey,  1851,  II,  272.  )  Cet  arrêt,  rendu  dans 
le  espèce  où  il  y  aVait  eu  saisie  immobilière.,  paraît,  sous 
i  rapport  du  moins,  en  opposition  avec  les  arrêts  rendus 
r  la  question  suivante.  —  Question.  Les  juges  peuvent- 
>  accorder  des  délais  au  débiteur  sous  le  cuup  d'une  saisie 
imobilière?  La  cour  a'Amiens  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
jérant  que,  quelque  étendue  qu'on  accorde  à  la  faculté  con- 
dée  au  débiteur  par  l'article  1244  de  Code  civil  de  de- 
ander  un  sursis,  elle  ne  peut  être  appliquée  lors  d'une  saisie 
imobilière  commencée;  que  cette  procédure  est  exception- 
îlle  et  régie  par  des  lois  qui  lui  sont  propres;  que  la  ré- 
rve  sous  laquelle  il  est  permis,  par  l'art.  1244  Code  civil, 
accorder  un  délai,  toutes  choses  demeurant  en  état,  est  in- 
nciliable  avec  une  procédure  qui  fixe  et  échelonne  tous  les 
slais  successifs  des  formalités  à  accomplir:  que  la  seule  voie 
iverte  au  débiteur  pour  retarder  l'adjudication  est  la  de- 
ande  en  remise  autorisée  par  l'art.  703  du  Coie  de  proc.civ.» 
jrèt  du  21  février  1850.  Sirey,  50,  II,  286.)  La  même  cour 
consacré  plus  tard  la  même  opinion  en  ces  termes  :  «  Con- 
dérant  que  la  faculté  accordée  au  débiteur  de  deman  1er 
1  sursis  en  vertu  de  l'art.  1244,  Code  civil,  ne  peut  s'appli- 
îer  lors  d'une  saisie  immobilière  commencée;  que  cette 
•océdure  exceptionnelle,  et  dont  les  délais  sont  rapides,  re- 
fisse l'intervention  d'une  demande  ordinaire  de  sursis;  que, 
mf  le  cas  prévu  par  l'art.  22I2  Code  civil,  elle  n'ouvre  an  dé- 
leur  d'autre  voie  pour  re'aider  l'adjudication  que  la  demande 
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1245-  Le  débiteur  d'un  corps  certain  H  déterminée; 
libéré  par  ia  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  tnnn 
lors  de  ia  livraison ,  pourvu  que  les  détériorations  qui 
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en  renvoi  autorisée  par  l'art.  703  Code  de  proc.  civ.;  que 
procédure  est  commencée  par  le  procès-verbal  de  saisi 
qu'aux  termes  de  l'art.  686,  si  le  débiteur  a  jusqu'à  la  tran 
cription  la  faculté  de  vendre,  il  ne  résulte  pas  de  cette  d 
position  qu'on  puisse  jusque-là  introduire  une  procédu 
virtuellement  inconciliable  avec  celle  de  la  saisie  immot 
lière,  »  etc.  (Arrêt  du  16  avril  1850.  Sirey,  ibid.)  Voyez,  da 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  7  mars  184 
(Sir.,  50,  II,  286.)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  29  juillet  186 
la  question  résultant  ds  l'existence  de  la  saisie  immmobilièj 
ne  paraît  pas  avoir  été  soulevée.  Voyez  aussi  nos  observatio' 
sur  l'art.  703  Code  proc.  civ.  — Question.  La  clause  d'i 
concordat  portant  qu'il  sera  résolu  de  plein  droit  à  défaut 
payement  d'un  seul  des  dividendes  convenus  da?is  les  dél^ 
déterminés,  fait-elle  obstacle  à  ce  que  le  juge  accorde  un  no 
veau  délai  si  la  position  du  débiteur  est  favorable  et  que 
droits  des  créanciers  ne  soient  pas  en  péril?  La  cour  d'Ange 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'obligation  a  été  exécut 
en  partie  par  le  payement  du  dividende  échu  le  1erjanvi 
1850;  que  si  celui  de  1851  n'a  pu  être  versé  exactement 
l'échéance,  cela  tient  à  des  circonstances  qui  sont  vérifiée 
qu'il  en  résulte  un  simple  retard  et  non  pas  une  inexécuté 
des  engagements  des  intimés;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  a  « 
juste  motif  de  faire  application  des  art.  1231  et  1244  Coi 
civil;  que  d'ailleurs  le  payement  des  créanciers,  dans  I 
termes  du  concordat,  est  assuré  par  l'abandon  que  la  femii1 
Desgenetais  a  fait  de  ses  immeubles,  et  par  les  ventes  qi 
l'on  avait  commencé  à  réaliser  avant  l'instance  introduite  d; 
vant  les  premiers  juges,  confirme.  >>  (Arrêt  du  13  fév.  185 
Sirey,  52,  II,  187.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Pan 
qui  juge  que  le  concordat  n'est  pas  résolu  de  plein  droit  pot 
le  simple  retard  de  payement  des  dividendes  sans  mise  en  d 
meure.  (Arrêt  du  3  décembre  1842.  Sirey,  ibid.) 

Demeurant  en  état.  C'est-à-dire  que,  si  le  créancier  a  cor 
mencé  d*s  poursuites  contre  le  débiteur,  ces  poursuites  si 
ront  suspendues  pendant  le  délai  de  grâce;  mais  à  l'échéant 
de  ce  délai,  s'il  n'est  pas  payé,  il  pourra  les  recommencer,^ 
point  où  elles  étaient  restées,  sans  qu'on  puisse  lui  opposi 
aucune  prescription  contre  elles,  acquise  pendant  les  délai 
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)nt  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 

uite,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 

_u  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

1=  Corps  certain  et  déterminé.  C'est-à-dire  d'un  objet  dé- 
gné,  comme,  par  exemple,  mon  cheval,  le  blé  qui  est  dans 
les  greniers,  ce  tonneau  de  vin,  et  non  pas  un  objet  déter- 
îip  seulement  quant  à  son  espèce  :  comme  un  cheval,  du 
lé,  un  tonneau  de  vin.  La  propriété  de  l'objet  désigné  ayant 
lé  transférée  au  moment  de  l'obligation ,  la  chose  a  été  aux 
sques  du  créancier,  et  le  débiteur  n'a  répondu  que  des  dé- 
corations provenant  de  sa  faute  (art.  4138);  si  les  dété- 
iorations  provenaient  d'un  tiers,  le  créancier  pourrait  le 
oursuivre  en  indemnité. 

1246-  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déter- 
minée que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu , 
tour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce; 
mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

.  p=  Que  par  son  espèce.  Nous  avons  vu  l'application  de  ce 
principe,  au  cas  où  un  testateur  a  légué  une  chose  détermi- 
née seulement  quant  à  son  espèce;  par  exemple,  un  cheval 
le  selle.  Les  héritiers  débiteurs  ne  peuvent  donner  un  mau- 
vais cheval  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  contraints  à  en  donner 
in  des  plus  beaux  (art.  1022). 

1247-  Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu 
lésigné  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné, 
e  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces  deux 
sas,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 

e=  Certain  et  déterminé.  Je  vous  ai  vendu  le  blé  qui  se 
rouvait  enfermé  dans  des  greniers,  c'est  là  que  je  devrai 
'ous  le  livrer,  et  que  vous  serez  obligé  de  le  recevoir,  puis- 
ju'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire. 

Du  débiteur.  Parce  que,  dans  le  doute,  les  clauses  s'inter- 
>rètent  en  faveur  du  débiteur  (art.  1162).  —  La  cour  de  Bor- 
leaux  a  jugé  qu'on  n'est  jamais  présumé  avoir  renoncé  au  bé- 
léfice  de  cette  disposition  :  «  Attendu  que,  bien  que  diverses 
ommes  eussent  déjà  été  payées  à  lilaye  par  la  société  à 
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Darciy,  pendant  qu'il  était  son  préposé,  on  ne  saurait  en  con 
dure  qu'elle  avait  renoncé  à  se  prévaloir  des  dispositions  dej 
l'art.  1247  Code  civil;  que,  dès  lors,  et  d'après  la  règle  du 
droit  commun,  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  étaitf 
seul  compétent  pour  connaître  de  la  contestation,  etc.  »  (Arr. 
du  47  juillet  4846.  Sir.,  48,  II,  431.) 


I.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  di 
débiteur. 

~  Du  débiteur.  Parce  qu'il  est  obligé  de  livrer  la  chose 
Si  donc  il  y  a  des  frais  pour  la  transporter  au  lieu  où  il  doi 
la  livrer,  ces  frais  sont  à  sa  charge.  Il  en  est  de  même  dei 
frais  qui  servent  à  constater  le  payement  :  par  exemple 
ceux  de  la  quittance,  si  on  la  fait  devant  notaire,  ou  si  oi 
la  fait  enregistrer.  —  Question.  Est-ce  le  créancier  qu1 
donne  quittance  sur  papier  libre,  qui  doit  l'amende?  Non 
c'est  le  débiteur;  car  les  frais  du  timbre  font  partie  des  frai 
du  payement  qui  sont  à  la  charge  du  débiteur,  et  consé 
quemment  lorsqu'il  reçoit  une  quittance  sur  papier  libre 
c"est  lui  qui  fraude  les  droits  du  timbre.  (Arrêt  de  la  cour  d 
cassation  du  2  fructidor  an  ix.  Sirey,  2,  I,  33;  et  décision 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  26  septembr 
4  808.  Sirey,  9,  II,  18.) 

§  II.   Du  Payement  avec  Subrogation. 

=  La  subrogation  est  la  transmission  des  droits  du  créan 
cier  à  une  tierce  personne  qui  le  paye.  C'est  donc  un  change 
ment  de  créancier  qui  a  lieu  sans  que  la  dette  soit  éteinte. 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancie 
au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paye,  est  ou  conf 
ventionnelle  ou  légale. 

1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 
1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'un 
tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privi 
léges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subrogï 
tion  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payé 
ment;  —  2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  s 
Peiïet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dan 
les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subroga. 
tion  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittane 
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Lient  passés  devant  notaires;  que.  dans  l'acte  d'emprunt 
soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire 
payement,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclare  que 

:  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par 

i  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 

mcours  de  la  volonté  du  créancier. 

I  =  La  subroge  dans  ses  droits.  Cette  subrogation  peut  se 
tire  sans  le  concours  du  débiteur;  c'est  en  quelque  sorte  la 
ente  que  le  créancier  fait  de  tousses  droits.  Aussi  demeure- 
il  garant,  envers  celui  qui  le  paye,  des  suites  de  la  créance 
u'il  cède  (art.  1525),  si,  par  exemple,  le  tiers  trouve  lo  dé- 
iteur  insolvable.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  de  la 
ue»tion  suivante.  —  Question.  Le  créancier  qui  consent  à 
ne  subrogation  est-il  tenu  de  phin  droit  à  la  garantie  de 
'existence  de  la  créance,  comme  le  cessionnaire  y  est  tenu  en 
ertu  de*  règles  qui  gouvernent  la  cession?  La  cour  de  cassa- 
ion  a  jugé  l'affirmative  dans  une  espèce  où  les  actes  cédés 
taient  faux  :  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  pnr  l'arrêt  que, 
ans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  subrogation  conventionnelle, 
ux  termes  du  n°  1  de  l'article  1250  du  Code  civil;  attendu 
[u'une  semblable  subrogation,  qui  s'opère  entre  le  suhro- 
eant  et  le  subrogé,  et  qui  a  pour  objet  la  transmission  d'une 
réance,  ainsi  que  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  reste 
oumise  aux  règles  d'une  cession  (art.  1693);  qu'il  suit  de 
î  que ,  comme  en  matière  de  cession ,  l'existence  de  la 
réance  cédée  est  la  condition  essentielle  de  la  validité  de  la 
abrogation;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  février  1846,  ch.  civ. 
irey ,  46 ,  I,  97.)  Il  suit  aussi  de  là  qu'une  tierce  personne  ne 
eut"  pas  forcer  le  créancier  de  recevoir  d'elle  ce  qui  lui  est 
û,  et  de  la  subroger  à  ses  droits  (art.  1236),  personne  ne 
ouvant  être  contraint  de  vendre  ce  qui  lui  appartient.  — 
fussTioia.  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit 
'une  tierce  personne  peut-elle  être  faite  par  acte  sous  seing 
rivé?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
i  subrogation  spécifiée  dans  le  §  1er  de  l'art.  1250  C.  N.  est 
elle  qui  a  lieu  lorsque  le  créancier,  recevant  son  payement 
.'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions  et 
irivilége  contre  le  débiteur;  qu'aucune  forme  particulière 
l'est  prescrite  pour  la  validité  d'une  telle  subrogation;  qu'il 
ufflt  qu'elle  soit  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paye- 
nent;  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  consentie  ;  ar 
cte  sous  seing  privé,  »  etc.  (Arrêt  du  20  janvier  1857,  ch. 
■eq.  Sirey,  57, 1,  332.) 
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Expresse.  Si  la  subrogation  n'est  pas  formellement  expri-  j 
mée  dans  la  quittance,  la  loi  doit  présumer  que  le  tiers  a  J 
voulu  simplement  acquitter  le  débiteur,  sans  se  mettre  à  la  j 
place  du  créancier. 

En  même  temps  que  le  payement.  Et  cela  pour  deux  raisons 
majeures  :  4°  parce  que  le  créancier,  après  le  payement,  ne 
peut  céder  des  droits  qu'il  n'a  plus  et  que  ce  payement  a 
éteints;  2°  parce  qu'il  fallait  empêcher  qu'en  faisant  revivre 
une  créance  éteinte,  on  pût  en  taire  passer  tous  les  droits  à  de 
créanciers  nouveaux ,  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  anti 
rieurs,  (modèle  de  cette  espèce  de  subrogation,  fort 
l»°  4  3.)  —  Question.  La  subrogation  au  profit  d'une  tier 
personne  qui  paye  un  créancier  doit-elle,  pour  être  valabl 
avoir  lieu  en  même  temps  que  le  payement,  et  par  suite  est-el 
nulle  lorsqu'il  est  déclaré  dans  l'acte  de  subrogation  que 
payement  a  eu  lieu  hors  de  la  vue  des  témoins  et  du  notaire 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérai 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  subrogation  faite  par 
débiteur;  considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétant 
l'acte  du  8  septembre  4835,  a  décidé,  en  fait,  qu'il  résultai 
de  ses  expressions  que  la  dette  de  4  3,605  fr.  avait  été  éteint 
purement  et  simplement  par  un  payement  tait  à  la  dame  Ga- 
gnât, créancière  hypothécaire,  sans  déclaration  de  l'origine 
et  de  l'emploi  des  deniers;  considérant  que  cette  inter- 
prétation est  souveraine;  que  dès  lors,  en  n'ayant  aucun 
égard  à  des  déclarations  tardives  et  faites  après  coup  pour 
procurer  une  subrogation  dénuée  des  conditions  prescrites' 
par  l'art.  4250,  §  2  du  Code  civil,  la  cour  s'est  conformée  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  a  voulu  protéger  les  créanciers  vi- 
gilants et  empêcher  qu'on  ne  fît  revivre  à  leur  préjudice  des 
dettes  définitivement  soldées  et  acquittées;  rejette,  »  etc.  i  Air. 
28  janv.  4  845,  ch.  req.  Sir.,  45,  1,  456.)  Les  cours  d'Orléans 
et  de  Rouen  ont  admis  cette  doctrine  :  «  En  ce  qui  touche  la 
validité  des  quittances  subrogatoires  :  attendu  qu'en  exigeant, 
entre  autres  conditions,  que  la  quittance  contienne  la  décla- 
ration que  le  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créancier,  l'art.  4  250-2°  suppose  néces- 
sairement que  cette  déclaration  sera  renonciation  d'un  fait 
possible  et  vrai;  qu'en  effet  il  résulte  de  tous  les  enseigne- 
ments de  la  doctrine,  et  comme  conséquence  des  plus  purs 
principes  du  droit,  que  la  subrogation  dont  il  s'agit  ne  peut 
exister  qu'autant  que  les  deniers  prêtés  avec  cette  destination 
exprimée  ont  incontestablement  servi  à  payer  une  dette  plus 
ancienne  ;  que  ce  n'est  qu'à  cette  unique  considération  que 
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loi  a  pu,  avec  justice,  donner  aux  créanciers  nouveaux  le 
oit  d'acquérir  un  rang  et  une  préférence  qui  les  font  passer 
ant  de  plus  anciens,  en  prenant  la  place  du  créancier  payé, 
qui,  dans  la  rigueur  des  principes,  avaient  seuls  le  droit, 
r  une  cession  volontaire,  de  faire  passer  en  d'autres  mains, 
sans  l'éteindre,  la  créance  qui  lui  appartenait;  attendu  dès 
rs  que  les  tiers,  blessés  par  une  déclaration  qu'ils  croient 
însongère,  devraient,  alors  même  qu'elle  ne  porterait 
s  en  elle  la  preuve  de  son  inexactitude,  être  reçus  à  la 
mbattre  par  tous  les  genres  de  preuve  invocables  par 
ux  qui  ne  sont  pas  partie  dans  un  acte,  d'autant  plus  que 
notaire  ne  certifie  que  le  fait  même  de  la  déclaration, 
non  la  vérité  de  la  chose  déclarée;  attendu  que  la  doctrine 
}derne,  ainsi  que  l'ancienne,  ne  voit,  dans  l'absence  d'un 
lai  préfix  dans  l'art.  1  ~250-2°  comme  dans  le  règlement  de 
90  sur  le  temps  dans  lequel  cette  déclaration  doit  être  faite, 
l'un  droit  d'appréciation  laissé  aux  magistrats  qui  devront 
endre  en  considération  les  diverses  circonstances  qui  expli- 
leraient  le  retard  apporté  à  la  déclaration,  et  qui  pourrait 
(■mettre  de  croire  qu'en  réalité  les  deniers  fournis  ont  reçu 
seule  et  vraie  destination  qu'ils  devaient  avoir  pour  pro- 
lire la  subrogation  ;  qu'admettre  qu'à  quelque  époque  qu'elle 
tervienne,  fût-ce  même  après  cinq  ans  et  plus  de  la  date 
i  l'emprunt,  cette  déclaration  ferait  foi  suffisante  par  elle- 
ême  serait  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  et  mettre  les  créan- 
ts dans  l'impossibilité  de  s'en  défendre,  puisqu'il  devien- 
ait  impossible  de  suivre  les  deniers  pour  savoir  s'ils  ont 
rvi  à  la  destination  promise  et  obligée;  qu'il  faut  donc  re- 
nnaître,  au  contraire,  qu'après  un  certain  intervalle,  les 
us  violentes  présomptions  ne  permettent  pas  d'accepter  la 
claration  comme  vraie,  et  devront  la  rendre  sans  effet,  »  etc. 
fcrêts  du  3  avril  1  851  et  21  mai  1 852.  Sir.,  51 ,  II,  555,  et  53, 

160.)  —  Question.  La  subrogation  consentie  par  le  débi- 
ir  au  profit  du  tiers  qui  lui  fournit  les  deniers  nécessaires 
ur  le  payement  de  sa  dette  est-elle  nulle  lorsque  la  date 

la  quittance  est  postérieure  à  celle  du  payement?  La  cour 
Orléans  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  1250  du 
)d.  civ.  admet  deux  espèces  de  subrogation  conventionnelle, 
)pérant,  l'une  par  le  créancier  sans  le  concours  du  débi- 
ur,  l'autre  par  le  débiteur  sans  le  concours  de  la  volonté 
i  créancier;  que,  pour  être  valable,  la  première  doit  se  for- 
er en  termes  exprès  et  en  même  temps  que  le  payement; 
le  la  validité  de  la  seconde  est  subordonnée  à  trois  condi- 
)ns  :  1°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 

78. 
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devant  notaire;  2°  que  l'acte  énonce  la  destination  spécial 
empruntée;  3°  que  la  quittance  contienne  la  déclaration  qu 
l'on  a  payé  avec  les  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou 
veau  créancier;  attendu  que,  s'agissant  de  transmettre  U 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancien  créancier  à  celui  dor 
les  fonds  ont  servi  à  rembourser,  des  fraudes  nombreuses 
préjudiciables  aux  créanciers  intermédiaires  deviendraiei 
faciles  si,  à  l'instant  même  où  les  deniers  sont  versés,  le  pr 
teur  ne  justifiait  pas  sa  subrogation  dans  les  droits  du  créai! 
cier  désintéressé  ;  qu'aussi  les  deux  paragraphes  de  l'art.  \  2E 
exigent  impérieusement  la  simultanéité  du  payement  et  (   lJjJ"Jr 
la  subrogation;  attendu  que,  dans  la  cause,  c'est  sur  la  r^ 
quisition  de  Venot,  débiteur,  que  Julie  Ponnay,  veuve  Gai 
chard,  créancière,  remplie  du  montant  de  ce  qui  lui  était  di 
a  subrogé  les  mariés  Landré  dans  tous  les  droits  existant 
son  profit  contre  les  époux  Venot;  qu'il  s'agit  donc  de  r 
chercher  si  la  subrogation  dont  on  invoque  le  bénéfice  réu 
les  conditions  voulues  par  l'article  précité;  attendu  que 
veuve  Gauchard  a  donné  quittance  le  17  septembre  1840, 
qu'elle  a  reconnu  avoir  reçu  dès  le  42  juillet  précédent  d 
mariés  Venot  la  somme  de  8,000  fr.  montant  de  l'obligation  qu 
ceux-ci  avaient  souscrite  à  son  profit  en  juillet  1834;  atten"" 
qu'on  objecte  vainement  qu'il  ne  faut  pas  distinguer  le  pay 
ment  de  la  quittance;  qu'en  effet,  la  libération  s'opère  par 
payement,  lequel  se  trouve  seulement  constaté  par  la  qu 
tance;  d'où  il  suit  que  le  payement  du  12  juillet  avait  éteii 
purement  et  simplement  la  créance ,  et  qu'il  n'a  plus  été 
pouvoir  de  l'une  des  parties,  lors  de  la  quittance  du  17  se; 
tembre,  de  faire  revivre,  au  moyen  d'une  déclaration  posl 
rieure,   les  droits  et  hypothèques   accessoirement  à  ce 
créance;  qu'ainsi  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  transgn 
sées,  et  qu'il  convient  d'envisager  les  résultats  de  cett 
transgression;  attendu  que  les  mariés  Venot  s'étaient  recon 
nus  débiteurs  envers  la  veuve  Gauchard  d'une  somme  princi 
pale  de  8,000  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  inscription  a  et 
prise,  et  que,  par  l'effet  de  la  déclaration  d'emploi  jusqu' 
due  concurrence  de  la  somme  prêtée,  la  veuve  Gauchard    m 
été  subrogée  dans  le  privilège  des  enfants  Boissonnet,  ven' 
deurs  de  partie  des  biens  affectés  à  son  hypothèque  ;  que  le 
époux  Venot  avaient  souscrit  au  profit  des  mariés  Landré  un 
obligation  de  40,000  fr.,  avec  promesse  d'en  employer  8,00< 
à  rembourser  la  veuve  Gauchard,  et  défaire  subroger  les  prê- 
teurs dans  les  droits  de  celle-ci;  que,  pour  sûreté  de  l'obli] 
gation,  il  a.  été  pris  inscription,  et  que  la  veuve  Gauchard» 
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fectivement  été  payée  ;  que  Marmasse  a  désintéressé  les 
ioux  Landré,  aux  droits  desquels  il  s'est  trouvé  subrogé; 
ie  dans  l'ordre  amiable  arrêté  sur  le  prix  de  partie  des 
ens  des  mariés  Venot,  il  a  reçu  à  valoir  sur  sa  créance 
000  fr.  en  principal,  plus  les  intérêts  jusqu'au  13  jui.Uet 
•44;  que,  sur  le  prix  non  distribué,  un  ordre  judiciaire  a 
é  ouvert,  et  qu'il  a  produit  pour  les  8,000  fr.  lui  restant 
is;  qu'au  soutien  de  ces  prétentions  il  a  excipé  de  la  su- 
ogation  du  17  septembre,  laquelle  a  été  jugée  inefficace; 
le,  réduit  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'inscription  prise  par 
3  époux  Landré  le  10  septembre  1840,  il  s'est  trouvé  primé 
ir  un  créancier  dont  l'inscription  remontait  au  5  mai  pré- 
dent; qu'alors  il  a  pratiqué  des  saisies-arrêts  entre  les 
jins  des  acquéreurs  des  biens  Venot;  attendu  que  si  Clar- 
isse eût  pu  se  prévaloir  de  la  subrogation  aux  droits  résili- 
ât en  faveur  de  la  veuve  Gauchard,  tant  de  la  subrogation 

privilège  du  vendeur  que  de  l'inscription  du  24  juillet 
34,  il  aurait  été  complètement  rempli  de  sa  créance;  mais 
e  l'exercice  de  ses  droits  s'est  trouvé  paralysé  par  le  vice 
hérent  à  la  quittance.»  etc.  (Arrêt  du  10  janvier  ' 
rey,  1851,' II,  4.)  Comme  on  le  voit,  le  point  de  savoir  s'il 
a  eu  simultanéité  du  payement  et  de  la  subrogation  offre 
ujours  une  appréciation  de  fait  pour  le  juge  :  l'intention  de 
ire  la  subrogation  en  même  temps  que  le  payement  doit 
irtout  être  constante,  quoiqu'elle  n'existe  pas  toujours  ri- 
>ureusement  en  fait  :  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
gé,  sans  se  mettre  d'ailleurs  positivement  en  contradiction 
rec  l'arrêt  qui  précède,  que  les  juges  avaient  pu  décider  qu'il 
avait  eu  simultanéité,  bien  que  la  quittance,  qui  constate  à 

fois  le  payement  et  la  subrogation,  énonce  que  les  espèces 
ît  été  versées  hors  de  la  vue  du  notaire  et  des  témoins, 
rrêt  du  31  mai  1848,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  427.)  C'est  dans 

même  esprit  que  la  cour  suprême  a  reconnu  aux  juges 
i  fond  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  les 
irties  ont  eu  l'intention  d'opérer  une  subrogation  et  non  une 
ivation.  (Arrêt  du  9  nov.  1869,  Sirey,  70,"l,  63.)—  Ques- 
iomt.  Les  subrogés ,  dans  les  diverses  parties  d'une  même 
"éance,  doivent- ils  venir  par  concurrence,  quelles  que  soient 
s  dates  des  subrogations  successives  ?  La  cour  de  Dijon  a 
snsacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  payement  avec 
jbrogation,  prévu  par  le  n°  1er  de  l'article  1250  du  Code 
ivil,  ne  peut  point  être  confondu  avec  la  cession  de  la 
réance,  puisque  ces  deux  sortes  de  contrats  sont  distingués 
ar  la  loi ,  en  ce  que,  dans  le  cas  de  payement  prévu  par  lo 
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n°  1er  de  l'article  4250,  cet  article  indique  que  la  subroga- 
tion doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paye- 
ment, tandis  que  l'article  4  692  entraîne  de  plein  droit  la  ces- 
sion de  ses  accessoires,  tels  que  privilèges  et  hypothèques; 
considérant  que  le  payement  avec  subrogation  a  pou-r  carac- 
tère propre,  ainsi  que  le  décide  l'article  4  £36,  d'être  fait  par 
un  tiers,  au  nom  et  à  l'acquit  du  débiteur;  considérant  qu'il 
résulte  de  ces  principes  que  l'acte  du  6  décembre  4  844 ,  in- 
tervenu entre  les  sieurs  Serrigny  et  Darcelot ,  et  accepté  le 
4  6  décembre  suivant  par  les  sieur  et  dame  Glopin,  n'est  qu'un 
payement  avec  subrogation  et  non  une  cession,  puisque, 
d'une  part,  Serrigny  déclare  payer  à  l'acquit  des  mariés  Clo- 
pin,  et  que,  d'une  autre  part,  les  frais  de  l'acte  sont  mis  à  la 
charge  de  ces  derniers,  qui,  postérieurement,  ont  accepté 
cette  clause  ;  considérant  que  le  caractère  de  cet  acte  étant 
ainsi  fixé,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  attribuer  aucun  droit  de 
privilège  ou  de  préférence  au  sieur  Serrigny,  et  par  suite  à  la 
demoiselle  Jolly,  sa  cessionnaire,  à  l'égard  de  Gauthier  de 
Breuvand ,  cessionnaire  de  Riollet  de  Morteuil,  lequel  avait 
été  précédemment  subrogé  par  Darcelot,  à  partie  de  sa 
créance,  dont  une  autre  partie  a  été  ensuite  remboursée  par 
Serrigny;  qu'en  effet,  la  préférence  accordée  par  l'art.  4252 
du  Code  civil,  au  créancier  qui  reçoit  un  payement  partiel  et 
qui  est  forcé  de  subroger  dans  ses  droits  le  tiers  qui  le  paye, 
ne  lui  est  concédée  que  dans  son  intérêt  personnel ,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  pour  foire  jouir  de  cette  préférence  un  tiers 
nouveau  qui  intervisnt  pour  payer  une  nouvelle  partie  de  la 
créance;  que,  dans  ce  cas,  les  individus  subrogés  dans  les 
diverses  parties  d'une  créance  unique  n'ont  que  le  même  titre 
et  des  droits  égaux,  »  etc.  (Arr.  du  40  juil.  4848.  Sir.,  48,  II,' 
609.)  Le?  principes  invoqués  par  cet  arrêt  paraissent  en  op- 
position avec  ceux  de  l'arrêt  du  4  février  4  846 ,  qui  assimile 
la  suhrogation  à  une  cession.  Mais  l'arrêt  de  4  846  ne  statue 
qu'au  point  de  vue  de  la  garantie.  (Foî/esl'arr.  du  27  juin  4  842 
eité  sur  l'article  4254.)  —  Question.  La  subrogation 
consentie  par  le  créancier  par  acte  sous  seing  privé  est-elle  va- 
lable, même  à  l'égard  des  tiers  ?  La  cour  d'Angers  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  §  4er  de  l'arti- 
cle 4250  du  Code  civil  n'exige  point  que  la  subrogation  qu'il 
autorise  soit  faite  par  acte  authentique;  qu'en  effet,  cette 
opération  ne  peut  nuire  aux  tiers,  puisqu'elle  ne  change  ni 
la  nature  ni  la  qualité  de  la  créance,  et  qu'elle  a  uniquement 
pour  effet  de  substituer  un  créancier  à  un  autre;  que,  si  elle 
était  déclarée  irrégulière,  le  subiogeant  reprendrait  ses  droits: 
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!  qui  laisserait  les  tiers  dans  la  même  position  ;  par  ces  motifs, 
iformant  le  jugement  dont  est  appel ,  dit  que  Berge,  comme 
m  des  représentants  Riousse,  a  privilège  pour  une  créance 
)  '•0,000  fr.  en  principal,  plus  les  intérêts,  sur  les  sommes 
jes  par  Lambert  pour  prix  de  l'office  de  notaire  à  la  rési- 
jnce  de  Saint-Co>me,  acquis  de  !  oudray;  ordonne  en  con- 
quence  que  ledit  Berge  sera  payé  par  privilège  de  sadite 
éance,  préférablement  à  tout  autre  cessionnaire  de  Lou- 
•ay,  »  etc.  (Arrêt  du  25  janvier  1849.  Sirey,  49,  II,  429.) 
Devant  notaires.  Afin  de  prévenir  toute  fraude,  et  de  con- 
aler  bien  certainement  que  la  subrogation  n'est  pas  posté- 
jure  au  payement  dans  le  but  de  donner  les  droits  de  la 
éanre  éteinte  à  un  nouveau  créancier,  au  préjudice  des 
tanciers  antérieurs.  La  loi  n'exige  pas  pour  la  première  es- 
>ce  de  subrogation  que  l'acte  soit  passé  devant  notaires, 
sst  parce  que  cette  subrogation  est,  comme  nous  venons  de 
dire ,  une  sorte  de  transport-cession  que  le  créancier  fait 
»  ses  droits  (art.  1689),  et  qu'on  ne  pouvait  imposer  au 
éancier  qui  cède  ses  droits  et  reçoit  son  payement  l'obli- 
ition  de  recourir  à  d'autres  actes  que  les  actes  ordinaires  de 
ssion,  qui  peuvent  se  faire  sous  seing  privé  ;  aussi  des  au- 
urs  pensent-ils  que  les  formalités  des  transports-cessions  re- 
ti\  ement  aux  tiers,  telles,  par  exemple ,  que  la  signification  de 
tcle  (art.  1690),  doivent  être  observées  par  celui  au  profit  de 
li  la  subrogation  a  eu  lieu  ;  mais  le  débiteur  qui  emprunte 
>ur  payer  un  de  ses  créanciers  ne  fait  pas  un  acte  de  cession, 
on  a  dû,  dans  l'intérêt  de  ses  autres  créanciers,  lui  imposer 
(bligation  de  faire  un  acte  notarié. 

Pour  faire  le  payement.  Car  les  autres  créanciers  n'auront 
ors  aucune  juste  réclamation  à  élever.  Cet  argent  n'a  été 
nprunté  que  pour  payer  le  créancier  qui  les  primait  ;  sans 
it  emprunt,  le  créancier,  n'étant  pas  payé,  les  eût  toujours 
ïmés;  si  à  sa  place  se  trouve  celui  qui  a  prêté,  leurs  droits 
îsont  pas  changés,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre.  Ils  le 
)urraieutsi  le  débiteur,  éteignant,  avec  ses  propres  deniers, 
créance  qui  les  primait,  et  empruntant  pour  un  autre  objet, 
ibstituaitau  créancier  payé  celui  qui  vient  de  lui  prêter,  parce 
le  ce  n'est  pas  cet  emprunt  qui  aurait  servi  à  payer  le 
éancier.  C'est  aussi  pour  ce  motif  qu'on  exige  dans  la  quit- 
nce  la  déclaration  que  le  payement  a  été  fait  avec  les  de- 
ers  du  nouveau  créancier.  —  question.  La  subrogation 
"Àste-t-elle  s'il  est  prouvé  que  les  déclarations  exigées  par 
ytre  article  ne  sont  pas  sincères?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
négative  :  «  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  l'art.  1250,  n°  2, 
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C.civ.;  attendu  que,  si,  aux  terme?  du  §  2  de  l'art.  i2oOC.civ  |^ 
la  subrogation  s'opère  au  profit  du  prêteur  dan?  les  droits  d 
créancier,  lorsque  dans  l'acte  d'emprunt  il  a  été  déclaré  qu 
la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement,  que  dut 
la  quittance  il  a  été  déclaré  que  le  payement  a  eu  lieu  avec  le 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier,  enfin  qi 
l'acte  d'emprunt'  et  la  quittance  ont  été  passés  devant  nota: 
res,  il  résulte  de  l'économie  de  cet  article  que  les  déclaratior 
doivent  être  sincères;  que,  dès  lors,  il  appartient  aux  trihu 
naux,  en  cas  de  contestation,  lorsque  les  intérêts  des  tiers  sot,  !, 
engagés,  de  rechercher  si  les  faits  déclarés  sont  conformes 
la  vérité,  et  de  décider,  le  cas  échéant,  que  les  déclarations  e 
sont  pas  sincères  et  ne  peuvent  produire  effet;  rejette,  »  ei" 
(Arrêt  du  4  6  mars  1852,  ch.  req.  Dali.,  52,  I,  402.) 

Sans  le  concours.  Cette  subrogation  peut  se  faire  sans  qu 
le  créancier  y  consente,  à  la  différence  du  premier  cas.  Ces 
qu'ici  on  ne  le  force  pas  à  vendre  ses  droits  :  le  débiteur  1 
paye  entièrement  et  sVblige  envers  le  prêteur;  de  sorte  qu 
ce  dernier  tient  du  débiteur  les  droits  qu'il  acquiert,  et  no 
du  créancier,  contre  lequel  il  n'a  aucune  action. 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  —  1°  Ai 
profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  u 
mitre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pri 
viléges  ou  hypothèques;  —  2°  Au  profit  de  l'acquéreu 
d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  a 
payement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hy 
pothéqué;  —  3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  ave 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avai 
intérêt  de  l'acquitter;  —  4°  Au  profit  de  l'héritier  lèné 
ficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc 
cession. 


=zPaye  un  antre  créancier.  I!  en  a  le  droit,  parce  qu'il  peu 
y  être  intéressé  (art.  4  230),  pour  empêcher  que  le  créancie 
qui  a  une  hypothèque  antérieure  à  la  sienne  ne  poursuiv 
le  débiteur,  et  ne  consomme  en  frais  de  poursuites  un 
grande  partie  du  gage  commun  en  le  faisant  vendre  par  ex 
propriation  forcée.  D'ailleurs,  en  diminuant  le  nombre  de 
créanciers,  il  diminue  au-si  les  frais  de  poursuites,  fi  l'on  çj 
trouve  dans  la  nécessité  d'en  faire.  Les  créanciers  qui  n'on 
ni  hypothèque  ni  privilège,  peuvent  aussi  se  subroger  léga- 
lement à  un  créancier  hypothécaire,  parce  qu'ils  y  ont  lt  "m 
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■itne  intérêt.  —  Question.  La  subrogation  légale  qui  s'o- 
p«r  au  profit  du  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  ayant 
mitre  le  débiteur  commun  une  action  résolutoire  ne  comprend- 

'  pas  cette  action  résolutoire,  laquelle  ne  passe  pas  au  créancier 
fbrotjé,  et  par  suite  celui-cine  peut-il  subordonner  le  payement 
\r  lui  offert  au  créancier  ayant  l'action  résolutoire  à  la  condi- 

n  qu'il  sera  subrogé  dans  cette  action?  La  cour  de  cassation 
luge  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  hors  des  cas  et  des  condi- 

n>  où  la  subrogation  de  plein  droit  est  admise  par  la  loi 

t.  1251,  §  1),  celui  qui  intervient  pour  payer  le  créancier, 
!»  se  faisant  subroger  à  ses  droits  et  actions,  ne  peut  obtenir 
I  résultat  qu'au  moyen  d'une  subrogation  conventionnelle 
I  par  l'acceptation  des  offres  de  pavement  fait  sous  cette 
jndition.  »  (Arrêt  du  3  juillet  1854,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  423.) 
liez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
I  30  juin  1853.  (Sir.,  53,  II,  481 .)  —  Question.  La  subro- 
i  tion  légale  établie  par  l'art.  1 251 ,  §  1 er,  au  profit  d'un  créan- 
!>r  inscrit  qui  paye  un  autre  créancier  inscrit,  s'étend-elle 
:'ant  et  ses  effets  à  la  totalité  de  l'immeuble  hypothéqué,  si 
mpothéque  du  créancier  payé  porte  sur  tout  l'immeuble  et 
le  celle  du  créancier  payant  affecte  une  partie  seulement  de 
\t  immeuble?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
Indu  qu'en  décidant  qu'aux  termes  des  art.' 1249  et  suivants 
I  civ.,  la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  s'applique, 
»r  sa  généralité,  à  tous  les  droits  inhérents  à  la  créance  cédée; 
le  dès  lors  on  ne  peut  restreindre  les  effets  de  la  subrogation 
ux  seuls  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  spéciale  de  Bar- 
îau  pour  sa  créance  directe,  et  que  le  bénéfice  en  doit  être 
tendu  sur  tous  les  immeubles  affectés  au  privilège  du  créan- 
ier  subrogeant,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  lesdits  ar- 
cles  1249  et  suivants,  en  a  fait  une  juste  application,»  etc. 
\rrêt  du  22  décembre  1846  Sir.,  47,  I,  86.)  —  Question-, 
a  subrogation  légale  admise  par  l'art.  1 251  équivaut-elle  à 
n  transport,  lorsque  la  quittance  du  créancier  payé  contient 
'ailleurs  la  stipulation  d'une  subrogation?  La  cour  de  cas- 
ïtion  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
article  1251  du  Code  civil,  les  payements  faits  par  Seillière 
ux  créanciers  par  lui  désintéressés,  emportaient  de  plein 
roit  subrogation  à  son  profil  dans  les  droits  desdits  créan- 
iers;  que  cette  subrogation  n'étant  par  elle-même  passible 
'aucun  droit  d'enregistrement,  il  faut,  pour  reconnaître  à 
pis  droits  sont  soumis  les  actes  desquels  elle  résulte,  s'atta- 
hsr  à  la  natme  de  ces  actes;  attendu  qu'un  transport  de 
réance  est  un  contrat  synailagmatique  gui  ne  peut  exister 
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qu'autant  qu'il  y  a  volonté  et  convention  de  transporter  ;  qu 
tel  n'est  point  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  un  créancie 
hypothécaire  se  borne  à  donner,  quittance  du  payement  à  h! 
fait  par  un  autre  créancier,  et  que  l'on  n'a  pas  même  le  drof 
de  refuser;  qu'en  attribuant,  dans  les  circonstances  de 
cause,  aux  actes  des  5,  7  et  44  mars  4  838,  les  caractèn 
d'actes  de  libération  soumis  au  droit  de  quittance,  et  en 
les  qualifiant  pas  de  transport  des  créances  y  portées,  le  j 
gement  attaqué  n'a  ni  violé  l'article  69,  §  3,  n°  3,  de  la  loi  d 
22  frimaire  an  vu,  ni  faussement  appliqué  aucun  des  arlicli 
de  ladite  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juin  4842,  ch.  ci 
Sir.,  42,  I,  698.) 

De  Vacquéreur  d'un  immeuble.  Il  faut  supposer  que  l'a 
quéreur  de  l'immeuble  n'a  pas  rempli  toutes  les  formait 
voulues  par  la  loi  pour  n'être  tenu  des  créances  hypothécain 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  Dans  ce  cas,  il  est  oblit, 
à  toutes  ces  créances,  même  au  delà  de  ce  que  lui  a  coût 
l'immeuble  (art.  2467).  Si  donc  il  se  présente  des  créancier 
hypothécaires,  il  doit  les  payer  ou  délaisser;  s'il  les  paye, 
leur  est  subrogé  comme  le  vendeur,  qu'il  a  le  droit  de  pour 
suivre  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  lui,  e; 
exerçant  même  les  autres  droits  hypothécaires  qvie  les  créai] 
ciers  qu'il  a  payés  pouvaient  avoir  sur  d'autres  immeuble: 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  la  question  suivante.  —  Questïo 
L'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  après  avoir  payé  son  prix  a 
vendeur  sans  avoir  purgé,  se  trouve  contraint  de  le  payer  «1 
seconde  fois  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  est-il  1 
brogé  légalement,  non-seulement  dans  l'hypothèque  de  ces  créai 
ciers  sur  l'immeuble  acquis,  mais  encore  dans  les  hypothèque] 
qu'ils  ont  sur  d'autres  immeubles  du  vendeur?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Considérant,  en  droit,  que, 
pour  décider  que  le  sieur  Magnin ,  qui  avait  été  obligé  d< 
payer  deux  fois  le  prix  d'un  immeuble  dont  il  était  acquéreur 
a  été  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Coquard  pai 
le  sieur  Delorme,  sur  des  biens  vendus  par  le  sieur  Coquard 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  la  disposition  absolue  du  §  3  d' 
l'art.  4254  C.  civ.;  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  ledit  art.  4  254J 
il  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des 
4  5  avril  4  844  et  4  8  mars  4850,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  849,  e 
50,  I,  465.)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  du  24  déc.  4836,  ch 
civ.  (Sir.,  37, 1,  54.)  —  Il  exerce  même  la  solidarité  qui  aurai; 
pu  êlre  stipulée  dans  le  contrat  de  vente  contre  les  acquéreurs, 
(Arr.  cour  de  cassation  24  nov.  4  836,  ch.  req.  Sir.,  37, 1,  59.] 
—La  même  cour  a  jugé  que  le  sous-acqu^reur  partiel  d'un  im- 
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îeuble,  poursuivi  en  déguerpissement  par  le  vendeur  primi- 
f,  après  résolution  de~la  vente  prononcée  pour  défaut  de 
ayement  contre  le  précédent  acquéreur,  et  qui,  pour  échap- 
er  aux  conséquences  de  cette  poursuite,  paye  au  vendeur 
rimitif  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  se  trouve  légalement 
ubrogé  dans  les  droits  de  ce  vendeur  contre  les  autres  sous- 
cquéreurs,  et  est  dès  lors  fondé  à  agir  contre  ces  derniers,  en 
emboursement  de  leur  quote-part  dans  la  somme  par  lui 
ayée.  (Arrêt  du  7  juillet  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51, 1,  653.) 
Avec  d'autres.  Par  exemple,  si  vous  avez  prêté  à  mon  frère 
t  à  moi  une  somme  de  30,000  francs,  et  que  pour  garantie 
3  vous  aie  conféré  une  hypothèque  sur  un  immeuble  qui 
l'appartient.  Quand  vous  me  poursuivrez  pour  le  tout,  en 
eriu  de  l'hypothèque,  je  serai  intéressé  à  vous  payer;  mais 
e  payement  me  subrogera  à  tous  les  droits  que  vous  aviez 
on  ire"  mon  frère  pour  le  payement  de  sa  part.  Remarquez  que 
;  débiteur  solidaire  qui  paye  toute  la  dette  n'est  pas  subrogé 
ux  droits  du  créancier  (art.  1213)  contre  ses  codébiteurs.  — 
>uestion.  Lorsque,  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  qùî 
'avait  lui-même  reçu  au  moyen  d'un  simple  endossement  en 
lanc,  l'a  négocié  et  en  a  plus  tard  remboursé  la  valeur  au  por- 
iur,  faute  de  payement  à  l'échéance  de  la  part  du  souscripteur, 
n  devient-il  propriétaire,  et  peut-il,  comme  subrogé  auporteur, 
n  poursuivre  le  payement  contre  le  tiré,  sans  que  celui-ci  puisse 
m  opposer  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre 
;  tireur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
3ndu,  en  droit,  que  la  signature  au  dos  d'une  lettre  de 
hange  vaut  mandat  pour  recevoir  le  montant  de  cet  effet  et 
our  le  négocier  utilement  ;  que  la  négociation  régulière,  opé- 
ée  en  vertu  d'un  tel  mandat,  transfère  la  propriété  de  la 
îttre  de  change;  que  si,  par  suite,  le  porteur,  faute  de  paye- 
lent  de  la  part  du  tiré,  se  fait  rembourser  par  l'endosseur 
ui  lui  a  transmis  la  lettre  de  change,  ce  dernier  est  subrogé 
ux  droits  du  porteur,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1251 
Iode  civil,  qui,  dans  leurs  généralités,  s'appliquent  aux  ma- 
ières  commerciales  aussi  bien  qu'aux  matières  civiles  ;  que, 
ar  suite  de  cette  subrogation ,  l'endosseur  se  trouve  au  lieu 
t  place  du  porteur,  qui  était  lui-même  devenu  propriétaire  de 
i  lettre  de  change,  et  peut,  dès  lors,  exercer  son  recours 
ontre  le  tireur,  sauf  tous  les  droits  résultant  réciproquement 
u  mandat  entre  le  mandant  et  le  mandataire;  qu'en  le  déci- 
ant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
ejette.  »  etc.  (Arrêt  du  20  février  1843,  ch.  req.  Sirey,  43, 
l,  401 .)  La  cour  d'Agen  a  consacré  ces  principes  :  «  Attendu 
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en  fait,  que  les  époux  Baudé  ont  souscrit  un  effet  négociab. 
de  2,500  fr.  au  profit  de  Charles  Lesseps,  qui  l'a  transmis  p? 
un  ordre  en  blanc  à  Deshoms,  lequel,  à  son  tour,  l'a  négoc: 
régulièrement  à  un  tiers,  et  que,  par  suite,  il  se  trouve  revêt 
d'endossements  successifs  ;  attendu  que  les  souscripteui 
n'ayant  pas  payé  ledit  effet  lors  de  son  échéance,  les  porteui 
ont  recours  contre  leurs  endosseurs,  et  que,  par  cet  ordn 
Deshoms  s'en  trouve  actuellement  saisi  et  en  poursuit  le  payt 
ment  contre  les  époux  Baudé  ;  attendu  que  ces  derniers  exci 
pent  contre  Deshoms  qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  l'effet  dor  ' 
il  est  porteur;  que,  saisi  par  Lesseps,  aux  termes  d'un  ordr  _; 
en  blanc,  il  n'est  devenu  et  n'est  encore  que  son  mandataire  ; 
et  qu'à  ce  titre,  il  est  passible  des  mêmes  exceptions  que  1 
mandant;  attendu,  dans  le  droit  et  en  regard  des  faits  ci 
dessus  précisés,  qu'on  doit  déclarer  si  Deshoms  n'a  qualit 
pour  poursuivre  les  souscripteurs  qu'en  qualité  de  mandatair 
de  Lesseps,  ou  si,  au  contraire,  il  peut  les  poursuivre  de  so 
chef  et  en  vertu  d'un  droit  personnel  ;  attendu  que  si  la  loi 
(flrt.  138  Code  comm.)  répute  le  porteur,  saisi  par  ordre  e. 
blanc,  mandataire  de  l'endosseur,  la  loi  ne  déclareras  qu 
ce  porteur,  qui,  à  son  tour  négocie  régulièrement  le  même  effe 
au  profit  de  ce  tiers,  n'agit,  dans  ce  cas,  que  comme  manda 
taire,  et  ne  s'oblige  pas  personnellement;  que  la  solution  es 
donc  subordonnée  à  ce  seul  fait,  à  savoir,  si  le  porteur  que  1. 
loi  répute  mandataire,  en  négociant  l'effet  régulièrement  è 
sans  réserve,  perd  ou  conserve  cette  qualité  ;  attendu  que  1 
porteur,  pour  agir  comme  mandataire,  n'a  qu'a  taire  remise  d< 
l'effet,  ou  doit  du  moins,  pour  conserver  cette  qualité,  en  fain 
réserve  dans  la  négociation  ;  mais  que  s'il  agit  comme  un  pou 
teur  ordinaire,  il  est  censé  renoncer  à  son  mandat,  et  vouloir 
par  sa  signature,  assortir  l'effet  d'une  garantie  nouvelle;  qui 
cette  interprétation  de  la  volonté  des  souscripteurs  n'est  pa 
contraire  à  la  loi,  et  est  conforme  aux  pratiques  du  commerce 
tandis  qu'en  supposant  que  l'exercice  du  mandat  se  perpétut 
pendant  et  après  la  négociation,  on  proroge  ce  qui  n'est  or 
dinairement  qu'une  fiction  de  la  loi,  on  gène  les  opération! 
commerciales  et  on  donne  ouverture  à  des  abus  ;  attendu  que 
si  Deshoms  a  remboursé  en  une  autre  qualité  que  celle  d( 
mandataire  et  en  vertu  du  cautionnement  résultant  de  sa  si- 
gnature apposée  sur  l'effet,  il  est,  conlormément  aux  principes 
généraux,  subrogé  aux  droits  de  ceux  qu'il  a  payés,  et  se  dé- 
robe ainsi  aux  exceptions  qu'on  pourrait  présenter  contre 
Lesseps;  attendu  que  la  cause  exprimée  dans  le  titre  suffit 
pour  en  valider  la  négociation  et  obliger  les  souscripteurs  ; 
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ttendu  que  Lesseps,  en  excipant  contre  Deshoms  d'une  pré- 
;ndue  liquidation  qu'il  poursuit  devant  un  autre  tribunal,  ne 
eut  le  priver  du  bénéfice  d'un  titre  qu'il  lui  a  déjà  trans- 
lis,  »  etc.  (Arrêt  du  34  janv.  4  851.  Sir.,  52,  II,  24  8.)  Voyez, 
ans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  2  no- 
embre  4  845,  ch.  civ.  (Sir.,  46,  I,  74),  et  un  arrêt  de  la 
3ur  de  Caen  du  4  5  février  4  848.  (Dali.,  ann.  4  850,  II,  4  59.) 

Pour  d'autres.  Par  exemple,  la  caution,  le  légataire  à  titre 
articulier  qui  a  reçu  un  immeuble  hypothéqué  (art.  874).  — 
a  cour  de  Nancy  a  jugé  que  la  subrogation  d'une  compagnie 
'assurance  dans  les  droits  d'un  locataire  contre  le  proprié- 
lire  n'existait  pas  si  l'incendie  provenait  tout  à  la  fois  du 
lauvais  état  de  la  cheminée  dans  laquelle  l'incendie  s'était 
lanifesté,  et  de  l'imprudence  du  locataire  qui  avait  allumé 
n  feu  de  copeaux  dans  cette  cheminée  sans  mettre  le  pro- 
riétaire  en  demeure  de  la  réparer.  (Arrêt  du  3  mars  4  849. 
ail.,  ann.  4850,  II,  400.) 

L'héritier  bénéficiaire.  Car  il  a  l'avantage  de  ne  pas  con- 
mdre  ses  biens  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  poursuivre 
is  droits  contre  elle  comme  un  autre  créancier.  [Voir  l'exemple 
ne  nous  avons  donné,  art.  875.) 

1252-  La  subrogation  établie  par  les  articles  précé- 
ents  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débi- 
îurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été 
ayé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits, 
Dur  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il 
'a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

—  Contre  les  cautions.  Le  nouveau  créancier  étant  substitué 
l'ancien  pour  tous  ses  droits,  pourra  poursuivre,  comme  lui, 
débiteur,  aussi  bien  que  ses  cautions. 
Qu'un  payement  partiel.  Ainsi  l'on  me  devait  30,000  fr.; 
>us  m'en  avez  donné  20,000,  et  je  vous  ai  subrogé  à  mes 
■oits;  malgré  cette  subrogation,  je  vous  primerai  toujours 
mr  les  4  0,000  fr.  qui  me  restent  dus,  et  vous  ne  pourrez 
;ercer  les  droits  que  je  vous  ai  cédés  qu'après  moi,  parce 
l'en  vous  subrogeant  à  ma  place,  mon  intention  bien  certai- 
sment  n'a  pas  été  que  vous  eussiez  la  préférence  même  sur 
oi;  mais  ce  bénéfice  m'est  entièrement  personnel.  Si  posté- 
îurement  je  reçois  ces  4  0,000  francs  d'un  autre  individu  que 
subroge  à  mes  droits,  il  ne  passera  pas  avant  vous,  mais 
»us  viendrez  tous  deux  en  concurrence.  —  Question.  La 
'éférence  dont  il  s'agit  peut-elle  être  réclamée  pour  d'autres 
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créances  que  la  portion  restante  de  celle  quia  été  remboursée. 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Considéran 
que  la  préférence  réservée,  par  l'art.  4252  du  Code  civil,  ai 
créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel ,  pour  ce  qu 
lui  reste  dû,  ne  peut  être  appliquée  qua  la  portion  qui  lu 
reste  due  de  la  même  créance,  dont  une  partie  lui  a  été  rem 
boursée  avec  des  deniers  fournis  par  des  tiers  qui  ont  été  su 
brogés  aux  droits  de  ce  créancier  ;  mais  ce  dernier  ne  peu  - 
réclamer  la  même  préférence  pour  les  autres  créances  qu'i 
peut  avoir  contre  le  même  débiteur,  résultant  d'autres  titre 
et  conférant  d'autres  hypothèques;  que  le  sens  de  l'art.  4  25; 
est  clairement  déterminé  par  son  texte,  qui  dispose  exclusive 
ment  pour  le  cas  d'un  payement  partiel,  et  qu'il  est  conform 
au  principe  admis  par  la  jurisprudence  antérieure  au  Cod 
civil,  »  etc.  (Arrêt  du  27  nov.  4832,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I,  44S< 
La  cour  de  Paris  a  jugé  que  ce  droit  de  préférence  n'est  pa 
un  droit  personnel,  et  que  le  créancier  subrogeant  peut,  pa; 
suite,  le  transmettre  à  un  cessionnaire  du  surplus  de  1; 
créance,  qui  sera  colloque  dans  un  ordre  par  préférence  aie: 
subrogé,  comme  le  cédant  l'aurait  été  lui-même.  (Arrêt  dt 
48  mars  4  837.  Sirey,  37,  II,  24  3.) 

§  III.   De  V Imputation  des  Payements. 

=  L'imputation  de  payement  est  l'indication  de  la  dett 
que  le  payement  doit  éteindre  ou  réduire. 

1253-  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  d 
déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter 

r=  A  le  droit.  Parce  qu'il  est  entièrement  maître  de  Temple 
de  son  argent.  —  La  cour  de  Rioma  jugé  qu'en  l'absence  d'un 
déclaration  formelle,  la  remise  d'une  lettre  de  crédit  faite  à  so 
créancier  par  le  débiteur  d'une  créance  non  échue  ne  peu 
être  considérée  comme  une  simple  imputation  de  payement 
elle  constitue,  pour  le  débiteur  qui  a  effectué  cette  remise 
une  créance  distincte  du  moment  où  le  montant  en  a  et 
réalisé  par  le  créancier  qui  en  était  porteur;  dès  lors,  si  1 
souscripteur  de  la  lettre  de  crédit  vient  à  tomber  eu  faillite,  1 
crédité  doit  être  compris  parmi  les  débiteurs  de  la  faillite  pou 
le  montant  de  la  lettre  de  crédit,  sauf  à  y  venir  en  même  terne 
pour  sa  propre  créance.  (Arr.  du  47  juill.  4  849.  Sir.,  50,  II,  279  :  fco 

1254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  o 
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roduit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  eonsente- 
oent  du  créancier,  imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le 
apital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paye- 
ront fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
tttégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

m  D'abord  sur  les  intérêts.  Parce  que  les  intérêts  n'étant 
[ue  les  produits  du  capital,  le  débiteur  doit  naturellement 
.'acquitter  de  ses  produits  avant  de  rendre  le  capital;  autre- 
nent  il  ne  manquerait  pas  d'imputer  ses  payements  sur  le 
capital,  afin  d'éteindre  une  dette  qui  porte  des  intérêts,  et  de 
a  remplacer  par  une  autre  qui  n'en  porte  pas.  Il  suit  de  là 
me  si  le  créancier  donnait  quittance  du  capital  sans  faire  des 
•éserves  pour  les  intérêts,  ils  seraient  présumés  lui  avoir  été 
jayés,  et  il  ne  pourrait  plus  les  demander  (art.  1908.)  — 
Question.  Les  intérêts  doivent-ils  être  liquidés  pour  que  l'im- 
lutation  par  compensation  se  fasse  sur  les  intérêts?  La  cour 
ie  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  en- 
vers l'autre,  la  compensation  s'opère  par  la  seule  force  de  la 
|(oi,  les  deux  dettes  s'éteignant  réciproquement,  à  l'instant  où 
lelles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  la  concurrence  de 
iteurs  quotités  respectives  (art.  1289-1290  du  Code  civil);  que 
\û  ce  payement  que  la  loi  elle-même  opère  doit,  comme  tout 
autre  payement,  être  d'abord  imputé  sur  les  intérêts  (ar- 
ticle 1254  du  Code  civil),  cette  imputation  ne  doit  ni  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  intérêts  déjà  liquidés  et  exigibles 
au  moment  même  de  la  compensation  (art.  1291  du  Code  ci- 
vil)... »  (Arrêt du  18  janvier  1832,  ch.  req.  Sir.,  33,  I,  74.) 

1255-  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  ac- 
cepté une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce 
qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débi- 
teur ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette 
différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier. 

=  Sur  une  dette  différente.  Parce  qu'en  acceptant  la  quit- 
tance il  a  ratifié  l'imputation  faite  par  le  créancier.  —  Ques- 
tion. Des  arrêtés  partiels  et  semestriels  de  compte  peuvent-ils 
constituer  un  créancier  et  un  débiteur,  et  permettre  l'applica- 
tion des  règles  du  Code  civil  relatives  soit  à  l'imputation  des 
payements,  soit  à  la  novatinn.  avant  l'arrêté  de  compte  défi- 
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nitif?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
par  acte  notarié  du  5  fév.  1840,  Lemaître  et  Lancestre,  né- 
gociants associés  sous  la  raison  Jean  Lemaître  et  compagnie 
ont  ouvert  à  M.  Bony  fils,  filateur,  avec  affectation  hypothé- 
caire, un  crédit  commercial  de  100,000  fr.;  qu'il  a  été  stipulé 
par  le  même  acte  que  le  crédit  serait  de  six  années,  et  qu'a 
l'expiration  de  ces  six  années  le  compte  courant  serait  balanu 
et  arrêté;  attendu  que  la  société  Jean  Lemaître  et  compagnie 
fut  dissoute  en  1844,  et  que,  par  les  conventions  de  dissolu-' 
tion,  Lemaître  tut  chargé  de  l'opération  relative  au  crédit; 
attendu  que  le  compte  courant,  au  lieu  d'être  balancé  et  ar- 
rêté le  5  fév.  1846,  conlormément  à  l'acte  de  crédit,  continua, 
au  même  titre  que  précédemment,  entre  Lemaître  et  Bony, 
jusqu'au  décès  de  ce  dernier;  attendu  que  ce  fait,  qui  ré- 
sulte de  l'état  matériel  du  compte,  est  encore  établi  d'une  ma- 
nière incontestable  par  les  autres  documents  du  procès,  no-' 
tamment  par  la  convention  consignée  par  Bony  lui-même  sui 
des  billets  remis  en  compte  courant  à  Lemaître,  postérieure- 
ment au  5  fév.  1 846  ;  attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  il  s'agit] 
de  savoir  si  le  droit  hypothécaire  conféré  à  la  société  Jean 
Lemaître  et  compagnie  doit  être  limité  au  5  février,  ou  si, 
an  contraire,  il  doit  garantir,  jusqu'au  décès  de  Bony,  au  pro- 
fit de  Lemaître,  le  solde  du  compte  courant,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  stipulée  dans  l'acte  de  crédit;  attendu  que 
le  compte  courant  se  compose  d'un  ensemble  d'opérations 
successives  qui  se  tiennent  et  s'enchaînent  d'une  manière 
indissoluble  jusqu'à  sa  clôture;  que  les  versements  et  remises 
qui  forment  cet  ensemble  d'opérations  ne  sont  que  des  élé-t 
ments  partiels  du  compte,  et  ne  peuvent  jamais  constituer  des 
payements  dans  l'acception  légale  de  ce  mot;  que  la  qualité 
de  créancier  ou  de  débiteur  ne  peut,  par  là  même,  être  fixée 
qu'autant  que  le  compte  est  définitivement  arrêté,  puisque 
le  compte  qui  court,  par  la  nature  même  de  sa  destination, 
ne  présente  aucune  balance  définitive;  attendu  que  les  mo- 
tifs qui  précèdent,  quant  au  caractère  du  compte  courant,  ne 
permettent  pas  d'appliquer  à  la  cause  les  balances  semes- 
trielles comme  mode  de  règlement  définitif,  et  excluent  tout' 
à  la  fois,  également  comme  inapplicables,  et  même  comme 
destructives  du  compte  courant,  les  règles  d'imputation  du 
droit  civil;  attendu,  enfin,  quant  à  la  novation,  qu'elle  ne 
résulte  pas  de  la  substitution  d'une  dette  à  une  autre,  puisque 
deux  dettes  ne  peuvent,  à  des  dates  différentes,  naître  d'un 
seul  compte  courant;  qu'elle  ne  résulte  pas  davantage  de  la. 
substitution  d'un  créancier  à  un  autre,  puisque,  si  Lemaître  a 
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té  chargé  de  l'opération  du  compte  courant  au  lieu  et  place 
e  la  société  Jean  Lemaître  et  compagnie,  l'objet  de  l'engage- 
îent  est  resté  le  même;  que  la  convention  intervenue  entre 
,emaître  et  Lancestre  n'est  donc  autre  chose  qu'une  véritable 
ession,  qui  n'a  en  rien  modifié  ni  pu  modifier  d'ailleurs,  sans 
)  concours  de  Bony,  la  convention  primitive;  par  ces  motifs, 
onfirme.  »  (Arr.  du  1 9  janv. 4849.  Sir.,  50,  II,  4  38.)  Les  mêmes 
rincipesont  élé  appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
-  Question.  Les  règles  d'imputation  sont-elles  applicables 
n  matière  de  compte  courant  avant  le  règlement  définitif?  La 
our  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «Attendu  qu'il 
ésultedes  faits  retracés  dans  l'arrêt  attaqué,  que  soit  comme 
aution  de  sa  mère,  soit  comme  principalement  obligé  avec 
Ile,  Renaud  fils,  ayant  connaissance  du  compte  existant  entre 
lie  et  Jarre,  s'est  obligé  à  payer  la  dette  de  celle-ci,  jusqu'à 
oncurrence  de  25,000  fr.,  et  s'est  associé,  à  cet  égard,  au 
ompte  courant  existant  entre  elle  et  Jarre;  qu'ainsi,  Renaud 
Is  a  dû  rester  débiteur  tant  que  sa  mère  elle-même  est  restée 
ébitrice  par  les  effets  de  ce  compte  courant;  que  le  compte 
Durant  entre  la  dame  Renaud  et  Jarre  s'étant  composé  d'une 
5rie  d'opérations  successives,  elles  ne  se  sont  respectivement 
ompensées,  et  le  solde  n'en  a  pu  être  établi  que  par  le  rè- 
lement  définitif  de  ce  compte  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
Q  décidant  que,  le  compte  courait  entre  la  dame  Renaud  et 
îrre  n'ayant  pas  été  définitivement  réglé,  la  créance  de 
srre  envers  la  dame  Renaud  n'était  pas  éteinte,  et,  en  con- 
îquence,  en  décidant  que  Renaud  fiis  était  resté  débiteur  en- 
ers  Jarre,  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi;  rejette,  »  etc. 
^rrêt  du  17  janvier  1849,  ch.  civ.  Sir.,  49, 1,  229.)  La  cour 
e  Bordeaux  avait  déjà  précédemment  consacré  cette  doc- 
•ine  :  «  Attendu  que  les  règles  sur  l'imputation  légale  de 
ayement  ne  reçoivent  pas  d'application  en  matière  de 
)mpte  courant,  que  les  articles  du  débit  et  du  crédit  qui 
ïi  forment  les  éléments  s'assimilent  entre  eux  sans  distinc- 
on  d'origine,  pour  ne  constituer  qu'une  seule  convention 
)umise  à  la  même  voie  d'exécution ,  de  telle  sorte  que  c'est 
s  solde  définitif  qui  résume  et  fixe  la  situation  des  par- 
es entre  elles;  qu'on  ne  peut  dès  lors  extraire  du  compte 
énéral  un  ou  plusieurs  articles  pour  y  appliquer  les  remises 
ue  le  débiteur  aurait  faites  sans  spécialité  d'affectation...  » 
irrêt  du  8  avril  1842.  Sir.,  42,  II,  404.)  La  cour  de  cassation 
'est  encore  prononcée  dans  le  même  sens  par  les  arrêts  du 
9  juillet  4  868  et  du  48  décembre  4874.  (Sirey,  69,  I,  36: 
2,1,223.) 
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Ou  surprise.  La  simple  surprise  suffirait  pour  que  le  débi  ] 
teur  eût  droit  de  réclamer  :  en  effet,  il  est  passé  en  princip<  1 
que  le  créancier  qui  fait  l'imputation  doit  la  faire  comme  i  ] 
désirerait  qu'on  la  fît  pour  lui-même;  on  doit  donc  être  plus  ] 
sévère  à  son  égard.  Mais  observez  que  le  créancier  n'a  pas  I 
le  droit  d'imputer  le  payement  sur  une  dette  qui  n'est  pas  ( 
exigible  ;  par  exemple,  qui  est  à  terme  ou  à  condition. 

125©.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  impu» 
tation,  le  payement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  i 
débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  s 
celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette] 
échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sonll 
point.  —  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  I 
se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  j 
fait  proportionnellement. 

—  Le  plus  d'intérêt.  Parce  que  c'est  celle  que  le  débiteur 
doit  être  présumé  avoir  eu  l'intention  d'acquitter.  Ainsi  on 
imputera  le  payement  sur  une  dette  qui  portait  les  plus  forts  j 
intérêts,  sur  celle  qui  était  garantie  par  une  hypothèque,  celle 
qui  était  cautionnée,  parce  qu'en  la  payant  ou  libère  dans  ce) 
cas  deux  débiteurs  à  la  fois.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  I 
du  29  juill.  1832.  Sir.,  33,  il,  571.)  —  Question.  Le  payement] 
fait  par  le  débiteur  de  deux  dettes  également  échues,  dont  l'une] 
est  cautionnée,  doit-il  être  imputé  sur  la  dette  cautionnée?  La 
cour  d'Oriéansa  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  l'absence I 
desfquittances  dont  les  intimés  avaient  le  droit  et  l'intérêt  de  se1' 
faire  aider  par  leur  cédant,  soit  pour  préciser  la  date  des  paye-, 
ments,  soit  pour  établir,  s'il  y  avait  lieu,  une  imputation  con- 
ventionnelle qui  lui  serait  favorable,  la  cour  ne  peut  se  repor- 
ter qu'aux  dispositions  de  l'art.  1256  Code  civ.;  attendu  que 
la  partie  de  la  dette  que  Fondeneige  a  eu  le  plus  d'intérêt  à' 
acquitter  est  évidemment  celle  dont  le  payement,  en  le  libé- 
rant personnellement,  libérait  aussi  les  cautions,  puisque  par 
cela,  en  faisant  l'affaire  de  deux  débiteurs,  il  s'affranchissait 
d'un  recours,  »  etc.  (Arrêt  du  5  août ,4 Soi.  Sir.,  51,  II,  555.)' 
Mais  le  juge  peut  toujours  reconnaître,  en  fait,  l'intention; 
d'imputer  le  payement  sur  la  dette  la  moins  onéreuse  (Cour 
de  cass.  25  nov.  1867,  Sir.,  68, 1,  80.) 

Quoique  moins  onéreuse.  Parce  que  celle  qui  n'était  pas  exi- 
gible ne  doit  pas  être  supposée  avoir  été  payée  par  antici- 
pation. 
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La  plus  ancienne.  C'est-à-dire  celle  qui  est  échue  depuis 
plus  longtemps,  et  non  celle  qui  est  contractée  la  première. 
Il  a  élu  décidé  par  un  arrêt  de  cassation  que  toutes  ces  pré- 
somptions cessent  d'être  applicables  lorsqu'il  s'agitdu  divi- 
dende donné  par  une  liquidation,  dividende  qui  dût  s'appliquer 
aroportionnellementà  toutes  les  créances.  (42  fév.  48b6,  Sir., 
38,  I,  198.) 

§  IV.  Dei  Offres  de  Payement,  et  de  la  Consignation. 

1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et, 
au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte.  —  Les  offres  réelles  suivies  d'une 
consignation  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son 
égard  de  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites, 
et  la  chose  aiûsi  consignée  demeure  aux  risques  du 
créancier. 

=  Refuse.  Le  créancier  peut  refuser  quelquefois  de  rece- 
voir son  payement  :  s'il  prétend,  par  exemple,  qu'on  ne  lui  oiire 
pas  tout  ce  qu'on  lui  doit,  que  la  personne  qui  les  a  faites  n'est 
mis  capable  de  le  payer  valablement,  etc.  Lorsque  ces  préten- 
ions sont  injustes,  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  ne  doit  pas 
m  souffrir. 

Offres  réelles.  Par  ces  mots  on  entend  la  représentation  ef- 
fective faite  au  créancier  des  objets  qui  lui  sont  dus,  avec 
sommation  de  les  recevoir.  Les  offres  verbales  ne  consistent 
jue  dans  la  déclaration  du  débiteur  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
son  obligation  ;  ces  offres  ne  suffisent  pas. 

Consigner.  La  consignation  est  le  dépôt  dans  les  mains 
l'un  tiers,  désigné  par  la  loi,  des  objets  offerts  au  créancier 
;t  refusés  par  lui.  Elle  doit  se  faire  à  la  caisse  des  dépôts  et 
îonsigna lions,  qui  est  tenue  d'en  payer  les  intérêts  à  raison 
ie  trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour  à 
)artir  de  la  date  de  la  consignation.  (Ordonnance  du  3  juil- 
et  1816.)  — Question.  Des  offres  réelles  faites  à  la  barre 
l'un  tribunal ,  sont-elles  valables  sans  consignation  effective 
les  valeurs  offertes  à  la  différence  des  offres  faites  par  ex- 
ploit? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
pie  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  bonnes  et  valables  les 
jfiii's  faites  à  la  barre  par  le  sieur  Jacquin ,  de  la  somme  de 
Î44  fr.,  pour  le  principal  et  les  intérêts  échus  d'une  lettre  de 
change  par  lui  souscrite,  et  en  ordonnant  à  Badin  et  comp., 

79. 
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porteurs  de  cette  lettre  de  change ,  de  recevoir  le  montant  I 
desdites  offres,  n'a  fait  que  déterminer  le  montant  de  la 
créance ,  au  moment  où  les  offres  étaient  faites,  et  que  mettre 
Badin  et  corn  p.  à  même  de  recevoir  la  valeur  ainsi  fixée; 
qu'en  prononçant  ainsi  qu'il  a  fait,  ce  jugement  n'a  violé  au-  i 
cune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juin  4849,  ch.  req.  j 
Sir.,  49,  I,  694.) 

A  son  égard  depmjement.  Les  offres  suivies  de  la  consigna-  î 
tion  ne  sont  pas  un  véritable  payement ,  mais  elles  en  tiennent 
lieu  à  l'égard  du  débiteur,  qui  ne  doit  pas  souffrir  des  ca-.J 
priées  ou  des  chicanes  du  créancier.  —  Elles  deviennent  la 
chose  propre  des  créanciers,  et  les  intérêts  des  sommes  dé-  J 
posées  accroissent  à  chacune  des  créances,  de  manière  à  ne 
former  ainsi  qu'un  tout  et  à  n'être  l'objet  que  d'un  seul  paye-  j 
ment.  (Arrêt  de  la  cour  de  caseation,  ch.  des  req.  Sir.,  40, 1 
I,  4  3.) — Question.  Les  offres  faites  sous  réserve  de  se 
pourvoir  en  cassation ,  libèrent-elles  actuellement  le  débiteur  \ 
condamné  par  un  arrêt  définitif?  La  cour  de  cassation  a  dé-j 
cidé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  257,  2180  et  2160  Code  ci-.j 
vil  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1257  Code  civil,  les  offres 
réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  que 
l'art.  2180  dispose  que  les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
gnent par  l'extinction  de  l'obligation  principale,  et  que,  sui- 
vant le  prescrit  de  l'art.  2460,  la  radiation  de  l'inscription 
doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  cette  inscrip- | 
tion  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint  ou  soldé;  attendu  , 
dans  l'espèce,  que  le  demandeur,  en  exécution  de  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Metz  du  4  0  juin  4  847,  confirmatif  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Charleville  du  4  mars  précédent,  avait 
fait  au  défendeur  des  offres  réelles,  suivies  de  consignation, 
du  montant  de  la  créance  reconnue  par  lesdits  jugements  et 
arrêt;  déclarant  néanmoins  ne  payer  que  comme  contraint  et 
forcé,  uniquement  pour  éviter  les  poursuites  dirigées  contre 
lui  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur ,  sous  réserve  de  se  pour- 
voir en  cassation ,  et  à  charge  par  le  défendeur  de  lui  re- 
mettre tous  actes  et  pièces  constatant  les  poursuites,  ainsi 
que  de  consentir  mainlevée  tant  de  l'inscription  hypothécaire 
que  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  lui;  attendu  qu'au 
moyen  de  ces  offres ,  dont  la  validité  n'était  pas  contestée 
sous  le  rapport  des  formalités  prescrites  pour  leur  régularité, 
le  demandeur  se  trouvait  libéré  conformément  à  l'art.  4  257 
Code  civil  ;  qu'en  effet ,  le  pourvoi ,  en  matière  civile ,  n'étant 
pas  suspensif,  la  partie  condamnée  qui ,  nonobstant  sa  décla- 
ration de  pourvoi ,  serait  tenue  de  Bouffrir  l'exécution  forcée  | 
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iu  jugement,  a  le  droit  de  prévenir  cette  exécution  par  le 
iayement,  sans  préjudicier  à  la  faculté  de  se  pourvoir,  et  eu 
lisant  toutes  réserves  à  cet  égard  ;  que  de  pareilles  réserves 
'ont  qu'un  caractère  purement  conservatoire  et  ne  peuvent 
sire  obstacle  à  ce  que  la  partie  en  se  libérant,  exige  la  re- 
aise des  titres  en  vertu  desquels  elle  pourrait  être  contrainte 
.e  payer,  de  même  que  la  radiation  des  inscription  et  trans- 
ription  requises  contre  elle;  attendu,  néanmoins,  que  l'ar- 
êt  attaqué ,  prenant  en  considération  l'éventualité  du  succès 
lu  pourvoi  réservé  contre  le  précédent  arrêt  du  10  juin  1847, 
'est  refusé  à  regarder  comme  définitive  la  libération  résul- 
ant  des  offres  réelles  de  Collardeau ,  qui  était  la  suite  néces- 
aire  de  cet  arrêt  et  devait  produire  immédiatement  tous  ses 
iffets  légaux  ;  attendu  que  la  cour  d'appel  de  Metz,  en  annu- 
ant,  par  ce  motif,  lesdites  offres,  a  formellement  contrevenu 
iux  articles  de  loi  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juil- 
et  1849,  ch.  civ.  Sir.,  1850, 1,  26)  Voir,  dans  le  même  sens, 
['arrêt  de  la  cour  de  Nancy  à  laquelle  la  cour  de  cassation 
•ivait  renvoyé  l'affaire.  (Arr.  du  27  déc.  1849.  Dali.,  ann.  1850, 
il,  89.)  Voyez  aussi  nos  observations  sur  l'art.  2186  et  les 
irrêts  cités  sous  cet  article. 

1258-  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il 
faut,  —  1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  ;  —  2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
"apable  de  payer;  —  3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  fiais 
liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf 
là  la  parfaire;  —  4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  sti- 
pule en  faveur  du  créancier  ;  —  5°  Que  la  condition  sous 
laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  —  6°  Que 
les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention;  —  7°  Que  les  offres 
soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes. 

=:  Ayant  la  capacité.  Sinon  il  a  eu  raison  de  refuser  ce 
qu'on  lui  devait  ;  s'il  était  mineur,  par  exemple. 
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Capable  de  payer.  Sans  celte  condition,  le  créancier  a  dû 
refuser  pour  ne  pas  s'exposer  à  ce  qu'on  répétât  les  objets 
payés  (art.  1238). 

De  la  totalité.  Car,  si  l'on  n'a  pas  offert  au  créancier  tout 
ce  qu'on  lui  devait  relativement  à  cette  dette,  il  a  pu  refu- 
ser, puisqu'on  ne  peut  le  contraindre  à  recevoir  un  payemeni 
partiel  (art.  1244). 

Pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire.  —  Ques- 
tion. Les  offres  d'une  somme,  sauf  à  parfaire,  compren- 
nent-elles les  coûts  d'enregistrement,  qui  sont  à  la  charge  dt 
débiteur?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative:  «  Vi 
l'art.  1258:  considérant  que,  quant  aux  irais,  il  avait  été  fait  off'n 
d'une  somme  de  1 1  fr.  1 5  c,  avec  l'addition,  désirée  par  la  loi,  di 
ces  mots,  sauf  à  parfaire,  ce  qui  suffisait  pour  comprends 
tout  ce  qui,  sous  le  nom  de  frais  ,  se  porte  dans  les  états  d< 
frais  dressés  par  les  avoués,  états  dans  lesquels  il  est  d'usagi 
de  porter  les  coûts  d'enregistrement;  qu'ainsi  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1258  ayant  été  remplies,  la  cour  d'appe 
n'a  pu  déclarer  nulles  et  insuffisantes  ces  offres,  sous  le  pré- 
texte que  les  27  fr.  d'enregistrement  du  billet  n'avaient  pas 
été  spécialement  et  expressément  offerts  à  Coulomb ,  en 
casse,  etc.  (Arr.  du  19  déc.  4827,  Sir.,  28,  I,  41.)  Mais  h 
même  cour  a  décidé  que  la  formule  sauf  à  parfaire  ne  sau- 
rait couvrir  la  nullité  d'offres  insuffisantes  pour  le  capital  et 
pour  les  intérêts.  (Arr.  du  28  nov.  1866.  Sir.  67, 1,  1 10.) 

En  faveur  du  créancier.  On  ne  pouvait  pas  le  forcer  de  re^ 
noncer  à  son  droit. 

Soit  arrivée.  Car,  en  recevant  avant  l'accomplissement  de 
la  condition,  le  créancier  se  verrait  obligé  à  rendre,  en  cas 
qu'elle  vînt  à  défaillir. 

Au  lieu  dont  on  est  convenu.  —  Question.  Des  offrei 
réelles  faites  à  la  personne  du  créancier  dans  la  ville  indi- 
quée pour  le  payement,  sont-elles  valables,  si  elles  n'ont  pai 
été  faites  dans  la  maison  même  indiquée  par  l'acte  constitutif 
de  l'obligation?  La  cour  suprême  a  maintenu  l'arrêt  qui  avail 
déclaré  les  offres  nulles  dans  ce  cas;  elle  a  jugé  que  cet  arrêt 
s'était  littéralement  conformé  aux  dispositions  des  art.  1  -2  i7  el 
4258  du  Code  civil.  (Arrêt  du  8  avril  1817,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  4818,  I,  298.) 

A  son  domicile.  Il  est  évident  que  le  débiteur  ne  peut  faire 
des  offres  à  son  propre  domicile,  quoique  i'art.  1247  porte 
que  dans  le  doute  c'est  là  qu'il  doit  livrer  l'objet. 

Ou  au  domicile  élu.  —  Question.  Des  offres  réelles  préa- 
lables à  la  consignation ,  doivent-elles  pour  être  valables  être 
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'précédées  d'une  sommation  au  créancier  si  elles  sont  faites  à 
un  domicile  autre  que  le  domicile  réel?  La  cour  de  Caen  a 
jugé  la  négative  :  «  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige 
que  les  offres  réelles  préalables  à  la  consignation  soient  pré- 
cises d'une  sommation  au  créancier  d'y  être  présent,  lors 
même  qu'elles  doivent  être  faites  à  un  autre  lieu  que  son  do- 
micile réel;  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  créancier  de  prendre 
ses  précautions  pour  se  mettre  en  état  de  recevoir  par  lui- 
même  ou  par  un  mandataire  constitué ,  les  offres  auxquelles 
il  doit  s'attendre,  ou  d'y  faire  telle  réponse  qu'elles  pour- 
raient exiger;  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  argumenter  de 
la  circonstance  qu'il  n'y  avait  point  de  jour  fixe  assigné  pour 
le  payement,  parce  que  la  dame  Delaroque ,  qui  connaissait 
la  faculté  et  même  l'obligation  existant  pour  ses  débiteurs 
d'effectuer  d'un  moment  à  l'autre  leur  libération  au  lieu  con- 
venu à  cet  effet,  a  pu  et  a  dû  en  prévoir  l'événement  et  s'y 
préparer  de  manière  à  n'en  éprouver  aucune  surprise  ;  consi- 
dérant que  la  sommation  indicative  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  de  la  consignation,  prescrite  dans  l'intérêt  du  créancier 
par  l'art.  1259  n°  2,  est,  comme  la  consignation  elle-même, 
une  conséquence  nécessaire  du  droit  accordé  au  débiteur  de 
se  libérer  au  lieu  indiqué  pour  le  payement;  que  là  où  peu- 
vent être  signifiées  les  offres,  là  aussi  peut  être  adressée  la 
sommation  ;  qu'il  n'y  a  pas  sur  ce  point  d'objection  à  tirer  des 
termes  textuels  de  l'art.  1259,  portant  que  cette  sommation 
doit  être  faite  au  créancier;  car  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a 
été  signifiée  au  créancier,  quand  elle  lui  a  été  adressée  au  lieu 
où  il  devait  se  trouver  ou  être  représenté  pour  recevoir  les 
offres  ou  y  apporter  contredit  ;  que  la  sommation  dont  il 
s'agit  a  donc  été  valablement  commise  par  le  même  exploit 
que  les  offres,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mars  1848.  Dali.,  ann.  1849, 
II,  32.)  —  La  cour  de  cassation  avait  jugé  que  les  offres  réelles 
sont  valablement  faites  lorsqu'elles  l'ont  été  au  domicile  élu 
dans  un  commandement  pour  arriver  à  la  saisie  immobilière, 
parce  que  l'art.  584  du  Code  de  procédure,  qui  autorise  les 
offres  réelles  au  domicile  élu  dans  le  commandement  préa- 
lable à  la  saisie-exécution,  pose  un  principe  général  qui  est 
applicable  également  au  cas  de  saisie  immobilière.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  12  janvier  1842  ,  ch.  req.  Sir.,  42  ,  1 , 
1 38.  )  Le  même  arrêt  jugeait  que  cela  était  vrai  à  l'égard  d'une 
:aution  solidaire  par  identité  de  motifs ,  les  engagements  con- 
tractés par  une  caution  obligée  solidairement  avec  le  débiteur 
étant  régis  par  les  principes  relatifs  aux  dettes  solidaires. 
Mais  sur  le  premier  point  nous  avons  cité ,  sous  l'art.  584  Cod. 
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proc,  un  arrêt  de  la  même  cour  de  cassation ,  qui  décide  qui 
des  offres  réelles  ne  peuvent  être  valablement  signifiées  ai 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  un  commandement  à  fin  d( 
saisie  immobilière,  par  le  motif  que  l'art.  584  Code  proc 
civ.,  qui  autorise  les  offres  réelles  au  domicile  élu  dans  le  com 
mandement  préalable  à  la  saisie-exécution ,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  saisie  immobilière.  (Arrêt  du  5  mars  4  849,ch. 
civ.  Sir.,  49,  I,  646.)  —  Les  formalités  légales  cessent  d'être 
de  rigueur  lorsque  le  créancier  a  accepté  pour  partie  des 
offres  purement  officieuses  :  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
dans  l'espèce  d'un  créancier  qui,  après  avoir  accepté  par  l'in- 
termédiaire d'un  parent  7  fr.  sur  une  dette  totale  de  'lu  fr. 
réclamait  l'emploi  des  formalités  légales  pour  les  3  fr.  restants. 
(Arr.  du  8  août  4870.  Sir.,  72,  I,  84.) 

Un  officier  ministériel.  Un  huissier.  —  Question.  Les 
offres  réelles  peuvent-elles  être  valablement  faites  par  les 
notaires?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  «At- 
tendu qu'un  acte  d'offres  réelles,  s'il  n'est  pas  purement  vo- 
lontaire à  l'égard  des  deux  parties,  n'est  pas  non  plus  un 
acte  contentieux  en  lui-même;  qu'aucune  loi  expresse  n'en  a 
exclu  les  notaires;  qu'au  contraire,  et  aux  termes  de  l'art.  1er 
de  celle  du  25  ventôse  anxi,  ils  ont  été  institués  pour  rece- 
voir non-seulement  les  actes  que  les  parties  veulent,  mais 
encore  qu'elles  doivent  revêtir  de  l'autlienticité...  »  (Arrêt 
du  4  4  mars  4827.  Dali.,  ann.  4827,  II,  470;  et  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  30  juin  4836.  Sir.,  37,  II,  79.) 

1259-  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il 
suffit,  —  1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour, 
de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ;  — 
2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  rece- 
voir les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt;  —  3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'of- 
ficier ministériel,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du 
refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non- 
comparution,  et  enfin  du  dépôt;  —  4°  Qu'en  cas  de  non- 
comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du 
dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la 
chose  déoosée. 
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—  Jusqu'au  jour  du  dépôt.  Ainsi  le  débiteur,  quoiqu'il  soit 
libéré  du  jour  des  offres  réelles,  continue  de  devoir  les  inté- 
rêts jusqu'au  jour  de  la  consignation,  parce  que  rien  ne 
prouve  que  jusqu'à  ce  moment  le  débiteur  n'a  pas  usé  de  la 
somme  offerte;  il  doit  dune  les  déposer  avec  cette  somme. 
Cependant  plusieurs  jurisconsultes  soutiennent  que  les  inté- 
rêts cessent  du  jour  des  offres  réelles.  Ils  voient  une  contra- 
diction entre  l'article  que  nous  expliquons  et  l'art.  1257,  qui 
déclare  le  débiteur  libéré  du  jour  des  offres.  Cette  contradic- 
tion ,  disent-ils,  a  été  levée  par  l'art.  816  du  Code  de  proc, 
qui  porte  que  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la  réalisation 
des  offres;  ce  qui  signifie  d'après  eux,  du  jour  que  les  offres 
auront  été  réellement  faites.  Dans  l'autre  opinion,  on  entend, 
par  le  jour  de  la  réalisation,  le  jour  du  dépôt.  La  cour  de  Bor- 
deaux a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Attendu,  en  ce 
qui  touche  la  fixation  de  l'époque  où  les  intérêts  doivent  ces- 
ser, que  c'est  à  compter  de  la  consignation  effective,  et  non 
du  jour  où  le  montant  des  offres  a  été  exhibé  à  l'audience; 
qu'il  faut  attribuer  au  mot  réalisation  employé  par  l'art.  816 
du  Code  de  procédure  civile  le  même  sens  qu'à  celui  de  con- 
signation; que  les  offres  non  suivies  de  consignation  sont  illu- 
soires et  tout  à  fait  inefficaces;  que  le  Code  précité  n'a  nulle- 
ment dérogé  à  l'art.  1 259,  §  2,  du  Code  civil ,  qui  veut  que  le 
débiteur  soit  tenu  des  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt;  déclare 
que  Dupuy  sera  tenu  de  l'intérêt  des  sommes  par  lui  dues  à 
l'appelant  jusqu'au  jour  de  la  consignation,  oi donne  que  le 
surplus  du  jugement  sortira  effet...  »  (Arrêt  du  16  ianv.  1833. 
Sir.,  33,  II,  180.) 

Procès-verbal.  Cette  disposition  est  confirmée  par  l'art.  812 
du  Code  de  procédure. 

Signifié.  C'est  du  jour  de  cette  signification  que  le  débiteur 
se  trouve  entièrement  libéré,  si  toutefois  ses  offres  sont  va- 
lables, et  réunissent  les  conditions  voulues  par  l'art.  1258. 
Alors  c'est  le  receveur  de  la  caisse  des  consignations  qui  de- 
vient débiteur  du  créancier,  et  qui ,  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
réclame  les  fonds  déposés,  a  droit  de  les  faire  valoir. 

1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consigna- 
tion sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

■=.  A  la  charge  du  créancier.  Parce  que  c'est  le  refus  in- 
juste de  recevoir  les  offres  qui  a  amené  tous  ces  frais. 

1261*  Tant  que  la  eonsignation  n'a  point  été  acceptée 
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par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  re- 
tire, ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

=  Peut  la  retirer.  Parce  que  la  volonté  du  créancier  n'é- 
tant pas  encore  intervenue,  le  débiteur  n'est  point  obligea 
lui  laisser  la  chose  qu'il  a  déposée,  et  conserve  le  droit  de 
la  retirer.  Le  payement  alors  est  supposé  n'avoir  jamais  eu 
lieu,  et  les  cautions,  les  codébiteurs,  ne  sont  point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
cautions. 

=  Passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  lorsqu'on  a  épuisé  toutes  les  voies  ordi- 
naires que  l'on  avait  pour  le  faire  réformer,  ou  lorsqu'on  n'a 
plus  le  droit  de  les  employer. 

Une  peut  plus.  C'est  le  cas  d'appliquer  encore  ce  principe, 
que  nous  sommes  liés  par  les  jugements  :  Judiciis  contrahimus 
(art.  1211).  Le  créancier  peut  bien  renoncer  aux  droits  qu'il 
a  acquis  par  ce  jugement,  et  consentir  à  ce  que  le  débiteur 
reprenne  la  chose  déposée  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  pas 
nuire  aux  cautions  ,  ni  aux  codébiteurs  ,  qui  se  sont  trouvés 
libérés  dès  que  la  consignation  est  devenue  irrévocable. 
Un  débiteur  qui  a  fait  une  consignation  volontaire  à  la  caisse 
d'amortissement  peut  la  retirer  lorsqu'elle  n'a  été  suivie  ni 
d'acceptation  ni  d'opposition,  en  donnant  aux  préposés  de  la 
caisse  une  simple  décharge,  et  en  leur  remettant  le  récépissé 
qu'il  a  reçu  lors  de  la  consignation;  s'il  y  a  eu  acceptation  ou 
opposition  ,  le  remboursement  de  la  consignation  ne  peut  s'ef- 
fectuer que  sur  la  remise  aux  consignataires  d'un  jugement 
qui  l'ordonne  ou  d'un  acte  authentique  portant  le  consente- 
ment des  tiers  acceptants  ou  opposants.  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  16  mai  1&10.  Sir.,  10,  II,  322.) 

1263-  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur 
retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  va- 
lable par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus  pour  le  payement  de  sa  créance  exercer  les 
privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  ;  il  n'a 
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lus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a 
onsenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu 
es  formes  requises  pour  emporter  hypothèque. 

—  Exercer  les  privilèges  ou  hypothèques.  Parce  que  le  ju- 
ement  qui  a  déclaré  valables  les  offres  et  la  consignation  a 
teint  la  dette  irrévocablement.  Lorsque  le  créancier  consent 

ce  que  le  débiteur  retire  les  offres,  c'est  un  nouveau  prêt 
u'il  consent  à  lui  faire,  c'est  une  nouvelle  créance  qui  se 
orme ,  et  qui  ne  peut  avoir  d'hypothèques  que  celles  que  les 
orties  conviennent  d'y  attacher.  Quant  aux  privilèges,  les 
orties  ne  peuvent  pas  faire  revivre  ceux  de  la  créance 
teinte,  en  faveur  de  la  nouvelle  créance,  parce  qu'ils  sont 
ttachés  à  la  qualité  de  la  créance  (art.  2095) ,  et  ne  dépen- 
lent  pas  du  seul  consentement  des  parties.  Aussi  la  loi  dit- 
îlle  :  il  n'a  plus  d'hypothèque ,  etc. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit 
ître  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire 
sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa 
sersonne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour 
'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si 
le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait 
besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt 
dans  quelque  autre  lieu. 

§  V.  De  la  Cession  de  Bien». 

1265*  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débi- 
teur fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se 
trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

=  La  cession  de  biens  n'est  pas  toujours  un  moyen  d'é- 
teindre entièrement  l'obligation  ;  car  elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés  :  son  obliga- 
tion subsiste  pour  le  restant  de  la  créance  (art.  1270). 

1206-  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

•=.  Volontaire.  On  la  nomme  alors  plus  spécialement  aban~ 
don  ou  ahandonnement . 
Judiciaire.  C'est-à-dire  prononcée  par  jugement. 
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1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qu<  j 
les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effe  J 
que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contra  \ 
passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

=  Des  stipulations  mêmes  du  contrat.  Ils  pourraient  con-1 
venir,  par  exemple,  que  la  detie  sera  éteinte  entièremen  \ 
par  l'abandon,  ou  bien  qu'elle  subsistera  encore  pour  telle  t 
somme,  que  les  créanciers  auront  la  propriété  des  biens  ; 
abandonnés,  sans  être  tenus  de  les  faire  vendre  conformé- 
ment à  l'art.  1269.  modèle  d'acte  de  cession  volontaire,  j 
form.  Bï°  \  4.) 

Entre  eux.  Le  consentement  des  créanciers  à  ce  contrat  doil 
être  unanime,  parce  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  leur  créance  (art.  2093).  Aussi  dans  le  cas  où  1. 
quelques-uns  n'auraient  pas  consenti,  ils  conserveraient  le I 
droit  de  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  cédés.  Ce-  \. 
pendant,  en  matière  commerciale,  la  minorité  des  créanciers 
peut  être  forcée  de  se  ranger  à  l'avis  de  la  majorité  dans  le 
cas  des  art.  507  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

1268*  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  au- 
quel il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne, 
de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

==  Judiciaire.  Pour  obtenir  un  jugement  qui  l'admette  au 
bénéfice  de  cession ,  le  débiteur  doit  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  son  domicile  son  bilan,  ses  livres,  s'il  en  a,  et 
ses  titres  actifs  (art.  898  du  Code  de  proc. ). 

Malheureux  et  de  bonne  foi.  C'est-à-dire  que  le  mauvais 
état  de  ses  affaires  ne  doit  pas  être  simulé  pour  échapper  à 
ses  créanciers,  par  l'abandon  apparent  de  tous  ses  biens.  Il 
ne  doit  pas  non  plus  provenir  de  sa  faute,  mais  seulement  de 
malheurs  qu'il  n'a  pu  éviter.  C'est  à  lui  à  prouver  toutes  ces 
circonstances,  parce  qu'elles  tendent  à  enlever  aux  créanciers 
les  droits  qu'ils  ont  sur  lui.  —  Question.  Encore  que  le  débi- 
teur ne  soit  pas  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par 
l'art.  905  du  Code  de  procédure,  peut-il  cependant  être  re- 
poussé du  bénéfice  de  cession,  s'il  est  de  mauvaise  foi?  La 
cour  de  Bordeaux  a  adopté  l'affirmative  :  «  Considérant,  dans 
le  droit,  que  le  bénéfice  de  cession  ne  peut  être  accordé 


tit.  m.  contrats  ou  OBLiGAT.  [art.  1269.)        1423 

qu'aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi  (art.  4268); 
que  ceux  qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  exceptions  dé- 
terminées par  l'art.  9C5  du  Code  de  procédure  sont  néanmoins 
tenus  de  déposer  au  greffe,  conlormément  à  l'art.  898,  leur 
bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres  actifs,  non-seu- 
lement pour  faire  connaître  leur  véritable  situation,  mais  en- 
core pour  qu'on  puisse  s'assurer  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus 
;  indignes  du  bénéfice  qu'ils  réclament,  et  qu'ainsi,  hors  les 
cas  d'exclusion  liltéralement  prévus  par  la  loi,  il  y  a  encore 
lieu  d'examiner  s'il  y  a  malheur  et  bonne  foi,  »  etc.  (Arrêt 
du  30  août1821.Sir.,22,II,  60.)  —  Question.  Le  bénéfice  de 
la  cession  de  biens  peut-il  être  refuse  à  un  débiteur  sous  la 
seule  raison  que  les  revers  sont  le  résultat  de  son  imprévoyance? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  aux 
termes  de  l'art.  1268  Code  civ.,  la  cession  de  biens  est  un  bé- 
néfice que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  auquel  il  est  permis  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne 
de  faire  en  justice;  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers; attendu  que  si  ce  bénéfice  de  la  loi  ne  doit  pas  être 
étendu  à  celui  qui  a  dissipé  dans  le  désordre  et  la  débauche 
les  biens  qui  étaient  le  gage  de  ses  créanciers,  on  ne  saurait 
se  montrer  aussi  sévère  à  l'égard  de  l'administrateur  malha- 
bile qui,  sans  avoir  à  se  reprocher  de  folles  prodigalités,  a  été 
victime  de  sa  facilité  et  de  son  imprévoyance;  qu'il  est  bien 
peu  de  revers  de  fortune  dans  lesquels  il  n'entre  une  part 
d'imprudence;  qu'il  suffit  que  la  bonne  foi  du  débiteur  soit 
intacte  et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  attribuée  au  vice  et  à 
l'inconduite  pour  qu'il  soit  digne  d'indulgence  et  qu'il  y  a 
lieu  de  le  considérer  comme  malheureux  dans  le  sens  de  la 
loi  ;  qu'il  ne  peut  sans  doute  exciper  de  son  imprudence  pour 
se  dégager  de  ses  obligations ,  mais  que  la  cession  des  biens 
n'a  pas  pour  effet  de  le  délier  de  ses  engagements;  qu'en 
abandonnant  tous  ses  biens  présents,  il  demeure  tenu  sur 
tous  ses  biens  à  venir,  et  se  trouve  seulement  déchargé  de 
la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  coaction  et 
devient  une  rigueur  inutile  lorsque  le  débiteur  s'est  volontai- 
rement dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possède;  qu'enfin  dans  les 
questions  qui  touchent  à  la  liberté  des  hommes,  on  doit,  dans 
le  doute,  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté;  attendu  que 
la  bonne  foi  de  l'appelant  est  pleinement  reconnue,  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  que  d'avoir  mal  calculé  ses  ressources,  en 
faisant  des  acquisitions  au  delà  de  ses  forces,  et  l'aveugle 
confiance  avec  laquelle  il  a  prodigué  sa  signature  au  notaire 
de  Macerouze;  mais  que  ce  sont  là  des  fautes  excusables,  et 
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que  la  dernière,  qui  a  consommé  sa  ruine ,  s'explique  par  la 
position  qu'occupait  Macerouze,  le  crédit  et  la  considération 
qui  l'environnaient  :  par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel 
interjeté  par  Devassalle,  l'admet  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens,  »  etc.  (Arrêt  du  24  mai  1849.  Sirey,  52,  II,  14  8.) 

La  liberté  de  sa  personne.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  f 
déterminés  que  la  loi  avait  permis  qu'un  débiteur  pût  être   ' 
emprisonné  pour  se  voir  contraint  à  payer  ses  dettes  (art.  2063); 
encore,  lorsque  le  débiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi, 
la  loi  lui  offrait-elle  dans  la  cession  de  biens  un  moyen  d'évi- 
ter la  contrainte  par  corps.  Mais  ce  bénéfice  est  devenu 
sans  objet,  depuis  que  la  loi  du  23  juillet  4  867  (que  nous  : 
expliquerons  au  titre  de  la  Contrainte  par  corps)  a  aboli  cette 
voie  d'exécution  en  matière  civile  et  commerciale.  Il  est  vrai  J: 
que  la  contrainte  par  corps  est  maintenue  pour  les  condam-  j, 
nations  criminelles,  correctionnelles  ou  desimpie  police.  Mais 
il  est  évident  qu'en  pareille  matière  l'excuse  de  bonne  foi  et, 
par  contre,  la  cession  de  biens  ne  sauraient  être  admissibles. 

En  justice.  Lorsque  le  jugement  a  admis  le  débiteur  au  bé- 
néfice de  cession ,  il  doit  la  réitérer  en  personne ,  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  (art.  904  du 
Code  de  proc). 

Toute  stipulation  contraire.  Ainsi ,  un  débiteur  ne  peut  pas 
renoncer  valablement,  dans  son  contrat,  au  bénéfice  dé  ces- 
sion. Cette  clause  serait  devenue  de  style  et  le  bienfait  de  la 
loi  eût  été  rendu  inutile. 


!Ï( 


La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  pro- 
priété aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit 
de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
les  revenu  s  jusqu'à  la  vente. 

■=  Ne  confère  point  la  propriété.  Parce  que  celui  qui  fait  la 
cession  n'a  point  l'intention  de  transférer  la  propriété  qu'il  a 
sur  ses  biens;  il  veut  seulement  échapper  à  la  contrainte  par 
corps,  en  payant  ses  dettes  autant  que  possible,  il  faut  pour 
cela  vendre  ses  biens,  afin  de  pouvoir  en  employer  le  prix  à 
payer  les  créanciers.  C'est  aussi  le  seul  droit  que  la  cession 
accorde  à  ces  derniers.  Si,  par  exemple,  le  prix  d'une  partie 
des  biens  suffit  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  les  biens  res- 
tants ne  seront  point  vendus,  mais  on  les  rendra  au  débiteur. 

Jusqu'à  la  vente.  Ils  pourront  faire  procéder  à  cette  vente, 
en  vertu  du  jugement  qui  a  admis  au  bénéfice  de  cession;  la 
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■/ente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
■Dénéficiaires  (art.  904  du  Code  proc;  805,  806  du  Code  civ.). 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  — 
Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  —  Au 
surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concur- 

Irence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas 
■où  ils  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'au- 
Btres,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait 
jij  payement. 

=  Exceptés  par  la  loi.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  ad- 
mettre au  bénéfice  de  cession  les  étrangers,  les  stellionataires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  vendu  ou  hypothéqué  des  immeubles 
dont  ils  savaient  ne  pas  être  propriétaires,  ou  qui  ont  pré- 
senté comme  libres  des  biens  déjà  hypothéqués  (art.  2u59); 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  vol  ou  escroqueries,  les  personnes  comptables ,  tuteurs, 
administrateurs  et  dépositaires  (art.  905  du  Code  de  proc.  ). 
De  la  contrainte  par  corps.  C'est  l'acte  par  lequel  le  débi- 
teur qui  ne  paye  pas,  et  qui  est  obligé  par  corps,  est  mis 
sous  la  garde  de  la  justice  et  enfermé  dans  un  lieu  désigné 

,  par  la  loi  (art.  2059  et  suivants.  —  780  du  Code  de  proc). 

I  Le  débiteur  que  le  tribunal  a  admis  au  bénéfice  de  cession  ne 

I  peut  pas  être  ainsi  emprisonné. 

section   il.  De  la  Novation. 

r=  La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à 
l'ancienne,  qui  se  trouve  ainsi  entièrement  éteinte. 

1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  .  — 
1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle 
est  éteinte  ;  —  2°  Lorsqu'on  nouveau  débiteur  est  substi- 
tué à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier;  — 
3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le 
débiteur  se  trouve  déchargé. 

—  Une  nouvelle  dette.  Exemple  :  Je  m'étais  engagé  à  vous 
payer  4  0,000  fr.,  nous  convenons  ensuite  qu'au  lieu  de  cette 
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somme  je  vous  livrerai  trois  chevaux  dont  je  suis  proprié- 
taire; en  conséquence,  vous  me  déchargez  de  ma  première 
obligation,  qui  est  éteinte.  —  La  cour  decassation  a  jugé  en 
principe  que,  la  novalion  par  substitution  d'une  nouvelle  dette 
à  l'ancienne  ne  se  présumant,  pas  et  devant  résulter  clairement 
de  l'acte  ou  du  fait  d'où  l'on  voudrait  l'induire,  ne  peut  être 
établie  que  par  une  convention  par  laquelle  les  parties  auraient,  \  :-', 
d'un  commun  accord,  éteint  l'ancienne  dette  pour  lui  substituer 
une  dette  nouvelle,  ou  par  des  faits  constants  qui,  en  vertu  , 
de  leur  incompatibilité  avec  la  persistance  de  l'ancienne  dette, 
supposeraient  nécessairement  cette  convention ,  etc.  (Arrêt  du 
47  décembre  4  862,  ch.  civ.  Sir.,  63,  I,  247.)  —  Question. 
La  remise  d'effets  nouveaux  faite  par  l'un  des  endosseurs  au 
vorteur  d'une  lettre  de  change  protestée,  qui  ne  s'est  point  des- 
saisi du  titre  primitif,  constitue-t-elle  une  novation,  et  par 
suite-  enlève-t  elle  à  ce  dernier  ses  droits  contre  les  autres  en- 
dosseurs, restés  étrangers  à  cette  remise  ?  La  cour  de  Douai  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  remises  faites  au  mois  de 
septembre  4  847  à  Hebenstreet  par  Levy  n*ont  pas  éteint  l'o- 
bligation primitive  dont  le  titre  a  été  laissé  aux  mains  dudit 
Hebenstreet,  lequel  a  pu,  dès  lors,  en  réclamer  le  payement 
contre  Sriber.  »  (Arrêt  du  2  mai  4  848.  Sirey,  48,  II,  54  8.) 
—  Question.  Des  billets  donnés  en  paijement  du  prix  d'une 
vente  opèrent-ils  novation,  bien  que  le  vendeur  ait  donné  quit- 
tance dudit  prix,  que  ces  billets  indiquent  qu'ils  ont  pour 
cause  la  vente,  et  que  la  quittance  porte  que  le  payement  n'a 
eu  lieu  qu'au  moyen  de  ces  billets?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
la  négative  :  «  Considérant  qu'il  est  vrai  que  le  jour  même  de 
la  vente  dont  il  vient  d'être  parlé  Malaille  souscrivit  trois 
billets  à  ordre  au  profit  de  Montier,  et  que  celui-ci  lui  donna 
quittance  par  un  acte  séparé,  mais  qu'on  eut  soin  de  déclarer 
dans  ces  billets,  dont  le  montant  était  égal  au  prix  de  la  vente, 
et  payables  précisément  aux  mêmes  époques,  qu'ils  avaient 
pour  cause  cette  vente,  et  que  dans  la  quittance  il  fut  aussi 
déclaré  que  le  payement  n'avait  été  fait  qu'au  moyen  desdits 
billets;  qu'il  résulte  de  là  que,  dans  l'esprit  des  parties,  ces 
trois  actes  n'en  formaient  qu'un ,  que  les  billets  n'avaient  été 
souscrits  que  pour  procurer  à  Montier  une  plus  grande  facilité 
de  disposer  de  sa  créance,  et  que  la  quittance  n'avait  eu  pour 
but  que  d'obvier  au  danger  d'un  double  emploi  ;  mais  que, 
loin  qu'on  puisse  y  voir  la  volonté  d'opérer  novation,  les  dé- 
clarations qui  viennent  d'être  rappelées  indiquent  une  inten- 
tion contraire ,  »  etc.  (Arrêt  du  3  juin  4  849.  Sir.,  49,  II,  640.) 
Un  nouveau  débiteur.  Je  vous  dois  6,000  fr.,  je  vous  pré- 
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nto  mon  frère  comme  débiteur  à  ma  place,  vous  consentez 
l'accepter,  et  vous  me  déchargez  de  mon  obligation.  Elle 
trouve  donc  entièrement  détruite,  et  une  nouvelle  est  con- 
aclée  par  mon  frère  envers  vous. 

Un  nouveau  créancier.  Vous  me  devez  5,000  fr.,  je  vous 
fre  de  vous  décharger  entièrement  de  cette  dette ,  si  vous 
niiez  en  contracter  une  pareille  envers  mon  frère;  vouscon- 
ntez  à  cet  arrangement,  la  dette  que  vous  aviez  envers  moi 
t  é'einte,  celle  que  vous  contractez  envers  mon  frère  lui  est 
bstituée.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette  novation 
ec  la  subrogation ,  qui  aurait  lieu  si  j'avais  mis  mon  frère 
ma  place,  conformément  à  l'art.  1250.  Dans  ce  cas,  ma 
éance  sur  vous  n'aurait  pas  été  éteinte ,  elle  aurait  seule- 
ent  passé  sur  la  tête  de  mon  frère  ,  avec  tous  les  droits  qui 
sont  attachés,  (modèles  d'actes  de  novation  ,  formule 
1*5.) 

1272-  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
)nnes  capables  de  contracter. 

=  Capables  de  contracter.  Parce  que,  au  moyen  de  la  no- 
iation,  les  parties  non-seulement  éteignent  leurs  premières 
bligations,  mais  encore  en  contractent  de  nouvelles, 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que 
1  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

=  Ne  se  présume  point.  La  renonciation  aux  droits  que 
onnait  la  première  obligation  ne  doit  pas  dépendre  d'une 
irésomption  toujours  plus  ou  moins  inceriaine.  —  Question. 
ies  juges  peuvent-ils,  nonobstant  ces  mois  de  notre  article  :  La 
\ovation  ne  se  présume  point,  la  faire  résulter  de  présomp- 
ions  graves,  précises  et  concordantes  ?  La  cour  de  cassation  a 
mbrassé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  1°  que  l'art.  1273 
lu  Code  civil,  lorsqu'il  pose  le  principe  général  que  la  no- 
'ation  no  se  présume  pas,  ne  fait  que  tracer  au  juge  du  fait 
me  rès,le  à  suivre  dans  l'appréciation  des  faits  et  des  con- 
'eniions  qui  sont  intervenues  entre  les  parties,  mais  ne  lui 
itent  pas  le  pouvoir  d'apprécier  ces  faits  et  conventions; 
!°  que  le  même  article,  lorsqu'il  déchire  qu'il  faut  que  la  vo- 
onté  d'opérer  la  novation  résulte  clairement  de  l'acte,  a  eu 
jrécisément  pour  objet  d'écarter  le  système  des  dernières  lois 
'omaines,  qui  n'admettaient  l'extinction  d'un  premier  titre 
oar  un  deuxième  que  lorsque  celui-ci  portait  expressément 
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qu'il  éteignait  le  premier,  et  d'adopter  le  système  contraire,  I 
qui  était  suivi  dans  les  pays  de  coutume  ;  qu'en  ramenan>  ] 
ainsi  la  question  à  la  volonté  des  parties  clans  un  deuxième  l 
acte,  et  aux  effets  de  ce  deuxième  acte,  quant  au  premier,  i 
s'ensuit  nécessairement  que  cet  article,  au  titre  des  Obliga- 1 
lions  conventionnelles,  se  réfère  aux  règles  générales  établies  I 
par  les  art.  4  315,  1344,  4  347  et  4  353,  au  même  titre  relati-  ! 
vement  aux  modes  de  preuves  de  l'extinction  des  obligations  ? 
et,  par  conséquent,  aux  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, accompagnées  d'un  commencement  de  preuves 
par  écrit,  à  l'aide  desquelles  le  juge  peut  reconnaître  le  far 
que  le  deuxième  titre  a  produit,  d'après  la  volonté  des  par-: 
ties,  l'extinction  du  premier;  attendu,  en  fait,  que  pour  dé-  : 
clarer  que  le  titre  du  40  juin  4  84  5  n'avait  été  souscrit  pai 
Wagon  au  profit  de  Mahaudeau ,  que  pour  le  substituer  ai  j 
titre  du  4er  janvier  4809,  entre  les  mêmes  parties,  et  poun 
éteindre  celui-ci,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  reconnaître  qut 
ce  fait  résultait  tant  des  nombreux  commencements  de  preuvt 
par  écrit  qu'il  relate,  que  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  qu'il  éuumère  et  qualifia;  qu'ainsi  cet  arrêi 
n'a  ni  faussement  appliqué  les  art.  4  347  et  4  353  du  Codf  j 
civ.  ni  violé  l'art.  4  273  du  même  Code;  rejette,  »  etc.  (Arr,  i 
du 44  mars  4 834 etdu  4 2 déc.  4 866.  Sir.,  34,1,  257;  68,  1,70.; 
Résulte  clairement  de  l'acte.  Il  suit  de  là  qu'on  n'exige  pas 
que  la  novation  soit  déclarée  dans  l'acte  en  termes  formels  I 
il  suffit  qu'elle  en  résulte  clairement,  que  l'intention  des  par-j 
ties  de  l'opérer  soit  évidente  :  en  effet,  la  nature  des  actes 
passés  entre  le  créancier  et  le  débiteur  peut  être  telle,  qu'elle 
prouve  sans  aucun  doute  une  novation;  mais  il  ne  faudrai' 
pas  la  voir  dans  un  acte  par  lequel  le  débiteur  et  le  créan- 1 
cier  modifieraient  seulement  la  première  dette,  sans  l'éteindre 
par  exemple,  en  convenant  d'une  hypothèque  ou  d'une  cau-l 
tion,  ou  en  prolongeant  le  terme  stipulé  par  la  première  dette 
ou  en  donnant  des  effets  de  commerce  en  payement  d'une 
obligation  notariée.  (Arrêts  de  la  cour  suprême  du  28  juillei 
4  823.  Dali.,  ann.  4823,  I,  344,  et  du  44  février  4826,  eh. 
civ.  Dali.,  ann.  4827,  I,  368.)  Voyez  encore  dans  ce  sens  ur 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  23  mars  4832.  (Sirey,  32,1 
II,  60.)  —  Question.  L'appréciation  des  faits  constitutifiï 
de  la  novation  tombe-t-elle  sous  la  censure  de  la  cour  su- 
prême? Cette  cour  avait  d'abord  consacré  la  négative  pai  ' 
plusieurs  arrêts,  notamment  par  un  arrêt  du  49  juin  4832| 
(Sirey,  32,  I,  859)  ;  mais  l'opinion  contraire  semblait  résultei 
implicitement  de  plusieurs  autres  arrêts  et  particulièrement! 
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)  l'arrêt  cité  plus  haut,  en  date  du  11  février  1826  ;  la  ques- 
>n  s'étant  de  nouveau  présentée,  la  cour  a  ,  dans  un  arrêt 
ndu  après  partage,  adopté  cette  dernière  opinion  en  ces 
rmes  :  «  Vu  les  art.  1184,  1271  et  1654  du  Code  civil;  at- 
ndu  que,  s'il  appartient  aux  cours  d'appel  de  statuer  sou- 
dainement sur  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  faire 
)nnaître  l'intention  des  parties,  et  d'interpréter  le  sens  et  la 
ttre  des  clauses  des  conventions  consenties,  il  appartient  à 
cour  de  cassation  de  statuer  sur  l'application  qui  peut  avoir 
é  faite  par  les  arrêts  des  cours  d'appel,  aux  conventions  ou 
tes  litigieux,  des  dispositions  de  la  loi  qui  déclarent  le  ca- 
ctère  des  actes  ou  qui  déterminent  les  conditions  auxquelles 
n  peut  reconnaître  ce  caractère  ;  attendu  que  la  novation  ne 
a  présume  point;  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter  clai- 
ment  de  l'acte;  que  l'art.  1271  du  Code  civil  énonce  les 
onditions  légales  de  la  novation  ;  que  dès  lors,  en  cette  ma- 
ière,  il  ne  suffit  pas  que  les  juges  aient  déclaré  que  la  volonté 
es  parties  d'opérer  la  novation  résulte  clairement  de  l'acte; 
[u'il  faut  encore  qu'ils  déclarent  comment  cette  novation  s'est 
pérée,  et  qu'il  ressorte  évidemment  de  l'acte  interprété  que 
a  position  respective  des  parties  ou  la  nature  de  l'obligation 
nt  été  changées  d'une  des  trois  manières  énoncées  par  ta  loi  ; 
u'en  cet  état,  la  cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de 
;omparer  les  déclarations  des  juges  avec  les  dispositions  de 
'art.  1271  du  Code  civil;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  con- 
rat  passé  entre  les  parties  est  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  a 
ïté  stipulé  dans  ce  contrat  que  le  prix  de  vente  serait  payable 
nar  moitié  en  deux  effets  souscrits  à  l'instant  au  profit  du 
yendeur,  échéant  l'un  fin  de  juillet  1828,  et  l'autre  fin  d'août 
suivant;  que,  moyennant  ces  effets,  il  a  été  donné  quittance 
î  l'acheteur;  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  dernières  cir- 
jonstances  que  le  vendeur  a  entendu  renoncer  au  droit  qu'il 
enait  de  la  loi  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  en  cas 
de  non-payement  du  prix  ;  qu'elles  ne  sont  point  constitutives 
d'une  créance  nouvelle  et  n'opèrent  point  l'extinction  d'une 
ancienne  créance  ;  qu'elles  ne  sont  relatives  qu'au  mode  de 
payement  du  prix  de  la  vente;  que  des  stipulations  de  cette 
nature,  inhérentes  et  essentielles  au  contrat  de  vente,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  distinctes  et  séparées  du  contrat 
où  elles  sont  inscrites,  et  de  l'engagement  dont  elles  sont  une 
conséquence:  qu'en  admettant  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, lorsque  la  création  de  lettres  de  change  est  stipulée  dans 
,un  contrat  de  vente,  pour  faciliter  et  consommer  le  payement 
du  prix  convenu,  elles  entendent  donner  à  une  obligation  ci- 
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vile  les  effets  d'une  obligation  commerciale,  il  ne  s'ensuit  pa 
que  la  dette  soit  dénaturée,  et  qu'il  y  ait  substitution  d'un^ 
créance  à  une  autre  créance;  d'où  iî  suit  qu'en  jugeant  lij 
contraire  et  qu'en  déclarant  qu'il  y  avait  novation  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées 
ca<se,  »  etc.  (ArriH  du  22  juin  4  841,  ch.  civ.  Sir.,  44, 1,  47$. 
La  cour  de  cassation  a  maintenu  sa  jurisprudence  sur  c 
point,  notamment  par  un  autre  arrêt  de  cassation,  annulan 
un  arrêt  de  la  cour  de  la  Martinique,  qui  avait  vu  une  nova 
tion  dans  le  simple  fait  d'avoir  porté  dans  un  compte  courac  ] 
général  des  créances  d'origines  diverses,  en  vue  d'en  présen,. 
ter  l'ensemble  et  d'en  faciliter  le  règlement.  (Arr.  du  20  noy 
1871,  Sir.,  72, 1,  70.)  —  Sans  se  mettre  en  contradiction  ave'; 
les  arrêts  de  4841  et  de  1871 ,  la  cour  suprême  a  jugé  d'unf 
manière  générale  que  l'interprétation  de  l'acte  duquel  on  prè (» 
tend  faire  résulter  la  novation,  et  l'appréciation  de  l'intentio  . 
des  parties  de  l'opérer  sont  de  pures  questions  de  fait  aban.|; 
données  aux  lumières  des  tribunaux  et  à  leur  décision  souvej 
raine.  (Arrêt  du  29  juillet  4868,  ch.  req.  Sirey,  69, 1,  36  E 
—  Question.  Le  renouvellement  de  billets  échus  constitue* 
rait-il  une  novation  de  la  dette?  La  cour  de  Caen  a  consacrl 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  créance  dont  Lecoq  a  àe  I 
mandé  collocation  sur  le  prix  des  biens  d'Angée-Croué  résuit  I 
de  billets  postérieurs  en  date  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit  d  I 
26  décembre  1831  ;  qu'on  objecte  en  vain  qu'ils  ont  remplacl 
des  billets  antérieurs  ;  qu'Angée.  en  consentante  accepter  cet 
billets  échus  pour  prix  des  nouveaux  qu'il  souscrivait,  conl 
tractait  une  dette  nouvelle  à  la  place  de  l'ancienne,  qui  étail 
éteinte  par  la  remise  des  premières  obligations;  qu'en  effel 
il  se  trouvait  par  là  absolument  dans  la  même  position  qu  j 
s'il  eût  pris  dans  sa  caisse  le  montant  des  billets  échus  pou  t 
les  acquitter,  et  qu'ensuite  cette  somme  lui  eût  été  prêtée  d  ï 
nouveau;  que  c'est  là,  dans  la  réalité,  le  résultat  de  l'opératiol 
qui  s'est  faite;  qu'à  la  vérité  les  derniers  billets  ont  été  sous I 
crits  plus  de  deux  ans  après  l'ouverture  du  crédit;  mais  qui! 
si  l'acte  de  4831  porte  que  le  crédit  ne  pourra  être  fermé  pil 
Lecoq  avant  deux  ans,  il  ne  défend  pas  aux  parties  de  le  laisstl 
ouvert  plus  longtemps,  »  etc.  (24  mai  1842.  Sir.,  42,  II,  488  * 

1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouvea'l 
débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  debi  I 
teur. 

=  Sans  le  concours.  Ainsi,  une  personne  qui  est  mue  pal 
un  sentiment  d'affection  pour  le  débiteur,  un  père,  par  exeual 
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jj,  qui  veut  libérer  son  Ois  des  poursuites  d'un  créancier, 
ut  s'obliger  envers  ce  dernier  à  la  place  de  son  fils,  et  opérer 
[e  novation,  sans  que  sou  fils  intervienne  dans  l'acte.  Cela 
lit  de  ce  que  la  novaiion  équivaut  à  un  payement  pour  le 
Jbiteur  qui  se  trouve  entièrement  libéré  :  or,  toute  personne 
[ut  payer  la  dette  d'un  tiers,  sans  que  ce  tiers  intervienne 
|ns  l'acte  (art.  1236)  :  Libérât  me  is  qui  quod  debeo  pro- 
\ittit,  etiamsi  nollem. 

1275-  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
[i  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
[éancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a 
tpressément  déclaré  qu'il  entendait  décbarger  son  dé- 
•  teur  qui  a  fait  la  délégation. 

—  La  délégation.  C'est  la  convention  par  laquelle  le  dé- 
teur  présente  un  tiers  qui  est  ordinairement  son  débiteur, 
son  créancier,  pour  acquitter  la  dette  à  sa  place.  Si  le  créan- 
er  décharge  le  débiteur,  alors  celui-ci  se  trouve  entièrement 
pré,  et  la  tierce  personne  devient  seule  obligée  :  il  y  a 
vation.  Mais  s'il  ne  le  décharge  pas,  la  première  obligation 
est  pas  éteinte;  il  n'y  a  donc  pas  de  novation,  mais  seule- 
ent  un  cautionnement.  On  remarque  que,  dans  le  cas  de  la 
[élégation,  la  novation  ne  peut  s'opérer  qu'avec  le  concours 
e  trois  personnes  :  1°  le  débiteur,  qui  présente  le  tiers  ;  2°  ce 
ers,  qui  consent  à  s'obliger  à  sa  place;  3°  le  créancier,  qui 
e îsent  à  recevoir  son  obligation  et  à  éteindre  la  première. 
MODELE  de  délégation,  jform.  N°  46.) 

1276-  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
Irai  a  été  faite  la  délégation ,  n'a  point  de  recours  contre 
:e  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que 
'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le 

[lélégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  dé- 
confiture au  moment  de  la  délégation. 

N'a  point  de  recours.  Parce  qu'il  a  consenti  à  libérer 
antierement  son  débiteur,  et  à  ne  plus  considérer  comme 
obligé  envers  lui  le  tiers  délégué  par  le  débiteur. 

En  faillite  ouverte.  Il  y  a  faillite  ouverte  lorsqu'un  débi- 
teur a  cessé  de  remplir  ses  engagements ,  et  en  a  fait  la  dé- 
[claration  au  gretfe  du  tribunal  de  commerce  (art.  440  Code 
We  commerce).  Cette  expression  s'applique  particulièrement 
aux  négociants. 
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En  déconfiture.  Il  y  a  déconfiture  lorsqu'un  débiteur  n 
possède  pas  assez  de  biens  pour  payer  toutes  ses  dettes.  Dan  : . ! 
ces  deux  cas,  le  créancier  qui  a  consenti  à  la  novation  ne  l'j  r^ 
fait  évidemment  que  par  erreur,  dans  l'ignorance  où  il  étai  if'" 
de  la  ruine  de  celui  qu'il  acceptait  comme  débiteur. 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur 
d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  poin 
novation.  —  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indicatioi 
faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoi 
pour  lui. 


jéques 


=  Dans  le  cas  de  cet  article,  ce  n'est  qu'un  simple  manda 
que  le  débiteur  donne  à  un  tiers  pour  payer  à  sa  place ,  o\ 
que  le  créancier  donne  à  une  tierce  personne  pour  recevoi 
à  sa  place.  —  La  cour  de  Dijon  a  jugé  que  le  créancier  accept  jjid 
suffisamment  la  délégation  contenue  dans  un  acte  de  vente  oipiree 
il  n'a  pas  été  partie,  lorsqu'il  a  pris  inscription  en  vertu  di 
l'acte  de  délégation,  et  qu'il  a  reçu  du  délégué  les  intérêt, 
de  la  somme  déléguée.  (Arrêt  du  4  février  4847.  Sir.,  47,  II 
407.)  Mais  voyez,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  dt 
cassation  du  21  février  1810  (Sir.,  10,  I,  209),  de  la  cour  d< 
Metz  du  24  novembre  1820  (Sir.,  21,  II,  315),  de  la  coui 
d'Aix  du  27  juillet  1846  (Sir.,  46,  II,  443). 


lesur' 


VOUS  ' 

conseï 
nanti! 


1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  c 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés 

=  Ne  passent  point.  La  créance  s'éteignant,  tous  les  accès-, 
soires  qui  la  garantissaient  doivent  s'éteindre  aussi.  Je  vous 
devais  4,000  Se.,;  vous  aviez  pour  assurer  cette  créance  une 
hypothèque  sur  ma  maison.  Nous  convenons  qu'au  lieu  des 
4,000  fr.,  je  vous  donnerai  ma  bibliothèque  :  la  première 
dette  s'éteint,  et  avec  elle  l'hypothèque  qui  y  était  attachée. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques 
primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur. 

=  Ne  peuvent  point  passer.  Ainsi,  lorsque  le  créancier 
accepte  un  nouveau  débiteur  à  la  place  du  premier  qu'il  dé- 


serve 


fpitt 
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large,  il  ne  peut  transporter  sur  les  biens  du  nouveau  dé- 
biteur les  hypothèques  qui  posaient  sur  les  biens  du  premier. 
La  première  dette  est  éteinte  avec  ses  hypothèques  ;  la 
deuxième  commence  du  moment  de  la  novation,  et  ne  peut 
pas  avoir  des  hypothèques  antérieures  à  son  existence.  Le 
créancier  n'aura  donc  de  garanties  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur  que  celles  qu'il  stipulera  dans  le  contrat. 

1280>  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés 
que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

=  L'vn  des  débiteurs  solidaires.  Je  vous  dois  3,000  fr. 
solidairement  avec  deux  autres  personnes  ;  votre  créance  est 
assurée  par  des  hypothèques  sur  les  bier-s  de  chacun  de  nous. 
Je  vous  offre  de  vous  livrer  à  moi  seul  dix  tonneaux  de  vin, 
si  vous  voulez  substituer  cette  dette  à  la  dette  solidaire  ;  vous 
y  consentez;  la  créance  solidaire  s'éteint,  et  avec  elle  les 
hypothèques  qui  la  garantissaient;  vous  pourrez  bien,  pour 
garantir  les  dix  tonneaux  de  vin  que  jo  dois  vous  livrer,  ré- 
server par  le  contrat  les  hypothèques  qui  pesaient  sur  mes 
biens,  mais  non  celles  qui  pesaient  sur  lès  biens  de  mes  co- 
débiteurs solidaires;  on  ne  voit  cependant  pas  pourquoi  cette 
(réserve  n'est  point  autorisée  comme  au  cas  de  subrogation, 
en  tantque  la  position  du  codébiteur  nese  trouve  point  aggravée. 

1281-  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  — 
La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions.  —  Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans 
le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le 
second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste, 
si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

=  Sont  libérés.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  le  créancier  qui 
a  consenti  à  la  novation  m'a  déchargé  de  la  dette  solidaire 
comme  si  je  la  lui  avais  payée  totalement,  tous  mes  codébi- 
teurs solidaires  se  sont  trouvés  libérés,  et  je  pourrai  les  pour- 
suivre pour  qu'ils  me  remboursent  la  part  qu'ils  devaient 
payer  dans  la  dette  solidaire. 

Libère  les  cautions.  Parce  que  la  dette  que  des  tiers  avaient 

80. 
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cautionnée  étant  éteinte,  ces  tiers  sont  libérés.  Maislanovationl 
entre  le  créancier  et  une  caution  même  solidaire  ne  libère! 
point  le  débiteur.  (Arr.  de  cass.  \  0  juillet  \  866,  Sir.,  66, 1,  429.)f 
Si  le  créancier  a  exigé.  Si  le  créancier  exige  l'accession  des  j 
débiteurs  solidaires  ou  celle  des  cautions,  pour  opérer  la  no- ! 
vation,  et  qu'ils  y  consentent,  ils  contractent  par  ce  conseil- 1 
tement  l'obligation  de  rester  débiteurs  solidaires  ou  cautions 
de  la  nouvelle  dette;  s'ils  n'y  consentent  pas,  la  novation  n'ai 
pas  lieu,  puisque  le  créancier  n'a  consenti  à  l'opérer  que  sousl 
la  condition  suspensive  que  les  cautions  ou  les  codébiteurs  y  i 
adhéreraient. 

section  m.  De  la  Remise  de  la  Dette. 

=  La  remise  de  la  dette  est  la  renonciation  que  le  créan- 1 ., 
cier  fait  à  ses  droits,  et  le  consentement  qu'il  donne  à  ce  quéV 
la  dette  soit  éteinte.  Il  suit  de  là  que,  pour  qu'un  créancierl 
puisse  remettre  une  dette,  il  faut  qu'il  ait  la  libre  disposition 
de  ses  droits;  car  cette  remise  est  une  véritable  aliénation  à  j 
titre  gratuit.  La  remise  est  expresse  ou  tacite  :  expresse,  et 
dans  ce  cas  on  la  nomme  aussi  conventionnelle,  lorsqu'elle  est! 
formellement  déclarée  dans  un  acte  passé  entre  le  débiteur!' 
et  le  créancier;  tacite,  lorsqu'elle  résulte  d'un  fait  qui  sup-4u 
pose  nécessairement  dans  le  créancier  l'intention  d'éteindre 
sa  dette. 

1282-  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  si-  j_ 
gnature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération. 

=  Volontaire.  Si  cette  remise  n'a  eu  lieu  que  par  violence, 
ou  par  dol.  elle  ne  doit  oas  servir  à  libérer  le  débiteur  Mais 
c'esi  au  créancier  o  u  nivxTqtrc  oro  îan»,  d  le»  pimrver,  parce 

que  la  violence  et  le  dol  ne  se  présument  pas.  La  cour  su- 
prême a  consacré  ces  principes  :  «  Attendu,  en  droit,  que  ce 
n'est  qu'au  fait  de  la  remise  volontaire  du  billet  que  les  ar- 
ticles 1282  et  1350  du  Code  civil  attachent  la  présomption  lé- 
gale de  libération,  et  non  au  fait  de  la  simple  possession  ma- 
térielle; attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate 
nullement  que  ce  soit  par  l'effet  d'une  remise  volontaire  que 
le  billet  dont  il  s'agit  s'est  trouvé  entre  les  mains  de  Leclerc- 
Losier;  qu'au  contraire,  les  faits  constatés  par  l'arrêt,  et  no- 
tamment les  poursuites  exercées  à  l'échéance  par  les  tiers 
porteurs,  l'appel  en  garantie  fait  sur-le-champ  par  Guingamp 
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I,  compagnie  contre  Leclerc  Losier,  sont  tous  en  opposition 
[^ec  la  prétendue  remise  volontaire;  rejette,  »  etc.  (Arr.  1 0  avr. 
i33  et  I7avril  1860,  ch.  req.  Sir.,  33,  I,  383,  et  60,  I,  518.) 
■La  cour  suprême,  se  fondant  particulièrement  sur  l'art.  4  2 
i  Code  de  commerce,  a  jugé  que  la  remise  du  titre,  en  matière 
hmmeiciale,  entre  les  mains  du  débiteur  ne  fait  pas  néces- 
Ifeement  preuve  de  la  libération  et  que  les  juges  peuvent  en 
lette  matière  se  fonder  sur  la  preuve  résultant  des  livres  du 
[réancier  pour  décider  que  la  remise  du  titre,  bien  que  vo- 
nntaire,  n'a  pas  été  accompagnée  du  payement  et  n'est  pas 
[bératoire.  (Arrêt  du  18  août  1852,  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  211.) 
Fait  preuve.  Parce  que  le  créancier  ne  peut  s'être  dessaisi 
le  la  seule  pièce  qui  constate  l'existence  de  ses  droits  que 
[ans  l'intention  d'y  renoncer.  11  ne  pourrait  pas  même  être 
leçu  à  établir  qu'en  la  donnant  il  n'avait  pas  cette  intention. 
[-  Question.  La  remise  de  l'original  à  un  tiers  pour  le  dé- 
biteur peut-elle  ovérer  la  libération?  La  cour  de  cassation  a 
pnsacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  4  282  et 
fuivants  du  Code  civil,  la  remise  de  la  dette  n'est  assujettie  à 
jiucune  formalité  ;  qu'elle  peut  donc  être  simple  ou  condi- 
ionnelle,  directe  ou  par  intermédiaire;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
lu  2  avril  4823.  Dali.,  ann.  4823,  I,  482.). 

1283-  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  pré- 
udice  de  la  preuve  contraire. 

=  De  la  grosse.  On  nomme  ainsi ,  parce  qu'elle  est  écrite 
sn  plus  gros  caractères,  la  copie  de  l'acte  faite  en  forme  exé- 
cutoire (art.  820),  et  délivrée  par  le  notaire  au  créancier, 
pour  qu'il  poursuive  l'exécution  de  ses  droits.  La  loi  présume 
que  le  créancier  qui  donne  au  débiteur  le  titre  qui  doit  servir 
i  lui  faire  payer  sa  dette  a  l'intention  de  la  lui  remettre. 
Cependant  il  peut  n'avoir  donné  la  grosse  que  parce  que,  la 
minute  restant  chez  le  notaire,  il  a  compté  sur  un  titre  cer- 
tain pour  prouver  l'existence  de  ses  droits.  C'est  pour  ce 
motif  que  la  loi  l'admet  ici  à  prouver  que  son  intention  n'é- 
tait pas  de  remettre  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  ou  le  payement.  La  cour  suprême  a 
jugé  que  cette  disposition  est  applicable  au  notaire  relative- 
ment aux  honoraires  et  déboursés  qui  pouvaient  lui  être 
dus  à  raison  d'actes  passés  devant  lui  et  dont  il  a  délivré  des 
rosses  ou  expéditions  aux  parties.  (Arrêt  du  26  janv.  1858, 
Ch.  req.  Sir.,  58,  I;  527.) 
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1284.  La  remise  du  titre  orignal  sons  signature  pri- 
vée, ou  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

=  Au  profit  de  ses  codébiteurs.  Ils  sont  libérés  vis-à-vis  du 
créancier.  Mais  le  Code  ne  présume  pas  le  payement  - 
que  la  remise  (art.  4  283),  c'est  au  codébiteur  qui  prétend 
avoir  payé,  à  le  prouver. 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  le$ 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

=  Libère  tous  les  autres.  Parce  que  l'obligation  d'un  débi-  j 
teur  solidaire  étant  de  payer  toute  la  dette,  le  créancier  qui 
lui  a  fait  remise  de  cette  obligation  a  éteint  sa  créance  en  en- 
tier, et  par  conséquent  a  libéré  les  autres  débiteurs,  à  moins  i 
qu'il  n'ait  déclaré  qu'il  ne  remettait  pas  au  débiteur  solidaire 
toute  son  obligation,  mais  seulement  sa  part  dans  la  dette,  et 
qu'il  se  réservait  ses  droits  contre  les  autres. 

De  la  part.  —  Question.  Quelle  parti  la  part  virile  ou 
la  part  réelle?  Exemple  :  J'ai  emprunté  de  vous  une  sommé! 
de  30,000  fr.,  solidairement  avec  mon  frère;  mais,  sur  cette] 
somme  20,000  fr.  ont  été  employés  à  mon  profit,  en  sorte 
que  ma  part  réelle  dans  la  dette  est  des  deux  tiers  (art.  <I216)| 
ma  part  virile  est  la  moitié.  Si  vous  me  faites  remise  de 
ma  part,  faut-il  entendre  que  vous  me  remettez  les  deux  tier? 
ou  la  moitié  de  la  dette"?  Il  paraît  convenable  de  rechercher 
votre  intention  :  si  des  circonstances  prouvent  que  vous  con- 
naissiez que  ma  part  réelle  était  des  deux  tiers,  et  que  votre 
intention  a  été  de  me  remettre  cette  part,  il  faudra  la  suivre; 
mais,  à  défaut  de  ces  circonstances,  il  est  plus  naturel  de  croire 
que  vous  avez  voulu  me  remettre  ma  part  virile,  celle  que 
je  paraissais  devoir. 

128®.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse-! 
ment  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette. 

=  Ne  suffit  point.  Parce  que  la  remise  que  je  vous  ai  faite 
du  gage  de  ma  créance  prouve  seulement  la  volonté  que  j'ai 
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lie  de  me  fier  à  vous  pour  l'acquittement  de  vos  obligations, 
f,  non  l'intention  de  vous  remettre  votre  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accor- 
|ée  au  débiteur  principal  libère  les  cautions;  —  Celle  ac- 
>rdée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ;  — 
talle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

=z  Libère  les  cautions.  La  dette  pour  laquelle  elles  étaient 

bligées  étant  éteinte,  leur  obligation  ne  peut  plus  subsister. 
I.'accessoire  ne  peut  exister  sans  le  principal.  (MODELE 
[.'acte  de  remise  de  la  dette,  form.  Bï°  17.) 

Ne  libère  pa^  le  débiteur.  Parce  que  le  créancier  peut  fort 
|iien  avoir  renoncé  à  ses  droits  sur  les  cautions,  sans  renoncer 

ses  droits  sur  le  débiteur.  Le  principal  peut  exister  sans 
^accessoire. 

Les  autres.  Parce  que  c'est  une  faveur  particulière  à  cette 
laution  :  rien  ne  prouve  que  le  créancier  ait  eu  l'intention  de 
'étendre  aux  autres. 

1288'  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour 
décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la 
lette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et 
[les  autres  cautions. 

r=  Pour  la  décharge  de  son  cautionnement.  Exemple  :  Un 
.individu  vous  doit  4,000  fr. ,  je  suis  sa  caution;  j'offre  de 
.vous  payer  tout  de  suite  1 ,000  fr.  si  vous  consentez  à  me 
décharger  de  mon  cautionnement;  vous  y  consentez  :  de  ce 
moment  vous  ne  pourrez  plus  demander  que  3,000  fr.  à  votre 
(débiteur,  parce  que  vous  êtes  obligé  d'imputer  sur  la  dette 
ce  que  vous  avez  reçu  de  moi. 

section  iv.  De  la  Compensation. 

=  La  compensation  est  un  payement  réciproque  et  fictif, 
qui  s'opère  entre  deux  personnes  débitrices  l'une  envers  Vautre. 
Elle  est  fondée  sur  l'utilité  commune  des  parties;  chacune 
d'elles  est  intéressée  à  compenser  plutôt  qu'à  donner  ce 
qu'elle  doit,  et  poursuivre  ensuite  le  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Ces  poursuites,  que  les  parties  pourraient  diriger 
mutuellement  l'une  contre  l'autre,  sont  évitées  par  la  com- 
pensation. 
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1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrice 
l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensa  <  ■ 
tion  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  daii 
les  cas  ci-après  exprimés. 

1290-  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  Hf; 
seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  lef 
deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  o 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  à 
leurs  quotités  respectives. 

■=.  Jusqu'à  concurrence.  Je  vous  dois   une   somme  d 
6,000  fr. ,  postérieurement  vous  devenez  mon  débiteur  c 
4,000  fr.  ;  de  ce  moment  la  compensation  a  lieu  de  plei  f 
droit,  même  à  notre  insu  :  votre  dette  est  entièrement  éteint* 
la  mienne  est  réduite  à  2,000  fr.  et  vous  ne  pouvez  plus  m  ; 
poursuivre  que  pour  cette  somme. 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dette1 
qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  o;  " ( 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  es, 
pèce,  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles.  —  Le 
prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  don 
le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  conv 
penser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

Ici 

=  Une  somme  d'argent.  Comme  dans  l'exemple  que  nou 
avons  donné  à  l'article  précédent. 

De  choses  fongibles.  Ce  sont  les  choses  qui  peuvent  se  rem- 
placer parfaitement  par  d'autres  choses  de  même  nature,  qua 
lité  et  bonté,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  titre  de  1, 
Distinction  des  Biens,  chapitre  des  Meubles.  Comme  si  je  vou 
dois  deux  tonneaux  de  vin,  et  que  postérieurement  vous  hé 
ritiez  d'un  individu  qui  m'a  légué  trois  tonreaux  de  vin;  l;Lr 
compensation  s'opère  de  plein  droit,  vous  "-estez  mon  débi- 
teur d'un  tonneau  de  vin.  Mais  si  les  choses  fongibles  son 
dues  comme  corps  certains  et  déterminés;  si,  par  exemple 
je  vous  dois  cent  mesures  de  blé  que  j'ai  dans  mon  grenier 
et  que  vous  deveniez  mon  débiteur  de  cinquante  mesures  dt 
blé,  je  ne  pourrai  prétendre  qu'il  y  a  compensation,  para 
que  je  dois  vous  livrer  le  blé  qui  est  chez  moi  et  qui  est  dé- 
terminé, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  je  vous  opposais  la  com- 
pensation. 
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liquides.  C'est-à-dire  qu'il  soit  bien  constant  qu'il  est  dû 
combien  il  est  dû  :  An  et  quantum  debeatur.  Si  donc  une 
te  est  contestée,  ou  si  elle  consiste,  par  exemple,  en  dom- 
ges  et  intérêts  qui  ne  sont  pas  encore  fixés,  on  ne  peut  la 
npenser  avec  une  dette  certaine  et  dont  la  quotité  est  dé- 
minée. —  Question    Une  créance  déterminée  }>ar  un  dé- 
npte  administratif  régulièrement  dressé,  et  maintenu  par 
utorité  supérieurs  devant  laquelle  il  avait  été  attaqué, 
stitue-t-elle  une  créance  liquide,  qui  peut  dès  lors  entrer 
compensation?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
Vu  les  art.  1289  et  1290  Code  civil;  attendu  que  l'arrêt 
taqué  constate  que  la  créance  de  l'Etat  était  liquide,  puis- 
l'elle  se  trouvait  déterminée  par  un  décompte  administratif 
giilièrement  dressé,  lequel,  après  avoir  été  attaqué  par  la 
ie  contentieuse,  a  été  définitivement  maintenu  ;  que  néan- 
oins  la  cour  d'appel  a  considéré  la  créance  comme  n'étant 
îs  liquida;  que  la  question  de  savoir  si  la  créance  était  li- 
jide  ne  constituait  pas,  dans  ces  circonstances,  une  pure 
jestion  de  fait,  mais  une  véritable  question  de  droit;  at- 
ndu  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant,  dans  l'état  des  faits 
d'il  constate,  1?  compensation  invoquée,  a  expressément  violé 
;s  articles  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  12  janvier  1841, 
h.  civ.  Sirey,  41,  I,  129.)  —  Question.  Une  créance  peut- 
le  être  considérée  comme  non  liquide,  bien  qu'elle  résulte 
'un  jugement,  si  on  soutient  quelle  a  une  cause  illicite?  La 
our  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  en  maintenant  un  arrêt 
fui  avait  jugé  en  ce  sens  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en 
lécidant  que  les  créances  du  demandeur  en  cassation  n'étaient 
li  liquides  ni  exigibles,  s'est  livrée  à  une  appréciation  de 
aits  qui  rentrait  exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  de 
a  cause;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  ar- 
,icles  invoqués,  en  a  fait  une  juste  application.  Sur  le  deuxième 
noyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1317  et  1319  Code 
ivil  :  Attendu  que  la  légalité  de  la  créance  de  Lavallée, 
résultant  du  jugement  du  11  juin  1845,  était  contestée  comme 
représentant  une  portion  du  prix  du  traité  secret;  que  la 
cour  n'a  pas  méconnu  la  foi  due  à  un  acte  authentique,  en 
décidant  que  le  droit  de  Lavallée,  résultant  de  ce  jugement  et 
des  autres  titres  ne  pourrait  être  déterminé  d'une  manière 
positive  qu'à  la  contribution,  et  que  c'était  alors  seulement 
que  naîtrait  et  serait  connu  dans  son  étendue  le  droit  dej 
créance  qu'il  invoquait;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juin  1851, 
ch.  req.  Sir.,  51,  I,  740.) 
Exigibles.  Si  une  dette  est  à  terme  ou  sous  condition,  on 
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ne  peut  prétendre  la  compenser  avec  une  dette  qu'on  pei| 
exiger  sur-le-champ  ;  l'égalité  serait  blessée. 

Les  mercuriales.  Ce  sont  des  registres  qui  servent  à  constc 
ter  le  cours  des  denrées  dans  les  divers  marchés ,  et  à  fixe 
leur  prix.  Le  Code  admet  ici  la  compensation  entre  des  dette 
qui  ne  sont  pas  de  même  nature  :  si,  par  exemple,  je  voi 
dois  300  fr.,  et  que  vous  deveniez  mon  débiteur  de  dix  me 
sures  de  blé,  les  mercuriales  constatant  que  le  prix  courar 
du  blé  est  de  20  francs ,  je  pourrai  vous  opposer  la  compen 
sation,  et  ne  vous  payer  que  1 00  fr.  —  Lorsque  les  deu 
créances  ne  réunissent  pas  toutes  les  qualités  voulues  par  ce 
article,  la  compensation  ne  peut  s'opérer  de  plein  droit.  Mai 
si  l'une  des  créances  réunit  ces  qualités,  celui  à  qui  elle  es 
due  peut,  dans  quelques  cas,  opposer  la  compensation,  s'il  1 
juge  à  propos  :  on  dit  alors  que  la  compensation  est  faculta  * 
tive.  Exemple  :  Vous  me  devez  6,000  fr.  qui  sont  échus,  j 
vous  en  dois  4,000  payables  dans  six  mois,  je  pourrai  vou 
offrir  la  compensation  et  ne  vous  demander  que  2,000  fr 
la  compensation  aura  eu  lieu  du  moment  où  vous  aurez  con 
senti  à  l'offre  que  j'en  aurai  faite. 

1292-  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  1; 
compensation. 

=:  Le  terme  de  grâce.  Vous  me  deviez  6,000  fr.;  le  tribuj  p 
nal ,  en  considération  de  votre  position  malheureuse,  vou; 
a  accordé  six  mois  pour  me  payer  (4  244).  Dans  l'intervalle 
j'hérite  d'une  personne  qui  vous  a  légué  4,000  fr.;  vous  m 
pourrez  pas  m'assigner  en  délivrance  de  ce  legs,  et  je  vous 
opposerai  la  compensation  :  le  tribunal  ne  vous  avait  accord* 
un  délai  que  parce  qu'il  vous  était  impossible  de  me  paye) 
lors  de  l'échéance;  cette  impossibilité  cesse  par  la  compen 
sation  ;  le  délai  doit  donc  expirer.  Il  ne  subsistera  plus  que 
pour  les  2,000  fr.  dont  vous  restez  mon  débiteur. 

1293-  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les 
causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le 
cas,  —  1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé;  —  2°  De  la 
demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage;  — 
3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables. 

r~  Injustement  dépouillé.  On  ne  peut,  pour  se  dispenser  de 
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endre,  par  exemple,  une  somme  enlevée,  opposer  que  celui 
mi  la  réclame  en  doit  iinn  pareille.  Celui  qui  a  été  dépouillé 
■t.  avant  tout,  se  faire  restituer  :  Spoliatus  ante  omnia 
mtituenrlus. 

D'un  d'-pât  Car  le  dépositaire  doit  toujours  conserver  et 
•endre  fi  lèlrtnent  les  objets  déposés.  Il  ne  doit  pas  d'ailleurs 
)r<. filer  d'un  service  d'amitié  qu'il  a  rendu,  pour  se  faire 
feter  une  créance.  —  Question.  Le  prix  des  ventes  d'efftts 
ml, lies  effectuées  par  un  agent  de  change  est -il  considéré 
lans  ses  mains  comme  un  dépôt  qui  ne  peut  entrer  en  comprn- 
atiun?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
pie  la  créance  de  160,000  fr.  dont  le  payement  est  réclamé 
Dar  Aguado,  est  liquide  et  exigible,  et  se  rattache  à  des  opé- 
alions  de  vente  réelle  dont  Lallier  a  reçu  le  prix;  que,  par 
s=*  nniure,  celle  créance  doit  être  considérée  comme  un  dépôt 
que  Lallier  était  chargé,  par  sa  profession,  de  conserver  et 
remettre  au  demandeur,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
'art  1293  du  Code  civil  l'espèce  de  créance  que  Lallier  ré- 
lame ne  peut  être' opposée  en  compensation;  que  des  pré- 
tentions respectives  des  parties,  il  résulte,  en  définitive,  qu'il 
peut  y  avoir  compte  à  faire  sur  leurs  opérations  de  liquida- 
lion;  mais  que,  en  droit  comme  en  équité,  les  comptes  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  admis  en  compensation  avec  la 
créance  de  160,000  fr.,  dont  le  quantum  et  l'origine  ne  sont 
:»|pas  contestés....  »  (Arrêt  du  7  mai  1832.  Sirey,  32,  II,  552.) 
Prêt  à  usage.  Même  motif.  Les  objets  ainsi  prêtés  sont  des 
objets  certains  et  déterminés  fart.  1875)  qui,  par  cette  raison, 
ne  peuvent  être  susceptibles  de  compensation.  Mais  le  Code 
a  prévu  le  cas  où  la  chose  étant  périe  par  la  faute  de  l'em- 
prunteur, celui-ci  doit  en  rend  re  la  valeur  en  argent  (art.  1281). 
Il  ne  pourrait,  pour  cette  dette,  opposer  une  compensation. 
Même  observation  pour  le  dépositaire. 

Déclarés  insaisissables.  La  loi  s'opposant  à  ce  qu'une  pen- 
sion alimentaire  qui  m'est  due  puisse  être  saisie  par  des  tiers 
(art.  581  du  Code  de  proc),  et  employée  à  payer  mes  dettes, 
devait  s'opposer  aussi  à  ce  que  celui  qui  me  la  doit  pût  me 
la  retenir  sous  prétexte  que  je  suis  son  débiteur  ;  car  ce  serait 
une  espèce  de  saisie  qu'il  ferait  à  l'aide  de  la  compensation. 

1294-  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  —  Mais  le 
débiteur  principal  ne  prut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.  —  Le  débiteur  soli- 
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claire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  dt 
ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

—  Doit  au  débiteur  principal.  Parce  que  la  caution  ne 
peut  être  obligée  à  plus  que  le  débiteur  principal,  et  ne  doil 
payer  dans  la  dette  que  ce  que  le  débiteur  ne  paye  pas  lui- 
même. 

Doit  à  la  caution.  Parce  que  le  débiteur  principal  est  obligé 
pour  lui-même,  et  ne  peut  disposer  d'une  créance  qui  appar- 
tient à  sa  caution. 

Doit  à  sun  codébiteur.  Parce  que  le  débiteur  solidaire  pour- 
suivi pour  le  total  est  poursuivi  pour  une  somme  qu'il  doil 
lui  même,  et  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  person- 
nelles à  ses  codébiteurs  (art.  1208),  comme  une  créance  qui, 
appartient  à  l'un  d'eux. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un 
tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensa- 
tion qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 
—  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  pat 
le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche 
que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  no- 
tification. 

■==  Accepté  purement  et  simplement.  Je  vous  devais  une 
somme  de  6,000  fr.,  vous  devenez  ensuite  mon  débiteur  de 
2,000  fr.,  la  compensation  s'opère  de  plein  droit.  Mais  posté- 
rieurement vous  cédez  à  Paul  les  droits  que  vous  avez  sur 
moi  pour  une  dette  de  6,000  fr.  Je  consens  à  cette  cession 
purement  et  simplement ,  c'est-à-dire  sans  parler  de  la  com- 
pensation qui  a  eu  lieu;  je  ne  pourrai  plus  l'opposer  à  Paul, 
parce  que  je  suis  censé  y  avoir  renoncé,  et  je  ne  dois  pas 
avoir  nui  par  mon  silence  à  Paul,  qui  a  cru  acquérir  sur  moi 
une  detto  de  6,000  fr. 

Postérieures  à  cette  notification.  Parce  que  la  créance,  de- 
puis cette  notification,  a  passé  sur  la  têle  de  celui  auquel  on 
l'a  cédée;  mais  jusque-là  elle  résidait  sur  la  tête  de  mon 
premier  créancier;  et  je  ne  puis  être  dépouillé ,  par  un  acte 
où  je  ne  suis  pas  intervenu,  des  avantages  de  la  compensa- 
tion qui  a  eu  lieu  de  plein  droit,  et  à  laquelle  je  n'ai  renoncé 
ni  expressément  ni  tacitement. 

1296»  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
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ku  même  lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation 
Ira'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

=  Des  frais  de  la  remise.  Si  je  dois  vous  livrer  à  Paris 
lient  mesures  de  blé,  et  que  vous  m'en  demandiez  la  déli- 
vrance ,  je  pourrai  vous  opposer  en  compensation  cent  me- 
sures de  blé  que  vous  êles  obligé  de  me  livrer  à  B  r  leaux. 
■Étendant  comme  c'est  réellement  vous  forcer  à  recevoir 
yotre  payement  ailleurs  qu'au  lieu  convenu,  il  est  juste  que 
[je  vous  tienne  compte  des  frais  qu'entraînerait  le  transport 
lu  blé  de  Bordeaux  à  Paris. 

1237.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  com pensables 
[dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compensa- 
tion, les  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'art.  1256. 

=  Cela  résulte  de  ce  que,  la  compensation  étant  un  paye- 
fment  (art.  1289),  on  doit  y  suivre  les  règles  relatives  au 
[payement.  La  cour' de  Bordeaux  a-jugé  «  qu'il  est  de  principe 
S  qu'a  moins  d'une  convention  contraire,  une  partie  ne  peut 
[pas  extraire  un  aiticle  d'un  compte  cuurant  pour  en  demander 
, séparément  le  pnyemert.  »  (Arrêt  du  23  janv.  1851.  Dali., 
fami.  1851,  II,  136.) 

1298-  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur, 
est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant, 
opposer  la  compensation. 

=  Depuis  la  saisie-arrêt.  Parce  que ,  du  moment  de  cette 
saisie,  le  débiteur,  n'ayant  pu  payer  valablement  à  son 
créancier  (1242),  ne  peut  invoquer  la  compensation,  qui  n'est 
qu'un  payement  fictif.  Quant  aux  créances  qu'il  a  acquises 
avant  la  saisie-arrêt,  elles  se  trouveraient  éteintes  par  la  com- 
pensation,  qui  a  eu  lieu  de  plein  droit.  La  faillite  met  égale- 
ment obstacle  à  la  compensation.  11  n'en  est  point  de  même 
de  la  déconfiture.  (Lyon,  25  févr.  1869.  Sir.,  69,  II,  112.) 

Î239.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit, 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se 
prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attaché»,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
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une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compeu-  I 
ser  sa  dette. 

=  Se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers.  Paul  était  débiteur  I 
envers  moi  d'une  somme  de  4,000  francs,  et  envers  vous  do  I 
8,000  fr.  Ma  créance  était  assurée  par  une  hypothèque  qui  I 
vous  primait.  Postérieurement,  Paul  est  devenu  mon  créan-  1 
cier  de  6,000  fr.  ;  ma  créance  envers  lui  s'est  éteinte  de  plein 
droit  par  la  compensation,  et  mon  hypothèque  a  cessé  de  vous  I 
primer.  Mais,  par  négligence,  je  n'ai  pas  opposé  à  Paul  cette  I 
compensation  ,  je  lui  ai  payé  ma  dette  de  6,000  fr.  ;  quand  ;° 
voudrai  lui  demander  les  4,000  dont  il  est  mon  débiteur,  je 
ne  pourrai  pas  exercer  à  votre  préjudice  mon  hypothèque  :  ce  ; 
serait  vous  enlever  des  droits  que  vous  avez  acquis  de  plein 
droit  par  la  compensation. 

D'ignorer  la  créance.  Par  exemple ,  si  ma  créance  sur  Paul 
provenait  d'un  testament  encore  inconnu  au  moment  où  j'ai 
payé  ma  dette. 

section  v.  De  la  Confusion. 

=  La  confusion  est  la  réunion  dans  une  même  personne  des 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même  dette 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur se  réunissent  dans  la  môme  personne,  il  se  fait  une 
confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

r=  Se  réunissent.  Cela  peut  arriver,  par  exemple,  si  le  dé- 
biteur devient  héritier  de  son  créancier  ou  acquiert  sa  créance 
à  tout  autre  titre,  et  réciproquement  si  le  créancier  hérite  du 
débiteur,  ou  lui  succède  à  tout  autre  titre  qui  le  rend  sujet  à 
ses  dettes,  comme  s'il  devient  son  donataire  universel. — 
Question.  Pour  qu'une  créance  soit  éteinte  par  la  confusion, 
suffit-il  que  le  débiteur  de  cette  créance  en  acquière  la  nue  pro- 
priété, ou  bien  la  confusion  ne  peut-elle  s'opérer  qu'autant 
que  le  débiteur  acquiert  la  pleine  propriété  de  'a  créance  ?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Sur  le 
moyen  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1300  Co  !e 
civil;  vu  la  disposition  dudit  article;  attendu  qu'il  résulte  de 
cette  disposition  que,  pour  qu'une  dette  soit  éteinte  par  la 
confusion  ,  il  faut  que  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
se  réunissent  dans  la  même  personne;  que  cette  réunion  ne 
peut  s'opérer  qu'autant  que  la  même  personne  se  trouve  avoir 
tout  à  la  fois  la  pleine  propriété  de  la  créance  dont  elle  était 
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<;  'utrice,  ou  qu'elle  devient  débitrice  de  la  créance  dont  la 
.  i  ne  propriété  lui  appartenait;  que  la  confusion  n'est  qu'im- 
■  faite,  et,  par  conséquent,  incapable  d'opérer  l'extinction 
ii::  ia  dette,  lorsque  le  débiteur  n'acquiert,  à  quelque  titre 
PH!  ce  soit,  que  la  nue-propriété  de  la  créance  par  lui  due, 
F  jiie  l'usufruit  de  cette  créance  appartient  à  un  tiers...  » 
M  rôt  du  19  déc.  1838,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I,  138.)  —  Ques- 
Tï  -w.  Le  tiré  devenu  propriétaire  avant  son  échéance  d'une 
i  're  dechange  qu'il  avait  acceptée,  peut-il  encore  ta  transmettre 
blement  à  un  tiers,  de  manière  à  lui  donner  action  contre 
ie  tireur  originaire  à  défaut  de  payement  du  tiré  au  moment 
de  l'échéance?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  De  Courcy,  débiteur  des  deux  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  au  procès,  et  dans  lesquelles  il  figure  comme 
tiré  accepteur,  est  devenu  créancier  de  ces  mêmes  effets  paj" 
suite  d'endossement  passé  à  son  profit;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1300  Code  civil,  cette  réunion  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  dans  la  même  personne  a  éteint  les  deux 
créances,  celle  qui  existait  contre  De  Courcy  comme  tiré 
accepteur,  et  celle  qui  existait  à  son  profit  comme  devenu, 
par  endossement,  propriétaire  des  deux  effets;  attendu  que 
cette  extinction  par  confusion  a  détruit  les  obligations  réci- 
tant des  deux  lettres  de  change,  tant  contre  la  veuve  De 
Courcy,  qui  les  avait  tirées,  que  contre  la  demoiselle  De 
Courcy,  à  l'ordre  de  qui  elles  avaient  été  tirées,  et  qui  les  a 
transmises  à  son  frère  par  endossement;  attendu  que  posté- 
rieurement à  cette  extinction,  De  Courcy  a  négocié  les  deux 
lettres  de  change  à  Guillot  et  Wattement;  mais  que  cette 
négociation  des  deux  effets,  alors  que  leur  état  matériel  lui- 
même  prouvait  la  confusion  opérée,  n'a  pu  faire  revivre  les 
obligations  éteintes  qui  résultaient  antérieurement  de  leur 
confection;  »  etc.  (Arrêt  du  49  avril  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48, 
I,  385.) 

Eteint  les  deux  créances.  Ou  plutôt  la  créance  :  on  ne  peut 
être  ni  débiteur  ni  créancier  de  soi-même. 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal,  profite  à  ses  cautions;  —  Celle  qui 
s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  point 
l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  Celle  qui 
s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses 
codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 
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^=  Profite  à  ses  cautions.  Parce  que  l'obligation  des  cautions 
ne  peut  subsister  lorsque  l'obligation  principale  n'existe  plus. 

Dans  la  personne  de  la  caution.  Ce  qui  peut  arriver  si.  le 
débiteur  succède  à  la  caution ,  ou  si  la  caution  succède  au 
créancier.  Dans  ce  cas,  le  cautionnement  doit  être  éteint  né- 
cessairement.; mais  rien  n'empêche  que  l'obligation  du  débi- 
teur subsiste  toujours,  car  le  principal  peut  exister  sans  l'ac- 
cessoire. 

Du  créancier.  Il  fallait  dire  du  débiteur,  car  le  Code  sup- 
pose que  la  confusion  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
solidaire  ,  qui ,  succédant  au  créancier,  devient  créancier  lui- 
même.  Mais  la  confusion  peut  s'opérer  aussi  dans  la  personne 
du  créancier  de  la  dette  solidaire ,  s'il  succède  à  l'un  des  dé- 
biteurs. 

section  vi.  De  la  Perte  de  la  Chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était 
l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  com- 
merce, ou  se  perd  de  manière  qu'on,  en  ignore  absolument 
l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a 
été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure..  —  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure, 
et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose/tî£  également  périe  chez  le 
créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée.  —  Le  débiteur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  —  De  quelque 
manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  gui  l'a  soustraite,  de  la  resti- 
tution du  prix. 

=  Certain  et  déterminé.  Si  l'objet  de  l'obligation  n'était 
déterminé  que  quant  à  l'espèce,  ce  que  les  auteurs  appellent 
obligatio  generis  :  par  exemple,  si  je  vous  devais  cinquante 
mesures  de  blé,  trois  tonneaux  de  vin,  mon  obligation  ne 
pourrait  s'éteindre  par  la  perte  de  la  chose;  car  les  espèces 
ne  périssent  pas  :  Nunquam  genus  périt. 

Hors  du  commerce.  Par  exemple,  si  le  champ  que  je  vous 
ai  vendu  a  été  pris  par  l'Etat,  pour  en  faire  un  chemin  pu- 
blic; mais  je  dois  vous  céder  l'action  en  indemnité  que  j'ai 
eontre  l'Etat  (art.  4  303). 

On  en  ignore  absolument  l'existence.  Si  des  voleurs  m'ont 
enlevé  les  objets  que  je  devais  vous  livrer,  et  les  ont  emportés. 
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L'obligation  est  éteinte.  L'obligation  de  livrer  les  objets  ne 
Deut  plus  subsister,  puisque  les  objets  n'existent  plus;  celui 
:jui  le*  devait  est  donc  entièrement  libéré  ;  mais  remarquez 
bien  que  la  convention  elle-même  n'est  pas  éteinte,  et  que 
le  créancier  ne  peut  pas  se  dispenser  de  payer  le  prix  con- 
venu; il  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  le  répéter,  s'il  a 
'[déjà  été  payé,  parce  que,   l'obligation  étant  parfaite  dès 

1  l'instant  du  contrat,  les  objets  sont  à  ses  risques  et  périls 
(art.  1138),  et  s'ils  périssent,  on  applique  le  principe  :  Bes 
périt  do'mino. 

En  demeure.  Si  le  créancier  l'avait  sommé  de  livrer  les 
objets,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  tait,  il  serait  en  faute,  et  devrait 
payer  des  dédommagements  pour  leur  perte ,  parce  qu'on 
présume  qu'ils  ne  seraient  pas  péris  dans  les  mains  du  créancier. 

Fût  également  périe.  Par  exemple,  je  devais  vous  livrer 
une  maison,  vous  m'avez  sommé  de  le  faire;  malgré  voire 
sommation  je  l'ai  gardée.  Postérieurement,  la  foudre  l'a 
consumée ,  c'est  pour  vous  qu'elle  périra ,  parce  qu'il  est  cer- 
tain que  si  je  vous  l'avais  livrée  elle  serait  également  périe. 

De  prouver  le  cas  fortuit.  Car  le  défendeur  doit  toujours 
prouver  ce  qui  sert  de  fondement  à  ses  défenses.  Le  créan- 
cier qui  demande  les  objets  qu'on  doit  lui  livrer  doit  prouver 
sa  créance  ;  le  débiteur  qui  oppose  qu'ils  ont  péri  par  cas 
fortuit  doit  prouver  ce  cas  fortuit. 

Celui  qui  l'a  soustraite.  Parce  qu'il  est  toujours  en  faute 
et  toujours  en  demeure  de  rendre  l'objet  dont  il  s'est  emparé. 

1303-  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  com- 
merce ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu, 
s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rap~ 
port  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

=  De  les  céder  à  son  créancier.  Si  la  chose  périt  pour  son 
maître,  tout  ce  qui  reste  de  cette  chose,  toutes  les  actions 
qui  y  sont  attachées,  doivent  aussi  appartenir  à  celui  qui  en 
est  propriétaire.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers 
hypothécaires  ont  droite  la  somme  provenant  de  l'assurance, 
en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  assuré,  voir  l'art.  2093. 

section  vu.  De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision   des 
Conventions. 

=  Il  existe  réellement  une  différence  entre  la  nullité  et  la 
rescision  ;  il  y  a  nullité  lorsque  l'acte  est  entaché  d'un  vice 
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radical ,  de  manière  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet.  Cette 
nullité  a  lieu  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées;  par  exemple,  si  une  donation  a  été  faite  sous 
sein;*  privé  au  lieu  d'ètie  passée  devant  notaires  (  art.  931  ); 
si  l'acte  est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;  telles 
seraient  une  substitution  (art.  896),  la  vente  d'une  succes- 
sion future  (art.  1130)  ;  ou  bien  encore  s'il  a  été  passé  par 
des  personnes  auxquelles  on  ne  peut  supposer  aucune  vo- 
lonté, comme  un  enfant,  un  interdit.  Il  y  a  rescision  lorsque 
l'acte,  valable  en  apparence,  renferme  cependant  un  vice 
qui  peut  le  faire  annuler  si  l'une  des  parties  le  demande; 
par  exemple,  l'erreur,  la  violence,  le  dol ,  une  cause  fausse, 
la  minorité,  etc.  Les  nullités  tiennent,  en  général,  à  l'ordre 
public,  et  ne  peuvent  alors  être  couvertes  ni  par  ratification, 
ni  par  prescription.  Telles  sont  celles  qui  résultent  d'un  ma- 
riage qui  n'a  pas  été  contracte  devant  un  officier  civil  (art. 
163),  ou  d'une  donation  faite  sous  seing  privé  (art.  1339). 
Les  tribunaux  doivent  les  prononcer,  par  cela  seul  que  l'acte 
nul  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  sans  examiner  si  les 
parties  ^ont  lésées  ou  ne  sont  pas  lésées  par  cet  acte;  les 
rescisions,  au  contraire,  peuvent  être  couvertes  par  la  ra- 
tification ou  le  silence  dps  parties,  et  l'une  d'elles  ne  peut 
demander  la  rescision  qu'en  prouvant  que  l'acte  lui  est  nui- 
sible. Malgré  ces  différences,  qui  existent  dans  les  choses,  le 
Code,  fort  souvent ,  n'en  met  aucune  dans  les  mots ,  et  emploie 
indifféremment  les  expressions  de  nullité  et  de  rescisicn. 

1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 
—  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du 
jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par 
ies  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des 
actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que 
du  jour  de  !a  majorité. 

=  D'une  convention.  —  Question.  La  prescription  de  dix 
ans  s'applique-t-elle  aussi  bien  à  l'action  en  nullité  d'une  do- 
nation  entre-vifs  exercée  par  les  héritiers  du  donateur  dans 
l'espèce,  pour  défaut  d'acceptation  régulière)  qu'à  l'action  en 
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nullité  d'une  convention  proprement  dite  ?  La  cour  de  cassa- 
lion  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  si  la  donation  n'avait 
pas  été  régulièrement  acceptée,  puisque  l'acceptation  avait 
eu  lieu  par  délibérations  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
conseil  municipal  antérieures  à  l'ordonnance  d'autorisation, 
cette  donation  était  simplement  annulable  à  l'égard  de  l'héri- 
tier du  donateur;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  l'art.  -1339, 
le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les 
vices  d'une  donation  entre-vifs  nulle  en  la  forme,  et  s'il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale,  l'art.  4340  déclare  que 
la  confirmation ,  ratification  ou  exécution  volontaire  d'une 
donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  la  renonciation  à  opposer  les  vices  de 
forme  ou  toute  autre  exception  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  vices 
dont  sont  entachées  les  donations  entre-vifs,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
ne  les  rendent  pas  radicalement  nulles  à  l'égard  des  héritiers 
du  donateur,  mais  seulement  susceptibles  d'être  annulées; 
que,  dans  l'espèce,  le  vice  dont  était  affectée  la  donation  du 
20  avril  1843  était  une  simple  irrégularité  dans  la  forme  de 
'/acceptation  ;  attendu  que,  d'après  l'art.  1304,  dans  tous  les 
cas  où  l'action  en  nullité  d'une  convention  n'est  pas  limitée 
à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  celte  action  se 
prescrit  par  dix  ans;  que  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  aux  actions  en  nullité  des  donations  entre-vifs, 
comme  aux  actions  en  nullité  des  autres  conventions,  à  l'é- 
gard des  héritiers  du  donateur  ;  attendu  que,  si  la  prescription 
n'a  pu  commencer  à  courir  pendant  la  vie  de  Gaspard  Dube- 
mard,  donateur,  parla  raison  que,  ne  pouvant  réparer  le  vice 
dont  la  donation  était  entachée  par  une  confirmation  ou  rati- 
fication, le  donateur  ne  pouvait  renoncer  à  l'action  en  nulk'é 
en  la  laissant  prescrire,  cette  prescription  a  couru  utilement 
à  partir  du  décès  du  donateur  contre  Léon  Dubemard ,  son 
héritier,  qui,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
avait  connaissance  de  l'existence  de  ladite  donation  et  de  la 
remise  des  titres  des  rentes  au  bureau  de  bienfaisance,  et 
qui,  d'après  l'art.  1340  précité,  pouvait  confirmer  ou  ratifier 
ladite  donation,  par  conséquent  renoncer  aux  moyens  et  ex- 
ceptions de  nullité  qu'il  pouvait  faire  valoir  contre  cet  acte 
ou  le  laisser  prescrire  ;  attendu  que  plus  de  dix  ans,  »  etc. 
(Arr.  5  mai  1862,  ch.  req.  Sir.,  62, 1,  561.)  —  La  même  Cour  a 
consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  donation  dont  la  nullité  était  demandée  parce  que  l'acte, 
en  constatant  que  plusieurs  parties  n'avaient  pas  signé,  avait 
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omis  de  mentionner  les  causes  qui  les  avaient  empêchées, 
cette  nullité  pouvant  être  couverte  par  la  ratification  des  hé- 
ritiers du  donateur.  (Arr.  du  26  nov.  4862,  ch.  req.  Sir.,  63, 

I,  48.)  Voyez  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  5  lévrier  4866  (Sir.,  66,  II,  494).  Mais  la  cour  de  Rouen, 
faisant  une  différence  entre  i  action  en  réduction  d'une  dona- 
tion et  l'action  en  nullité  d'une  donation,  a  décidé  que  l'action 
en  réduction  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  a.  Attendu  que 
l'art.  4  304  se  trouve  sous  le  titre  des  Obligations  convention- 
nelles, et  pose  seulement  en  principe  que,  lorsque  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix 
an?  ;  que  c'est  dans  l'intérêt  même  des  parties  contractantes  et 
pour  que  leur  sort  ne  fût  pas  trop  longtemps  incertain  que 
cette  prescription  a  été  établie,  mais  qu'elle  doit  être  res- 
treinte, dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  aux  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision  ;  que  la  demande  formée  par  la  dame 
•Prodhomme  contre  la  ville  du  Pont-de-1'Arche  n'est  point  une 
demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  mais 
une  action  en  réduction  d'une  donation  qui  doit  être  assi- 
milée à  une  action  en  pétilion  d'hérédité,  et  qui  peut  être  in- 
tentée dans  les  trente  ans  à  partir  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur ;  confirme.  »  (Arrêt  du  3  juillet  4  835.  Dali.,  ann.  4837. 

II,  4  84.)  —  Question.  L'action  en  nullité  d'un  testament  ne 
se  prescrit-elle  que  par  trente  ans  ?  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  4  304  du  Code  civil 
fait  partie  du  livre  III,  titre  3,  relatif  aux  contrats  et  obliga- 
tions conventionnelles,  et  qu'il  dispose  pour  les  cas  où  il 
s'agit  d'une  action  en  rescision  ou  en  nullité  d'une  convention 
que  la  prescription  qu'il  établit,  étant  relative  à  un  cas  spé- 
cial ,  ne  peut  être  appliquée  aux  nullités  qui  concernent  les 
testaments.  »  (Arrêt  du  4  4  mars  4  843.  Sir.,  43,  II,  31 4.)  — 
L'arrêt  de  la  cour  de  Kiom  du  4  6  juin  4  843  précité  qui  décide 
comme  la  cour  de  cassation  que  l'action  en  nullité  d'une  do- 
nation se  prescrit  contre  les  héritiers  du  donateur  par  dix 
ans  paraît  admettre  aussi  que  l'action  en  nullité  des  testaments 
ne  se  prescrit  au  contraire  que  par  trente  ans  :  «  Attendu, 
lit-on  dans  cet  arrêt,  qu'il  existe  une  différence  essentielle 
entre  les  testaments  et  les  donations  entre-vifs;  et  que,  si 
l'adion  en  nullité  ou  rescision  n'est  pas  admissible  relative- 
ment aux  testaments,  il  n'en  peut  être  ainsi  pour  les  dona- 
tions entre-vifs,  qui  sont  irrévocables  de  leur  nature,  comme 
étant  le  résultat  de  la  volonté  des  parties  qui  se  sont  liées 
par  un  consentement  réciproque.  » 
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Par  une  loi  particulière.  Dans  le  mariage,  par  exemple,  si 
les  parents  demandent  la  nullité  pour  défaut  de  consentement, 
ils  doivent  le  l'aire  dans  l'année  (art.  183). 

Cette  action  dure  dix  ans.  —  question.  La  disposition  de 
notre  article  comprend-elle  les  traités  sur  les  successions  futu- 
res ?  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  cet  article  (l'art.  1 304)  doit  s'étendre  au  traité  sur  la  suc- 
cession future,  soit  qu'on  veuille  regarder  la  nullité  prononcée 
par  la  loi  contre  ces  traités  comme  relative  ou  absolue,  l'ar- 
ticle 1304  n'admettant  aucune  distinction,  »  etc.  (Arrêt  du 
11  juillet  1834.  Dali.,  ann.  183."),  II,  28.)  Mais  l'opinion  con- 
traire a  été  adoptée  par  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  C.  civ.,  on  ne  peut  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs;  attendu  que  les  art.  791,  1130  et  1600,  Code 
civil,  qui  prohibent  les  stipulations  sur  les  successions  futures, 
sont  d'ordre  public;  attendu  que  l'art.  1304  Code  civil  ne 
s'applique  point  au  cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales  et 
d'ordre  public;  que  les  actes  d'aliénation  de  droits  éventuels 
à  la  succession  d'une  personne  vivante  sont  considérés  par 
la  loi  comme  n'existant  pas,  comme  ne  pouvant  avoir  aucun 
effet  légal;  que  l'art.  1304  peut  d'autant  moins  recevoir  son 
application  en  pareil  cas,  que  le  délai  de  la  prescription  ne 

f)ourrait  courir  à  partir  de  l'acte  lui-même,  et  que  cependant 
a  loi  ne  déterminerait  aucun  autre  point  de  départ  pour  la 
prescription  de  l'action;  tandis  que  pour  les  acJiuns  en  nul- 
lité prévues  par  l'art.  1304,  elle  l'ait  courir  le  dé  ai  de  la  pres- 
cription soit  du  jour  de  l'acte,  soit  d'une  époque  qu'elle 
détermine  par  une  disposition  expresse;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant recevable  une  action  en  partage,  formée  dans  les 
trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession ,  nonobstant 
une  renonciation  prohibée  par  la  loi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  1304  Code  civ.  »  (Arrêt  du  8  nov.  1842,  ch.  civ. 
Sir.,  43,  I,  33.)  Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  les 
mômes  principes  ont  été  consacrés.  —  Ire  Question.  La 
vente  d'un  objat  déterminé,  dépendant  de  la  succession  d'une 
personne  encore  vivante,  constitue-t-elle  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future ,  aussi  bien  que  la  vente  de  l'universalité  ou 
d'une  quote-part  de  droits  successifs  ,  et  non  pas  seulement  une 
vente  de  ta  chose  d 'autrui?  —  *e  Question.  L'action  en  nul- 
lité de  cette  vente  ne  se  prescrit  elle  que  par  trente  ans,  et  non 
par  dix  ans?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur 
les  deux  moyens  de  cassation  proposés;  attendu  que  la  con- 
vention portant  aliéDatiun  des  droits  éventuels  qu'on  peut 
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avoir  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  prohibée  parles 
art.  971,  1130  et  1600  Code  civ.,  doit  être  nécessairement 
placée  au  nombre  des  conventions  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public;  attendu  qu'il  résulle  de 
l'art.  6  même  Code  que  les  conventions  de  cette  nature  doi- 
vent être  considérées  comme  étant  frappées  d'une  nullité  ra«  '; 
dicale  et  absolue;  attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1304 
Code  civil  et  des  articles  de  la  même  section,  relatives  aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision,  sont  uniquement  applica- 
bles aux  conventions  qui  ne  peuvent  être  annulées  ou  rescin- 
dées que  dans  l'intérêt  des  parties  et  qui  jusque-là  ont  une 
existence  Ipgale;  attendu  qu'il  suit  de  cette  diHérence  essen- 
tielle qu'une  stipulation  sur  une  succession  future,  étant  ra- 
dicalement nulle,  et  devant  être  en  conséquence  réputée 
n'avoir  pas  é'é  consentie,  ne  peut  devenir  valable  par  la 
prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304,  pour  des 
conventions  qui  ont  un  principe  d'existence  aux  yeux  de  ta 
loi;  attendu  que  ce  qui  rend  l'inapplicabilité  de  cette  pres- 
cription spéciale  à  des  conventions  radicalement  nulles  plus 
évidente ,  c'est  l'impossibilité  de  lui  donner  pour  point  de  dé- 
part ni  une  stipulation  que  la  loi  refuse  de  reconnaître,  ni 
les  autres  époques  déterminées  par  l'art.  1304  ;  attendu  ,  dès 
lors,  que  la  seule  pre-cription  qu'il  soit  possible  d'invoquer 
en  pareil  cas  est  celle  de  trente  ans,  non  parce  qu'elle 
donne  à  la  stipulation  prohibée  une  existence  légale,  mais 
parce  quelle  a  pour  eflet  d'anéantir  toutes  les  actions, 
quelles  qu'elles  soient,  tant  réelles  que  personnelles,  aux 
termes  de  l'art.  2262  Code  civ.  ;  attendu  qu'en  prohibant  sans 
distinction  les  conventions  sur  une  succession  non  ouverte, 
le  Code  civil  a  compris  dans  ses  dispositions  tout  aussi  bien 
l'aliénation  d'une  chose  particulière  que  celle  de  la  totalité  ou 
d'une  quote-part  de  cette  succession,  etc.;  rejette,  »  etc. 
(Arr.  11  nov.  4845,  ch.  civ.  Sir.  45,  I.  785.)  —  Question. 
Lorsque  ce  ne  sont  pas  les  héritiers  d'une  personne  qui  stipu- 
lent sur  une  succession  future,  mais  cette  personne  elle-même 
qui  vend  les  biens  qu'elle  pourra  laisser  à  son  décès,  la  stipu- 
lation est-elle  également  frappée  de  nullité,  et  l'action  ne  peut' 
elle  par  suite  se  prescrire  que  par  trente  ans  et  non  par  dix 
ans?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  fait,  que  par  l'acte  du  25  octobre  1830,  le  sieur  Besnier 
déclare  vendre  à  son  neveu  des  biens  au  nombre  desquels  il 
comprend  les  valeurs  mobilières  qu'il  pourrait  posséder  à 
Yë  »oque  de  son  décès,  et  qu'une  pareille  clause  a  pu,  dès 
1ers,  être  considérée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  l'arrêt  attaqué, 
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brame  contenant  un  pacte  ou  une  stipulation  sur  une  succes- 
lon  future,  formellement  prohibée  par  la  loi  ;  que,  par  suite, 
li  nullité  de  l'acte  qui  renfermait  cette  stipulation  était  de 
l'Ile  nature  que  la  prescription  de  dix  ans  ne  pouvait  être 
rpposée  aux  héritiers  de  Besnier;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en 
yeiant  l'exception  de  prescription  du  demandeur,  n'a  pu 
;3ntrpvenir  aux  dispositions  de  l'art.  1304  Code  civ.  »  (Anèt 
Il  14  nov,  1843,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  229.)  —  lreQtiES- 
•<w.  La  renonciation  à  une  succession  faite  par  un  mineur 
nancipé,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  est-elle 
ulle,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  tribunal?  — 
ie  Question.  La  prescription  de  dix  ans  s'applique-t-elle 
on-seulemont  à  l'action  en  nullité  des  contrats  synallagma- 
'ques ,  mais  aussi  à  l'action  en  nullité  des  contrats  unilaté- 
lux,  tels,  par  exemple,  qu' une  renonciation  à  une  succession 
werte?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
u'aux  termes  de  l'art.  1304,  dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
ullité  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
Sar  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans;  attendu 
ue,  si  l'on  consulte  l'esprit  de  cet  article,  l'on  est  conduit 
admettre  que  ses  dispositions  ne  doivent  pas  être  restreintes 
lux  seuls  cas  où  il  s'agit  de  conventions  synallagmatiques, 
liais  qu'elles  s'étendent  en  général  aux  contrats  même  uni- 
[itéraux;  que  toutes  les  fois  que  le  consentement  du  contrac- 
[rat  se  trouve  vicié,  ou  n'a  pas  été  manifesté  dans  la  forme 
oulue  par  la  loi,  et  qu'il  en  résulte  non  une  nullité  absolue, 
■sais  un  droit  de  rescision,  il  est  conforme  à  l'équité  et  dans 
3  juste  intérêt  des  tiers  qui  ont  à  profiter  du  contrat  et  qui 
bnt  en  possession,  de  limiter  la  r)urée  de  celte  action  en  nul- 
;té  au  laps  de  temps  fixé  par  l'art.  1304;  que  les  termes 
îêmes  de  cet  article  viennent  à  l'appui  de  cette  interpréta- 
ion,  puisque,  si  dans  le  premier  paragraphe  le  législateur 
arle  de  conventions,  il  se  sert  du  mot  acte  dans  les  para- 
raphes  suivants;  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la 
ullité  dont  il  s'agit  au  procès  devait  être  proposée  dans  les 
ix  ans;  que  seulement  ces  dix  années  ne  devaient  courir 
itilement  que  du  jour  de  la  majorité  de  Dorolhée  Meu- 
lier,  »  etc.  (Arrêt  du  6  décembre  1842.  Sir.,  43,  II,  290.)  — 
}uz»tioiv.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  pour  cause  de 
raude  et  de  dol,  particulièrement  celle  en  réduction  d'intérêts 
isurairef<,  s«  prescrit-elle  par  dix  ans?  La  cour  dp  Toulouse 
i  consacré  1  affirmative  :  «  Utendu  qu'une  exception  de  ce 
;enre  (relie  d'usure)  aurait  dû  être  proposée  avant  l'expira- 
ion  des  dix  ans  à  dater  de  cet  acte,  suivant  les  dispositions 
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de  l'art.  1 304  du  Code  civil  ;  et  comme  cet  article  ne  fait  poin 
de  distinction  entre  les  divers  moyens  de  nullité  ou  de  resci 
sion,  on  doit  en  conclure  qu'il  comprend  également  le  moyei 
pris  de  la  fraude  et  du  dol;  attendu  qu'inutilement  le  sieu 
Julian  soutient  qu'en  n'attaquant  l'acte  du  10  juin  queparvoii 
de  réduction  et  non  de  nullité  ou  de  rescision,  on  ne  peut  in 
voquer  contre  lui  l'article  précité;  mais,  sous  quelque  déno- 
mination qu'il  veuille  présenter  son  exception,  celui-ci  n'; 
évidemment  pour  objet  que  de  se  dégager  d'une  conventioi 
solennellement  arrêtée  par  cet  acte;  qu'il  doit  alors  le  fain 
annuler  ou  rescinder  préalablement,  parce  que,  tant  qu'i 
subsistera  ,  il  doit  faire  rejeter  la  demande  du  sieur  Julian 
contraire  à  la  teneur  du  traité;  attendu  que  si  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  autorise  la  réduction  des  intérêts  reconnus  usu- 
raires,  elle  ne  change  pas  pour  cela  la  nature  de  l'actioi 
exercée  contre  ces  intérêts,  et  par  conséquent  lorsqu'elle  es 
dirigée  contre  le  texte  d'un  acte  public  qu'on  veut  prescrire 
elle  est  sujette  à  la  prescription  introduite  par  l'article  1 30- 
du  Code  civil.  »  (Arrêt  du  1 8  novembre  1 836.  Dali. ,  ann.  <1 837 
II,  168.)  —  Nous  avons  vu  sous  l'art.  1079  qu«  la  prescriptioi 
de  dix  ans  contre  l'action  en  réduction  d'un  partage  d'ascen 
dant  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  légale  court  non  di 
jour  du  partage,  mais  du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  (Arrê 
du  2  août  1 848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  258.)  —  Question.  L< 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'article  1 304  du  Code  civil 
contre  faction  en  nullité  ou  rescision  des  conventions ,  est-ell 
restreinte  à  l'action  exercée  par  les  parties  contractantes  ;  ei 
d'autres  termes,  l'action  en  nullité,  intentée  par  des  créancier 
contre  un  acte  consenti  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leur- 
droits,  n'est-elle  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire?  L; 
cour  de  Riom  a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Attendi 
que  les  art.  2265  et  2180,  Cod.  civ.,  ne  peuvent  s'applique 
qu'aux  créanciers  qui  agiraient  par  voie  hypothécaire;  attendi 
que  l'art.  1304  du  même  Code,  se  trouvant,  d'ailleurs,  sous  l; 
rubrique  des  conventions,  ne  peut  concerner  que  les  per 
sonnes  qui  ont  été  parties  dans  un  acte,  et  ne  peut  être  op 
poeé  à  des  tiers  totalement  étrangers  à  ce  qui  a  été  stipulé. 
(Arrêt  du  3  août  1840.  Sir.,  41,  il,  16.)  Voyez  dans  le  mêmi 
sens  deux  arrêts  :  l'un  de  la  cour  de  Paris  du  11  juillet  182! 
(Sir.,  30,  II,  16);  l'autre  de  la  cour  de  Toulouse  du  15  jan- 
vier 1834  (Sir.,  34,  II,  298).  —  Question.  L'action  en  nul 
lité  d'une  aliénation  de  biens  communaux  consentie  par  l 
maire  sans  l'accomplissement  d'aucune  des  formalités  requise» 
se  prescrit-elle  par  dix  ans?  La  cour  de  Caen  a  consacré  l'af 
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firmative  :  «  Considérant  que,  d'après  l'article  2227  Cod.  civ., 
les  communes  sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers  ;  considérant  que  l'article  1 304  du  même  Code  in- 
voqué contre  la  commune  porte  :  »  que  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d"une  convention  dure  dix  ans,  dans  tous  les  cas,  lors- 
qu'elle n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière;» considérant  qu'il  s'est  écoulé  un  temps  beaucoup 
plus  long  que  ce  délai  avant  l'action  de  la  commune,  et  que 
le  dernier  article  cité  doit  recevoir  son  application  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  parce  qu'effectivement  l'acte  du  4  5  mars 
1816a  été  consenti  principalement  par  le  maire  et  l'adjoint  en 
leur  qualité;  que,  sous  plusieurs  rapports,  ils  doivent  être 
assimilés  au  tuteur  du  mineur  qui  a  excédé  ce  qu'il  ne  devait 
faire  qu'en  remplissant  certaines  formalités;  mais  qu'en  fai- 
sant une  juste  appréciation  de  l'esprit  et  du  texte  des  lois,  on 
doit  d'autant  plus  déclarer  l'article  1304  applicable,  qu'au- 
trement les  propriétés  resteraient  trop  longtemps  soumises  à 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  et  cela  sans  motif  rai- 
sonnable, puisque  les  représentants  d'une  commune,  qui  ne 
peuvent  ignorer  une  possession  publique,  dans  leur  localité, 
ont  dix  ans  pour  s'assurer  du  litre  du  possesseur  et  le  contes- 
ter s'ils  le  jugent  convenable,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mars  1848. 
Sir.,  48,  II,  543.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  prescrip- 
tion établie  par  l'article  1304  Cod.  civ.,  opposable  à  un  co- 
héritier en  tant  qu'il  représente  son  père,  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  demande  ae  son  chef  la  nullité  d'un  partage 
qui  porte  atteinte  à  sa  réserve.  (Arrêt  du  15  décembre  1849. 
Dali.,  ann.  1 852,  II,  5.)  —  Nous  avons  vu  sous  l'article  4 1 33 
que  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  stipulé  dans 
un  traité  secret  se  prescrit  par  trente  ans,  et  non  par  dix 
ans;  ajoutez  aux  arrêts  des  cours  de  cassation  et  de  Paris 
cités  sous  cet  article  1133  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
26  décembre  1850.  (Sir.,  51,  II,  97.) 

Du  jour  où  ils  ont  été  découverts.  —  Question.  Suffît-il 
que  l'allégation  du  dol  soit  accompagnée  de  certains  indices 
pour  que  les  juges  puissent  fixer  d'après  ces  indices  l'époque  où 
le  dol  a  été  découvert,  et  en  même  temps  admettre  le  demandeui 
à  faire  la  preuve  du  dol?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'ailirmative  :  «  Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pour-, 
vois,  et  y  statuant;  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  15  dé- 
cembre 1845;  attendu  que  cet  errêt,  en  admettant  les  époux 
Saisset  à  faire  la  preuve  du  dol  par  eux  reproché  à  l'acte  du 
1er  mars  1824,  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  tirée  parCaze- 
nave  de  ce  que  cet  acte  avait  plus  de  dix  ans  de  date;  qu'il  a 
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été  jugé  par  ledit  arrêt  que,  des  faits  et  actes  de  la  cause,  i'  ,|a 
résultait  que  le  prétendu  dol  sur  l'existence  duquel  il  ordon-;  ^ 
nait  une  enquête  aurait  été  découvert  postérieurement  au 
26  août  1834,  c'est-à-dire  moins  de  dix  ans  avant  l'actioc 
introduite  par  l'exploit  du  1er  février  1844;  attendu  que  l'ar- 
ticle 1304  Cod.  civ.  décide  que  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion d'une  convention  pour  cause  de  dol  dure  dix  ans,  à  partir] 
du  jour  où  le  dol  a  été  découvert,  et  n'exige  pas  que  la  preuve 
du  dol  soit  faite  préalablement  à  toute  détermination  de  l'é-" 
poque  à  laquelle  il  aura  été  découvert,  s'il  a  existé;  attendu 
que  l'époque  de  la  connaissance  des  circonstances  et  indices' 
sur  lesquels  l'allégation  de  dol  est  appuyée  peut,  en  beaucoup' 
de  cas,  être  facilement  distinguée  de  l'existence  même  du  dol 
et  de  sa  preuve;  attendu  que  l'un  des  motifs  du  législateur, 
en  établissant  la  prescription  décennale,  a  précisément  été 
d'empêcher  des  débats  inutiles,  dans  les  cas  où  la  connais- 
sance depuis  plus  de  dix  ans  des  faits  allégués  rendrait  toute 
preuve  inopérante;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans; 
se  contredire  lui-même,  et  sans  violer  l'art.  1304  Cod.  civ.,' 
rejeter  définitivement  la  fin  de  non -recevoir,  tirée  de  ce  que 
les  époux  Saisset  auraient  eu,  depuis  plus  de  dix  ans,  con- 
naissance des  faits  par  eux  allégués,  et  ordonner  une  enquête  au 
fond,  sur  l'existence  de  ces  faits,  sur  leur  portée  et  leurs  consé- 
quences: etc.»  (Arr.  du  13  mars  1849,  ch. civ.  Sir.,  49,1,  347.) \ 
De  la  dissolution  du  mariage.  Parce  que  c'est  à  cette  époque ; 
seulement  que  la  femme,  étant  devenue  maîtresse  de  ses  ' 
droits,  a  pu  intenter  l'action  en  rescision;  car  il  faut  toujours1  !l 
que  le  délai  de  dix  ans  soit  utile,  c'est-à-dire  qu'il  ne  coure 
que  contre  ceux  qui  sont  en  état  d'agir.  C'est  aussi  pour  cette 
raison  qu'il  ne  commence  que  du  jour  où  la  violence  a  cessé, 
où  le  dol  et  l'erreur  ont  été  découverts,  où  l'interdiction  a  été 
levée,  où  la  minorité  a  fini.  —  Question.  La  séparation  de  ' 
biens  fait-elle  courir  la  prescription  contre  l'action  en  nullité 
de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  fondée  sur  le  défaut  d'autori-  ' 
sation?  La  cour  de  Caen  a  décidé  la  négative  :  «  Considérant 
que  la  dame  Louchet  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens  par 
jugement  du  28  février  1821  ;  que,  dès  lors,  si  le  délai  de  dix 
ans  dont  parle  l'article  1304  a  couru  à  partir  de  cette  sépa- 
ration, il  était  depuis  longtemps  expiré  à  l'époque  de  l'action 
qui  ne  remonte  qu'à  l'année  1849;  qu'il  en  est  autrement  s'il  '■  ' 
n'a  dû  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  puis- 
que cette  dissolution  ne  s'est  opérée  par  le  décès  de  la  dame 
Louchet  que  depuis  l'instance  engagée;  que  toute  la  question 
se  réduit  donc,  quant  au  mérite  de  cette  exception,  à  l'exa- 
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i  du  point  de  savoir  quel  a  dû  être  le  point  de  départ  du 
li  auquel  elle  est  subordonnée;  considérant  en  ce  quicon- 
ie  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  que  l'ar- 
3  1304  dit  en  termes  formels  que  les  dix  ans  ne  courent 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  et  qu'en  effet  il 
t  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  puisque  l'art.  217  du 
.ne  Code  exige  l'autorisation  du  mari  pour  la  femme  sépa- 
de  biens  comme  pour  la  femme  qui  ne  l'est  pas  à  l'occa- 
1  de  l'aliénation  de  ces  immeubles  ;  que,  par  suite,  la  femme 
chet,  qui  n'aurait  pas  pu  même  depuis  sa  séparation  sans 
torisation  de  son  mari  ratifier  expressément  l'adjudication 
22  septembre  1836,  n'a  pu  être  atteinte  par  l'exception  de 
t.  1304,  qui  ne  repose  que  sur  la  présomption  d'une  rati- 
tion  tacite;  «etc.  (Arr.  du  27  janv.  1851.  Sir.,  51,  II,  428.) 
Question.  Est-ce  encore  la  prescription  de  dix  ans  que 
i  peut  invoquer  à  l'égard  de  l'incapable  resté  en  pusses- 
h?  Non;  car  le  Code  ne  porte  rien  de  contraire  à  cette 
xirne  :  que  l'action  pour  demander  la  rescision  d'un  acte 
it  être  temporaire,  mais  que  l'exception  doit  être  perpé- 
lle  :  Quœ  temporalia  sunt  ad  agrndum,  perpétua  sunt  ad 
ipiendum.  En  sorte  que  si  la  convention  a  été  exécutée,  la 
lie  qu'elle  lèse  n'aura  que  dix  ans  pour  en  demander  la 
Jcision  ;  mais,  si  elle  n'a  pas  été  exécutée,  tant  qu'on  aura  le 
■il  d'en  demander  l'exécution,  la  partie  lésée  pourra  opposer 
xeption  provenant  de  la  cause  de  rescision.  S'il  en  était  au- 
ment,  il  serait  trop  facile  de  surprendre  un  interdit:  on  lui 
ait  pendant  son  interdiction  consentir  un  acte  dont  il  per- 
iit  le  souvenir;  on  garderait  le  silence  pendant  les  dix  ans 
suivraient  la  mainlevée  de  l'interdiction,  puis  l'on  pro- 
rait  alors  cet  acte  dont,  le  débiteur  ignorait  l'existence  :  si 
:te  a  été  exécuté  par  l'interdit,  l'absence  de  la  chose  le 
ppera  quand  il  recouvrera  la  raison;  et  si,  dans  ce  cas,  il 
sse  passer  dix  ans  sans  réclamer,  c'est  qu'il  juge  à  propos 
maintenir  l'acte  qu'il  a  consenti,  et  il  n'y  a  alors  aucune 
•prise  à  redouter.  La  cour  suprême  a  consacré  ces  pein- 
es :  «  Attendu  que  la  maxime  :  Quœ  temporalia  sunt  ad 
mdum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum  n'était  pas  applicable 
as  la  cause,  puisqu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui 
i,  étant  en  possession,  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  d'autres 
'es  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué;  mais  non  p;'r  c<  lui  qui, 
int  laissé  posséder,"  demande  l'annulation  du  titre  qu'on  lui 
pose  et  qu'il  a   laissé  confirmer  par    la    possession;    re- 
te,  »  etc.  (Arrêt  du  5  avril  1837.  Sirey,  37,  I,  434.)  Voyez, 
ns  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
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24  janvier  1833  (ch.  req.  Sirey,  33, 1,  268).  Mais  la  cour    i(g|l 
Toulouse  a  décidé  que  l'exception  dont  il  s'agit  ne  peut  et  V 
invoquée  que  par  le  possesseur  d'un  immeuble  qu'on  attaq 
pour  l'en  dépouiller,  et  non  par  celui  qui  a  simplement  ce 
tracté  une  obligation  ordinaire  et  qui  oppose  l'exception  n' 
nume.ratœ  pecuniœ.  «  Attendu  que  le  sieur  Julian  oppose  e 
core  contre  cette  prescription  la  maxime  :  Quœ  temporal 
sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum  ;  d'où  il  i! 
fère  qu'en  n'attaquant  l'acte  du  10  juin  que  par  voie  d'exce;   . 
tion,  aucun  délai  n'a  pu  courir  utilement  contre  lui.  Cei  .^, 
maxime  avait  son  principe  dans  la  loi  5,  §6,  fi.  De  dolime  „"  i 
et  metûs  except.  ;  le  motif  de  cette  décision  est  que  le  dema  r\j'j 
deur  peut  user  à  sa  volonté  de  son  droit,  tandis  que  pourt  '  L 
défendeur,  au  contraire,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  détej  ,  fa 
miner  le  temps  où  il  sera  attaqué  ;  toutefois  c'était  dans  le  e  J  -} 
où  il  s'agissait  du  possesseur  d'un  immeuble  qui,  en  aya  '.'/.', 
joui  paisiblement  et  sans  trouble,  n'ayant  alors  aucun  intér  :^ 
à  faire  contester  son  droit,  pouvant  même  ignorer  qu'on  pf. 
le  contester,  pouvait  proposer  en  tout  temps  ses  moyens  <n 
défense  par  voie  d'exception,  suivant  Furgole,  des  Ter'1 
ments,  chap.  8,  sect.  3,  n°  116,  et  Dunod,  des  Prescripti 
p.  79;   mais  il  n'en  était  pas  de  môme  pour  l'exception 
numeratœ  pecuniœ  (Catellan,  liv.  5,  chap.  57),  celle-ci  de 
toujours  être  proposée  avant  l'expiration  des  dix  années; 
le  sieur  Julian  ne  pouvait  ignorer  qu'il  s'était  obligé  perso 
nellement  envers  le  sieur  Lacombe;  qu'il  avait  le  droit,  d'atl 
quer,  quand  il  le  jugerait  dans  ses  intérêts,  cette  obligatio 
qu'alors  son  silence  n'a  pu  arrêter  la  prescription  de 
ans,  «etc.  (Arrêt  du  18  novembre  1836.  Dali.,  ann.  1837, 
168.)  Voyez,  dans  le  même  S6ns,  un  arrêt  de  la  cour  de  P< 
du  4  février  1830.  (Dali.,  ann.  1837,  II,  170.)  Voyez  toutefi 
en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Faris  du  21  avril  18 
(Sirey,  37,  II,  17). 

De  ceux  faits  par  les  mineurs.  —  Question.  Si  une  ven  ■ 
de  biens  appartenant  à  un  mineur  a  été  faite  par  son  anck  .! 
tuteur,  la  tutelle  étant  finie,  V action  ne  dure-t  elle  que  di  ;*" 
ans?  Elle  dure  trente  ans;  car  ce  n'est  plus,  de  la  parte  , 
cette  personne,  la  vente  d'un  bien  faite  au  nom  du  mineï  ,'; 
par  son  représentant,  c'est  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  puis' K,a: 
qu'elle  est  faite  par  une  personne  étrangère,  dans  la  réaliti'  f; 
au  mineur.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  décembre  1 81 1 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4814,  I,  277.)  —  Question.  Lorsque  h 
actes  ont  été  faits  par  des  majeurs  auxquels  succèdent  des  nu  f  ' 
neurs,  ceux-ci  n  ont-ils  que  dix  ans  à  partir  non  de  leur  majc  r 
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té,  mais  du  jour  où  les  actes  ont  été  faits  ?  La  question  est  con- 
oversée.  La  cour  d'Angers  a  adopté  l'affirmative:  «  Attendu 
le  l'art.  1304,  qui  n'est  point  placé  au  titre  des  Prescrip- 
Dns,  n'admet,  en  faveur  des  mineurs,  qu'une  seule  excep- 
Dn,  celle  qui  concerne  les  actes  faits  par  eux;  d'où  il  suit 
j'ils  n'ont  d'autre  délai  que  celui  de  dix  ans,  pour  attaquer 
actes  passés  par  des  majeurs,  et  qui  viennent  à  leur  être 
jposés;  qu'ici  la  faveur  accordée  à  la  minorité  a  dû  céder  à 
intérêt  public,  qui  ne  veut  pas  que  le  sort  des  actes  reste 
définiment  dans  l'incertitude,  quand  ils  ont  été  faits  de 
onne  foi  entre  parties  ayant  pleine  capacité,  »  etc.  (Arrêt  du 
2  mai  4834.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  68.)  La  cour  d'Agen  a  con- 
jcré  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  l'action  en  rescision 
our  cause  de  lésion  dure  dix  ans  à  dater  du  jour  où  l'acte 
ntrepris  a  été  signé  par  les  parties;  attendu  que  si,  d'après 
?s  dispositions  de  l'art.  4304  Code  civ.,  la  prescription  de 
ette  action  ne  commence  à  courir  contre  les  mineurs,  signa- 
aires  de  l'acte,  qu'à  partir  de  leur  majorité,  on  doit  en  con- 
lure  qu'elle  est  suspendue  par  la  minorité,  et  ne  peut  être 
pposée  au  mineur  qui,  pendant  le  cours  de  dix  ans,  a  suc- 
jédé  à  l'un  des  copartageants;  attendu  qu'il  ne  s'est  pas 
(coulé  dix  ans  utiles  à  dater  du  23  juin  1823  jusqu'à  l'intro- 
luction  de  l'instance  actuelle;  attendu  que  l'exécution  volon- 
aire  de  l'acte  du  23  juin  4  823  ne  suffit  pas  pour  créer,  au 
préjudice  des  copartageants,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
'action  en  rescision;  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  janvier  4  851.  Sirey, 
>4,  II,  779.)  Mais  les  cours  de  Pau  et  de  Nîmes,  se  fondant 
sur  les  termes  généraux  de  l'article  2252,  soutiennent  l'opi- 
ùon  contraire.  (Arrêts  du  4  4  décembre  1 835.  Dali. ,  ann.  1 836, 
I  94,  et  du  20  juin  4  839.  Sirey,  39,  II,  535.)  Voyez  nos  ob- 
servations sur  l'article  2252.  —  Question.  L'action  en  nul- 
ité  de  la  vente  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  con- 
sentie par  les  majeurs  seuls  se  prescrit-elle  par  dix  ans  et  non 
■>ar  trente  ans,  comme  s'il  s'agissait  de  la  vente  de  la  chose 
l'autrui?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
roisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'ordonnance  de 
1539,  et  de  l'art.  1304  Code  civ. ,  attendu  que  l'action  de  Sta- 
rislas  Boilay  était,  non  une  action  en  revendication  des  im- 
neubles  compris  dans  les  adjudications  de  l'an  vu,  de  l'an  vm, 
le  l'an  ix  et  de  l'an  xi,  mais  en  nullité  de  ces  adjudications; 
jue  cette  action  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre  caractère; 
pj'en  effet  l'arrêt  constate  que  la  licitation  des  immeubles  dé- 
tendant de  la  succession  de  Thomas  Boilay  était  inévitable,  à 
•aison  même  de  leur  indivision,  et  parce  que  les  hypothèques 
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nombreuses  qui  les  grevaient  rendaient  une  expropriation  ir 
minente;  que,  pour  parer  à  ce  péril,  tous  les  héritiers  Boilay 
sont  réunis;  que  les  conseils  de  famille  des  mineurs  les  o 
pourvus  de  tuteurs  et  de  tuteurs  consulaires;  qu'un  consi 
spécial  de  quatre  parents  a  été  attaché  à  chaque  tutelle,  coi 
formément  à  la  loi  du  17  nivêse  an  n;  que  les  biens  ont  é 
successivement  adjugés  par  licitation  devant  un  notaire  apr 
affiches  mises,  les  étrangers  appelés,  au  plus  offrant  et  de 
nier  enchérisseur;  que  le  prix  obtenu  a  été  le  juste  prix, 
qu'il  a  reçu  un  emploi  conforme  à  l'intérêt  de  toute  l'hoirii 
qu'en  vain  on  objecte  que  le  tuteur  n'était  pas  présent 
chaque  vente;  qu'il  a  concouru  à  la  première;  qu'il  a  été  a 
pelé  à  d'autres  et  n'a  pas  comparu;  qu'enfin,  l'arrêt  consta 
qu'il  les  a  toutes  approuvées;  qu'il  était  impossible  de  vo_ 
dans  ces  adjudications,  faites  au  nom  des  mineurs  et  dat  [", 
leur  intérêt,  la  vente  sans  aucun  droit,  même  apparent,  de 
chose  d'autrui;  que,  sans  doute,  on  pourrait  en  relever  l'irr 
gularité,  et  faire  ressortir  de  cette  irrégularité  une  actic 
en  nullité;  mais  que,  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuj 
la  majorité  des  deux  mineurs,  cette  action  était  éteinte  par 
prescription,  et  qu'en  accueillant  ce  moyen  la  cour  de  Houe 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  ci-dessus  cités.  »  (Arrêt  d 
7  juillet  1  851 ,  ch.  req.  Sirey,  51 , 1,  641 .)  —  Question.  1 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  actes  faits  par  les  tuteur 
au  nom  des  mineurs  se  prescrivent- elles  aussi  par  dix  ans 
partir  de  la  majorité  desdits  mineurs?  La  cour  suprême 
consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  relatif 
la  violation  de  l'article  1304  du  Code  civil;  considérant  qu 
cet  article  po^e  dans  son  premier  alinéa  un  principe  généra 
pour  toutes  les  actions  en  nullité  et  en  rescision  des  convei} 
tions  susceptibles  de  ces  actions;  qu'en  limitant  leur  durée 
dix  ans,  elle  a  suffisamment  pourvu  à  l'intérêt  des  partiej 
lésées  par  ces  conventions  et  à  l'intérêt  des  tiers;  qu'en  dé 
terminant  par  les  dispositions  accessoires  portées  dans  I 
même  article  les  points  de  départ  pour  faire  courir  ce  delà 
de  dix  ans  suivant  les  causes  de  nullité  ou  de  rescision  qu 
motiveraient  l'action,  le  législateur  n'a  pas  manifesté  la  vo1 
lonlé  de  modifier  et  restreindre  la  disposition  principale  pla 
cée  en  tête  de  cet  article;  que  limiter  aux  actes  faits  par  le 
mineurs  le  délai  de  dix  ans  et  étendre  à  trente  ans  le  dé!a 
pour  l'action  en  nullité  des  actes  faits  par  les  tuteurs,  ce  se^ 
rait  déroger  à  la  première  partie  de  l'article  et  au  principe 
général  qu'elle  renferme;  que  ce  serait  rompre  l'harmonif 
établie  entre  cet  article  1304  et  l'art.  475  du  Code  civil,  qu: 
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6xé  au  même  délai  de  dix  ans  la  durée  des  actions  du  mi- 
;ur  contre  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 
lisque  le  mineur  auquel  l'action  directe  contre  son  tuteur 
rait  interdite  après  dix  ans  de  sa  majorité  pourrait  agir  in- 
reetement  en  dirigeant  son  action  contre  le  tiers  acquéreur, 
ii  exercerait  son  recours  contre  le  tuteur;  que  l'intention  de 
loi  a  été  d'éteindre  toutes  les  actions  nées  de  la  minorité 
1T  le  laps  de  dix  ans  de  la  majorité  ;  que  les  actes  passés 
îr  le  tuteur  sont  considérés  comme  faits  par  le  mineur  dont 
est  le  représentant  légal,  et  sont  soumis  à  la  même  voie  de 
itractation,  et  dans  le  même  délai;  qu'en  décidant  le  con- 
aire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  1304  du  Code  civil...  » 
Irr.  du  25  nov.  4  835  et  du  7  juillet  1851.  Sir.,  35,  I,  456  et 
î,  641.)  C'est  l'application  du  principe  Factum  tutoris, 
ictum  pupilli  (art.  450).  L'action  ne  durerait  toujours  que 
ix  ans,  lors  même  que  le  tuteur  aurait  vendu  sans  observer 
s  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  des  biens 
es  mineurs,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  (Arrêts  de  la  cour 
cassation  du  4  4 'nov.  4  826,  ch.  civ.  Sirey,  27,  I,  306; 
e  la  cour  de  Rouen  du  47  janvier  1846;  Sirey,  47,  H,  351 , 
[t  de  la  cour  de  Bordeaux  du  8  juillet  1863.  Sir.,  63,  II,  268.) 
(oyez,  cependant,  contre  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour 
.e  Douai  du  20  novembre  4870.  (Sirey,  72,  II,  4.)  Mais  il 
lst  de  principe,  et  c'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  l'arrêt  du  25  no- 
embre  4835  qui  précède  et  la  cour  de  Nîmes,  que  les  dix 
ns  ne  courent,  dans  tous  les  cas,  que  de  la  majorité,  alors 
aême  que  toutes  les  formalités  prescrites  à  l'égard  de  ces 
des  auraient  été  observées  par  le  tuteur.  (Arrêt  du  22  mars 
839.  Sirey,  39,  II,  461.)  A  plus  forte  raison  si  ces  formalités 
'ont  pas  été  observées.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du 
i  décembre  1826,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4827,  I,  81  ;  et  du 
6  janvier  1837,  cité  sous  l'art.  4  338.)  — Question.  Le  mi" 
.eur  devenu  majeur  qui  a  exécuté  pendant  dix  ans,  depuis  sa 
wjorité,  un  partage  provisionnel ,  peut-il  encore  demander 
n  partage  définitif?  La  plupart  des  auteurs  soutiennent  l'af- 
irmative  parle  motif  que,  si  l'exécution  purge  les  vices  d'un 
tartage  définitif,  elle  ne  peut  transformer  en  partage  définitif 
n  partage  provisionnel,  et  rendre  applicable  à  ces  partages 
art.  1 304  ;  car  cet  article  ne  concerne  que  les  actions  en  nul- 
le ou  en  rescision,  et  le  partage  entre  mineurs  fait  sans  for- 
malités de  justice  n'est  pas  nul,  n'est  pas  rescindable,  il  est 
sse^itiellement  provisionnel.  Cependant  la  cour  de  cassation 
enible  avoir  adopté  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  Tar- 
ât attaqué  déclare ,  en  fait,  que  le  partage  du  mois  de  jan- 
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vier  4814,  dans  lequel  Fournier  père  a  stipulé  tant  en  soi  s,* 
nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  poui  jet 
lesquels  il  se  portait  fort ,  non-seulement  n'a  pas  été  attaqu»;  ■& 
par  Fournier  fils,  aujourd'hui  demandeur  en  cassation,  dan^;  m 
les  dix  années  qui  ont  suivi  l'époque  où  il  a  atteint  sa  ma' 
jorité,  mais  a  toujours  été  exécuté  par  lui  pleinement  et  libre-  \w 
ment;  que  même  ledit  Fournier  fils  s'est  prévalu  des  droits ¥ïur «. 
qui  résultaient  pour  lui  de  ce  partage  dans  une  action  en  jus),  irent 
tice  par  lui  intentée  contre  le  fermier  d'une  métairie  compris^  $  i 
dans  ce  partage;  attendu  que  la  constatation  et  l'appréciatio^t 
de  ces  faits  rentraient  dans  les  attributions  exclusives  de*  l 
juges  du  fond ,  et  qu'en  décidant,  comme  elle  l'a  fait ,  qu'il 
constituaient  une  approbation  du  partage ,  la  cour  d'appe 
d'Angers  n'a  commis  aucune  violation  de  loi  ;  rejette,  »  etc 
(Arrêt  du  18  décembre  1837,  ch.  req.  Sirey,  38,  I,  345.)  — jjL. 
ftous  avons,  sous  l'art.  1133,  rapporté  des  arrêts  de  la  cousin  ai 
de  cassation  qui  décident  que  la  stipulation  ri'un  prix  eD  •  : 
dehors  de  celui  porté  au  contrat  de  vente  d'un  office  est  radi- 
calement nulle.  Voici  une  décision  qui  se  rattache  à  cette  ju-  (f. 
risprudence  et  qui  trouve  sa  place  ici.  —  Question.  La  ré-,  $  i 
pétition  d'une  somme  payée  à  titre  de  pot-de-vin,  en  dehors  du 
prix  d'un  office,  peut-elle  être  formée  par  voie  d' exception  à  la  .. 
demande  en  payement  du  prix  réel,  bien  que  plus  de  dix  ans  se. ., 
soient  écoulés  depuis  le  payement  du  pot-de-vin?  La  cour  del^r. 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  constant  \r 
dans  la  cause  et  reconnu  en  fait  que  la  somme  de  32,000  fr.,  ;  j 
est  restée  due  sur  le  prix  de  la  vente  d'un  office  de  notaire,, ;t: 
et  que  c'est  sur  cette  somme  qu'a  éLé  demandée,  par  excep-, 
tion,  et  autorisée  la  déduction  de  la  somme  de  20,000  francs,,. - 
payée  à  titre  de  pot-de-vin  en  dehors  et  en  outre  du  prix  sti- 
pulé par  le  traité  apparent;  il  y  a  donc  identité  de  cause, 
identité  d'origine,  identité  de  créance;  attendu  qu'il  ne  s'agit,  ,. 
pas  d'une  action  en  restitution  d'une  somme  indûment  payée  , 
sur  le  prix  d'un  office  intégralement  soldé  depuis  dix  ans,  ni 
d'une  demande  en  compensation  de  la  somme  de  20,000  fr.;i>.; 
illégalement  payée  depuis  plus  de  dix  ans  sur  une  créance  quu V 
n'aurait  aucun  rapport  avec  la  vente  de  l'office;  attendu,  dès  L' h 
lors,  que  c'est  une  exception  viscérale  et  inséparable  Ce  l'ac- 
tion à  laquelle  ne  peut  pas  être  opposée  la  prescription  de  dix,L 
ans;  atiendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  et  consacré  par  une.L 
jurisprudence  uniforme  qu'aucune  obligation,  même  naturelle,,!,, 
ne  résulte  ni  d'un  engagement  ni  d'un  payement  en  dehors  de  , 
la  convention  apparente  sur  la  vente  d'un  office  ;  rejette  ;  »  etc. 
(Arrêt  du  10  février  1846,  ch.  req.  Sir.,  46, 1,  418.)  — Nous 
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bons,  sous  l'article  1304,  cité  des  arrêts  qui  jugent  que  cet 
Licle  n'est  applicable  qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties 
x  notes.  Voyez  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
ssation  du  8  janvier  1838,  ch.  civ.  (Sir.,  58, 1,  647.) 

I  1305*  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en 
lîveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de 
inventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
lûtes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
i  é,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité, 
{  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

f=Lo  simple  lésion.  — Question.  L'obligation  contractée 
r  un  mineur  seul,  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  est-elle 
\dement  rescindable  pour  cause  de  lésion,  et  non  pas  nulle  de 
rtin  droit,  si  cette  obligation  n'était  pas  d'ailleurs  assujettie 
\r  la  loi  à  des  formes  spéciales?  Des  auteurs  ont  pensé  que 
'mineur  est  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  contracter, 
!  ce  sens  que  le  fait  même  de  sa  minorité  établit  à  son 
lard  une  présomption  de  lésion,  d'où  découle  pour  lui  la 
bulté  de  demander  la  nullité  de  tous  les  actes  qu'il  aurait 
its  sans  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  sans  les  formalités 
escrites  pour  la  validité  de  certains  actes;  mais  d'autres 
iteurs  ont  distingué  entre  les  actes  que  le  tuteur  n'aurait 
i  faire  sans  remplir  certaines  formalités,  et  les  actes  qu'il 
luvait  faire  comme  représentant  le  pupilie.  Les  premiers 
nt  nuls  de  plein  droit,  en  l'absence  des  formalités  prescrites 
ir  la  loi,  sans  que  le  mineur  soit  obligé  d'établir  la  lésion; 
i  autres  actes  ne  peuvent  tomber  qu'autant  que  le  mineur 
ablit  qu'il  a  été  lésé  en  conformité  du  principe  :  Restiluitur 
m  tanquam  minor  sed  tanquam  lœsus.  Si,  par  exemple,  il  a 
iiprunté  une  somme  d'argent  qu'il  a  employée  utilement  à 
1  réparations  nécessaires,  il  ne  pourra  pas  demander  la 
illité  de  cet  emprunt.  Mais,  si,  dans  ce  cas  et  autres  sem- 
ables,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  cette  maxime,  il  n'en 
t  plus  de  même  quant  aux  aliénations  d'immeubles  faites 
r  des  mineurs  ou  par  leurs  tuteurs  sans  l'observation  des 
rmalités  prescrites  par  les  art.  457,  458,  459.  Ces  aliéna- 
ms  sont,  comme  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  457,  frappées  de 
illité  absolue.  Nous  avons,  sous  cet  article,  cité  plusieurs 
rèis  qui  le  décident  ainsi;  un  de  ces  arrêts,  celui  de  la  cour 
Rennes,  fait  positivement  la  distinction  que  nous  indiquons 
i  :  «  Considérant  que  la  nouvelle  jurisprudence,  conforme 
cet  égard  à  l'ancien  droit,  a  déclaré  la  nullité  de  certains 


P  II 

k  t 


4464      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  d'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

actes  consentis  par  des  mineurs,  tels  que  les  ventes,  lorsqi  ...  : 
les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées  ;  que 
distinction  entre  les  actions  en  nullité  et  celles  en  rescision  e 
reconnue  notamment  dans  les  articles  1  304-,  1 31 1 .  et  2012  ( 
Code  civil,  et  dans  le  titre  même  de  la  section  7,  chap. 
relative  aux  contrats  et  obligations   conventionnelles;   qi 
l'art.  1305  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  précités,  sans  coi 
tradiction  avec  les  art.  464,  457  et  458  du  même  Code;  qu 
d'ailleurs,  l'aliénation  des  immeubles  a  toujours  été  regard» 
comme  lésionnaire  dans  l'intérêt  des  mineurs,  »  etc.  (Arr 
du  17  novembre  1836.  Sirey,  37,11,  354.)  Voici  un  arrêt  ( 
cassation  qui  consacre  également  cette  distinction  :  «  Attenc 
que  si  le  mineur  a  été  mis  par  l'art.  1124  du  Code  civil  s 
rang  des  personnes  déclarées  incapables  de  contracter,  l'ai 
ticle  1125  porte  qu'il  ne  peut  attaquer,  pour  cause  d'incap; 
cité,  ses  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par  la  lo 
attendu  que  l'art.  1 305,  placé  au  titre  de  l'action  en  nullité  o 
en  rescision  dds  conventions,  déclare  que  la  simple  lésic  . 
donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipt j 'j 
contre  toutes  scrtesde  conventions;  attendu  que  les  disposi 
tions  de  cet  article  sont  applicables  aux  actes  souscrits  par  I 
mineur  non  émancipé,  sans  l'intervention  de  son  tuteur,  et     .„ 
l'égard  desquels  des  formes  spéciales  n'ont  pas  été  détermi 
nées  par  la  loi;  attendu,  en  effet,  que  cela  résulte,  indépen plL 
damment  du  sens  naturel  et  clair  que  présentent  les  exprès!'!"1, 
sions  dans  lesquelles  cette  première  partie  de  l'article  es   _ 
conçue,  soit  de  son  rapprochement  avec  la  seconde,  qui ,  ac   7 
cordant  la  même  faveur  au  mineur  émancipé,  contre  tout? 
les  conventions  qui  excèdent  sa  capacité ,  n'est  évidemmer.  . 
relative  qu'au  cas  où  ce  dernier  aurait  traité,  contrairemen 
aux  prescriptions  de  la  loi,  sans  être  assisté  de  son  curateur    ., 
soit  de  la  combinaison  de  cette  première  partie  avec  les  ar    *' 
ticles  qui  suivent,  notamment  avec  l'art.  1307,  qui  veut  qu  " 
la  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  n   _ 
fasse  point  obstacle  à  sa  restitution,  ce  qui  ne  peuts'entendn   ~ 
que  d'une  déclaration  de  majorité  faite  en  l'absence  du  tu  ,'' 
leur;  attendu  que  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  capa 
cité  du  mineur  non  émancipé  n'est  point  en  opposition  avei 
cette  interprétation  de  l'art.  1305  du  Code  civil;  que  tout  ci 
que  la  loi  a  voulu,  dans  les  dispositions  où  elle  s'occupe  de 
intérêts  de  ce  mineur,  c'est,  non  pas  qu'il  ne  pût  jamais  con-  : 
tracter  seul,  mais  qu'il  ne  fût  pas  lésé  en  contractant;  attend* 
que,  s'il  en  était  autrement,  si  sa  qualité  de  mineur  sulfi-ai  . 
pour  faire  annuler,  sans  distinction,  toutes  les  convention:  , 
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dans  lesquelles  le  tuteur  ne  serait  pas  intervenu,  les  disposi- 
tions par  lesquelles  la  loi  a  cherché  à  le  protéger  lui  devien- 
draient préjudiciables,  en  interdisant  aux  tiers  la  faculté  de 
passer  avec  lui  les  traités  mêmes  dont  il  pourrait  tirer  le  plus 
d'avantage  ;  qu'en  lui  conservant,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  se  faire  restituer  pour  la  simple  lésion,  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux,  la  loi  a  suffisam- 
ment pourvu  à  son  intérêt,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juin  1844, 
ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  497.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Baslia  du  4  2  juin  1 855  (Sir.,  55,  II,  670), 
et  relativement  à  la  restitution  d  un  mineur  contre  l'accepta- 
tion d'une  succession,  lorsqu'il  a  été  lésé,  l'arrêt  du  5  décem- 
bre 4838,  cité  sous  l'art.  783.  —  Quant  à  la  femme  mariée, 
elle  n'a  jamais  besoin  de  prouver  qu'elle  est  lésée  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  qu'elle  a  passé  sans  autorisation, 
parce  que,  étant  sous  la  dépendance  de  son  mari,  elle  n'a  pu 
donner  de  consentement  valable.  Il  en  est  de  même  de  l'in- 
terdit, incapable  d'avoir  une  volonté  raisonnable,  et  des  enfants 
en  bas  âge.  Chez  les  Romains,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  leurs 
contrats  étaient  radicalement  nuls  et  comme  non  avenus. 

13C6.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu. 

=  Casuel  et  imprévu.  Si,  par  exemple,  la  maison  que  le 
mineur  avait  fait  réparer,  avec  l'argent  emprunté,  a  été  dé- 
truite, par  l'incendie.  C'est  un  événement  dont  le  prêteur  ne 
doit  pas  être  responsable. 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

=  La  simple  déclaration.  Si  donc  le  mineur  avait  prati- 
qué quelque  manœuvre  pour  tromper  celui  qui  contracte 
av»c  lui;  si,  par  exemple,  il  lui  avait  présenté  un  faux  acte 
le  n;iis-ance,  il  n'y  aurait  plus  une  simple  déclaration,  mais 
un  dul,  c'est-à-dire  une  espèce  de  délit  (art.  1310);  et  par 
sii'U',  sa  déclaration  environnée  de  teiles  circonstances  ern- 
pêcherait  sa  restitution. 

Ne  fait  point  obstacle.  C'est  à  la  personne  qui  contracte 
avec  quelqu'un  de  bien  s'assurer  de  son  état,  de  sa  capacité. 
D'ailleurs,  sans  cette  précaution,  les  personnes  qui  auraient 
passé  des  actes  avec  des  mineurs  n'auraient  pas  manqué  de 
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faire  toujours  déclarer  à  ces  derniers  qu'ils  étaient  majeurs, 
et  de  rendre  ainsi  leurs  conventions  inattaquables. 


Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan, 
n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

ï=  N'est  point  restituable.  Nous  avons  vu  (art.  487  Code 
civil  et  2  Code  decomm.)  que  quand  le  mineur  est  émancipé 
et  autorisé  par  ses  parents  à  faire  le  négoce,  il  est  capable 
de  tous  les  actes  qui  concernent  ce  négoce. 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage. 

=  Parce  que  nous  avons  vu,  art.  1095,  qu'avec  le  con- 
sentement de  ces  personnes,  il  est  capable  de  disposer  dans 
son  contrat  de  mariage  aussi  bien  qu'un  majeur.  Voir  aussi 
l'art.  4398. 

1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

■=  Délit  ou  quasi-délit.  On  nomme  ainsi  tous  les  faits  illi- 
cites qui  causent  un  préjudice  à  autrui.  Délit,  lorsqu'il  y  a 
eu  l'intention  de  nuire;  quasi-délit,  lorsque  cette  intention 
n'a  pas  existé.  Dans  tous  les  cas ,  il  ne  doit  pas  être  permis 
au  mineur  d'invoquer  sa  minorité  pour  refuser  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  à  autrui.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
les  expressions  de  l'article  :  les  obligations  résultant  de  son 
délit;  ces  obligations  sont  celles  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  le  délit  (art.  1382).  Mais  si  le  mineur  prend  des 
arrangements  à  ce  sujet ,  passe  une  transaction  et  y  contracte 
des  engagements,  il  pourra  les  attaquer  pour  lésion. 

1311*  H  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'en- 
gagement qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
forme,  soit  qu'il  fut  seulement  sujet  à  restitution. 

=  Ratifié  en  majorité.  Parce  que,  ayant  ratifié  cet  enga- 
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Igement  à  une  époque  où  il  est  capable  de  contracter,  le 
{premier  vice  disparaît,  et  le  mineur  est  valablement  obligé 
[du  moment  de  la  ratification.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
■que  cette  ratification  soit  expresse.  Si,  par  exemple,  il  exé- 
lcuU\  étant  majeur,  l'obi  gation  qu'il  avait  contractée  dans 
Isa  minorité,  il  ne  peut  plus  en  demander  la  restitution. 
(modèle  d'acte  de  ratification,  form.  N°  18.) 

1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
[femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
(restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de 
[ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements, 
Ipayé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 
\ne  peut  en  être  exige,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

'■  =  Ne  peut  en  être  exigé.  Ainsi,  les  personnes  qui  traitent 
[avec  des  incapables  sont  exposées  à  se  voir  obligées  de  rem- 
bourser à  l'incapable  ce  qu'elles  ont  reçu,  sans  pouvoir  se 
faire  rendre  ce  qu'elles  lui  ont  donné ,  si  l'incapable  l'a  dis- 
jsipé  ou  perdu. 

A  tourné  à  leur  profit.  Parce  que  personne  ne  doit  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui.  —  lre  Question.  Au  cas  d'annu- 
ilation  d'un  bail  à  ferme  consenti  à  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  est-elle  tenue  de  restituer 
au  bailleur  les  fruits  par  elle  perçus,  et  dont  elle  a  profité?  — 
2e  Qcestio*.  Peut-elle  être  condamnée  à  payer  soit  le  prix  du 
\bail,  soit  la  valeur  des  fruits  produits,  à  dire  d'expert  ?  La  cour 
Ide  cassation  a  consacré  l'affirmative  sur  la  première  question , 
et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Vu  les  art.  217,  1124  et  1312 
du  Code  cvil;  vu  aussi  l'art.  819  du  Code  de  procédure;  at- 
tendu que  les  lois  qui  autorisent  l'annulation  des  engagements 
■également  contractés  par  les  mineurs,  les  interdits  ei  les 
femmes  mariées,  ont  essentiellement  pour  objet  de  les  ga- 
rantir des  pertes  et  des  dommages  auxquels  leur  faiblesse  et 
leur  inexpérience  peuvent  les  exposer;  que  le  but  de  la  loi  ne 
[serait  pas  rempli ,  si ,  en  annulant  les  actes  souscrits  par  les 
incapables,  on  laissait  à  leur  charge  les  pertes  et  les  dom- 
mage? qui  peuvent  être  la  suite  des  engagements  qu'ils  ont 
contractés;  qu'à  cet  égard  l'intention  du  législateur  se  trouve 
[clairement  manifestée  par  la  disposition  de  l'art.  1312  du  Code 
[civil,  qui  porte  que,  lorsque  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
l  femmes  mariées  sont  admis  à  se  faire  restituer  contre  les  en- 
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gagements  par  eux  contractés  en  cette  qualité  ,  le  rembour- 
sement de  ce  qui  a  été  payé  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments ne  peut  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  ;  que  ,  de  la  saine  inl  r- 
prétation  de  cette  disposition,  on  doit  conclure  que,  si  l'inca- 
pable ne  peut  être  tenu  du  remboursement  des  sommes  qui 
lui  ont  été  réellement  payées  qu'autant  que  ces  sommes  ont 
tourné  à  son  profit,  il  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  être 
tenu  de  paver  des  sommes  qu'il  n'a  pas  touchées,  etc.  a 
(Arrêt  du  25  août  4  844.  Sirey,  44,  I,  782.)  Il  faut  d'ailleurs 
prouver  positivement  que  le  mineur  s'est  enrichi,  ce  serait  un 
cercle  vicieux  que  d'invoquer  les  expressions  du  billet  :  valeur 
reçue  comptant.  {Arr.  de  cass.  du  4 «  juin  4  870.  Sir.,  70, 1,  38.) 

1313>  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  1 
lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement 
exprimés  dans  le  présent  Code. 

=  Les  majeurs.  Nous  avons  donné  le  motif  de  cette  dispo-  j 
sition  (art.  1418).  Il  importe  au  repos  de  la  société  que  les 
conventions  ne  soient  pas  trop  facilement  ébranlées. 

Spécialement  exprimés.  Dans  un  partage ,  pour  lésion  de 
plus  du  quart  (art.  887);  dans  une  vente,  pour  lésion  de3 
sept  douzièmes  (art.  4674). 

1314-  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'im- 
meubles, soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'in 
terdiction. 

—  En  majorité.  Ils  ne  peuvent  donc  être  restitués  contre 
Ces  actes ,  que  dans  les  cas  où  un  majeur  le  serait  lui-même. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Preuve  des  Obligations,  et  de  celle  du  Payement» 

1315-  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation. 
doit  la  prouver.  —  Réciproquement,  celui  qui  se  prêt'  ;  .1 
libéré,  doit  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation. 
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&z  Doit  la  prouver.  C'est  un  principe  de  droit  naturel  que 
:elui  qui  prétend  qu'un  autre  est  obligé  envers  lui  doit  établir 
)ette  obligation  :  Onus  probandi  incumbit  actori.  —  Ques- 
tion. Lorsque  les  actes  sont  attaqués  à  raison  de  la  fraude 
?f  de  la  simulation  dont  ils  sont  entachés,  peut-on  invoquer 
wur  les  faire  annuler  toutes  sortes  de  preuves  abandonnées  à 
a  conscience  des  juges?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'en  prononçant  l'annulation  desdites 
juiltances  comme  simulées  et  non  sérieuses,  l'arrêt  attaqué 
l'a  violé  ni  l'art.  1315,  ni  l'art.  4333;  que  la  fraude  et  la 
simulation  peuvent  s'établir  par  toutes  sortes  de  preuves 
abandonnées  à  la  conscience  des  juges  ;  que  les  motifs  don- 
îés  par  l'arrêt,  rapprochés  des  décisions  antérieures  auxqueller 
1  se  réfère,  établissent  un  système  persévérant  de  simulation 
H  d'avantages  indirects  conçus  par  Jacques  Haye  et  exécutés 
Dar  lui  au  profit  de  Romain  Haye,  son  fils,  ce  qui  justifie 
■.'annulation  prononcée  pour  cause  de  simulation  des  quit- 
tances dont  il  s'agit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt du  29  juillet  1863, 
■îh.  civ.  Sir. ,  64  ,  1 ,  79.)  —  Question..  Une  simple  déclara- 
Kion  de  vicinalitê  peut-elle  établir  un  droit  de  propriété  au 
^profit  d'une  commune  qui  revendique  un  chemin  contre  un 
riverain  en  possession  dudit  chemin  et  obliger  celui-ci  à 
(trouver  sa  propriété  contre  la  commune?  La  ccur  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'article  précité  du  Code  civil ,  ce  n'était  pas  à  Re- 
nault, qui  était  défendeur  et  avait  la  possession,  qu'incombait 
l'obligation  de  prouver  le  droit  de  propriété  que  revendiquait 
la  commune  de  Velizi,  par  l'action  qu'elle  avait  intentée 
contre  lui  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait,  le- 
dit arrêt  a  formellement  méconnu  le  principe  écrit  dans 
l'art.  1315  précité,  qui  impose  à  tout  demandeur  l'obligation 
de  justifier  de  son  droit,  et  qu'en  conséquence  il  a  expressé- 
ment violé  ledit  article;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  nov.  1847, 
ch.  civ.  Sir.,  48 ,  1 ,  24.)  —  Question.  L'inscription  au 
grand  livre  du  nom  du  titulaire  d'une  rente  est-elle  une 
preuve  écrite  du  droit  de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  au 
moyen  de  simples  présomptions?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'afiirmative  :  «  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  2  et 
3  de  celle  du  28  floréal  an  vu,  1 31 7,  1 341 , 1 347  et  1 353  Code 
civil;  attendu,  en  droit,  que  l'inscription  d'une  rente  sur  le 
grand- livre  de  la  dette  publique  forme  la  preuve  érrite  et 
complète  de  la  propriété  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été 
faite  ;  attendu  que  cette  preuve  ne  peut  être  détruite  que  par 
une  preuve  contraire  également  écrite;  et  que  des  p résoin  p- 
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tions  non  établies  par  ia  loi  ne  peuvent  en  tenir  lieu  que 
lorsqu'elles  sont  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'un  des  cas  d'exception 
qu'elle  a  déterminés;  attendu,  en  fait,  etc.,  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  16  fév.  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  369.)  —  Question.  Le 
transfert  d'effets  publics  ou  d'actions  industrielles  opéré  Sur  les 
registres  à  ce  destinés  suffit-il  seul  pour  transmettre  la  pro- 
priété? La  cour  de  Paris  a  adopté  la  négative  :  «  En  co  qui 
touche  la  demande  île  Girod  et  Mariot  à  fin  de  remise  des  ac- 
tions transférées  en  leur  nom;  considérant  que,  le  17  no- 
vembre 1845  ,  Fauche  a  vendu  à  Isot,  agent  de  change,  neuf  i 
actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  qu'lsot  ne  pouvait  récla- 
mer la  livraison  de  ces  actions  qu'à  la  charge  d'en  payer  le 
prix;  que  Girod  et  Mariot,  pour  le  compte  desquels  il  a  agi, 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  ;  que  le  transfert  opéré 
de  leur  nom  sur  les  registres  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  les  a  pas  saisis  de  la  propriété  de  ces  actions;  que  ce 
transfert  est  un  préliminaire  indispensable  pour  la  transmis- 
sion de  propriété,  laquelle  ne  s'opère  néanmoins  que  par  la 
remise  du  titre  et  le  payement  du  prix;  »  etc.  (Arrêt  du  14 
janv.  1848.  Sir.,  49,  II,  267.) 

Doit  justifier.  Une  fois  la  preuve  faite  de  la  part  du  de- 
man  leur,  le  défendeur  doit  à  son  tour  établir  au'il  est  libéré; 
il  est  alors  demandeur  dans  le  moyen  ou  l'exception  par  les- 
quels il  prétend  repousser  la  demande;  c'est  ce  que  les  au- 
teurs entendent  par  ces  mots  :  Reus  excipiendo  fit  actor.  Ces 
expressions  actor  et  reus  signifient:  l'une,  le  demandeur; 
l'autre,  le  défendeur. 

1316-  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale, 
la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la 
partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes. 

=  Comme  on  le  voit  par  l'énumération  que  fait  cet  article, 
il  y  a  cinq  manières  de  prouver  les  obligations. 

section  première.  De  la  Preuve  littérale. 


', 


'.: 


=  Cette  preuve  est  celle  qui  résulte  des  titres ,  et  on  en- 
tend par  là  toute  espèce  d'écrit  qui  tend  à  établir  un  fait 
quelconque  :  les  titres  se  divisent  ensuite  en  authentiques, 
sous  seing  privé,  et  sans  signature;  en  originaux  et  en  co- 
pies ;  en  primordiaux  et  récognitifs. 


tit.  m.  contrats  oo  OBMGAT.  (art.  1317.)        4  471 
§  I.  Du  Titre  authentique» 

1317-  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu/wzr 
officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

=  Par  officiers  publics.  Tels  que  les  juges  de  paix,  les 
jfficiers  de  l'état  civil,  les  notaires,  les  huissiers,  etc.;  la 
loi  entend  principalement  parler  ici  des  actes  reçus  par  les 
notaires,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  re- 
cevoir tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
u  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique  ,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
onserver  le  dépôt ,  en  délivrer  les  grosses  ou  expéditions. 
Ils  sont  institués  à  vie,  et  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis  (art.  4,  2  et  3  de  la  loi  du  25  ven- 
Itôse  an  xi). 

D'instrumenter.  G'est-à-dire  de  rédiger  les  actes. 

Bans  le  lieu.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions ,  savoir  : 
Jceux  des  villes  où  est  établie  la  cour  d'appel ,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  cette  cour;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instauce ,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal;  ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  paix.  Il  est  défendu  à  tout  notaire 
d'instrumenter  hors  de  son  ressort ,  à  peine  d'être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  trois  mois ,  d'être  destitué  en  cas 
de  récidive,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  (art.  5  et  6, 
même  loi). 

Avec  les  solennités.  Telles  qu°,  !a  présence  des  témoins,  la 
signature  du  notaire,  des  parties,  etc.  Cette  expression  so- 
lennités, convient  surtout  aux  actes  solennels,  c'est-à-dire 
qui  ne  seraient  pas  valables  sans  certaines  formalités,  tels 
que  la  donation;  mais  elle  est  prise  ici  pour  les  formalités  en 
général.  —  Nous  avons  vu  sous  l'art.  976  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  qui  juge  que  le  testament  mystique  n'est 
point  un  acte  authentique  dans  le  sens  de  notre  article  et  dont 
le  notaire  soit  tenu  de  garder  minute.  (  Arrêt  du  10  juin  1848. 
Dali.,  ann.  4848,  II,  143.)  — Question.  Un  acte  notarié 
perd-il  son  caractère  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  enregistré 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi?  La  cour  de  Bastia  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que  la  seule  question  soulevée  par 
le  procès  consiste,  à  savoir  :  la  formalité  de  l'enregistrement 
est-elle  substantielle  à  la  validité  d'un  acte  notarié?  considé- 
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rant  que  si,  d'une  part,  il  est  vrai  dédire  que,  d'après  l'art.  9  c 
la  loi  des  5  et  10  août  1790,  l'enregistrement  tenait  à  l'esscnc 
et  était  constitutif  de  l'authenticité  de  tout  acte  notarié,  on  e.< 
forcé  de  convenir,  d'autre  part,  que  cette  loi  a  été  abrogée  p£ 
les  lois  des  22  tri  m.  an  vu  et  25  ventôse  an  xi,  qui  n'ont  donr. 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  qu'un  caractère  puremer 
fiscal,  moins  quelques  cas  d'exception;  considérant,  en  efiei 
que  cette  abrogation  est  édictée  implicitement  par  les  art.  3 
et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  précité  ;  en  ce  que  le  premie 
de  ces  articles  se  borne  à  prononcer  une  amende  contre  I 
notaire  qui  négligerait  d'enregistrer  l'acte  dans  les  délais,  ë 
le  second  rend  nul  et  de  nul  effet  l'exploit  d'huissier  qui  n 
serait  pas  enregistré  dans  le  délai  de  quatre  jours,  ce  qui  éta 
blirait  une  antinomie  entre  ces  deux  lois  qu'on  ne  peut  ni  n 
doit  admettre  ;  qu'au  surplus  cette  abrogation  est  prononcé! 
par  l'art.  73,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  lois  sur  les  droits  d'en1 
registrement  et  autres  dispositions  d'autres  lois  y  relatée1 
sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir;  »  que  si  on  re- 
monte  à  la  cause  de  ce  changement  de  législation ,  on  se  con 
vaincra  que  les  raisons  qui  avaient  motivé  la  disposition 
irritante  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1790  n'existaient  pas  lors  6V 
la  confection  de  la  loi  de  frimaire,  puisque  la  loi  du  11  fri- 
maire même  année,  en  soumettant  les  aliénations  à  la  trans-;. 
cription  et  les  hypothèques  à  l'inscription,  sauvegardait  les 
intérêts  des  tiers  contre  les  actes  antidatés;  qu'enfin  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1790  sur  la  matière  n'en  résulte  pas  moin.' 
d'une  manière  formelle  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  organique 
sur  le  notariat  qui,  par  son  article,  investit  les  notaires  de  \i 
mission,  on  ne  peut  plus  importante,  d'assurer  l'authenticitèr" 
de  la  date  de  toutes  les  transactions,  »  etc.  (Arrêt  du  26  déc.j:' 
1849.  Sir.,  52,  II,  166.)  —  Question.   Un  acte  authentiquiY' 
passé  en  pays  étranger  fait-il  foi  en  France?  La  cour  de  Dijon 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'authenticité  d'un 
acte,  c'est-à-dire  la  foi  due  aux  faits  qui  y  sont  constates, 
résulte  de  l'observation  des  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  j:: 
où  il  est  passé;  qu'il  n'importe  que  ces  formes  diffèrent  de  '• : 
celles  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  cet  acte  est  produit;'  ®\ 
que  l'authenticité  n'en  existe  pas  moins  dans  son  intégralité^  c 
qu'aussi,  dans  l'ancien  droit  comme  dans  le  nouveau,  c'est1  PS 
un  principe  de  droit  des  gens  que  l'acte  authentique  dans  un  K| 
pays  l'est  chez  toutes  les  nations;  que,  sans  doute,  un  acte' 
notarié  passé  en  pays  étranger  et  produit  en  France  n'y  est1 
pas  susceptible  d'exécution  forcée;  mais  que,  quant  à  la 
preuve  des  faits  qu'il  est  destiné  à  constater,  il  jouit  en  France 
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e  la  même  force  probante  que  les  actes  reçus  par  un  notaire 
fonçais;  que  ce  principe  est  la  garantie  des  rapports  inter- 
[ationaux,  »  etc.  (Arrêt  du  3  avril  1868.  Sirey,  69,  II,  46.)   | 

! 
1 1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'in-. 
mpélence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut 
e  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
arties. 

=  Par  .l'incompétence.  Le  notaire  est  incompétent,  s'il 
istrumente  hors  de  son  ressort;  il  a  perdu  en  quelque  sorte 
)n  caractère  d'officier  public,  et  il  ne  peut  plus  donner  l'au- 
îenticiié  à  l'acte. 

Ou  l'incapacité.  Si,  par  exemple,  il  est  interdit  ou  sus- 
endu  de  ses  fonctions.  L'incapacité  commence  du  moment 
ue  le  jugement  d'interdiction  ou  de  suspension  a  été  signifié 
|  l'officier  interdit  ou  suspendu. 

|  Comme  écriture  privée.  La  personne  qui  écrit  étant  indiffé- 

i3nle,  lorsque  la  signature  des  parties  y.  est  apposée,  pour 

u'un  acte  ait  force  d'écriture  privée,  if  importe  peu  dans  ce 

(as  que  le  notaire  qui  l'a  écrit  lût  dépouillé  de  son  caractère 

'homme  public,  ou  que  l'acte  fût  atteint  de  quelque  vice  de 

yrme;  par  exemple,  signé  d'un  seul  témoin.  Mais  comme 

'est  uniquement  la  signature  des  parties  qui  rend  l'acte  va- 

able ,  il  s'ensuit  que  l'article  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui 

oivent  être  passés  nécessairement  devant  les  notaires,  tels 

u'une  donation;  la  signature  des  parties,  dans  ce  cas,  n'em- 

êcherait  pas  l'acte  d'être  radicalement  nul  (art.  1339).  — 

Jtjestiow.  Si  Vacte  nul  par  l'incompétence  ou  V incapacité  de 

officier  public ,  mais  signé  des  parties,  est  synallagmatique , 

evra-t-il,  pour  être  valable,  être  fait  en  autant  d'originaux 

u'il  y  a  de  parties,  comme  l'exige  l'art.  1325,  pour  ces 

or  tes  d'actes ,  lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé?  Non  ;  les  actes 

|ue  font  les  notaires  n'étant  jamais  faits  en  doubles  originaux, 

1  s'ensuivrait  que  l'art.  1318  ne  recevrait  jamais  d'applica- 

ion.  En  second  lieu,  le  motif  de  l'art.  1325  n'existe  plus 

lans  le  cas  de  notre  article;  car  ce  motif  a  été  d'empêcher 

jue  l'une  des  parties,  ayant  seule  un  original,  pût  changera 

son  gré  sa  position  en  le  faisant  disparaître  :  or,  cet  inconvé- 

îient  ne  se  rencontre  pas  ici ,  puisque  l'acte,  bien  que  reçu 

jar  un  homme  public  incompétent,  n'en  est  pas  moins  en 

iépôt  chez  lui.  et  conséquemment  à  la  disposition  de  toutes 

les  parties.  La  cour  suprême,  qui  adopte  cette  opinion, 

ijoute  à  ces  considérations  «  qu'on  ne  peut  aux  actes  de  cette 
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nature  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1325,  puisque  lesf 
parties  ayant  l'intention ,  lorsque  la  convention  a  été  faite,  del*  '- 
suivre  la  forme  authentique,  ne  peuvent  en  même  temps]*' 
suivre  les  formes  prescrites  pour  les  actes  sous  signature'!,"'11 
privée,  »  etc.  (Arrêts  du  8  mai  1827  et  du  27  janvier  18G9 
Sirey,  27, 1,  235;  70, 1, 469.)  Il  y  a  eu  doute,  toutefois,  dam 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Questiobj   Les  actes  no- 
tariés nuls  parce  que  le  notaire  rédacteur  y  a  lui-même  inté- 
rêt sont-ils  absolument  nuls  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  dei 
formes  voulues  pour  la  validité  de  Vacte ,  en  tant  qu'acte  swi 
seing  privé  et  selon  la  nature  de  cet  acte?  La  cour  d'Orléans 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'on  ne  peut  appliquer  È!:;' 
l'espèce  le  principe  que  l'acte  nui  comme  acte  authentique  " 
vaut  comme  écriture  privée  s'il  est  revêtu  de  la  signature^' 
des  parties  contractantes;  qu'en  effet ,  en  défendant  aux  no- 
taires de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  oi 
alliés  seraient  parties ,  ou  qui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  faveur  de  ces  mêmes  parents  ou  alliés,  quoique 
ceux-ci  n'y  fussent  pas  parties ,  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventes*  lï 
an  xi  leur  a  interdit,  à  plus  forte  raison  ,  le  droit  de  recevoir  n 
des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  personnellement  intéressés  ; 
soit  directement,  soit  indirectement;  que  si,  après  avoir 

[)ar  l'art.  68  de  ladite  loi,  prononcé  la  nullité  de  ces  actes  . 
e  législateur  a  ajouté  qu'ils  vaudraient  comme  écrits  sous-L 
seings  privés,  s'ils  étaient  revêtus  de  la  signature  de  toutefr 
les  parties  contractantes,  cette  di-position  exceptionnelle  es]111 
tout  en  faveur  de  ces  parties,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  rendra^ 
victimes  de  l'erreur  ou  de  l'impéritie  du  notaire;  considérai)  j 
que  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  termos   _ 
que  celle-ci  ne  peut  donc  être  invoquée  par  le  notaire  e 
s'étendre  aux  actes  qu'il  rédige  dans  son  propre  inte'rêt,  ai1] 
mépris  de  la  prohibition  formelle  de  la  loi;  qu'en  effet,  quoi- 
qu'il donne  à  cet  acte  la  forme  extérieure  d  un  acte  autnen-lj-' 
tique,  il  ne  fait,  en  réalité,  qu'un  acte  sous  seing  privé 
qui,  dans  ce  cas,  doit  rester  soumis  aux  formes  prescrites 
par  la  loi   pour  la   validité  de  ces  sortes  d'actes,   et  s'i 
s'agit,  par  exemple,  d'une  promesse  d'argent,  à  la  nécessite' 
d'un  bon  ou  d'un  approuvé  portant  en  tou'.es  lettres  la  somme 
à  payer  et  écrit  de  la  main  de  celui  qui  s'oblige;  que,  s'il  ei 
était  autrement ,  il  serait  toujours  facile  aux  notaires  de  se  faire 
ainsi  des  titres  à  eux-mêmes ,  en  privant  les  parties  de  toutes 
les  garanties  dont  la  loi  a  entouré  les  actes  sous  seing  privé; 
considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  4318  Code  civil  n'a  faii 
que  reproduire  la  disposition  de  l'art.  C8  de  la  loi  de  ventôse, 
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is  y  rien  innover;  qu'il  doit  donc  être  entendu  et  appliqué 
la  même  manière;  »  etc.  (Arrêt du  31  mai  1845.  Sir.,  49, 

631.)  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative,  par  le  motif: 
jo'il  est  impossible  au  juge,  même  sous  l'invocation  d'un 
érêt  d'ordre  public,  de  prononcer  des  peines  ou  des  nul- 
!S  que  n'a  pas  décrétées  avant  lui  le  législateur,  ou  qui  ne 
.ultent  pas  du  moins  de  l'économie  générale  du  droit;  que 
îlement,  si  l'acte  sous  seing  privé,  que  laissent  subsister 

ait.  68  de  la  loi  de  venlôse  et  1318  Code  civil,  après  l'an- 
alion  de  l'acte  authentique ,  venait  à  être  impugné  par 
ction  de  dol  et  de  fraude ,  l'intérêt  personnel  du  notaire 
îs  la  convention,  l'ascendant  que  lui  donnait  sa  position 
)fficier  public  sur  le  consentement  de  l'autre  partie  et  sur 
rédaction  même  de  l'instrument,  pourraient  et  devraient 
Hue  être  pris  en  grande  considération  par  le  juge  saisi  de 
ppréciation  des  éléments  du  litige;  »  etc.  (Arrêt  du  10  fé- 
ierl Soi.  Dali.,  ann.  1851,11,  61.) 

1319»  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  ta  conven- 
m  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs 
rrWiersou  ayants  cause.  —  Néanmoins,  en  cas  de  plaintes 

faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
ira  suspendue  par  la  mise  en  acoasaticn;  et,  en  cas  d'in- 
îription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pour- 
>nt,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement 
exécution  de  l'acte. 

=  Fait  vhinc  foi  de  la  convention.  Mais  l'acte  ne  prouve 
ne  les  choses  qui  étaient  de  nature  à  être  attestées  par  le 
otaire,  telles  que  la  présence  des  parties,  la  déclaration  de 
sur  volonté,  etc.  ;  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'en  serait 
lus  de  même  si  on  prétendait  qu'il  y  a  eu  simulation  de  la 
art  des  parties,  par  exemple,  que  !a  numération  des  espèces 
'a  été  que  fictive  :  «  Attendu  que,  si  foi  est  due  à  l'acte  au- 
.îentique  jusqu'à  inscription  de  faux,  ce  n'est  que  pour  les 
rits  qui  y  sont  énoncés  par  l'officier  public  comme  s'étant 
assés  en  sa  présence  ;  mais  que  la  sincérité  ou  la  vérité  des 
éclarations  des  parties  peut  toujours  être  débattue  par  la 
reuve  contraire,  et  même  par  de  simples  présomptions, 
orsqu'ii  s'agit  d'établir  une  fraude  à  la  personne  ou  à  la  loi, 
ejette,  etc.  »  (Arr.  du  22  nov.  1 869.  Sir.,  70, 1,  340.)  —  cess- 
ion. Faut-il  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  détruirç 
I  fait  auihentiquement  constaté,  et  que  le  notaire  avait 
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mission  et  pouvoir  de  constater  par  lui-même?  La  cour  de] 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio-j 
lation  de  l'art.  910  Code  civil  et  de  la  fausse  application  de] 
l'art.  1319  même  Code:  attendu  que,  si  l'on  peut,  sans  être 
oblige  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  être  ad- J 
mis  à  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  mal  i 
gré  renonciation  contraire  du  testament  authentique,  c'es;i 
parce  que  cette  énonciation  n'exprime  que  l'opinion  du  notaire  \ 
sur  un  élat  mental  que  la  loi  ne  l'a  pas  chargé  de  constater, 
mais  qu'il  en  est  autrement  quand  les  faits  dont  on  demande 
à  rapporter  la  preuve  sont  en  opposition  avec  ceux  qui  soni 
attestes  par  le  notaire  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs  et  tendent ; 
ainsi  à  détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique  ;  rejette,  »  etc.  : 
(Arrêt  du  1er  déc.  1851,  en.  req.  Sir..  53  I,  26.)  —  La  coui;; 
suprême  a  jugé  que  le  principe  que  pose  notre  article  «  reçoit  > 
exception  quand  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol,  de  fraude  '• 
ou  de  nullité  ».  (Arrêts  du  2  mars  1837,  ch.  req.  Dali.,  ann. 
1837,  I,  280,  et  du  12  mars  1839.  Sir.,  39,  I,  483.)  —  |af 
même  cour  a  décidé  que  la  règle  que  l'on  ne  peut  attaquei  : 
pour  cause  de  simulation  un  acte  dans  lequel  on  a  été  partie  f 
reçoit  exception  au  cas  où  la  partie  adverse  a  avoué  ou  r'e-f 
connu  dans  un  autre  acte  que  celui  attaqué  était  simulé,  éli 
qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  ] 
preuve  par  écrit  de  la  simulation  (art.  1347).  (Arrêt  du* 
16  novembre  1859,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  260.)  —  Questiow.m! 
L'exécution  d'un  titre  authentique  peut-elle  être  arrêtée  o« 
suspmdue  par  une  simple  opposition  aux  poursuites?  La  coui 
de  Poitiers  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1319  Code  civil  l'exécution  provisoire  appartient  au 
titre  authentique,  sans  que  cette  exécution  puisse  être  sus- 
pendue par  toute  autre  voie  que  celle  de  l'inscription  de.'; 
faux;  attendu  que,  porteur  d'un  titre  authentique  revêtu  de* 
la  formule  exécutoire,  Cornilleau  a  été  fondé  à  faire  aux 
époux  et  enfants  Darbez,  ses  débiteurs  d'une  somme  exi- 
gible, un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  et  è 
faire  procéder  à  cette  saisie  dans  les  délais  déterminés  par  le 
loi  ;  attendu  que  les  époux  et  enfants  Darbez  font  résulter  k 
nullité  dont  ils  arguënt  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  saisie 
de  leurs  immeubles  au  mépris  de  leur  opposition  au  comman- 
dement fait  pour  y  parvenir;  attendu  que  cette  opposition 
ne  leur  conférait  d'autre  droit  que  celui  de  la  soumettre  au' 
tribunal ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  (  le  cas  de  dépossession  réelle 
excepté)  arrêter  ni  suspendre  la  procédure  en  expropriation, 
dont  les  frais  seraient  supportés  par  le  poursuivant,  dans  If 


tit.  in.  contrats  ou  OBMGAT.  [art.  1320.)        1477 

pas  où  l'opposition  serait  reconnue  fondée  sur  de  justes  mo- 
tifs,» etc.  (Arrêt  du  29  juill.  1851.  Dali.,  ann.  1851,  II,  210.) 
Ou  ayants  cause.  Nous  avons  déjà  défini  ce  qu'on  entend 
[par  ayant  cause  (art.  1122) ,  et  nous  avons  dit  que  ce  mot, 
[après  celui  d'héritiers ,  s'entend  particulièrement  des  léga- 
taires et  autrfs  successeurs  universels  du  défunt. 
I  En  faux  principal.  Le  faux  principal  est  celui  dans  lequel 
[on  traduit  le  faussaire  devant  les  tribunaux  criminels;  le 
faux  incident  est  celui  par  lequel,  dans  le  cours  d'un  procès, 
[on  demande  devant  les  juges  civils  la  nullité  d'une  pièce  pro- 
duite, comme  entachée  de  faux  (art.  214  du  Code  de  procé- 
pure).  Dans  le  premier  cas,  comme  la  chambre  des  mises  en 
\accusation  doit  d'abord  prononcer,  la  loi  a  pu  indiquer  cette 
ppoque  pour  suspendre  l'exécution  de  l'acte;  mais  dans  le 
second  cas,  comme  l'instruction  est  toute  civile,  et  qu'il  n'y 
[a  conséquemment  point  de  mise  en  accusation ,  aucune 
époque  de  cette  instruction  ne  pouvant  être  particulièrement 
indiquée ,  la  loi  a  laissé  aux  juges  la  faculté  de  suspendre 
(cette  exécution  suivant  les  circonstances.  Le  mot  inscription 
(de  faux  vient  de  ce  que  la  partie  qui  attaque  l'acte  s'inscrit 
au  greffe  pour  suivre  cette  procédure  (art.  218  du  Code  de 
procédure).  —  Questioht.  Est-on  obligé  de  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique  qu'on  at- 
taque comme  arraché  par  la  violence?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  résultant  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  1319  du  Code  civil  et  des  art.  1er 
et  19  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat;  attendu, 
en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que  les  faits  matériels  que  le  no- 
taire atteste  de  visu  et  auditu  ne  peuvent  être  démentis  et 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  il  est  vrai 
aussi  que,  lorsqu'un  acte  authentique  est  attaqué,  non  comme 
faux ,  mais  comme  arraché  par  violence  et  dénué  du  con- 
sentement réel  des  parties,  les  faits  de  violence  et  d'extorsion 
peuvent,  comme  tous  ceux  qui  constituent  des  délits  et  quasi- 
délits,  être  établis  par  la  preuve  testimoniale,  par  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  de  nature  à 
former  la  conviction  des  magistrats.  »  (Arrêt  du  5  fév.  1828, 
ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1828,  I,  122.)  —  Question.  Pour- 
rait-on juger  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'une  personne  est  ma- 
jeure, bien  que  dans  un  acte  notarié  la  majorité  fût  attestée? 
La  cour  suprême  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  que, 
quand  même  il  serait  prouvé  que  cet  acte  a  été  produit  de- 
vant le  tribunal  et  devant  la  cour  d'appel,  celle-ci  avait  en- 
core le  droit  de  prononcer  que  la  minorité  de  la  demoiselle 
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Brognies  n'était  pas  prouvée  ,  puisque,  dans  les  actes  des  no- 
taires, il  n'y  a  d'authentique  que  ce  dont  le  notaire  a  pu  juger  j 
par  le  témoignage  de  ses  sens;  que,  dans  l'espèce,  le  notaire 
n'a  fait  autre  chose  que  relater  ce  que  les  parties  ont  jugé  à 
propos  de  lui  dire,  et  que  cela  ne  suffit  pas  pour  prouver  ce 
qui  ne  pouvait  l'être  que  par  un  acte  de  naissance  ou  par  tous  j 
autres  actes  équivalents;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  fé- 
vrier 4  828,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1828,  I.  4  32.)  Voyez 
PHSsi  l'arrêt  du  4  8  août  4  840,  cité  sous  l'article  suivant. 

1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  I 
fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étran- 
gères a  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
mencement de  preuve. 

—  A  la  disposition.  On  entend  par  là  l'opération  que  les 
parties  ont  eue  principalement  en  vue,  et  par  énonciation  ce 
qui  pourrait  en  être  retranché  sans  altérer  la  substance  de 
l'acte.  Je  reconnais  devoir  à  telle  personne  une  rente  de 
4,000  francs,  dont  deux  années  d'arrérages  ont  été  payées 
d'avance  :  la  disposition  est  la  reconnaissance  de  la  rente, 
renonciation  est  le  payement  anticipé  de  deux  années  d'ar-, 
rérages;  et  comme  cette  énonciation  a  un  rapport  direct  à  la 
disposition,  l'acte  en  fait  également  foi.  Mais,  si,  dans  la 
vente  d'une  maison,  je  déclarais  dans  mes  qualités  que  je  suis 
héritier  de  telle  personne,  cette  énonciation  n'ayant  aucun 
rapport  direct  à  la  disposition,  l'acte  n'en  ferait  pas  foi.  — 
question.  La  preuve  par  témoins  qu'un  contrat  de  mariage 
a  été  passé  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage  est- 
elle  admissible,  bien  que  le  notaire  ait  donné  aux  parties  co?i- 
tractantes  la  qualification  de  futurs  époux  et  énoncé  que  c'était 
en  vue  du  mariage  proposé  que  les  conventions  portées  au  con- 
trat étaient  faites?  En  d'autres  termes  sont-ce  là  des  énon- 
ciations inefficaces  en  elles-mêmes  pour  faire  foi  de  la  non- 
cèléhration  du  mariage  antérieurement  au  contrat?  La  courj 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  4 1 34; 
Code  civ.  n'a  pas  été  violé,  puisque  la  question  est  précisé- 
ment ie  savoir  si  la  convention  a  été  légalement  formée;  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  4319  Code  civ.,  l'acte  authen-!t 
tique  fait  pleine  ici  de  !a  convention  qu'il  renferme;  mais- 
qu'aux  termes  de  l'art.  1320  du  même  Code,  il  ne  fait  foi  de 
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e  qui  ny  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs ,  qu'autant 
[ue  les  énonciations  ont  un  rapport  direct  avec  la  disposi- 
ion;  attendu  que  la  qualification  de  futurs  époux  et  les  énon- 
iations  que  le  mariage  n'était  pas  accompli,  ou  que  les  con- 
entions  étaient  faites  en  vue  du  mariage  proposé,  ne  pouvaient 
lire  preuve  légale  de  la  non-célébration  du  mariage  antérieu- 
ement  au  contrat,  parce  que  ces  énonciations  et  qualifications 
Dnt  étrangères  à  ce  que  le  notaire  avait  qualité  pour  certifier 
également,  à  ce  que  les  parties  pouvaient  attester  efficace- 
îent  par  leurs  déclarations  ou  leurs  aveux;  qu'on  ne  peut 
onc  opposer  ni  l'article  1 350,  n°  4  Code  civ.,  relatif  à  l'aveu 
'une  partie,  ni  l'art.  1341  même  Code,  relatif  à  l'inadmissi- 
'  'té  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
ltux  actes;  qu'en  effet  le  notaire  n'ayant  pas  constaté  l'heure 
laquelle  les  conventions  matrimoniales  ont  été  signées,  la 
lléfenderesse,  en  demandant  à  prouver  que  cette  signature 
[vait  eu  lieu  à  une  heure  telle  que  le  mariage  avait  été  anté- 
ieurement  célébré,  n'a  ren  demandé  à  prouver  contre  l'acte 
eçu  par  ie  notaire;  qu'elle  n'a  même  rien  demandé  à  prou- 
er  contre  les  énonciations  dudit  acte;  qu'en  effet  elle  ne 
ie  pas  l'existence  de  ces  énonciations;  attendu  qu'en  ad- 
lettant  que  la  qualification  de  futurs  époux  et  l'énoncia- 
on  que  le  mariage  était  simplement  projeté  dussent  être 
ttribuées  aux  déclarations  faites  au  notaire,  soit  par  elle, 
it  par  sa  fille,  il  en  résulterait  seulement  que  l'acte  ferait 
À  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'elles  ont  fait  au  notaire  ces 
éclarations,  mais  non  p?s  que  ces  déclarations  fussent  effi- 
caces pour  constater  la  non-célébration  du  mariage  avant  la 
Signature  des  conventions  matrimoniales;  qu'ainsi,  en  admet- 

LBmt  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés  tendant  à  éta- 
lir  que  les  conventions  matrimoniales  étaient  postérieures 
la  célébration  du  mariage,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
rticles  1319,  1320,  1341  et  1350,  n°  4  Code  civ.,  ni  aucune 
utre  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  18  août  1840,  ch.  civ.  Sir., 
0,  I,  785.) 

Ne  peuvent.  Ainsi  les  juges  pourraient  même  ne  pas  ad- 
lettre  ces  énonciations  étrangères  à  la  disposition  comme  un 
)mmencement  de  preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
u' entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'ef- 
t  contre  les  tiers. 

■  =  Les  contre-lettres.  Ce  sont  des  actes  destinés  ordinaire— 
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ment  à  rester  secrets,  et  qui  annulent  ou  modifient  un  acte    : 
ostensible.  Par  une  contre -lettre,  deux  parties  déclarent    J 
qu'une  vente  passée  entre  elles  n'est  pas  réelle  :  si  l'acqué-  j 
reur  vend  la  chose  à  une  autre  personne,  cette  seconde  vente    j 
est  valable;  car  si  une  contre-lettre  pouvait  nuire  à  un  tiers,    \ 
la  loi  eût  toléré  un  moyen  de  fraude.  Remarquons  aussi  que. 
les  tiers  peuvent,  au  contraire,  opposer  les  contre-lettres  aux 
parties  qui  les  ont  souscrites.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  décla- 
rait nulles  certaines  contre-lettres  ;  elle  est  en  cela  abrogée  par 
le  Code,  (modèle  de  contre-lettre,  form.  M0  4  9.)  —  Ques- 
tion. Les  créanciers  d'un  acheteur  sont-ils  des  tiers  dans  le  I 
sens  de  notre  article?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirma-  j 
tive  :  «  Vu  l'article  4  321  Code  civ.;  attendu  que  les  contre-  il 
lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac-  ]i 
tantes;  qu'elles  ne  peuvent  dans  aucun  cas  prévaloir  à  l'égard  i. 
des  tiers  sur  les  actes  authentiques  auxquels  elles  dérogent;    ; 
qu'en  matière  de  contre-lettres,  les  tiers  sont  ceux  qui  n'ont  { 
point  souscrit  ces  actes;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existe    , 
un  acte  authentique  constatant  le  prix  de  la  vente;  que  s'iL  I 
avait  été  dérogé  à  cet  acte  par  une  contre-lettre  souscrite   ; 
entre  les  vendeurs  et  l'acheteur,  cette  contre-lettre  ne  pour-  j 
raitêtre  opposée  aux  créanciers  de  ce  dernier,  puisqu'ils  de-  y 
vaient  être  considérés  comme  tiers  à  cet  égard  ;  qu'en  jugeant   : 
le  contraire,  et  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  des  auteurs  de  j 
la  contre-lettre,  et  sur  une  prétendue  convention  reconnue  par  j 
toutes  les  parties,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  la  loi  j 
précitée;  casse,»  etc.   (Arrêt  du  23  février  1835,  ch.  civ.,|; 
Dali.,  ann.  1835,  I,  478.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  29  avril  4  837.  (Dali.,  ann.  4  837,  II, 
480.)  Si  les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers,  1 
elles  peuvent  très-bien  leur  profiter.  Ainsi ,  la  cour  suprême  I 
a  autorisé  la  régie  à  se  prévaloir  d'une  contre-lettre  qui  dé- j  ( 
clarait  non  sérieuse  une  vente  antérieure  pour  percevoir  le  i 
droit  de  rétrocession.  (Arrêt  du  20  juillet  4  859.  Sir.,  59,1; 
I,  947.) 

§  II.  De  l'Acte  sous  seing  privé. 

1322-  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  au 
quel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  e 
ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

=  Reconnu.  Par  un  acte  authentique.  Car  si  c'était  par  u 
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acte  sous  seing  privé,  le  défendeur  pourrait  encore  désavouei 
Ja  reconnaissance  qu*on  lui  opposerait. 

Légalement.  C'est-à-dire  lorsqu'un  jugement,  après  une  in- 
struction qu'on  nomme  vérification  d'écritures  (art.  4  324  du 
Code  civil,  art.  193  du  Code  de  procéd.),  ou  sans  vérification, 
si  le  défendeur  ne  dénie  pas  l'acte,  ou  ne  comparaît  pas  (ar- 
ticle 194  du  Code  de  procéd.),  a  décidé  que  tel  acte  a  réelle- 
pent  été  fait  par  telle  personne. 

Et  ayants  cause.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  cessionnaire 
peut  être  considéré  comme  l'ayant  cause  du  cédant,  relative- 
ment à  une  quittance  sous  seing  privé  émanée  du  cédant,  et 
qui  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  la  notification  du 
transport,  voyez  un  arrêt  du  23  août  1841,  rapporté  sous 
l'art.  1328,  et  d'autres  arrêts  dans  des  espèces  analogues.  — 
Question.  Les  cessionnaires  à  titre  onéreux  d'une  obligation 
entachée  d'usure  sont-ils  les  ayants  cause  du  cédant  ?  La  cour 
de  Poitiers  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  les  époux  Cognand  et  Merceron  sont  les  ayants 
cause  de  Marsot;  attendu  que  les  époux  Cognant  et  Merceron 
ne  sont  pas  cessionLaires  à  titre  gratuit ,  qu'ils  ont  acheté 
pour  un  prix  sérieux  et  ont  versj  leurs  fonds  ;  attendu  que 
l'acte  entaché  de  violence  est  sujet  à  rescision,  et  qu'il  ne 
faut  pas  assimiler  la  violence  à  l'usure;  attendu  qu'il  n'y  a 
pas  similitude  entre  l'usure  et  le  dol,  qui  est  personnel  à  celui 
qui  l'a  pratiqué;  attendu  que  les  appelants  tirent  leur  droit 
d'eux-mêmes,  de  leurs  actes,  de  leur  position  et  du  versement 
de  leurs  deniers,  et  non  de  leurs  cédants;  qu'ils  ne  sont  pas, 
par  conséquent,  les  ayants  cause  de  Massot;  que,  d'après  les 
faits  ci-dessus  établis,  ils  avaient  la  conviction  que  l'acte  du 
24  décembre  1843  était  sérieux,  et  qu'ils  ne  pouvaient  savoir 
qu'il  était  entaché  d'usure;  attendu  qu'Adolphe  Chappot,  qui 
a  donné  librement  son  consentement  à  cet  acte  du  24  déc. 
1 843,  a  été  la  cause  que  les  époux  Cognand  et  Merceron,  tiers 
porteurs  de  bonne  foi,  ont  été  trompés.»  (Arr.du2  juill.  1850. 
Dali.,  ann.  1850,  II,  433.)  —  Question.  Le  débiteur  d'une 
rente  cédée  peut-il  opposer  au  cessionnaire  les  payements,  sans 
date  certaine,  qu'il  aurait  faits  au  cédant  avant  la  cession? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative.  :  «  A  l'égard  du  con- 
tredit élevé  par  les  époux  Rey  contre  la  collocation  accordée 
au  sieur  Bouchart,  comme  cessionnaire  du  sieur  Monteau;  at- 
tendu que  les  payements  prétendus  faits  par  les  époux  Rey 
au  sieur  Monteau  avant  l'époque  de  la  cession  consentie  au 
sieur  Bouchart  ne  sont  point  justifiés  par  des  actes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  la  cession;  qu'ainsi,  on  ne  peut 
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opposer  au  sieur  Bouchart  des  payements  de  cette  nature; 
que  si  le  cessionnaire  n'est  que  le  représentant  du  cédant,  et, 
sous  ce  rapport,  scn  ayant  cause  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'objet  de  la  cession  et  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
cette  cession,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  autres 
actes,  et  dès  lors  qu'il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  doi- 
vent remonter  les  actes  dont  on  se  prévaut,  la  qualité  d'ayant 
cause,  qui  résulte  de  l'antériorité  des  actes,  demeurant  né- 
cessairement en  suspens  jusqu'à  la  décision  de  cette  question 
d'antériorité,  ne  peut  être  invoquée  contre  le  cessionnaire 
pour  décider  celte  même  question;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  en 
écartant  les  moyens  invoqués  par  les  époux  Rey  dans  leur 
îontredit  contre  la  collocation  du  sieur  Bouchart,  de  maintenir 
cette  collocation  pour  la  somme  entière  de  4,000  fr.,  »  etc. 
Arrêt  du  21  mars  1846.  49,  II,  408.)  Voxj.  toutefois  les 
irrêts  cités  sous  l'art.  1326. 

La  même  foi.  En  effet,  l'authenticité  ne  sert  qu'à  prouver 
qu'un  acte  a  été  consenti  par  la  personne  qui  a  comparu  de- 
vant l'officier  public.  Si  elle  reconnaît  cet  acte,  ou  si  un  ju- 
gement déclare  qu'il  est  émané  d'elle,  il  devient  aussi  certain 
que  l'acte  lui  appartient  que  si  un  officier  public  l'eût  attesté. 
Voyez,  quant  aux  actes  souscrits  par  des  individus  interdits 
depuis  l'époque  où  ces  actes  sont  supposés  avoir  été  faits, 
l'art.  502  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article. 

1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature.  —  Ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connais- 
sent point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

=  Ou  de  désavouer  formellement.  Il  ne  peut  pas,  en  effet, 
prétendre  ne  pas  connaître  son  écriture. 

Qu'ils  ne  connaissent  point.  Ils  peuvent  ne  pas  avoir  une 
connaissance  assez  complète  de  l'écriture  de  leur  auteur.  Ils 
ne  doivent  donc  pas  être  obligés  de  l'avouer  ou  de  la  désa- 
vouer formellement. 

1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en 
est  ordonnée  en  justice. 

—  La  vérification.  C'est  l'examen  fait  au  moyen  de  titres, 
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de  témoins,  ou  par  experts,  d'une  écriture  privée,  pour  déci- 
der si  elle  appartient  à  la  personne  à  qui  elle  est  attribuée 
(art.  193  et  suiv.  du  Code  de  procéd.).  Il  y  a  cette  différence 
entre  l'acte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé,  que  celui 
qui  invoque  à  l'appui  de  sa  demande  un  acte  authentique 
n'est  pas  obligé  d'en  prouver  la  vérité;  c'est  à  celui  qui  pré- 
tend  que  l'acte  est  faux  à  le  prouver  au  moyen  d'une  voie  de 
procéiure  qu'on  nomme  inscription  de  faux.  Au  contraire, 
celui  qui  invoque  un  acte  sous  seing  privé  est  obligé  de  prou- 
ver la  vérité  de  cet  acte,  au  moyen  de  la  vérification,  si  le 
défendeur  dénie  l'écriture.  La  raison  de  cette  différence  ré- 
suite de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  un  officier  public  ayant 
attesté  la  vérité  de  l'acte,  foi  lui  est  due  tant  qu'il  n'est  pas 
démontré  faux  ;  dans  le  second  cas,  le  juge  n'étant  pas  obligé 
d'accorder  plus  de  confiance  à  ia  partiequi  présente  l'acte, 
et  qui  prétend  qu'il  appartient  à  l'autre  partie,  qu'à  cette  der- 
nière qui  le  dénie,  on  retombe  naturellement  dans  le  principe 
général  qui  veut  que  le  demandeur  prouve  sa  demande  ou 
son  obligation  :  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit,  non  qui  ne- 
gat.  —  Nous  avons'  vu  sur  l'article  1 008  que  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'héritier  à  réserve,  ce  n'est  pas  au  légataire  universel 
envoyé  en  possession  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  que  le 
testament  émane  véritablement  du  testateur;  c'est  aux  héri- 
tiers naturels  qui  ont  déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écriture  du 
testateur  à  prouver  que  cet  acte  en  eftet  n'a  pas  été  fait  par 
lui.  Aux  arrêts  cités  sous  l'art.  1008,  nous  ajouterons  un  ar- 
rêt, de  la  cour  de  Poitiers  du  1 1  août  4 846  (Sir.,  46,  II,  627). 
La  cour  de  Douai  a  jugé  que  les  frais  de  vérification  de  l'écri- 
ture d'un  testateur,  laquelle  a  été  déclarée  véritable,  tombent 
à  la  charge  de  l'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas  la  reconnaître. 
(Arrêt  du'30  mars  1846.  Sir.,  47,  II,  203.) 

En  est  ordonnée.  Aux  termes  de  l'article  4  95  du  Code  de 
procédure,  qui  déroge  aux  dispositions  absolues  dû  présent 
article,  les  juges  ont  la  faculté  d'ordonner  ou  de  refuser  la 
vérification,  et  ils  peuvent  tenir  l'écriture  ou  la  signature  pour 
vraies  si  leur  conviction  est  formée  sans  recourir  à  cette 
preuve.  (Arrêts  de  la  cour  suprême  du  9  février  1830,  ch.  des 
req.  Sir.,  30,  I,  235,  et  du  24  mai  1837.  Sir.,  37,  I,  SI  y.) 
Mais  il  paraît  qu'il  en  serait  différemment  d'après  l'arrêt  sui- 
vant, si  c'étaient  des  héritiers  qui  déclarassent  ne  pas  recon- 
naître l'écriture  de  leur  auteur.  —  Question.  Lorsque  les 
héritiers  déclarent  ne  point  reconnaître  la  signature  de  leur 
auteur,  la  vérification  doit-elle  nécessairement  être  ordonnée? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Yu  les  art.  1322, 
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1323  et  1324  du  Code  civil;  attendu  que,  si  celui  auquel  on 
oppose  un  acte  sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellement  sa  signature  ou  son  écriture,  il  en 
est  autrement  lorsqu'un  pareil  acte  est  opposé  à  des  héritiers 
comme  la  preuve  d'une  obligation  qu'aurait  contractée  celui 
dont  ils  recueillent  l'hérédité;  que  ceux-ci  peuvent  se  conten- 
ter de  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  l'écriture  et  la  si- 
gnature de  leur  auteur;  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'obli- 
gation par  la  vérification  d'écriture  doit  être  nécessairement 
ordonnée  préalablement  à  toute  condamnation,  et  d'office, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions  prises  à  ce 
sujet;...  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  15  juillet  1834,  ch.  civ.  Sir., 
34, 1,  649.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour,  ch.  civ.,  en  date  du  6  février  1837.  (Dali.,  ann.  1837, 
I,  146.)  Mais  voyez,  en  sens  contraire,  deux  arrêts  aussi  de 
la  cour  suprême,  ch.  des  req.,  des  14  mars  et  14  mai  1837. 
(Dali.,  ann.  1837,  I,  146  et  342.) 

1325-  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  11  suffit  d'un  origi- 
nal pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt.  — 
Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits.  —  Néanmoins,  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  tri- 
ples, etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

=  Synallagmatiques.  Il  faut  so  rappeler  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  contrats  synallagmatiques  parfaits 
et  les  contrats  synallagmatiques  imparfaits  (art.  1102).  Un 
seul  original  suffit  pour  ces  derniers,  tels  qu'un  dépôt,  un 
prêt;  mais  il  en  serait  différemment  pour  une  vente,  qui  est 
un  contrat  synallagmatique  parfait.  Le  motif  de  l'article  a 
été  de  ne  pas  donner  à  une  partie  le  pouvoir  d'exiger  l'exé- 
cution de  l'engagement,  tandis  que  l'autre  partie  ne  pour- 
rait l'y  contraindre  de  son  côté.  —  Ire  Question.  Les  con- 
ventions synallagmatiques  sous  seings  privés  entre  commer- 
çants pour  faits  de  commerce,  doivent-elles  être  rédigées  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties?  —  Xe  Question. 
La  tradition  est-elle  nécessaire  pour  transférer  la  propriété  de 
marchandises  vendues  ou  échangées?  La  cour  de  Rouen  a  jugé 
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l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  convention  du  6  juillet... 
serait  une  convention  synallagmatique...  ;  que  le  lien  résul- 
tant des  conventions  de  cette  nature  doit  être  réciproque  ; 
que  l'un  des  contractants  ne  peut  être  libre  et  l'autre  en- 
gagé ;  que  là  loi ,  ne  voulant  pas  qu'une  partie  lût  à  la  dis- 
crétion de  l'autre,  a  pour  prévenir  la  déception  exigé  que 
chaque  contractant  eût  dans  la  main  une  garantie  de  l'exé- 
cution des  obligations  prises  envers  lui;  qu'elle  a,  par  l'ar- 
ticle 4  325  Code  civil ,  assujetti  ces  sortes  de  contrats  à  une 
condition  sans  l'accomplissement  de  laquelle  ils  sont  nuls  et 
non  avenus...;  considérant  que  la  tradition  est  indispensa- 
ble pour  constituer  la  propriété  des  marchandises...;  que 
d'ailleurs ,  tant  que  des  marchandises  sont  dans  les  magasins 
d'un  failli ,  confondues  avec  d'autres  marchandises  de  même 
nature,  on  est  inadmissible  à  prétendre  que  telle  partie 
plutôt  que  telle  autre  ait  été  destinée  à  effectuer  une  livrai- 
son .  »  etc.  (Arrêt  du  23  novembre  4  846.  Sir.,  47,  II,  402.) 

—  Question.  Pour  être  obligatoire ,  une  convention  sijnal- 
lagmatique  doit-elle  nécessairement  être  signée  par  toutes  les 
parties?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  402  du  Code  civil,  il  est  de  l'essence 
du  contrat  synallagmatique  que  les  contractants  s'obligent 
les  uns  envers  les  autres  ;  attendu  que,  pour  être  obligatoire, 
une  convention  synallagmatique  doit  être  signée  par  toutes 
les  parties;  attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  :  4°  que  la  convention  du  6  octobre  4  820  n'est  pas 
revêtue  de  la  signature  d'Ange  Mattei,  l'un  des  demandeurs 
en  cassation  ;  2°  que  la  déclaration  dudit  Ange  Mattei,  qu'il 
entendait  exécuter  ladite  convention ,  n'a  été  faite  que  le 
6  mai  4834,  après  le  commencement  du  procès;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  nul,  dans  ces  circonstances,  l'acte  du  6  oc- 
tobre 4  820,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  a  fait 
une  saine  application  des  articles  4  402, 4322  et  1325  du  Code 
civil.  »  (Arrêt  du  8  novembre  4  842,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  33.) 

—  Question.  Un  acte  sous  signature  privée  contenant  des 
conventions  synallagmatiques  est-il  valable  bien  que  chacun 
des  deux  doubles  de  l'acte  ne  soit  pas  revêtu  de  la  signuture 
des  deux  parties?  suffit-il  que  le  double  remis  à  chacune 
d'elles  porte,  la  signature  de  l'autre?  La  cour  de  Bordeaux 
a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  certain  que  l'acte 
de  cession  sous  signature  privée,  du  29  août  4845,  consenti 
par  le  sieur  Léonard  Chaperon,  en  faveur  du  sieur  Léonard 
Decescaud,  contient  renonciation  qu'il  a  été  fait  double  entre 
les  parties;  que,  s'il  est  vrai  que  le  double  qui  est  entre  les 
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mains  des  appelants  porte  seulement  la  signature  de  Chaperon, 
cela  ne  peut  porter  atteinte  à  sa  validité;  attendu,  en  effet, 
que  pour  qu'un  acte  sous  signature  privée,  qui  contient  des 
obligations  synallagmatiques,  soit  valable,  il  est  nécessaire 
que  les  parties  contractantes  aient  réciproquement  le  moyen 
d'en  réclamer  l'exécution;  que  ce  moyen  existe  réellement 
lorsque  chacune  d'elles  possède  un  original  de  l'acte  signé 
par  l'autre  contractant;  attendu  que  cette  circonstance  im- 
portante est  justifiée  dans  l'espèce  par  cette  mention  que 
l'acte  a  été  fait  double,  et  que,  s'agissant  de  l'exécution  de 
l'obligation  contre  Chaperon  ou  ses  héritiers,  ses  obligations 
eont  suffisamment  justifiées  par  sa  propre  signature  ;  attendu 
qu'il  arrive  fréquemment  dans  l'usage  que ,  lorsqu'un  acte 
sous  signature  privée  est  passé  entre  deux  parties  et  rédigé 
en  double,  chacun  des  doubles  n'est  signé  que  par  une  par- 
tie qui  en  fait  échange  avec  l'autre  ;  que  de  cette  manière, 
toutes  les  deux  se  trouvent  avoir  un  titre  dont  l'exécution 
peut  être  réciproquement  demandée,  »  etc.  (Arrêt  du  16  dé- 
cernée -18 14.  Sircy,  45,  Iï,  548.)  Voir,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  15  nov.  1869.  (Sir.,  70,  Iï, 
31 .)  —  Question.  L'acte  nul  comme  n'ayant  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  pourrait-il  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé 
non  fait  double ,  quoique  contenant  des  engagements  réci- 
proques, est  susceptible  de  présenter  les  caractères  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  tel  qu'il  est  défini  par  l'arti- 
cle 1347  Code  Napoléon  ;  que,  d'une  part,  l'acte  émane  de  la 
partie  à  qui  on  l'oppose,  laquelle  y  figure  tant  pour  s'obliger 
que  pour  accepter  l'engagement  pris  envers  elle,  et,  d'une 
autre  part,  il  peut  rendre  au  moins  vraisemblable  la  conven- 
tion synallagmatique  qu'il  énonce  et  a  pour  objet  de  con- 
stater; qu'en  rentrant  ainsi  dans  les  termes  de  l'art.  1347, 
un  tel  acte  peut  servir  de  commencement  de  preuve  à  l'effet 
de  rendre  admissible  la  preuve  par  témoins  ;  que  l'art.  1 325 
;n'y  saurait  faire  obstacle;  qu'à  la  vérité,  l'acte  sous  seing 
'privé  contenant  des  conventions  synallagmatiques  n'est  va- 
lable, aux  termes  de  cet  article,  qu'autant  qu'il  est  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct; que,  sans  doute,  il  résulte  de  là  que  l'acte  est  nul 
comme  titre  ;  mais  que  la  nullité  de  forme  qui  l'affecte  sous 
ce  rapport  ne  l'atteint  pas  dans  son  existence  matérielle; 
qu'il  existe  comme  écrit,  et  que  la  loi  n'en  demande  pas 
davantage  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale,  si,  d'ail- 
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leurs,  l'écrit  émane  de  la  partie  et  si  le  juge  y  trouve  des 
indices  susceptibles  de  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué; 
qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
art.  1 325  et  1 347  Code  Nap.,  en  a  fait  une  juste  application.  » 
(Arr.  du  28  nov.  1864,  ch.  civ.  Sirey,  65, 1,  5.)  Voyez,  dans  I© 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  18  nov.  1851 
(Sir.,  52,  II,  363).  Telle  a  été  depuis  constamment  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême,  qui  s'est  encore  prononcée  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  28  nov.  1864  (Sir.,  65, 1,  5).  — 
Question.  Un  acte  de  cautionnement  doit-il  être  fait  douoiet 
Non,  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  :  «  Sur 
le  moyen  fondé  sur  ce  que  l'acte  de  cautionnement  n'a  pas  été 
fait  double  :  attendu  que  le  cautionnement  n'est  de  sa  nature 
qu'un  engagement  accessoire  à  l'obligation  principale;  que 
celui  au  profit  duquel  il  est  consenti  sans  aucune  condition  ne 
contracte  aucune  obligation  envers  la  caution,  d'où  il  suit  que 
cet  engagement  est  unilatéral  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
le  faire  double.  »  (Arrêt  du  22  nov.  1825,  ck.  req.  Sir.,  26, 
I,  1 46.)  —  Question.  Un  délai  demandé  au  créancier  par  la 
caution,  au  profit  du  débiteur,  donne-t-il  au  cautionnement  les 
caractères  d'un  engagement  synallagmatique  nul  pour  n'avoir 
pas  été  fait  double,  en  conformité  de  l'art.  1325?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'acte  de  cau- 
tionnement est  de  sa  nature  un  acte  unilatéral,  a  moins  qu'il 
ne  contienne,  de  la  part  du  créancier  cautionné,  quelque  obli- 
gation envers  la  caution  ;  attendu  que  le  délai  de  cinq  ans  de- 
mandé par  la  caution  en  faveur  du  débiteur  ne  formait  aucun 
engagement  de  la  part  du  créancier,  lequel,  demeurant  en 
possession  et  de  son  titre  de  créance  et  de  l'acte  de  caution- 
nement, pouvait  s'en  servir  à  sa  volonté;  attendu  que  c'est, 
en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu,  puisque  le  créancier  a  laissé  s'écou- 
ler, sans  exercer  aucune  poursuite,  le  délai  de  cinq  ans  de- 
mandé, et  qu'ainsi  il  a  pleinement  rempli  le  vœu  de  la  caution 
et  la  condition  qu'il  mettait  à  son  offre  de  cautionnement; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  avril  1850,  ch.  req.  Sirey,  50, 
I,  249.  )  Le  principe  contraire  a  été  appliqué  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante,  qui  paraît  différer  peu  de  la  précé- 
dente. —  Question.  L'engagement  souscrit  par  un  tiers  de 
payer  à  la  place  du  débiteur,  mais  après  un  certain  délai, 
une  dette  actuellement  exigible,  constitue-t-il  une  obligation 
synallagmatique  qui  doit  élre  faite  en  double  original?  La  cour 
de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait 
trouver  aucun  sens  à  la  déclaration  du  21  mai  1835,  si  le  but 
de  Séguis  père,  en  la  souscrivant,  n'avait  pas  été  d'obtenir 
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de  Vivens,  par  ce  moyen,  un  délai  au  profit  de  son  fils,  ce 
qui  repousse  à  la  fois,  d'une  part,  la  prétention  dudit  Séguis 
père  de  ne  pas  avoir  contracté  un  engagement  personnel  ; 
d'autre  part,  celle  dudit  Vivens  ou  de  ses  ayants  cause,  de 
faire  considérer  cet  acte  comme  unilatéral  ;  attendu  que  la 
stipulation  du  délai,  en  donnant  à  la  convention  dudit  jour  un 
caractère  synallagmatique,  exigeait  l'observation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  4325  Code  civil,  et  que,  ces  formalités 
n'ayant  pas  été  accomplies,  l'acte  du  21  mai  ne  saurait  être 
déclaré  valable,  »  etc.  (Arrêt  du  48  nov.  4851.  Sir.,  5^,  II, 
363.)  —  Question.  Une  vente  peut-elle  être  constatée  par 
une  correspondance?  Cette  question  fort  grave  a  été  jugée 
affirmativement  par  la  cour  suprême,  mais  non  en  termes 
bien  explicites  :  «  Attendu  que  la  vente  ou  la  promesse  de 
vente  peuvent  être  constatées  par  une  correspondance,  pourvu 
qu'elle  contienne  la  preuve  formelle  qu'il  y  a  eu  offre  de 
vente  de  la  part  du  vendeur  et  acquiescement  de  la  part  de 
l'acquéreur  ;  attendu  que  l'arrêt  a  reconnu  qu'il  existait  dans 
la  correspondance  produite  offre  de  vente  d'une  part  et  ac- 
ceptation de  l'autre;  que,  dès  lors,  l'art.  4  325  du  Code  civ., 
étranger  à  la  contestation,  n'a  point  été  violé,  et  qu'il  a  été 
fait  une  juste  application  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce, 
rejette,  »  etc.  (Arr.  du  26  janv.  4  842  et  du  28  févr.  1870; 
Sirey,  42,  I,  950;  70,  I,  296.)  La  même  cour  a  jugé  par 
application  des  mêmes  principes  que  le  droit  de  mutation 
n'est  dû  sur  une   promesse    de   vente  que  quand    cette 
promesse  prend  le  caractère  d'une  vente,  ce  qui  a  lied 
seulument    lorsqu'elle   a   été   acceptée    par    calui    auquel 
s'adresse  la  proposition  ;  qu'il  n'y  a  que  la  réciprocité  et 
la  concomitance  des  deux  consentements  exprimés  qui  puis- 
sent former  le  lien  de  droit,  et  que,  aux  termes  des  articles 
4325  et  1589  Code  civil,  et  sauf  les  exceptions  contenues  aux 
art.  4347  et  4  348  même  Code,  la  preuve  de  cette  réciprocité 
.ne  résulte,  pour  la  promesse  de  vente  comme  pour  la  vente 
elle-même,  que  de  l'acte  dont  un  original  a  été  fait  pour  le 
"vendeur  et  un  autre  pour  l'acheteur;  toutes  circonstances 
qui  ne  sont  pas  prouvées  exister  dans  l'espèce.  »  (Arrêt  du 
46  mai  4  849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  526.)  — Question.  La 
vente  avec  réserve  d'usufruit ,  faite  par  acte  sous  sring  privé, 
doit-elle  être  rédigée  en  double  original,  bien  que  l'acquéreur 
ait  payé  son  prix  et  que  lacté  en  porte  quittance  ?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  4  325  Code  civ.; 
s  ttendu  que  la  vente ,  avec  réserve  d'usufruit ,  est  uu  contrat 
engendrant  des  obligations  réciproque",  que,  si  ce  contrat 
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est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  il  est  nécessaire,  pour  for- 
mer le  lien  de  droit,  que  chacune  des  parties  soit  munie  d'un 
titre  à  l'aide  duquel  elle  puisse  forcer  l'autre  à  l'exécution  des 
Engagements  qui  peuvent  naître  du  contrat;...  casse,  »  etc. 
Rrrèt  du  31  janvier  1837,  ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  533.)  La  cour 
de  Paris  a  jugé  qu'une  souscription  à  un  ouvrage  de  librairie 
par  un  particulier  n'a  d'effet  à  son  égard  qu'autant  qu'elle  est 
faite  en  double  original  comme  toutes  les  conventions  synal- 
lagmatiques;  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  libraire  qui  n'a 
pas  rempli  plus  tard  les  conditions  de  la  souscription  ne  peut 
obliger  le  souscripteur  à  recevoir  les  livraisons  arriérées. 
;  Arrêt  du  2  mai  1849.  Sir.,  49,  II,  636.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  1er  mai  1848.  (Sir.,  49, 
11,110.) 

Distinct.  Ainsi,  deux  associés  achètent  une  maison;  ils 
l'ont  pas  un  intérêt  distinct;  un  seul  original  suffira  pour 
;ous  deux,  et  un  autre  pour  le  vendeur.  Voyez,  pour  les  so- 
ciétés de  commerce,  l'art.  39  du  Code  de  commerce  expliqué. 

La  mention.  Le  motif  de  cette  mention  dont  l'omission 
mnule  l'acte  est  fondé  sur  ce  que,  si  elle  n'existait  pas, 
'autre  partie  pourrait,  en  supprimant  l'original  qui  est  dans 
ies  mains,  prétendre  qu'il  n'en  a  été  fait  qu'un  seul  :  or,  la 
nention  qui  se  trouve  dans  l'autre  acte,  et  qui  est  signée  par 
îlle,  démentirait  son  allégation. 

Le  défaut  de  mention.  Comme  aussi  le  défaut  d'avoir 
'êellement  fait  les  actes  doubles;  l'exécution  est  une  preuve 
suffisante  que  la  convention  a  réellement  eu  lieu.  (Arrêts  de 
a  cour  de  Colmar  du  20  janv.  1829.  Dali.,  ann.  1829,  II,  78; 
ît  de  la  cour  de  cassation  du  1er  mars  1830,  ch.  req.  Sir., 
10, 1,  83.)  Voici  un  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
uge  positivement  ce  point  :  «  Attendu  que  les  demandeurs 
int  volontairement  exécuté  les  actes  du  17  août  1848,  soit 
>ar  l'acceptation  de  la  procuration  nécessaire  au  recouvre- 
nent  des  valeurs  successorales  situées  en  Italie,  soit  par  la 
épartition  des  sommes  par  eux  perçues,  soit  par  la  reddition 
lu  compte  du  mandat  qu'ils  avaient  accepté  ;  qu'en  présence 
le  ces  faits  souverainement  constatés,  en  décidant  que  les 
lemandeurs  n'étaient  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  ce  que 
es  actes  du  17  août  1848  n'auraient  pas  été  faits  en  autant 
W.riginaux  qu'il  y  avait  de  parties  intéressées,  et  ne  men- 
ionnaient  pas  le  nombre  des  originaux,  l'arrêt  attaqué,  loin 
l'avoir  violé  l'art.  1325  Code  Nap.,  en  a  fait  une  juste  appli- 
:ation  à  la  cause,  »  etc.  (Arrêts du  8  mars  1852,  ch.  civ. 
sir.,  52,  1,393,  et  du  16  mai  1859,  en.  req.  Sir.,  59,1,  611.) 
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De  même  le  dépôt,  de  l'acte  non  fait  double  par  toutes  les  par- 
ties entre  les  mains  d'un  notaire.  (Arrêt  de  ia  cour  de  cassa- 
tion du  25  février  4  835.  Sir.,  35,  I,  225.)  Et  même  entre  les 
mains  d'un  tiers.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  2  août 
4839.  Sir.,  40,  II,  4  96.)  Voyez  toutefois,  dans  l'opinion  con- 
traire, un  arrêt  du  24  avril  4  322.  (Sir.,  25,  II,  4  69.)  La  repré- 
sentation de  l'un  des  doubles  rendrait,  aussi  non  recevable  à 
exciper  du  défaut  de  mention.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
du  8  avril  4  829.  Sir.,  30,  II,  67.)  (BÎOSSX.E  d'acte  sous  seing 
privé,  contenant  des  conventions  synallagmatiques,  form, 
SJ°  20.)  —  ÇursTîOiH.  L'aveu  de  la  partie,  à  défaut  de  la 
mention  du  fait  double,  peut-il  servir  à  établir  la  sincérité  dt 
la  convention?  La  co<!r  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant qu'il  serait  vainement  objecté  que  l'acte  du  43  mai 
4854  ne  porte  pas  la  mention  du  nombre  des  originaux  el 
qu'il  n'a  pas  été  fait  double  ;  qu'en  effet,  cette  irrégularité 
affecte  uniquement  la  forme  de  l'acte  et  non  la  substance  de 
l'engagement;  qu'en  matière  de  bail  notamment  elle  n'a 
d'importance  et  d'effet  que  pour  la  preuve  d'une  stipulation 
déniée;  que,  dans  l'espèce,  la  convention  n'est  méconnue  m 
dans  ses  termes  ni  même  dans  son  existence,  mais  seulement 
dans  sa  portée ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juin  4  859.  Sir.,  53,  II,  542.] 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  pai 
lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payei 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  d« 
moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  sommt 
ou  la  quantité  de  la  chose;  —  Excepté  dans  le  cas  oi 
l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  "vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service. 

=  En  toutes  lettres  la  so7nme.  On  a  voulu  prévenir  les  sur- 
prises ou  les  abus  de  confiance  dont  pourraient  être  victimes 
les  personnes  qui  signent  souvent  des  actes  sans  les  lire ,  o| 
qui  donnent  leur  signature  en  blanc.  Le  bon  doit  porter  en 
toutes  lettres  la  somme  due.  Ainsi ,  il  n'est  nullement  suppléé 
par  ces  mots  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  Il  faut  ajouter 
pour  la  somme  de...  ou  bien  bon  pour  la  somme  de...  Il  est 
clair  que  le  bon  est  inutile  lorsque  l'acte  est  écrit  en  entier  de 
la  main  du  signataire;  toute  surprise  a  été  impossible.  Là 
disposition  de  l'art.  4326  ne  s'applique  pas  aux  lettres  de 
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nge,  mais  elle  s'applique  aux  billets  à  ordre.  Voir,  à  cet 
rd,  nos  observations  sur  les  art.  410  et  4  88  du  Code  de 
imerce.  —  Question.  Un  billet  qui  ne  renferme  pas  le 
ou  approuvé  voulu  par  la  loi  peut-il  du  moins  servir  de 
mencement  de  preuve  par  écrit?  La  cour  suprême  a  con- 
'é  l'affirmative,  par  la  raison  «  que  notre  article  ne  pro- 
cepas,  comme  l'avait  fait  la  déclaration  du  22  sept.  1733, 
ullité  des  billet*  ou  promesses,  sous  seing  privé,  non 
tes  par  les  signataires,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  un 
ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
hose  qui  en  fait  l'objet;  que  tout  ce  qui  résulte  de  cet 
:1e ,  c'est  que  de  pareils  écrits  ne  font  pas  foi  par  eux- 
nes  et  ne  peuvent  pas  seuls  autoriser  une  condamnation; 
;  qu'il  ne  leur  refuse  pas  le  mérite  de  pouvoir  être  consi- 
;s  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque, 
ant  l'art.  4  347,  ils  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué, 
u'il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  fraude.  »  (Arrêt  du  21 
3  1832,  ch.  req.  Sir.  32,  I,  251 .)  La  question  s'étant  pré- 
ée  devant  la  chambre  civile,  il  y  eut  un  partage  qui 
■ssita  l'adjonction  de  cinq  nouveaux  juges;  et  la  cour 
Irma  sa  jurisprudence.  (Arr.  du  6  fév.  1839.  Sir.,  39,1, 
)  Cette  doctrine  a  encore  été  admise  par  la  cour  de  cas- 
m  le  1 3  déc.  4  853,  et  par  celle  de  Poitiers  le  1 3  juin  4  867 
,  54, 1,  47  ;  68,  II,  8.)  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure 
es  arrêts  que  les  juges  doivent  nécessairement  voir  dans 
billet  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  c'est 
faculté  pour  eux,  comme  la  cour  suprême  l'a  jugé  par 
~êt  suivant:  &  Attendu  que  l'art.  1347  du  même  Code 
îpose  aucunement  aux ju^es  l'obligation  de  considérer  un. 
î  dont  l'effet  est  réprouvé  par  la  loi  comme  un  commence- 
it  de  preuve  par  écrit;  rejette  ,  »  etc.  (Arrêt  du  22  avril 
8,  ch.  des  req.  Sir.,  19,  I,  195.)  (modèle  de  billet  ou 
nesse,  form.  KT°  21.)  —  Question.  Le  billet  souscrit 
5  l'approuvé  qu'exige  l'article  peut-il  cependant  être  va- 
e?  L'affirmative  découle  de  l'arrêt  précité;  elle  a  encore 
consacrée  plus  formellement  par  l'arrêt  suivant  de  la 
ne  cour:  «  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  1326  du 
e  civil,  en  ce  que  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  ne  con- 
t  que  la  signature  de  la  dame  Couvé,  mais  sans  le  bon  et 
rouvé  de  sa  part ,  tel  que  cet  article  l'exige;  que  la  dame 
vé  a  reconnu  elle-même  qu'elle  avait  signé  ce  billet  avec 
naissance  de  cause,  et  sans  alléguer  qu'il  lui  ait  été  fait 
une  surprise.  »  (Arrêt  du  23  avrd  1829,  ch.  des  req.  Sir., 
I,  366.)  —  Question.  Les  actes  de  cautionnement  ne 
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sont-ils  valables  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  du  bon  en  touU 
lettres  de  la  somme  cautionnée  ?  La  cour  suprême  a  consaci 
l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  4326;  considérant  que  cet  a r tic 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  comprend,  par  conséquen 
tous  les  actes  ou  promesses  de  payer,  par  lesquels  une  seu 
personne  s'engage  envers  l'autre,  sans  en  excepter  ni  cei 
par  lesquels  les  signataires  se  seraient  obligés  à  payer  comir 
caution  d'un  débiteur  principal,  ni  ceux  lors  de  la  signatui 
desquels  ils  auraient  pu  connaître  l'étendue  des  engagemen 
qu'ils  auraient  contractés  par  ces  actes,  s'ils  y  avaient  ajou 
un  bon  ou  approuvé  de  leur  main  en  toutes  lettres  de 
somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose;  que,  au  surplus, 
législateur  n'ayant  pas  fait  d'exception  à  la  règle  généra 
pour  ces  cas  particuliers,  les  tribunaux  ne  doivent  soi 
aucun  prétexte,  considérer  comme  obligatoires  les  act< 
unilatéraux  sous  seing  privé,  s'ils  ne  sont  pas  revèti 
des  formes  prescrites  par  l'article  4  326  du  Code  Civi: 
casse,  »  etc.   (Arrêts  du  24  août  4827,  en    civ.   Dallos 
27,  I,  474,  et  du  4er  mars  4  853,  ch.  des  req.  Sirey,  5! 
I,  212.)  Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  d 
47  juin  4867  (Sirey,  68,  IL  8),  il  suffit  des   mots  lu 
approuvé,  bon  pour  cautionnement.  —  Question.  Le  cor 
trat  de  dépôt,  s'il  n'est  pas  écrit  en  entier  par  le  dépos 
taire,  est-il  assujetti  à  la  formalité  du  bon  en  toutes  lettres  i 
la  somme  déposée?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirm 
tive  :  «  Vu  l'art.  4  326,  et  attendu,  4°  que,  si  l'art.  4  923  c 
même  Code  exige  qu'un  acte  de  dépôt  ne  puisse  être  consla 
que  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  qui  le  constiti 
soit  dispensé  des  formes  que  la  loi  a  exigées  par  l'art.  4  32i 
2°  qu'un  écrit  portant  reconnaissance  du  dépôt  d'une  somni 
d'argent  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  unilat 
rai,  dont  l'effet  est  d'obliger  le  dépositaire  à  rendre  la  somn 
qui  lui  a  été  confiée;  d'où  il  résulte  que,  s'il  n'est  pas  éc 
de  la  main  du  dépositaire ,  il  ne  peut  être  valable  que  p 
l'approbation  de  la  somme  énoncée;  3°  que  le  jugement  atl 
que  n'énonce  point  que  la  femme  Changarnier  lit  un  commer 
séparé ,  ni  même  qu'elle  fût  dans  l'usage  de  tenir  les  éc 
tures  ou  de  signer  pour  son  mari,  et  que,  en  conséquenc 
il  a  faussement  appliqué  à  l'espèce  de  la  cause  l'excepti 
énoncée  audit  art.  4326,  sous  le  seul  prétexte  que  la  femn 
suivant  la  condition  de  son  mari,  qui  était  marchand,  n'ét 
point  obligée  de  se  conformer  à  la  première  disposition 
même  article;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  2  janv.  4844,  ch.  c 
Dalloz,  année  4844, 1,  465.)  —  Qobstion.  Cette  dispositi 
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Wapplique-t-elle  à  une  procuration  pour  emprunter  conçue  en 
Kermès  généraux  et  n'exprimant  pas  même  approximativement 
[l'importance  des  emprunts  à  contracter?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
ne  la  somme  à  emprunter,  qu'il  n'était  pas  exprimé  dans  le 
corps  de  l'acte  et  que  le  demandeur  n'avait,  par  conséquent, 
pas  à  l'exprimer  dans  le  boa  pour  dont  il  faisait  précéder  sa 
signature;  attendu,  en  ce  qui  concerne  l'objet  du  mandat, 
que  les  prescriptions  de  l'article  1326  ne  s'appliquent  qu'au 
billet  ou  à  la  promesse  contenant,  de  la  part  d'une  seule  par- 
tie, l'engagement  de  payer  à  l'autre  une  somme  d'argent  ou 
lune  chose  appréciable,  et  ne  sauraient  s'étendre  à  une  pro- 
curation à  l'effet  d'emprunter,  conçue  en  termes  généraux, 
et  n'énonçant  pas  même  approximativement  l'importance  des 
emprunts  à  contracter;  qu'en  tous  cas,  les  mots  bon  pour 
procuration,  écrits  de  la  main  du  demandeur,  satisfaisaient, 
dans  la  limite  du  possible,  à  ces  prescriptions,  etc.;  re- 
jette. »  (Arrêt  du  6  février  1862,  ch.  req.  Sir.,  62,  I,  72.) 

De  marchands.  Détaillants  ou  négociants  La  célérité  du 
commerce  et  la  nécessité  de  ne  pas  interdire  certains  actes 
aux  autres  personnes  désignées  dans  l'article,  lesquelles  ne 
savent  souvent  que  signer,  ont  dicté  cette  exception.  Ce- 
pendant il  semblerait  que  c'est  en  faveur  de  ces  personnes, 
au  contraire ,  que  l'article  aurait  dû  être  fait ,  et  non  l'excep- 
tion ,  car  elles  sont  surtout ,  par  leur  ignorance ,  exposées  aux 
surprises.  —  11  est  de  jurisprudence  que  la  qualiOcation  de 
laboureur  s'applique  à  celui  qui  cultive  ses  propres  terres 
comme  à  celui  qui  cultive  les  terres  d'autrui.  On  a  même  jugé 
que  la  femme  ne  perd  pas  le  titre  de  femme  de  laboureur  par 
le  décès  de  son  mari.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  22 
août  4829.  Sir.,  30,  II,  67.)  —  Question.  Le  billet  souscrit 
par  la  femme  d'un  marchand,  conjointement  avec  son  mari, 
mais  sans  le  bon  voulu,  est-il  valable  à  l'égard  de  la  femme? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  l'art.  4  326  du 
Code  civil  ;  considérant ,  4°  qu'il  est  vrai  que  la  femme  suit  la 
condition  de  son  mari ,  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  de  ce 
principe  que  la  profession  du  mari  soit  nécessairement  com- 
mune à  la  femme;  que,  d'après  les  art.  4  et  5  du  Code  de 
commerce,  une  femme  n'est  réputée  marchande  publique  que 
lorsqu'elle  exerce ,  du  consentement  de  son  mari ,  un  com- 
merce séparé  du  sien;  que  la  femme  Lefèvre,  n'ayant  jamais 
exercé  un  commerce  de  ce  genre,  ne  peut  être  considérée 
comme  marchande  ;  que ,  ne  pouvant ,  dès  lors ,  la  placer 
dans  l'exception  contenue  en  l'art.  4326  du  Code  civil,  elle 
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est  soumise  à  la  disposition  générale  du  même  article  ;  2°  que 
l'on  ne  peut  écarter  cette  disposition  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  billet  à  ordre,  et,  par  conséquent, 
d'un  effet  de  commerce  ;  la  signature  des  femmes  et  filles  noi 
marchandes  sur  des  lettres  de  change  (et  par  conséquent  sur 
des  billets  à  ordre)  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  sim- 
ples promesses ,  lesquelles  sont  de  leur  nature  régies  par 
Code  civil  ;  3°  que  l'on  ne  peut  non  plus  écarter  la  disposi- 
tion généra'e  de  l'art.  1326  de  ce  Gode,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  billets  où  une  seule  personne  s'engage 
envers  une  autre;  car  il  résulte  du  texte  sainement  entendu 
de  l'article,  de  l'esprit  bien  connu  du  législateur  et  de  l'an- 
cienne législation,  à  laquelle  la  nouvelle  se  réfère  en  ce 
point,  que  l'article  comprend  tout,  acte  unilatéral  qui  ren- 
ferme obligation  de  payer,  soit  que  l'obligation  soit  souscrite 
par  un  seul,  soit  qu'elle  le  soit  par  plusieurs;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  6  mai  4.816,  ch.  civ.  Sir.,  46,1,  227.)  —  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  conclure  de  cet  arrêt  que  la  femme 
d'un  laboureur  ne  serait  pas  présumée  exercer  la  profession 
de  son  mari  ;  la  cour  de  Lyon  a  consacré  cette  présomption. 
(Arrêt  du  4  2  déc.  4829.  Sir.,  31,  H,  225.)  L'opinion  adoptée 
par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité  est,  en  effet, 
basée  principalement  sur  les  dispositions  exceptionnelles  des 
art.  4  et  5  du  Code  de  commerce,  qui  veulent  l'autorisation 
du  mari  pour  donner  à  la  femme  la  qualité  de  marchande.  — 
Question.  Lorsque  le  billet  est  souscrit  par  deux  personnes, 
le  mari  et  la  femme,  par  exemple,  celle-ci  doit-elle  observer 
la  disposition  de  notre  article,  si  le  billet  est  écrit  par  son 
mari?  La  cour  suprême  juge,  par  l'arrêt  plus  haut  rapporté 
du  6  mai  4816,  que  la  loi  n'admet  aucune  distinction;  elle  a 
consacré  la  même  opinion  par  plusieurs  autres  décisions.  (Ar- 
rêts du  8  août  4815,  ch.  civ.  Sir.,  16,  I,  97,  et  du  22  avril 
4818,  ch.  des  req.  Sirey,  49,  I,  4  95).  —  Question.  La 
dispense  du  bon  ou  approuvé  s'attache-t-elle  à  la  pro-  i 
fession  du  signataire,  et  non  à  la  nature  de  l'obligation 
souscrite?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
sens,  dans  l'espèce  d'une  obligation  civile  souscrite  par; 
un  fabricant  de  chocolat.  (Arrêt  du  30  juillet  4868.  Sirey, 
69,  I,  28). 

Laboureurs.  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'exception  avait 
été  justement  appliquée  à  la  femme  d'un  laboureur,  lorsque 
le  jugement  a  déclaré  qu'elle  s'était  immiscée  dans  le  com- 
merce agricole  de  son  mari.  (Arrêt  du  9  décembre  4839, 
ch.  req.  Sirey,  40,  I,  30.)  Voyez  toutefois,  en  sens  con- 
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aire,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  1er  mai  1820.  (Sirey, 
0,1,  416.) 

1327-  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
st  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est 
résumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que 
acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
elui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel 
ôté  est  l'erreur. 

•=  De  la  somme  moindre.  Application  du  principe  que  l'in- 
erprétation  doit  toujours  être  faite  en  faveur  du  débiteur  (ar- 
ide 1162). 

A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé.  Cette  preuve  peut  même  être 
îite  par  témoins;  elle  peut  aussi  résulter  de  l'acte  :  par 
xemple,  je  reconnais  devoir  1,200  fr.  pour  six  pièces  de  vin 
[ue  Paul  m'a  vendues  à  raison  de  200  fr.  la  pièce;  bien  que 
e  bon  porte  1,000  fr.  seulement,  les  1,200  seront  dus.  L'er- 
eur  est  palpable. 

1323.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre 
es  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de 
a  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
m  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
Iressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
le  scellé  ou  d'inventaire. 

=  Contre  les  tiers.  Ainsi,  entre  les  parties,  la  date  est  cer- 
,aine;  mais  elles  auraient  pu,  pour  frauder  les  tiers,  s'en- 
tendre, alin  d'antidater  un  acte.  Un  industriel  vous  vend  au- 
jourd'hui son  établissement  (1);  il  pourra  demain  faire  un  acte 
en  faveur  d'une  autre  personne,  et  le  dater  de  l'année  dernière. 
Si  vous  n'avez  pas  fait  enregistrer  votre  contrat,  le  dernier  ac- 
quéreur pourra  vous  déposséder,  sauf  votre  action  en  garantie 
contre  le  vendeur;  car  son  titre  porte  une  date  antérieure  au 
vôtre.  Si,  au  contraire,  vous  avez  fait  enregistrer  votre  acte, 
cette  formalité,  qui  lui  donne  une  date  certaine,  préviendra 
la  fraude,  et  le  titre  de  second  acquéreur,  n'ayant  pas  de  date 
certaine,  sera  présumé  antidaté.  Lorsque  l'acte  est  authen- 
tique, aucune  contestation  ne  peut  s'élever,  car  les  officiers 
publics  donnent  une  date  certaine  à  l'acte.  —  L'article  1322 
disant  que  l'acte  sous  seing  privé  a,  entre  ceux  qui  l'ont  sou- 

(1)  La  question  ne  peut  plus  se  présenter  pour  les  immeubles  depuis  la 
loi  sur  la  transcription. 
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scrit  et  entre  leurs  héritiers  et  axjants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique,  on  a  prétendu  que  ce  mot  ayants  cause 
comprenait  tous  les  successeurs  à  titre  universel  comme  à 
titre  particulier,  tels  qu'un  acquéreur,  et  qu'ainsi,  dans 
l'exemple  donné  plus  haut,  le  second  acquéreur,  bien  que  son 
contrat  ne  fût  pas  enregistré,  devrait  l'emporter  sur  celui  qui 
a  fait  enregistrer  son  acte.  Cette  opinion,  qui  rendrait  à  peu 
près  inutile  l'art.  1328,  est  repoussée  par  la  plupart  des  juris- 
consultes, qui  restreignent  l'expression  ayants  cause,  dans 
l'art.  1322,  aux  successeurs  universels  et  à  titre  universel. 
—  Voyez  sur  la  question  de  savoir  si  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé  souscrit  par  un  individu  frappé  d'interdiction  ou 
auquel  un  conseil  a  été  donné  depuis  l'époque  où  cet  acte  est 
supposé  avoir  été  fait,  est  présumée  frauduleuse  et  nulle  de 
plein  droit,  l'article  502  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article.  — 
Questioht.  Les  dispositions  de  notre  article  s'appliquent-elles 
aux  matières  commerciales?  La  cour  suprême  a  décidé  que 
les  juges  peuvent  se  dispenser  de  faire  cette  application  : 
«  Considérant  que  les  relations  qui  ont  existé  entre  les  par- 
ties avaient  pour  objet  des  actes  de  commerce,  et,  par  con- 
séquent, que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  elles  était 
régie  par  les  principes  commerciaux,  principes  d'après  les- 
quels l'arrêt  attaqué  a  pu,  conformément  aux  articles  1 341  du 
Code  civil  et  109  du  Code  de  commerce,  écarter  l'application 
de  l'article  1328  du  Code  civil,  article  qui  concerne  spécia- 
lement les  matières  civiles  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  28  janv. 
1834,  ch.  des  req.  Sir.,  35,  I,  206;  et  du  17  juillet  1837,  ch. 
des  req.  Sirey,  37,  I,  4022.)  La  cour  de  cassation  a  étendu 
cette  jurisprudence  aux  billets  à  ordre,  par  le  motif  suivant  : 
«  Attendu  que  l'article  1 3'z8  Code  civil  ne  s'applique  pas  en 
matière  commerciale,  et  que,  dans  le  cas  seulement  où  la 
date  d'un  acte  commercial,  sous  signatures  privées,  est  con- 
testée, il  appartient  au  juge  de  décider  d'après  les  circon- 
stances et  les  présomptions.  »  (Arrêt  du  7  mars  1 849,  ch.  civ., 
Sir.,  49,  I,  397.)  — Question.  Les  créanciers  qui  ont  formé 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  leur  débiteur  ne 
sont-ils  que  les  ayants  cause  de  celui-ci,  de  sorte  que  les  quit- 
tances sous  seing  privé  qu'il  a  données  leur  soient  opposables, 
bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  saisie 
et  qu'il  s'agisse  de  payements  anticipés?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «Vu  les  articles  1166,  1322  et  1328 
Code  civil;  attendu  que,  quoique  les  créanciers  saisissants 
dont  il  s'agissait  dans  la  cause,  eussent  argué  de  fraude,  par 
antidate,  les  quittances  représentées  par  l'avoué  Guis,  deman- 
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deur  en  cassation,  et  que  des  conclusions  expresses  eussent 
été  prises  à  cet  égard,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  la 
cour  d'appel  d'Aix  a  gardé,  dans  ses  motifs,  un  silence  absolu 
sur  les  conclusions  spécialement  relatives  aux  payements  an- 
ticipés, et  a  décidé,  en  droit,  que  de  tels  payements  faits  par 
un  débiteur  tiers  saisi  avant  l'époque  d'exigibilité  des  sommes 
réclamées,  étaient  nuls  par  rapport  aux  créanciers  saisissants; 
attendu  que  le  silence  gardé  par  ladite  cour  sur  les  conclu- 
sions principales  de  ce  procès,  devant  être  considéré  comme 
un  rejet  implicite  desdites  conclusions,  changeait  la  position 
des  créanciers  saisissants,  qui,  jusqu'alors,  avaient  agi  en 
vertu  de  leur  litre  personnel,  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  4167,  mais  qui,  par  l'effet  de  ce  changement  de 
position,  se  trouvaient  placés  dans  la  catégorie  des  ayants  cause 
de  leur  débiteur,  aux  termes  des  articles  4  466  et  4  322  Code 
civil  ;  attendu  que  dans  un  tel  état  de  la  cause,  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix  a  néanmoins  considéré  ces  créanciers  comme  des 
tiers,  selon  la  disposition  de  l'art.  4  328  du  même  Code;  qu'en 
ce  faisant,  elle  a  expressément  violé  les  susdits  articles  4  466 
et  4  322,  et  faussement  appliqué  l'article  *!328;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  4  novembre  4836,  ch.  civ.  Sirey,  36,  I,  893.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la  même 
cour,  l'un  du  5  août  4  839,  ch.  req.  (Sirey,  39, 1,  953),  l'autre 
du  8  nov.  4  842,  ch.  req.  (Sirey,  42,  I,  929)  ;  un  de  la  cour  de 
Toulouse  du  5  juin  4  840  (Sir.,  40,  II,  340)  ;  un  de  la  cour  de 
Riom  du  25  février  4  845  (Sir.,  46,  II,  4  9),  et  un  autre  de  la 
même  cour  de  Toulouse  du  5  juin  4  854  (Sir.,  51,  II,  369). 
Voyez  aussi  d'autres  arrêts  analogues,  quoique  dans  une  es- 
pèce différente  :  l'un  de  la  cour  de  Bourges  du  41  fév.  1840 
(Sir.,  41,  II,  53),  l'autre  de  la  cour  de  Limoges  du  17  août 
1841  (Sir.,  42,  II,  313).  La  cour  de  cassation  semble,  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante,  consacrer  le  principe  con- 
traire; mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  débiteur  cédé  avait 
été  condamné  personnellement  au  payement  de  la  créance 
cédée,  et  qu'il  n'avait  opposé  aucune  exception  aux  significa- 
tions qui  lui  avaient  été  postérieurement  faites  du  transport.  — 
Question.  Peut-on  opposer  au  cessionnaire  l'acte  sous  seing 
privé  émané  du  cédant  et  qui  constate  la  libération  du  débi- 
teur cédé,  alors  que  cet  acte  sous  seing  privé  n'a  acquis  date 
certaine  que  depuis  la  notification  du  transport?  En  d'autres 
termes,  peut-on,  dans  ce  cas,  et  quant  à  cet  acte,  considérer  le 
cessionnaire  comme  /'ayant  cause  du  cédant?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  «Vu  les  art.  1322,  1315  et 
4328  Code  civ.;  attendu  que,  dès  le  22  nov.  1836,  la  dame 
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Périn  avait  été  condamnée,  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  à  rendre  compte  au  sieur  Courbin  de  la  succession 
bénéficiaire  du  sieur  Périn,  à  défaut  de  quoi  il  serait  fait  droit 
aux  demandes  formées  contre  elle  par  ledit  sieur  Courbin  ;  que 
subséquemment,  et  faute  par  la  dame  Périn  de  rendre  le 
compte  ordonné,  elle  a  été  condamnée,  d'abord  en  la  qualité 
en  laquelle  elle  procédait,  et  plus  tard  personnellement,  au 
payement  de  la  somme  de  21,171  fr.;  que  cette  créance,  de- 
venue personnelle  contre  la  dame  Périn,  avait  été  cédée  par 
le  sieur  Courbin  aux  demandeurs  en  cassation;  qu'il  n'a  point 
été  contesté,  ni  en  première  instance,  ni  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  que  les  cessions  avaient  été  signifiées  à  la  dame 
Périn,  et  qu'elle  n'avait  opposé  aucune  exception  à  ces  signi- 
fications ;  que  l'acte  sous  seing  privé  contenant,  de  la  part  du 
sieur  Courbin,  la  décharge  du  sieur  Périn,  n'a  été  enregistré 
qu'en  1838,  postérieurement,  soit  aux  jugement  et  arrêt  qui 
ont  condamné  personnellement  la  dame  Périn,  soit  aux  signi- 
fications qui  ont  saisi  les  cessionnaires  à  son  égard;  qu'il 
n'existait  d'ailleurs  dans  la  cause  aucune  des  autres  conditions 
spécifiées  par  l'article  1328  Code  civil,  pour  rendre  certaine 
vis-à-vis  des  tiers  la  date  de  l'acte  dont  il  s'agit;  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  décidé  que  cet  acte  devait  faire  foi  de  sa  date 
contre  les  demandeurs  qu'en  les  réputant  ayants  cause  du 
sieur  Courbin,  leur  cédant;  attendu  que  les  demandeurs  exer- 
cent contre  la  dame  Périn  un  droit  direct  et  personnel;  que 
ce  droit  résulte  des  jugement  et  arrêt  qui  ont  condamné  la 
dame  Périn  en  son  nom  propre,  et  qui  leur  ont  été  transpor- 
tés par  le  sieur  Courbin;  que  la  signification  de  ces  transports 
a  opéré  la  saisine  des  cessionnaires,  sans  opposition  de  la 
part  de  la  dame  Périn;  que,  dès  lors,  un  acte  privé  passé  en 
dehors  de  l'instance,  dont  les  jugement  et  arrêt  forment  le 
titre  des  cessionnaires,  ne  peut  faire  foi  contre  eux;  et  qu'en 
les  considérant  dans  de  telles  circonstances  comme  ayants 
cause  dans  le  sens  de  l'article  4  32*2  Code  civil,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  articles  1315 
et  1328  du  même  Code;  donnant  défaut;  casse,  d  etc.  (Arrêt 
du  23  août  1841,  ch.  civ.  Sirey,  41,  I,  7S5.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  31  mai  1843, 
rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassation  (Sirey, 
43,  II,  355).  Les  arrêts  qui  précèdent  repesant  sur  des  cir- 
constances particulières,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  cour 
de  Bordeaux  ait  adopté  l'opinion  contraire  dans  une  espèce 
où  la  question  se  présentait  avec  des  nuances  différentes  : 
«  Attendu  que  le  cessionnaire  étant  l'image  du  cédant,  le  dé- 
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iteur  peut  opposer  à  cdui-là  tous  les  payements  faits  à  celui- 
,  bien  qu'ils  ne  soient  constatés  que  par  quittances  sous 
gnature  privée;  qu'en  fait  la  créance,  objet  de  la  transac- 
on  du  4  octobre  <  837,  était  éteinte  par  le  payement,  ainsi 
je  cela  résuhe  de  la  quittance  souscrite  par  le  créancier  le 
)  avril  1 823,  et  qui  a  été  nouvellement  découverte  ;  d'où  il 
lit  que  ladite  transaction  est  nulle  ;  que,  dès  lors,  c'est  vai- 
;ment  qu'a  été  cédée  la  prétendue  créance  sur  laquelle  re- 
)se  cette  transaction  ;  que  la  cession  qui  en  a  été  faite  est 
ille  également,  et,  par  le  même  motif,  que  le  commande- 
ent  du  20  avril  1839,  et  ce  qui  en  a  été  la  suite,  reste  sans 
ise;  »  etc.  (Arrêt  du  26  juin  1840.  Sirey,  41,  II,  53.)  Voyez 
icore  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  11  fév. 
140  (Sir. ,  41 ,  II,  439),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du 
f  août  1841  (Sirey,  42,  II,  313).  —  Çuestiom.  Les  créan- 
ers  d'une  faillite  sont-ils  les  ayants  cause  et  les  représentants 
i  failli,  dans  tous  les  cas  où  une  circonstance  particulière 
i  leur  donne  pas  un  droit  personnel  et  distinct  ;  et  par  suite, 
s  acres  sous  seing  privé  faits  sans  fraude  par  le  failli  leur 
nt-ils  opposables ,  bien  quils  n'aient  pas  acquis  date  or- 
me avant  la  faillite?  La  cour  de  cassation  a  jui;é  l'affirma- 
ve  :  «  Attendu  que  les  demandeurs,  agissant  comme  syndics 

>  la  faillite  Doffémon  fils,  banquier  à  Paris,  ont  attaqué  la 
ission  de  ses  droits  paternels  par  lui  faiie  sous  signature 
ïvée,  le  13  juin  1824,  sans  date  certaine  avant  la  faillite 
jclarée  le  1er  juillet  1828,  soit  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
it  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  soit  enfin  à  défaut  de 
!te  certaine,  et  que  la  cour  d'appel  d'Amiens  a  reconnu,  en 
it,  que  l'acte  avait  été  fait  sincèrement,  de  bonne  foi,  sans 
>1  ni  fraude,  à  juste  prix;  la  question  de  la  date  reste  donc 
ule soumise  à  la  cour  de  cassation;  attendu  que  l'art.  444 
)de  comm.  ne  confère  à  la  masse  aucun  droit  nouveau  contre 
:ux  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avant  la  faillite;  il  donne 
ulement  aux  créanciers  représentés  par  les  syndics  l'admi- 
stration  des  biens  du  failli,  il  ne  donne  pas  aux  créanciers 
intre  les  tiers  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  avant  :  la  faillite 
;  modifie  pas  les  positions  respectives;  attendu  qu'aux  termes 

>  l'art.  1322  Code  civil,  l'acte  sous  seing  privé  a,  entre  ceux 
li  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la 
ême  foi  que  l'acte  authentique;  d'où  résulte  la  conséquence 
le  les  créanciers,  agissant  ou  ne  pouvant  agir  que  comme 
rant-cause  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  pas  attaquer  l'acte 
us  seing  privé  passé  de  bonne  foi  avec  lui  ;  attendu  que, 
tur  invoquer  comme  tiers  l'art.  1328  et  opposer  le  défaut 
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de  cette  date,  ou  pour  attaquer  en  leur  nom  personnel,  ai 
termes  de  l'art.  4167,  les  actes  faits  par  leur  débiteur  e 
fraude  de  leurs  droits,  les  créanciers  doivent  avoir  personne 
lement  un  droit  antérieur,  un  droit  à  la  chose,  ou  un  dro 
sur  la  chose,  et  qu'en  jugeant  que  les  syndics  et  les  créancie 
de  la  faillite,  qui  n'avaient  aucun  droit  personnel  ni  à 
chose,  ni  sur  la  chose,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comn 
des  tiers,  dans  le  sens  des  art.  1167  et  1328,  et  que,  pouvai 
seulement  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  comme  ses  ayan 
cause,  ils  ne  pouvaient  attaquer  la  cession  faite  par  lui  à  tit: 
onéreux,  sincèrement,  loyalement  et  de  bonne  foi,  la  coi 
d'appel  d'Amiens  a  fait  une  juste  application  des  art.  116 
1167,  1322  et  1328  Code  civil;  rejette,»  etc.  (Arrêt  c 
4  5  juin  1 843,  ch.  req.  Sirey,  43, 1,  467.)  Voyez,  dans  le  mên 
sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  18  juillet  1848,  ch.  rei 
(Sir.,  48,  I,  609.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dai 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Les  actes  soi 
seing  privé  consentis  par  un  débiteur  à  certains  créancier 
sont-ils  opposables  dans  l'ordre  de  ce  débiteur  tombé  en  failli 
aux  autres  créanciers,  bien  que  ces  actes  n'aient  pas  acqu 
date  certaine?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «En  i 
qui  touche  la  question  de  savoir  si  cet  acte  peut  être  oppo 
à  la  masse  créancière  comme  acte  sous  seing  privé  ordioair 
bien  qu'il  soit  dépourvu  de  date  certaine  antérieure  à  l'o 
verture  de  la  faillite;  attendu  que  la  demande  des  appelan 
a  pour  objet  leur  admission  au  passif  de  ladite  faillite  et  lei 
collocation  éventuelle  pour  le  cas  où  ils  seraient  contraints  < 
payer  toutou  partie  de  la  somme  de  40,000  fr.,  pour  laquel 
ils  se  sont  obligés  conjointement  et  solidairement,  avec 
notaire  Valiez,  envers  les  prêteurs;  attendu  que  les  créa 
ciers  d'un  même  débiteur,  venant  à  la  distribution  du  pr 
des  biens  qui  sont  leur  gage  commun,  ne  sont  pas  des  tie 
respectivement  les  uns  aux  autres;  que  tous  sont  les  ayan 
droit  du  débiteur;  que  chacun  d'eux  peut  produire  ses  titre 
quels  qu'ils  soient,  mémo  les  actes  sous  seing  privé  manqua 
de  date  certaine,  et  les  opposer  aux  autres  créanciers  comn 
il  pourrait  les  opposer  au  débiteur  lui-même;  qu'aucune  di 
position  de  la  loi  n'a  introduit,  en  faveur  de  ceux  desdi 
créanciers  dont  les  droits  reposent  sur  des  titres  authentiqui 
ou  ayant  date  certaine,  le  privilège  exorbitant  de  pouvo 
écarter  de  piano  de  la  distribution  les  créanciers  dont  les  titn 
n'auraient  pas  ce  caractère  ;  que  ce  serait  forcer  le  sens  et 
portée  de  l'art.  1328  Code  civ.  que  d'appliquer  en  pareil  c; 
la  disposition  de  cet  article;  que  ces  derniers  titres  ne  pou 
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li^nt  être  rejetés  qu'autant  que  leur  sincérité  serait  mécon- 
ue,  et  qu'usant  du  bénéfice  de  l'art.  4  4  67  Code  civ.,  les  au- 
-es  créanciers  établiraient  qu'ils  ont  été  souscrits  en  fraude 
e  leurs  droits;  attendu  que  la  faillite  du  débiteur  ne  modifie 
as  la  position  des  créanciers  sous  ce  rapport;  qu'en  dessai- 
issant  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  et  en  confiant 
ette  administration  aux  syndics,  la  loi  a  pris  les  choses  dans 
état  où  elles  étaient  à  ce  moment,  et  qu'elle  n'a  conféré  ni 

la  masse  créancière,  ni  aux  créanciers  qui  la  composent, 
ucun  droit  nouveau  contre  ceux  qui  auraient  antérieurement 
ontracté  de  bonne  foi  avec  le  débiteur;  qu'on  ne  peut  in- 
uire  d'aucune  de  ses  dispositions  qu'elle  ait  entendu  paraly- 
er,  dans  la  main  de  ces  derniers,  tous  les  droits  qui  ne  se- 
aient  pas  justifiés  par  des  actes  ayant  une  date  certaine 
ntérieure  à  la  faillite  ;  que,  si  elle  n'a  pas  laissé  le  passé 
bsolument  intact,  elle  a,  du  moins,  par  les  art.  444  et  sui- 
ants  Code  comm.,  pris  le  soin  de  déterminer  les  actes  et  les 
aits  qu'elle  voulait  atteindre,  et  qu'en  gardant  le  silence  à 
égard  des  actes  sous  seing  privé  dépourvus  de  date  certaine, 
lie  a  suffisamment  manifesté  son  intention  de  laisser  ces  actes 
ans  le  domaine  du  droit  commun;  que  les  inconvénients  qui 
•euvent  résulter  de  la  facilité  des  antidates  ne  peuvent  être 
lis  en  balance  avec  le  danger  bien  autrement  grave  d'anéan- 
ir  les  droits  légitimement  acquis  dans  un  .temps  non  suspect, 
t  de  rendre  ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent  victimes 
.'un  fait  qui  n'est  pas  le  leur,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  pré- 
oir  au  moment,  où  ils  ont  contracté;  que  la  masse  créancière 

toujours  d'ailleurs  à  sa  disposition  l'action  ou  l'exception 
ésultant  de  l'art.  4  467,  et,  par  suite,  si  l'acte  qui  lui  est  pré- 
enté lui  paraît  suspect,  le  moyen  d'en  vérifier  la  sincérité; 
;u'il  suit  de  ces  considérations  que  l'acte  du  22  février  ne 
ieut  pas  être  plus  écarté  du  chef  de  défaut  de  date  certaine 
[u'il  ne  peut  l'être  du  chef  des  principes  particuliers  aux 
ontre-lettres,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  mars  4  851.  Sirey,  51,  II, 
;09.)  —  Question.  La  femme  qui  s'est  obligée  conjointement 
wec  son  mari  par  acte  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine, 
i-t-elle  une  hypothèque  légale  pour  l'indemnité  des  dettes  ainsi 
ontraclées?  La  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  l'affirmative, 
m  se  fondant  sur  ce  «  que  le  droit  d'hypothèque  légale  des 
emmes  tient  à  la  nature  des  engagements,  et  non  à  la  forme 
lans  laquelle  ils  sont  contractés;  que  l'art.  4  328  a  pour  but 
l'empêcher  la  fraude;  mais  que  !a  seule  formalité  efficace  ici 
tour  prévenir  la  fraude  serait  d'obliger  les  créanciers  subrogés 
i  prendre  eux-mêmes  inscription  sur  les  biens  du  mari,  en 

8i 
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exerçant  le  droit  d'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  que  cette 
obligation  n'existe  nulle  part,  pas  plus  que  celle,  pour  la 
femme,  de  faire  enregistrer  les  actes  sous  seing  privé  con- 
sentis par  elle;  qu'au  surplus  la  dépendance  complète  des 
femmes  vis-à-vis  de  leur  mari,  sous  le  rapport  pécuniaire,  les 
mettrait  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  d'accomplir  cette 
formalité  de  l'enregistrement;  que  dès  lors,  s'il  y  a  contes- 
tation sur  la  date  de  l'engagement,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  la  fixer.  »  (Arrêt  du  31  juillet  1847.  Sir.,  47,  II,  483.) 
La  cour  d'Orléans  a  consacré  les  mêmes  principes  :  «  Attendu 
qu'en  droit,  la  femme  mariée  étant  sous  la  puissance  et  l'au- 
torité de  son  mari,  n'est  pas  libre  de  choisir  le  mode  d'enga- 
gement que  celui-ci  lui  fait  contracter  dans  son  intérêt  per- 
sonnel; qu'elle  est  aussi  dans  l'impuissance  de  faire  donner 
par  l'enregistrement  une  date  certaine  à  ces  obligations.  » 
(Arrêt  du'24  mai  1848.  Sir.,  50,  II,  445)  Mais  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  admis  cette  jurisprudence,  elle  a  cassé  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  par  les  motifs  suivants  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 1328  et  2135  Gode  civ.;  attendu  que,  si  le  dernier  de 
ces  articles  dispose  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour 
indemnité  des  dettes  contractées  par  elle  avec  son  mari,  doit 
partir  du  jour  de  l'obligation,  il  n'a  pu  afiranchir  cette  obli- 
gation des  conditions  établies  par  la  loi  pour  la  preuve  des 
obligations,  et  notamment  pour  la  constatation  de  leur  date; 
qu'à  l'égard  des  tiers,  l'art.  4  328  précité  pose  des  règles  sur 
ce  dernier  point  qui  s'appliquent  à  tous  actes  sous  seing  privé, 
et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'y  dérogeant,  quant  à  l'hy- 
pothèque de  la  femme  dans  le  cas  ci -dessus,  l'on  ne  peut 
créer  pour  ce  cas  une  exception  qui  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi;  attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  tiers  créanciers  du  mari 
sont  en  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine  des 
obligations  dont  la  femme  ou  son  subrogé  réclame  l'indemnité, 
casse,  »  etc.  (Arr.  du  5  fév.  4  851,  Sir.,  51, 1,  192,  et  de  la  cou 
d'Agen  du  21  mars  4  851 .  Sir.,  52,  H,  224.)  C'est  ce  que  la  cour 
a  jugé,  à  plus  forte  raison,  pour  la  femme  du  failli,  astreinte 
spécialement  par  l'art.  563  Cod.  comm.  à  produire  un  acte 
ayant  date  certaine.  (Arrêt  du  43  août  4868.  Sir.,  69, 1,  348). 
Enregistrés.  L'enregistrement  d'un  acte  est  la  mention  qui 
en  est  faite  sur  un  registre  particulier  par  un  officier  public 
préposé  à  cet  effet.  Tous  les  actes  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  soit  pour  leur  donner  date  certaine,  soit 
seulement  comme  mesure  fiscale.  —  Question.  Lorsque 
deux  actes  sous  seing  privé  émanés  de  la  même  personne  ont 
été  enregistrés  après  son  décès,  la  date  de  ce  décès  peut-elle 
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servir  à  fixer  l'antériorité  de  l'un  des  actes  sur  l'autre?  La 
îour  de  cassation  a  décidé  la  négative  :  «Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  lors  de  l'introduction  de  l'in- 
stance, les  demoiselles  Thomas,  tant  par  elles  que  par  leurs 
auteurs,  tenaient  en  antichrèse,  depuis  le  22  décembre  4  806, 
Jeux  fonds  remis  originairement  par  Ducros  à  Fabrit,  et  dont 
Lodie,  ensuite  d'offres  réelles,  demandait  l'aftranchissement  ; 
que  Lodie,  agissant  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  Louis 
rort,  avait  fondé  ses  offres  sur  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  des  fonds  engagés,  consenti  le  10  décembre  1811  par 
Ducros  au  profit  de  celui-ci,  et  fixant  à  722  fr.  la  somme  pour 
sûreté  de  laquelle  ces  fonds  avaient  été  donnés  en  nantisse- 
ment, ledit  acte  enregistré  le  23  décembre  1824;  que,  de 
,eur  côté,  pour  faire  déclarer  ces  offres  insuffisantes,  les  de- 
noiselles  Thomas  se  prévalaient  d'un  acte  sous  seing  privé  du 
i  juillet  1817,  enregistré  le  22  juin  1842,  par  lequel  Ducros 
approuvait  le  transiert  de  l'antichrèse  fait  par  les  héritiers 
fabrit  à  Simon  Thomas,  leur  père,  et  s'était  reconnu  envers 
ui  débiteur  de  la  somme  de  1,200  fr.;  attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1328  Code  civ.,  l'enregistrement  de 
îes  deux  actes  étant  postérieur  au  décès  de  Ducros,  arrivé  le 
18  octobre  1823,  ils  n'avaient  acquis  de  date  certaine  contre 
es  tiers  que  du  jour  de  ce  décès;  attendu,  néanmoins,  que 
'arrêt  attaqué,  après  avoir  dit  que  le  titre  des  demoiselles 
rhomas  du  4  juillet  1817  avait  acquis  date  certaine  avant 
:'enregistrement  par  le  décès  de  Ducros,  a  dit  en  même  temps 
qu'on  ne  pouvait  assigner  au  titre  de  Lodie  du  10  décembre 
1811  de  date  légale  que  celle  de  son  enregistrement;  attendu 
qu'en  se  fondant  sur  ce  dernier  motif  pour  attribuer  l'antério- 
"ité  de  date  au  titre  des  demoiselles  Thomas,  et  en  consé- 
quence pour  déclarer  les  offres  de  Lodie  insuffisantes  et  le 
débouter  de  sa  demande,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
l'art.  1328  Code  civ.;  casse.»  (Arrêt  du  11  janvier  1847,  Sir., 
47,  I,  349.)  —  Question.  Le  défaut  d'enregistrement  qui 
mtraine  la  nullité  des  actes  des  huissiers  fait-il  du  moins 
iégénérer  les  actes  notariés  en  actes  sous  seing  privé,  comme 
ious  l'empire  de  la  loi  de  1790?  La  négative  paraît  constante; 
voici  comment  la  cour  de  Bourges  l'établit  :  «  Considérant  que 
le  législateur  de  l'an  vu,  qui  avait  sous  les  yeux  la  loi  de 
1790,  y  a  pris  la  matière  des  articles  33  et  34  de  la  nouvelle 
loi,  mais  avec  des  modifications  importantes;  que,  en  effet, 
s'il  a  maintenu  purement  et  simplement  la  disposition  de  la 
loi  de  1790,  quant  aux  actes  des  huissiers,  il  s'est  borné,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  des  notaires,  à  la  simple  peine  pé- 
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cuniaire  contre  ces  fonctionnaires,  laissant  ainsi  à  ces  actes 
la  fixité  de  date  que  leur  assure  le  caractère  de  l'officier  pu- 
blic qui  les  reçoit,  »  etc.  (Arrêt  du  17  mai  1827.  Sirey,  29, 
II,  109.) 

De  la  mort.  —  Question.  La  mort  des  témoins  signataires 
d'un  acte  donne-t-elle  date  certaine  à  cet  acte,  comme  la  mort 
des  parties  contractantes?  La  cour  de  cassation  a  embrassé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  loi  attribue  à  la  mort  de 
l'une  des  parties  qui  ont  souscrit  un  acte  sous  seing  privé 
l'effet  de  lui  donner  une  date  certaine;  que,  dans  ces  mots, 
ceux  qui  ont  souscrit,  elle  ne  distingue  pas  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  acte  sous  seing  privé  pur  et  simple,  ou  d'un  acte  qui 
avait  été  originairement  fait  dans  la  forme  authentique,  et 
auquel  un  vice  a  fait  perdre  le  caractère  d'authenticité,  et  qui 
avait  reçu  la  signature  des  témoins;  que  les  personnes  qui 
ont  souscrit  la  convention  sont  non-seulement  le  vendeur  et 
l'acheteur,  mais  encore  le  notaire  et  les  témoins  signataires; 
qu'en  décidant  que  ces  derniers  sont  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  1328,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mai  1827,  ch.  des  req.  Sir., 
27,  I,  453.)  —  Question.  Un  homme  a  perdu  les  deux  bras  : 
l'acte  portant  sa  siynature  aurait-il  une  date  certaine,  au 
moins  du  jour  de  cet  événement?  Il  semblerait  que,  dans  ce 
cas,  l'impossibilité  d'antidater  étant  la  même,  il  y  aurait 
même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  mort  ;  cependant 
la  jurisprudence  paraît  avoir  décidé  que  l'article  est  limitatif, 
et  qu'ainsi  cette  circonstance  ne  donnerait  pas  une  date  cei  • 
taine.  (Argument  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
27  mai  1823.  Sirey,  23, 1,  297.)  Voyez  encore,  dans  l'opinion 
que  notre  article  est  limitatif,  plusieurs  autres  arrêts  et  no- 
tamment un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  août  1836 
(  Dali. ,  ann.  1 837,  II,  1 1 9)  ;  un  autre  de  4a  cour  de  Nîmes  du 
27  mai  1840  (Sir.,  40,  II,  495);  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  13  janvier  1849  (Sir.,  49,  II,  108),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  26  avril  1849  (Sir.,  50,  II,  271).  Voyez  cepen- 
dant en  sens  contraire  deux  arrêts,  un  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  24  février  1826  (Sir.,  26,  II,  257)  ;  un  autre  de  la  cour  de 
Bourges  du  19  mai  1828  (Sir.,  31,  I,  30). 

Dressés  par  des  officiers  publics.  —  Question.  Les  actes 
judiciaires  signifiés  par  les  avoués  sont-ils  compris  dans  l'ex- 
pression d'actes  dressés  par  des  officiers  publics?  La  cour  de 
Grenoble  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'un  officier  mi- 
nistériel qui,  dans  un  écrit  signifié  pour  le  besoin  de  la  cause, 
a  pu,  sur  les  allégations  positives  et  la  foi  de  la  partie  qu'il 
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représente,  mentionner  l'existence  d'actes  et  do  conventions, 
de  l'exactitude  desquels  il  ne  s'est  peut-être  pas  assuré  par 
lui-même,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  officier  public,  qui 
imprime  nécessairement,  par  les  obligations  plus  étroites  que 
lui  imposent  ses  fonctions,  un  cachet  de  certitude  aux  actes 
et  aux  écrits  qui  passent,  entre  ses  mains,  »  etc.  (Arrêt  du 
26  avril  1849.  Sir.,  50,  II,  271.)  Mais  la  cour  de  cassation 
considère  comme  officier  public  l'huissier  dressant  un  procès- 
verbal  de  saisie.  {Arr.  du  22  nov.,  1864.  Sir.,  65, 1,  3S0.) 

Ï329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment. 

■=  Non  marchandes.  Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce  (art.  12  du  Code  de  commerce).  La  bonne  foi,  qui 
est  l'âme  du  commerce,  et  la  célérité  des  opérations  ont  exigé 
cette  dérogation  au  principe ,  qu'on  ne  peut  se  faire  un  titre 
à  soi-même;  mais  on  ne  devait  pas  l'étendre  aux  personnes 
non  commerçantes. 

Sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment.  C'est-à-dire  que 
le  juge  pourrait  voir  dans  les  registres  un  commencement  de 
preuve  suffisant  pour  déférer  le  serment  (art.  1360, 1367). 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre 
eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les 
diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  pré- 
tention. 

=  Contre  eux.  Ainsi  un  registre  peut  être  considéré  comme 
un  titre  sans  signature.  On  ne  peut,  en  effet,  penser  qu'une 
personne  soit  déclarée  débitrice  sans  qu'il  existe  de  dette.  — 
La  cour  de  Eourges  a  jugé  qu'une  mention  qui  se  trouve  sur 
les  livres  et  registres  d'un  commerçant  fait  foi  contre  lui,  lors 
même  qu'elle  n'y  aurait  pas  été  écrite  de  sa  main,  mais  de  la 
main  du  créancier  qui  l'invoque,  s'il  est  établi  que  le  com- 
merçant a  connu  et  approuvé  cette  mention.  (Arrêt  du  1 4  juili. 
1851.  Sir.,  51,  11,738.) 

ATe  peut  les  diviser.  Fides  scripturœ  indivisibilis  est.  Si,  en 
effet,  on  veut  admettre  ou  rejeter  une  pièce ,  il  faut  la  rejeter 
pour  le  tout  ou  l'admettre  pour  le  tout.  Ainsi ,  votre  registre 

Si. 
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atteste  que  je  vous  ai  donné  1 ,000  fr.,  mais  il  ajoute  que  vous 
m'en  avez  rendu  600;  je  ne  pourrai  pas  prétendre  que  vous 
me  devez  toujours  4,000  fr. 

1331-  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre 
lui,  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
payement  reçu;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  ex- 
presse que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du 
titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

=:  Ne  font  point  un  titre.  La  cour  d'Orléans  a  jugé  «  que  des 
héritiers  peuvent  prouver,  au  moyen  des  registres  et  papiers 
domestiques  de  l'auteur  commun,  les  créances  qu'avait  ce- 
lui-ci sur  l'un  de  ses  cohéritiers,  parce  que  si,  d'après  l'ar- 
ticle 1331,  les  registres  n'auraient  pu  constituer  un  titre  en 
faveur  du  père  auteur  commun,  il  ne  s'agit  pas  d'un  créancier 
qui  veut  se  prévaloir  contre  son  débiteur  d'un  titre  qu'il  s'est 
fait  à  lui-même,  mais  de  cohéritiers  qui,  en  vertu  du  droit 
personnel  que  leur  confère  l'art.  829  précité ,  veulent  con- 
traindre l'un  d'eux  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  du  père  com- 
mun; d'où  il  suit  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  contre 
eux,  »  etc.  (Arrêt  du  26  juillet  4  849.  Sir.,  50,  II,  49.)  —  La 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'encore  bien  que  les  registres  et 
papiers  domestiques  ne  fassent  pas  foi  pour  celui  qui  les  a 
tenus,  ils  peuvent  cependant  être  invoqués  en  sa  faveur  pour 
compléter  une  preuve  qui  résulte  déjà  d'autres  documents. 
(Arrêt  du  1er  mai  4  848,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  501.) 

Ils  font  foi.  L'article  ne  distingue  pas  s'ils  sont  signés  ou 
non  par  la  partie,  parce  que  ces  sortes  de  titres  ne  sont  pas 
ordinairement  signés  par  ceux  qui  les  tiennent.  —  Question. 
Feraient-ils  foi  s'ils  étaient  écrits  par  d'autres  que  la  personne 
même?  Oui,  parce  qu'on  doit  présumer  que  ces  pièces  étant 
toujours  en  la  possession  de  celui  qui  les  tient,  on  n'a  rien 
écrit  que  de  son  consentement.  —  Question.  Un  non-com- 
merçant n'étant  pas  obligé  par  la  loi  à  tenir  des  registres, 
peut-il  être  contraint  à  produire  en  justice  les  registres  qu'il 
pourrait  avoir  tenus?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  que  les  faits  articulés  par  les  appelants,  et  dont 
ils  offrent  la  preuve  par  témoins,  ne  sont  ni  pertinents  ni  ad- 
missibles; qu'en  effet,  un  notaire  n'étant  pas  assujetti  par  la 
loi  à  tenir  de»  livres,  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  coa- 
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retint  d'en  produire  en  justice ,  la  preuve  offerte  à  cet  égard 
erait  sans  objet;  que,  quant  au  surplus  des  faits  posés,  fus- 
ent-ils prouvés,  ils  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  faire 
Dmber  la  preuve  écrite  de  la  libération  de  Leroy  des  Plantes, 
tablie  par  l'acte  du  5  mars  1845;  que,  dès  lors,  la  preuve 
oit  en  être  rejetée  comme  frustratoire,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  mars  1849.  Sir.,  50,  II,  51.)  La  cour  suprême  a  adopté 
î  même  doctrine  :  «  Considérant  que  la  question  soumise  à 
i  cour,  celle  de  savoir  si  Dupuy  devait  être  tenu  de  com- 
muniquer ses  livres,  était  subordonnée  à  sa  qualité  pré- 
endue  de  commerçant;  qu'en  présence  des  documents  et 
irconstances  de  la  cause,  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  Du- 
iuy  n'était  pas  commerçant,  et  qu'en  refusant  de  communi- 
uer  ses  livres,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  »  (Arrêt  du 
i  février  4837,  ch.  req.  Sir.,  50,  ibid.)  La  chambre  civile  de 
î  même  cour  a  jugé  dans  le  même  sens  :  «  Attendu  qu'il  ne 
'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  contestation  entre  négociants 
our  fdit  de  commerce;  attendu  qu'en  matière  ordinaire,  la 
înue  des  registres  n'est  pas  obligatoire,  et  que,  s'il  en  existe, 
3S  juges,  seuls  appréciateurs  des  faits,  ne  sont  pas  tenus  d'en 
rdonner  la  représentation;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
ioler  l'art.  4  334,  »  etc.  (Arrêt  du  15  février  1837,  ch.  civ. 
ir.,  37, 1,  424.)  Cette  question  est  controversée  entre  les  au- 
3urs. 

Formellement  un  payement  reçu.  Ici  l'écrit  sert  de  quit- 
ince. 

Mention  expresse.  Ici  il  s'agit  de  la  preuve  d'une  obligation 
u'on  aurait  contractée,  et  une  obligation  ne  peut  pas  être 
i.cilement  présumée.  Il  ne  suffirait  donc  pas  d'avoir  écrit 
u'on  a  emprunté  telle  somme  ;  car  on  pourrait  l'avoir  rendue 
ans  quittance,  ou  être  seulement  convenu  de  l'emprunter 
ans  que  la  convention  se  soit  réalisée.  Pour  que  la  preuve 
oit  certaine ,  il  faut  avoir  fait  mention  que  la  note  est  faite 
our  servir  de  titre  de  reconnaissance ,  etc.  Du  reste,  dans 
)us  ces  cas,  ces  papiers  re\êtus  de  ces  formalités  font  preuve 
omplète;  mais  ils  ne  sont  pas  sans  quelques  effets,  même 
irsqu'ils  sont  dépourvus  de  ces  formes  :  le  juge  peut  en  faire 
ésulter  des  présomptions  (art.  1353);  ils  peuvent  servir  de 
ommencement  de  preuve  par  écrit,  afin  de  faire  admettre 
»  preuve  testimoniale  (art.  1347.) 

1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
aarge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  fait  foi,  quoique  oon  signée  ni  datée  par  lui, 
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lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  • 
en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  de 
ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'ui 
quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  d^ 
débiteur. 

:=  Qui  est  toujours  resté  en  sa  possession.  Il  est  clair  que 
si  le  titre  original  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur,  l'é! 
criture  prouve  à  plus  forte  raison  la  libération  ;  d'ailleurs] 
dans  ce  cas,  le  créancier,  n'ayant  plus  de  titres,  ne  peut  rieij 
réclamer. 

Du  double.  Dans  ce  cas,  le  créancier  ayant  un  double  non 
acquitté  pourrait  encore  exiger  la  dette. 

Du  débiteur.  On  exige  que  le  double  sur  lequel  le  créancieii 
a  mis  l'écriture  qui  tend  à  la  libération  soit  entre  les  maim 
du  débiteur,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  eûl 
remis  son  titre  au  créancier  pour  y  placer  la  quittance  ou  uti 
à-compte,  et  que  celui-ci,  ayant  écrit  ces  énonciations,  n'eu? 
pas  réellement  reçu  la  valeur  énoncée ,  mais  cette  présomption 
ne  peut  plus  exister  lorsque  le  créancier  a  remis  le  titre  sur 
lequel  est  l'écriture,  au  débiteur,  car  il  n'a  pu  l'échanger  que 
contre  de  l'argent.  —  Question.  Les  écritures  mises  au  dos 
du  double  d'un  titre  font-elles  foi  si  elles  se  trouvent  biffées? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  a 
été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'écriture  au  dos  du 
titre  n'y  existait  que  biffée ,  et  que ,  dans  cet  état ,  elle  n'était 
pas  libératoire;  d'où  il  suit  qu'aucune  loi  n'a  été  violée;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  4  1  mai  1849.  Sir.,  20,  I,  84.) 

§  III.   Des  Tailles. 

1333*  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  con- 
stater ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en 
détail. 

=z  Les  tailles.  On  nomme  ainsi  un  morceau  de  bois  divise 
en  deux  parties,  dont  se  servent  certaines  personnes  pour 
marquer  la  quantité  de  fournitures  qui  leur  sont  faites  A 
l'instant  de  la  fourniture  on  taille  transversalement  les  deux 
parties,  qu'on  a  réunies;  la  partie  que  le  fournisseur  conserve 
s'aopelle  proprement  la  taille,  celle  qui  est  dans  les  mains  du 
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onsommateur  s'appelle  l'échantillon.  Les  boulangers  à  Paris 
)nt  dans  Y  usage  ûese  servir  de  tailles.  Elles  sont  assimilées 
K  actes  sous  seing  privé.  Mais  l'altération  des  tailles  est 
ne  filouterie,  et  non  un  faux  (Paris,  3  mars  4854.  Sir.,  54, 
!,  252.) 

6  IV.  Des  Copies  des  Titres. 

1334-  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste, 
1  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la 
eprésentation  peut  toujours  être  exigée» 

=  Le  titre  original  est  le  premier  acte  que  les  parties 
lles-mèmes  ont  passé.  La  copie  est  la  transcription  de  ce 
itre. 

Peut  toujours  être  exigée.  Les  notaires,  en  effet,  lorsqu'ils 
lélivrent  des  copies  d'un  acte ,  ne  doivent  le  modifier  en  rien 
ous  aucun  prétexte.  Si  l'une  des  parties  prétend  que  la  copie 
|u'on  lui  oppose  nlest  pas  conforme  au  titre  original ,  elle 
)ourra  donc  toujours  exiger  qu'on  représente  ce  titre  pour  le 
comparer  avec  la  copie.  —  Question.  La  représentation 
le  la  minute  est-elle  soumise  à  quelque  condition?  La  cour 
suprême  a  embrassé  la  négative  :  «  Vu  l'art.  4  334;  attendu 
jue,  aux  termes  de  l'art.  1334  du  Code  civil,  les  copies,  lors- 
que le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
;ontenu  au  titre  dont  la  représentation  peut  être  ordonnée; 
îue  cet  article  ne  subordonne  la  représentation  de  la  minute 
ai  à  l'authenticité  de  la  copie ,  ni  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  ni  à  aucun  commencement  de  preuve  de  la  non- 
conformité  allésuée;...  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4 5  juillet  4  829, 
±.  civ.  Sir.,  29,  I,  305.) 

1335-  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  co- 
pies font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  :  —  1°  Les 
grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
parties  et  de  leur  consentement  réciproque  ;  —  2°  Les 
copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  con- 
sentement des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
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de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  se 
successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité 
sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  pert 
de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  — Elle 
sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plu 
de  trente  ans;  —  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elle 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  pa 
écrit.  —  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'u 
acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  p£ 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  e 
cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pou 
ront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  cou 
mencement  de  preuve  par  écrit.  —  4°  Les  copies  de  ce 
pies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considéré* 
comme  simples  renseignements. 

=  Les  grosses  ou  premières  expéditions.  On  nomme  spé 
cialement  expéditions  les  copies  des  actes  authentiques.  Lor 
que  la  première  expédition  est  en  forme  exécutoire,  el 
prend  le  nom  de  grosse  (art.  1283).  Ces  premières  expédition 
lorsque  l'original  n'existe  plus,  font  la  même  foi,  parce  qu 
devant  servir  pour  faire  exécuter  l'obligation ,  elles  ne  so 
jamais  tirées  que  du  consentement  du  débiteur  et  sur  la  m 
nute  elle-même.  D'ailleurs  le  notaire  ne  peut  délivrer  qu'ui 
seule  grosse  à  la  même  partie.  Il  faudrait,  pour  la  second) 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  (art.  854  du  Code  ( 
pr.  ;  art.  26  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi). 

De  leur  consentement  réciproque.  Dans  tous  les  cas,  ui 
pleine  foi  doit  être  ajoutée  aux  copies;  car,  si  les  parti 
étaient  présentes,  ces  copies  sont,  pour  ainsi  dire,  leur  oi 
vrage,  elles  ne  peuvent  les  attaquer  comme  inexactes.  Si  l 
parties  sommées  de  se  présenter  pour  voir  tirer  les  copies  i 
s'y  sont  pas  rendues,  elles  se  sont  obligées,  par  ce  refm 
à  s'en  rapporter  entièrement  à  ce  qui  se  ferait  en  leur  al 
sence. 

Les  copies.  Les  notaires  ou  autres  dépositaires  ne  peuve 
jamais  refuser  de  délivrer  copie  des  actes  aux  parties  int 
ressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit  (art.  839  ( 
Code  de  pr.).  Mais,  pour  toute  autre  personne,  ils  ne  le  pe 
vent  que  sur  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  soi 
peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  dommages-intérêts  (art.  5 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi).  Cependant  les  greffiers  et  1 
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positaires  des  actes  de  l'état  civil  doivent  donner  copie  à 
îs  requérants  (art.  853  du  Code  de  procédure). 
Quand  elles  sont  anciennes.  Les  copies  tirées  sans  l'inter- 
ntion  de  la  justice  ou  des  parties  ne  doivent  pas  remplacer 
riginal  lorsqu'il  a  été  perdu,  parce  que  le  notaire  ne  doit 
nner  force  d'écriture  publique  qu'aux  choses  qu'il  est  re- 
iis  d'attester  par  les  parties  :  Non  potest  testari  nisi  de  eo 
i  quo  rogalur  a  partibus.  Cependant,  lorsque  les  copies 
nt  devenues  anciennes,  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elles  sont  tirées 
puis  trente  ans,  elles  ont  acquis  un  caractère  d'authenti- 
;é  par  un  laps  de  temps  aussi  considérable,  et  peuvent  rem- 
icer  l'original  :  In  antiquis  enuntiativa  probant.  On  ne 
ut  plus  d'ailleurs  supposer  qu'elles  ont  été  faites  pour  l'af- 
ire  actuelle. 

1336-  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  fu- 
ies ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve 
ï  écrit  ;  et  il  faudra  même  pour  cela,  —  1  °  Qu'il  soit  con- 
ant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans 
quelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que 
>n  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
ite  par  un  accident  particulier;  —  2°  Qu'il  existe  un 
pertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a 
é  fait  à  la  même  date.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours 

ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 
ise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
cte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

=  Sur  les  registres  publics.  Tels  que  ceux  de  l'enregistre- 
mt,  ceux  de  la  conservation  des  hypothèques.  Les  déposi- 
res  de  ces  registres  peuvent  bien  attester  que  l'acte  qu'ils 
t  inscrit  leur  a  été  présenté,  mais  ils  ne  peuvent  rien  affir- 
îr  sur  la  réalité  de  cet  acte. 

Un  répertoire.  C'est ,un  registre  à  colonnes,  sur  lequel  les 
taires  inscrivent,  jour  par  jour,  par  ordre  de  numéro,  tous 
:  actes  qu'ils  reçoivent  (art.  1 49  de  la  loi  du  22  frimaire 
vu). 

Du  concours.  Ce  concours  est  absolument  nécessaire.  S'il 
\  pas  lieu,  et  que  l'obligation  dont  le  titre  original  est  perdu 
soit  pas  au  nombre  de  celles  qu'on  peut  prouver  par  té- 
)ins  (art.  1341),  l'inscriDtion  ne  pouvant  servir  de  com- 
încement  de  preuve,  la  preuve  testimoniale  serait  rejetée. 
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§  V.   Des  Actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

=  Les  actes  se  divisent  encore  en  primordiaux,  récognitifs 
et  confirmatifs.  L'acte  primordial  est  la  même  chose  que  l'acte 
original.  Il  prend  le  nom  d'original  lorsqu'on  l'oppose  aux 
copies,  et  le  nom  de  primordial  lorsqu'on  le  compare  aux 
actes  récognitifs  et  confirmatifs.  L'acte  récognitif  est  l'acte 
que  le  débiteur  donne  au  créancier  pour  reconnaître  d«  nou- 
veau son  obligation.  Il  sert  principalement  à  empêcher  qôk 
la  prescription  n'éteigne  le  titre  primordial.  L'acte  conjîrf 
matif  est  celui  que  passent  les  parties  pour  ajouter  une  force 
nouvelle  à  l'acte  primordial,  ou  lui  donner  une  force  qu'il 
n'avait  pas.  Il  a  surtout  pour  but  de  ratifier  le  titre  primor- 
dial, lorsqu'il  contient  un  vice  quelconque  qui  pourrait  le 
faire  annuler. 

1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la 
représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur 
n'y  soit  spécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de 
plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  dif- 
férent, n'a  aucun  effet.  —  Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs reconnaissances  conformes,  soutenues  de  la  pos- 
session, et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

=  Spécialement  relatée.  Le  débiteur,  lorsqu'il  a  reconnu 
une  obligation  plus  forte  que  celle  qu'il  a  contractée,  peut  re- 
courir au  titre  primordial  pour  prouver  cette  erreur,  il  en  est 
de  même  du  créancier  lorsque  l'obligation  a  été  restreinte; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  élever  ces  prétentions  lors- 
qu'ils ont  relaté,  dans  l'acte  récognitif,  la  teneur  même  da 
titre  primordial.  Mais  ce  mot  teneur  ne  doit  pas  être  pris  à 
la  lettre.  La  cour  de  cassation  a  jugé  «  qu'on  ne  saurait  in-* 
duire  des  dispositions  de  l'art.  \  337  que  la  transcription  litté raie 
du  titre  primurdial  soit  une  condition  essentielle  de  la  validité 
du  titre  récognitif;  qu'il  suffît  que  la  convention  originaire  s'y 
trouve  relatée  dans  ses  clauses  principales.  »  (Arr.  du  \  5  avril 
4  367.  Sir.,  67,1,  210.)  —  Question.  La  production  d'une  quit- 
ta?ice  timbrée  et  enregistrée  quiénoncelescondilioiisd'uneobliga- 
tion  contractée  a-t-elle  le  même  effet  que  la  production  du  titre 
même  de  l'obligation?  La  cour  de  Nancy  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  parties  ne  représentent  pas  le  titre  primor- 
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iial  de  la  concession  faite  au  sieur  Saladin  père  d'un  banc 
îans  l'église  cathédrale  de  Nancy,  mais  seulement  d'une  quit- 
ance,  en  date  du  25  ventôse  an  h,  délivrée  audit  sieur  Sala- 
lin  par  le  receveur  de  la  fabrique  de  ladite  église  (ladite 
juittance  dûment  timbrée  et  enregistrée);  attendu  que  cette 
juitlance  est  suffisamment  explicative  pour  révéler  les  prin- 
cipales conditions  de  la  concession  précitée;  qu'ainsi  il  y  est 
jnoncé  que  le  sieur  Saladin  père  a  versé  entre  les  mains  du 
•eceveur  de  la  fabrique  la  somme  de  96  fr.  pour  payement 
iu  droit  de  faire  construire  un  banc  en  avant  du  premier  pilier 
i  gauche  de  l'église  cathédrale,  à  charge  de  reconnaissance 
le  pareille  somme  au  profit  de  la  fabrique  dans  le  cas  de  mu- 
tation ;  attendu  que  de  ces  énonciations,  combinées  tant  avec 
■les  principes  qu'avec  les  usages  locaux,  en  pareille  matière,  il 
résulte  que  la  concession  d'un  banc  de  quatre  places  a  été 
faite  également' au  profit  de  la  famille  alors  existante,  mais 
à  la  charge  par  celle-ci,  arrivant  la  mutation  indiquée,  c'est- 
à-dire  le  décès  du  chef  de  la  famille,  de  payer  une  nouvelle 
somme  de  96  fr.  (Arr.  du  2  fév.  1 850.  Dali.,  ann.  4  850,  II,  4 23.) 

Aucun  effet.  Cependant,  si  l'acte  récognitif  contenait  une 
novation  de  cette  créance  qu'il  vient  de  confirmer,  la  nova- 
tion  serait  valable,  (modèle  d'acte  récognitif,  form.  h°  23.) 

Pourrait  être  dispensé.  C'est  aux  juges,  s'ils  le  trouvent 
juste,  à  lui  donner  cette  dispense  et  à  considérer  son  droit 
comme  suffisamment  prouvé  par  ces  reconnaissances,  dont 
l'une  a  trente  ans  de  date,  et  qui  de  plus  sont  soutenues  de  la 
possession,  c'est-à-dire  ont  reçu  leur  exécution. 

1338-  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
oWigation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la 
substance  de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'ac- 
tion en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  le- 
quel cette  action  est  fondée.  —  A  défaut  d'acte  de  con- 
firmation ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obli- 
gation pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 
—  La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire, 
dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  em- 
porte la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers. 

85 


']  M  4      CODE  C1VU..  —  LIV.  III.  MAN.  D  ACQ.  LA  PROPRIETE. 

==  La  substance.  C'est-à-dire  les  principales  dispositions 
qui  caractérisent  l'obligation.  Si  l'on  veut  confirmer  une 
vente,  par  exemple,  il  faut  désigner  le  prix  et  la  chose  ven- 
due, pour  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'obligation  que 
es  parties  ont  voulu  confirmer. 

Mention  du  motif.  Afin  d'éviter  les  surprises  que  pourrai 
pratiquer  le  créancier,  en  demandant  une  ratification  en  gé- 
néral et  sous  un  prétexte  frivole.  Il  faut  donc  que  celui  qu 
ratifie  connaisse  et  désigne  le  motif  de  rescision  auquel  i 
renonce.  Exemple  :  Je  ratifie  une  vente  que  vous  m'avez  faite 
pendant  ma  minorité,  et  je  renonce  au  motif  de  rescision  ré- 
sultant de  mon  incapacité.  Postérieurement  à  cette  ratifica- 
tion, je  m'aperçois  qu'il  y  a,  dans  cette  vente ,  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes;  ma  première  ratification  ne  m'empê 
chera  pas  de  demander  la  nullité  du  contrat  pour  ce  motif 
auquel  je  n'ai  jamais  renoncé.  (MODÈ&E  d'acte  de  confir- 
mation ou  de  ratification,  form. ar°  23.)  Mais  un  acte  nul  de 
nullité  absolue  ne  peut  se  valider  par  aucun  consentement,  e 
sa  ratification  ne  serait  qu'une  illégalité  de  plus.  (Arrêt  de  la 
cour  suprême  du  5  juin  4  832,  ch.  des  req.  Sir.,  32, 1,  321., 

—  Question.  Cette  mention  du  motif  de  l'action  en  resci- 
sion est-elle  nécessaire  si  l'acte  ratifié  n'a  encore  été  l'objei 
d'aucune  critique  tendant  à  le  faire  annuler  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «c  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que 
les  demanderesses  en  cassation,  en  quelque  qualité  et  à  quel- 
que titre  qu'elles  eussent  à  faire  valoir  leurs  droits  aux  biens 
partagés ,  aient  excipé  soit  de  la  lésion  à  l'égard  de  laquelle 
la  loi  ouvre  un  recours,  soit  de  tout  autre  vice  de  nature  à 
motiver  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ;  reiette,  »  etc. 
(Arr.  3  mai  4852.  Sir.,  52,  I,  447.)  La  cour  de  "Bordeaux  a 
également  décidé  que  la  mention  exigée  par  l'art.  4338  n'a 
point  trait  à  la  ratification  par  une  femme  d'un  acte  fait  en  son 
nom  par  son  mari.  (Arrêt  du  8  août  4870.  Sirey,  74,  II,  20. 

—  Question.  Les  ratifications  successives  obtenues  par  do 
et  fraude  d'un  acte  frauduleux  dans  son  origine  sont-elles 
valables?  La  négative  a  été  consacrée  par  la  cour  suprême 
«  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  4338  du  Gode  civ.,  qu'il 
n'y  a  de  ratification  qu'à  l'égard  de  l'acte  dont  on  veut  répa 
rer  le  vice ,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  toutes 
les  procurations  dont  il  s'agissait  au  procès  étaient  le  produit 
du  dol  et  de  la  fraude ,  il  est  manifeste  que  la  dernière  de  ces 
procurations,  étant  entachée  du  même  vice  que  la  première, 
n'a  pu  servir  à  ratifier  celle-ci.  »  (Arrêt  du  7  août  4837,  ch 
civ.  Dali.,  ann.  4837,  I,  457.)  —  qvzstiox.  La  ratification 
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par  le  mari  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  sans  son 
concours  ou  son  autorisation  forme-t-elle  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  nullité  qu'elle  intente?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  la  femme  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens  ne  peut,  en  principe  général, 
contracter  aucune  obligation  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte  ou  son  consentement  par  écrit;  considérant  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  la  dame  Groves  ait  la  libre  administration  de 
sa  fortune  comme  séparée  de  biens  ;  considérant  que  le  bail 
du  9  novembre  4  847  aurait  eu  lieu  sans  le  concours  de  Groves 
nu  son  consentement  par  écrit;  qne  si,  ultérieurement,  il  a 
déclaré  avoir  toujours  consenti  et  consentir  encore  à  ce  que 
cette  location  reçût  sa  pleine  et  entière  exécution,  il  est  cer- 
tain que  son  consentement  ne  l'a  pas  précédée  ou  accompagnée; 
considérant  que  la  ratification  qu'a  faite  le  mari  d'une  obli- 
gation contractée,  sans  son  consentement,  par  sa  femme,  ne 
peut  former  contre  elle  une  fin  de  non-recevoir,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  225  Cod.  civ.,  elle  peut  opposer  la  nullité 
fondue  sur  le  défaut  d'autorisation;  »  etc.  (Arrêt  du  23  fé- 
vrier 4849.  Sirey,  59,  II,  445;  Orléans,  6  juin  4868. 
Sirey,  69,  II,  234.)  —  Question.  Lorsque  l'acte  de  rati- 
fiai ion -ne  fait  mention  que  de  l'une  des  causes  de  res- 
cision qui  viciaient  l'obligation,  l'acte  rsste-t-il  rescindable 
pour  les  autres  causes?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  4338  du 
Code  civil  que,  lorsqu'une  obligation  est  susceptible  d'être 
rescindée  pour  plusieurs  causes,  l'acte  de  ratification  qui 
ne  fait  mention  que  de  l'une  de  ces  causes  laisse  l'acte  res- 
cindable pour  les  autres  causes  non  mentionnées  dans  cet 
acte,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce  où  la  cession  de  4825  pouvait 
être  attaquée  soit  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
tracées  par  la  loi  pour  les  partages  des  biens  des  mineurs, 
soit  pour  cause  de  lésion,  l'acte  de  ratification  de  1 838  n'expri- 
mant de  la  part  de  Louis  Debord  que  l'intention  de  couvrir  le 
vice  de  l'inobservation  des  formes,  Louis  Debord  conserve 
encore  aujourd'hui  la  faculté  d'attaquer  la  cession  pour  cause 
de  lésion;  attendu  que,  à  la  vérité,  l'art.  4998  C.  civ.,  au 
titre  du  mandat,  n'admet  pas  cette  distinction  dans  la  ratifi- 
cation ;  mais  que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable 
seulement  au  mandat  conventionnel ,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
étendue,  sans  être  détournée  de  son  but  spécial,  aux  actes 
consentis  par  le  tuteur  comme  mandataire  légal  du  mineur, 
dont  la  ratification  doit  être  régie  par  les  règles  tracées  au 
titre  des  obligations  en  général,  puisque  c'est  au  même  titre 
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que  se  trouvent  les  règles  qui  régissent  soit  la  prescription 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  actes  consentis  par 
les  mineurs  eux-mêmes  ou  par  leur  tuteur  en  leur  nom ,  soit  les 
effets  de  la  ratification  de  ces  actes  par  le  mineur  devenu  majeur 
(art.  1 304  et  1 31 1  ) ,  »  etc.  (  Arr.  1 3  déc.  1 847.  Sir.,  48,  II,  466.) 
Après  l'époque.  Par  exemple,  si  un  homme  parvenu  à  sa 
majorité  a  exécuté  un  acte  qu'il  avait  passé  étant  mineur, 
cette  exécution,  s'il  connaissait  le  vice  de  l'acte,  est,  sans 
aucun  doute,  une  renonciation  tacite  au  moyen  de  rescision, 
et  encore  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  mention  du  motif,  car 
celui  qui  exécute ,  abandonnant  la  chose ,  ne  peut  le  faire 
légèrement.  —  Question.  L'action  en  nullité  d'un  acte  for- 
mée par  une  partie  qui  l'avait  antérieurement  exécuté  peut- 
elle  être  déclarée  non  recevable  par  le  motif  que  cette  partie 
avait  connu  ou  dû  connaître,  au  moment  de  l'exécution  de 
l'acte,  le  vice  dont  il  se  trouvait  atteint  ?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  1338  et  1340;  attendu  que 
ces  articles  consacrent,  par  une  application  spéciale,  le  prin- 
cipe général  selon  lequel  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume pas  et  doit  résulter  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui  ne  laisse 
aucune  incertitude  sur  l'intention  du  renonçant  ;  que,  d'après 
leurs  dispositions  combinées,  la  confirmation  ou  ratification 
d'un  acte  susceptible  d'être  attaqué  par  une  action  en  nullité, 
soit  qu'elle  ait  été  expresse,  soit  qu'elle  s'induise  d'une  exé- 
cution volontaire,  n'emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  qu'au- 
tant qu'elle  a  lieu  tout  à  la  fois  avec  la  connaissance  du  vice 
à  réparer  et  avec  l'intention  de  le  réparer  ;  qu'il  n'y  a  point 
à  distinguer,  sous  ce  rapport  essentiel,  entre  la  ratification 
expresse  et  la  ratification  tacite  ;  que  pour  l'une  comme  pour 
l'autre  la  connaissance  du  vice  de  l'acte  est  la  condition  né- 
cessaire de  la  ratification  et  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle 
élève  contre  l'action  en  nullité  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  que 
les  vices  de  l'acte  aient  pu  être  connus  de  celui  qui  en  de- 
mande l'annulation  ;  qu'il  doit  être  constant  que  celui-ci  en  a 
eu  réellement  connaissance,  pour  induire  de  l'exécution  une 
renonciation,  de  sa  part,  à  ses  moyens  de  nullité;  attendu, 
en  fait,  etc.;  casse.  »  (Arrêt  du  29  juillet  1856,  ch.  civ.  Sir., 
57,  I,  823.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen  du  15  février  1842.  (Sir.,  42,  II,  299.)  —  La  cour  de 
Toulouse  a  jugé  que  les  actes  d'exécution,  tels  qu'une  quit- 
tance des  intérêts  d'un  prix  de  vente,  n'avaient  pas  besoin, 
pour  opérer  ratification  tacite,  de  contenir  la  mention  du  vice 
dont  l'acte  est  entaché,  il  suffit  que  celui  qui  exécute  en  don- 
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nant  cette  quittance  ait  connaissance  de  ce  vice.  (Arrêt  du 
3  fév.  1838.  Sir.,  38,  II,  378.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
rheritierquiapprouve,enrexécutant,ladisposition  par  laquelle 
un  legs  excessif  est  fait  à  un  enfant  naturel  se  rend  par  là  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité,  «  par  la  raison  que,  si  des 
considérations  de  morale  et  d'ordre  public  ont  fait  refuser  à 
l'enfant  naturel  le  titre  d'héritier,  il  n'existe  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  dans  les  conventions  par  lesquelles  le  suc- 
cessible  réservataire,  sans  attribuer  à  1  enfant  naturel  cette 
qualité  d'héritier,  dont  il  ne  peut  être  honoré ,  lui  abandonne, 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  purement  gratuit,  les  biens  qu'il 
aurait  eu  le  droit  de  revendiquer,  »  etc.  (Arrêt  du  16  août 
1841,  ch.  civ.  Sirey,  41, 1,  609.)  —  La  cour  de  Grenoble  a 
décidé  que  la  ratification  expresse  ou  la  ratification  tacite  par 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  le  mineur  devenu  majeur 
et  son  tuteur  avant  la  reddition  du  compte  ne  peut  couvrir  la 
nullité,  parce  qu'autrement  la  prohibition  de  l'art.  472  serait 
illusoire.  (Arrêt  15  nov.  1837.  Sir.,  38,  II,  180.)  — D'après  les 
principes  du  droit  commun,  la  ratification  d'un  acte  remonte, 
pour  ses  effets,  au  jour  où  a  été  passé  l'acte  ratifié.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6  avril  1842,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  597.) 
—  Question.  La  ratification  tacite  peut-elle  couvrir  le  vice 
d'un  acte  nul  à  raison  du  défaut  de  signature  d'une  des  parties 
contractantes?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  la  ratification  tacite  dont  on  argumente  est  également  ino- 
pérante ,  parce  que ,  pour  donner  force  et  vie  à  un  acte  vicié  de 
nullité  substantielle ,  il  faut  qu'un  nouvel  acte  régulier  le  relève 
de  ce  vice  et  lui  donne  ainsi  l'existence  qui  lui  manque,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  janvier  1836.  Sir.,  37,  II,  137.)  —  La  cour  d'Aix 
a  pensé  que  la  simple  ratification  d'un  traité  sur  une  suc- 
cession future  ne  saurait  couvrir  le  vice  de  l'acte.  (Arrêt  du 
2  juin  1 840.  Sir.,  40,  II,  359.  i  —  La  cour  de  cassation  a  décidé 
que,  suivant  les  articles  1338  et  1340  Cod.  civ.,  l'exécution 
volontaire  tenant  lieu  de  confirmation  ou  ratification  expresse, 
et  ayant  les  mêmes  effets,  le  caractère  légal  des  faits  consti- 
tutifs de  ladite  exécution  présente  des  questions  de  droit  qui 
rentrent  dans  ses  attributions.  (Arrêts  du  28  nov.  1 866  et 
du  18  janv.  1870,  ch.  civ.  Sir.,  67, 1, 186;  et  70, 1,  145.) 

Dit  droit  des  tiers.  C'est-à-dire  que  si  des  tiers  sont  intéres- 
sés à  faire  valoir  les  moyens  de  nullité  qui  vicient  l'acte,  leurs 
droits  ne  pourront  être  détruits  par  la  ratification.  Exemple  : 
Pendant  votre  minorité,  vous  avez  vendu  à  Paul  une  mai- 
son qui  vous  appartenait;  devenu  majeur,  vous  m'avez  fait 
une  donation  de  cette  même  maison;  mais,  postérieurement 
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à  votre  donation,  vous  renoncez  au  moyen  de  nullité  que  vous 
aviez  contre  la  vente,  et  vous  livrez  la  maison  à  Paul  :  cette 
ratification  ne  m'enlèvera  pas  le  droit  d'attaquer  la  vente ,  et 
de  demander  que  la  maison  me  soit  délivrée,  parce  que  j'en 
suis  donataire.  Voici  un  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  con- 
sacre positivement  ces  principes  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 1 24  du  C.  civ.,  le  mineur  est  incapable  de  contracter;  et 
qu'il  résulte  de  cet  article,  combiné  avec  l'art.  1594,  que  la 
vente  consentie  par  un  mineur,  de  ses  immeubles ,  est  nulle, 
comme  faite  par  une  personne  à  laquelle  le  contrat  de  vente  est 
interdit;  attendu  que, suivant  l'art.  4304,  le  mineur,  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  cette  vente ,  peut  agir  pendant  dix  ans 
à  partir  de  sa  majorité ,  et  que  pendant  ce  temps  l'acquéreur 
reste  sous  le  coup  d'une  action  en  nullité  qui  n'est  subor- 
donnée à  la  preuve  d'aucune  lésion;  attendu  qu'à  la  vérité  le 
mineur  peut,  après  sa  majorité,  ratifier  la  vente  qu'il  a  con- 
sentie en  minorité,  et  que  la  ratification  a  pour  effet  d'effacer 
le  vice  de  la  vente,  et  de  consolider  la  propriété  vendue  entre 
les  mains  de  l'acquéreur;  mais  attendu  que  l'article  4338,  qui 
proclame  ces  principes ,  déclare  en  même  temps  que  la  rati- 
fication ne  peut  nuire  aux  droits  des  tiers  ;  attendu  que  celui 
qui  a  acheté  du  mineur  devenu  majeur,  et  avant  la  ratifica- 
tion d'une  vente  nulle  pour  cause  de  la  minorité  de  son  ven- 
deur, a  acquis  un  droit  de  propriété  qu'il  peut  personnelle- 
ment fah 3  valoir,  parce  que,  relativement  à  ce  droit,  il  ne 
s'identifie  pas  avec  son  vendeur,  mais  est  un  tiers  au  préju- 
dice duquel  celui-ci  n'a  pu  faire  faire  aucun  acte  ni  consentir 
aucune  ratification;...  casse.»  (Arrêt  du  46  janvier  4837, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4837,  I,  62.)  La  cour  de  Bordeaux  a 
également  jugé  que  la  ratification  d'une  hypothèque  consen- 
tie en  minorité  n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  préjudice  d'une 
hvpothèque  postérieure  consentie  en  maiorité  avant  cette 
ratification.  (Arr.  du  6  janv.  4866.  Sir.,  66,  II,  281.) 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
connrmatif  les  vices  d'une  donation  entre  vifs;  nulle  en 
la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

±=  En  la  forme  légale.  Parce  que  la  donation  est  un  acte 
solennel  qui  ne  peut  être  fait  qu'avec  les  formalités  voulues 
par  la  loi  (art.  931).  Si  ces  formalités  sont  omises,  l'acte  est 
radicalement  nul,  et  ne  peut  recevoir  aucune  confirmation.— 
question.  L'exécution  d'une  donation  nulle  en  la  forme  est- 
elle  aussi  impuissante  pour  la  rendre  valable  que  la  ratifica- 
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mion?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
■que  l'art.  1338,  concernant  la  confirmation,  ratification  ou 
■exécution  volontaire  des  obligations ,  lesquelles  aux  termes 
Idudit  article,  emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
[Jtiors  que  l'on  pouvait  opposer  contre  ces  actes ,  est  inappli- 
Icable  aux  donations  entre  vifs,  dont  l'art.  1339  ne  permet 
Eaux  donateurs  de  réparer  les  vices  par  aucun  acte  confirma- 
Itif,  et  exige  absolument  qu'elles  soient  refaites  en  la  forme 
■  légale;  attendu  que  la  confirmation  ou  ratification  dont  est 
| question  en  cet  article  s'entend  aussi,  et  à  bien  plus  forte 
ï 'raison,  de  l'exécution,  qui  n'est  qu'une  confirmation  tacite, 
«bien  moins  formelle,  par  conséquent,  que  l'acte  même  de 
^confirmation  ou  ratification,  avec  les  énonciations  prescrites 
|par  la  loi;  et  que  c'est  ce  qu'explique  clairement  l'art.  1340, 
'  qui  admet  la  confirmation ,  ratification  ou  exécution  volon- 
I  taire  de  la  part  des  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur, 
I  seulement  après  son  décès,  lorsqu'elle  procède  de  leur  fait, 
i  après  qu'il  a  été  exigé  par  l'article  précédent,  à  l'égard  du 
donateur,  que  la  donation  soit  refaite  en  la  forme  légale;  re- 
jette, »  etc.  (Arr:  du  6  juin  1821.  Dall.,4823,  I,  404:  Pau. 
5fév.  1866.  Sir.,  66,  H,  194.) 

1340-  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution 
volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant-cause 
du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renoncia- 
tion à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre 
exception. 

=  Emporte  leur  renonciation.  —  Questios.  Pourquoi  la 
ratification  du  donateur  ne  peut-elle  produire  aucun  effet, 
tandis  que  celle  des  héritiers  en  produit  un?  C'est  que,  si  le 
donateur,  par  sa  ratification,  avait  pu  rendre  valable  mie  do- 
nation nulle  en  sa  forme,  il  aurait  fait  ainsi  réellement  une 
donation  sans  les  formalités  qu'exige  la  loi.  Mais  ses  héritiers, 
par  leur  ratification,  ne  font  point  une  donation.  Celle  qu'avait 
faite  leur  auteur  était  nulle  entièrement;  ils  avaient  le  droit 
d'opposer  cette  nullité  :  par  leur  ratification ,  ils  renoncent  à 
ce  droit,  comme  le  dit  notre  article  :  Dnicuique  licet  juri  in 
faverem  suum  introducto  renuntiare.  —  Question.  L'exécu- 
tion volontaire  d'un  testament  bien  connu  de  l'héritier  qui  Vexé' 
cute  emporte-t-elle,  comme  V exécution  d'une  donation,  renoncia- 
tion à  en  demander  plus  tard  la  nullité  pour  vice  de  formes? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu ,  en  droit, 
que  l'exécution  volontaire  d'un  testament,  antérieurement 
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bien  connu,  et  en  la  forme  et  au  fond,  s'oppose  à  ce  que  ceux 
qui  l'ont  ainsi  exécuté  puissent  en  contester  ensuite  la  vali- 
dité. »  (Arrêt  du  5  février  4  829,  ch.  req.  Sir.  29, 1,  198.)  La 
cour  de  Rennes  appliquant  le  même  principe  a  jugé  que  cette 
ratification  des  héritiers  emportant  renonciation  à  exciper  de 
la  nullité  d'un  testament  existe  lorsque,  connaissant  l'acte 
testamentaire ,  ils  consentent  à  la  délivrance  des  legs,  et  sur- 
tout qu'ils  ont  laissé  les  légataires  en  possession  paisible 
pendant  plusieurs  années  avant  de  quereller  le  testament. 
(Arrêt  du  42  mai  4851.  Sir.,  52,  II,  287.)— Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  testament  ne  peut  être  réputé  ratifié 
par  l'effet  d'un  acte  de  partage  informe  et  sans  signature  qui 
aurait  été  passé  entre  le  légataire  et  les  héritiers.  (Arrêt  du 
31  mai  4848,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4848,  I,  423.) 

section  il.  De  la  Preuve  testimoniale. 

=  La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de  la  décla- 
ration des  personnes  présentes  au  fait  que  les  juges  cherchent 
à  éclaircir.  Les  législateurs  ont  toujours  dû  se  défier  de  cette 
preuve;  car  l'expérience  a  démontré  combien  il  est  facile  de 
trouver  des  gens  qui  ne  craignent  pas  d'attester  faussement 
des  faits  qu'ils  ignorent. 

1341.  //  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volon- 
taires, et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs  ;  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce. 

=  Il  doit  être  passé  acte.  C'est  une  obligation  que  la  loi 
impose,  sous  peine,  pour  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas, 
de  voir  leur  demande  rejetée  en  justice;  et  cette  obligation 
n'est  pas  imposée  pour  les  conventions  seulement,  mais  pour 
toute  opération  extinctive,  aussi  bien  que  constitutive  d'obli- 
gation :  par  exemple,  pour  faire  preuve  d'un  payement.  Mais 
ii  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  toutes  choses. 
La  cour  de  cassation  a  reconnu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
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un  pur  fait,  notamment  des  plantations  faites  par  un  posses- 
seur, la  preuve  testimoniale  est  admissible.  (Ait.  du  23  mai 
1866.  Sirey,  66,  I,  792).  —  Question.  Le  tiers  qui  a  payé 
au  vendeur  d'un  office  une  partie  du  prix  est-il  recevable 
à  exercer  la  subrogation  dans  le  prix  du  même  office  re- 
vendu plus  tard,  nonobstant  l'allégation  non  établie  dans  la 
forme  légale  du  vendeur  primitif,  que  ce  qui  lui  a  été 
payé  faisait  partie  d'un  supplément  de  prix  non  ostensible 
dont  le  tiers  connaissait  l'existence?  La  cour  de  Rennes 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi.  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause ,  de  la  convention  qu'il 
renferme;  qu'aux  termes  de  l'article  1341,  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur 
moindre  de  150  fr.  ;  considérant  qu'à  la  différence  des  tiers, 
les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  ne  sont  pas  recevables 
à  en  prouver  la  simulation  ;  d'après  la  maxime  :  Nemo  auditur 
turpitudinem  suam  allegans;  qu'en  admettant  qu'elles  fussent 
recevables  à  faire  cette  preuve,  elles  ne  le  pourraient  qu'en 
justifiant  d'une  preuve  écaite  ou  au  moins  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  qu'en  effet,  les  parties  contrac- 
tantes ayant  pu  facilement  se  procurer. une  preuve  littérale  de 
la  simulation  dont  elles  argumuntent,  elles  se  trouvent  hors 
des  cas  d'exception  au  principe  général  consacré  dans  l'ar- 
ticle 1341  ;  considérant  que  Lavallée  (vendeur  primitif),  qui 
a  figuré  dans  la  quittance  subrogative  du  8  juin  1846  et  dans 
l'acte  postérieur  du  20  avril  1844  qui  en  corrobore  la  sin- 
cérité ,  ne  peut  être  admis  à  se  faire  restituer  pour  prétendue 
simulation  contre  les  reconnaissances  géminées  et  explicites 
qu'il  a  faites  volontairement  et  librement;  »  etc.  (Arrêt  du 
21  juillet  1846.  Dali.,  1848,  II,  72.) 

De  cent  cinquante  francs.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas 
reçue  toutes  les  fois  que  la  demande  excède  150  francs,  de 
peur  que  le  demandeur  ne  trouve,  dans  le  gain  de  sa  cause, 
un  profit  suffisant  pour  acheter  de  faux  témoignages. 

Même  pour  dépôts  volontaires.  —  Question.  Le  prévenu 
de  violation  de  dépôt  excédant  1 50  francs  peut-il  se  dispenser 
de  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour 
y  être  interrogé,  sous  prétexte  qu'il  n'existerait  ni  preuve 
littérale  ni  commencement  de  preuve  du  prétendu  dépôt?  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'inculpa- 
tion dirigée  par  Héloïse  Ecureux,  partie  civile  contre  la  veuve 
Blanchard  et  le  sieur  de  Corval ,  consiste  dans  la  violation 
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j'un  dépôt  qui  leur  aurait  été  confié;  attendu  que  le  délit 
imputé  emporterait,  s'il  était  prouvé,  la  peine  d'emprisonne- 
ment, et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1 85  Code  instr.  crim., 
les  inculpés  sont  tenus  de  comparaître  en  personne;  attendu 
qu'il  n'y  a  de  dérogation  à  cette  règle  que  lorsque  le  débat 
qui  s'élève  devant  les  juges  correctionnels  ne  porte  que  sur 
des  exceptions  préjudicielles  indépendantes  du  fond;  attendu 
que  la  défense  des  inculpés  consiste  à  prétendre  que  l'action 
dirigée  contre  eux  est  non  recevable,  parce  qu'il  n'existe  pour 
établir  le  dépôt,  dont  la  violation  leur  est  reprochée,  ni 
preuves,  ni  commencement  de  preuves  par  écrit,  mais  attendu 
que  cette  fin  de  non-recevoir  tient  au  fond,  puisqu'elle  n'est 
qu'un  moyen  de  repousser  l'action,  faute  de  preuves  légales, 
et  qu'ainsi  cette  exception  étant  inséparable  du  fond,  on  doit, 
pour  la  juger,  se  conformer  aux  dispositions  générales  et  ab- 
solues de  l'art.  185  Code  instr.  crim.;  attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  serait  pas  juste  d'enlever  à  la  partie  civile  le  droit  de 
chercher  dans  la  déclaration  des  inculpés  eux-mêmes  soit  la 
preuve,  soit  un  commencement  de  preuve  de  l'existence  du 
dépôt  dont  la  violation  constituerait  un  délit  ;  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  des  prévenus,  et,  à  cet 
effet,  dit  qu'ils  seront  tenus  de  comparaître  en  personne  à 
l'audience  du....»  (Arrêt  du  31  janvier  1851.  Sir.,  51,  II, 
51 3.)  —  Questiobt.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  délit  de  violation  de  dépôt,  peut-il,  pour  dé- 
cider la  question  d'existence  du  dépôt  d'une  valeur  de  plus  de 
150  francs,  autoriser  la  preuve  testimoniale,  en  admettant 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
d'un  dépôt,  des  réponses  faites  par  un  prévenu  de  violation 
dudit  dépôt  au  juge  d'instruction,  et  consignées  dans  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  que  si  le  dépôt  volontaire  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit,  lorsqu'il  excède  150  fr.,  par  exception, 
et  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  son 
existence  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale;  que 
si  le  dépôt  volontaire,  contrat  essentiellement  de  droit  civil, 
ne  peut  être  prouvé  que  devant  la  juridiction  civile,  il  n'en 
résulte  pas  moins,  tant  de  la  jurisprudence  que  de  l'opinion 
des  auteurs,  que  la  violation  d'un  dépôt  constituant  un  délit, 
la  recherche  et  la  poursuite  de  ce  délit  est  dévolue  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  et  que  le  juge  d'instruction  obéit  à  la 
loi  et  à  son  devoir  en  interrogeant  les  prévenus  ;  que  si  les 
interrogatoires  contiennent  soit  des  aveux  de  la  part  des  pré- 
venus, soit  des  réponses  év'asives,  confuses,  contradictoires. 
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^inadmissibles,  ces  pièces,  émanées  du  juge  dans  l'exercice  de 
•ses  fonctions,  peuvent,  selon  les  circonstances,  constituer  un 
[commencement  de  preuve  par  écrit,  et  autoriser,  en  consé- 
Jquence,  la  preuve  supplétive  par  l'audition  des  témoignages; 
[considérant  que,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  il 
[n'est  pas  douteux  que  les  juges  criminels  saisis  de  la  connais- 
sance d'un  délit  ont  non-seulement  le  droit  de  statuer  sur 
l'action  criminelle,  qui  est  l'action  principale,  mais  encore, 
comme  dans  l'espèce,  sur  l'exception  civile,  sauf,  dans  le  ju- 
gement de  cette  dernière,  à  se  conformer  à  la  rigueur  des 
principes  et  des  formes  du  droit  civil;  d'où  il  suit  qu'il  s'agit 
d'examiner  si,  dans  l'état  de  l'affaire,  il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  si  les  magistrats  peuvent  recourir  à  la 
preuve  orale,  afin  d'établir  préalablement  le  fait  du  dépôt  et 
statuer  ensuite  sur  la  violation  ;  considérant  que  les  réponses 
de  la  femme  Lelièvre  aux  questions  du  juge  d'instruction,  et 
consignées  dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire  de  ce  ma- 
gistrat, impliquent  des  contradictions  manifestes  et  portent  le 
caractère  le  plus  évident  du  trouble,  de  la  confusion,  de  la 
fraude  et  du  mensonge;  que  le  même  caractère  se  retrouve 
dans  les  réponses  et  les  explications  du  mari ,  et  que  les  in- 
terrogatoires des  deux  époux  offrent  une  manifeste  opposition  ; 
appréciant  les  diverses  pièces,  dit  qu'elles  contiennent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  le 
dépôt  de  2,000  fr.  que  la  veuve  Bauchêne  a  dit  avoir  effectué 
aux  mains  des  époux  Lelièvre  ;  et  attendu  que  les  témoi- 
gnages reçus,  tant  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  qu'à 
celle  de  la  cour,  ont  mis  en  évidence  et  prouvé  la  vérité  de 
ce  dépôt,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juillet  4850.  Sirev,  50, 
II,  476.) 

Aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre.  Contre  le  con- 
tenu, si  l'on  voulait  prouver  qu'une  chose  énoncée  dans  l'acte 
est  fausse.  Par  exemple,  lorsque  l'acte  renferme  la  clause  que 
la  dette  portera  intérêt,  si  l'on  voulait  prouver  par  témoins 
qu'il  n'en  a  pas  été  convenu.  Outre,  si  l'on  veut  ajouter  à  l'acte 
une  clause  qu'il  ne  contient  pas,  ou  augmenter  celles  qu'il 
contient  :  par  exemple,  si  l'on  veut  prouver  que  des  intérêts 
ont  été  convenus,  quoique  l'acte  n'en  fasse  pas  mention.  Tou- 
tefois, la  cour  suprême  a  décidé  «  qu'on  ne  saurait  induire  de 
l'article  4344  que,  soit  dans  les  contrats  de  vente,  soit  dans 
les  baux  à  rente  ou  à  ferme,  toutes  les  dépendances  de  l'im- 
meuble vendu  ou  affermé  doivent  être  énumérées  pièce  à  pièce 
et  par  détail;  attendu,  ajoute  l'arrêt,  que,  dans  l'espèce,  les 
titres  dont  les  parties  argumentaient  respectivement  n'énon- 
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çant  pas  spécialement  le  terrain  litigieux,  la  question  de  pro- 
priété ne  pouvait  se  résoudre  que  par  l'application  de  ces 
titres  au  terrain  contesté,  et  par  la  preuve  testimoniale  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  31  janvier  1837,  ch.  civ.  Dalloz, 
année  1837,  I,  239.)  —  Question.  La  prohibition  existe- 
t-elle  lorsqu'il  s'agit  non  de  prouver  par  témoins  un  enga- 
gement verbal  excédant  150  francs,  mais  la  réalité  d'un 
acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  la  stipulation  excède  cette 
somme,  et  dont  l'écriture  et  la  signature  sont  déniées?  La 
cour  de  Montpellier  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  qu'il 
existe,  en  droit,  une  différence  essentielle  dans  la  position  de 
deux  parties  qui  invoquent,  l'une  un  engagement  verbal,  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  l'autre  une  convention  constatée  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  dont  l'écriture  et  la  signature  sont 
déniées  ou  méconnues;  considérant  qu'au  premier  cas  la 
preuve  testimoniale  est,  en  règle  générale,  interdite,  tandis 
qu'au  contraire  le  porteur  de  l'acte  privé  est  autorisé  à  prou- 
ver la  vérité  de  l'écriture  et  de  la  signature,  et,  par  là  même 
implicitement,  la  réalité  de  la  convention,  par  tous  les  moyens 
de  preuve  reconnus  par  la  loi  ;  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, la  preuve  testimoniale  est  expressément  admise  par 
l'article  495  Code  proc.  civ.;  que  l'art.  214  du  même  Code 
permet  d'entendre  comme  témoins,  non-seulement  ceux  qui 
ont  vu  écrire  ou  signé  l'écrit  dénié  ou  méconnu,  mais  encore 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  dé- 
couvrir la  vérité;  considérant  que  les  faits  qui  se  réfèrent  à  la 
convention  constatée  dans  l'écrit  ont  essentiellement  ce  carac- 
tère; considérant  que  la  dénégation  de  l'acte  produit  plaçant 
ceJui  «jui  l'invoque  sous  la  suspicion  de  crime,  le  législateur 
dtïûK  lui  accorder  la  faculté  de  prouver,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  la  vérité  de  l'écriture  déniée;  considérant  que  cette 
interprétation  de  l'art.  211  précité  se  concilie  avec  les  notions 
théoriques  et  avec  la  jurisprudence,  qui  reconnaissent  au  juge 
le  pouvoir  d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en  vérifica- 
tion, de  déclarer  sincère  ou  contrefaite  l'écriture  déniée  ou 
méconnue,  soit  d'après  la  vérification  qu'il  peut  en  faire  lui- 
même,  soit  d'après  l'appréciation  de  tous  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause;  considérant,  enfin,  que  les  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  l'appelant  sont  pertinents  et  admis- 
sibles, puisqu'ils  sont  de  nature  à  amener  la  découverte  de  la 
vérité  touchant  la  vérification  ordonnée;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  réformer  la  décision  du  tribunal  de  première  instance, 
qui,  en  prohibant  la  preuve  de  ces  faits,  consacre  un  système 
contraire  à  la  loi,  et  dont  le  résultat  pourrait  être,  selon  les 
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circonstances,  de  favoriser  la  fraude  et  d'assurer  le  triomphe 
cle  la  mauvaise  foi,  »  etc.  (Arrêt  du  10  juin  1848.  Dali.,  ann. 
1849,  II,  229.)  —  Question.  Lorsqu'une  preuve  testimoniale 
n,'était  pas  admissible,  comme  ayant  pour  but  de  prouver 
:ontre  le  contenu  d'un  acte,  et  lorsqu'on  a  négligé  de  faire  va- 
foir  ce  moyen  en  première  instance  et  en  appel,  peut-on  le 
oroposer  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  deuxième 
noyen;  attendu  que  les  défendeurs  ont  conclu  devant  les 
uges  du  fond  à  être  admis  à  prouver  divers  faits  par  eux 
irticulés  et  tendant  à  établir  que  le  demandeur  avait  récolté 
e  lot  d'herbe  énoncé  sous  le  n°  59  du  procès-verbal  d'adju- 
iication  du  30  juin  1844,  comme  ayant  été  anjugé  à  François 
fublia-Bouilland,  son  fils,  et  était  devenu  ainsi  débiteur  en- 
fers la  commune  du  prix  de  ladite  adjudication;  que  le  de- 
nandeur  ne  s'est  en  aucune  façon  prévalu  contre  ces  conclu- 
sions d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  1341  du  Code 
îivil,  et  résultant  de  ce  que  la  preuve  offerte  aurait  été  inad- 
nissible  comme  portant  contre  et  outre  le  contenu  au  procès- 
verbal  d'adjudication,  ou  sur  ce  qui  était  allégué  avoir  été 
lit  avant,  lors  ou  depuis  ledit  procès-verbal;  qu'ainsi,  le 
noyen  n'ayant  pas  été  proposé  devant  les  juges  du  fond,  ne 
)eut  être  pour  la  première  fois  invoqué  devant  la  cour  de 
;assation;  rejette.»  (Arrêt  du  2  juillet  1850,  ch.  civ.  Sirey, 
M,  I,  54.)  —  Il  est  de  jurisprudence  que  celui  qui  a  été  partie 
lans  un  contrat  est  inadmissible  à  prouver  sa  simulation  ou 
loute  autre  allégation  contre  et  outre  son  contenu.  (Arrêt  de  la 
;our  de  Paris  du  26  novembre  1836.  Sirey,  37,  II,  34.) 

Moindre  de  cent  cinquante  francs.  Parce  que,  lorsque  les 
parties  ont  passé  un  acte  sur  leurs  conventions,  il  est  à  pré- 
sumer que  toutes  y  ont  été  insérées,  et  l'on  doit  s'en  rapporter 
i  cet  acte  plutôt  qu'à  des  preuves  testimoniales. —  Question. 
La  preuve  testimoniale  peut-elle  être  ordonnée  hors  des  cas 
orévus  par  la  loi,  alors  que  la  partie  contre  laquelle  la  preuve 
>,st  offerte  y  consent?  Cette  question  est  très-controversée 
între  les  auteurs  tant  anciens  que  nouveaux;  la  cour  de 
Rennes  a  consacré  l'affirmative  par  les  arguments  suivants, 
mi  répondent  à  ceux  qu'on  peut  invoquer  dans  l'opinion  con- 
raire  :  «Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  1341  Code 
;iv.  ont  spécialement  pour  but  de  mettre  les  citoyens  à  l'abri 
les  dangers  de  la  preuve  testimoniale;. que  l'on  ne  peut  sans 
loute  admettre  facilement  qu'une  partie  ait  renoncé  aux  pro- 
libitions  établies  à  cet  égard  par  la  loi  ;  mais  que  l'on  ne 
saurait  cependant  en  induire  que  cette  prohibition  soit  d'inté- 
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rêt  public,  de  telle  sorte  que  celui  dont  elle  eût  pu  protéger 
les  droits  ne  puisse  y  renoncer  ;  que  rien  ne  s'opposait  donc 
à  ce  que  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Lebreton  de  Rau- 
zegat  père  lut  ordonnée  d'après  le  consentement  que  l'avoué 
de  l'appelant  donnait  à  l'admission  de  cette  preuve;  considé- 
rant, d'ailleurs,  que  le  sieur  de  Rauzegat  père  offrait,  entre 
autres  choses,  de  prouver  que  la  vente  de  bois  qu'il  avait 
consentie  à  Lelay  avait  été  exécutée  par  l'appelant,  qu'il  s'était 
rendu  sur  les  lieux  pour  y  faire  marquer  les  bois  à  abattre; 
que  la  preuve  de  ce  fait,  dont  Lebreton  de  Rauzegat  père  n'a- 
vait pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  était  dans  tous  les  cas 
admissible,  »  etc.  (Arr.  du  25  fév.  4  844 .  Sir.,  41 ,  II,  1 27.  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  46  déc. 
4 826  (Sir. ,  27,  II,  4 20).—  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'en  sup- 
posant que  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  loi  la  proscrit,  ne 
puisse  être  reçue,  alors  que  la  partie  contre  laquelle  la  preuve 
est  offerte  y  consent,  cette  prohibition  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  juges  ne  puissent  entendre  dans  l'instance  des 
tierces  personnes  dont  le  témoignage  est  invoqué  d'un  com- 
mun accord  par  les  deux  parties,  parce  que  c'est  moins  là 
une  enquête  qu'une  espèce  de  compromis  pour  lequel  les  par- 
ties s'en  remettent  à  la  bonne  foi  des  tiers  dont  elles  invoquent 
le  témoignage.  (Arrêt  du  6  mars  4849.  Sir.,  49,  II,  513.)  — 
Question.  En  matière  d'abus  de  blanc  seing,  l'aveu  du  pré- 
venu forme-t-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
autorise  le  juge  de  répression  à  aametlre  la  preuve  testimoniale 
du  délit?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  341  Code  civ.;  attendu 
que,  par  son  jugement  du  5  mai  4846,  dont  les  motifs  ont  été 
adoptés  par  le  tribunal  supérieur,  le  tribunal  de  Fontenay  a 
constaté  que  le  prévenu  avait  avoué  avoir  reçu  les  deux  pre- 
miers blancs  seings,  au  nombre  desquels  se  trouvait  celui  qui 
a  porté  l'engagement  de  400  francs  au  préjudice  du  desser- 
vant Billeaudeau;  qu'il  a  pu  considérer  cet  aveu  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  cour  d'en  diviser  les  éléments  ni  d'en  contredire  la  por- 
tée par  renonciation  faite  audit  jugement  de  la  teneur  de 
l'interrogatoire;  attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  testimoniale 
de  l'abus  de  ce  blanc  seing  a  pu  être  reçue,  et  qu'en  décla- 
rant par  suite  Boissard  convaincu  du  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 407  et  puni  des  peines  de  l'art.  405,  le  tribunal  de 
Bourbon-Vendée  n'a  point  violé  l'art.  134!  Code  civil,  »  etc. 
(Arrêts  du  30  juillet.  4  846,  ch.  crim.  Sir.,  46,  I,  757,  et  du 
.5  avril  1864,  ch.  req.  Sir.,  64,  I,  215.) 
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Relatives  au  commerce.  La  faveur  que  la  loi  attache  au 
îommerce,  dont  la  bonne  foi  est  l'âme,  a  permis  d'admettre 
a  preuve  testimoniale,  même  au-dessus  de  450  francs  (ar- 
ide 409  du  Code  de  commerce).  (Arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation du  24  mars  4  825,  ch.  des  req.  Sir.,  25,  I,  432;  et  du 

11  juin  4835,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4835,  I,  315  )  La  même 
;our  a  jugé,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'article  4  353, 
ju'en  matière  de  commerce,  les  juges,  pouvant  admettre  la 
jreuve  testimoniale,  peuvent  dès  lors,  conformément  à  l'ar- 
ide 4353,  admettre  les  présomptions  si  elles  sont  graves, 
)récises  et  concordantes.  (Arrêts  du  6  avril  4  841   et  du 

12  juillet  4868.  Sirey,  44,  I,  709,  68,  I,  363.)  Ils  ont 
e  même  droit  pour  rechercher  en  cette  matière  la  sincé- 
•ité  de  la  ratification  d'un  acte  sous  seing  privé.  (Arrêt  de 
a  même  cour  du  4 7  juillet  4  837,  ch.  req.  Sir.,  37,  ï,  4022.) 
—  Question.  Lorsqu'une  affaire  commerciale  a  été  portée  de- 
vant un  tribunal  civil  et  que  l'incompétence  n'a  pas  été  pro- 
posée ,  le  tribunal  civil  doit-il  juger  d'après  les  principes 
propres  aux  affaire?  commerciales?  aimi  peut-il  admettre  la 
preuve  testimoniate  à  défaut  de  convention  écrite?  La  cour 
d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  les  règles 
à  suivre  pour  la  décision  des  contestations  commerciales  par 
les  tribunaux  civils  ;  attendu  que  la  juridiction  ne  peut  mo- 
difier la  nature  de  l'affaire  ;  que  si  un  tribunal  civil  se  trouve 
saisi  d'une  contestation  commerciale,  il  doit,  dès  lors,  la  ju- 
ger suivant  les  règles  de  procédure  et  d'après  les  principes 
propres  aux  matières  commerciales;  qu'ainsi,  il  peut,  à  dé- 
faut de  preuve  écrite  de  la  convention  litigieuse,  admettre, 
conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  4  344  du  Code 
civil,  les  modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  409  du  Code 
de  comm.,  et  notamment  la  preuve  testimoniale;  par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet.  »  (Arrêt  du  25  juin  4  850.  Sir.,  51 ,  II,  4  3.) 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  Question.  Une  convention  civile  devient-elle 
susceptible  d'être  prouvée  par  témoins  parce  que  le  défendeur? 
à  raison  de  sa  qualité,  est  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale? La  cour  fie  Douai  a  jugé  la  négative  :  «Attendu  que  la 
preuve  d'une  convention  est  indépendante  de  la  juridiction 
devant  laquelle  l'action  est  formée;  que  si,  en  raison  de  sa 
nature,  la  convention  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  elle 
ne  deviendra  pas  susceptible  de  la  preuve  testimoniale,  parce 
que  la  qualité  du  défendeur  l'aura  soumis  à  la  juridiction 
commerciale;  attendu  que  Lemaire  ayant  attrait  devant  le 
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tribunal  de  commerce  de  Lille,  les  sieurs  N...,  négociants,  pour 
avoir  payement  d'une  somme  de  12,700  fr.,  qu'il  leur  avait 
prêtée,  ceux-ci  ont  offert,  sur  la  dénégation  du  demandeur,  la 
preuve  testimoniale  de  son  adhésion  à  un  contrat  d'atermoie- 
ment; attendu  que  la  convention  par  laquelle  un  créancier 
non  commerçant  consent  à  la  remise  partielle  de  sa  dette, 
envers  son  débiteur  négociant,  constitue  essentiellement  une 
convention  civile;  que  cette  convention,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
intérêt  qui  excède  150  fr.,  tombe  sous  la  prohibition  portée 
dans  l'art.  1341  Codeciv.,  et  ne  peut  être  prouvée  par  témoins; 
que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  donc  autoriser  les  sieursN.. 
à  prouver  par  témoins  que  Lemaire  avait  autorisé  sa  femme 
à  signer  leur  contrat  d'atermoiement,  »  etc.  (Arrêt  du 
6  août  1 851 .  Sir.,  51 ,  II,  806.)  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que 
la  règle  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  reçoit  exception  en 
matière  commerciale.  (Arrêt  du  4  août  1857.  Sir.,  58,  II,  252.) 

1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'ac- 
tion contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande 
d'intérêts  qui ,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs. 

=  Si,  par  exemple,  je  demande  on  capital  de  140  francs, 
et  20  francs  d'intérêts,  en  tout  160  francs  :  comme  je  dois 
retirer  du  gain  de  ma  cause  un  bénéfice  excédant  150  francs, 
le  motif  de  refuser  la  preuve  testimoniale  existe  toujours. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

=  Même  en  restreignant.  J'ai  formé  contre  vous  une  de- 
mande de  200  francs  :  on  la  rejette,  parce  que  je  n'offre  que 
des  preuves  testimoniales;  je  la  restreins  alors  à  150  francs, 
on  devra  la  rejeter  encore.  Il  est  vrai  que  le  bénéfice  de  ma 
cause  n'excédera  pas  150  francs;  mais  je  n'ai  pas  rempli 
l'obligation  que  m'imposait  la  loi,  puisque  je  n'ai  pas  passé 
acte  d'une  chose  de  200  trancs,  et  je  dois  en  être  puni  par  le 
rejet  de  ma  demande  (art.  1341).  D'ailleurs,  en  faisant  preuve 
pour  150  francs,  je  ferais  indirectement  preuve  pour  tout  le 
reste,  et  j'obligerais  ainsi  le  débiteur  naturellement  à  me 
payer  toute  la  somme  pour  échapper  au  blâme  :  or,  la  loi 
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l'a  pas  dû  permettre  qu'on  obtînt  indirectement  ce  qu'elle 
lefuse  directement. 

1344-  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
!omme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut 
[jitre  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
i)oint  prouvée  par  écrit. 

=  Être  le  restant.  Même  motif  que  pour  l'article  précédent. 

1345-  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit, 
et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 

iadmise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
jproviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent,  par  succession,  donation  ou  autrement,  de 
personnes  différentes. 

=  N'en  peut  être  admise.  Parce  que  le  demandeur  retirera 
toujours  du  succès  de  sa  demande  un  bénéfice  excédant 
450  francs.  Il  ne  peut  argumenter  de  ce  que  les  créances  se 
sont  formées  en  différents  temps;  car  il  est  en  faute  de  ne 
pas  avoir  exigé  un  acte  de  la  dernière  dette,  du  moment  où 
il  a  vu  que,  réunie  aux  autres,  elle  allait  former  une  somme 
excédant  150  francs. 

De  personnes  différentes.  Parce  qu'ayant  trouvé  ces  diffé- 
rentes dettes  dans  diverses  successions  ou  donations,  ni  le 
demandeur,  ni  ceux  de  qui  il  tient  ses  droits,  ne  sont  en  faute. 

1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit, 
seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit,  ne  seront  pas  reçues. 

=  Ne  seront  pas  reçues.  Lors  même  que  le  demandeur 
prétendrait  que  ces  créances  ont  été  contractées  postérieure- 
ment à  la  première  demande,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a 
pas  pu  les  y  comprendre  ;  car  il  n'est  pas  probable  que  celui 
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qui,  ayant  contracté  avec  une  personne  sans  billet,  s'est  vit 
forcé  de  poursuivre  en  justice  son  débiteur,  consente  depuis' 
à  contracter  encore  avec  lui  sans  garantie. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  On 
appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celuji 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

==  Un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Question. 
Le  propriétaire  dune  maison  qui  la  fait  rebâtir  est-il  admis 
à  établir  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale ,  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  V existence  de  jours 
pratiqués  depuis  plus  de  trente  ans ,  pour  induire  de  là  son 
droit  à  rétablir  ces  jours  dans  la  maison  nouvelle?  La  cour  de 
Caen  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  a  Considérant  que  le 
tribunal  de  Caen ,  dans  la  contestation  soumise  à  la  cour,  en 
ordonnant  par  le  jugement  qu'il  a  rendu ,  le  28  mai  4  846  , 
une  enquête  sur  la  demande  de  Gaillard ,  a  admis  un  erre- 
ment  qu'il  a  cru  propre  à  éclairer  sa  religion ,  de  nature  à 
lui  donner  une  connaissance  complète  des  lieux  et  des  faits 
de  la  cause;  qu'il  pouvait  évidemment  user  de  ce  mode. d'in- 
struction ,  s'il  ne  lui  était  pas  formellement  interdit  par  la  loi; 
considérant  que  Chédrue  a  porté  appel  de  cette  décision,  et 
qu'il.soulient,  4°  en  fait,  que  le  tribunal  ne  devait  pas  or- 
donner cet  avant  faire  droit;  2°  en  droit,  qu'une  preuve 
testimoniale  ne  pouvait  pas  être  autorisée  dans  l'espèce  ;  consi- 
dérant, en  fait,  que  Chédrue  prétend  que  les  faits  admis  en 
preuve  ne  sont  ni  vrais  ni  vraisemblables;  mais  que  ces 
faits  sont  précis,  qu'ils  sont  circonstanciés,  qu'ils  sont  con- 
cluants, puisqu'ils  tendent  positivement  à  établir  le  bien 
fondé  de  la  prétention  de  Gaillard  ;  qu'aucune  circonstance 
révélée  par  l'instruction  ne  porte  à  penser  que  la  preuve  n'en 
sera  pas  faite;  qu'enfin  le  document  produit  sur  appel  par 
Chédrue,  rédigé  sans  la  participation  de  Gaillard,  n'est 
point  suffisant  pour  faire  rejeter  la  preuve  ordonnée;  con- 
sidérant en  droit  qu'il  importe  de  bien  fixer  le  résultat  de 
cette  preuve  et  sa  nature;  que  le  sieur  Gaillard  veut  établir 
la  possession  qu'il  a  depuis  plus  de  trente  années,  des  jours 
dont  il  demande  le  maintien ,  c'est-à-dire  qu'il  veut  prouver 
l'existence  à  son  profit  d'une  servitude  continue  (art.  6S8 
Code  civil) ,  apparente  (689),  servitude  qui,  aux  termes  de 
l'art.  690 ,  s'acquiert  par  titre  ou  par  possession  de  trente 
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ns  ;  considérant  que  vainement  Chédrue,  en  invoquant  l'ar* 
et  rendu  par  cette  cour  le  26  mai  1841,  soutient  que  la 
reuve  ordonnée  est  inadmissible ,  parce  qu'il  était  loisible 
Gaillard  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  en  faisant  dreg* 
er  l'état  des  lieux,  avant  de  procéder  à  la  démolition  qu'il 
llègue  avoir  faite  en  1 838  ;  mais  que  l'état  des  lieux ,  qu'il 
urait  fait  constater,  aurait  bien  pu  faire  connaître,  il  est 
rai,  la  situation  de  la  côtière  dont  il  s'agit  au  moment  ou  la 
démolition  en  était  opérée,  mais  qu'il  n'aurait  point  établi.  }a 
possession  ancienne  que  Gaillard  invoque ,  possession  qui 
kut  au  contraire  être  établie  par  témoins;  considérant  que 
'art.  1 341  Code  civil  dispose  qu'il  doit  être  passé  acte,  de*- 
rant  notaire,  ou  sous  signature  privée ,  de  toute  chose  excê~ 
lant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.;  qu'il  n'est  reçu  aucune 
jreuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  que 
>'il  convenait  d'entendre  cet  article  dans  un  sens  étroit  et 
ûgoureux,  on  pourrait  peut-être  conclure  de  ses  term^  qu'il 
îe  devrait  être  appliqué  qu'aux  obligations  et  aux  contrats; 
jue  dans  l'espèce  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  démoli- 
ion  étant  insignifiant,  il  y  aurait  peut-être  lieu  d'invoquer 
'exception  indiquée  dans  l'art.  1348  Gode  civ.;  mais  qu'en 
idmettant  qu'il  en  fût  autrement,  l'art.  1347  du  mèîne  Code 
loit  alors  servir  de  règle;  qu'en  effet,  la  transaction  intervenue 
e  22  mars  1760  entre  Letulle  et  Bertin  doit  être  considérée 
:omme  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'elle  a  les 
:onditions  prescrites  par  ce  même  article ,  puisqu'il  n'est  pas 
néconnu  que  Chédrue  représente  Bertin  et  Gaillard  Letulle; 
ju'enfin  cet  acte  rend  vraisemblables  les  faits  allégués  ;  qu'en 
:onséquence,  en  ordonnant  l'enquête,  le  tribunal  n'a  fait 
m'user  d'un  droit  dont  la  loi  l'autorisait  à  faire  usage;  »  etc. 
Arrêt  du  16  déc  1848.  Sir.,  49,  II,  665.)— -  lre  Question . 
"^eut-on,  en  s'appuyant  d'un  commencement  de  preuve  par 
'crit,  prouver  contre  et  outre  le  contenu  d'une  quittance  nota- 
iée  (énonçant  que  les  deniers  ont  été  reçus  des  mains  du  débi- 
eur)  que  le  payement  a  été  fait  de  deniers  précédemment 
'émis  par  le  débiteur  à  un  tiers  chargé  de  faire  ce  patje- 
nent?  —  °$e  question.  Le  commencement  de  preuve  par 
'crit  peut-il  résulter  d'une  lettre  écrite  par  la  femme  sans 
'autorisation  de  son  mari?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
irmative  :  «  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
les  art.  2  et  3  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1 667  et  des 
irt.  1341,  1347  et  1352  Code  civil,  ainsi  que  des  art.  870  et 
1 220  dudit  Code;  attendu  que  si  l'arrêt  du  30  juin,  pour  raain- 
enir,  malgré  les  termes  de  la  quittance  notariée  du  8  juin 
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4791,  la  somme  de  74,161  liv.  à  la  dépense  du  compte,  s'est, 
dans  la  première  partie  de  ses  motifs,  appuyé  exclusivement 
sur  les  faits  qu'il  a  relevés,  il  a,  dans  la  seconde  partie, 
invoqué  à  la  fois  la  lettre  adressée  par  la  dame  de  Montbre- 
ton  à  Aleaume,  le  28  mai  1791,  qu'il  a  considérée  corme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ces  mêmes  raitï; 
comme  constituant  des  présomptions  graves ,  précises  et  con- 
cordantes, de  nature  à  compléter  cette  preuve;  que,  d'après 
les  règles  de  l'ancienne  législation  et  de  l'ancienne  jurispru- 
dence consacrées  par  les  art.  4344,  4347  et  4353  Code  civil, 
cette  décision  serait  parfaitement  juridique  si  cette  lettre  a 
réellement  le  caractère  légal  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  attendu ,  sur  ce  point,  que  l'arrêt  du  30  juin  ,  en; 
déclarant  que  la  lettre  de  la  dame  de  Montbreton ,  du  28  mai; 
4794,  rendait  vraisemblable  le  fait  allégué  par  le  défendeur,! 
s'est  livré  à  une  appréciation  qui  rentrait  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  d'appel;  attendu  que  cette  lettre  n'est  point 
un  contrat ,  une  obligation  proprement  dite ,  mais  un  simple 
avis  énonçant  par  écrit,  un  fait  duquel  la  cour  d'appel  a  pu 
tirer  des  inductions  tendant  à  établir  un  point  en  débat  entre 
les  parties;  qu'à  un  tel  écrit  ne  s'appliquent  pas  les  disposi- 
tions des  art.  234  de  la  coutume  de  Paris ,  et  217  Code  civil, 
qui  interdisent  à  la  femme  mariée  de  s'obliger  sans  le  con- 
sentement ou  le  concours  de  son  mari;  que,  dès  lors,  ceUe 
lettre,  quoique  écrite  par  la  dame  de  Montbreton  seule,  vaut 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  à  son  égard  et 
aussi  à  l'égard  de  son  mari,  lesquels,  tous  deux,  ainsi  que 
le  constate  l'arrêt  du  30  juin ,  se  livraient ,  soit  ensemble , 
soit  chacun  séparément,  aux  divers  actes  et  opérations  qu'a- 
menaient les  relations  d'affaires  qui  existaient  entre  eux  et 
Me  Aleaume.  »  (Arrêt  du  23  juillet  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51, 
I,  753.)  —  Question.  La  preuve  testimoniale  peut-elle  être 
déclarée  inadmissible ,  bien  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  cette  preuve  est  contredite  par  des  actes 
non  contestés  produits  par  la  partie  même  qui  offre  la  preuve? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  i'affirmative  :  «  Attendu  que  ia 
cour  d'appel  n'a  point  jugé  qu'un  interrogatoire  sur  fails  et 
articles  ne  puisse  être  considéré  comme  un  acte  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  que  la  preuve  testi- 
moniale ne  puisse  être  invoquée  pour  prouver  la  simulation 
d'un  acte  ;  mais  qu'elle  décide  que  le  système  du  demandeur 
est  en  opposition  formelle  avec  les  documents  qu'il  a  produits 
lui-même,  notamment  avec  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  (a 
subrogation  du  29  juillet  1839  ;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi, 
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1  ;  cour  d'appel  n'a  aucunement  violé  les  articles  du  Code  civil 
voqués;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  31  mai  1848,  ch.  req. 
r.,  48,  I,  427.) 

Tout  acte  par  écrit.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  signé  et 
ité  par  la  personne  dont  il  émane.  (Arrêt  du  3  déc.  1818. 
r.,  19,  I,  160.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  «  que  la 
uestion  de  savoir  si  le  caractère  des  pièces  était  de  nature  à 
rmer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  une  ques- 
on  de  droit  dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la 
oui  régulatrice  ».  (Arrêt  du  30  déc.  1839.  Sir.,  40, 1, 139.) 
-  La  même  cour  a  décidé  «  que ,  s'il  appartient  à  la  cour 
uprême  de  vérifier  dans  tous  les  cas  si  les  actes  admis  par  les 
ours  impériales  comme  formant  commencement  de  preuve  par 
crit  satisfont  aux  conditions  légales  imposées  par  l'art.  1 347, 
tour  qu'ils  puissent  servir  de  base  à  la  preuve  testimoniale, 
;'est  aux  juges  du  fait  qu'est  exclusivement  dévolu  le  droit 
l'apprécier  si,  d'après  leur  contexte,  et  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause,  lesdits  actes  sont  réellement  de  nature  à 
'endre  vraisemblable  le  fait  dont  la  preuve  est  demandée  ; 
ittendu,  dès  lors,  que  la  décision  de  fait,  par  laquelle  l'arrêt 
ittaqué  a  jugé  que,  dans  l'espèce,  les  actes  produits  ne  pou- 
vaient former  commencement  de  preuve  par  écrit ,  échappe 
[nécessairement  au  contrôle  de  la  cour».  (Arrêt  du  17  mai 
1855,  ch.  req.  Sir.,  56, 1, 155.)  Enfin  la  cour  régulatrice  a 
déclaré  d'une  manière  encore  plus  précise  «  qu'il  existe  deux 
conditions  distinctes  de  l'exception  :  la  première,  que  l'acte 
émane  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  dirigée  ;  la  se- 
conde, que  cet  acte  rende  vraisemblable  le  fait  allégué;  que 
l'une  soulève  une  question  de  droit,  soumise  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation;  que  l'autre,  relative  au  plus  ou  moins 
de  vraisemblance  du  fait,  ne  relève  que  des  juges  du  fond.  »(Arr. 
du1traoût  1867. Sir. ,67,1, 373.)— Question.  Un  acte  peut-il 
fournir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  quoiqu'il  ne  soit 
pas  représenté ,  lorsque  celui  à  qui  il  est  opposé  reconnaît  l'avoir 
signé?  La  cour  de  cassation  ajugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en 
puisant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une  con- 
vention signée  par  les  demandeurs  dont,  à  la  vérité,  l'acte 
n'était  pas  représenté,  mais  dont  l'existence  était  reconnue 
par  eux,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1347 
Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  19  déc.  1849,  ch.  req. 
Sir.,  50,  I,  717.)  —  Question.  Une  écriture  non  reconnue 
peut-elle  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsque  les  juges  déclarent  en  même  temps  que  cette  écriture 
tsl  de  la  personne  à  qui  elle  est  attribuée  ?  La  cour  de  cassa- 
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tîon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si,  les  héritiers  de  la  dame  de  Sauvagney  méconnaissant  l'écri- 
ture des  lettres  dont  il  s'agit,  il  y  avait  lieu  de  faire  procéder 
en  justice  à  la  vérification  de  cette  écriture  ;  qu'en  effet  l'arrêt 
constate  que  cette  vérification  a  été  faite  par  la  cour  elle-même, 
qui  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction,  ces  lettres  sont  émanées 
de  la  dame  de  Sauvagney  ;  attendu  que  l'art.  1324  Gode  civil, 
en  ordonnant  la  vérification  en  justice  des  écritures  qui  sont 
méconnues,  n'enlève  pas  aux  juges  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
cette  vérification  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faus- 
sement interprété  les  art.  1341,  4323  et  1324  invoqués;  re- 
jette, »  etc.  (Arr.  du  8  juill.  1850,  ch.  req.  Sir.,  Î50,  I,  705.) 
—  La  cour  de  Bourges  a  jugé  que  le  cautionnement  sous  seing 
privé  qui  n'exprime  pas  en  toutes  lettres  la  somme  sur  laquelle 
il  porte  est  nul  ;  mais  que  la  signature  mise  au  bas  de  cet  act8 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Arrêt  du 
11  juin  4851.  Dali.,  ann.  1852,  II,  33.)  —  Çuestiow.  Le 
titre  constitutif  d'une  rente  qu'on  prétend  éteinte  par  la, 
prescription  peut-il  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  autorise  à  faire  par  témoins  la  preuve  du  service 
des  arrérages  de  cette  rente,  et  par  suite  de  l'interruption  de 
lu  prescription?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  : 
«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué ,  en  admettant  le  défen- 
deur en  cassation  à  la  preuve  testimoniale  des  laits  interrup- 
tifs  de  la  prescription  trentenaire  invoquée  contre  la  constitu- 
tion de  rente  établie  par  les  contrats  de  mariage  de  la  dame 
Gadelorge  des  5  déc.  4770  et  20  oct.  4784,  se  fonde  sur 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'il  fait 
résulter  des  deux  actes  mêmes  ci-dessus  datés,  auxquels  la 
prescription  est  opposée;  attendu  que  ledit  arrêt  énonce,  il 
est  vrai ,  que  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  est 
fortifié  par  de  certaines  circonstances  relevées  dans  les  pro- 
cédures qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties;  mais  que  ces  cir- 
constances, dans  le  système  qui  ressort  clairement  des  termes 
mêmes  de  l'arrêt,  ne  sont  prises  que  comme  ajoutant  des 
vraisemblances  au  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  non 
comme  de  nouveaux  commencements  de  preuve  par  écrit 
distincts  du  premier;  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pris  en  réalité  que  les  deux  titres 
en  question  pour  fondement  de  l'application  qu'il  a  faite  de 
l'art.  4  347  précité;  attendu,  en  droit,  que  la  prescription 
trentenaire  établie  par  l'art.  2262  Code  civil,  en  éteignant 
toutes  actions  réelles  ou  personnelles,  anéantit  par  cela  même 
l'effet  des  titres  sur  lesquels  ces  actions  auraient  été  fondées. 
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it  que  la  représentation  de  ces  titres  par  celui  au  profit  du- 
[uel  ils  étaient  consentis  ne  prouve  que  l'existence  de 
obligation  originaire,  sans  qu'on  puisse  rien  en  inférer  contre 
a  présomption  légale  de  libération  résultant  du  laps  de  temps 
coulé;  attendu,  en  conséquence,  que,  si  le  possesseur  de 
'un  de  ces  titres  soutient  que  la  prescription  a  été  interrom- 
iue  par  l'un  des  actes  auxquels  la  loi  attribue  cet  effet ,  il 
loit  en  rapporter  une  preuve  indépendante  dudit  titre  résul- 
ant  d'éléments  étrangers  et  postérieurs;  d'où  il  suit  que 
an  et  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  4347  Code  civil, 
récité,  et  expressément  violé  les  autres  articles  précités; 
asse,  »  etc.  (Arrêt  du  19  nov.  1845,  ch.  civ.  Sir.,  46,  I, 
09.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
liom  du  4  mai  1841  (Sir.,  41,  II,  334).  —  Qoestiobt. 
.'obligation  souscrite  par  un  tiers  à  la  suite  d'un  acte  de 
ente  de  payer  le  prix  au  vendeur  forme-t-elle ,  pour  prouver 
%  simulation  de  la  vente,  un  commencement  de  preuve  par 
crit  qui  autorise  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ?  La 
our  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de 
a  violation  de  l'art.  1344  et  de  la  fausse  application  de  l'article 
353  Code  civil;  attendu  que  l'arrêt  constate  1°  que  le  sieur 
loussy,  par  une  déclaration  écrite  de  sa  main,  à  la  suite  de 
a  vente  faite  au  sieur  Godchaux,  s'est  personnellement  en- 
;agé  à  désintéresser  les  vendeurs  de  celui-ci ,  en  principal 
t  intérêts;  2°  que  cette  obligation  personnelle,  dans  les  cir- 
onstances  de  la  cause,  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  l'ao 
[uisition  faite  sous  le  nom  de  Godchaux  par  Moussy  dans  le 
tut  d'une  spéculation  qui  lui  était  interdite  par  les  devoirs 
•rofessionnuls;  attendu  que  l'engagement  du  sieur  Moussy 
insi  expliqué  par  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt  attaqué 
onstituait  un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit; 
[ue  la  cour  de  Dijon  a  donc  pu  sans  contrevenir  à  aucune  loi 
ur  la  foi  de  présomptions  graves.,  précises  et  concordantes, 
ibandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats, 
lécider,  contre  les  apparences  mensongères  de  l'acte ,  que  le 
éritable  acquéreur  des  représentants  Capitain  était  non  le 
ieur  Godchaux,  mais  le  sieur  Moussy,  demandeur  en  cassa- 
ion;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  déc.  1851,  ch.  req.  Sir.,  52, 
,  30.  )  —  Qcestiow.  Dans  le  cas  où  un  acte  constitutif 
le  nantissement,  sous  seing  privé,  n'est  pas  représenté,  peut- 
m  admettre  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
lature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
ions ,  pour  établir  la  réalité  du  nantissement ,  la  transe. 
le  cet  acte  sur  les  registres  du  bureau  de  V enregistrement?  La 
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cour  d'Aix  a  jugé  la  négative  :  «Attendu  que  le  nantissement! 
intéressant  essentiellement  les  tiers,  envers  lesquels  il  crée! 
un  privilège ,  son  existence  est  subordonnée  à  l'exacte  obser- 1 
vation  des  formes  et  conditions  légales;  que  la  stricte  appli-l 
cation  des  principes,  seul  refuge  du  juge  contre  l'arbitraire,! 
se  confond  alors  avec  l'équité ,  et  qu'elle  est  d'autant  plus  I 
nécessaire  dans  la  cause  actuelle ,  qu'il  s'agit  de  choisir  entre  I 
deux  contrats  presque  identiques,  et  de  décider  entre  deux! 
négociants,  également  dignes  d'intérêt,  quel  est  celui  dont  lai 
fortune  restera  malheureusement  atteinte  par  une  fraude  cou- 1 
pable  ;  attendu  que  chaque  partie  prétend  faire  remonter  son  I 
droit  à  une  date  antérieure  à  celle  du  titre  qu'elle  produit,  | 
en  le  rattachant  à  un  acte  non  représenté,  qu'elle  essaye  de 
suppléer  par  diverses  présomptions,  et,  notamment,  par 
l'enregistrement;  attendu,  à  cet  égard ,  que  la  loi  et  la  raison 
veulent  que  celui  qui  réclame  les  effets  d'un  titre  le  repré- 
sente, afin  d'en  prouver  non-seulement  l'existence,  mais 
encore  la  vérité  et  la  validité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond; 
qu'il  y  aurait  un  trop  grand  danger  de  s'écarter  de  ce  principe 
conservateur  de  la  fortune  des  citoyens  pour  venir  au  secours 
de  ceux  qu'une  faute  quelconque  a  privés  de  leur  titre;  qu'en 
pareil  cas,  la  loi  ne  relève  pas  de  la  négligence,  mais  seule- 
ment de  l'accident  fortuit  et  de  la  force  majeure,  ainsi  que  cela 
résulte  des  art.  4348,  §  3,  et  4336  Code  civil;  qu'à  la  vérité, 
l'acte  dont  excipe  Lafond  a  été  transcrit  en  entier  lors  de  son 
enregistrement;  mais  cette  transcription,  bien  loin  de  pou- 
voir faire  la  même  foi  que  l'original,  n'arrive  pas  même, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  d'après  l'art.  4  336 
Code  civil ,  à  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu'il  faut,  surtout,  remarquer  que  cette  faveur  si 
restreinte  de  l'art.  4  336  n'est  iamais  accorde^  aux  actes  sous 
seing  privé,  »  etc.  (Arrêt  du  24  fév.  4840.  Sir.,  50,  II,  570.) 
—  Au  surplus,  le  commencement  de  preuve  peut  émaner  non 
seulement  de  celui  que  représente  la  partie,  mais  encore  de 
celui  qui  la  représente,  notamment  de  son  tuteur,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  23  novembre  4869  (Sirey,  74, 
I,  59.) 

Et  qui  rend  vraisemblable.  Par  exemple,  si  je  vous  de- 
mande 200  fr.  pour  marchandises  que  je  vous  ai  livrées,  et 
aue  je  ne  présente  pour  preuve  par  écrit  qu'un  billet  portant  : 
je  promets  payer  460  fr.,  pour  marchandises  qu'un  tel  me 
livrera  :  il  y  a  déjà  une  certitude  que  la  convention  a  existé 
entre  nous,  et  une  présomption  qu'elle  a  été  exécutée  de  ma 
part  :  on  ne  doit  plus  se  défier  autant  de  la  preuve  testimo- 
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liale.  Il  en  est  de  même  lorsque  je  ne  puis  présenter  le  titre 
iriginal  de  notre  obligation ,  mais  que  je  présente  une  copie 
art.  4335),  ou  bien  la  transcription  du  titre  au  bureau  de 
enregistrement,  avec  le  répertoire  du  notaire,  contenant 
mention  de  l'acte  (art.  4  336).  —  La  cour  suprême  a  décidé 
[ne  «  les  réponses  faites  par  une  partie  dans  un  interroga- 
oire  sur  faits  et  articles  empruntent  de  l'autorité  du  juge 
[ui  le  reçoit  un  degré  de  certitude  tel  qu'on  ne  saurait 
efuser  de  leur  reconnaître  le  caractère  d'actes  émanant 
ie  la  partie  elle-même  ;  qu'il  est  certain  que  les  réponses  con- 
enues  dans  un  interrogatoire  peuvent  en  droit  constituer  un 
;ommencementde  preuvepar  écrit;  et  que  la  question  de  savoir 
i  elles  sont  de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué, 
st  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  »  (Arrêts  du 
i  juil.  4  850  et  8  mars  4852,  ch.  req.  Sir.,  54,  1,  et  52,  I, 
;93;  arrêt  du  2  janvier  4872,  Sirey,  72,  I,  429.)  —  Mais 
i  cour  de  Lyon  a  jugé  que  si  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ides et  les  dires  dont  il  est  donné  acte  lors  d'une  comparu- 
ion  personnelle  à  l'audience  peuvent  servir  de  commencement 
k  preuve  par  écrit,  il  n'en  est  point  de  même  des  déclarations 
aites  dans  une  comparution  en  la  chambre  du  conseil.  (Arrêt 
•  avril  1 862.  Sir.,  63,  II,  4  04.)  —  Question.  Un  interrogatoire 
ur  faits  et  articles  subi  par  les  personnes  qui  ont  servi  d'inter- 
aédiaire  à  un  don  manuel  fait  à  une  fabrique  d'église  peut-il 
ervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  arriver  à  la 
veuve  testimoniale?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  : 
Considérant  qu'il  est  certain  que  le  don  manuel  dont  il  s'agit 
été  fait  au  profit  de  la  fabrique  par  l'intermédiaire  du  curé 
rirault;  que  c'est  ce  qui  résulte  del'objetde  la  libéralité  même 
t  des  projets  d'actes  préparés  par  le  curé  pour  faire  parvenir 
l  la  fabrique  la  propriété  des  sommes  à  lui  remises  ;  que  le 
îommencement  de  preuve  par  écrit,  qui  a  servi  de  base  à  la 
lécision  dont  est  appel,  étant  contenu  dans  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles  du  trésorier  de  la  fabrique,  représentant 
adite  fabrique,  satisfait  à  ia  condition  exigée  par  l'art.  4347 
Hode civil,  à  savoir,  d'émaner  de  celui  contre  qui  la  demande 
îst  formée;  confirme,»  etc.  (Arr.  du  22  janv.  4850.  Sir.,  50, 
[I,  7.)  Toujours  par  application  des  mêmes  principes,  la  cour 
le  cassation  a  jugé  que  l'aveu  fait  par  un  prévenu  dans  son 
interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction  qu'un  serment  qu'il 
î  prêté  devant  un  juge  de  paix  est  contraire  à  la  vérité , 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant 
pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  de  la  fausseté  du  ser- 
ment ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  450  fr. 

06 
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(Arrêt  du  21  janvier  1843,  ch.  crim.  Sir.,  43,  I,  660.)  Mais 
les  juges  peuvent  aussi  ne  pas  voir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  un  interrogatoire.  (Arrêt  du  2  févrior 
1837,  ch.  des  req.  Dalloz,  ann.  1837,  I,  358.)  —  Les  juges 
peuvent  encore  considérer  comme  formant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  déclarations  faites  par  les  parties  à 
l'audience  (arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ch.  des  req.,  du 
29  nov.  1842.  Sirey,  43,  I,  241),  et  même  des  déclarations 
contenues  dans  une  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué  ,  bien 
que  cet  acte  ne  soit  pas  signé  par  la  partie.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  14  juin  1843.  Sir.,  43,  II,  336.)  Voyez  encore, 
dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  juillet  1840.  (Sir.,  40,  I,  777.)  Voyez,  en  sens  con- 
traire, un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  15  mars  1843.  (Sir., 
43,  II,  373.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'une  quit- 
tance donnée  sans  réserve  par  un  notaire  pour  des  frais  d'actes 
reçus  par  lui  pouvait  être  considérée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui ,  réunie  à  d'autres  présomp- 
tions ,  prouve  le  payement  des  frais  relatifs  aux  actes  d'une 
date  antérieure.  (Arrêt  du  8  déc.  1835.  Dali.,  ann.  1837, 
II,  26.)  —  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  d'un  autre  côté  que 
les  parties  contre  lesquelles  un  notaire  demande  le  payement 
de  ses  avances  et  honoraires  ne  peuvent  prouver  par  témoins 
que  le  payement  a  été  fait  par  une  autre  des  parties  débi- 
trices, s'il  n'y  a  pas  rie  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  que  la  créance  du  notaire  excède  la  somme  de  1 50  fr.  La 
même  cour  décide  que  le  délai  accordé  par  le  notaire  à  une 
des  parties  pour  se  libérer  n'opère  pas  novation  de  la  dette. 
(Arrêt  du  20  avril  1847.  Sir.,  47,  II,  465.) 

134S-  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  en- 
vers lui.  — Cette  seconde  exception  s'arjplique,  —  1°  Aux 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits 
ou  quasi-délits;  —  2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits 
par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait  ;  —  3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents 
imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit;  —  4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
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ui  servait  de  preuve  littérale ,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
mprévu  et  résultant  d'une  force  majeure, 

=1  Qu'il  n'a  pas  été  possible.  Lorsque  les  circonstances  ont 
impêché  le  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
sa  créance,  on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  contravention  à 
a  loi ,  puisqu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'y  satisfaire.  — 
lre  Question.  Celui  qui  se  prétend  acquéreur  en  vertu  d'une 
fente  consentie  devant  un  notaire  charyé  d'en  recevoir  l'acte, 
fot-ilrecevable,  au  cas  où  cet  acte  n'aurait  pas  été  dressé  par 
knotaire,  à  prétendre,  dans  ce  cas,  qu'il  lui  a  été  impossible 
lie  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  convention,  et,  par  suite, 
là  demander  à  faire  preuve  de  la  vente  contre  le  prétendu  ven- 
deur?—  ^îe  Question.  Peut-il  du  moins  faire  preuve  par 
\témoins,  contre  le  notaire,  de  la  convention  qu'il  allègue  et 
\iont  celui-ci  était  chargé  de  recevoir  l'acte,  à  l'effet  d'obtenir 
Contre  lui  des  dommages-intérêts,  en  soutenant  que  l'obligation 
\du  notaire,  à  cet  égard,  prend  sa  source  dans  un  quasi-délit 
Hjui  lui  est  imputable?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  la  né- 
gative dans  le  premier  cas  et  l'affirmative  dans  le  second  : 
«  Attendu  que  Mathurin,  à  l'égard  de  la  vente  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  consentie  par  les  époux  Arfouilloux,  ne  se  trouve 
idans  aucun  des  cas  de  l'exception  établie  par  l'article  1348 
'Code  civil,  en  faveur  de  ceux  auxquels  il  a  été  impossible  de 
«e  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée 
envers  eux  ;  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  de  la  vente  op- 
posée par  Mathurin  à  l'action  en  revendication  des  héritiers 
Arfouilloux  est  inadmissible,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu, 
sans  égard  à  l'offre  de  ladite  preuve ,  d'ordonner  à  leur  profit 
le  désistât  de  l'héritage,  avec  restitution  de  jouissances  depuis 
le  jour  de  l'indue  possession  :  en  ce  qui  touche  l'appel  des 
héritiers  Breton  ;  attendu  que  Mathurin ,  dans  la  prévision  du 
cas  où  il  serait  condamné  au  désistât  de  l'héritage ,  a  dirigé 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  héritiers  du  no- 
taire Breton,  en  offrant  de  prouver  par  témoins,  à  leur  en- 
contre, que  la  vente  du  pré  de  Las  Palas ,  ainsi  que  les  délé- 
gations et  payements  faits  par  suite  de  ladite  vente,  ont  été 
consentis  en  présence  de  Me  Breton ,  qui  devait  en  passer 
acte  ;  et  que,  si  les  actes  n'ont  pas  été  passés,  c'est  sa  négli- 
gence seule  qui  en  est  cause;  attendu  que  cette  offre  de 
preuve  tend  à  établir  une  obligation  qui  prendrait  sa  source 
dans  un  délit  ou  quasi-délit  imputable  au  notaire  Breton ,  et 
dont  il  aurait  été  impossible  à  Mathurin  de  se  procurer  une 
preuve  écrite;  qu'ainsi  Mathurin  se  trouve,  respectivement 
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aux  héritiers  Breton,  dans  l'un  des  cas  d'exception  où  l'ar- 
ticle 1348  Code  Civil  autorise  l'admission  de  la"  preuve  testi- 
moniale; »  etc.  (Arrêt  du  4  juin  1 840.  Sir.,  40,  II,  491.) 

Quasi-contrats.  Pendant  mon  absence,  pour  ne  pas  laisser 
périr  la  moisson  d'une  de  mes  terres,  vous  ia  faites  couper, 
vous  récoltez  les  blés,  et  vous  les  vendez  :  à  mon  retour' 
vous  me  devez  compte  de  cette  administration.  Si  vous  niez 
vous  en  être  occupé,  on  devra  me  permettre  la  preuve  testi- 
moniale ;  car  je  n'ai  pu  me  procurer  une  preuve  littérale  d'une 
chose  que  vous  avez  faite  à  mon  insu.  (Art.  1372.)  Mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  au  cas  de  payement  de  l'indu,  celui 
qbi  paye  devant  se  faire  donner  quittance. 

Délits  ou  quasi-délits.  Mon  voisin  tue  mon  cheval  ;  je  lui 
demande  des  dédommagements;  il  nie  le  fait;  on  doit  me  per- 
mettre la  preuve  testimoniale,  car  je  n'ai  pu  me  procurer  une 
preuve  par  écrit  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  son  fait. 
—  Question.  Cette  disposition  doit-elle  être  entendue  dans 
un  sens  absolu,  et  lors  même  que  le  délit  ou  le  quasi-délit  n'est 
ni  prouvé  ni  reconnu?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  si  la  preuve  testimoniale  en  matière 
de  délit  ou  de  quasi-délit  est  admissible,  c'est  seulement  lors- 
que, le  fait  qualifié  délit  ou  quasi-délit  étant  prouvé  ou  re- 
connu, il  ne  s'agit  plus  que  de  l'appliquer,  d'en  rechercher  les 
conséquences,  et  d'apprécier  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent en  résulter  ;  qu'entendre  autrement  le  cas  d'admissibilité 
à  la  preuve  testimoniale,  ce  serait  porter  atteinte  au  principe 
fondamental  et  prédominant  qui  prohibe  la  preuve  testimo- 
niale au-dessus  de  150  fr.  :  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  déc. 
1835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1836, 1,  40.) —  La  cour  suprême  a 
étendu  cette  exception  au  fait  qu'un  tiers  s'est  indûment  ap- 
proprié des  billets  excédant  150  fr.,  et  qu'il  s'est  fait  remettre 
ces  billets  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses.  (  Arrêt  du 
27  mai  1837,  ch.  crim.  Sir.,  38,  I,  187.)  —  Question.  La 
preuve  de  l'existence  d'un  contrat  de  dépôt ,  dont  la  violation 
est  poursuivie  devant  la  justice  répressive,  peut-elle  être  admise 
quoique  ceux  entre  lesquels  ce  contrat  aurait  été  formé  soient 
demeurés  inconnus?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative: 
«  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  civil  n'interdit  d'é- 
tablir, par  les  moyens  que  ce  Code  autorise,  la  preuve  de 
l'existence  des  contrats  formés  entre  des  inconnus;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  d'après  les  documents  et  les  présomptions 
que  les  juges  avaient  le  droit  d'apprécier,  a  constaté  que  les 
laines  saisies  en  la  possession  de  Poincenet  provenaient  de 
détournements  frauduleux  commis  par  des  ouvriers  au  préju- 
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dicc  des  fabricants  qui  les  leur  avaient  confiées  pour  en  faire 
un  usage  déterminé ,  et  que  chacun  des  détournements  avait 
porté  sur  des  dépôts  de  laine  d'une  valeur  au-dessous  de 
150  fr.,  et  dont  il  n'était  pas  dès  lors  nécessaire  qu'il  existât 
une  preuve  littérale;  qu'en  statuant  ainsi,  et,  par  suite,  en 
déclarant  Poincenet  coupable  du  délit  qui  lui  était  imputé,  la 
cour  de  Metz  a  fait  une  saine  et  régulière  application  de  l'ar- 
ticle 408  Cod.  pén.,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  4848,  ch. 
crim.  Sir.,  49,  I,  374.) 

Aux  dépôts  nécessaires.  Si  le  fait  n'offrait  ni  les  caractères 
d'un  dépôt  nécessaire  ni  les  caractères  du  délit  de  violation  de 
dépôt,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  c'est  avec  raison  que 
les  juges  auraient  déclaré  inadmissible  la  preuve  testimoniale. 
(Arrêt  du  12  août  1848,  ch.  crim.  Sir.,  49, 1,  298.) 

La  qualité  des  personnes  et  les  circonstances.  Les  juges 
doivent  se  guider  là-dessus  pour  voir  si  la  personne  qui  pré- 
tend avoir  déposé  tels  objets  qu'elle  ne  trouve  plus  mérite 
qu'on  lui  permette  la  preuve  testimoniale,  et  si  d'ailleurs  les 
circonstances  rendent  le  fait  vraisemblable. 

D'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 
Par  exemple ,  le  feu  prend  à  ma  maison ,  mon  secrétaire  est 
consumé  avec  les  papiers  qu'il  renferme,  et  entreautres  les  quit- 
tances de  mes  créanciers.  Si  ces  derniers  me  poursuivent,  je  dois 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  je  les  ai  payés ,  soit  en 
présentant  des  personnes  qui  ont  connaissance  du  payement, 
ou  des  personnes  qui  ont  vu  les  quittances  en  ma  possession. 
—  Question.  Cette  disposition  de  notre  article  s'applique-t- 
elle  aux  testaments  comme  aux  autres  actes?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  1348  C.  Nap., 
en  prévoyant  la  destruction  d'un  titre  par  suite  d'événements 
de  force  majeure,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  actes 
contenant  des  dispositions  de  dernière  volonté.  »  (Arrêt  du 
12  déc.  1859,  ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  630.)  — La  cour  de  Bastia 
a  jugé  que  le  propriétaire  de  billets  de  banque  qui  ont  péri 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  est  autorisé  à  faire  la 
preuve  de  l'accident,  et  cette  preuve  faite,  à  demander  à 
la  banque  de  qui  émanent  ces  billets  soit  des  titres  nou- 
veaux, soit  le  payement.  (Arrêt  du  4  mars  1865.  Sir.,  65, 
II,  155.)  Voir,  dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  13  mai  1865  (Sirey,  65,  II,  153),  et  les 
arrêts  cités  en  note  par  l'arrêtiste.  — .  Les  règles  qu'il  faut 
suivre  pour  faire  la  preuve  testimoniale  sont  tracées  par  le 
Code  de  procédure,  au  titre  des  Enquêtes,  article  25$  et 
suivants. 

86. 
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section  m.  Des  Présomptions. 

134S  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que 
la  loi  ou  le  magistrat  tire  cf  un  fait  connu  à  un  fait  in- 
connu. 

=  Que  la  loi  ou  le  magistrat.  De  là  découle  la  division 
que  le  Code  fait  des  présomptions  en  présomptions  légales 
(art.  1 350)  et  en  présomptions  abandonnées  aux  lumières  des 
magistrats  (art.  1  353). 

D'un  fait  connu.  Par  exemple,  un  mur  est  sur  la  limite  de 
deux  propriétés;  il  a  un  chaperon  d'un  seul  côté  :  voilà  le 
fait  connu  ;  on  en  tire  la  conséquence  qu'il  appartient  à  celui 
du  côté  duquel  se  trouve  le  chaperon  (art.  654),  voilà  le 
fait  inconnu.  —  çjoestioib.  La  quittance  du  prix  de  four- 
nitures de  marchandises  faites  pendant  une  année  établit- 
elle  une  présomption  suffisante  du  payement  de  fournitures 
antérieures  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative  : 
«  Attendu  qu'Audoire  ayant  fait  soutenir  que  sa  libération 
pour  une  grande  partie  des  fournitures  ressortait  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  et  que  son 
débit  devait  être  fixé  à  2,366  fr.,  il  devient  indispensable 
d'examiner  la  force  des  présomptions  invoquées  par  l'appe- 
lant; attendu  que  la  première,  prise  de  l'existence  de  pré- 
tendues quittances  pour  fournitares  faites  en  l'année  1832, 
d'où  suivrait  que  les  fournitures  antérieures  sont  censées 
payées,  manque  évidemment  de  solidité;  qu'en  effet,  le  prin- 
cipe posé  par  Pothier  au  n°  812,  chapitre  III  de  la  quatrième 
partie  du  Traité  des  Obligations,  ne  saurait  s'appliquer  à  la 
situation  d'Àudoire  à  l'égard  de  Guenon  ;  que  la  présomption 
de  payement  dont  parle  Pothier  est  fondée  sur  la  loi  111  au 
Code  De  Apochis  pubhcis,  mais  que  cette  loi  ne  s'est  occupée  que 
des  quittances  de  trois  années  de  tribut;  qut  même  en  éten- 
dant sa  décision  aux  arrérages  de  rente ,  aux  loyers ,  aux  fer- 
mages et  autres  dettes  annuelles,  on  reconnaît,  après  le  plus 
léger  examen,  qu'Audoire  ne  peut  trouver  aucun  appui  dans 
les  dispositions  de  cette  loi  ;  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni 
de  loyers,  ni  de  fermages,  mais  de  fournitures  faites  à  diffé- 
rentes époques,  et  dont  chacune  constituait  au  profit  de  Gue- 
non une  créance  particulière  et  parfaitement  distincte  de  celle 
qui  l'avait  précédée,  »  etc.  (Arrêt  du  21  janvier  1840.  Sir., 
40,  II,  222.)  Mais  il  en  serait  différemment,  comme  le  préjuge 
cet  arrêt,  de  quittances  d'arrérages  de  rente  données  sans  ré- 
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erve.  Ces  quittances  pourraient  être  considérées  comme  for- 
nant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rendrait  ad- 
missibles des  présomptions  graves  et  précises  d'où  résulterait" 
a  preuve  de  libération  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  : 

...  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  De  apochis publicis  n'a  pas  été 
eproduite  dans  le  Gode  civil  ;  et  que  les  questions  auxquelles 
ette  loi  pouvait  s'appliquer  restent  dès  lors  soumises  aux 
tègles  générales  sur  les  présomptions;  attendu  que  les  quit- 
ances  d'arrérages  postérieurs ,  données  sans  réserve  des  ar- 
rérages antérieurs,  sont  des  écrits  émanés  du  créancier;  que, 
ans  avoir  une  application  directe  et  absolue  aux  années  an- 
érieures,  ces  écrits  ont  pu  être  considérés  au  moins  comme 
m  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  servir  ainsi  de 
»ase  à  l'admissibilité  de  présomptions  graves,  précises  et 
encordantes  (art.  4  347  et  4  353  du  Code  civil);  attendu  que 
l'appréciation  qui  a  été  faite  de  ces  présomptions  ne  peut  pas 
kre  soumise  à  la  cour  de  cassation ,  cette  appréciation  étant 
ians  les  attributions  exclusives  de  la  cour  d'appel  ;  re- 
ette,  »etc.  (Arrêt  du  8  mars 4837,  ch.req.  Dali.,  ann.  4837, 
[,  282.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  22  mai  1812  (Sirey,  14,  II,  82). 

§  L  Des  Présomptions  établies  par.  la  toi, 

=  Ces  présomptions  se  nomment  légales.  On  les  divise  en 
lieux  classes  :  les  présomptions  juris  et  de  jure,  contre  les- 
quelles la  loi  n'admet  pas  de  preuve  contraire.  Par  exemple, 
le  créancier  qui  remet  volontairement  à  son  débiteur  l'acte 
bous  seing  privé  constatant  l'obligation  ne  pourrait  prouver 
que  le  débiteur  n'était  pas  libéré  (art.  1282).  Les  précomp- 
tions juris  tantum,  contre  lesquelles  la  preuve  contraire 
est  admise.  Exemple  :  Si  le  créancier  n'a  remis  que  la  grosse 
du  titre,  il  est  présumé  avoir  voulu  remettre  la  dette  ;  cepen- 
dant il  pourra  prouver  que  telle  n'était  pas  son  intention 
(art.  4283). 

1350-  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 
chée par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits;  tels  sont  :  —  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
d'après  leur  seule  qualité;  —  2°  Les  cas  dans  lesquels  la 
loi  déciare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  cer- 
taines circonstances  déterminées:  —  3°  L'autorité  que  la 
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loi  attribue  à  la  chose  jugée;  —  4°  La  force  que  la  loi  : 
attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

=  D'après  leur  seule  qualité.  Une  donation  faite  au  père 
d'un  incapable  (art.  9 H)  :  c'est  une  présomption  juris  et  de 
jure. 

De  certaines  circonstances.  La  présomption  de  mitoyenneté  ; 
(art.  654)  :  c'est  une  présomption  juris  tantum. 

A  la  chose  jugée.  Elle  est  présumée  vraie  sans  qu'on  puisse  j 
être  admis  à  prouver  le  contraire  ;  autrement  les  procès  n'au-  " 
raient  point  de  fin  :  Res  judicata  pro  veritate  habetur.  Mais  il  * 
faut  qu'elle  soit  jugée  irrévocablement,  et  que  les  voies  qu'on  * 
peut  employer  pour  faire  réformer  les  jugements  ne  puissent1' 
plusêtresuivies. — La  cour  suprême  a  jugé  que  l'acquiescement  1 
est  nul  et  ne  communique  point  au  jugement  l'autorité  de  la  «" 
chose  jugée,  lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  qui  porte  « 
sur  le  fait  même  de  l'acquiescement,  parce  que  l'acquiescement  :  J' 
est  soumis,"  comme  tous  les  autres  contrats,  à  la  condition  \i 
d'un  consentement  libre  et  exempt  d'erreur  de  la  part  de  f 
celui  qui  le  donne.  (Arrêt  du  20  mai  4862,  ch.  des  req.  p 
Sirey,  63,  I,  26.)  La  même  cour  a  décidé  que  la  chose  p 
jugée  sur  l'existence  et  sur  la  cause  d'une  dette  n'entraîne  il 
pas  chose  jugée  relativement  à  l'extinction  de  cette  dette  par 
une  remise  ou  un  payement.  (Arrêt  du  2  juillet  1861,  ch.  civ. 
Sir.,  61,  I,  846.)  —  Question.  La  cassation  d'un  arrêt  qui, 
après  avoir  refusé  avx  faits  poursuivis  le  caractère  d'escro- 
querie, les  considère  et  les  punit  comme  vol,  remet-elle  en 
litige  devant  les  juges  de  renvoi  la  qualification  qu'avait  re- 
poussez l'arrêt  cassé?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  moyen  pris  d'une  prétendue  violation  de  la 
chose  jugée,  et,  par  suite,  des  art.  1350,  n°  3,  et  1352  du 
Code  civil,  en  ce  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Besançon ,  qui  avait  déclaré  que  les  faits  relatifs  à  l'a- 
bonnement au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur  ne 
constituaient  pas  le  délitd'escroquerie,  mais  le  larcin  ou  la  filou- 
terie, n'ayant  été  attaquée  que  par  le  condamné,  n'avait  été 
cassée  que  dans  son  intérêt  et  à  raison  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  401 ,  et  qu'elle  avait  conservé  toute  sa  force  sur 
la  non-existence  de  l'escroquerie;  attendu  que  la  question  à 
juger  à  cet  égard  par  la  cour  de  Besançon  avait  été  de  savoir 
si  les  faits  constituaient  le  délit  d'escroquerie,  ainsi  que  l'a- 
vait admis  le  tribunal  correctionnel  de  Lons-le-Saulnier,  ou  le 
vol  simple  ;  que  les  deux  parties  de  la  question  étaient  corré- 
latives ;  que  la  cassation  de  la  disposition  qui  appliquait  l'ar- 


tit.  ni.  contrats  ou  OBUG.4T.  [art.  1350, 1351.)  1545 

ticle  401  remettait  virtuellement  en  litige  le  fait  et  sa  quali- 
fication même  au  point  de  vue  de  l'escroquerie;  que  c'est 
dans  ce  sens  qu'est  conçu  l'arrêt  de  cassation  qui  annule  en 
[Bntier  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  ;  d'où  il  suit 
bue  la  cour  de  renvoi,  en  recherchant  et  en  appréciant  les 
éléments  de  la  qualification  légale  à  donner  aux  circonstances 
de  la  cause ,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la 
matière  et  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt  qui  l'avait  saisie  ;  re- 
jette, »  etc.  (Ait. du  21  déc.  1 849,  ch.  crim.  Sir,  50, 1,  561 .)  — 
Question.  L'annulation  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
mtraine-t-elle  de  plein  droit  la  nullité  des  jugements  et  arrêts 
même  passés  en  force  de  chose  jugée  rendus  dans  l'intervalle 
contre  les  syndics?  La  cour  d'Alger  a  jugé  l'affirmative  • 
«  Attendu  qu'un  jugement,  en  date  du  9  juin  1847,  rendu  sur 
opposition  faite  par  le  sieur  Espès  à  un  jugement  de  défaut, 
en  date  du  19  avril  1843,  qui  le  déclarait  en  faillite,  a  rapporté 
ce  dernier  sur  le  motif  qu'à  la  date  du  22  oct.  1842  un  traité 
d'atermoiement  était  intervenu  entre  lesieur  Espès  et  ses  créan, 
iîiers  ;  attendu  que  la  faillite  n'ayant  jamais  eu  qu'un  caractès*' 
provisoire,  les  syndics  n'ont  pu  avoir  qu'un  mandat  égalemen 
provisoire ,  tant  pour  faire  les  actes  conservatoires  qui  com- 
pétent directement  aux  syndics  que  pour  représenter  le  sieur 
Espès  dans  les  actions  judiciaires  intentées  contre  lui;  que, 
la  cause  de  leur  mandat  ayant  été  déclarée  non  avenue, 
l'exercice  et  l'effet  de  ce  mandat  ont  dû  être  aussi  déclarés 
non  avenus,  ainsi  que  l'ont  prononcé  les  premiers  juges; 
attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  par  suite  de  laquelle  ont  été 
rendus  les  jugements  dont  on  excipe  a  été  la  conséquence 
directe  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  sieur  Espès,  en 
date  du  19  avril  1843,  surpris  à  la  religion  du  tribunal  d'Oran 
par  le  fait  dolosif  du  sieur  Sarfati;  que  cette  action  est  elle- 
même  reconnue  dolosive,  et  que,  par  conséquent,  le  sieur 
Sarfati  ne  peut  exciper,  pour  repousser  la  demande  actuelle 
du  sieur  Espès,  de  jugements  qui,  viciés  dans  leur  principe 
par  son  dol  et  sa  mauvaise  foi,  ouvrent  à  ce  dernier  une  action 
contre  lui  en  réparation;  par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  31  juillet  1849.  Sir.,  50,  II, 
53.)  —  La  cour  de  Colmar  a  décidé  qu'un  jugement  rendu 
sur  requête  tel  que  celui  d'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard des  tiers,  puisqu'il  est  rendu  en  leur  absence,  qu'ils  n'y 
ont  pas  été  et  ne  devaient  pas  y  être  appelés.  (Arrêt  du  18  jan- 
vier 1850.  Sir.,  51,11,  533.) 
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3L35I-  V  autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard' 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose 
demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

=  L'autorité  de  la  chose  jugée.  La  loi  romaine  porte  :  In- 
spiciendum  est  an  idem  corpus  sit ,  quantitas  eadem ,  idem 
jus,  eadem  causa  petendi,  et  eadem  conditio  personarum.  — j 
Question.  Est-ce  violer  la  chose  jugée  que  d'interpréter  un  i 
arrêt?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  At-i 
tendu  que  cette  décision  ne  contient  que  l'interprétation  d'une 
disposition  d'arrêt  conçue  en  des  termes  qui  pouvaient  don- 
ner lieu  à  des  doutes  raisonnables,  et  non  pas  la  violation  de 
la  chose  jugée.  »  (Arrêt  du  4  0  juillet  4817,  ch.  des  req.  Dali., 
ann.  4  84  8,  I,  403.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts 
de  la  même  cour,  du  31  décembre  4  834,  ch.  req.  (Dali.,  ann. 
4835,  I,  82),  et  du  46  février  1836,  ch.  req.  (Dali.,  ann.  4836, 
1, 4  42).  — La  même  cour  a  jugé  que,  quelque  générale  que 
soit  la  règle  qui  interdit  aux  juges  de  réformer  leurs  propres 
décisions,  et  qui  les  dessaisit  même  de  toute  juridiction  à  l'in- 
stant où  ils  ont  prononcé  leur  jugement  définitif,  la  loi  admet, 
en  matière  d'apurement  de  compte,  une  exception  formelle 
quand  elle  permet  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  d'en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  juges  qui  ont  réglé  le  compte.  (Arrêt  du  26  avril 
4843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 1,  552.) —  Question.  L'exception  de 
la  chose  jugée  peut-elle  être  suppléée  d office  par  les  juges?  La 
négative  est  incontestable.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
6  novembre  4  865.  Sirey,  66,  1,  53.)  La  même  cour  a  jugé 
que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  suppléée  d'office 
par  les  juges  d'appel  auxquels  elle  n'a  pas  été  proposée, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  opposée  en  première  instance.  (Arr. 
26  août  4861,  ch.  civ.  Sir.,  62,  I,  473.)  Mais,  en  matière 
criminelle,  l'exception  de  chose  jugée  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et  même  suppléée  d'office,  bien  que  l'accusé 
ait  négligé  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. (Arr.  de  cass.,  3  mai  1 860.  Sir..  61 ,  I,  923.)  —  Ques- 
tion. La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  peut-elle,  en  se  désistant  de  ce  jugement,  réitérer  son  action 
devant  la  même  juridiction  par  une  seconde  demande  qui 
contiendrait  un  chef  nouveau?  La  cour  de  cassation  a  coa- 
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jcré  la  négative  :  «  Attendu  que,  par  jugement  du  27  sep- 
?mbre  1845,  le  juge  de  paix  de  Saint- Amand  de  Boixe, 
près  expertise  ordonnée  par  lui ,  avait  condamné  le  deman- 
eur  en  cassation,  sur  la  citation  du  défendeur  en  cassa- 
ion,  en  64  fr.  50  cent,  envers  ce  dernier,  pour  travaux  de 
éparation  à  un  cabriolet  et  fournitures  y  relatives;  attendu 
ue,  sur  une  nouvelle  citation  du  défendeur,  du  27  novembre 
uivant,  et  à  la  suite  d'un  acte  extrajudiciaire  du  19  du 
îême  mois  par  lequel  il  se  désistait  du  bénéfice  du  jugement 
i-dessus,  se  réservant  néanmoins  de  réclamer  du  demandeur 
js  sommes  à  lui  dues  pour  la  réparation  de  son  cabriolet,  le 
îême  juge  de  paix  prononça,  le  30  décembre  suivant,  une 
ouvelle  condamnation  contre  ledit  demandeur  en  81  fr.  pour 
îain-d'œuvre  et  frais  relatifs  à  la  réparation  de  son  cabriolet, 
a  y  comprenant  deux  voyages  entrepris  pour  le  demandeur  à 
occasion  de  ladite  réparation;  attendu  qu'il  résulte  du  libellé 
es  conclusions  du  défendeur  en  cassation  dans  les  deux  in- 
iances  ci-dessus,  de  son  acte  extra-judiciaire  de  désistement 
u  19  novembre,  et  de  la  comparaison  du  dispositif  des  deux 
igements  comme  de  leurs  dates  rapprochées ,  que  la  cause 
e  la  dernière  condamnation  était  identiquement  la  même  que 
glle  qui  avait  motivé  entre  les  mêmes  parties  la  condamnation 
rononcée  par  le  jugement  précédent,  sauf  des  frais  de  voyage, 
ui  semblent  être  compris  en  plus  dans  le  jugement  attaqué; 
ttendu  que,  par  son  premier  jugement,  le  juge  de  paix  avait 
tatué  définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  la  réclama- 
on  du  défendeur  en  cassation  à  raison  de  ses  travaux  et 
mrnitures,  et  que  son  jugement  était  acquis  au  demandeur  en 
assation  aussi  bien  qu'au  défendeur;  attendu,  par  conséquent, 
u'il  ne  dépendait  pas  du  défendeur,  en  abandonnant  le  bé- 
éfice  de  ce  premier  jugement,  de  réitérer  la  même  action 
evant  la  même  juridiction,  comme  aussi  il  n'appartenait  pas 
u  juge  de  paix  de  Saint-Amand  de  Boixe  d'y  statuer  une  se- 
snde  fois ,  sans  égard  pour  sa  précédente  décision  ;  qu'en 
dmettant  que  la  seconde  demande  contînt  un  chef  nouveau, 
n'en  résultait  pas  pour  le  juge  de  paix  le  pouvoir  de  reve- 
ir  sur  ceux  qui  avaient  donné  lieu  à  son  premier  jugement; 
ttendu  enfin  qu'en  se  ressaisissant  ainsi  d'une  contestation  déjà 
îgée  par  lui  définitivement  et  en  dernier  ressort ,  ledit  juge 
e  paix  a  formellement  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  con- 
îre,  d'où  il  suit  que  son  second  jugement  a  encouru  la  cas- 
îtion,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  5  juin  1838  pré- 
ité;  »  etc.  (Arrêt  du  22  avril  1850.  Dalloz,  50,  I,  126.)  — 
tuESTioiv.  Un  jugenv:  it  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
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Itère  constitue-t-il  la  chose  jugée  contre  la  demande  du  saisi 
qui,  plus  tard,  revendique  l'immeuble  vendu  comme  étant  in- 
aliénable? La  cour  de  Pau  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que  le  jugement  d'adjudication  a  ac- 
quis contre  les  époux  Néné  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  attendu 
que  c'est  inexactement  que  l'on  qualifie  de  jugement  l'acte 
par  lequel  l'adjudication  est  donnée  ;  qu'un  jugement  suppose 
une  contestation  principale  ou  incidente  qu'il  termine;  qu'il 
n'y  a  rien  qui  ressemble  à  une  contestation  dans  la  poursuite 
de  saisie  immobilière;  que  l'adjudication  est  une  vente  con- 
sentie par  la  justice,  au  nom  du  saisi,  un  véritable  contrat 
judiciaire;  que  l'acte  qui  la  constate  n'est  en  réalité  qu'un 
simple  procès-verbal ,  ainsi  que  le  reconnaît  en  droit  la  cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  18  février  1846;  qu'il  ne  peut 
donc  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne  doit  résul- 
ter que  d'un  jugement  proprement  dit,  statuant  sur  un  débat 
soulevé  et  conciu,  »  etc.  ( Arr.  du  4  6  juin  1 849.  Sir. ,  50,  II,  1 29.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  d'Oloron 
du  8  mars  1849.  (Sir.,  49,  II,  306.)  — Question.  L'autorité 
de  la  chose  jugée  résultant  d'un  règlement  définitif  d'ordre 
peut-elle  être  opposée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
qui  prétend  faire  annuler  la  subrogation  dans  son  hypothè- 
que légale  qu'elle  a  consentie  en  faveur  d'un  créancier?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  s'il  est 
vrai  que ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  qui  était 
seulement  relative  aux  transmissions  de  biens  par  donations 
et  successions,  les  époux  Normands  n'ont  pu  valablement  sti- 
puler aucune  convention  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux  de  la  femme,  ce  principe  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à échapper  aux  conséquences  de  la  chose  jugée;  attendu 
qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  Vagnet, 
Lambert  et  Quesné,  qui  avaient  prêté  diverses  sommes  aux 
époux  Vagnet ,  moyennant  l'obligation  prise  par  la  femme  de 
leur  céder  la  priorité  de  son  hypothèque  légale,  s'y  firent 
colloquer  par  priorité  de  préférence  à  la  femme  Vagnet,  et 
que  celle-ci,  qui  était  en  cause,  ne  contesta  pas  la  demande 
des  créanciers  susnommés;  qu'elle  n'interjeta  pas  appel  du 
jugement  d'ordre,  et  que  cet  ordre  a  été  vis-à-vis  de  tous 
définitivement  et  irrévocablement  clos  ;  qu'enfin  il  a  été  exé- 
cuté, et  qu'il  a  dès  lors  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  et 
acquiescée;  attendu  que  s'il  n'est  pas  permis  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  d'aliéner  directement  ou  indirecte- 
ment sa  dot,  néanmoins,  lorsqu'elle  a  contrevenu  à  cette 
disposition  de  la  loi,  en  cédant  à  ses  créanciers  la  priorité 
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e  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  et  qu'elle 
'a  point  réclamé  avant  la  clôture  de  l'ordre,  elle  est  non 
?cevable  à  faire  valoir  des  droits;  que  cette  fin  de  non-rece- 
oir  résulte  non  pas  de  la  convention  qu'elle  a  illégalement 
[intractée,  mais  bien  de  la  loi  elle-même  qui,  dans  un  intérêt 
'ordre  public,  veut  que  le  règlement  soit  définitif  lorsqu'il 
'a  point  été  attaqué  dans  les  délais  voulus  ;  attendu,  en  effet, 
li'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  est  d'autant  plus 
jsceptible  d'acquérir  la  force  de  la  chose  jugée,  que  l'ordre 
it  une  procédure  sut  generis,  soumise  à  des  délais  de  rigueur 
rescrits  à  peine  de  forclusion,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé,  Tar- 
it attaqué  a  fait  une  très-juste  application  de  la  loi  de  la 
atière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  15  mai  1849,  ch.  req.  Sir., 
),l,  641.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  et  rendu  dans  une 
pèce  analogue,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  1 8  janvier 
553  .(Sir . ,  53, 1, 6.) — Question  .  Après  un  arrêt  qui  a  ordonné 
un  adjudicataire  débiteur  de  son  prix  de  rendre  compte  des 
rmages  perçus,  un  arrêt  postérieur  peut-il,  sans  violation  de 
\  chose  jugée,  ordonner  qu'il  ne  sera  tenu  que  des  intérêts  du 
rix?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le 
loyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt 
ttaqué  aurait  dispensé  le  défendeur  de  procéder  à  un  compte 
)écial  et  distinct  relativement  au  fermage  des  trois  derniers 
•imestres  de  1844,  et  l'aurait  admis  à  faire  compte  des  inté- 
Hs  de  son  prix  d'adjudication  seulement  du  1er  avril  1843 
u  1er  janvier  1844;  vu  l'art.  1351  C.  civ.  ;  attendu  que  Tar- 
it du  8  mars  1849  ordonne  qu'il  sera  procédé  1°  au  compte 
u  prix  d'adjudication  de  l'usine  de  l'escalier,  dû  par  Héloin 
partir  du  1"  janvier  1 844,  2°  au  compte  des  trois  trimestres 
3  fermages  de  cette  usine  courus  du  1er  avril  1843  au  1er  jan- 
ier  1844;  que  le  deuxième  compte  comprendra  en  recettes 
ssdits  fermages,  et  en  dépenses  les  sommes  payées  par  Hé- 
lin,  et  que  Te  reliquat  de  ce  compte  sera  porté  à  la  recette 
j  à  la  dépense  du  compte  principal,  suivant  qu'il  sera  actif 
j  passif,  pour  après  lesdits  comptes  faits  et  débattus  être 
ar  les  parties  requis  et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appar- 
endra;  attendu  que  cet  arrêt  a  un  double  caractère;  que, 
mple  avant  faire  droit  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
rdonnent  de  procéder  aux  comptes  pour  être  ensuite  par  les 
arties  requis  et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  il 
it  définitif,  au  contraire,  dans  les  dispositions  qui,  claire- 
lent  expliquées  en  ce  sens  par  les  motifs  dont  ils  sont  pré- 
;dés,  maintiennent  le  règlement  intervenu  entre  les  parties 
3ur  la  période  antérieure  au  1er  janvier  1844,  fixent  cette 
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dernière  époque  comme  le  point  de  départ  du  principal 
compte  à  établir,  ordonnent  de  procéder  à  un  compte  spécial 
pour  les  trois  trimestres  de  fermage  courus  du  1er  avril  1843, 
et  admettent  comme  base  desdits  comptes  ordonnés,  tant  le 
chiffre  des  créances  à  imputer  par  le  défendeur  sur  son  prix 
d'adjudication,  que  l'obligation  pour  lui  de  rapporter,  sauf  dé- 
duction de  ce  qu'il  aurait  payé  ou  dépensé,  les  trois  derniers 
trimestres  de  fermages  de  l'année  1844;  attendu  que  ledit 
arrêt  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours,  a,  dans  la  partie 
de  son  dispositif  qui  prononça  ainsrM'une  manière  définitive, 
acquis  l'autorité  de  la  chose  souverainement  et  irrévocable- 
ment jugée;  attendu  que  l'arrêt  du  23  juiu  suivant  n'a  pu, 
sans  méconnaître  cette  autorité,  ni  rétracter  ni  modifier  les 
bases  et  les  points  de  départ  ainsi  définitivement  assignés  par 
l'arrêt  précédent  aux  deux  comptes  ordonnés;  qu'il  n'a  pu,  par 
conséquent,  affranchir  H  Moin  de  l'obligation  de  rapporter  les 
fermages  des  trois  derniers  trimestres  1 843 ,  en  substituant  à 
cette  obligation  celle  de  tenir  compte  seulement  des  intérêts 
de  son  prix,  depuis  le  1er  avril  1843;  d'où  il  suit  qu'en  au- 
torisant le  défendeur  à  porter  à  son  débit  les  intérêts  de  son 
prix  au  lieu  des  trois  trimestres  de  fermages  échus  depuis 
cette  époque,  sans  avoir  à  rendre  un  compte  spécial  à  l'é- 
gard desdits  fermages,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  8  mars  1849  et  expressé- 
ment violé  l'article  1351  Code  civil,  casse  en  ce  chef  seule- 
ment l'arrêt  rendu ,  »  etc.  (Arrêt  du  14  janvier  1852,  ch. 
civ.  Sirey,  62,  I,  208.)  —  La  même  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'on  ne  p^ut  exciper  des  motifs  d'un  jugement  pour 

Prétendre  que  ces  motifs  avaient  autorité  de  la  chose  jugée  à 
égard  du  même  point  décidé  par  un  jugement  ultérieur  :  la 
raison  en  est  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
que  du  dispositif  des  jugements.  (Arrêt  du  12  août  -1851,  ch. 
civ.  Sir.,  51, 1,  650.)  —  Question.  Lorsque  la  décision  for 
mutée  dans  le  difjositif  présuppose  celle  qui  est  énoncée  dans 
les  motifs  et  en  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire ,  cette  ^ 
dernière  est-elle  considérée  comme  chose  jugée?  Les  motifs  du 
jugement  font  souvent  corps  avec  le  dispositif,  de  manière  à 
ce  qu'il  soit  impossible  de  les  séparer,  en  ce  qui  constitue 
1  autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  correctionnel  contre  le  prévenu  porte  pour  tout  dispo- 
sitif la  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende;  il 
faut  nécessairement  se  reporter  aux  motifs  pour  rechercher 
la  constatation  des  faits  et  leur  qualification  au  point  de  vue 
ûe  la  loi  pénale.  C'est  ce  qu'a  implicitement  reconnu  la  cour 
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cassation  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi,  dans  l'affaire  Mirés, 
;  a  posé  en  principe  que  «  si  les  décisions  rendues  au  cri- 
iel  ont,  en\ers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  de  remettre  en  question  le 

qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient,  non  plus  que  le  ca- 
tère,  délictueux  ou  non,  qu'elles  attribuent  à  ce  fait;  la  ju- 
iction  civile,  bien  que  liée,  non-seulement  par  le  dispositif 
ces  décisions,  mais  aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  se 
>.rent  aux  qualifications  pénales,  n'en  reste  pas  moins  plei- 
nent  maîtresse  d'apprécier  autrement,  sous  leurs  rapports 
ement  civils,  les  contrats  se  rattachant  aux  faits  qui  ont 
iné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle;  etc.  » 
rêt  de  25  juillet  4  865,  Sirey,  65, 1,  409.)  Plus  récemment, 
nême  cour  a  admis  la  même  doctrine  dans  le  considérant 
suit  :  «  Attendu  que,  si  quelques-uns  des  motifs  de  l'arrêt 
iblent  toucher  à  un  point  de  droit  décidé  par  le  juge- 
it  du  30  septembre  4  867,  ces  motifs,  qui  ne  sont  nullement 
>ssaires  pour  soutenir  l'arrêt,  ne  constituent  pas  la  chose 
ée,  laquelle  ne  peut  résulter  que  du  dispositif,  et  ne  sau- 
snt,  dès  lors,  entraîner  la  cassation  dud.it  arrêt.  »  (Arr.  du 
juin  1869,  Sir.,  69,  I,  422.)  Lorsque  les  motifs  ne  sont 
nt  nécessaires  pour  soutenir  le  dispositif,  il  faut  dire  des 
Lifs  ce  qu'on  disait  à  Rome  des  raisons  sur  lesquelles  se 
Je  le  testateur  pour  justifier  un  legs  :  Ratio  legandi  legato 

cohœret;  de  pareils  motifs  ne  sont  point  res  judicata  et 
lors  ne  peuvent  donner  lieu  ni  à  appel,  ni  à  recours  en 
?ation.  (Arrêts  de  cassation  du  23  déc.  4854  et  du  4  0  nov. 
6.  Sirey,  54,  1,  814;  57,  I,  296.)  Mais  il  y  a  lieu 
inuler  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  un  jugement 
,  tout  en  se  confirmant  dans  ses  dispositions  à  la  juris- 
dence  de  la  cour  régulatrice,  critiquerait  cette  juris- 
dence  dans  les  motifs  et  déclarerait  protester  contre  elle, 
me  cour,  3  avril  4  851.  Sirey,  54,  I,  232.)  —  Question. 
vception  de  la  chose  jugée  peut-elle  être  invoquée  en  cassa- 
■  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  devant  les  juges  du  fond? 
lom  de  cassation  a  consacré  la  négative  par  de  nombreux 
its,  notamment  le  2  février  4  869  et  le '28  nov.  4  874.  (Sir., 
I,  220;  72,  I,  21 9. j  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte 
tous  les  caractères  d'un  jugement  ordinaire  pour  em- 
ler  avec  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  ainsi  la  cour  de 
nation  a  jugé  «  qu'un  procès-verbal  de  collocation  défini- 
,  qui,  au  cours  d'une  instance  d'ordre,  a  arrêté  et  liquidé 
créance,  sans  contradiction  de  la  part  du  débiteur,  et  qui 
é  exécuté  par  le  payement   constitue  un  jugement  passé 
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en  force  de  chose  jugée  sur  la  fixation  du  montant  de  la 
créance  colloquée,»  etc.  (Arrêt  du  25  mai  1836,  en.  req. 
Sirey,  37, 1,  214.)  —  Question.  La  cour  de  renvoi  doit-elle 
prononcer  la  nullité  d^s  arrêts  rendus  en  exécution  de  l'arrêt 
cassé,  sans  pouvoir  se  fonder  pour  s'y  refuser  sur  ce  qu'aucun 
pourvoi  n'ayant  été  formé  contre  le  dernier  arrêt,  il  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «Vu  les  art.  3  de  la  loi  du  1er  décembre 
1790,  1350  et  1351  Code  civ.;  attendu  que,  par  son  arrêt  du 
17  février  1836,  la  cour  de  cassation,  après  avoir  annulé  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  d'appel  de  Pau  le  11  janvier  1833,  a 
remis  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt,  et  renvoyé  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
d'Agen;  attendu  que  ledit  arrêt  de  cassation  a  entraîné  par 
voie  de  conséquence  l'annulation  des  actes  et  jugements  qui 
ont  été  la  suite  ou  l'exécution  de  l'arrêt  annulé;  qu'il  a  en- 
traîné notamment  l'annulation  de  l'arrêt  par  défaut  rendu  par 
la  même  cour  de  Pau  le  27  juin  1833,  qui  homologuait  la  li- 
quidation ordonnée  par  l'arrêt  cassé  du  11  janvier  précédent; 
attendu  néanmoins  que  la  cour  d'appel  d'Agen,  saisie  de  la 
cause  par  le  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  le  fondement,  que  l'arrêt  du  27  juin 
!833  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  d'annuler  ledit  arrêt;  qu'en  ce  faisant,  elle  a 
méconnu  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  fé- 
vrier 1836,  l'étendue  des  pouvoirs  que  cet  arrêt  lui  avait 
conférés,  et  les  règles  de  la  compétence  qui  était  la  consé- 
quence de  cette  délégation  ;  qu'elle  a  ainsi  tout  à  la  fois  violé 
l'art.  31  de  la  loi  du  1er  déc.  1790  et  faussement  appliqué  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  les  art.  1 350  et 
1351  Code  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  16  juin  1845,  ch  civ. 
Sirey,  45, 1,  737.)  —  Question.  L'acquittement  du  prévenu 
poursuivi  correct  ionnellement  comme  coupable  du  délit  de 
coups  et  blessures  involontaires,  par  imprudence,  maladresse, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  fait-il 
obstacle  à  l'action  civile  en  dommages-intérêts  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  (dans  l'espèce  une  compagnie  de 
chemin  de  fer)  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«Attendu  que  la  prévention  dont  Basset  a  été  relaxé  par  l'arrêt 
du  22  mai  1 862,  sur  le  motif  qu'elle  n'était  pas  suffisamment 
établie,  avait. pour  objet  un  délit  de  blessures  involontaires 
dont  l'inculpé  se  serait  rendu  coupable  aux  termes  des  art.  319 
et  320  C.  pén.,  par  imprudence,  maladresse,  inattention,  né- 
gligence ou  inobservation  des  règlements;  attendu  que  la  de- 
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mande  en  réparation  civile  de  Chapuis  père  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  est  motivée  sur  un  accident 
dont  son  fils,  ouvrier  manœuvre  de  ladite  compagnie,  avait  été 
la  victime  en  accomplissant  sous  la  direction  et  sous  les  yeux  du 
chefd'équipe  un  ordrede  celui-ci;  attendu  que  cette  action,  ainsi 
formulée  devant  la  juridiction  civile,  n'avait  rien  qui  impliquât 
nécessairement  contradiction  avec  ce  qui ,  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  contre  Basset,  avait  été  précédemment  décidé 
par  la  juridiction  criminelle;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'exception  que  ladite  compa- 
gnie opposait  à  la  recevabilité  de  la  demande  que  Chapuis  père 
avait  formée  contre  elle  aux  termes  des  art.  1382  et  suiv.;  re- 
jette, »etc.  (Arrêt  9  juillet  1866,  ch.civ.)  —  Par  application  des 
mêmes  principes,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'acquittement 
prononcé  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'un  crime  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  cet  individu  puisse  ultérieurement,  à  raison 
de  la  matérialité  des  faits  et  de  la  faute  civile  qui  en  résulte, 
être  actionné  devant  les  tribunaux  civils  à  fin  de  dommages- 
intérêts  ;  cette  action  ne  dérivant  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit, 
mais  du  principe  consacré  par  l'art.  4382  Code  Napoléon;  la 
cour  juge  par  suite  que  cette  action  ne  peut  être  repoussée 
ni  par  la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans  (art.  637  et  638 
G.  instr.  crim.)  ni  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jury 
[art.  1351  C.  N.).  (Arrêt  Ju  24  mars  1855.  Sir.,  55,  II,  391.) 
—  Voyez  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  repousse 
l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  mettant  obstacle  à  l'action 
livile ,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  au  cri- 
minel. (Arrêt  du  3  août  1853,  ch.  req.  Sir.,  55,  I,  437.)  — 
Mais  il  y  aurait  autorité  de  la  chose  jugée  mettant  obstacle  à 
.'exercice  de  l'action  civile  en  dommages -intérêts  devant  les 
tribunaux  civils,  si  l'acquittement  par  le  tribunal  correctionnel 
îtait  motivé  non-seulement  sur  ce  que  le  fait  imputé  n'aurait  pas 
jn  caractère  délictueux,  mais  encore  sur  ce  que  le  prévenu 
l'était  pas  l'auteur  de  ce  fait  :  l'action  civile  en  dommages-in- 
iérêts  se  trouverait  ainsi  inconciliable  avec  les  faits  constatés 
)ar  le  jugement  correctionnel.  Le  ministère  public  représentant 
ous  les  intéressés,  le  même  arrêt  juge  que  l'autorité  de  la  chose 
ugée  au  criminel  peut  être  opposée  sur  l'action  civile,  dans 
e  cas  même  où  la  partie  lésée  ne  s'était  pas  constituée  partie 
'.ivile  sur  l'action  publique.  (Arrêt  du  7  mars  1855,  ch.  civ. 
air. ,  55, 1,  439 .)  —  Question.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
wse-t-elle  à  ce  qu'un  prévenu  de  complicité  d'escroquerie  ac- 
quitté devant  le  tribunal  correctionnel  soit  ensuite  poursuivi 
m  dommages -intérêts  devant  le  tribunal  civil?  La  cour  de 
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cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  de  Limoges 
n'a  eu  à  se  prononcer  que  sur  la  complicité  dont  Legendre 
était  prévenu  dans  l'escroqueriecommise  au  préjudice  desépoux 
Soubeyran,  et  non  sur  la  faute  qu'il  aurait  pu  commettre  au  pré- 
judicc  desdits  époux  par  imprudence,  négligence,  ou  de  toute 
autre  manière;  qu'autre  chose  est  la  complicité  d'escro- 
querie ,  qui  implique  nécessairement  la  participation  aux  ma- 
nœuvres frauduleuses;  autre  chose  est  la  faute  qui,  même 
commise  sans  dol,  entraîne  nécessairement  la  réparation  du 
préjudice  causé  ;  qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
chose  jugée  n'est  pas  fondé,  »  etc.  (Arrêt  du  42  janvier 
4  852.  Sirey,  52,  I,  413.)  Il  en  est  autrement  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante.  —  Question.  L'exception  de 
la  chose  jugée  existe-t-elle  à  l'égard  d'un  fait  que  Von  qualifie 
de  négligence  et  d'imprudence  au  civil,  lorsqu'une  décision 
correctionnelle  a  dénié  au  même  fait  ces  caractères?  La  cour 
d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  :  a  Considérant  que  les  faits  ar- 
ticulés seraient  de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  caractériser 
la  faute  lourde,  la  négligence  et  l'imprudence  ;  mais  considé- 
rant que,  par  jugement  du  2  novembre  4  849,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Blois,  saisi  par  le  ministère  public  d'une  action 
répressive  contre  les  sieurs  Oury  et  Godet,  à  raison  du  fait 
d'incendie,  a  prononcé  leur  acquittement  ;  qu'il  ne  s'est  pas 
borné  à  déclarer  ce  fait  non  constant  ou  le  prévenu  non 
coupable  ;  qu'il  a  de  plus  caractérisé  le  fait,  en  écartant  toute   [ 

frésomption  de  négligence  ou  d'imprudence;  qu'il  est  dans.  L 
esprit  de  la  loi  d'empêcher  que  ce  qui  a  été  jugé  vrai  par  V 
une  juridiction  puisse  être  déclaré  faux  par  une  autre,  de  pré-  L 
venir,  en  un  mot,  des  contrariétés  de  jugements,  »etc.  (Arr«  j»' 
4  6  mai  4854.  Sir.,  54  .  II,  446.)  —  Mais  une  simple  décla-  ., 
ration  de  non-culpabilité,  rendue  par  le  jury  en  faveur  d'un  C 
individu  accusé  d'avoir  incendié  sa  maison,  ne  fait  pas  obs*  n 
tacle  à  ce  que  la  compagnie  d'assurances  soit  admise  à  prouver  » 
au  civil  qu'il  a  lui-même  occasionné  l'incendie  (cour  de  cassa- 
tion, 20  avril  1863.  Sirey,  63,  1,  271  ).  —  question.  Celui  ; 
qui  est  actionné  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  j™ 
civils  à  raison  de  faits  déclarés  constants  par  la  juridiction 
criminelle,  peut-il  être  admis  à  prouver  que  ces  faits  sont  faux? 
La  cour  de  Grenoble  a  jugé  la  négative  par  les  motifs,  qu'un  fait 
constaté  par  un  jugenie.it  criminel  passé  en  force  de  chose 
jugée  est  une  «  vérité  légale  qui  ne  peut  être  détruite  par  la 
décision  des  tribunaux  civils:  que.  d'après  notre  organisation 
judiciaire  la  juridiction  criminelle  est  complètement  indéj  en- 
dante  de  la  juridiction  civile  ;  qu'elles  fonctionnent  séparément 
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et  d'une  manière  souveraine  pour  les  matières  sur  lesquelles 
s'exerce  leur  pouvoir;  que  les  tribunaux  criminels  sont  seuls 
compétents  pour  constater  les  faits  punissables  et  caractériser 
l'espèce  de  délits  ou  de  crimes  qu'ils  constituent ,  suivant  la 
loi  pénale  ;  que  ,  lorsque  les  tribunaux  criminels  ont  déclaré 
constant  un  fait  qui  se  classe  parmi  les  délits  ou  les  crimes , 
a  nature  de  nos  juridictions,  l'ordre  dans  lequel  elles  fonc- 
Jonnent,  l'autorité  qu'il  importe  à  l'ordre  public  de  conserver 
ïux  décisions  judiciaires ,  s'opposent  à  ce  que  l'existence  du 
nème  fait  soit  mise  en  question  devant  les  tribunaux  civils 
orsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  ce  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  47  nov.  1846.  Sir.,  47, 
ï,  547.)  —  Question.  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
fui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  fait-elle  obstacle  à  ce 
jue  la  même  question  soit  examinée  dans  l'intérêt  privé  des 
parties  par  la  voie  civile  au  moyen  du  faux  incident?  La 
:our  de  cassation  a  établi  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  tiré 
le  la  violation  des  articles  1350  et  1351  Code  civil,  en  ce 
jue  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  faux  le  contrat  du  42  avril  1832, 
souscrit  par  l'auteur  des  défendeurs  éventuels  au  profit  du 
lemandeur,  au  mépris  de  la  chose  jugée  par  l'ordonnance 
le  non- lieu  qui  l'avait  relaxé  de  l'accusation  de  faux;  at- 
;endu  que  cette  ordonnance,  qui,  dans  un  intérêt  public 
H  par  voie  criminelle,  n'avait  statué  que  relativement  à  la 
personne  de  C...,  n'a  pu  empêcher  d'examiner,  dans  un 
ntérêt  privé,  et  par  la  voie  civile  du  faux  incident,  toutes 
es  questions  relatives  à  la  fausseté  et  à  la  validité  du  con- 
rat  dont  le  demandeur  prétendait  se  prévaloir  contre  les 
léfendeurs  éventuels.  »  (Arrêts  du  20  avril  4837,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1837,  I,  329,  et  du  8  juillet  1851,  ch.  civ  Sir., 
>2, 1,  25.)  Voyez  un  arrêt  analogue  en  date  du  47  juin  4867. 
Sir.,  68,  1, 167.)  —  Question.  La  déclaration  de  non-culpa- 
lilitè  fait-elle  obstacle,  comme  la  déclaration  de  culpabilité,  à 
'admission  de  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  le  verdict  est  in- 
ervenu  pour  en  faire  résulter  au  civil  la  responsabilité  pour 
'raude  ou  faute  grave?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
,ive  :  «  Attendu  que,  si  la  déclaration  de  non-culpabilité 
•endue  par  le  jury  dans  les  formes  légales,  exclut  de  la  part 
le  l'accusé  toute  intention  criminelle  et  le  met  par  suite  à 
'abri  de  toute  répression  pénale,  cette  déclaration  ne  décide 
)as  nécessairement  en  faveur  de  l'accusé  les  faits  et  les  cir- 
constances qui  seraient  de  nature  à  le  soumettre  à  une  répa- 
ration civile;  que,  malgré  cette  déclaration  de  non-culpabi- 
ité,  la  matérialité  du  fait  peut  subsister  tout  aussi  bien  que 
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la  participation  que  l'accusé  aurait  prise  à  leur  perpétration, 
seulement  sans  intention  criminelle;  qu'il  résuite  de  là  que 
les  mêmes  faits  sur  lesquels  le  jury  a  rendu  un  verdict  de 
non-culpabilité  peuvent  être  considérés  par  la  juridiction  ci- 
vile comme  étant  des  faits  nuisibles  et  comme  devant  par 
suite  commander  une  réparation  de  la  part  de  celui  qui  les  a 
commis;  que  c'est  là  une  conséquence  forcée  des  art.  358, 
359  et  366,  C.  inst.  crim.  qui,  en  investissant,  même  en  cas 
d'acquittement,  les  cours  d'assises  du  droit  de  statuer  sur 
les  dommages-intérêts,  supposant  nécessairement  que  tout 
n'a  pas  été  vidé  par  une  déclaration  de  non-culpabilité  ren- 
due par  le  jury  d'une  manière  générale  et  indéterminée,  et 
que  les  magistrats  peuvent,  après  que  le  jury  a  accompli  sa 
tâche,  accomplir  la  leur  avec  une  entière  liberté  dans  l'ap- 
préciation des  faits,  l'un  des  éléments  nécessaires  à  leur  dé- 
libération sur  les  dommages-intérêts;  attendu,  en  fait,  que  le 
verdict  du  jury  de  Morbihan  se  borne  à  déclarer  que  Roussin 
n'était  pas  coupable  du  crime  à  lui  imputé;  mais  que,  si  cette 
déclaration  fait  disparaître  à  jamais  l'accusation,  elle  n'inter- 
disait pas  à  la  juridiction  civile,  en  se  saisissant  des  faits  de 
la  cause  à  son  point  de  vue,  d'examiner  si  dans  les  circon- 
stances données  Roussin  n'avait  pas  commis  à  l'égard  de 
Lecone  un  fait  dommageable  dont  il  lui  dût  répaiation,  »  etc. 
(Arrêt  du  48  déc.  1866,  ch.  civ.  Sir.,  67,  I,  408).  Mais  cette 
doctrine  est  soumise  à  une  distinction  que  consacre  l'arrêt 
intervenu  sur  la  question  suivante.  —  Question.  La  couril 
d'assises  peut-elle,  lorsqu'il  y  a  acquittement  d'un  accusé  par 
suite  de  la  déclaration  de  non-culpabilité  prononcée  par  le  i 
jury,  accorder  des  dommages-intérêts  en  donnant  aux  faits 
te  caractère  même  de  criminalité  que  la  déclaration  du  jury 
avait  fait  disparaître?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive dans  une  espèce  où,  le  jury  ayant  déclaré  que  l'accusé 
Souesme  n'était  coupable  ni  d'avoir  commis  volontairement 
un  homicide  sur  la  personne  de  Corbasson,  ni  d'avoir  volon-f 
tairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  audit  Corbas- 
son; l'arrêt  de  la  cour  portait  que  Souesme  avait  volontaire- 1 
ment,  et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  porté  à  Corbasson  V 
des  coups  qui  lui  avaient  donné  la  mort;  (Arrêt  du  24  juil-| 
let  4  844,  chambre  criminelle.  Sirey,  44,  I,  794.)  —  La  courl 
de  cassation  a  été  plus  loin  encore,  dans  l'affaire  Armand,! 
où,  après  un  verdict  négatif  sur  la  question  de  coups  et  de« 
blessures  volontaires,  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-  Rhône  I  < 
avait  condamné  l'accusé  à  20,000  fr.  de  dommages-intérètsv: 
envers  la  partie  civile  pour  avoir  maladroitement  porté  à 
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celle-ci  un  coup  qui  peut  lui  être  imputé  à  faute.  La  chambre 
criminelle  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  comme  n'ayant 
pas  constaté  d'une  manière  expresse  que  la  déclaration  de 
non-culpabilité  n'avait  pas  exclu  la  participation  matérielle 
aussi  bien  que  la  participation  morale  de  l'accusé  au  fait  in- 
criminé. Elle  a  déclaré  que  la  cour  d'assises  était  soumise  à 
l'obligation  d'établir  explicitement  et  avec  précision  qu'il  n'y 
avait  aucune  contradition  entre  ce  qui  avait  été  jugé  au  cri- 
minel et  ce  qu'elle  jugeait  au  civil  (arr.  du  7  mai  1864,  Sir., 
64, 1,  508).  Mais  cet  arrêt  doit  être  considéré  comme  une  déci- 
sion d'espèce;  la  violation  de  la  chose  jugée  ne  se  présume 
pas  ;  elle  doit  être  clairement  établie.  Ainsi  la  même  cour  a  jugé 
que,  dans  une  accusation  de  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse, le  verdict  négatif  du  jury,  en  l'absence  de  tous 
motifs  exprimés,  laisse  subsister  la  matérialité  du  fait  et 
l'action  en  dommages-intérêts.  (Arrêt  du  26  déc.  1853,  Sir., 
54,  I,  508).  Enfin,  dans  la  même  affaire  Armand,  la  cour  de 
Grenoble  ayant  déclaré  le  verdict  du  jury  exclusif  de  tout 
recours  civil,  la  chambre  des  requêtes  n'a  rejeté  le  pourvoi 
qu'en  se  fondant  sur  «  certaines  circonstances  exception- 
nelles où  la  matérialité  du  fait  et  l'intention  de  l'agent 
sont  indivisibles.  »  (11  décembre  1866.  Sirey,  67,  I,  103.) 
—  Question.  La  déclaration  par  le  jury  de  la  fausseté 
d'un  testament  a-t-elle  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  d'un 
légataire  qui  n'était  ni  accusé  de  faux,  ni  partie  au  juge- 
ment criminel?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«Attendu,  en  droit,  qne  le  verdict  du  jury,  lorsqu'il  dé- 
clare l'accusé  non  coupable,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  légal 
que  relativement  à  cet  accusé  ;  qu'il  suit  de  ce  principe 
que,  si  le  jury  de  Rouen,  en  déclarant  l'accusé  Du  val  non 
coupable,  a  répondu  affirmativement  à  la  question  de  fausseté 
et  de  fabrication  de  testament,  il  n'en  saurait  sortir  une  déci- 
sion civile  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  du  testament;  attendu, 
d'ailleurs,  qu'on  n'a  pu  invoquer  dans  l'espèce  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  puisque  la  question  au  criminel  ne  s'est  point 
agitée  entre  les  mêmes  parties  que  le  procès  civil.  »  (Arr.  du 
6  août  1847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  280.)  On  peut  rapprocher 
de  cette  décision  un  arrêt  de  la  chambre  civile ,  qui  refuse 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  constatation  fort  inutile  des 
faits  dans  un  jugement  d'incompétence  rendu  par  un  tribunal 
correctionnel. (Àrr.  du  23  mai  1870.  Sir.,  70, 1,347.)  —  Ques- 
tion. Lorsqu'un  notaire  a  été  acquitté  sur  l'action  criminelle 
intentée  contre  lui  pour  crime  de  faux,  résultant  d'altérations 
commises  dans  ses  actes,  peut-il  encore  être  poursuivi  disci- 
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plinairement,  sous  la  prévention  des  mêmes  altérations  envi- 
sagées comme  fait  d'indélicatesse,  et  frappé  de  destitution?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  du 
fond,  consistant  dans  la  violation  des  art.  -1350  et  1 351  'Code 
civil,  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  et  de  l'art.  4  6  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi;  attendu  qu'un  officier  public  poursuivi 
par  action  criminelle  et  acquitté  peut  être  poursuivi  à  raison 
des  mêmes  faits  par  action  disciplinaire,  pourvu  toutefois  que 
l'action  disciplinaire  se  borne  à  l'appréciation  des  faits  dégagés 
de  la  qualification  légale  de  laquelle  ils  ont  été  purgés;  attendu 
que  la  cour  de  Bordeaux  s'est  conformée  à  ce  principe;  qu'elle 
n'a  pas  prononcé  contre  Tymbeau  la  destitution  pour  le  crime 
de  faux  à  raison  duquel  il  avait  été  poursuivi,  mais  pour  des 
faits  nombreux  d'indélicatesse  auxquels  elle  a  rattaché  les 
altérations  que  le  notaire  avait  fait  subir  à  ses  minutes,  alté- 
rations qui  démontraient,  suivant  l'arrêt  attaqué,  que  Tym- 
beau se  faisait  un  jeu  de  ses  fonctions,  et  ne  pouvait  inspirer 
au  public  ni  confiance  ni  sécurité;  que  la  cour  de  Bordeaux 
n'a  donc  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués;  attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  faits  relevés  par  la  cour  de  Bordeaux  établis- 
saient suffisamment  que  Tymbeau  avait  manqué  à  l'honneur 
non  moins  qu'à  ses  obligations  professionnelles;  que,  dès  lors, 
ils  ont  pu  servir  de  base  à  la  condamnation  disciplinaire  pro- 
noncée contre  lui;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  24  mai  1851. 
Dali.,  51 , 1,  274.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  L'avocat  ac- 
quitté par  la  cour  d'assises  ne  peut-it  être  condamné  discipli- 
nairement  pour  le  même  fait  qu'autant  que  la  décision 
disciplinaire  écarte,  de  ce  fait  la  qualification  légale  qui  lui  a 
été  refusée  par  la  juridiction  criminelle?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4350  et  1351  Code  civil  et 
l'art.  360  Coded'instr.  cr.;  attendu  qu'un  avocat  poursuivi  par 
action  criminelle  ou  correctionnelle,  et  acquitté,  peut  encore 
être  poursuivi  à  raison  des  mêmes  faits  par  action  disciplinaire, 
mais  à  la  condition  toutefois  que  l'action  disciplinaire  ne  re- 
mettra point  en  question  les  caractères  légaux  souverainement 
déterminés  par  une  décision  judiciaire  ayant  autorité  de  chose 
jugée,  et  qu'elle  se  bornera  à  l'appréciation  de  ces  faits  déga- 
gés de  la  qualification  légale  de  laquelle  ils  ont  été  purgés; 
attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  les  faits 
reprochés  à  X...,  leur  a  donné  pour  unique  qualification  ceile 
qui  avait  été  expressément  déniée  par  le  jury  de  la  Moselle, 
et  qui,  si  elle  devait  subsister,  constituerait  le  délit  prévu  par 
l'art.  412  Code  pén*,  et  serait  inconciliable  avec  la  déclara- 
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tion  d'acquittement  prononcée  en  cour  d'assises  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  lois  précitées; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  21  août  1849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  620.) 
Soit  la  même.  —  Question.  Lorsqu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  rejeté  l'exception  de  payement,  peut-on 
encore  opposer  cette  exception,  si  elle  résulte  d'une  quittance 
postérieurement  retrouvée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  Guyot  lui-même,  consignées  dans  les 
conclusions  par  lui  prises,  que,  poursuivi  en  payement  de 
marchandises  qui  lui  avaient  été  vendues  par  Rouyer-Gillet, 
il  avait  constamment  soutenu  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  avoir  payé  la  somme  de  400  fr.,  à  valoir  sur  celle 
qui  lui  était  réclamée;  que  ce  payement  ayant  été  nié  par  son 
adversaire,  il  y  avait  eu,  tant  sur  le  montant  des  fournitures 
que  sur  les  payements  allégués,  débat  contradictoire  entre 
les  parties;  que  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  ces  contesta- 
tions, en  condamnant  purement  et  simplement  Guyot  à  payer 
à  Rouyer  Gillet  la  somme  de  367  fr.,  par  le  motif  que  ce  der- 
nier justifiait  que  cette  somme  lui  était  due  par  Guyot,  a  donc 
statué  tout  à  la  fois  sur  la  demande  et  sur  l'exception  de  paye- 
ment opposée  par  le  défendeur;  qu'il  a  sur  le  tout  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  que  cette  autorité  ne  peut  être  détruite 
par  la  représentation  d'une  quittance  que  Guyot  prétendrait 
avoir  retrouvée  depuis  le  jugement  de  la  contestation;  que 
dans  ces  circonstances  le  jugement  attaqué,  en  repoussant  la 
demande  de  Guyot,  loin  de  violer  l'article  1351  Code  civil, 
en  a  fait  une  juste  application  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; 
rejette.  »  (Arrêt  du  29  juillet  1851,  ch.  civ.  Sirey,  51, 1,  577.) 
—  Question.  Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  qui  con- 
firment purement  et  simplement  des  décisions  antérieures  éga- 
lement rendues  par  défaut,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  que  ces  décisions  recon- 
naissent implicitement  a  un  héritier,  qui  prétendait  ne  pouvoir 
être  condamné  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Vu  les  art.  1350,  1351  et 
1352  Code  civil;  attendu  que  si,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué, 
il  n'y  a  pas  eu ,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel ,  de 
débat  et  de  discussion  réels  à  l'audience  sur  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires  des  enfants  Bacri,  c'est  à  raison  de  ce 
que  ceux-ci,  lors  du  jugement  du  19  février  et  de  l'arrêt  du 
11  août  1847,  ont  fait  défaut  et  refusé  de  plaider,  et  de  ce 
que,  lors  de  l'arrêt  du  3  novembre  suivant,  ils  ont  été,  pour 
cause  d'expiration  de  délai,  déclarés  non  recevables  dans 
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leur  opposition  à  l'arrêt  du  41  août;  mais  que,  par  les  con- 
clusions du  demandeur  tendant  à  la  condamnation  des  enfants 
Bacri ,  chacun  pour  leur  part  et  portion ,  par  toutes  voies  et 
par  corps,  et  aussi  par  la  constitution  originaire  de  défenseur 
pour  les  enfants  Bacri,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires, 
et  par  leurs  conclusions  en  leur  exploit  d'appel  du  12  mai,  et 
en  leur  requête  d'opposition  du  24  septembre,  dans  lesquelles 
ils  soutenaient  qu'ils  n'avaient  que  la  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires, et  qu'ainsi  ils  avaient  été  à  tort  condamnés  comnn 
héritiers  purs  et  simples,  par  une  contrainte  personnelle  et 
par  corps  prononcée  contre  eux,  la  question  sur  la  qualité  des 
enfants  Bacri  a  été  soulevée  en  première  instance  et  en  appel, 
et  que  le  tribunal  et  la  cour  d'appel  en  ont  été  positivement 
et  successivement  saisis;  attendu  que,  par  le  jugement  du 
19  février,  les  enfants  Bacri  ont  été  condamnés  à  payer  à 
Bassano  la  somme  par  lui  réclamée,  es  qualités  d'héritiers  de 
Jacob  Cohen-Bacri,  leur  père,  chacun  pour  sa  part  et  portion, 
par  toutes  voies  de  droit  et  par  corps,  c'est-à-dire  sur  leurs 
biens,  et  même  par  contrainte  de  leurs  personnes,  et  par 
conséquent,  comme  héritiers  purs  et  simples  de  leur  père,  et 
que  ce  jugement  a  été  confirmé  par  les  deux  arrêts  des  1 1  août 
et  3  novembre  1847,  qui  ont  ordonné  qu  il  sortirait  son  plein 
et  entier  effet;  en  quoi  lesdits  arrêts  se  sont  approprié  les 
termes  de  la  disposition  dudit  jugement;  attendu  que  l'arrêt 
de  la  même  cour  du  22  décembre  1847,  rendu  sur  les  pour- 
suites d'exécution  des  jugements  et  arrêts  précités,  malgré 
l'exception  de  chose  jugée,  invoquée  devant  elle,  comme  elle 
l'avait  été  devant  le  président  du  tribunal  civil  d'Alger,  jugeant 
en  référé,  le  1er  dudit  mois,  a  déclaré  que  les  enfants  Bacri 
n'ont  été  condamnés  qu'en  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires 
de  leur  père  par  lesdits  jugements  et  arrêts;  qu'en  cela,  ledit 
arrêt  du  22  décembre  a  contrevenu  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  les  mêmes  jugements  et  arrêts  des  49  février, 
41  août  et  3  novembre  1847,  et  formellement  violé  les  ar- 
ticles 1350,  1351  et  4352  Code  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  juillet  4  850,  ch.  civ.  Sirey,  50,  I,  794.)  —  Question. 
Lorsqu'un  arrêt  dans  une  ordonnance  de  compte  a  mentionné 
h  chiffre  d'une  créance,  bien  qu'aucune  conclusion  n'ait  été 
prise  à  ce  sujet,  cet  arrêt  a-t-il  force  de  chose  jugée  pour  le 
quantum  de  la  créance?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  réduit  le  prix 
principal  de  l'adjudication  due  par  le  défendeur;  attendu  que 
le  prix  dont  le  défendeur  était  tenu  en  qualité  d'adjudicataire 
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n'a  été,  dans  l'instance  suivie  de  l'arrêt  du  8  mars  4849,  l'ob- 
jet d'aucune  conclusion  ni  d'aucun  débat  entre  les  parties,  ni 
d'aucun  motif  révélant  de  la  part  des  juges  d'appel  l'intention 
d'en  déterminer  irrévocablement  le  chiffre;  qu'en  ordonnant 
de  procéder  aux  comptes  dont  il  s'agit,  l'arrêt  précité  a,  par 
cela  même,  implicitement  réservé  les  droits  respectifs  des 
parties  sur  ce  chef;  que  si,  fixant  ensuite  le  chiffre  des 
créances  du  défendeur  imputé  sur  le  prix  principal  d'adjudi- 
cation, le  même  arrêt  a  énoncé  la  somme  de  125,050  francs 
comme  constituant  ce  prix,  il  n'a  entendu  rien  juger  ni  même 
préjuger  sur  la  prétention  du  défendeur  à  en  obtenir  la  ré- 
duction dans  les  comptes  ultérieurs,  au  moyen  d'une  remise 
de  5,050  fr.  qui  lui  aurait  été  antérieurement  consentie;  d'où 
il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  pu,  comme  elle  l'a  fait 
par  l'arrêt  attaqué,  interpréter  ainsi  son  arrêt  du  8  mars  pré- 
cédent, sans  méconnaître  l'autorité  de  lachosejugée,etn'a  pas 
violé  l'art.  4351  Code  civil  ;  rejette  cette  branche  du  moyen.» 
(Arrêt  du  4  4  janv.  1852,  ch.  civ.  Sirey,  52,  I,  208.) 

Sur  la  même  cause.  Je  vous  demande  10,000  francs  pour 
prix  d'une  maison  que  je  prétends  vous  avoir  vendue  ;  les  tri- 
bunaux rejettent  ma  demande.  J'en  forme  une  nouvelle  de 
la  même  somme  pour  un  prêt  que  je  vous  ai  fait  ;  vous  ne 
pourrez  pas  m'opposer  le  premier  jugement,  les  causes  sont 
différentes.  —  Question.  Le  moyen  nouveau  diffère-t-il  de 
la  cause  qui  constitue  la  chose  jugée?  La  cour  de  cassation 
a  ombrasse  l'affirmative  :  a  Attendu  que,  lors  du  premier 
arrêt  du  1 4  décembre  1 84  4,  Erhard  se  refusait  à  l'accomplis- 
sement de  son  obligation ,  sur  le  motif  qu'elle  était  nulle;  que, 
lors  du  second,  aujourd'hui  dénoncé  à  la  cour,  c'est  sur  le 
même  motif  qu'il  y  résistait,  et  demandait  par  suite  l'annula- 
tion des  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  qu'à  la  vérité,  lors  du 
premit-r  arrêt,  Erhard  fondait  la  nullité  alléguée  sur  la  mino- 
rité du  témoin  Kauffmann,  tandis  que,  lors  du  second,  il  la 
fondait  sur  la  qualité  d'étranger  non  naturalisé  de  l'autre 
témoin  instrumentaire  de  l'acte  (Mathias  Eble);  que  ce  n'était 
point  là  une  cause  différente,  mais  seulement  un  nou-eau 
moyen  qu'Erhard  faisait  valoir  lors  de  l'arrêt  dénonce;  i/où 
suit  que  l'une  et  l'autre  action  ont  eu  évidemment  le  même 
objet  et  la  même  cause,  qui  était  la  nullité  de  l'obligation,  et 
l  arrêt  dénoncé,  loin  de  violer  les  art.  4324  et  135:',  uu  C.  QiV. 
et  l'art  480  du  G.  deproc.en  a  lait  au  contraire  la  plus  juste  ap- 

j  plication;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  fév.  1818,  ch.  des  req. 

S  Sir.,  49,1, 4  60.)  La  cour  de  Pau  a  également  jugé  qu'il  faut  voir 
simplement  un  moyen  nouveau  dans  un  second  vice  de 
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forme  allégué.  (21  avril  4868.  cité  par  Sirey,  69,  I,  403.)  «» 
Question.  Le  jugement  qui  rejette  d'une  manière  générale 
une  dtmande  également  générale  d'un  droit  absolu  (celui  qu'un 
réclamait  contre  les  termes  du  contrat  d'éiever  un  édifice  à 
raison  du  changement  apporté  dans  l "état  des  lieux  par  le 
percement  d'une  rue)  a-t-il  l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  demande  spéciale  d'un  droit  déterminé  et  distinct  du 
premier  (celui  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  le  mur  placé  sur  la 
rue,  sans  d'ailleurs  l'exhausser)  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré la  négative  :  «Attendu  en  droit,  qu'il  n'y  a  point  de 
chose  jugée  toutes  les  fois  que  la  demande  sur  laquelle  a  sta- 
tué le  second  arrêt  n'est  pas  la  même  que  celle  jugée  par  le 
premier;  que  la  demande  générale  par  laquelle  on  réclame 
un  droit  absolu  et  sans  bornes  est  tout  à  fait  différente  de  la 
df  mande  spéciale  par  laquelle  on  réclame  un  droit  déterminé 
distinct  du  premier,  et  dont  il  n'a  été  nullement  question  à 
l'occasion  du  premier  arrêt ,  qu'enfin  la  disposition  générale 
de  cet  arrêt,  qui  rejette  la  demande  générale,  ne  rejette  au- 
cunement la  demande  spéciale,  à  l'égard  de  laquelle  les  par- 
ties n'ont  rien  réclamé  et  les  juges  n'ont  rien  jugé.  Sententia 
generalis  lata  super  petitione  generali  restringitur  ope  repli- 
cationis  ad  prosecuta  tantum  (Glossa,  in  leg.  2,  Cod.,  de  ju- 
dic).  (Arrêt  du  30  mars  4  837,  ch.  req.  Sirey,  37, 1,  980.) 

Entre  les  mêmes  parties.  Car  la  chose  jugée  ne  peut  ni 
nuire  ni  profiter  à  des  tiers  :  Res  inter  alios  judicata  alteri 
neque  nocere  neque  prodesse  potesi.  Exemple  :  Paul  m'attaque 
en  revendication  d'une  maison  que  je  possède;  le  tribunal 
décide  que  je  dois  garder  la  maison ,  et  que  Paul  n'y  a  aucun 
droit.  Postérieurement  vous  m'attaquez  pour  la  même  maison, 
que  vous  revendiquez  :  je  ne  pourrai  pas  vous  opposer  le 
premier  jugement ,  qui  a  décidé  que  je  devais  la  garder.  En 
effet,  de  ce  que  Paul  n'y  avait  pas  de  droit,  il  ne  suit  pas 
que  vous  n'en  ayez  aucun.  —  Question.  Le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  a  annulé  un  testament,  même  pour  cause  de  sug- 
gestion et  de  captation,  sur  la  demande  d'un  seul  des  héritiers 
légitimes,  ne  profite-t-il  qu'à  cet  héritier  et  par  suite  ne  peut-il 
être  invoqué  par  les  autres  héritiers  qui  n  y  ont  pas  été  par- 
ties, comme  ayant  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'Angers  du  28  mars  4855,  qui  a  annulé  le  testa- 
ment du  7  août  4854,  comme  surpris  par  captation  et  sug- 
gestion, a  été  rendu  entre  Guiller  et  le  demandeur,  et  que 
les  cohéritiers  de  Guiller  n'y  ont  pas  été  parties;  attendu 
qu'aux,  (ormes  des  art,  753  et  873»  chacun,  des  héritiers  ne 
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succède  que  pour  sa  part  et  portion,  et  que  les  dettes  et 
créances  de  la  succession  se  divisèrent  entre  eux  de  plein 
dr  il;  d'où  il  suit  que  la  loi  n'établit  aucune  indivisibilité  de 
eurs  droits;  attendu  que,  d'après  ces  principes,  l'arrêt  du 
26  mars  1 855  ne  pouvait  être  invoqué  par  les  cohéritiers  de 
(iudler,  et  ne  constituait  aucune  autorité  de  la  chose  jugée  à 
leur  égard,  puisqu'ils  ne  s'étaient  pas  joints  audit  Guiller  dans 
son  action  en  annulation  du  testament  susdaté;  casse,  «etc. 
(Arrêt  du  10  août  1858,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I,  37.)  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un 
arrêt  qui  annule  une  inscription  hypothécaire  peut  être  invo- 
quée par  des  créanciers  inscrits  autres  que  ceux  sur  la  pour- 
suite desquels  cette  nullité  a  été  prononcée.  (Arrêt  du  9  fév. 
1847,  ch.  civ.  Sir.,  47,  I,  188.) 

En  la  même  qualité.  Vous  possédez  une  maison  ;  je  la 
revendique  comme  m'appartenant  :  je  suis  débouté.  Pos- 
térieurement j'hérite  de  mon  oncle,  et  je  revendique  cette 
même  maison  comme  lui  appartenant  :  vous  ne  pourrez  pas 
m'opposer  le  premier  jugement ,  car  alors  j'ai  demandé  la 
maison  en  mon  propre  nom  ;  je  la  demande  aujourd'hui 
comme  héritier  de  mon  oncle.  — Question.  L'héritier  agis- 
sant en  qualité  de  créancier  hypothécaire  du  défunt  peut-il 
être  repoussé  par  l'autorité  d' un  jugement  rendu  avec  lui  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  sur  l'existence  d'un  privilège 
grevant  les  biens  de  la  succession?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Vu  l'art.  1351  Code  Napoléon;  attendu 
que  s'il  est  vrai  de  dire,  en  général ,  que  les  créanciers  sont  re- 
présentés par  l'héritier  bénéficiaire  de  leur  débiteur,  cela  ne 
saurait  être  opposé  à  l'héritier  bénéficiaire  lorsque,  comme 
créancier  lui-même,  il  agit  contre  d'autres  créanciers  pour 
l'établissement  de  ses  droits  et  de  ses  privilèges;  que,  dans 
ce  cas  et  comme  créancier,  il  exerce  ses  droits  individuels  et 
qu'il  lui  appartient  ou  de  se  défendre  contre  les  privilèges 
invoqués  à  son  préjudice,  ou  de  faire  valoir  contre  les  autres 
les  privilèges  dans  lesquels  il  se  prétend  fondé;  qu'ainsi, 
l'arrêt  rendu  contre  la  dame  Siau  en  sa  qualité  d'héritière 
bénéficiaire  de  son  père,  et  au  profit  de  de  Portes  et  Barre, 
le  22  mars  1847,  ne  saurait  lui  être  opposé  quand  elle  a  "agi 
d«  son  chef  et  comme  créancière  ayant  elle-même  une  hypo- 
thèque ,  pour  faire  régler  l'ordre  de  sa  créance  ou  contester 
l»-s  privilèges  demandés  pour  une  créance  étrangère;  que  cet 
arrêt  n'a  pas  été  rendu  contre  elle  en  la  même  qualité  qu'elle 
a  procédé  et  qu'elle  procède  dans  l'instance  actuelle;  »  etc. 
(Arrêt  du  26  avril  1852,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1852,1,  131.) 
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—  lre  Question.  La  chose  jugée  contre  une  mère  agissant 
en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  peut-elle  lui  être  opposée 
lorsque,  plus  tard,  elle  vient  exercer  les  droits  particuliers 
résultant  de  son  contrat  de  mariage?  —  *e  Question.  La 
chose  jugée  avec  le  débiteur  touchant  la  propriété  d'un  im- 
meuble qu'il  prétend  lui  appartenir  peut-elle  lui  être  opposée 
lorsqu'il  se  présente  comme  créancier  hypothécaire?  — 
3e  Question.  La  chose  jugée  vis-à-vis  d'un  créancier  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  peut-elle  lui  être 
opposée  lorsqu'il  poursuit  sa  collocation  dans  un  autre  ordre 
sur  le  prix  d'un  autre  immeuble?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Sur  le  premier  moyen;  attendu  que  la  veuve 
Aimé  Sirey  n'a  été,  à  aucun  titre,  partie  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  7  août  1841  ;  qu'elle  n'a  figuré  dans  l'arrêt 
du  10  mai  1845  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs  et  comme 
leur  tutrice,  et  qu'elle  avait  été  remplacée  par  leur  subrogé 
tuteur  lors  de  l'arrêt  de  la  même  cour  du  30  avril  1846;  at- 
tendu qu'elle  a  été  partie  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
du  22  août  1 846  ,  en  son  nom  personnel  et  pour  l'exercice  de 
ses  droits  particuliers  résultant  de  son  contrat  de  mariage  du 
21  juin  1830  contre  son  mari  ou  la  succession  de  celui-ci; 
qu'ainsi  la  veuve  Aimé  Sirey  ne  comparaissait  pas  dans  les- 
dits  arrêts  de  Paris  et  de  Limoges  en  la  même  qualité;  at- 
tendu que,  dans  les  arrêts  de  Paris,  les  enfants  et  héritiers 
bénéficiaires  d'Aimé  Sirey  défendaient  à  une  question  de  pro- 
priété sur  des  biens  constitués  en  dot  à  leur  père  par  son  cou» 
trat  de  mariage  du  21  juin  1830;  et  que,  dans  l'arrêt  de  Li- 
moges, par  suite  et  incidemment  à  un  ordre  ouvert  au  tribu- 
nal de  cette  ville,  la  veuve  Aimé  Sirey  excipait  de  son  droit 
réel  et  propre  d'hypothèque  légale  sur  l'un  de  ces  biens  au 
regard  de  la  veuve  de  Jean-Baptiste  Sirey  père ,  laquelle  ,  de 
son  côté,  excipait  de  son  droit  d'hypothèque  légale  sur  ce 
même  immeuble  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  la  veuve  Aimé 
Sirey  ne  peut  être  réputée  avoir  été  représentée  dans  les  ar- 
rêts de  Paris  par  son  mari  ou  les  héritiers  de  son  mari ,  son 
débiteur;  attendu  que ,  lors  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris , 
l'objet  du  jugement  et  la  chose  demandée  étaient  la  propriété 
de  trois  des  domaines  constitués  en  dot  à  Aimé  Sirey  par  ses 
père  et  mère,  suivant  l'art.  3  de  son  contrat  de  mariage, 
à  savoir  :  les  domaines  de  Puyfraud ,  Courtiaux  et  Freys- 
sanges,  et  qu'il  n'y  était  aucunement  question  de  la  grande 
forêt  d'Aigueperse,  constituée  en  dot  par  le  même  article  du 
même  contrat,  laquelle  forêt  avait  été  vendue  par  Aimé  Si- 
rey, avec  l'adhésion  et  la  garantie  de  son  père  et  de  sa  mère, 
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;  par  contrat  des  7  et  8  mai  1841,  et  dont  le  prix  était  l'objet 
1  d'un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Limoges  le  29  déc.  1841  ; 
attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  22  août  1846 
a  statué  seulement  et  exclusivement  sur  l'ordre  et  dis- 
tribution du  prix  de  la  grande  forêt  d'Aigueperse  et  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  cet  ordre,  notamment  entre 
la  veuve  d'Aimé  Sirey  et  les  représentants  de  la  veuve  de 
Jean-Baptiste  Sirey,  à  raison  des  droits  d'hypothèque  légale 
et  de  collocation  que  ces  deux  veuves  réclamaient  respecti- 
vement sur  ladite  forêt  d'Aigueperse  et  sur  le  prix  de  cette 
forêt  ;  que ,  dès  lors,  l'objet  du  jugement  et  la  chose  demandée 
n'étaient  pas  les  mêmes  lors  des  arrêts  de  Paris  et  lors  de 
l'arrêt  de  Limoges  ;  qu'ainsi ,  les  arrêts  de  Paris  ne  pouvaient 
faire  autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  débat  soulevé  à  Li- 
moges, et  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  cette  ville  du  22 
août  1846,  en  rejetant  cette  exception  et  en  prononçant  au 
fond  ainsi  qu'il  l'a  fait,  n'a  pas  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  août  1849,  ch.  civ.  Sir., 
50,  I,  49.)  —  Question.  Le  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre  un  domestique  et 
contre  son  maître  appelé  en  cause ,  comme  civilement  respon- 
sable ,  fait-il  obstacle  à  ce  que  le  maître  soit  ensuite  actionné 
directement  pour  le  même  fait,  et  condamné  à  des  dommages- 
intérêts?  La  cour  de  cassation  a  admis  la  négative  :  «  Attendu 
que,  suivant  l'art.  1351  Code  civil,  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  il  faut,  notamment,  que  la  nouvelle  demande  soit 
formée  par  les  parties  et  contre  elles  en  la  même  qualité;  at- 
tendu que  le  demandeur  a  d'abord  été  cité  en  justice  comme 
civilement  responsable  d'un  fait  imputé  à  son  domestique; 
que,  renvoyé  de  cette  demande,  il  a  été  depuis  poursuivi  di- 
rectement, comme  responsable  d'un  dommage;  que,  dès 
lors ,  la  nouvelle  demande  n'était  pas  formée  contre  lui  en  la 
même  qualité;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17  déc.  4839.  Sirey, 
40,1,  454.) 

1352-  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe.  —  Nulle  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains 
actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait 
réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  l'aveu  judiciaires. 

=  La  présomption  légale.  —  Question.  L'interdiction 


4566      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

portée  dans  l'art.  681  de  laisser  tomber  les  eaux  des  toits  sur 
le  fonds  du  voisin,  constitue-t-elle  une  présomption  légale  de 
propriété  du  fonds  sur  lequel  tombent  les  eaux,  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  maison ,  qui  ne  puisse  céder  à  la  preuve  con- 
traire? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le 
premier  et  sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  pris  soit  de 
la  fausse  application ,  soit  de  la  violation  des  art.  552 ,  681 , 
4552,  2219,  2228  et  2229  Code  civil;  attendu,  en  droit,  qu'en 
obligeant  tout  propriétaire  à  disposer  ses  toits  de  manière  à 
ne  pas  faire  verser  les  eaux  pluviales  sur  le  fonds  de  son  voi- 
sin ,  l'art.  681  Code  civil  n'établit  pas  en  sa  faveur  une  pré- 
somption légale  de  propriété  sur  la  partie  de  terrain  que 
couvre  la  saillie  des  toits;  que  s'il  est  naturel  de  supposer 
qu'il  s'est  conformé  à  la  prescription  de  cet  article ,  dont  le 
voisin  avait  intérêt  à  réclamer  l'exécution,  et,  par  suite,  de 
le  réputer  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avance  l'égout, 
ce  n'est  pas  là  une  présomption  légale  qui  ne  pourrait  résul- 
ter que  d'une  loi  spéciale  ,  aux  termes  du  no  2  de  l'art.  1 350, 
mais  une  simple  présomption  abandonnée  par  l'art.  1353  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat;  que  cette  présomp- 
tion peut  donc  être  combattue  par  la  présomption  contraire 
résultant  de  la  possession  que  le  voisin  aurait  de  ce  même 
terrain  ;  que  cette  possession  peut  être  considérée  comme  ex- 
clusive ,  nonobstant  l'exercice  du  stillicide ,  parce  que  s'il  est 
vrai  que  deux  personnes  ne  puissent  posséder  exclusivement 
une  même  chose,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  droit  de 
propriété  est  distinct  du  droit  de  servitude,  et  qu'on  peut 
avoir  la  possession  utile  d'un  terrain  sur  lequel  un  autre 
exerce  un  droit  d'égout;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  que  le  défendeur  éventuel  était,  par  la  culture, 
qu'il  avait  toujours  portée  jusqu'au  mur  de  Jacob,  en  posses- 
sion paisible  publique  et  à  titre  de  propriétaire  de  la  bande 
de  terrain  dont  ce  dernier  réclamait  la  propriété  comme  con- 
séquence de  son  droit  de  stillicide  après  l'avoir  inutilement 
revendiqué  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  la  com- 
mune ;  qu'il  a  donc  pu  rejeter  cette  demande  sans  violer  aucun 
des  articles  précités;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  28  juillet  1851 . 
Dali.,  51,  I,  184.)  La  même  cour  a  appliqué  les  mêmes  prin- 
cipes quant  au  terrain  que  celui  qui  plante  des  arbres  doit 
laisser  entre  ses  plantations  et  l'héritage  contigu  :  «  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4350  Code  Nap.,  la  présomption  lé- 
gale est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  a  certains 
actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont  1°,  2°,  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  déclare  la  propriété  résulter  de  certaines  circonstances 
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déterminées  ;  attendu  que  l'art.  671  n'établit  pas  en  faveur  de 
celui  qui  plante  les  arbres  sur  son  fonds  une  présomption 
légale  ie  propriété  sur  le  terrain  qu'il  doit  laisser  entre  ses 
plantations  et  l'héritage  contigu;  que  si  l'on  doit  supposer 
qu'il  s'est  conformé  a  la  prescription  de  cet  article  dont  le 
voisin  avait  intérêt  à  réclamer  l'exécution,  et,  par  suite,  le 
réputer  propriétaire  du  terrain  dont  il  s'agit ,  ce  n'est  là  qu'une 
simple  présomption  abandonnée  par  l'art.  1353  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat  ;  que ,  dès  lors,  la  cour  d'a;>pel 
de  Paris  a  pu  ne  pas  s'y  arrêter,  et  décider,  d'après  les  autres 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  les  bornes  devaient  être 
placées  à  50  centim.  du  pied  des  arbres  de  haute  ti^e  que  le 
demandeur  en  cassation  avait  plantés  sur  ce  talus  de  la  chaus- 
sée qui  sépare  son  étang  de  celui  dit  Laforêt,  appartenant  au 
défendeur  éventuel,  ou,  en  tous  cas,  à  la  limite  extrême  du 
terrain  couvert  par  les  eaux  dudit  étang  de  la  forêt ,  dans  leur 
état  normal;  attendu  que,  par  cette  dernière  disposition,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pu  contrevenir  ni  à  l'art.  558  ni  a  l'art.  1350, 
puisque  si  les  parties  ne  tombent  point  d'accord  sur  le  point 
où  s'arrêtent  les  eaux  de  l'étang  de  la  forêt  dans  leur  état 
normal ,  il  faudra  nécessairement  fixer  la  hauteur  légale  des- 
dites eaux  avant  de  procéder  au  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  avril  1852,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1852,  I,  169.) 

§  II.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi , 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol. 

z=  Graves,  précises  et  concordantes.  Graves  :  il  faut  que 
le  fait  connu  sur  lequel  repose  la  présomption  fasse  tirer  la 
conséquence  presque  nécessaire  du  fait  inconnu.  Précises: 
il  faut  que  la  présomption  ne  soit  pas  vague ,  et  susceptible 
de  s'appliquer  à  bien  des  circonstances.  Concordantes  "  les 
présomptions  ne  doivent  pas  se  détruire  les  unes  les  autres. 
Voyez,  quant  à  l'admissibilité  des  présomptions  qui  résultent 
de  quittances  postérieures  pour  établir  la  libération  de  four- 
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nitures  ou  d'arrérages  antérieurs,  les  arrêts  cités  sous  l'ar- 
ticle 4  349.  —  Question.  Celui  qui  revendique  une  chose 
qu'il  a  perdue  ou  qu'on  lui  a  volée  peut-il,  à  défaut  depreuve 
littérale,  justifier  son  droit  de  propriété  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant,  en  droit,  que  celui  qui  a  perdu  ou 
auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  contre  ce- 
lui entre  les  mains  duquel  il  la  trouve,  quelque  incontestable 
que  soit  la  bonne  foi  de  celui-ci  ;  considérant  que  le  deman- 
deur, en  pareil  cas,  n'est  pas  dans  l'obligation  de  produire 
une  preuve  littérale  des  faits  sur  lesquels  if  fonde  sa  demande 
puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  la  procurer;  qu'il  est 
donc  constant  qu'aux  termes  des  art.  1  348  et  1 353  Code  civil , 
il  a  le  droit  d'invoquer,  pour  justifier  ses  assertions,  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  »  etc.  (Arrêt  du 
48  août  4851.  Sir.,  51,  II,  475.)  —  question.  Lorsqu'un 
notaire  a  délivré,  sans  aucune  réserve,  des  expéditions  d'actes 
passés  devant  lui,  existe-t-il  une  présomption  de  payement 
des  frais  et  honoraires  telle  qu'il  ne  puisse  se  refuser  de  dèli' 
vrer  de  nouvelles  grosses  au  cessionnaire  de  ces  mêmes  actes , 
sous  prétexte  de  non  payement  de  ces  frais  et  honoraires  ?  La 
cour  de  Dijon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  sieur 
Girardon  est  porteur  des  deux  expéditions  des  actes  des  19 
février  et  4  9  mars  1 844 ,  qui  lui  ont  été  remises  par  les  mariés 
Aubertin,  les  cédants,  lors  du  transport;  que  ces  expéditions 
avaient  précédemment  été  remises  par  Poinsel  aux  mariés 
Aubertin,  sans  mention  d'aucune  réserve  dont  Girardon  ait 
pu  avoir  connaissance;  considérant  que  cette  remise  des  ex- 
péditions sans  aucune  réserve,  est  une  présomption  de*  paye- 
ment des  frais  et  des  honoraires  des  actes  susénoncès, 
laquelle  présomption  est  encore  appuyée  de  cette  circonstance, 
que  le  prix  des  ventes  devait  être  versé  en  l'étude  du  notaire 
Poinsel;  que  plusieurs  payements  ont  eu  lieu ,  ce  qui  fait  pré- 
sumer que  Poinsel  s'est  fait  rembourser  en  même  temps  le 
coût  desdits  actes  ;  considérant  qu'alors  même  que  Poinsel 
n'aurait  pas  été  payé  effectivement  du  prix  de  ces  actes,  il 
aurait  à  s'imputer  de  s'en  être  remis  à  la  foi  des  mariés 
Aubertin,  à  qui  d'ailleurs  il  pourra  le  réclamer  encore, 
ou  à  leurs  acquéreurs,  lors  du  compte  à  faire  entre  eux; 
mais  que  Girardon,  étranger  à  ces  négociations,  et  cession- 
naire des  ventes  dont  les  expéditions  lui  ont  été  remises, 
sans  mention  d'aucune  réserve,  peut  invoquer  contre  le  no- 
taire Poinsel  la  présomption  du  payement  des  frais  desdits 
actes ,  et,  dès  lors ,  exiger  la  délivrance  des  grosses  en  payant 
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Admet  les  preuves  testimoniales.  Parce  que  ces  présomp- 
tions sont  aussi  incertaines  que  la  preuve  testimoniale ,  et  ne 
doivent  être  admises  que  lorsque  cette  preuve  est  reçue.  Les 
art.  1341  et  suivants  règlent  les  cas  dans  lesquels  la  preuve 
testimoniale  doit  être  rejetée  et  ceux  dans  lesquels  elle  doit 
être  admise;  l'article  1347  permet  de  la  recevoir  à  quelque 
somme  que  s'élève  la  demande  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sont 
admissibles  pour  une  dette  qui  a  une  origine  commerciale, 
lors  même  que  l'acte  n'est  pas  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol  :  «  Attendu  qu'en  matière  commerciale  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  aux  termes  de  l'art.  109  Code 
commerce,  dans  le  cas  où  les  tribunaux  la  jugent  convena- 
ble, et  que,  suivant  l'art.  1353  Code  civil,  même  lorsqu'il  ne 
s'agit  ni  de  dol  ni  de  fraude,  les  précomptions  graves,  pré 
cises  et  concordantes  peuvent  être  admises  dans  le  cas  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales  ;  qu'il  suit  de  là ,  qu'en 
matière  commerciale,  les  tribunaux  peuvent  admettre  les 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes  dans  tous  les 
cas,  »  etc.  (Arrêts  du  6  avril  4841  et  du  4  3  juillet  4  868.  Sir., 
44,1,  709;  68,  I,  363.) 

De  fraude  ou  de  dol.  Parce  qu'il  est  rare,  dans  ce  cas. 
qu'il  y  ait  des  preuves  écrites  du  dol  ou  de  la  fraude.  -~- 
Question.  De  simples  présomptions  sont-elles  admissibles 
pour  établir  la  preuve  d'actes  faisant  fraude  à  la  loi;  le  sont- 
elles  pour  établir  qu'un  cohéritier  a  reçu  de  l'auteur  commun 
des  sommes  excédant  la  quotité  disponible,  ou  bien  encore  que 
ce  cohéritier  a  repris  frauduleusement  à  cet  auteur  commun 
une  somme  qu'il  lui  avait  prêtée  et  dont  il  se  prétend  encore 
son  créancier  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  défendeurs  éventuels  articulaient  que  la 
somme  réclamée  par  le  demandeur  à  la  charge  de  la  succes- 
sion de  la  mère  commune  avait  été  remise  à  celui-ci  en 
fraude  des  droits  de  ses  cohéri  iers,  ou  avait  été  reprise  frau- 
duleusement par  lui  au  décès  de  sa  mère;  et  que,  dans  cet 
état  du  litige,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  contrevenir  aux  prin- 
cipes généraux  du  Code  Napoléon  en  matière  de  preuves, 
admettre,  en  présence  d'une  allégation  de  fraude  et  de  dol, 
des  présomptions  qu'il  a  reconnues  graves,  précises  et  con- 
cordantes; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  1865,  ch.  req. 
Sir.,  65,  I,  208.)  —  Question.  Lorsque  le  dol  et  la  fraude 
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sont  allégués,  une  lettre  missive  purement  confidentieîle  peut- 
elle  être  invoquée  en  justice  par  un  tiers  sans  le  consentement 
non-seulement  de  celui  à  qui  elle  a  été  adressée,  mais  encore 
de  celui  qui  l'a  écrite?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Vu  les  art.  1146,  1348  et  1353  Code  Nap.;  attendu 
qu'il  est  de  principe  que  les  lettres  adressées  à  des  tiers  sont 
réputées  confidentielles;  que,  dès  lors,  nul  n'a  le  droit  de 
s'en  prévaloir  devant  la  justice  en  en  divulguant  le  secret  ; 
que,  si  ce  principe  a  dû  fléchir  en  matière  criminelle,  cette 
exception  ne  saurait  être  étendue  à  de  simples  débats  d'inté- 
rêt privés ,  même  lorsque  l'action  repose  sur  une  allégation 
de  dol  et  de  fraude,  »  etc.  (Arr.  5  mai  1858,  ch.  civ.  Sir. ,58, 1, 
53 1 .)  —  Question.  Lorsque  des  faits  de  dol  et  de  fraude  ont  été 
inutilement  invoqués  dans  une  poursuite  en  banqueroute  à  Vé- 
gard  de  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  non-lieu,  et  que  les 
mém^s  faits  sont  invoqués  comme  fondement  d'une  demande 
en  nullité  d'un  concordat,  les  juges  peuvent-ils  puiser  les  élé- 
ments de  leur  conviction  dans  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  lors 
de  l'instruction  criminelle?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  1353  du  Code  civil;  attendu  que  «et 
article  autorise  les  tribunaux  à  admettre  les  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes, 
toutes  les  fois  que  des  actes  sont  attaqués  pour  causes  de 
fraude  et  de  dol;  que  ces  présomptions  peuvent  résulter  des 
document^  d'une  procédure  criminelle,  et  qu'aucun  texte  de 
loi  n'interdit  alors  au  juge  civil  de  puiser  dans  ces  documents 
les  éléments  de  sa  conviction;  qu'en  matière  de  fraude  et  de 
dol ,  et  par  suite  d'examen  et  ri  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances d'où  on  les  fait  découler,  la  loi  ne  prescrit  aucune 
rè^le  dont  on  doive  faire  dépendre  la  plénitude  et  la  suffi- 
sance d'une  preuve;....  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  2  juin  4  840, 
ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  63S.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  deux, 
autres  arrêts  de  la  même  cour  des  29  nov.  4828  et  27  janvier 
4830  (Sir.,  30,  I,  71  et  72).  La  même  cour,  cependant,  a 
jugé  «  que  si  nulle  loi  ne  défend  aux  juges  civils  ne  puiser  les 
éléments  de  conviction  dans  les  errements  d'une  procédure 
criminelle,  nulle  loi  ne  leur  en  impose  non  plus  l'obligation.  » 
(Arrêt  du  18  mai  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  640.)  — Ques- 
tion. Peut-on  prouver  par  témoins,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  p  euves  par  écrit ,  la  stipulation  d'un  supplé- 
ment du  prix  porté  au  contrat  de  vente  d'un  office?  La  cour 
de  cassation  a  ju^é  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  13^8  et  1353 
Code  civil;  attendu  que,  lorsqu'un  acte  est  attaqué  pour  cause 
de  fraude,  la  yreuve  testimoniale  contre  et  à  l'occasion  de 
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cet  acte  doit  être  admise  par  le  juge;  que  ce  principe  doit 
recevoir  son  application  au  cas  où  des  conventions  secrètes 
ayant  eu  lieu  pour  soustraire  les  traités  relatifs  à  la  trans- 
mission et  au  prix  d'un  office  ministériel  à  la  surveillance  de 
l'autorité,  ces  conventions  ont  aussi  été  contractées  en  fraude 
des  lois  qui  ont  pour  objet  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  qui, 
en  conséquence,  protègent  les  intérêts  de  tous;  que,  dans  les 
faits  de  la  cause,  Chéramy  avait  formellement  demandé  à 
prouver  par  témoins  et  par  la  représentation  d'un  billet  du  2 
août  1838  que,  ledit  jour,  il  avait  souscrit  au  profit  de  Tor- 
teil  un  billet  de  8,000  fr.,  qui  avait  eu  pour  cause  réelle  et 
unique  un  supplément  de  prix  de  lVffice  du  notaire,  dont  il  avait 
traité  avec  lui  ;  d'où  il  suit  qu'en  n'admettant  pas  cette  preuve, 
sur  le  motif  que,  dans  les  diverses  circonstances  de  la  cause, 
il  n'existait  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffi- 
sant pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  la  cour 
d'appel  de  Bourges,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  1347,  et  par  suite  violé  les  art.  1348  et  1353 
Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt du  9  janv.  1850,  ch.  civ.  Sir., 
50,  I,  132.)  Voyez,  dans  le  même  ^ns.  des  arrêts  le  la  cour 
de  Nîmes  du  10  mai  1847  (Sir.,  48,  II,  147),  et  de  la  cour 
de  Lyon  du  17  nov.  1848  (  Dali.,  nnn.  1849,  11,  334).  — 
La  cour  suprême  a  jugé  que  la  dissimulation  du  prix  dans  une 
cession  d'office,  constituant  une  fraude  à  la  loi,  peut  être 
établie  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises,  concor- 
dantes. (Arrêt  du  24  fév.  1863,  ch.  req.  Sir.,  63,  I,  183.)  — 
lre  QrrEsiioK.  La  preuve  testimonial  et  des  présomptions 
peuvent-elles  être  invoquées  pour  établir  qu'une  obligation 
souscrite  pour  écarter  les  surenchérisseurs  à  une  enchère  re- 
vote sur  une  cause  illicite,  bien  quelle  énonce  une  cause  va- 
lable? —  2B  Çu-stîoht.  La  nullité  de  l'obligation  qui  repose 
sur  une  cause  illicite  peut-elle  être  invoquée  par  celui  qut  l'a 
souscrite?  —  3e  Qt?»stion.  Les  sommes  payées  en  vertu  de 
{cette  obligation  sont-elles  sujettes  à  répétition?  La  cour  de  Li- 
moges a  consacré  i'affirm;itive  :  «  Attendu  que  la  preuve  vo- 
cale est  admissible  toutes  ies  fois  qu'il  s'agit  de  rechercher  le 
dol  et  la  fraude;  que  ce  principe  est  d'autant  plus  applicable 
à  l'espèce  à  juger,  qu'il  est  allégué  que  l'obligation  arguée  a 
eu  pour  cause  la  perpétration  d'un  délit;  attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'il  existe,  au 
moins,  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'ainsi  la 
preuve  vocale  est  évidemment  admissible;  attendu  qu'il  est 
permis,  dans  ce  cas,  de  remplacer  la  preuve  offerte  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  que  de  la 
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discussion  à  laquelle  les  parties  se  sont  livrées  et  des  pièces 
par  elles  invoquées  'découle  la  conviction  la  plus  intime  que 
l'origine  de  l'obligation  dont  il  s'agit  provient  d'un  concert 
frauduleux  pour  empêcher  le  concours  des  soumissions  lors  de 
l'adjudication  de  la  fourniture  pour  la  maison  centrale  de  Li- 
moges ,  au  mois  de  septembre  1  835  ;  attendu  que  ce  point  de 
fait  ainsi  fixé  amène  cette  conséquence  que  l'obligation  con- 
tractée par  C.enversN...,  X...etX...,  avait  une  cause  illicite; 
attendu  que  cette  obligation  illicite  ne  peut  produire  aucun 
effet  fart.  4131  );  et  que  dè9  lors  tout  ce  qui  reste  à  payer  ne 
peut  être  exigé,  puisque  aucune  action  ne  saurait  être  autorisée 
en  vertu  d'une  promesse  radicalement  nulle  et  anéantie  par 
la  loi  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  violer;  qu'ainsi  les  billets 
souscrits  par  C...,  non  encore  acquittés,  sont  frappés  de  nul- 
lité; attendu  que  C...  a  été  déclaré  non  recevable  à  réclamer 
ce  qui  a  été  payé ,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  permis  d'exci- 
per  de  sa  propre  turpitude;  attendu  que  le  législateur  a 
prohibé  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes  mœurs, 
à  l'ordre  public;  attendu  qu'un  pacte  fondé  sur  la  perpétra- 
tion d'un  délit  est  frappé  d'une  nullité  viscérale  et  intrinsèque, 
qui  ne  lui  a  laissé  aucun  moment  d'existence ,  et  que ,  par 
conséquent,  il  n'a  pas  été  susceptible  d'exécution,  et  n'a  pu 
produire,  dans  aucune  hypothèse,  ni  droit,  ni  obligation 
naturelle;  ce  pacte  ainsi  mis  à  l'écart,  que  reste-t-il?  un  fait 
isolé ,  le  payement  d'une  somme  qui  n'était  pas  due,  et  qu'on 
ne  pouvait  réclamer  à  aucun  titre;  payement,  dès  lors,  qui, 
ne  pouvant  conférer  aucun  droit ,  donne  ouverture  à  l'action 
condictio  indebiti,  et  rend  applicables  les  art.  1235  et  1376; 
attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la  dette 
de  jeu,  ou  lorsqu'il  y  a  une  obligation  naturelle;  que,  s'il  eût 
été  dans  la  pensée  du  législateur  de  créer  aussi  une  exception 
pour  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le 
faire,  attendu  que  ces  principes  d'ordre  public  viennent  d'être 
consacrés  tout  récemment  par  un  arrêt  delà  cour  decassation  du 
30  juillet  dernier;  que,  s'ils  sont  applicables  aux  contre-lettres 
sur  transmission  d'office,  à  plus  forte  raison  devient-il  néces- 
saire de  les  appliquer  lorsqu'il  s'agitd'un  payementfait  par  suite 
d'un  délit  ;  que,  pour  maintenir,  en  effet,  un  pareil  payement,  on 
serait  conduit  (comme  l'a  si  heureusement  fait  remarquer  la 
cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité)  à  la  choquante  incon- 
séquence de  supposer  que  «  le  droit  civil,  qui  prohibe  le  con- 
»  trat,  se  prêterait  en  même  temps  à  en  protéger  l'exécution  »  ; 
attendu  que,  à  défaut  de  répression  du  délit  à  cause  de  la 
prescription ,  il  est  plus  rationnel  et  plus  moral  d'anéantir 
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;  empiétement  tout  ce  qui  se  rattache  au  traité,  afin  qu'aucun 
»  !o  ceux  qui  y  ont  pris  part  ne  puisse  s'enrichir,  »  etc. 
■Arrêt  du  16  avril  1845,  Sir.,  46,  II,  465.)  —  Question. 
>s  présomptions  sont-elles  admissibles  pour  établir  la  vio- 
ïence?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le 
Knoyen  fondé  sur  une  prétendue  fausse  application  de  l'ar- 
(  icle  1353  du  Code  civil  :  attendu  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle 1353,  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  la 
Kaature  de  celles  y  énoncées  sont  admissibles  dans  le  cas  où 
un  acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  ;  que  le 
dol  n'est  pas  toujours  accompagné  de  violence;  mais  que  la 
('violence  exercée  pour  arracher  un  consentement  a  toujours 
çle  caractère  de  dol,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  des  faits 
de  violence  étaient  articulés  en  grand  nombre,  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse  était  autorisée  à  apprécier  les  faits  de  vio- 
lence, d'après  les  présomptions  abandonnées  aux  lumières 
;et  à  la  prudence  des  magistrats,  et  qu'elle  n'a  fait  qu'une 
légitime  application  dudit  art.  1353.  •  (Arrêt  du  5  fév.  1828, 
c!i.  des  req.  Sir.,  28 , 1 ,  232.  )  —  Question.  La  fraude  doit- 
elle  nécessairement  être  imputable  a  la  partie  contre  laquelle 
la  preuve  doit  être  faite ,  pour  que  les  présomptions  soient 
admissibles?  La  cour  suprême  a  adopté  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant que  la  prétendue  fraude  à  la  loi  ne  peut  être  un 
mo;  en  d'admissibilité  à  la  preuve  testimoniale ,  puisque , 
d'une  part,  le  sieur  Lapeyre,  seule  partie  dans  l'acte,  en 
serait  seul  l'auteur,  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  1353  du  Code 
n'entend  par  l'exception  y  apportée  que  les  cas  de  dol  et  de 
fraude  imputables  à  la  partie  contre  laquelle  les  faits  sont 
articulés;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  29  mai  1827,  ch.  civ.  Sir., 
27,  1 ,  313.  )  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  avan- 
tages indirects  constituant  une  fraude  à  la  loi,  un  héritier 
peut  être  admis  à  prouver  par  des  présomptions  graves ,  pré- 
cises et  concordantes  qu'un  avantage  indirect  a  été  fait  par 
l'auteur  commun  à  l'un  des  cohéritiers.  »  (Arrêt  du  7  mars 
1835.  Dali.,  ann.  1835,  II,  62.) 

section  iv.  De  l'Aveu  de  la  partie, 

=  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  le  débiteur  recon- 
naît l'obligation  qu'il  a  contractée,  ou  un  fait  qui  s'y  rapporte. 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou 
extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

8S 
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=  Extrajudiciaire.  Lorsque  la  déclaration  a  été  faite  hors 
justice. 

Judiciaire.  Lorsqu'elle  a  été  faite  devant  la  justice,  et  dans 
le  cours  d'un  procès. 

1355-  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  pure- 
ment verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  dune 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point 
admissible. 

=  Est  inutile.  Parce  que  cet  aveu,  étant  purement  verbal,- 
ne  pourrait  être  prouvé  que  par  témoins  :  or  cette  preuve 
est  proscrite  par  la  loi. 

1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  — 

II  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  //  ne  peut  être 
divisé  contre  lui.  —  Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  défait. 
Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 

de  droit- 

• 

—  Que  fait  en  justice.  Il  peut  arriver  que  cette  déclara- 
tion soit  faite,  soit  dans  des  écritures  présentées  au  procès, 
soit  dans  un  interrogatoire  fait  par  le  juge  (art.  324  du  Code 
de  procédure).  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'offre  faite 
dans  des  conclusions  impliquant  un  aveu  judiciaire  est  ré- 
putée non  avenue,  si  elle  a  été  rétractée  avant  d'être  accep- 
tée. (Arrêt  du  9  juin  1863.  Sirey,  65,  I,  484.) 

//  fait  pleine  foi.  Observez  cependant  que,  dans  les  affaires 
qui  intéressent  l'ordre  public,  l'aveu  d'une  partie  ne  doit  pas 
faire  pleine  foi  et  décider  la  contestation.  Ainsi,  lorsqu'une 
femme  poursuit  son  mari  en  séparation  de  corps  pour  sévices 
ou  injures  graves,  l'aveu  du  mari  ne  doit  pas  suffire  pour  faire 
prononcer  la  séparation  (art.  870  du  Code  de  procédure). 
Ainsi,  encore,  si  je  fais  l'aveu  d'une  dette  de  6.000  fr.,  par 
exemple ,  en  faveur  d'une  personne  incapable  de  recevoir  de 
moi,  on  ne  doit  pas  se  confier  entièrement  à  cet  aveu,  qui 
peut  cacher  une  donation  déguisée. 

Il  ne  peut  être  divisé.  Vous  m'attaquez  en  payement  de 
4,000  fr.  J'avoue  que  je  vous  les  ai  dus,  mais  que  j'en  ai  déjà 
payé  la  moitié.  Vous  ne  pouvez  pas  diviser  mon  aveu,  ainsi 
que  le  décide  pour  le  dépôt  l'art.  4924.  — Question.  L'aveu 
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I;  fait  au  bureau  de  conciliation  constitue-t-il  un  aveu  judi- 
I eiaire,  et  comme  tel  est-il  indivisible?  La  cour  de  Limoges 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  aux  termes  de 
I  l'art.  1356  Code  civ.,  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé 
I  contre  celui  qui  l'a  (ait,  et  que  i'aveu  judiciaire  est  défini  par 
île  même  article  la  déclaration  laite  en  justice  parla  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial;  attendu  que  la  comparu- 
tion des  parties  au  bureau  de  conciliation  est  une  forma- 
lité légale,  préliminaire,  obligée,  de  l'action  en  justice  avec 
laquelle  elle  se  lie  intimement,  et  qui  s'accomplit  devant  le 
magistrat;  que,  dans  l'esprit  comme  aussi  dans  les  termes 
de  la  loi,  la  déclaration  reçue  par  le  juge  de  paix  lors  de 
cette  comparution  constitue  un  aveu  judiciaire,  et  qu'ainsi 
une  pareille  déclaration  ne  saurait  être  divisée  contre 
celui  dont  elle  émane;  attendu  que  la  déclaration  de 
Clément  devant  le  juge  de  paix  de  Grand  Bourg  est  for- 
mulée dans  les  termes  suivants  :  «  En  réponse  à  la"  demande 
»deM.Moreau,ilestvraiqu'ilaacquisdecedernicrundomaine 
»  et  un  moulin  ditsdeLachapelle,  moyennant  3, 300  fr.,  comme 
»  le  dit  la  citation  ;  mais  ce  domaine,  vendu  pour  53  hectares. 
»  n'en  contient  réellement  que  51 ,  et  trois  champs  :  un  Dois,  un 
»  chaume  et  un  pacage,  désignés  positivement  par  Me  Moreau 
»  comme  dépendance  dudit  domaine,  mais  n'en  font  point  partie 
»  et  dépendent  des  communaux  de  plusieurs  villages.  »  Attendu 
que,  en  présence  de  cet  aveu,  qui ,  pris  même  dans  son  indi- 
visibilité ,  forme  non-seulement  un  commencement  de  preuve, 
mais  encore  une  preuve  de  la  vente  contestée ,  les  premiers 
juges,  au  lieu  d'admettre  une  preuve  testimoniale,  auraient 
dû  ordonner  qu'il  serait  passé  immédiatement  acte  de  la 
vente  dans  les  termes  précités  de  la  déclaration ,  sauf  à  Clé- 
ment ,  s'il  le  jugeait  convenable ,  à  intenter  ultérieurement 
une  action  soit  en  résolution,  soit  en  diminution  de  prix,  à 
raison  de  l'erreur  où  il  aurait  été  induit  tant  sur  la  contenance 
que  sur  la  nature  de  certains  héritages,  et  sauf  aux  tribu- 
naux à  apprécier  le  mérite  de  cette  action  ;  mais  que,  à  défaut 
d'un  appel  incident,  la  cour  ne  pourrait,  sans  violer  les  règles 
de  la  procédure,  rendre  une  pareille  décision,  qui  supprime- 
rait la  preuve  testimoniale  ordonnée  par  le  jugement,  et  qu'elle 
doit  seulement  faire  concorder  les  termes  de  l'admission  de 
cette  preuve  avec  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  mécon- 
nue par  les  premiers  juges;  par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  réformant ,  tient  pour  constante 
la  déclaration  de  Clément  que  le  domaine  de  Lachapelle,  ven  lu 
pour  53  hectares,  n'en  contient  réellement  que  51  et  que  trois 
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champs...  n'en  font  point  partie  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  contre  cette 
partie  de  l'aveu  de  Clément,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juillet  1849. 
Sirey,  49,  II,  710.)  —  Question.  Les  diverses  parties  d'un 
aveu  peuvent- elles  être  divisées  si  elles  forment  un  tout  con- 
tinu, unique  et  complet?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Vu  l'article  1356  du  Code  civil  ;  attendu  qu'il 
n'existait  dans  la  cause  aucune  preuve  écrite  du  mandat 
que  les  époux  Fremaux  prétendaient  avoir  donné  à  Pouille 
d'acheter  pour  eux  la  maison  dont  l'adjudication  a  été  l'oc- 
casion du  procès,  et  que  la  seule  preuve  de  ce  mandat  a  été 
puisée  par  le  jugement  attaqué  dans  les  déclarations  faites 
par  Pouille  à  l'audience;  attendu,  sur  ce  point,  qu'il  résulte 
dudit  jugement  :  en  fait,  qu'à  l'audience  le  sieur  Pouille,  sur 
les  interpellations  qui  lui  ont  été  adressées,  a  reconnu  avoir 
eu  mission  d'acheter  pour  les  époux  Fremaux,  mais  avec  une 
limite  précise  de  3,000  fr.;  que  leur  limite  étant  dépassée, 
il  avait  enchéri  pour  son  compte,  et,  en  droit,  que  le  tribu- 
nal a  considéré  que  l'invraisemblance  de  la  seconde  partie  de 
l'aveu  du  sieur  Pouille  permet  de  le  diviser;,  attendu  que  les 
termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  1356,  l'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait,  ne  permettent 
aucune  espèce  de  division  entre  les  différentes  parties  d'un 
aveu,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles  forment  un  tout 
continu,  unique  et  complet;  qu'il  n'est  donc  pas  possible, 
dans  ce  cas,  de  scinder  l'aveu  à  l'effet  de  tirer  d'une  des  par- 
ties de  cet  aveu  soit  une  preuve  complète,  soit  un  commen- 
cement de  preuve  contre  la  seconde  partie  du  même  aveu  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  séparant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  les  deux 
parties  de  l'aveu  de  Pouille,  à  l'effet  de  faire  de  la  première 
un  commencement  de  preuve  à  l'aide  duquel  il  a  admis  la 
preuve  par  témoins  que  Pouille  avait,  contrairement  à  la  se- 
conde partie  de  son  aveu ,  enchéri  pour  le  compte  des  époux 
Fremaux,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  l'art.  1356 
Code  civil  ;  casse,  »  etc.  (Arrêts  du  14  avril  1852  et  19  avril 
1858,  ch.  civ.  Sirey,  52,  I,  453;  58,  I,  734.)  —  Confor- 
mément à  ces  principes,  la  même  cour  a  jugé  que  l'aveu 
n'est  indivisible  que  lorsqu'il  porte  sur  un  fait  ou  sur  un 
point  unique  et  qu'il  pont  être  divisé  s'il  porte  sur  des  faits 
distincts.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  30  juin  1857* 
Sirey,  57,  I  ,  702;  du  8  février  1864;  Sirey,  65,  I,  227.) 
—  Qwestioht.  Le  principe  que  l'aveu  est  indivisible 
s'applque-t-il  dans  le,  cas  où  l'un  des  faits  se  trouve 
prouvé  indépendamment   de   l'aveu?  La   cour  de   cassa- 
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i  tion  a  jugé  la  négative  :  a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
!  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu;  attendu  que  l'aveu 
d'une  partie  n'est  indivisible  qu'à  la  condition  d'être  le  seul 
élément  judiciaire  de  preuve;  que,  dans  l'espèce,  l'aveu  de 
Siméonis  n'a  été  pris  en  considération  par  le  juge  du  fond 
que  subsidiairement;  qu'en  effet  l'arrêt  attaqué  se  fonde  prin- 
cipalement sur  la  preuve  résultant  de  la  correspondance  des 
parties ,  notamment  de  plusieurs  lettres  de  Siméonis  établis- 
sant de  la  manière  la  plus  expresse  qu'à  l'égard  de  Perrineau, 
il  était  cédant  sérieux,  et  que  nulle  part  il  n'alléguait  n'avoir 
été  que  mandataire  ;  que ,  dès  lors  l'aveu  n'était  pas  le  motif 
déterminant  de  la  décision;  t>  etc.  (Arrêt  du  26  fé- 
vrier 1851,  ch.  req.;  Sirey,  4851,  I,  327;  même  cour, 
28  novembre  1871  ;  Sirey,  72,  I,  219.)  —  Question.  Lors- 
que les  faits  de  la  cause  prouvent  que  l'avoué  a  reçu  tes  pièces 
et  que  celui-ci  en  avou,ant  les  avoir  reçues  prétend  les  avoir 
renvoyées,  le  tribunal  peut-il,  malgré  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu judiciaire,  décider  que  la  réception  des  pièces  est  établie, 
mais  que  leur  renvoi  ne  lest  pas?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  le  deuxième  moyen;  attendu,  en  droit, 
que  si ,  aux  termes  de  l'art.  1 356 ,  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  de  diviser  l'aveu  judiciaire,  ce  principe  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'ils  ne  s'arrêtent  pas  devant  la  complexité  de  l'aveu 
lorsque  la  preuve  de  l'un  des  faits  que  cet  avet:  renferme  est 
acquise  par  d'autres  éléments  de  la  cause;  attendu  en  fait 
que  l'arrêt  constate  que  la  preuve  de  la  remise  de  la  somma- 
tion du  22  juillet  1846  aux  mains  de  Me  Mouton,  résultant 
d'ailleurs  de  l'original  de  cet  acte  non  argué  de  faux,  était 
acquise  par  l'un  des  éléments  de  la  cause  ;  qu'il  a  donc  pu, 
sans  violer  l'art.  1356,  ne  pas  s'arrêter  à  la  déclaration  du  de- 
mandeur, qui,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  cette  somma- 
tion, ajoutait  qu'il  l'avait  immédiatement  transmise  au  sieur 
Piault;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  18  fév.  4851,  ch.  req.  Sir.,  51, 
I,  354.)  —  Question.  L'aveu  d'un  héritier,  qui  reconnaît 
l'existence  d'un  acte,  non  représenté,  par  lequel  il  a  été  arrêté 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  administre- 
raient les  biens  de  leur  père,  à  cause  de  l'affaiblissement  de 
ses  facultés  morales,  peut-il,  sans  porter  atteinte  à  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu ,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  captation  employée  par  cet  héritier  pour  obtenir  de  son 
père  la  souscription  d'une  obligation?.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affimative  :  «Sur  le  troisième  moyen;  attendu  qu'en 
puisant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une  con- 
vention signée  par  les  demandeurs  dont,  à  la  vérité,  l'acte 

su. 
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n'était  pas  représenté,  mais  dont  l'existence  était  reconnue 
par  eux,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  Part.  4  347 
Code  civ.  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  puisque,  en 
admettant  que  ce  principe  pût  être  invoqué  dans  l'espèce,  la 
reconnaissance  des  demandeurs  portait  sur  un  fait  unique,  la 
signature  d'une  convention  par  laquelle,  peu  de  temps  après 
l'acte  de  4837,  tous  les  enfants  du  sieur  Desmares  auraient 
reconnu  la  nécessité  d'administrer  en  commun  les  biens  de 
celui-ci,  et  qu'en  déduisant  de  cette  convention  la  présomption 
du  dol  et  de  la  fraude  imputés  aux  demandeurs,  l'arrêt  n'a  pas* 
divisé  leur  reconnaissance;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  4 9  déc.  4  849, 
ch.  req.  Sirey,  50, 1,  717.)  —  Question.  L'aveu  d'une  partie 
qu'elle  a  fait  un  achat  sous  condition  d'essai  peut-il  être  divisé 
de  manière  qu'il  soit  permis  aux  juges  de  déclarer  lâchât  pur  et 
simple  sous  prétexte  que  la  condition  d'essai  n'est  pas  établie? 
La  cour  de  cassation  a  adopté  la  négative  :  «  Vu  les  art.  1 3  44 , 
4582  et  1 356  Code  civ.  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  vente  d'un  cheval  qui  aurait  été  faite  au 
demandeur  par  le  défendeur,  pour  le  prix  de  700  fr.,  et  qui 
formait  l'objet  du  litige,  n'avait  pas  été  constatée  par  écrit; 
attendu  qu'aux  termes  des  deux  premiers  articles  précités,  en 
l'absence  d'un  acte  écrit,  la  vente  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  établie  par  aucune  preuve  orale  ni  par  aucune  présomp- 
tion; attendu  qu'à  la  vérité,  ledit  jugement  se  fonde  sur  ce 
que  le  demandeur  avait  reconnu  dans  l'instance  avoir  reçu 
le  cheval  et  l'avoir  gardé  pendant  dix  jours,  mais  qu'il  établit 
en  même  temps  que  ledit  demandeur  alléguait  formellement 
que  la  vente  n'avait  été  faite  qu'à  l'essai;  attendu  qu'aux 
termes  du  troisième  article  précité ,  l'aveu  judiciaire  du  de- 
mandeur ne  pouvait  être  divisé;  attendu,  néanmoins,  que  le 
jugement  attaqué,  écartant  la  dernière  partie  de  l'aveu  du 
demandeur,  et  nonobstant  le  défaut  d'acte ,  a  déclaré  l'exis- 
tence pure  et  simple  de  la  vente  en  question  pour  le  prix  de 
700  fr.,  laquelle  vente  il  a  qualifiée  de  vente  verbale;  en  quoi 
ledit  jugement  a  expressément  violé  les  articles  précités; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  nov.  4849.  Dalloz,  50 ,  1,28.)  — 
Question.  Est-ce  violer  cette  disposition  que  de  scinder  les 
réponses  faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que 
les  juges  ont  pu,  d'après  leurs  attributions,  scinder  les  di- 
verses réponses  faites  par  le  demandeur  dans  son  interroga- 
toire sans  violer  les  dispositions  du  Code  sur  l'aveu  judiciaire 
qui  sont  étrangères  à  l'espèce;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  avril 
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1836,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  1836,  I,  178.)  —  Question. 
L'aveu  extrajudiciaire  est-il  indivisible?  La  cour  de  Li- 
moges a  établi  la  négative  :  «  Attendu  que  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  s'applique  qu'à  l'aveu  judiciaire, 
îrt.  1356  Code  civ.;  que,  dans  l'espèce,  l'aveu  fait  par  Ar- 
cher, le  6  juin  1846,  devant  le  notaire  Imbert,  avant  le  com- 
mencement du  procès,  ne  rentre  pas  dans  la  déûoition  que 
cet  article  donne  de  l'aveu  judiciaire;  qu'ainsi  aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  puisent  dans  l'examen  des 
éléments  de  cet  aveu,  même  en  les  divisant,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  convention  alléguée  par  Ber- 
jer,  et  que  l'appréciation  faite  à  cet  égard  par  les  premiers 
juees  n'a  rien  que  de  raisonnable,  »  etc.  (Arr.  du  20  mars 
I848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  219.). Enfin  l'aveu,  même  judi- 
ciaire, peut  être  divisé  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'a 
iugé  la  cour  de  cassation,  le  23  juin  4837.  (Sirey,  37, 
[,477.) 

D'une  erreur  de  fait.  Je  devais  une  somme  de  4,000  fr.  à 
votre  oncle.  Vous  m'en  demandez  le  payement;  et  j'avoue  en 
justice  que  je  vous1  la  dois,  parce  qu'en  effet  je  vous  crois  le 
plus  proche  parent  et  par  conséquent  l'héritier  de  mon  créan- 
cier. Je  pourrai  révoquer  mon  aveu  quand  j'aurai  appris  que 
vous  ne  l'êtes  pas. 

D'une  erreur  de  droit.  Parce  que  tout  le  monde  est  pré- 
sumé connaître  la  loi,  et  qu'en  avouant  une  obligation  dont 
Dn  est  tenu  naturellement,  mais  dont  on  est  dispensé  par  la 
loi  civile,  on  est  censé  avoir  voulu  renoncer  au  bénéfice  de 
cette  loi.  Ainsi,  vous  me  poursuivez  pour  le  payement  d'une 
somme  de  4,000  fr.  ;  j'avoue  en  justice  que  je  vous  en  dois 
3,000,  et  l'on  me  condamne  à  payer  :  je  ne  pourrai  plus  ré- 
tracter mon  aveu  en  disant  que  cette  somme  vous  est  due 
depuis  plus  de  trente  ans,  qu'ainsi  elle  est  prescrite;  que  si 
je  l'ai  avouée,  c'est  seulement  parce  que  j'ignorais  que  la 
possession  pendant  trente  ans  pût  me  libérer.  —  Question. 
Les  juges  du  fond  ont-ils  le  droit  de  déterminer  le  sens  et  de 
limiter  l'étendue  de  l'aveu  judiciaire?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'aveu  judiciaire  étant  une 
déclaration  faite  en  justice  par  une  partie ,  les  juges  du  fond 
sont  dans  la  nécessité  d'en  fixer  le  sens,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
exactement  déterminé  par  la  partie  elle-même;  attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  les  défendeurs  éventuels  n'avaient  pas  fait  d'une  manière 

fiositive  l'aveu  judiciaire  dont  l'acte  était  requis,  savoir  :  que 
e  testament  olographe  du  sieur  Rauline  avait  été  fait  lé 
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M  avril,  quoique  le  testateur  lui  eût  donné  la  date  du  16, 
mais  qu'ils  s'étaient  bornés  à  ne  pas  méconnaître  cette  arti 
culation  de  fait,  alors  que  l'instance  avait  pour  objet  unique 
de  prouver  que  le  testament  était  l'œuvre  de  la  démence  ou 
de  la  capta tion;  attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  cour 
d'appel  de  Caen  s'est  refusée  avec  raison  à  transformer  cette 
non-méconnaissance  relative  en  aveu  judiciaire  absolu,  lequel 
aurait  servi  à  juger  une  nouvelle  cause  de  nullité  que  les 
demandeurs  en  cassation  faisaient  résulter  de  ce  que  l'anti- 
date équivalait,  suivant  eux,  au  défaut  de  date;  que  c'eût  été, 
en  effet,  s'exposer  à  aller  fort  au  delà  de  l'intention  des  dé- 
fendeurs éventuels,  si  l'on  avait  vu  une  reconnaissance  posi- 
tive de  la  vérité  du  fait  dans  une  non-méconnaissance  qui,  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu ,  avait  pu  être  déterminée  par  la 
seule  considération  de  l'insignifiance  du  fait  articulé,  comme 
indice  de  la  démence  du  testateur,  ou  d'une  captation  dont  il 
aurait  été  victime;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  l'acte  requis, 
la  cour  d'appel  n'a  point  violé  l'art.  1356  Code  civ.,  »  etc. 
(Arrêt  du  4e'  juin  1851,  ch.  req.  Sirey,  51,  1,  740.) 

section  v.  Du  Serment. 

=  Le  serment  est  la  déclaration  que  fait  une  partie,  en 
prenant  la  Divinité  à  témoin  de  la  vérité  du  fait  qu'elle 
atteste.  Voyez ,  quant  à  la  forme  dans  laquelle  les  individus 
qui  ne  professent  pas  la  religion  chrétienne  peuvent  prêter  le 
serment ,  nos  observations  sur  l'art.  262  du  Code  de  procé- 
dure et  les  arrêts  cités  sous  l'article  suivant. 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

—  1°  celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire; 

—  2°  celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties. 

e=  Décisoire.  Parce  que  la  partie  qui  le  défère  consent  à 
ce  que  ce  serment  décide  la  contestation,  et  se  soumet  à  tenir 
pour  vrai  le  fait  attesté  sous  serment  par  la  partie  adverse. 
Aussi  les  juges  pourraient-ils  refuser  de  l'ordonner  si  le  fait 
sur  lequel  une  partie  le  déférerait  à  l'autre  n'était  pas  décisif. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mai  1834,  ch.  civ.  Sirey, 
34,  I,  756.)  —  Question.  Un  avoué  peut-il  déférer  le  ser- 
ment à  la  partie  adverse  s'il  n'a  pas  reçu  à  cet  effet  un  pouvoir 
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m.pécial?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
le  serment  décisoire  est  un  moyen  de  défense  qui  appartient 
Bi  la  partie  qui  le  défère,  mais  que  c'est  par  elle  ou  son  fondé 
■le  pouvoir  spécial  que  ce  serment  peut  être  déféré  ;  qu'en 
■'ab-ence  du  sieur  Mialon,  son  avoué  n'a  pas  qualité,  sans  un 
mouvoir  spécial  dudit  Mialon,  pour  déférer  au  sieur  Sauzet  le 
lieraient  décisoire,  »  etc.  (Arrêt  du  4  2  janvier  1848.  Sir.,  48, 
lll,  393.)  —  Question.   La  partie  qui  a  déféré  le  serment  à 
ton  adversaire  subsidiairement  à  un  moyen  principal  peut-elle 
mnterjeter  appel  du  jugement  qui,  tout  en  ordonnant  le  ser- 
tment,  rejette  le  moyen  principal?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
■l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  serment  déféré  à  une  partie 
Bne  peut  être  considéré  comme  litisdécisoire  qu'autant  que 
I  celui  qui  l'a  déféré  a  entendu  en  faire  dépendre  le  sort  de  la 
|  contestation  ;  qu'une  conséquence  nécessaire  de  cette  inten- 
tion présumée  est  que  cette  même  partie  ne  puisse  interjeter 
jappe!  du  jugement  qui,  sur  sa  demande,  a  ordonné  le  serment, 
et.  par  suite,  prononcé  la  condamnation;  mais,  attendu  que 
'lorsque  la  partie,  après  avoir  soutenu,  comme  dans  la  cause, 
que  la  demande  dirigée  contre  elle  était  mal  fondée,  après  avoir 
conclu  à  être  admise  à  prouver  par  témoins  que  son  adver- 
saire n'était  pas  de  bonne  foi,  défère  très-subsidiairement  le 
serment  au  demandeur,  on  ne  peut  dire  que  sa  volonté  ait 
été  de  subordonner  uniquement  la  décision  du  procès  au  ser- 
ment, qui  n'est  plus  alors  qu'une  preuve  supplétoire,  quelle 
que  soit  la  dénomination  qui  lui  ait  été  donnée;  qu'il  suit  de 
là  que  l'appel  de  Schmirer  était  recevable,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués,  »  etc. 
(Arrêt  du  15  mars  1852,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  324.)  —  Ques- 
tion. Le  juif  appelé  à  prêter  le  sermtnt  décisoire  peut-il  être 
contraint  à  le  faire  dans  la  forme  voulue  par  la  religion 
juive?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 1  et  5  de  la  Charte  constitutionnelle,  1 357  du  Cod.  civ. 
et  121  du  Code  de  procédure;  attendu  que  tous  les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi  et  jouissent  des  mêmes  droits,  quelle 
que  soit  leur  religion  ;  que  la  même  présomption  de  bonne  foi 
protège  tous  leurs  actes;  attendu  que  le  serment  décisoire  dé- 
féré ou  référé,  aux  termes  de  l'art.  4357  du  Code  civil,  a  un 
caractère  essentiellement  religieux,  puisque  celui  qui  le  prête 
prend  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  de  son  affirmation;  que  la 
véritable  garantie  contre  le  panure  réside  dans  la  conscience 
de  l'homme  et  non  dans  des  solennités  accessoires  qui  n'a- 
joutent aucune  force  réelle  à  l'acte  solennel  du  serment; 
attendu  que,  d'après  l'article  424  du  Code  de  procédure,  le 
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serment  doit  être  prêté  par  la  partie  en  personne  et  à  l'au- 
dience; que  cet  article  n'admet  d'exception  pour  le  lieu  de 
la  prestation  du  serme&t  que  dans  le  cas  d'empêchement  légi- 
time et  dûment  constaté;  qu'alors  le  juge,  accompagné  de 
son  greffier ,  doit  se  transporter  chez  la  partie  pour  recevoir 
son  serment;  attendu  que  le  serment  consiste  uniquement 
dans  les  mots  Je  jure ,  qu'on  est  tenu  de  prononcer  en  levant 
la  main  ;  que  cette  forme  est  consacrée  par  un  usage  con- 
stamment suivi  en  France;  qu'elle  a  été  expressément  adoptée 
pour  les  Français  de  la  religion  protestante,  par  les  édits  de 
4572  et  4598  (art.  42  et  24)  ;  qu'elle  est  prescrite  par  nos  lois 
politiques  et  criminelles;  qu'elle  est  la  seule  à  laquelle  les 
Français  puissent  être  soumis,  et  qu'en  cas  de  faux  serment, 
tous  sont  punis  des  mêmes  peines  ;  attendu  que  le  juge  ne 
peut  autoriser  une  autre  forme  de  serment  que  lorsque  la 
personne  qui  doit  le  prêter  ne  professe  pas  la  religion  de  la 
majorité  des  Français,  et  en  fait  elle-même  la  demande; 
attendu  que  lorsque  les  juifs  ont  été  soumis,  par  des  déclara 
lions,  édits,  ordonnances,  et  en  dernier  lieu  par  les  lettres 
patentes  du  40  juillet  4784,  enregistrées  au  conseil  souverain 
d'Alsace  le  26  avril  suivant,  à  un  serment  particulier  et  excep- 
tionnel, ils  étaient  placés  hors  du  droit  commun  et  obtenaient 
à  peine  quelque  tolérance  pour  la  jouissance  des  droi»  que 
tous  les  hommes  tiennent  du  droit  naturel  et  du  droi;  des 
gens;  attendu  que  cet  état  de  choses  a  été  complètement 
changé  :  4°  par  la  loi  du  24  septembre  4791  (suit  l'énuméra» 
tion  des  lois  qui  ont  assimilé  les  juifs  à  leurs  concitoyens); 
attendu  que,  sous  le  prétexte  d'attribuer  plus  d'importance  et 
d'efficacité  à  leur  serment,  on  ne  peut  leur  imposer  une  légis- 
lation abolie,  des  usages  qu'ils  répudient  et  des  solennités 
dont  ils  méconnaissent  l'utilité;  qu'agir  ainsi,  c'est  violer  la 
loi  et  porter  directement  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  si 
hautement  proclamée  par  la  Charte  constitutionnelle  ;  attendu 
que  Lazare  Cerf,  demandeur,  auquel  Gougenheim  a  déféré  le 
serment  décisoire  conformément  à  l'art.  4357  du  Code  civil, 
a  demandé  à  faire  ce  serment  devant  le  tribunal  de  Saverne, 
dans  les  formes  ordinaires;  que,  loin  d'accueillir  sa  demande 
expresse,  le  tribunal  de  Saverne  et  ensuite  l'arrêt  attaqué  l'ont 
condamné  à  faire  son  serment,  more  judaico,  dans  la  syna- 
gogue, entre  les  mains  du  rabbin  et  en  présence  du  juge  de 
paix  du  canton  ;  attpndu  nu'en  jugeant  ainsi,  etc.  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  mars  4846.  Sirey,  46, 1,  207.)  La  cour  de  cassa- 
tion a  appliqué  la  même  règle  au  serment  déféré  entre  juifs 
en  Algérie.  (Arrêt  du   46  juin  4869.   Sirey,  69,  I,  377.) 
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I  D'office  par  le  juge.  On   le  nomme  serment  supplétoire, 
■aree  que  le  juge  ne  le  défère  que  pour  acquérir  une  convic- 
ion  plus  forie/et  pour  en  tirer  un  supplément  de  preuve. 

§  I .  Du  Serment  de'cisoire. 

\   1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
'uclque  espèce  de  contestation  crue  ce  soit. 

I  =  Peut  être  déféré.  —  Question.  Le  serment  décisoire  ne 
feui-il  être  déféré  à  une  partie  défaillante  qu'après  qu'elle  a 
[té  régulièrement  avertie  ae  cette  délation  et  ne  peut-il  lui  être 
lléféré  par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience,  alors 
même  qu'elle  serait  prescrite  de  fait,  cette  présence  ne  pouvant 
[tre  assimilée  à  une  présence  légale?  La  cour  suprême  s'est 
l'ondée  pour  juger  l'affirmative  sur  ce  que  le  respect  du  droit 
lie  défense  exige  que  le  défaillant  soit  régulièrement  averti  de 
a  délation  de  serment  à  lui  adressée.  (Arrêt  du  1er  mars  1  859, 
bh.  civ.  Sir.,  59, 1,  329.)  —  Les  juges  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, refuser  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré 
Dar  une  partie  à  son  adversaire.  (Arrêt  du  17  mars  1862,  ch. 
m.  Sir.,  62,  I,  507.) 

Sur  quelque  espèce  de  contestation.  Parce  qu'il  doit  tou- 
jours être  libre  à  une  partie  de  terminer  la  contestation,  en 
is'en  rapportant  entièrement  pour  un  fait  à  ce  que  la  partie 
'adverse  voudra  affirmer.  Cependant  on  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment sur  une  demande  à  laquelle  on  oppose  une  exception 
qui  tend  à  la  détruire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner 
si  l'obligation  a  existé  ou  non  :  par  exemple,  la  prescription 
ide  trente  ans;  car  pour  les  prescriptions  courtes,  la  loi,  par 
exception ,  admet  le  serment  (art.  2275).  On  ne  le  peut  non 
plus  sur  une  dette  de  jeu  (art.  1965).  —  lre  Question. 
Le  serment  décisoire  peut-il  être  déféré  aux  parties  sur  les 
faits  articulés  comme  moyens  de  faux ,  relatifs  aux  forma- 
lités nécessaires  à  la  validité  d'un  acte  notarié? —  *e  Ques- 
tion. Ce  même  serment  peut-il  être  déféré  pour  compléter  la 
preuve  des  faits  articulés  comme  moyens  de  faux?  La  cour  de 
Poitiers  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  chef  de  conclusions  sub- 
sidiaires, par  lequel  les  appelants  prétendent  déférer  ser- 
ment aux  époux  Grolleau  et  à  Landreau  père,  en  qualité  de 
tuteur  de  son  fils;  considérant  que  ce  serment,  déféré  en 
cause  d'appel,  comme  moyen  subsidiaire,  portant  sur  le  fait 
personnel  du  notaire  Guillon ,  contre  la  validité  en  la  forme 
d'un  acte  authentique,  et  non  aux  parties,  mariés  Eon, 
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époux  Grolleau  et  à  Landreau  père ,  qui  ne  pourraient  utile- 
ment se  le  référer  réciproquement,  est  inadmissible,  suivant 
les  dispositions  ensemble  combinées  des  art.  1358,  1359  et 
suiv.  Code  civil,  touchant  le  serment  décisoire;  que  même 
comme  supplétif,  ce  serment  ne  pouvait  être  ordonné  d'of- 
fice, ce  prétendu  moyen  de  faux  n'étant  et  n'ayant  évidem- 
ment pu  être  compris  parmi  les  moyens  d'admission  de  faux 
signifiés  par  les  demandeurs  en  faux .  en  vertu  rie  l'art.  229 
Code  proc.  civ.,  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  27  nov.  1850. 
Sir.,  51,  II,  417.)  C'est  dans  le  même  esprit  que  la  cour  de- 
Pau  a  repoussé  la  délation  du  serment  sur  la  question  de 
validité  d'une  donation  attaquée  comme  nulle  en  la  forme. 
(Arrêt  du  24  août  1870.  Sirey,  71,  II,  99.)  —  Ques- 
tion. La  faculté  de  déférer  le  serment  cesse-t-elle  si  la 
loi,  dans  un  intérêt  public,  refuse  l'action  en  justice  à 
celui  qui  défère  le  serment,  par  exemple  lorsqu'un  avoué 
réclame  des  frais  sans  produire  le  registre  dont  la  tenue  lui 
est  imposée  par  l'art.  151  du  tarif?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  principe  d'après  lequel 
ie  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  toute  espèce  de  con- 
testation cesse  de  recevoir  son  application,  lorsque  la  loi,  dans 
un  intérêt  public,  refuse  l'action  en  justice  à  la  partie  qui  dé- 
fère le  serment  ;  que  tel  est  le  caractère  de  la  disposition  de 
l'art.  154  du  tarif  du  16  février  4807,  sur  laquelle  est  fondée 
la  décision  attaquée  ;  qu'en  effet  c'est  évidemment  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  qu'est  prescrite  la  tenue  régulière  du 
registre  mentionné  dans  ledit  article  ;  qu'il  suit  de  ià  que  le 
juge  est  autorisé  à  rejeter  d'office  l'action  de  l'avoué  qui  ne 
peut  représenter  ce  registre  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  par  sa 
partie  adverse,  soit  par  la  justice;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
l^mai  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,1,  699.)  — La  cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  juge  peut  refuser  d'ordonner,  comme  inutile, 
le  serment  déféré  au  demandeur  par  son  adversaire,  lorsque 
la  demande  lui  paraît  suffisamment  justifiée.  (Arrêts  du  6  août 
4  856,  ch.  req.  Sir.,  58,  I,  669,  et  de  la  chambre  civile  du 
4 er  mars  4859.  Sir.,  59,  I,  669.)  — La  cour  de  Rennes  a  jugé, 
par  un  arrêt  vivement  critiqué,  cité  sous  l'article  344 ,  que 
l'enfant  naturel  peut  déférer  le  serment  décisoire  à  la  per- 
sonne qu'il  prétend  être  sa  mère. 

1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  person- 
nel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère. 

=  Sur  un  f*»t  personnel.  Parce  que  le  fait  peut  exister 


tit.  III.  contrats  od  obligat.  [art.  1360-1363.)    4585 

sans  que  celui  auquel  on  défère  le  serment  puisse  l'attester  : 
par  exemple ,  si  je  vous  défère  le  serment  pour  que  vous 
attestiez  que  votre  oncle  m'a  prêté  600  fr.  —  Question.  Un 
tribunal  peut-il  rejeter  la  proposition  de  déférer  le  serment 
décisoire  sur  des  faits  étrangers  à  la  personne  à  laquelle  on 
veut  le  déférer  pour  se  procurer  des  documents  utiles  dans  un 
procès?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit,  qu'il  est  de  l'essence  du  serment  décisoire  de  faire 
dépendre  de  ce  serment  le  jugement  de  la  cause,  et  qu'il  ne 
peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  personne  à 
laquelle  on  le  défère  ;  et  attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait , 
que  le  serment  était  déféré,  non  point  pour  en  faire  dépendre 
le  jugement  de  la  cause ,  mais  pour  se  procurer  un  document 
à  l'effet  de  poursuivre  le  procès,  et  sur  des  faits  qui  s'étaient 
passés  entre  des  personnes  autres  que  celles  à  qui  le  serment 
était  déféré,  et  depuis  longtemps  décédées;  que,  dans  ces 
circonstances ,  l'arrêt  attaqué ,  en  rejetant  la  proposition  de 
déférer  le  serment  décisoire,  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  novem- 
bre 4  846.  Sir.,  47, 1,  45.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  5  mai  1852,  ch.  req.  (Sir.,  52, 1,  395.) 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

=5  Aucun  commencement  de  preuve.  Parce  que  le  deman- 
deur s'en  rapportant  au  témoignage  de  sa  partie  adverse ,  la 
loi  n'a  pas  dû  craindre  que  cette  partie  avouât  une  obliga- 
tion qui  n'existe  pas.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  vous  doit 
plus  de  150  fr.,  et  qu'on  n'a  pas  de  preuve  testimoniale,  il 
reste  encore  pour  ressource  la  faculté  de  lui  déférer  le  serment. 

1361-  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

=  Le  référer.  Référer  le  serment,  c'est  demander  que  la 
partie  qui  Ta  déféré  le  prête  à  notre  place  :  or  celui  qui  ne 
veut  pas  prêter  le  serment  doit  nécessairement  le  référer  à 
son  adversaire;  autrement  son  refus  doit  être  considère 
comme  une  preuve  suffisante  que  la  réclamation  formée 
contre  lui  est  fondée. 
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Doit  succomber.  Parce  que  la  partie  qui  refuse  de  prêter 
serment  sur  le  fait  qu'elle  allègue,  lorsque  l'adversaire  s'en 
rapporte  à  ce  serment ,  reconnaît  par  là  la  fausseté  de  ce  fait. 

1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais 
est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré. 

=  Purement  personnel.  Ainsi,  j'hérite  de  mon  oncle;  je 
prétends  que  vous  lui  deviez  600  fr.  qu'il  vous  avait  prêtés, 
et  je  vous  défère  le  serment  sur  ce  fait  :  vous  ne  pourrez  pas 
me  le  référer;  car  il  est  possible  que  j'aie  connaissance  de  ce 
fait ,  mais  que  cependant  je  ne  puisse  pas  l'affirmer  sous  ser- 
ment ,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  personnel.  Il  est ,  au  contraire, 
purement  personnel  au  défendeur. 

1363'  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait, 
l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

s=  N'est  point  recevable.  Parce  que  celui  qui  a  consenti  à 
déférer  le  serment  à  son  adversaire  ou  à  le  lui  référer  a  con- 
tracté l'engagement  de  s'en  tenir  irrévocablement  à  ce  que 
l'autre  affirmera.  Mais  le  ministère  public  n'aurait  pas  perdu 
le  droit,  si  la  découverte  de  quelque  pièce,  par  exemple, 
attestait  qu'un  faux  serment  a  été  prêté,  de  poursuivre  le 
coupable  ,  qui  serait  puni  de  la  dégradation  civique  (art.  366 
Code  pén.).  —  Question.  La  fausseté  du  serment  établie  au 
criminel  perJ7iet-elle  de  revenir  contre  le  jugement  civil  ?  La 
cour  suprême  a  embrassé  la  uégative:  «  Attendu  que,  d'après 
la  combinaison  des  art.  4360,  4363,  4364  et  4365  Code  civ., 
lorsqu'un  serment  a  été  déféré  par  une  partie  et  accepté  par 
l'autre,  la  prestation  de  ce  serment  termine  le  litige;  que  la 
poursuite  du  faux  serment,  en  matière  civile,  attribuée, 
comme  celle  de  tout  autre  crime,  au  ministère  public  par  la 
première  disposition  de  l'art.  4er  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  de  la  société,  et 
que  le  résultat  du  procès  criminel  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  procès  civil,  terminé  par  le  serment  déféré,  et 
sans  que  l'événement  du  procès  criminel  puisse  donner  à 
celui  qui  a  déféré  le  serment  la  faculté  de  revenir  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts quelconques  devant  la  juridiction  criminelle, 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août  4834,  ch.  crim.  Sirey,  35. 
I,  420.) 
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1364-  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment 
e  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré 
u'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

s=  A  déclaré  qu'il  est  prêt.  Parce  que,  dans  ce  moment,  le 
oncours  des  deux  volontés  ayant  eu  lieu,  l'engagement  a  élé 
ris,  et  ne  peut  plus  être  révoqué  par  la  seule  volonté  d'une 
artie.  Mais  jusqu'à  cette  déclaration,  la  partie  peut  se  retrac- 
er,  bien  qu'il  y  ait  jugement  donnant  acte  de  la  délation 
t  fixant  le  jour  de  la  prestation  de  serment.  (Arrêt  de  la  cour 
e  Paris  du  25  mars  1854.  Sir.,  55,  II,  142.) 

13S5»  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
e  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses 
éritiers  et  ayant-cause,  ou  contre  eux.  — Néanmoins  le 
erment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  dé- 
iteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 
-  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  égale- 
îent  les  cautions;  —  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs 
olidaires  profite  aux  codébiteurs  ;  — .  Et  celui  déféré  à  la 
aution  profite  au  débiteur  principal.  —  Dans  ces  deux 
erniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
aution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
rincipal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non 
ir  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

=  Qu'oit  profit  de  celui  qui  Va  déféré,  ou  contre  lui.  Parce 
ue  le  serment  est  une  convention  qui,  par  conséquent,  ne 
oit  avoir  d'effet  ou'entre  les  parties  et  leur  ayant-cause  :  Jus- 
irandum  alteri  neque  nocere  neque  prodesse  débet. 

Que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Parce  que  les  autres 
lanciers  solidaires  n'ont  pas  consenti  à  se  soumettre  à  ce 
ue  le  débiteur  attesterait  sous  serment.  Celui  qui  a  déféré  le 
îrment  avait  bien  le  pouvoir  de  recevoir  au  nom  de  tous, 
lais  il  n'avait  pas  celui  d'abandonner  l'obligation  à  la  bonne 
»i  du  débiteur  (art.  1198). 

Aux  codébiteurs.  Parce  que  le  créancier  s'en  est  rapporté, 
ir  l'existence  de  la  dette  solidaire,  qui  est  la  même  pour 
tus,  au  serment  de  l'un  des  codébiteurs  :  or  celui-ci  jurant 
u'elle  n'existe  pas,  le  créancier  doit  s'y  soumettre.  Si  celui 
uquel  le  serment  est  déféré  jure  seulement  qu'il  n'est  point 
u  nombre  des  codébiteurs,  il  sera  libéré  seulement  à  l'égard 
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du  créancier;  mais  il  ne  le  sera  pas  à  l'égard  de  ses  codébi- 
teurs, le  serment  déféré  par  un  autre  ne  pouvant  pas  leur  nuire. 

Au  débiteur  principal.  Parce  que  le  créancier  s'est  soumis 
pour  l'existence  de  la  dette  au  serment  de  la  caution. 

De  la  solidarité.  Dans  ce  cas,  le  seul  effet  du  serment  serait 
de  rendre  la  dette  non  solidaire. 

Du  cautionnement.  La  caution  seule  serait  libérée ,  parce 
que  le  créancier  ne  s'en  est  rapporté  à  son  serment  que  pour 
l'existence  du  cautionnement,  et  non  pour  celle  de  la  dette. 
§  II.  Du  Serment  déféré  d'office. 

1368.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le 
serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation. 

=  Dépendre  la  décision.  C'est  alors  un  supplément  de 
preuve  qui  doit  achever  la  conviction  dans  l'esprit  du  juge, 
On  le  nomme  spécialement  juramentum  suppletorium. 

Déterminer  le  montant.  11  s'appelait  juramentum  in  litera. 


Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment, 
soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  oppo- 
sée, que  sous  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut,  — 
1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée;  —  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves.  —  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger 
ou  rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 

=  Déférer  d'office.  —  Question.  Le  serment  déféré  d'office 
ne  peut-il  l'être,  comme  le  serment  décisoire,  que  sur  des  faits 
personnels  à  la  partie  à  laquelle  on  défère  le  serment?  La  cour 
de  cassation  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  4  357 
du  Code  civil  reconnaît  deux  espèces  de  serment  judiciaire; 
l'un,  qui  est  déféré  d'office  par  une  partie  et  qui  est  décisoire: 
l'autre,  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge;  que  l'art.  1359^  qui 
restreint  le  serment  aux  faits  personnels  à  la  partie  à  laquelle 
il  est  déféré,  ne  dispose  que  pour  le  serment  décisoire;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  8  déc.  4832,  ch.  req.  Sir.,  33,  I,  44  3.) 
Le  serment  supplétif  ne  saurait  non  plus  être  déféré  à  une 
femme  dont  le  mari  seul  serait  en  cause.  (Chambéry,  14 
juillet  4866,  Sir.,  67,11,  4  49.) 

Totalement  dénuée  de  preuves.  Cette  condition  n'est  pas 
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exigée  en  matière  commerciale.  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  9  novembre  1831,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  10.) 

Adjuger  ou  rejeter.  Si  la  demande  est  pleinement  justifiée, 
le  juge  doit  l'admettre,  et  le  serment  est  inutile.  Si  la  de- 
mande est  totalement  dénuée  de  preuves,  le  juge  doit  la  re- 
jeter. 

1368-  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une 
des  parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

=  Ne  peut  être  par  elle  référé.  Parce  que  le  juge,  pour 
achever  sa  conviction ,  a  choisi  la  partie  la  plus  digne  de  foi, 
celle  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance  :  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  l'adversaire  de  changer  cette  ordonnance.  Du  reste,  le 
mot  référer  indique  lui-même  ce  principe ,  car  on  ne  peut 
référer  qu'à  celui  même  qui  a  déféré. 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée ,  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.  —  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur 
eu  sera  cru  sur  son  serment. 

=  Déterminer  la  somme.  Il  doit  pour  cela  se  guider  sur 
le  degré  de  confiance  que  mérite  celui  auquel  le  serment  est 
déféré,  sur  les  circonstances  et  la  nature  de  l'affaire;  s'il 
n'avait  pas  déterminé  la  somme,  il  serait  toujours  maître, 
dans  son  jugement,  de  ne  pas  s'en  rapporter  en  entier  au  ser- 
ment de  la  partie.  Dans  tous  les  cas,  le  serment  déféré  par  le 
juge,  n'étant  pas  la  suite  d'une  convention  passée  entre  les 
parties,  ne  doit  pas  être  pour  elles  inattaquable  comme  le 
serment  décisoire.  On  peut  rapporter  les  preuves  de  sa  faus- 
seté; des  jugements  ont  même  permis  qu'on  s'inscrivît  en 
faux  incident  contre  ce  serment. 


TITRE  TV. 

Des  Engagements  qui  se  forment  sans  Convention, 

1370-  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 
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—  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé.  —  Les  premiers  sont  les  engagements  formés  in- 
volontairement, tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins, 
ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  nt 
peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  —  LeL 
engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouvé  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des 
délits  ou  quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 

=  De  l'autorité  seule  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
engagements  imposés  par  la  loi  avec  ceux  qui  résultent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Comme  les  pre- 
miers peuvent  exister  même  indépendamment  de  la  volonté 
de  l'homme,  et  par  la  toute-puissance  de  la  loi,  qui  com- 
mande une  obéissance  passive,  ils  ne  prennent  pas  le  nom 
de  quasi-contrats  ;  en  effet,  les  quasi -contrats  supposent  né- 
cessairement la  volonté  de  s'obliger.  Cette  dénomination  est 
donc  particulière  aux  engagements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  s'oblige  (art.  4  374). 

D'un  fait  personnel.  Lorsque  le  fait  est  licite,  on  le  nomme 
quasi-contrat  ;  lorsqu'il  est  illicite ,  il  a  été  commis  avec  in- 
tention de  nuire  ou  sans  intention  :  dans  le  premier  cas ,  c'est 
un  délit;  dans  le  deuxième,  c'est  un  quasi-délit. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Quasi-Contrats. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  vo- 
lontaires de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement 
quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engage- 
ment réciproque  des  deux  parties. 

£=  Les  faits.  Pour  que  cette  définition  fût  parfaite ,  il  aurait 
iallu  dire  :  les  faits  licites. 

1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'au* 
trui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de 
continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
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lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dé- 
pendances de  cette  même  affaire.  —  lise  soumet  à  toutes 
les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que 
lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

==  On  gère  Vaffaire  d'autrui.  C'est  ici  le  quasi-contrat  de 
la  gestion  d'affaires,  negotiorum  gestorum.  Par  exemple,  je 
suis  absent  de  mes  propriétés;  le  moment  de  la  vendange 
arrive;  un  de  mes  amis,  qui  est  sur  les  lieux  ,  fait  couper  les 
raisins;  il  contracte  ainsi  l'engagement  tacite  de  les  faire 
presser,  d'apporter  tous  ses  soins  à  la  fabrication  du  vin ,  et 
de  le  mettre  en  sûreté  lorsqu'il  sera  fait.  Ainsi  l'héritier  qui 
a  appréhendé  la  succession  et  qui  la  gère  doit  compte  de  sa 
gestion,  bien  qu'il  n'eût  pas  reçu  de  mandat  exprès  (art.  1 993). 
(Arrêt  de  cassation  du  8  mai  1854,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  635.) 
—  question.  L'obligation  souscrite  par  un  père  pour  le  rem- 
placement de  son  fils  est-elle  obligatoire  pour  ce  dernier  lors- 
qu'il n'est  pas  dans  un  état  de  fortune  tel  qu'il  puisse  faire  les 
frais  d'un  remjjlaçant?  La  cour  d'Amiens  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Considérant  que,  dans  le  traité  passé  avec  Matera, 
les  époux  Bénard  n'ont  point  agi  comme  mandataires  de  leur 
fils,  alors  majeur;  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  l'avoir  engagé 
en  vertu  du  quasi-contrat  de  la  gestion  d'affaires  ;  qu'en  effet, 
dans  la  position  de  fortune  de  Jidnard  fils,  il  n'était  pas  d'une 
bonne  administration  d'engager  tout  son  avenir  pour  le  rem- 
placement au  service  militaire  ;  infirme,  »  etc.  (Arrêt  du 
11  juillet  1840.  Sir.,  42,  II,  415.) 

Que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion.  Par  exemple,  si 
je  rne  trouve  sur  les  lieux  lorsque  mon  ami  s'occupe  ainsi  de 
récolter  mon  vin ,  et  que  je  le  laisse  agir.  On  pensait  autre- 
fois qu'il  y  avait  mandat  tacite ,  et  non  quan-contrat. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations.  —  Question.  Peut-on, 
par  présomptions  combinées  avec  la  correspondance  des  par- 
ties, établir  qu'un  notaire  était  mandataire  de  son  client,  et 
comme  tel  responsable  des  fautes  commises  dans  l'exécution 
de  son  mandat?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
a  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  Soudée,  deman- 
deur en  cassation,  a  été  non-seulement  le  notaire,  mais 
aussi  le  mandataire  de  la  dame  de  Brazais;  attendu  qu'il 
décide  également  en  fait  et  sur  le  vu  de  la  correspondance 
qui  a  eu  lieu  entre  Soudée  et  la  dame  de  Brazais  que  c'est 
lui  qui ,  par  sa  négligence,  son  imprudence  et  ses  opérations, 
a  occasionné  le  préjudice  qu'a  éprouvé  cette  dame  ;  attendu 
que,  dès  lors,  en  le  condamnant  à  réparer  ce  dommage  et 


4592      CODE  CIVIL.  —  LTV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

ses  conséquences ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  les  art.  4  372, 
1382  et  1985  Code  civil,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  août  1847,  ch.  req. 
Sir.,  47,  I,  764.) 

1373'  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit 
consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction. 

£==  Continuer  sa  gestion.  On  ne  peut  donc  pas  objecter 
qu'on  ne  s'était  chargé  de  la  gestion  que  par  amitié  pour  le 
défunt  ;  l'équité  exige  que ,  s'il  y  a  du  péril  à  l'abandonner,  on 
la  continue  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  pu  s'en  charger. 

1374.  H  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Néanmoins 
les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire 
peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et 
intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence 
du  gérant. 

=  Les  circonstances.  Il  peut  se  faire  que  ces  circonstances 
rendent  les  juges  plus  sévères  à  son  égard.  Si,  par  exemple, 
en  se  chargeant  mal  à  propos  d'une  affaire ,  sans  aucune  au- 
torisation et  sans  qu'il  y  eût  nécessité,  il  a  nui  au  proprié- 
taire ;  mais  il  peut  arriver  qu'on  doive  être  indulgent  pour 
lui ,  si  l'amitié  seule  et  le  péril  qu'il  y  aurait  eu  dans  le  retard 
l'ont  porté  à  se  charger  d'une  affaire  pénible  d'ailleurs. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée, 
doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  per- 
sonnels qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

=  Bien  administrée.  Il  n'est  pas  juste,  dans  ce  cas,  que  le 
maître  profite  des  soins  que  le  gérant  a  mis  à  ses  affaires,  et 
ne  l'indemnise  pas  des  dépenses  utiles  qu'il  a  faites  :  Nemo 
cum  alterius  detrimento  locupletari  débet.  Mais  si  les  affaires 
n'ont  pas  été  bien  administrées,  loin  de  devoir  aucun  rem- 
boursement au  gérant,  le  maître  peut  le  poursuivre  en  dom- 
mages et  intérêts ,  pour  s'être  immiscé  dans  des  affaires  dont 
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on  ne  l'avait  pas  chargé.  —  Question.  Lorsqu'un  père  qui  a 
confié  à  un  instituteur  l'éducation  de  son  enfant  est  devenu  in- 
solvable, le  fils  peut-il  être  poursuivi  pour  le  payement  des  frais 
de  son  éducation  ?  Les  cours  de  Pau  et  de  Toulouse  ont  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  :  4°  que  Trésarrin  fils  a  été  placé  par  son  père  dans  la 
maison  d'éducation  de  l'abbé  Tarras  le  4er  nov.  4  840,  et  qu'il 
en  est  sorti  le  28  août  1848  étant  encore  en  état  de  mino- 
rité; 2°  que  les  arrérages  de  la  pension  due  s'élèvent  en  ca- 
pital à  la  somme  de  2,780  fr.  50  c;  attendu  que  Trésarrin 
père  a  été  condamné  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau 
au  payement  de  cette  somme  avec  les  intérêts  légitimes; 
qu'il  n'a  pas  appelé  de  cette  décision  ;  que  le  jugement  a  donc 
acquis  quant  à  ce  l'autorité  de  la  chose  jugée;  attendu  qu'il 
est  de  notoriété  publique  et  d'ailleurs  reconnu  par  Trésarrin 
fils  que  son  père  est  insolvable;  qu'il  ne  résiste  à  l'action 
personnellement  intentée  contre  lui  par  l'abbé  Tarras  que 
parce  qu'il  n'est  pas  en  situation  de  payer,  et  que,  ne  se 
croyant  pas  civilement  obligé,  il  se  réserve  de  se  libérer  quand 
ses  facultés  le  lui  permettront;  attendu  qu'aux  termes  des 
art.  437'î  et  4  375  Code  civil,  on  s'oblige  envers  un  tiers  ou 
l'on  oblige  un  tiers  envers  soi  quand  on  fait  son  affaire  et 
qu'on  a  travaillé  dans  son  intérêt;  attendu  que  l'abbé  Tarras, 
en  fournissant  à  Trésarrin  fils  l'éducation,  la  nourriture  et  le 
logement  dans  son  établissement,  à  concurrence  de  la  somme 
convenue ,  a  agi  non-seulement  en  vertu  du  contrat  passé 
avec  le  père,  mais  encore  comme  negotiorum  gestor  du  fils 
en  lui  fournissant  des  objets  de  première  nécessité  ;  que  le 
contrat  avec  le  père  n'est  pas  exclusif  du  contrat  qui  s'est 
passé  entre  l'abbé  Tarras  et  Trésarrin  fiis  ;  que ,  dans  cette 
circonstance,  Trésarrin  fils  ne  saurait  être  relevé  de  son  obli- 
gation personnelle  à  raison  de  sa  minorité,  mais  seulement 
comme  lésé,  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  dépenses  n'au- 
raient pas  été  faites  pour  son  avantage  personnel,  qu'elles 
auraient  été  excessives,  ou  si  l'abbé  Tarras  avait  perdu  par 
sa  faute  tout  recours  contre  Trésarrin  père  ;  attendu  que  la 
pension,  telle  qu'elle  était  fixée  par  année,  se  trouvait  en 
rapport  avec  la  fortune,  la  position  sociale  de  Trésarrin  fils ,  et 
qu'elle  a  été  utilisée  à  son  profit;  attendu  qu'à  l'époque  dont 
s'agit  la  position  de  Trésarrin  père,  quoique  brillante  en  appa- 
rence, était  déjà  embarrassée;  que  l'abbé  Tarras,  en  n'agissant 
pas  par  voie  rigoureuse,  et  en  ne  renvoyant  pas  le  fiis  de  sa 
maison  d'éducation  faute  de  payement  du  prix  ae  la  pension, 
n'a  cédé  qu'à  des  sentiments  louables,  qu'on  ne  saurait  re- 
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tourner  contre  lui,  lorsque  d'ailleurs  on  n'a  pas  méconnu  qu'il 
ait  souvent  et  aimablement  réclamé  ce  qui  lui  était  dû  ;  que 
sous  tous  ces  rapports  Trésarrin  fils  est  personnellement  obligé 
envers  l'abbé  Tarras  ;  que  le  tribunal  l'a  donc  à  tort  exempté 
de  la  demande  par  lui  formée;  attendu,  néanmoins,  qu'en  rai- 
ion  de  la  situation  particulière  de  Trésarrin  fils  et  de  son  état 
le  fortune,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  libé- 
rer, »  etc.  (Arrêts  du  '19  janvier  4852  et  du  43  juin  4857 
Sir.,  52,  II,  52,  et  58,  II,  255.)  —  Lorsque  le  mari  a  donné 
mandat  pour  la  réparation  des  immeubles  de  sa  femme,  les 
ouvriers  qui  ont  fait  ces  réparations  ont  non-seulement  l'ac- 
tion de  mandat  contre  le  mari,  mais  l'action  de  gestion  d'af- 
faires contre  la  femme.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
44  juin  4820,  ch.  civ.  Sir.,  20, 1,  380. ) 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui 
il  l'a  indûment  reçu. 

=  S'oblige.  Ce  fait  est  donc  un  quasi-contrat,  puisqu'il 
donne  naissance  à  une  obligation  sans  qu'il  y  ait  aucune 
convention  entre  les  parties.  Et  peu  importe  que  celui  qui  a 
reçu  ait  été  dans  l'erreur,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  été ,  il  est  tou- 
jours obligé  de  restituer  les  objets  reçus.  Seulement,  dans  le 
cas  de  mauvaise  foi ,  il  doit  aussi  les  intérêts  (art.  4  378).  — 
Questioot.  L'ancien  notaire  qui  reçoit  de  l'acquéreur  de  son 
successeur,  en  vertu  d'une  délégation ,  une  portion  du  prix 
qui  lui  restait  dû,  est-il  obligé  à  restitution  si  l'acte  de 
cession  de  la  charge  contient  des  clauses  contraires  à  l'ordre 
public?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  délégataire  qui  a  reçu  des  mains  du  débiteur  délégué 
ce  qui  lui  était  légitimement  dû  par  son  propre  débiteur,  qui 
lui  a  fait  la  délégation,  ne  peut  être  tenu  à  restituer  ce  qu'il 
a  reçu ,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  plus  tard  que  le  dé- 
biteur délégué  ne  devait  rien  au  déléguant  ;  que ,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  délégué  n'a  qu'une  action  en  indemnité  contre  le 
déléguant  dont  il  a  payé  la  dette;  attendu  que  les  art.  4  434, 
1235,  4  371,  4  376,  4  377  Code  Nap.  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  où  le  payement  de  la  chose  due  a  été  fait  par  l'un  sans 
qu'il  dût  rien ,  et  reçu  par  l'autre  sans  qu'il  lui  fût  rien  dû  ; 
que,  dans  le  cas  où  le  payement  a  été  fait  par  l'intervention 
d'un  tiers  dans  les  mains  de  celui  à  qui  la  chose  était  due, 
quoiqu'il  ait  été  effectué  par  celui  qui  ne  le  devait  pas ,  mais 
au  nom  de  celui  qui  le  devait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition, 
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puisqu'une  des  conditions  manque,  à  savoir  qu'il  ne  fût  rien. 
dû  à  celui  qui  a  reçu  le  payement;  attendu  que  Bretonnière 
a  été  nommé  notaire  à  la  place  de  Carié ,  en  vertu  de  la  ces- 
sion à  lui  consentie  par  ce  dernier  le  31  déc.  1834,  et  n'a  été 
destitué  que  pour  des  faits  postérieurs,  à  lui  personnels, 
par  le  jugement  disciplinaire  du  1er  avril  1845;  que  la  dé- 
possession de  Carié  de  son  étude  de  notaire ,  ayant  été  léga- 
lement consommée ,  constituait  contre  Bretonnière ,  son  ces- 
sionnaire,  une  créance  sérieuse  et  légitime  ;  d'où  il  suit  qu'en 
recevant  ce  prix  en  tout  ou  en  partie,  Carié  n'était  pas  dans 
la  condition  déterminée  par  l'art.  1376  Code  Nap.  ;  attendu 
que  l'intervention  de  Carié  dans  la  cession  consentie  par 
Bretonnière  à  Aultins  le  30  janvier  1839,  ne  prouve  qu'une 
seule  chose  :  à  savoir,  la  connaissance  qu'avait  Carié  des 
diverses  clauses  moyennant  lesquelles  Aultins  devenait  ces- 
sionnaire  et  débiteur  de  Bretonnière,  mais  ne  pouvait  inva- 
lider le  payement  fait  audit  Carié  d'une  somme  qui  lui  était 
légitimement  due;  attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  à  Aultins  le  remboursement  par  lui  demandé  contre 
Carié,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1376  Code 
Nap. ,  ni  violé  les  art.  1 1 31 ,  1 235 ,  1 371  et  1 377  dudit  Code , 
ni  aucune  autre  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  31  mars  1 852, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1852, 1,  161,  et  du  7. mars  1855,  ch.  req. 
Sir.,  55, 1,  577.) 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de 
répétition  contre  le  créancier.  —  Néanmoins  ce  droit 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par 
suite  du  payement ,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur. 

=  Par  erreur.  Il  faut  que  celui  qui  a  payé  ne  l'ait  fait  que 
par  erreur;  car,  si,  en  payant,  il  savait  qu'il  acquittait  la 
dette  d'un  tiers ,  il  ne  pourrait  plus  répéter  le  payement.  — 
Question.  Si  le  payement  n'avait  été  fait  que  par  erreur  de 
droit ,  pourrait-on  le  répéter  ?  On  peut  dire  ici ,  comme  dans 
tous  les  contrats ,  que ,  si  cette  erreur  a  été  la  cause  princi- 
pale, le  motif  déterminant  du  payement,  il  doit  être  nul.  Si, 
par  exemple ,  croyant  que  dans  notre  droit  une  femme  hérite 
de  son  mari,  je  paye  ce  que  je  devais  à  mon  débiteur,  à  sa 
femme  qui  lui  a  survécu ,  je  pourrai  répéter  cette  somme. 
Mais  quand  l'erreur  de  droit  n'est  pas  le  seul  motif  détermi- 
nant, lorsqu'il  y  a  pour  motif  une  obligation  naturelle  ou  im- 
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parfaite;  si,  par  exemple,  ignorant  les  lois  sur  la  prescription, 
je  vous  paye  une  dette  que  j'avais  prescrite,  je  ne  pourrai 
plus  la  repeter.  Voyez,  au  reste,  en  faveur  du  droit  de  répé- 
tition, l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  24  janvier 
1827,  cité  sous  l'art.  1110.  —  La  cour  de  Colmar  a  jugé  en 
principe  que  l'action  en  répétition  est  admise  pour  l'erreur 
de  droit  comme  pour  l'erreur  de  fait,  puisque  la  loi  n'établit 
aucune  distinction  entre  elles,  comme  elle  l'a  fait  pour  l'aveu 
judiciaire  et  pour  la  transaction  dans  les  art.  1356  et  2052,  etc. 
(Arrêt  1 8  janv.  1859.  Sir.,  59,11,  381.)  — Questiow.  L'adju- 
dicataire obligé  d'acquitter  le  montant  des  hypothèques  légales 
qu'il  n'avaitpas purgées  a-t-ilune  action  en  répétition  contre  les 
créanciers  inscrits  utilement  colloques  auxquels  il  a  payé  son 
prix,  dans  l'ordre  ouvert  après  la  vente  à  lui  faite?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  2114,  2116,  2167, 
2193,  1367  et  1377  Code  civil;  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  21 66 ,  21 67  et  21 93  précités ,  les  créanciers  ayant  sur 
un  immeuble  un  privilège  ou  une  hypothèque  légale  ou  in- 
scrite, le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leur  créance ,  et  que  le 
tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  établies  par  • 
la  loi  pour  purger  sa  propriété,  demeure  obligé  à  toutes  les 
dettes  hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  faits  de  la 
&ause,  Laine  Duhéron  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
.Pemorceny  sur  l'immeuble  par  lui  acquis ,  a  été  régulière- 
ment tenu  de  payer  à  cette  dame  ou  à  ses  ayant  droit  le 
montant  de  sa  créance  hypothécaire  ;  qu'il  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé  contre  les  créanciers  inscrits  et  utilement  collo- 
ques auxquels  il  a  payé  son  prix  dans  l'ordre  ouvert  après  la 
vente  à  lui  faite  de  l'immeuble  sur  lequel  reposait  cette  hypo- 
thèque; qu'en  effet,  en  l'absence  du  créancier  ayant  une 
hypothèque  légale,  il  se  trouvait,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi ,  débiteur  de  son  prix  envers  les  créanciers  inscrits ,  et 
que  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  imputer  de  n'avoir  pas  purgé 
l'hypothèque  légale,  et  de  n'avoir  pas  appelé  dans  l'ordre  le 
créancier  au  profit  duquel  existait  cette  hypothèque;  qu'il  ne 
pourrait  exercer  son  recours  contre  ces  créanciers  qu'en  leur 
causant  un  préjudice  résultant  du  fait  même  de  la  restitution 
à  laquelle  ils  auraient  été  tenus ,  et  de  la  sécurité  dans 
laquelle  ils  auraient  été  entretenus  sur  l'existence  de  leurs 
droits,  par  l'absence  dans  l'ordre  du  créancier  ayant  hypo- 
thèque légale;  d'où  il  suit  qu'en  cet  état  des  faits,  en  ren- 
dant que  Laine  Duhéron  peut  demander  contre  la  dame 
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Desroches  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  payées,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  précités  ;  casse,  »  etc.  (Arr.  1 2  nov.  1 850, 
ch.civ.  Dali.,  ann.  4  850, 1,305.)  Les  mêmes  principes  ont  été 
appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  évincé  de  partie  des 
immeubles  adjugés,  a-t-il  une  action  enrépétitioncontre  les  créan- 
ciers qui  ont  touché  le  prix  dans  l'ordre,  lorsque  ces  créanciers 
ont  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions  frappant  tout  à  la 
fuis  les  biens  vendus  et  d'autres  immeubles?  La  cour  de  Riom 
i  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  377 
Hode  civil,  lorsqu'une  personne  qui  se  croyait  débitrice  a 
payé  un  créancier  qui ,  par  suite  du  payement ,  a  réduit  ou 
supprimé  son  titre,  la  répétition  de  la  somme  non  due  ne 
peut  être  exercée  contre  le  créancier;  que  cette  disposition 
est  fondée  sur  ce  principe  que  le  dommage  doit  être  supporté 
par  l'auteur  du  fait  qui  l'a  occasionné  ;  attendu  que  l'adjudica- 
taire des  biens  immeubles,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  partie  saisie  ,  lorsqu'il  paye  la  tota- 
lité de  son  prix  aux  créanciers  inscrits ,  d'après  un  ordre  ju- 
diciaire, ne  peut  pas  répéter  contre  les  derniers  créanciers 
colloques  le  montant  de  la  valeur  des  immeubles  qu'il  a  été 
condamné  à  délaisser,  parce  qu'ils  n'appartenaient  pas  à  la 
partie  saisie,  si  ces  créanciers,  par  suite  du  payement  qu'ils 
ont  reçu,  ont  consenti  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  ou 
ont  été  obligés  d'imputer  sur  leur  créance  la  part  qu'ils  avaient 
reçue,  en  produisant  dans  l'ordre  du  prix  d'autres  biens  im- 
meubles qui  appartenaient  aussi  à  leur  débiteur,  et  sur  les- 
quels leurs  inscriptions,  maintenues  pour  le  tout,  leur  auraient 
fourni  le  moyen  d'être  payés  intégralement  ;  que  le  premier 
adjudicataire  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  vérifié  si  les  im- 
meubles saisis  étaient  la  propriété  exclusive  du  débiteur  saisi, 
et  d'avoir,  par  sa  négligence,  occasionné  la  suppression  des 
titres  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  payés  sur  le  pre- 
mier prix  des  immeubles  saisis ,  si  l'on  en  avait  retranché  la 
valeur  des  immeubles  dont  le  délaissement  aurait  été  or- 
donné, mais  qui  auraient  obtenu  une  collocation  pour  la  to- 
talité de  leurs  créances,  s'ils  avaient  conservé  leurs  titres  sur 
les  autres  biens  immeubles  de  leur  débiteur;  attendu  qu'il 
résulte  des  renseignements  produits  et  qui  n'ont  pas  été  con- 
tredits, 1°  que  l'hypothèque  do  Boisgarnier  ne  reposait  pas 
spécialement  sur  les  immeubles  dont  le  désistement  avait  été 
obtenu  ,  mais  d'une  manière  générale  sur  tous  les  immeubles 
qui  composaient  le  domaine  des  Martres- d'Artières;  que,  par 
conséquent ,  cette  hypothèque  n'a  pu  contribuer  à  l'erreur  qui 
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a  été  commise  de  comprendre  dans  la  saisie  les  immeubles  re- 
vendiqués, et  dont  l'aliénation  était  entachée  de  nullité  ;  2°  que 
si  de  Boisgarnier  n'avait  pas  été  obligé  de  réduire  son  hypo- 
thèque, et  par  suite  sa  créance,  du  montant  de  la  somme  pour 
laquelle  il  avait  obtenu  une  allocation  utile  dans  l'ordre  ouvert 
devant  le  tribunal  de  Clermont,  il  aurait  été  colloque  utile- 
ment pour  la  totalité  de  sa  créance  dans  l'ordre  ouvert  de- 
vant  le  tribunal  de  Saint-Flour,  puisque  la  somme  qui  était , 
à  distribuer,  après  l'allocation  faite  au  profit  de  Boisgarnier, 
pour  ce  qui  lui  restait  dû ,  dépassait  le  montant  de  son  allo- 
cation dans  l'ordre  de  Clermont,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mai 
4851.  Sir.,  51,  II,  767.)  L'action  en  répétition  existe  au 
contraire  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
L'adjudicataire  a-t-il  l'action  en  répétition  contre  les  créan- 
ciers payés  par  anticipation  sur  des  collocations  définitives 
dans  l'ordre  ouvert ,  lorsqu'à  l'époque  où  il  s'agit  de  quittan- 
cer le  prix  total,  ces  créanciers  ne  viennent  pas  en  ordre  utile? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  établit  dans  ses  motifs  :  1»  que  c'est  comme 
simple  adjudicataire  de  l'immeuble  exproprié  sur  les  sieur  et 
dame  Ricard ,  et  non  pour  libérer  ces  derniers ,  que  la  défen- 
deresse a  payé  aux  demandeurs,  créanciers  inscrits  desdits 
époux  Ricard ,  sur  le  prix  de  son  adjudication ,  une  somme  de 
A 1 ,000  fr.  à  compte  de  leur  créance  ;  2°  que  ce  payement  a 
eu  lieu  sur  le  vu  du  règlement  définitif  de  l'ordre  dans  lequel 
lesdits  demandeurs  étaient  colloques  pour  une  somme  de 
44,568  fr.  85c;  3°  que  cependant,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
quittancer  définitivement  le  prix  total  à  distribuer,  il  s'est 
trouvé  insuffisance  de  fonds  pour  satisfaire  à  ladite  colloca- 
tion ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'action  de  la  défenderesse  en  ré- 
pétition de  ce  qu'elle  avait  payé  aux  demandeurs  en  sus  du 
prix  de  son  adjudication;  attendu  que  si  l'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre, comme  l'arrêt  attaqué,  que  ce  payement  ait  été  pro- 
visoire, du  moins  les  circonstances  relevées  dans  les  motifs 
dudit  arrêt,  et  notamment  la  collocation  définitive  des  de- 
mandeurs, suffisaient  pour  constituer  une  juste  cause  d'erreur 
de  la  part  de  la  défenderesse  dans  le  payement  à  compte  fait 
par  elle  ;  attendu  qu'il  est  déclaré  en  outre  par  l'arrêt  que  le 
mode  de  payement  adopté  par  la  défenderesse  n'a  pu  préju- 
dicier  aux  droits  respectifs  des  créanciers  des  sieur  et  dame 
Ricard  que  jusqu  à  concurrence  de  son  prix  d'adjudication  ; 
et  qu'en  conséquence ,  elle  a  été  restituable  de  ce  qu'elle  a 
pu  payer  de  plus  par  erreur,  aux  termes  de  l'art.  4  377  Code 
civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  avril  4860,  ch.  civ.  Dalloz, 
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ann.  1S50,  ï,  246.)  L'adjudicataire  évincé,  s'il  n'a  point  eut 
général  de  recours  contre  les  créanciers  de  bonne  foi,  a-t-iL 
du  moins  une  action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi? 
La  cour  d'Agen  a  jugé  la  négative  (18  août  1867,  Sir.,  68, 
II,  67.)  La  cour  suprême,  au  contraire,  a  admis  l'action  mal- 
gré la  clause  de  non-garantie  insérée  par  le  poursuivant  dans 
le  cahier  des  charges."(Arr.  du  28  mai  1 862.  Sir.,  62 , 1 ,  747.) 
A  supprimé  son  titre.  Parce  que  celui  qui  a  payé,  étant 
cause  que  le  créancier  a  détruit  la  preuve  de  ses  droits ,  ne 
doit  pas,  en  répétant  le  payement,  nuire  à  ce  créancier. 

13T8-  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que 
les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement. 

=  Du  jour  du  payement.  Parce  qu'il  a  toujours  possédé  de 
mauvaise  foi,  et  ne  peut  avoir  fait  les  fruits  siens.  —  Ques- 
tion. Les  intérêts  des  sommes  perçues  en  exécution  d'un  con- 
trat usuraire  et, dont  la  restitution  est  ordonnée,  sont-ils  dus 
à  partir  du  jour  où  ces  sommes  ont  été  patjées  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  la  demande  en  justice  ?  La  cour  de  Mont- 
pellier a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1376  Code  civ.,  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  est  obligé  à  le  restituer  à  celui  de  qui 
il  l'a  indûment  reçu,  et  d'après  l'art.  1378  du  même  Code, 
s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  dans  la  réception,  il  est  tenu  de  res- 
tituer tant  le  capital  que  les  intérêts ,  ou  les  fruits ,  du  jour  du 
payement;  attendu  que  la  perception  d'intérêts  usuraires  est 
toujours  nécessairement  de  mauvaise  foi,  puisqu'elle  est  faite 
en  contravention  à  une  loi  prohibitive  et  d'ordre  public  ;  at- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  1378  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  où  une  action  en  répétition  est  ouverte 
au  débiteur;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ne 
crée  pas  un  droit  exceptionnel  régi  par  d'autres  principes  que 
ceux  de  la  loi  civile  ordinaire,  qu'il  ne  fait  que  confirmer  les 
ci  positions  générales  des  art.  1235  et  1376  Code  civil;  que 
c  ife  loi  elle-même  n'est  pas  une  loi  d'exception  qui  échappe 
à  l'application  des  principes  généraux  du  Code ,  qu'elle  a  été 
au  contraire  rendue  en  exécution  et  comme  complément  des 
diverses  règles  émises  dans  le  Code  sur  les  intérêts ,  et  no- 
tammpnt  des  art.  1 1 53  et  1 907,  »  etc..  (  Arrêt  du  20  déc  1 841 . 
Sir.,  42,  II ,  179.  )  —  Question.  Peut-on  réclamer,  outre  le 
supplément  de  prix  payé  en  dehors  du  prix  porté  au  contrat 
de  cession  d'un  office ,  les  intérêts  de  ce  supplément  à  partir  de 
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l'indu  payement?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'une  décision  souveraine ,  intervenue  sur  la  con- 
testation, ayant  déclaré  nulle,  comme  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs,  la  stipulation  secrète  relative  au  supplé- 
ment du  prix  de  l'office  de  notaire ,  et  que  le  demandeur  avait 
reçu  ♦sciemment  une  somme  de  20,000  fr.  qui  ne  lui  était 
point  due ,  la  cour  d'appel ,  faisant  application  de  l'art.  1 378 
Code  civil,  a  dû  ordonner  que  les  intérêts  de  cette  somme  se- 
raient restitues  à  partir  du  jour  où  elle  avait  été  versée ,  et , 
conséquemment,  elle  n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invo- 
qués; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  déc.  4849,  ch.  req.  Sir.,  50, 
I,  380.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  26  déc.  4  850  (Sir.,  51,  II,  97). 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la 
restituer  en  nature  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est 
périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de 
sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

=:  Garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit.  Bien  qu'il  prouvât 
que  la  chose  eût  également  péri  dans  les  mains  du  proprié- 
taire. En  effet,  on  a  dû  assimiler  au  voleur  (art.  4  302)  celui 
qui  reçoit  de  mauvaise  foi  une  chose  qu'on  ne  lui  doit  pas. 

1380-  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la 
chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

=  Que  le  prix.  On  ne  pourra  donc  pas  attaquer  l'acquéreur 
pour  faire  résilier  la  vente  et  restituer  la  chose  vendue.  Le 
principe  posé  par  cet  article,  quant  aux  meubles ,  est  facile  à 
saisir;  c'est  la  conséquence  de  cet  autre  principe  consacré  par 
l'art.  2279,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ; 
mais  quant  aux  immeubles ,  notre  article  est  une  exception 
qu'il  faut  rigoureusement  restreindre  au  cas  qu'il  régit,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  celui  qui  a  livré  l'immeuble,  se  croyant  dé- 
biteur, en  était  réellement  propriétaire.  Ainsi ,  Paul  hérite  de 
Pierre  :  on  trouve  un  testament  par  lequel  Pierre  me  lègue 
une  maison  :  Paul  me  la  livre,  et  je  la  reçois  de  bonne  foi  ;  je 
la  vends  ensuite  à  Joseph  :  un  an  après  cette  vente,  <>n  dé- 
couvre un  testament  postérieur  qui  annule  le  legs  contenu 
dans  le  premier;  Paul  pourra  bien  réclamer  contre  moi  le 
prix  de  la  vente  de  la  maison ,  car  je  détiens  ce  prix  sans 
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cause  (art.  1235)  ;  mais  il  ne  pourra  pas  attaquer  l'acquéreur, 
car  il  doit  s'imputer  d'avoir  livré  un  immeuble  qu'il  ne  devait 
pas,  et  l'acquéreur  qui,  d'après  la  tradition  que  Paul  m'a 
faite  de  cet  immeuble,  a  cru  que  j'en  étais  réellement  pro- 
priétaire, ne  doit  pas  être  victime  de  l'erreur  de  Paul.  Il  en 
serait  différemment  si  celui  qui  réclame  l'immeuble  n'est  pas 
celui  qui  l'a  livré  :  ainsi ,  je  trouve  dans  la  succession  de  mon 
père  un  champ  qu'il  avait  usurpé  sur  Jean;  je  vends  ce  champ 
à  Henri  :  Jean  pourra  le  revendiquer  contre  Henri ,  sauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  moi;  car  ce  n'est  pas  lui,  Jean, 
qui  me  l'avait  livré;  il  n'a  aucune  erreur  à  s'imputer,  et  c'est 
alors  le  cas  d'appliquer  le  principe  :  Nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potest ,  quam  ipse  habet.  —  L'article  porte 
le  prix  seulement;  il  en  résulte  que  l'héritier  qui  possède  de 
bonne  foi  et  qui  vend  la  chose  par  lui  possédée  n'est  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix ,  et  non  à  la  restitution  de  la  va- 
leur de  la  chose,  lors  même  que  son  auteur  auquel  il  a  succédé 
aurait  été  de  mauvaise  foi.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
24  mai  1848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  1 ,  125.) 

1381-  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir 
compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose. 

=  Même  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Car  s'il  ne  tenait 
pas  compte  de  ces  dépenses  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  chose,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui. 

CHAPITRE  II. 

Des  Délits  et  des  Quasi-Délits. 

Le  délit  est  toute  action  illicite  de  l'homme,  faite  avec 
l'intention  de  nuire.  Pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  le  fait  et 
l'intention.  Le  quasi-délit  est  une  action  illicite  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  mais  qui  est  faite  sans  intention  de 
nuire.  Les  délits  sont  punis,  dans  la  société,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  ;  mais  le  Code  ne  les  considère  ici  que 
sous  le  rapport  des  obligations  civiles  auxquelles  ils  donnent 
naissance. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
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autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer. 

e=  Tout  fait.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
30  juin  1836.  Sir.,  36, 1,  732),  que  l'individu  qui  en  tue  un 
autre  en  duel  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêtf 
envers  la  famille  de  celui  qui  a  succombé  ;  elle  a  jugé,  en  outre, 
qu'il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'être  revêtu  de 
la  qualité  d'héritier,  et  qu'il  suffit,  comme  enfant  de  la  victime, 
d'être  partie  intéressée.  (Arrêt  du  5  avril  4852.  Sir.,  52 , 
II,  421.)  —  Questïow.  L'agent  de  change  qui  a  livré,  sans 
en  être  payé,  les  titres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  négo 
cier,  peut-il,  en  cas  de  disparition  de  l'acheteur,  être  dé 
chargé  du  payement  du  prix,  en  offrant  de  rendre  seulement 
un  pareil  nombre  d'actions  semblables  à  celles  qu'il  a  livrées? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
l'agent  de  change ,  investi  par  la  loi  d'un  mandat  forcé  pour 
opérer  la  négociation  des  effets  négociables  à  la  Bourse ,  doit, 
aux  termes  des  règlements  qui  régissent  sa  profession ,  se  faire 
remettre  immédiatement  le  prix  des  effets  dont  il  opère  la  li- 
vraison, à  quelque  époque  que  cette  livraison  ait  eu  lieu,  el 
que ,  faute  par  lui  de  s'être  fait  remettre  ce  prix ,  il  en  devient 
responsable  envers  son  client;  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  d'une  part,  que  Vanderrnacq 
avait  vendu  et  livré  à  Falcon  les  actions  du  chemin  de  fer  de 
Fampou-x ,  que  Laurent  l'avait  chargé  de  négocier,  et,  d'autre 
part ,  qu'il  avait  opéré  la  remise  desdits  effets  sans  se  faire 
remettre  le  prix  de  vente ,  a  déclaré  que  Vanderrnacq  étai' 
responsable  du  payement  de  ce  prix  envers  Laurent;  en  quoi 
il  n'a  fait  qu'appliquer  à  Vanderrnacq  les  conséquences  de  la 
responsabilité  spéciale  que  celui-ci  avait  encourue  en  contre- 
venant aux  obligations  de  son  mandat;  rejette,  etc.  »  (Arrêt 
du  6  février  4  848.  Sir.,  48,  I,  292.)  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'un  agent  de  change  n'est  pas  garant  de  l'individua- 
lité de  celui  qui,  s'étant  procuré  des  titres  au  porteur  par  un 
moyen  frauduleux,  les  lui  présente  pour  en  opérer  la  vente, 
à  moins  de  circonstances  particulières,  autres  que  le  défaui 
d'indication  des  véritables  noms  et  domiciles  des  vendeurs; 
cette  indication  n'étant  exigée  par  les  lois  de  la  matière  que  pour 
les  valeurs  nominatives  (arrêt  du  21  novembre  4848,  ch.  ci/. 
Sir.,  49,  I,  38)  ;  mais  cette  responsabilité  existerait  s'il  se  ren- 
contrait des  circonstances  particulières,  telles,  par  exemple, 
que  les  effets  au  porteur  qu'il  aurait  négociés  lui  auraient,  été 
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remis  par  un  inconnu  se  disant  résider  en  pays  étranger,  qui 
n'aurait  indiqué  aucun  correspondant  en  France,  et  qui  au- 
rait demandé  que  le  produit  de  la  négociation  lui  fût  envoyé 
en  pays  étranger  poste  restante  ;  ces  circonstances  devant 
éveiller  des  soupçons  qui  l'obligeaient  à  prendre  des  informa- 
tions et  des  précautions  dontl'omission  pouvait  constituei 
une  faute  engageant  la  responsabilité  de  l'agent  de  change. 
(Arrêt  du  20  avril  4848,  ch.  civ.  Sir.,  ibid.)  —  La  même  cour 
a  jugé  que  l'agent  de  change  qui  vend  à  la  Bourse  des  actiont 
au  porteur  volées,  nonobstant  l'opposition  formée  par  le  vé- 
ritable propriétaire  au  syndicat  des  agents  de  change,  est  ou 
peut  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  ce  dernier  des 
conséquences  de  cette  vente,  et  que,  dans  ce  cas,  la  respon- 
sabilité de  l'agent  de  change  résultant  d'un  fait  qui  lui  est 
Eersonnel,  il  n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  le  tiers  de 
onne  foi  qui  l'a  chargé  de  vendre  ces  actions.  (Arrêt  du 
40  juillet  4860,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  861.)  Voyez,  en  ce  sens, 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris ,  tous  deux  rendus  à  la  data 
du  25  janv.  4868.  Sir.,  68,  II,  42.)  —  çuestxow.  Peut-ony 
en  vertu  de  l'artt  4382,  actionner  un  juge  d'une  autre  ma- 
nière que  par  la  prise  à  partie,  et  dans  d'autres  cas  que  ceux 
spécialement  prévus  par  la  loi?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  juge  ne 
peut  être  actionné  personnellement  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  sentence  par  lui  rendue  que  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie;  attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que, 
dans  la  cause,  le  sieur  Cocq  agissait  en  qualité  déjuge-com- 
missaire de  la  faillite  du  sieur  Armand,  »  etc.  (Arrêt  4 3  mars 
4850,  ch.  req.  Sirey,  54,  I,  428.)  —  Qsestiqh   Lorsqu'un 
notaire  a  mis  sa  signature  sur  un  billet  à  ordre  sans  con- 
naître individuellement  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,  et 
que ,  plus  tard ,  des  tiers ,  sur  le  vu  de  sa  signature,  ont  es- 
compté comme  bon  ce  billet  revêtu  de  fausses  signatures,  le  no- 
taire, bien  qu'il  n'ait  pas  fait  dans  ce  cas  un  acte  de  son  minis- 
tère ,  est-il  cependant  responsable  envers  les  tiers  dont  il  a  ainsi 
lésé  les  intérêts?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«Attendu  qu'il  entrait  dans  les  attributions  des  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  faits  imputables  au  notaire 
Boissonnet,  et  de  décider  si  ces  faits  pouvaient  donner  lieu  à 
un  reproche  d'imprudence  entraînant  la  responsabilité  du  de- 
mandeur; attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  reprochée  aux  sieurs  Abry  ;  que  c'est  au 
contraire  par  l'imprudence  du  sieur  Boissonnet,  lequel  a  con- 
senti à  rédiger,  pour  deux  personnes  qu'il  ne  connaissait  pas. 
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un  billet  négociable ,  que  les  défendeurs  éventuels  ont  perdu 
le  montant  de  la  somme  qu'ils  ont  déboursée,  par  l'escompte 
du  faux  billet;  qu'en  concluant  de  là  que  le  demandeur  était 
tenu  envers  les  sieurs  Abry  de  la  réparation  du  dommage  par 
lui  causé,  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  20  janvier  4  852,  ch.  req.  Sirey,  52,  I,  58.)  — 
Question.  L'individu  reconnu  coupable  d'avoir  entretenu 
des  relations  scandaleuses  avec  une  femme  mariée  peut-il, 
bien  que  l'adultère  n'ait  pas  été  légalement  constaté,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mari?  La  cour 
de  Besançon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  scène 
du  15  juillet  4  847  est  attestée  par  deux  témoins,  les  troi- 
sième et  neuvième  ;  qu'ils  sont  d'accord  sur  les  faits  prin- 
cipaux, la  position  de  la  femme  Avis  et  celle  de  Ledain,  ainsi 
que  le  désordre  de  costume  dans  lequel  se  trouvait  ce  der- 
nier ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  prouvé  que  l'adul- 
tère ait  été  consommé,  et  qu'il  suffit  que  Ledain,  en  compro- 
mettant si  gravement  la  réputation  de  la  femme  Avis,  ait 
porté  préjudice  à  son  mari,  pour  qu'aux  termes  de  l'art.  1382 
du  Code  civil  il  soit  tenu  de  le  réparer  ;  que  la  scène  du 
45  juillet  n'est  pas  un  fait  isolé  ;  que  cette  scène  se  lie  avec 
les  relations  plus  que  suspectes  que  Ledain  entretenait  depuis 
longtemps  avec  la  femme  Avis,  relations  d'autant  plus  blâ- 
mables que  Ledain  est  chef  de  famille  et  qu'il  abusait  de  la 
confiance  d'Avis  ;  attendu  que  le  montant  des  dommages-in- 
térêts doit  être  fixé,  non  pas  seulement  en  raison  du  préju- 
dice, mais  aussi  de  la  fortune  des  parties;  condamne  par 
corps  Jean-Melchior  Ledain  à  payer  à  Pierre-Claude  Avis 
500  fr.,  à  titre  de  dommages -intérêts,  ainsi  qu'aux  intérêts 
de  cette  somme,  depuis  le  jour  de  la  demande  en  justice.  » 
(Arrêt  du  4  4  mars  4  850.  Sir.,  54,  H,  474.)  —  La  cour  de 
Bastia  a  jugé  que  la  séduction  d'une  fille,  même  suivie  de 
grossesse ,  ne  saurait  motiver  de  sa  part  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  séducteur,  surtout  si  celui-ci 
pourvoit  aux  besoins  de  l'enfant.  (Arrêt  du  28  août  4  854. 
Sir.,  54,  II,  657.)  — La  cour  d'Aix,  appliquant  les  mêmes 
principes,  a  jugé  que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
ne  peut  motiver  une  demande  en  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'elle  aurait  eu  pour  résultat  la  séduction  de  la  fille 
suivie  de  grossesse  par  la  raison  «  que  la  promesse  de  ma- 
riage conserve  son  caractère  d'instabilité,  qui  est  la  garantie 
de  la  liberté  à  l'égard  du  mariage,  et  qu'elle  reste  par  cela 
même  impropre  à  devenir  la  base  d'une  obligation  civile  ». 
(Arrêt  du  23  fév.  4865.  Sir.,  66,  II,  28.)  Voyez  en  sens  con- 
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traire,  d'après  les  circonstances,  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Sirey.  (63,  II,  169,  et  suiv.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  le  séducteur  qui  a  déterminé  une  jeune  fille  honnête 
à  cohabiter  avec  lui,  en  lui  faisant  espérer  soit  qu'il  ne  l'aban- 
donnerait jamais,  soit  même  qu'il  l'épouserait  un  jour,  et  qui 
ensuite  l'a  abandonnée  sans  ressources,  après  une  cohabita- 
tion de  plusieurs  années,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  à 
elle  causé  par  la  perte  de  sa  position  et  de  son  honneur.  (Arr.  du 
47  mai  1870.  Sirey,  70,  L,  364.)  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  abaisse  ses 
tarifs  sans  remplir  les  conditions  d'affiche  et  d'approba- 
tion imposées  par  son  cahier  des  charges  (Voyez  l'ar- 
ticle 49  de  l'arrêt  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer), 
ou  qui  réduit  son  tarif  en  accordant  une  prime  à  une  en- 
treprise de  transport,  pour  faire  tomber  une  autre  en- 
treprise, est  responsable  du  préjudice  qu'elle  cause  à  une 
entreprise  qui  a  subordonné  ses  prix  au  tarif  de  la  compa- 
gnie. (Arrêts  des  10  janvier  1849  et  19  juin  1850,  ch.  civ. 
Sir.,  49, 1,  190,  et  50,  I,  607.) —  Question.  Les  notaires 
sont-ils  responsables ,  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue , 
des  nullités  résultant  des  omissions  ou  des  irrégularités  qu'ils 
commettent  dans  la  rédaction  des  actes?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'ii  résulte  de  l'art.  68  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  les  notaires  ne  sont  pas  de 
plein  droit  et  d'une  manière  absolue  responsables  des  nullités 
ayant  pour  causes  les  omissions  ou  irrégularités  qu'ils  com- 
mettent lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes;  que  cet  article, 
en  effet,  ne  les  assujettit  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  y 
a  lieu ,  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  la  nullité  d'un  acte 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  responsabilité  du  notaire  qui 
a  fait  cette  nyjlité  ;  qu'en  cette  matière ,  les  dommages-inté- 
rêts et  leur  quotité  dépendent  de  la  nature  et  de  la  gravité  de 
l'omission  ou  de  l'irrégularité  reprochée  au  notaire,  et  sont 
abandonnés  à  l'appréciation  équitable  des  tribunaux  ;  que  les 
art.  1382  et  1383  du  Code  civil  n'ont  point  abrogé  le  droit 
spécial  relatif  au  notariat,  et  n'obligent  pas  les  juges  à  rendre 
les  notaires  responsables  dans  tous  les  cas  de  la  nullité  de 
leurs  actes;  rejette.  »  (Arrêt  du  27  novembre  1837.  Dali., 
ann.  4  837, 1,465.)  Dans  un  autre  arrêt,  la  même  cour  avait  été 
plus  loin;  elleavait  décidéque  l'obligation  moralede  donnerdes 
conseils  aux  parties  et  de  les  éclairer  sur  l'efficacité  de  leurs 
actes  ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu'à  rendre  ce  notaire  res- 
ponsable d'une  erreur  qui  tenait  au  fond  du  droit,  et  non  à 
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ïa  régularité  de  la  forme.  (Arr.  du  22  déc.  4840,  ch.  req. 
Sirey,  44,  I,  39.)  —  Mais  plus  récemment,  elle  est  revenue 
sur  cette  doctrine  trop  indulgente.  «  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  4382  et  4  383  C.  Nap.,  et  de  la 
violation  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ;  attendu 
que  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  relatif  à  la  forme 
extérieure  des  actes,  n'est  pas  limitatif,  et  qu'aucune  loi 
n'affranchit  les  notaires  de  toute  responsabilité  au  cas  de 
nullité  se  rattachant  au  fond  du  droit;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'erreur  de  droit  ne  portait  pas  sur  quelque  point 
difficile  et  controversé,  mais  qu'il  suffisait  de  jeter  les  yeux 
sur  l'art.  4  660  G.  Nap.,  pour  reconnaître  que  le  délai  du  réméré 
ne  pouvait  être  stipulé  pour  plus  de  cinq  ans,  d'où  suit  qu'en 
déclarant  que  le  notaire,  en  insérant  une  clause  antérieure  à 
un  texte  aussi  formel .  avait  commis  une  faute  dont  il  devait 
être  responsable,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  la  loi  de 
l'an  xi,  et  a  fait  une  juste  application  des  art.  4  382  et  4383 
C.  Nap.,  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  17  août  1869.  Sir.,  69,  I, 
396.)  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  question  con- 
troversée qui  ne  fût  point  éclairée  par  la  jurisprudence;  le 
notaire  aurait  pu  alors  induire  les  parties  en  erreur  sans 
faire  preuve  d'impéritie.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de 
Bordeaux,  le  9  déc.  1847  (Sir.,  48,  II,  537),  et  de  Mont- 
pellier, le  7  février  1866  (Sir.,  66,  II,  334).  —  La  cour  de 
Nîmes,  par  application  des  mêmes  principes,  a  jugé  «  qu'un  no- 
taire est  responsable  de  la  nullité  d'un  testament  résultant  de 
la  parenté  d'un  témoin  avec  l'un  des  légataires,  s'il  n'a  pas 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
capacité  du  témoin,  encore  bien  que  ce  témoin  lui  ait  été 
présenté  par  le  testateur;  attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  notaires  sont  respon- 
sables des  nullités  de  leurs  actes  qui  dérivent  des  vices  dans 
la  qualité  des  témoins  instrumentaires  ;  que  cet  article  faisant, 
au  cas  spécial  qu'il  prévoit,  l'application  des  principes  géné- 
raux, n'admet  la  responsabilité  que  s'il  y  a  heu,  c'est-à-dire 
que  la  responsabilité  n'est  pas  encourue  par  le  seul  fait  de  la 
nullité  de  l'acte,  mais  qu'elle  dépend  essentiellement  de  la 
gravité  de  l'irrégularité  reprochée  au  notaire.  »  (Arrêt  du 
7  novembre  4858.  Dali.,  ann.  4849,  II,  48.)  Cette  jurispru- 
dence n'est  pas  cependant  admise  d'une  manière  absolue. 
Voyez  en  effet ,  en  sens  contraire ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  9  août  4  836,  ch.  req.  (Sirey,  37,  I,  162),  et  un 
autre  du  27  mars  4  839  (Sirey,  39,  I,  269).  —  La  cour  de 
Paris  a  jugé  qu'un  notaire  est  responsable,  lorsque,  chargé 
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de  faire  opérer  une  inscription  hypothécaire,  il  s'est  adressé 
à  un  bureau  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens.  (Arrêt 
du  26  janvier  4872.  Sirey,  1872,  II,  49.)  —  çuesttok. 
Un  notaire  qui  déclare  signé  par  toutes  les  parties  un  acte  de 
donation  où  ne  se  trouve  pas  la  signature  du  mari  de  la  do- 
natrice, est-il  responsable  de  la  nullité  de  cet  acte?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  4  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  les  art.  934,  4339  et  4382 
Code  civ.  ;  attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que ,  sur  l'acte 
de  donation  entre  vifs  rédigé  par  Me  Chastaing ,  sous  la  date 
du  47  avril  4  840,  ne  se  trouvait  pas  la  signature  du  mari  de 
la  donatrice,  la  signature  de  l'une  des  parties,  quoique  le 
notaire  l'eût  déclaré  signé  par  toutes  les  parties;  qu'ainsi  cet 
acte  était  radicalement  nul,  aux  termes  des  art.  4  4  et  68  de 
ta  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  de  l'art.  931  Code  civ.,  et  même 
jue  le  vice  en  était  irréparable ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  4339  Code  civ.;  attendu  qu'il  était  évident  que  la  nul- 
ité  de  la  donation  avait  existé  dès  l'instant  que  le  notaire 
îvait  donné  par  sa  propre  signature  la  perfection  au  contrat 
ivant  qu'il  eût  été  signé  par  toutes  les  parties;  que  cette  nul- 
ité  était  irréparable  par  la  signature  de  Nouhaud  apposée 
jostérieurement ,  ou  que  tout  au  moins  on  ne  pouvait  essaver 
le  la  réparer  que  par  une  fraude  à  la  loi;  que  la  retraite  de 
Nouhaud  au  moment  de  la  rédaction  et  l'assurance  qu'il  don- 
îait  de  revenir  signer  ne  devaient  être  pour  le  notaire  qu'un 
notif  de  suspendre  la  confection  de  l'acte,  mais  ne  pouvaient 
ui  faire  illusion  sur  le  tort  qu'il  avait  de  parfaire  par  sa 
)ropre  signature  un  contrat  qui  pouvait  manquer  autant  par 
in  accident  qui  aurait  mis  Nouhaud  dans  l'impossibilité  de 
ligner  que  par  un  changement  de  volonté,  et  surtout  sur  le 
ort  plus  grand  encore  de  commettre  un  faux .  en  déclarant 
ligné  par  toutes  les  parties  un  acte  qui  en  réalité  ne  l'était 
)as;  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'en  attribuant  la 
milité  de  la  donation  au  dol  et  a  la  fraude  des  mariés  Nou- 
îaud,  tandis  que  celle  nullité  provenait  uniquement  de  la 
;rave  imprudence  du  notaire,  de  sa  faute  lourde  et  de  ses 
nfractions  à  la  loi,  et  en  déclarant  les  mariés  Nouhaud  ga- 
■ants  et  responsables  des  condamnations  prononcées  contre 
;e  notaire  en  faveur  des  époux  Yillevarlange,  la  cour  d'appel 
i  méconnu  et  violé  les  dispositions  précitées;  qu'elle  a  créé 
me  responsabilité  qui  n'existait  ni  de  fait  ni  de  droit,  et,  par  là, 
riolé  l'article  4382  Code  civ.;  casse, «etc.  (Arrêt  du  49  août 
I845,  ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  633.)  La  même  cour  a  jugé  qu'un 
îotaire  qui  rédige  dans  la  forme  de  donation  une  disposi- 
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tion  qui  eût  été  valable,  sans  aucun  doute,  en  droit,  si  elle 
eût  été  rédigée  en  forme  de  testament ,  pouvait  être  déclaré 
responsable  de  la  nullité  de  l'acte  :  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt dont  la  première  partie  est  reproduite  sous  l'art.  904, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  en  droit  que  les  notaires 
sont  tenus  de  connaître  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
rédigés  les  divers  actes  auxquels  ils  sont  appelés  à  conférer 
le  caractère  d'authencité,  et  que  leur  responsabilité  est  en- 
gagée par  suite  de  l'annulation  de  ces  actes,  a  fait  une  juste 
interprétation  de  la  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  42  avril  4  843, 
■ch.  req.  Sir.,  43, 1,  273.)  —  question.  Un  notaire  est-il  res- 
ponsable du  dommage  résultant  pour  son  client  de  l'insolva- 
bilité de  l'emprunteur,  lorsque  c'est  par  son  entremise  que  le 
prêt  a  eu  lieu  et  qu'il  savait  que  les  garanties  hypothécaires 
stipulées  étaient  insuffisantes?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  notaire  de  Duclos  a  incité  et  en- 
gagé ses  clients  dans  un  placement  de  fonds  qu'il  savait 
n'être  pas  bon;  que  c'est  par  conséquent  avec  raison  que, 
dans  cet  état  de  choses,  le  notaire  Duclos  a  été  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  autrui  par  son  fait  et  sa  faute; 
rejette.  »  (Arrêt  du  29  déc.  4847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  204.) 
La  même  cour  a  jugé  qu'un  notaire  qui  dans  un  placement 
hypothécaire  fait  par  son  entremise  omet  de  vérifier  la  situation 
hypothécaire  déclarée  par  l'emprunteur  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  par  cette  omission.  (Arrêt  du  14  juill. 
4866,  ch.  req.  Sirey,  66,  I,  320.)  —  La  même  cour  posait  en 
principe  que,  les  notaires  n'étant  pas  seulement  les  rédacteurs 
passifs  des  actes,  mais  aussi  les  conseils  des  parties,  celui 
d'entre  eux  qui  reçoit  un  acte  de  vente  et  engage  l'acheteur 
à  payer  comptant  peut,  d'après  les  circonstances,  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  suite  de 
l'action  hypothécaire.  (Arrêt  du  2 avril  4872.  Sir.,  72, 1, 409.) 
—  Question.  Lorsqu'un  notaire  a  opéré  le  placement  d'une 
somme  d'argent  enl' absence  du  mandant,  qui  l'en  avait  chargé, 
et  lorsque  l'emprunt  se  trouve  plus  tard  annulé  pour  cause 
d'incapacité  de  l'emprunteur ,  le  notaire  est-il  responsable?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêl{ 
atiaquéa  constaté  en  fait  que  Gallimard,  prêteur,  s'en  étaifl 
uniquement  reposé  sur  Colin  du  placement  dont  il  s'agit,  ete 
que  ledit  placement  a  été  effectué  par  Colin  en  sadite  qualité^ 
de  mandataire  en  l'absence  et  sans  la  participation  de  Galli-;. 
mard;  attendu  qu'en  déclarant  qu'il  avait  commis  en  cette 
qualité  de  mandataire  une  faute  qui  engageait  sa  responsa- 
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bilité,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  décidé  une  question  de  fait 
qui  était  dans  son  domaine,  et  n'a  violé  aucune  loi;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  19  juin  1850,  ch.  req.  Sir.,  1851,  I, 
123.)  Il  faut  bien  faire  attention  aux  termes  de  ces  arrêts, 
c'est-à-dire  que  «  le  notaire  avait  incité  et  engagé  ses  clients 
dans  un  placement  de  fonds  qu'il  savait  n'être  pas  bon,  »  et  que 
le  client  «  s'en  était  uniquement  reposé  sur  le  notaire  Colin  du 
placement  dont  il  s'agil.  »  La  responsabilité  qui  pèse  sur  le 
notaire  repose  en  effet  sur  une  distinction,  il  faut  que  le  no- 
taire ait  agi  au  moins  comme  mandataire  officieux  du  prêteur, 
quoique  l'interposition  ait  d'ailleurs  été  spontanée  (arrêts  de 
la  même  cour  du  14  déc.  4  841.  Sir.,  42,1,  143;  et  du  19  mars 
4  845.  Sir.,  45, 1,  262);  mais  lorsqu'il  n'a  pas  agi  comme  man- 
dataire, et  qu'il  n'a  fait  que  constater  les  conventions  des  par- 
ties, il  est  affranchi  de  toute  responsabilité.  La  jurisprudence 
est  également  fixée  sur  ce  point.  (Arrêts  de  la  cour  de  Lyon  du 
31  mai  1844.  Sir.,  45,11, 4  50,  et  de  la  cour  de  Douai  du  29  dé- 
cembre 4845.  Sirey,  46,  II,  635  et  du  30  juin  1852,  ch.  req. 
Sir.,  52, 1,  560.)  —  La  cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt 
qui  exonérait  un  notaire  de  toute  responsabilité  dans  des  cir- 
constances analogues,  parce  qu'il  ne  résultait  ni  des  termes  de 
l'acte  d'emprunt,  ni  des  documents  de  la  cause  que  cet  offi- 
cier ministériel  eût  été  à  aucune  époque  constitué  dépositaire 
de  la  somme  empruntée  ;  cas  auquel  il  serait  personnellement 
débiteur  de  son  client.  (Arrêts  du  5  août  4  847,  ch.  req.  Sir., 
48,  I,  206;  et  de  Grenoble,  49  déc.  4  874.  Sir.,  72,  II,  407.) 
Question.  Le  notaire  devant  qui  est  passé  un  acte  de  vente 
ou  de  constitution  d'hypothèques  est -il  obligé,  pour  ne  pas 
engager  sa  responsabilité ,  de  faire  transcrire  l'acte  de  vente 
ou  de  prendre  inscription  s'il  n'en  a  pas  reçu  mandat  de  son 
client?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  :  «  Attendu, 
d'un  côté,  et  en  droit,  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'im- 
pose pas  aux  notaires  l'obligation  de  remplir  les  formalités 
extrinsèques  à  l'acte  qu'ils  reçoivent  en  cette  qualité ,  telles 
que  la  transcription  de  l'hypothèque  de  garantie;  et,  attendu, 
de  l'autre  côté,  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué que  1s  notaire  Deleau  n'avait  pris  aucun  engagement  de 
les  remplir  comme  mandataire;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des 
4  juillet  4  847  et  4  4  février  1 855 ,  ch.  req.  Sir.  ,48,1,  205  ; 
55,  I,  171.)  —  La  cour  de  Paris  a  consacré  le  même  principe 
relativement  au  défaut  d'inscription  du  privilège  du  vendeur 
par  le  notaire  ;  mais,  nonobstant  la  régularité  de  la  procé- 
dure, elle  a  déclaré  l'avoué  responsable  des  conséquences 
d'une  saisie,  qui  avait  eu  pour  effet  de  dépouiller  son  client 
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de  son  action  résolutoire,  par  suite  du  défaut  d'inscrin- 
tion  du  privilège  de  vendeur.  «  En  ce  qui  touche  le  no- 
taire^: considérant  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'impo=ait 
pas  au  notaire  l'obligation  de  faire  transcrire  l'acte  passé 
devant  lui  le  29  octobre  4843,  ni  de  faire  inscrire,  dans 
I  intérêt  des  héritiers  Rousseau,  leur  privilège  de  vendeurs- 

<"  ?îïî!\ a*  régar?   de  1>avoué  ;   au  Principal   le  condamne 
a  b,uuu  trancs  de  dommages  -  intérêts  ;  confirme  à  l'égard 
du  notaire.  »  (Arrêt  du  28  juillet  4854.  Sirey,  54,  II, 794?)  — 
La  cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt  qui  avait  jugé,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  payement 
fait  par  le  notaire  dépositaire  du  prix  d'une  vente,  entre  les 
mains  d'une  servante,  de  partie  du  prix  de  cette  vente  sans 
se  faire  remettre  une  quittance  des  vendeurs,  était  un  acte 
d'imprudence  dont  le  notaire  était  responsable;  la  cour  de 
cassation  décide  qu'une  pareille  appréciation  de  fait  échappe 
à  sa  censure.  (Arrêt  du  43  novembre  4848,  ch.  req.  Sir.,  49, 
I,  492.) —  Question.  Le  notaire  qui  reçoit  une  donation 
.  entre  vifs  d'immeubles  est-il  tenu,  lorsqu'il  n'en  a  pas  reçu  le 
mandat  exprès,  d'en  faire  opérer  la  transcription,  à  peine  de 
dommages-intérêts  pour  les  conséquences  résultant  du  défaut 
de  transcription  ?  Les  cours  de  Riom  et  de  Rouen  ont  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  qu'un  notaire  qui  a  reçu  une  donation 
entre -vifs  n'est  pas  tenu  d'en  faire  opérer  la  transcription, 
non-seulement  à  cause  des  avances  que  cette  transcription 
nécessiterait,  mais  encore  parce  que  les  parties  peuvent  ne 
pas  avoir  l'intention  de  remplir  cette  formalité  ;  que  le  notaire 
ne  saurait  dès  lors  être  responsable  des  conséquences  pouvant 
résulter  du  défaut  de  transcription  de  la  donation,  excepté  s'il 
y  avait  eu  fraude  à  laquelle  il  aurait  participé  dans  les  acies 
qui  se  trouvaient  interdits  au  donateur  au  préjudice  des  do- 
nataires ou  de  ses  créanciers;  attendu,  en  règle  générale,  que 
la  fraude  ne  se  présume  point,  »  etc.  (Arrêts  des  7  décem- 
bre 4848  et  2*  novembre  4852.  Sirey,  49,  II,  88,  et  53,  II, 
263.)  —  Question.  L'action  en  dommages-intérêts  contre 
un  avoué  pour  avoir,  par  exemple,  commis  une  nullité  dans 
une  poursuite  de  surenchère,  ne  -peut-elle  être  intentée  que  par 
la  personne  qui  l'a  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  un  tiers  qui 
prétend  avoir  été  lésé  par  sa  faute?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'action  en  responsabilité  résul- 
tant du  mandat  ne  peut  être  exercée  contre  le  mandataire 
que  par  le  mandant  ou  ses  représentants;  attendu  que  l'action 
en  responsabilité  ne  peut  de  même  être  exercée  contre  un 
avoué  que-  par  celui-là  seul  qui  l'a  chargé  de  la  défense  de 
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ses  intérêts,  déclare  les  époux  Dargence  mal  fondés,  »  etc. 
(Arrêt  du  2!  janvier  1850.  Sir.,  50,  II,  295.)— La  cour  de  Paris 
a  jugé,  en  appliquant  le  principe  de  notre  article,  que  l'avoue 
qui  a  rédigé  des  bordereaux  d'inscription  contenant  élection 
de  domiciie  dans  son  étude  est  passible  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  le  créancier  de  la 
négligence  apportée  dans  la  transmission  à  son  client  des 
significations  relatives  à  l'inscription.  (Arrêt  du  15  juin  1850. 
Sir.,  50,  II,  590.)  —  Question.  L'avoué  qui  a  reçu  mandat 
non  pas  seulement  de  faire  les  poursuites ,  mais  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  au  recouvrement  d'une  créance,  peut-il 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de  renouvellement  de  l'in- 
scription hypothécaire  qui  la  garantit?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  basé  la  condamnation  prononcée  contre  Maxime  sur  le 
principe  que  l'obligation  de  renouveler  l'inscription  de  la  dame 
de  Turenne  fût  la  conséquence  nécessaire  de  ses  devoirs  d'a- 
voué et  du  mandat  ad  lites  qu'il  avait  reçu ,  mais  que  l'arrêt 
attaqué ,  appréciant  les  faits,  a  décidé  que  Maxime  avait  dû  se 
regarder  comme  chargé  de  ce  renouvellement ,  et  qu'il  était 
en  faute  pour  ne  l'avoir  pas  fait  ;  rejette,»  etc.  (Arr.  du  24  jan- 
vier 1849,  ch  req.  Sir.,  49,  I,  276.)  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  également  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
qui  avait  déclaré,  d'après  les  circonstances.de  la  cause,  l'avoué 
chargé  du  recouvrement  non  responsable  du  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription  (arrêt  du  23  novembre  1857.  Sir., 
59,  I,  25).  La  question  porte  alors  uniquement  sur  l'éten- 
due du  mandat.  Il  en  est  autrement  en  cas  de  nullité  d'une 
procédure  pour  laquelle  le  ministère  de  l'avoué  est  forcé; 
la  responsabilité  pèse  alors  sur  lui  d'une  manière  absolue. 
(Dijon,  2  avril  1869,  Sir.,  69,  II,  244.)  — La  cour  de  Paris  a 
jugé  que  la  responsabilité  du  notaire  constitué  mandataire  à 
l'effet  d'opérer  un  prêt  dans  son  étude  existait  non-seulement 
à  raison  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires,  mai^ 
qu'elle  s'étendait  même  à  l'insolvabilité  personnelle  du  débi- 
teur, s'il  était  constaté  que  cette  garantie  était  entrée  égale- 
ment dans  les  conditions  du  mandat.  (Arrêt  du  21  mai  1851. 
Sir.,  51 ,  II,  561 .)  Voyez  plus  haut  les  arrêts  analogues  quant  au 
prinipe  que  le  notaire  doit  avoir  agi  comme  mandataire. — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  notaire  qui  se  transport 
habituellement,  à  jour  fixe,  et  sans  réquisition,  dans  une  corn 
mune  autre  que  celle  de  sa  résidence,  pour  y  tenir  étude,  e; 
enlever  la  clientèle  du  notaire  dont  la  résidence  y  est  fixée, 
peut  être  n-puté  contrevenir  ainsi  à  la  loi  qui  lui  impose  l'ob- 
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ligation  de  résider ,  et  peftit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  notaire  auquel  il  porte  ainsi  préjudice  ;  mais 
la  cour  décide  en  même  temps  que  le  notaire  ne  peut  être,  à 
raison  de  ce  même  fait,  condamné  à  une  amende,  la  loi  n'en 
prononçant  aucune  qui  lui  soit  applicable:  ces  deux  décisions 
résultent  des  articles  4,5,  6  et  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  ;  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  7  fructidor  an  xh  ;  de 
l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn,  art.  14  et  42,  et  de  l'art.  4382  du 
Cod.  civ.  (Arrêt  du  41  janvier  4  844,  ch.  civ.  Sir.,  42,1,  44  2.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
28  décembre  1846.  Sir. ,  47,  II,  395.)  —  La  cour  de  Rennes 
a  jugé  <i  qu'un  notaire  qui  prête  son  ministère  pour  donneri 
le  caractère  de  l'authenticité  à  une  déclaration  renfermant 
l'imputation  de  faits  diffamatoires  contre  un  avoué  commet 
une  imprudence  grave,  qui,  aux  termes  des  articles  4382  et 
4383  du  Gode  civil,  doit  le  soumettre  à  une  réparation  pour 
le  préjudice  souffert,  »  etc.  (Arrêt  du  44  février  1842.  Sir., 
42,  II,  395.)  —  Voir,  pour  plusieurs  circonstances  dans  les- 
quelles la  responsabilité  des  notaires  se  trouve  engagée ,  des 
arrêts  des  cours  de  Douai  des  24  mai  et  24  août,  et  de 
Metz  du  19  décembre  4  855.  Sirey,  56,  II,  475  et  478.) 
—  Question.  L'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  dans  le 
cas  de  légitime  défense,  peut-il  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  qui  a  éprouvé  des  dommages ,  ou  ses 
représentants?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant, en  droit,  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 4  382  du  Code  civ.,  3,  358  et  359  du  Code  d'instr.  cri- 
min.,  et  328  du  Code  pénal,  en  principe  général,  que  l'action 
civile  et  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  sont 
fondés  sur  la  supposition  qu'il  y  a  eu  une  faute  commise  de 
la  part  de  ceux  contre  qui  cette  action  est  dirigée;  que  la  dé- 
fense de  soi-même  est  de  droit  naturel;  que  la  loi  positive 
dispose  pareillement  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  dans  les  cas 
de  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  ;  qu'il  résulte 
naturellement  de  ces  principes  que  la  défense  légitime  de 
soi-même  exclut  également  toute  faute ,  et  qu'il  ne  peut  en 
résulter  une  action  en  dommages  et  intérêts  en  faveur  des 
ayant-cause  de  ceux  qui  l'ont  rendue  nécessaire  par  leur 
agression;  »  etc.  (Arrêt  du  25  avril  4  836.  Sir.,  37,  II,  271.) 
Voyez  nos  observations  sur  les  art.  358  et  359  Code  d'instr. 
crimin.  et  les  arrêts  cités.  —  Question.  Le  propriétaire 
d'un  bois  où  se  trouvent  des  terriers  est-il  responsable  des 
dégâts  que  font  les  lapins  aux  propriétés  voisines,  lorsqu'il  né- 
glige de  les  détruire?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affir- 
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mative  :  «  Attendu  que  le  jugement  constate,  en  fait,  qu'il 
existe  dans  les  bois  de  la  demanderesse  une  multitude  de 
terriers  où  les  lapins  habitent  et  se  multiplient;  que  ces  ter- 
riers, par  leur  étendue  et  leur  ancienneté,  annoncent,  de  la 
part  des  propriétaires  des  bois,  l'intention  formelle  de  conser- 
ver des  lapins;  attendu  qu'il  est  aussi  déclaré ,  en  fait,  que  la 
demanderesse  a  négligé  de  détruire  ces  lapins ,  et  que  cette 
négligence  a  causé  un  dommage  aux  champs  voisins;  attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement,  en  accordant  des 
dommages-intérêts,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1382 
Code  civ.,  »  etc.  (Arrêts  des  2  janvier  1839,  7  mars  et  7  no- 
vembre 1 849,  ch.  req.  Sir.,  39, 1,  26  ;  Dali.,  ann.  1 849, 1,  1 49 
et  300.)  —  Voyez  encore,  sur  plusieurs  questions  relatives 
à  certaines  circonstances  dans  lesquelles  la  responsabilité 
existe,  encore  que  le  propriétaire  n'ait  rien  fait  pour  la  multi- 
plication des  lapins  et  même  qu'il  ait  pris  des  mesures,  mais 
incomplètes,  pour  leur  destruction,  des  arrêts  du  1 0  juin  1 863, 
ch.  req.  (Sir.,  63,  I,  462.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  le 
fermier  de  la  chasse  d'un  bois  peut  être  déclaré  responsable 
dans  les  mêmes  circonstances,  alors. même  que  le  bois  dont 
il  s'agit  n'est  pas  à  l'état  de  garenne,  si  d'ailleurs  il  est  con- 
staté qu'il  a  laissé  accroître  le  gibier  pour  les  avantages  de 
la  chasse,  et  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  lièvres  entrete- 
nus et  gardés  dans  les  bois.  (Arrêt  du  24  juillet  1860,  ch. 
req.  Sir.,  60,  I,  716.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'un  bois  où  se  trouvent  des  lapins  et  des  lièvres 
n'est  pas  responsable  des  dommages  ou  dégâts  qu'ils  causent 
aux  propriétés  voisines,  lorsque  par  des  chasses  et  des 
battues  fréquentes,  il  a  cherché  à  les  détruire.  (Arr.  19  juill. 
1859,  ch.  req.  Sir.,  61,  I,  234.)  —  Quant  aux  sangliers,  une 
décision  judiciaire  a  repoussé  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  les  dégâts  qu'ils  ont  pu  causer,  en  se  fondant  sur  ce  que 
«  le  sanglier  a  des  habitudes  nomades;  qu'il  est  res  nullius;  qu'on 
ne  peut  dire,  comme  on  peut  le  dire  pour  les  lapins,  qu'on  fa- 
vorise sa  multiplication  en  lui  assurant  une  retraite  paisible, 
puisqu'il  est  constant  que  le  sanglier,  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  une  forêt,  est  le  lendemain  à  de  grandes  distances  ; 
que  si  les  propriétaires  de  forêts  pouvaient  être  responsables 
des  dégâts  commis  par  les  sangliers,  ils  le  seraient  également 
des  renards,  des  loups  et  des  autres  animaux  qui  peuplent  les 
forêts  ».  (Jugement  du  tribunal  de  paix  de  Prémery  (Nièvre) 
du  8  octobre  1860,  rapporté  en  note  par  l'arrêtiste.  (Sirey, 
61,  I,  234.)  —  lre  Çusstios.  Lorsqu'un  établissement  in- 
dustriel, même  non  classé  parmi  les  établissements  incom- 
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modes  ou  insalubres,  cause  aux  voisins  un  dommage  excédant 
la  limite  des  obligations  de  voisinage,  celui  qui  V exploite  est-il 
tenu  de  réparer  le  préjudice  et  de  faire  des  ouvrages  de  nature 
à  en  prévenir  le  renouvellement?  —  ^e  Question.  V action 
peut-elle,  dans  ce  cas,  être  intentée  sans  avoir  été  précédée 
d'une  mise  en  demeure  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  l'affir- 
mative par  les  raisons  suivantes  :  «  Si  chacun  a  le  droit 
d'exercer  librement  son  industrie ,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
île  ne  pas  nuire  aux  droits  et  à  la  propriété  d'autrui  ;  or,  c'est 
manquer  à  cette  condition  que  de  fonder  un  établissement 
d'un  voisinage  fâcheux,  une  forge,  par  exemple,  sans  prendre 
jes  précautions  nécessaires  pour  que  la  fumée  et  la  poussière 
de  charbon  n'incommodent  pas  les  voisins.  La  tolérance  de 
voisinage,  qui  d'ailleurs  doit  être  fondée  sur  de  bons  procé- 
dés réciproques,  peut  bien  faire  supporter  une  incommodité 
modique ,  mais  non  des  inconvénients  trop  graves.  Et  peu 
importe  que  l'industrie  qui  les  cause  n'ait  pas  été  rangée  par 
la  loi  parmi  les  industries  insalubres  ou  incommodes,  car  le 
classement  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui 
pourraient  se  trouver  lésés ,  et  n'altèr8  nullement  le  principe 
formulé  par  les  art.  1382  et  4  383  Code  civ.  Ce  serait  à  tort 
que  le  maître  de  l'usine  se  plaindrait  de  n'avoir  pas  été  mis 
en  devoir  de  prendre  les  précautions  nécessaires ,  parce  que 
la  loi  et  la  morale  sont  une  mise  en  demeure  permanente  d'é- 
viter les  faits  dommageables  à  autrui.  »  (Arrêt  du  15  juillet 
1845.  Sirey,  47,  II,  537.)  —  Question.  L'action  en  dom- 
mages-intérêts existe-t-elle  même  à  l'égard  des  établissements 
autorisés?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur 
le  premier  moyen  :  attendu,  en  droit,  que,  si  l'art.  554  établit 
que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements,  ce  droit  est 
limité  par  l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne  causer  à  la 
propriété  d'autrui  aucun  dommage  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
la  loi  du  47  mars  1791 ,  laquelle  n'a  pu  consacrer  la  liberté 
de  l'industrie  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté 
d'autrui;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
le  bruit  produit  par  le  travail  des  ateliers  Desrone  et  Cail  est 
continu,  très-violent,  d'une  incommodité  extrême  pour  les 
défendeurs  éventuels ,  et  qu'il  excède  la  mesure  des  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage  ;  sur  le  deuxième  moyen  :  at- 
tendu que,  même  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  classés  qui 
ne  peuvent  avoir  d'existence  qu'avec  l'autorisation  accordée 
par  le  gouvernement,  les  tiers  ont  le  droit  de  réclamer  de» 
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dommages-intérêts  lorsqu'il  est  constaté  que  le  préjudice  qui 
en  résulte  pour  leurs  propriétés  excède  les  obligations  du  voi- 
sinage, et  que  le  pouvoir  judiciaire  seul  est  compétent  pour 
connaître  de  ces  actions  et  pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  des 
condamnations  à  des  dommages-intérêts;  attendu  qu'à  plus 
forte  raison,  les  tribunaux  ne  commettent  aucun  excès  de 
pouvoir  lorsqu'ils  statuent  relativement  à  des  établissements 
non  classés;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  février  1 849,  ch.  req. 
Dali.,  année  1849,  I,  148.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  et 
rédigés  en  ternies  non  moins  énergiques,  des  arrêts  de  la 
chambre  civile  de  la  même  cour  du  28  février  1848  (Sir.,  48, 
I,  31),  et  de  la  chambre  des  requêtes  qui  décide  que  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  accordés  aux  propriétaires 
des  maisons  voisines  d'un  théâtre,  quoique  autorisé,  à  raison 
du  stationnement  prolongé  des  spectateurs  et  des  immondices 
qu'ils  déposent  auprès  de  leurs  propriétés  ;  que  les  juges 
peuvent  aussi  prescrire  des  mesures  pour  obvier  à  ces  in- 
convénients et  frapper  de  dommages- intérêts  les  directeurs 
à  défaut  de  l'exécution  de  ces  mesures.  (Arrêt  du  24  avril 
1865.  Sir.,  65,  L  169.)  —  La  cour  de  Besançon  a  décidé  que 
les  propriétaires  des  maisons  dans  le  voisinage  desquelles  une 
maison  de  tolérance  a  été  établie  en  vertu  d'une  permission 
de  police  sont  fondés  à  exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  matériel  ou  moral  résultant 
pour  eux  d'un  tel  voisinage,  tant  contre  le  propriétaire  du 
local  dans  lequel  existe  cet  établissement  que  contre  le  loca- 
taire qui  le  tient.  (Arrêt  du  3  août  1859.  Sir.,  60,  II,  255.) 
—  Les  cours  de  Lyon  et  de  Caen  ont  jugé  que  l'exploitation 
d'une  maison  de  prostitution  constitue  par  elle-même  une 
faute  qui  rend  son  auteur  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  propriétaires  des  maisons  voisines  qui  en  souffrent 
préjudice.  (Arrêts  des  11  juillet  1862  et  11  décembre  1863. 
Sir.,  63,  H,  165.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  proprié- 
taire qui  a  fait  sur  son  terrain  des  dépôts  de  matières  fétides, 
répandant  une  odeur  insalubre,  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
et  aux  récoltes,  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  des  voisins  qui  ont  souffert  de  cette  odeur  et  que  les 
tribunaux  civils  ont  pouvoir  de  prescrire  des  mesures  poui 
faire  cesser  le  dommage  et  spécialement  la  suppression  ou  l'é« 
loignement  des  dépôts  nuisibles.  (Arrêt  8  juin  1857,  ch.  civ. 
Sir.,  58, 1,  305.)  —  Quhstiow.  Lorsque  l'auteur  d'un  ouvrage 
scientifique  reproduit  sommairement ,  de  bonne  foi  et  pour  le, 
combattre,  le  système  contenu  dans  un  autre  ouvrage*  cette 
reproduction  est-elle  une  contrefaçon  ou  un  plagiat  fui  donne 
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lieu  à  des  dommages-intérêts  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Considérant  que  l'ouvrage  de  Collot  diffère  essen- 
tiellement par  son  format,  son  étendue  et  son  objet,  de  la  bro- 
chure de  Guenon;  que,  traitant  des  vaches  laitières,  Collot 
était  naturellement  appelé  à  parler  du  système  proposé  par 
ce  dernier  pour  faire  le  meilleur  choix  de  ces  animaux;  que 
c'est  dans  le  but  principal  de  discuter  ce  système  et  de  faire 
apprécier  les  modifications  dont  il  le  croit  susceptible  qu'il  a, 
en  quelques  pages  seulement  et  en  deux  tableaux  synoptiques, 
présenté  l'exposé  de  la  découverte  de  Guenon  et  des  modifica- 
tions qu'il  proposait;  qu'il  renvoie  à  la  brochure  de  celui-ci 
pour  les  explications  relatives  aux  ordresdes  diverses  classes; 
qu'ainsi  Coilot  n'a  donc  pas  dépassé  les  limites  du  droit  de  dis- 
cussion en  exposant  succinctement  un  système  qu'il  voulait 
combattre  en  partie  en  y  faisant  des  modifications  qu'il  présen- 
tait au  public.  »  (Arrêt  du  26  avril  1854.  Sir.,  1854,  II,  234.) 
—  Çuestiow.  L'assureur  est-il  tenu  des  suites  d'un  sinistre 
causé  par  la  négligence  excessive  de  l'assuré?  La  cour  de  Paris 
'  semble  préjuger  la  négative  par  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu 
que  la  loi  admet,  en  fait  de  responsabilité,  différents  degrés  de 
fautes  ;  qu'en  thèse  générale  les  fautes  légères  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  responsabilité;  que  les  fautes  graves,  au  contraire, 
le  sont  toujours;  mais  qu'entre  ces  deux  limites,  le  législateur 
n'ayant  pu  prévoir  et  déterminer  d'une  manière  positive  ces 
divers  degrés  qui  doivent  être  dans  la  règle  de  la  responsa- 
bilité,c'estauxjuges  qu'il  est  réservé  d'en  faire  la  juste  appré- 
ciation, pour  décider  selon  l'équité  et  d'après  les  circon- 
stances; attendu  que,  s'il  en  est  devant  lesquelles  peut  fléchir 
la  rigueur  de  la  loi,  c'est  notamment  dans  le  cas  d'assurance 
contre  l'incendie,  parce  qu'il  faut  reconnaître  et  admettre  que 
le  propriétaire  en  s'assurant  a  eu  pour  objet  de  se  garantir 
non-seulement  des  cas  fortuits,  de  force  majeure  ou  faits  d'au- 
trui,  mais  encore  de  ses  propres  faits  de  négligence  ou  d'im- 
prudence qui  tiennent  au  caractère  de  certaines  personnes 
qui  ne  peuvent  s'astreindre  à  ces  soins,  à  cette  surveillanc 
continue  et  à  cette  sage  prévoyance  que  tout  bon  propriétaire 
apporte  à  la  conservation  de  sa  chose  ;  attendu  que  c'est  er 
présence  de  ces  considérations  toutes  particulières  et  de  ces 
principes  d'équité  et  de  raison  que  divers  arrêts  solennels 
ont  décidé  qu'en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  les 
assureurs  doivent  répondre  de  ces  négligences  ou  impru- 
dences telles  que  des  propriétaires  même  non  assurés  peuvent 
commettre,  parce  que  dans  la  pensée  des  contractants  les 
fautes  font  partie  des  risques  couverts  par  l'assurance  ;  mais 
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que  cette  responsabilité  ne  peut  toutefois  s'étendre  jusqu'à 
cette  négligence  excessive,  ce  défaut  absolu  de  surveillance 
eu  cette  imprudence  grave  dont  les  propriétaires,  quoique 
irés,  ne  se  rendent  pas  coupables,  parce  que,  alors,  de 
telles  négligences  ou  imprudences  constituent  une  faute 
lourde  qu'il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  des  assureurs  de  ga- 
rantir; attendu  qu'il  viendrait  donc  à  reconnaître  et  à  juger 
si  Commesnil  a  commis  une  faute  lourde  qui  le  rendrait  res- 
ponsable du  sinistre;  ou  si,  au  contraire,  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés  ne  constituent  qu'une  faute  de  négligence  ou  d'im- 
prudence de  la  nature  de  celles  qui  font  partie  des  risques  cou- 
verts par  l'assurance,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août 4  850.  Sir.,  1851, 
II,  G45.) — La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  cité  sous  l'article 
713  Codeproc,  a  jugé  a  que  les  art.  709  et  71 3  dudit  Code  ne 
font  aucunement  obstacle  à  ce  qu'un  avoué  qui,  sur  vente 
volontaire,  s'est  porté  adjudicataire  au  nom  d'une  personne 
imaginaire,  soit  déclaré  responsable  du  préjudice  advenu  par 
sa  faute  et  résultant  d'une  adjudication  ».  (Arrêt  du  15  mai 
4848,  ch.  civ.  Sir.,  48, 1,  494.)  —Il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule,  et  non 
aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  l'Etat  par  les  représen- 
tants d'une  personne  morte  à  la  suite  d'accidents  dont  on 
soutient  que  l'Etat  serait  responsable.  (Ordonnance  du  con- 
seil d'Etat  du  20  août  1847.  Sirey,  48,  II,  171 .)—  Question. 
Celui  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  oVautrui  est-il 
sans  droit  pour  en  demander  la  réparation,  lorsqu'il  a  à  s'im- 
puter lui-même  une  négligence  qui  peut  avoir  occasionné  ce 
fait?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il 
est  établi  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que  le  cabriolet  de 
Warin  n'était  pas  éclairé;  qu'ainsi,  il  est  possible  que  Belva 
ne  l'ait  pas  aperçu  assez  à  temps  pour  lui  céder  la  moitié  du 
pavé  ;  que  si,  en  droit,  les  tribunaux  doivent  se  montrer  sé- 
vères envers  les  conducteurs  de  voitures  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  règlements ,  la  justice  se  refuse  à  ce  qu'on  leur  fasse 
l'application  des  lois  pénales,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'inobservation  de  ces  règlements  n'est  pas  suffisamment  éta- 
blie. »  (Arrêt  du  14  déc.  1845.  Sir.,  48,  II,  542.) 

Par  la  faute.  —  Question.  Les  personnes  atteintes  d'alié- 
nation mentale  sont-elles  responsables  civilement  des  dom- 
mages qu'elles  ont  causés?  La  cour  suprême  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  d'après  l'art.  4382  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  que,  par  l'emploi  de 
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l'expression  faute,  la  loi  suppose  évidemment  un  fait  dépen- 
dant de  la  volonté;  qu'un  insensé  n'ayant  pas  de  volonté  ne 
saurait  être  responsable,  même  civilement,  des  faits  par  lui 
accomplis  pendant  l'état  de  démence.  »  (Arrêt  du  1 4  mai  1  866, 
ch.  req.  Sirey,  66,  I,  237.)  Le  même  arrêt  ajoute  :  «  Sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  père  est  ou  non  responsable 
des  actes  commis  en  état  de  démence  par  son  fils  majeur, 
dont  il  n'a  pas  provoqué  l'interdiction  ;  attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'insensé  marié,  pèrede  famille, 
est  depuis  longtemps  soustrait  à  l'autorité  paternelle,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  père  connût  le  caractère  dangereux  de 
la  maladie  de  son  fils,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  les  articles 
1383  et  1384,  décider  que  Desclaux  père  n'était  pas  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  fils.  »  —  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  principe  de  responsabilité  (1382,  1383) 
est  applicable  aux  médecins,  à  raison  des  accidents  causés 
dans  la  pratique  de  leur  art,  en  tant  que  l'appréciation  des 
fautes  par  eux  commises  n'exige  pas  de  la  part  du  juge  l'exa- 
men des  théories  ou  des  méthodes  médicales  ou  la  discussion 
des  questions  de  pure  science,  mais  donne  seulement  lieu  à 
l'application  des  règles  générales  de  bon  sens  et  de  prudence 
auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  leur  profession.  (Arrêt  du 
21  juillet  1862,  ch.  req.  Sir.,  62,  I,  817.)  —  Par  application 
de  l'art.  1 382,  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  que  la  violence  exer- 
cée, même  par  un  héritier,  pour  empêcher  une  personne  de 
faire  son  testament  peut  donner  naissance  contre  son  auteur, 
en  faveur  de  celui  qui  a  été  frustré  dans  son  espérance,  à  une 
action,  sinon  en  revendication  de  la  succession  ou  du  legs 
espéré,  du  moins  en  dommages-intérêts,  et  que  la  preuve  de 
cet  empêchement  peut  être  faite  par  témoins.  (Arrêt  du  1 6  mai 
1865.  Sir.,  65,  II,  157.)  Voyez  en  sens  contraire  un  arrêt  delà 
cour  de  Montpellier  du  22  mai  1850  (Sir.,  53,  II,  609)  et 
d'autres  arrêts  cités  en  note  par  l'arrêtiste. 

1333>  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence. 

=  Par  son  fait.  Le  duel,  par  exemple,  lors  même  qu'il 
ne  donne  pas  lieu  à  l'application  d'une  peine,  peut  engen- 
drer des  dommages-intérêts,  en  réparation  d'un  préjudice 
causé  à  la  famille  par  la  perte  d'un  père  ou  d'un  fils.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  29  juin  1 827,  ch.  crim.  Sir.,  27, 1, 
473.)  Voyez  nos  observations  sur  les  art.  358  et  359  Code 
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instr.  crim.,  et  les  arrêts  cités.  —  Question.  Le  riverain  qui 
occasionne  le  chômage  d'une  usine  inférieure  en  détournant 
les  eaux ,  afin  de  réparer  la  sienne ,  est-il  passible  de  dom- 
mages-intérêts? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  566  et  1 382  Code 
civil;  attendu  que  Bultet  n'était  pas  maître  exclusif  du  cours 
d'eau  sur  lequel  existaient  d'autres  usines  en  concours  avec 
la  sienne  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  loin  de  violer  les  principes , 
l'arrêt  attaqué  s'y  est  exactement  conformé  en  décidant  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  retenir  et  de  dériver  les  eaux  de  ma- 
nière à  faire  chômer  le  moulin  du  défendeur  éventuel ,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  nov.  4848,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  128.)  —  Ques- 
tion. Le  fait  par  un  riverain  de  salir  les  eaux  en  s'en  servant 
à  leur  passage  pour  les  besoins  d'une  usine,  et  de  les  rendre 
ainsi  impropres  à  l'usage  des  propriétaires  inférieurs ,  est-il 
passible  de  dommages-intérêts?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  Jardel  a  originairement  loué  à 
Laronde  une  usine  située  sur  le  ruisseau  de  Creysse  et  ser- 
vant à  la  fabrication  du  papier;  qu'ultérieurement  Laronde 
l'a  transformée  en  une  fabrique  de  draps,  avec  ses  acces- 
soires, tels  que  foulon  et  teinturerie,  se  servant  à  cet  effet  des 
eaux  du  même  ruisseau  de  Creysse;  que  Jardel  a  verbale- 
ment consenti  à  ce  changement  de  destination,  mais  à  la 
condition  que  Laronde  prendrait  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  les  eaux  ne  fussent  pas  salies ,  et  qu'il  ne 
fût  apporté  aucun  dommage,  soit  à  sa  fabrique  de  papier, 
soit  à  celle  de  Dumas ,  situées  l'une  et  l'autre  en  aval  de  la 
première;  que  Laronde  a,  quelques  années  plus  tard ,  vendu 
tout  son  matériel  de  fabrication  à  Dupuy,  et  lui  a  cédé  en 
même  temps  la  suite  de  son  bail  ;  que  celui-ci  a  bientôt  né- 
gligé la  plupart  des  précautions  prises  par  son  prédécesseur; 
attendu  qu'il  est  résulté  de  là  pour  Dumas  un  dommage  no- 
table, et  que  Dupuis,  qui  en  est  l'auteur,  a  été  à  bon  droit 
condamné  à  réparer  tant  le  dommage  causé  que  celui  qu'il 
occasionnerait  dans  la  suite,  »  etc.  (Arrêt  du  12  avril  1848. 
Sirey,  48,  II,  394.)  —  Question.  Pour  condamner  un 
individu  à  des  dommages-intérêts ,  comme  responsable  d'un 
fait  préjudiciable ,  suffit-il  que  le  jugement  déclare  que  cet 
individu  a  fait  ou  laissé  faire  des  travaux  qui  portent  préju- 
dice à  autrui?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur 
le  premier  moyen ,  vu  les  art.  1 382 ,  4  383  et  1 384  Code  civ .  ; 
attendu  qu'aux  termes  desdits  articles,  il  faut,  pour  être  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  autrui ,  en  avoir  été  cause  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  ou  que  le  dom- 
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mage  ait  été  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre ;  attendu  qu'il  n'est  point  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  faits  qui  ont  motivé  l'action  judiciaire  de  Jacob 
aient  eu  la  veuve  Rouzin  pour  auteur,  ou  aient  été  le  résultat 
de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence  ;  qu'il  n'est  pas  con- 
staté non  plus  par  le  jugement  que  le  dommage  dont  Jacob 
demandait  la  réparation  ait  été  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  elle  dût  légalement  répondre  ;  attendu  que  le 
jugement  se  borne  à  énoncer  que  la  veuve  Rouzin  a  fait  ou 
laissé  faire  les  travaux  et  plantations  par  suite  desquels  Jacob 
a  été  privé  du  libre  usage  du  chemin  de  grande  communica- 
tion dont  il  s'agit;  attendu  qu'une  telle  déclaration  de  fait, 
alternative  et  insuffisante,  ne  pouvait  pas  motiver  contre  la 
veuve  Rouzin  l'application  des  articles  précités,  et  qu'en 
prononçant  contre  elle,  en  cet  état,  les  condamnations  récla- 
mées par  Jacob,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
et  violé  lesdits  articles;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  46  déc.  4845, 
ch.  civ.  Sir.,  46,  I,  253.) —  Pour  que  la  responsabilité  cesse, 
il  ne  suffit  pas  d'invoquer  une  force  majeure  ,  il  faut  prouver 
que  l'accident  ne  résulte  pas  de  quelque  défaut  d'entretien  : 
ainsi,  par  exemple,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  si,  une  pièce 
d'une  voiture  s'étant  brisée ,  elle  a  occasionné  la  chute  de  la 
voiture,  chute  par  suite  de  laquelle  des  voyageurs  ont  été 
blessés.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  22  janvier  4  847.  Sirey, 
48,11,  436,) 

1384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dom- 
mage que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le 
père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
a\ec  eux;  —  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  —  Les  institu- 
teurs et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance. —  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins 
que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 
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=  Des  personnes  dont  on  doit  répondre.  Habitator  suam 
suorumque  culpam  prœstare  débet?  Mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  responsabilité  civile,  sur  des  dommages-intérêts  qui 
sont  dus ,  car  personne  ne  peut  être  responsable  criminelle- 
ment des  délits  d'un  autre.  Ainsi  la  responsabilité  ne  s'étend 
pas  à  l'amende  ,  qui  est  une  peine.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  octobre  4832,  ch.  crim.  Sir.,  33 ,  I,  25.  )  Excepté 
en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  et  aussi 
à  l'égard  des  chefs  de  quelques  industries ,  telles  que  celle 
des  vidanges.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  1 1  oct.  4834, 
ch.  crim.  Sir.,  34, 1,  708,  et  du  4  juin  4842.  Sir.,  42, 1 ,  885.) 
Mais  elle  s'étend  aux  frais  des  procès  criminels,  parce  que 
la  condamnation  aux  frais  n'est  pas  une  peine.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  26  mai  4  835,  ch.  crim.  Dali.,  4  836,  I,  295.)  — 
Question.  En  matière  de  simple  police ,  les  personnes  civile- 
ment responsables  peuvent-elles  être  poursuivies  et  condam- 
nées à  des  réparations  civiles ,  bien  que  les  auteurs  de  la 
contravention  n'aient  pas  été  mis  en  cause,  à  la  différence 
des  poursuites  pour  crimes  et  délits  ?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  l'irrégularité  de 
la  poursuite,  en  ce  qu'elle  aurait  été  dirigée  et  le  jugement 
attaqué  rendu  contre  des  individus  civilement  responsables, 
hors  la  présence  des  auteurs  de  la  contravention  ;  attendu 
que  ,  s'il  est  vrai ,  en  droit ,  que  la  partie  responsable  civile- 
ment ne  peut  être  condamnée  par  un  tribunal  de  répression 
qu'autant  qu'il  y  a  des  prévenus  en  cause ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  en  matière  de  simple  contravention  de  police,  et  quand 
il  ne  s'agit,  par  conséquent,  ni  de  crimes  ni  de  délits  commis 
par  les  domestiques,  lorsque  le  maître  ne  méconnaît  pas  que 
ses  domestiques  ou  gens  de  travail  n'ont  commis  la  contra- 
vention que  par  suite  des  ordres  à  eux  donnés;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du -24  mars  4848,  ch.  crim.  Sir.,  49,  I,  384.) 

Le  père.  La  cour  d'Aix  a  jugé  que  le  père  est  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  son  fils,  lors  même  qu'il 
était  alors  momentanément  au  service  d'autrui,  si  ce  fait  con- 
stituait un  quasi-délit,  résultat  de  la  mauvaise  éducation  qui 
lui  a  été  donnée,  tel  qu'un  acte  de  violence  et  de  lubricité 
sur  la  personne  d'une  jeune  fille.  (Arrêt  du  1 1  juin  4  859.  Sir., 
60,  II,  193.)  Il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  rien  à  repro- 
cher au  père.  (Agen,  23  juin  4869.  Sirey,  69,  II,  253.) 

Et  la  mère  après  le  décès  du  mari.  La  cour  de  Nimes  a  jugé 
que,  lorsque,  par  suite  de  l'absence  du  père,  les  enfants  mi- 
neurs se  trouvent  placés  sous  la  garde  et  la  surveillance  de  la 
mère,  c'est  sur  celle-ci,  et  non  sur  le  père,  que  tombe  la  res- 
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ponsabilité  civile  des  dommages  causés  par  les  enfants  (arrêt 
du  20  mai  1858.  Sir.,  #8,  II,  43);  mais  c'est  aux  juges  d'ap- 
précier si  le  père  était  à  une  distance  telle  qu'elle  eût  dû  faire 
disparaître  sa  responsabilité.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
4  6  août  4  841,  ch.  req.  Sir.,  41, 1,751.)  —  La  cour  de  Nîmes  a 
jugé  que  les  pères  et  mères  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs,  même  alors  que  l'accident 
qui  a  causé  le  dommage  est  arrivé  à  l'occasion  d'amusements 
entre  des  enfants  du  même  âge.  (Arrêt  du  13  mars  1855.  Sir., 
55,  II,  384.) 

Dans  les  fonctions.  Si ,  par  exemple ,  un  homme  vient  tra- 
vailler chez  vous  tous  les  matins ,  et  qu'il  se  retire  chez  lui 
dans  la  soirée;  du  moment  où  il  s'est  retiré,  vous  n'êtes  plus 
responsable  de  ses  délits  et  quasi-délits  :  parce  qu'alors  il 
n'est  plus  employé  pour  vous.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'administration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  de  lettres  commis  par  ses  employés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  que  cette  responsabilité  s'étend  à 
toute  la  perte  que  ce  détournement  a  occasionnée  aux  parti-; 
culiers,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v 
qui  limitent,  en  cas  de  perte  de  lettres  chargées,  l'indemnité 
à  50  fr.,  et  qui  n'en  accordent  aucune  pour  une  lettre  simple 
mise  à  la  poste,  cette  disposition  devant  s'entendre  non  des 
détournements  et  soustractions  commis  par  des  préposés  de 
l'administration,  mais  d'un  fait  involontaire  et  accidentel. 
(Arrêt  du  6  nov.  1848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  43.)  Le  même 
principe  de  responsabilité  s'applique  aux  accidents  causés  par 
les  voitures  de  l'administration  des  postes  (arrêts  du  19  déc. 
1854.  Sir.,  55, 1,  265);  mais,  ces  réclamations  tendante  con- 
stituer l'Etat  débiteur  envers  les  particuliers,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé le  tribuual  des  conflits,  par  deux  jugements  en  date  du 
20  mai  4  850  (Sirey,  50,  II.  618);  à  moins  qu'il  ne  s'agisse, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  6  novembre,  d'une  action 
accessoire  en  dommages-intérêts  formée  devant  la  cour  d'as- 
sises jugeant  les  auteurs  des  soustractions  et  détournements. 
Toutefois  la  responsabilité  de  l'administration  cesse  si  l'acci- 
dent est  le  fait  d'un  entrepreneur  avec  qui  elle  a  traité  à  forfait 
pour  le  transport  des  lettres.  (Conseil  d'Etat,  25  avril  4867, 
Sir.,  68,  II,  457.)— question.  Cette  responsabilité  existe-t-ef  le 
lorsmême  quelle  résulter  ait  d'un  crime  commis  par  le  préposé  et 
queleprèposantauraitignorè;résultait-elledansl'espècesoumise 
àla  cour  deV emploi  par  une  maison  de  commerce  de  faux  timbres 
que  sonpréposéluipmumtiaupréjudice  delà  régie?  L&cour  de 
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Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  le  §  3  de  l'art  4  384  C.  civ.  ;  consi- 
dérant qu'une  seule  condition  existe  à  cette  responsabilité  des 
maîtres  et  des  commettants,  c'est  que  le  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  l'ait  été  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés,  ce  qui  doit  s'entendre  surtout  des 
abus  commis  dans  l'accomplissement  de  ces  fonctions,  quasi- 
délits,  délits  ou  crimes  même,  leur  exercice  légitime  n'ayant 
pu  naturellement  se  présenter  à  l'esprit  du  législateur  comme 
devant  être  une  source  habituelle  de  préjudices  et  de  domma- 
ges ;  que,  pourvu  que  le  fait  dommageable  ne  soit  pas  étranger 
à  la  fonction,  qu'il  s'y  rattache,  au  contraire,  et  qu'il  n'en  soit 
qu'une  extension  abusive,  la  condition  de  la  loi  existe,  et  la  res- 
ponsabilité des  maîtres  et  commettants  est  encourue;  qu'on 
prétendrait  vainement,  en  invoquant  les  lois  spéciales  en 
matière  de  timbre,  que  le  droit  unique  de  la  régie  est  de 
dresser  des  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  qui 
se  produisent,  et  de  poursuivre  la  condamnation  et  le  recou- 
vrement des  amendes  édictées,  réduisant  ainsi  l'administra- 
tion à  une  action  directe  contre  les  maîtres  et  commettants, 
et  lui  déniant  l'action  indirecte  en  responsabilité  des  actes  des 
domestiques  et  préposés;  que  ce  serait  faire  une  distinction 
arbitraire  et  suppléer  une  exception'qui  n'est  pas  dans  la  loi 
au  principe  général  de  la  responsabilité  dont  il  s'agit;  que  les 
administrations,  personnes  civiles,  peuvent  être  lésées  comme; 
les  simples  particuliers  eux-mêmes,  et  qu'indépendamment 
des  règles  de  leur  organisation  propre ,  elles  doivent  pouvoir 
invoquer  comme  eux  les  garanties  et  les  réparations  du  droit 
commun;  considérant  que,  dans  cette  hypothèse  même,  la 
régie  soufii  irait  un  dommage  par  le  fait  des  agents  prépo- 
sés, puisque  leur  fraude  l'aurait  empêchée  de  faire  valoir 
ses  droits.  (Arrêt  du  15  mai  4851.  Sir.,  51,  II,  359.)  — 
Question.  Cette,  responsabilité  des  maîtres  à  l'égard  du 
aommage  causé  par  leurs  domestiques  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  emploient  est-elle  absolue,  de  telle  sorte  qu'à  la 
différence  de  la  responsabilité  des  père  et  mère,  instituteurs 
et  artisans ,  elle  ne  cesse  pas  par  la  preuve  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1384,  1952  et 
4953  Code  civil;  attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  4384,  les 
maîtres  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
:\  mestiques  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés; 
id,  attendu  que  cette  responsabilité  est  absolue  ;  que  le  domes- 
ocl  tique  est  considéré  comme  le  représentant  du  maître  ,  et  que 
ireniPe'ui-ci  n'est  pas  même  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empè- 
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cher  le  fait  qui  donne  lieu  à  sa  responsabilité;  attendu,  d'une  j 
autre  part,  qu'aux  termes  des  art.  4952  et  4953,  le  dépôt  des. 
effets  apportés  par  le  voyageur  dans  l'hôtellerie  où  il  loge 
est  un  dépôt  nécessaire,  et  que  les  hôteliers  sont  responsables 
du  vol  de  ces  effets,  lorsque  le  vol  a  été  commis  par  les  do- 
mestiques de  l'hôtellerie;  attendu  que  cette  responsabilité  a 
lieu  encore  bien  que  les  effets  volés  n'aient  pas  été  confiés  à  j 
l'hôtelier;  qu'elle  n'est  point  subordonnée  à  la  nature  et  à  la 
valeur  des  effets  voles;  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  etc.;  attendu  qu'en  apportant  à  l'application  des 
principes  posés  par  les  articles  ci-dessus  cités  des  excep- 
tions que  ces  articles  n'ont  point  admises,  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  interprété,  et  par  suite  violé  lesdits 
articles;  casse,  »  etc.  (Arrêts  du  44  mai  4846,  ch.  civ.  Sirey, 
46,  I,  364;  et  de  la  cour  de  Dijon  du  23  avril  4869.  Sirey, 
69,  II,  4  48.)  Le  même  principe  a  été  consacré  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante.  —  Question.  Le  maître  est-il  res- 
ponsable du  dommage  que  Vun  de  ses  domestiques  ou  ouvriers 
a  causé  par  imprudence  à  un  autre  domestique  ou  ouvrier 
dans  un  travail  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  en  commun? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 4  382,  4  383  et  4  384  Code  civil;  attendu  que  l'action 
intentée  par  Joseph  Reygasse ,  tant  contre  Bley,  domestique 
de  Plazen,  que  contre  celui-ci,  comme  civilement  respon- 
sable ,  avait  pour  objet  l'indemnité  que  Reygasse  réclamait  à 
raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  d'une  grave 
blessure  dont  il  aurait  été  atteint  par  le  fait,  la  négligence  ou 
l'imprudence  dudit  Bley,  dans  un  travail  à  eux  commandé 
par  Plazen,  leur  maîire,  et  qu'ils  étaient  chargés  d'exécuter 
en  commun;  attendu  que  les  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  4384  Code  civil  sont  générales;  que  l'action 
en  responsabilité  contre  les  maîtres  à  raison  des  faits  dom- 
mageables causés  par  les  domestiques  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  employés  est  admise  sans  distinction,  sauf 
-l'appréciation  des  faits  qui  la  motivent;  attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'en  décidant  que  cette  responsabilité  n'existait  que  dans 
certains  cas ,  et  que ,  particulièrement ,  le  salaire  réglé  entre 
le  maître  et  le  domestique  affranchissait  celui-ci  de  toute  res- 
ponsabilité quant  au  dommage  causé  à  l'un  des  domestiques 
par  l'imprudence  d'un  autre  individu  salarié  au  même  titre, 
dans  un  travail  qui  leur  était  commandé  en  commun,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  des  lois  préoi- 
iées,  soit  en  admettant  des  exceptions  que  la  loi  ne  comporte 
point,  soit  en  refusant  de  reconnaître  une  responsabilité'1 
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qu'elle  prononce;  casse.  »  (Arrêt  du  28  juin  1841,  ch.  civ. 
Sir.,  41,  I,  476.)  Mais  le  principe  que  proclame  cet  arrêt 
n'est  applicable,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Douai,  «  que 
lorsque  les  ouvriers,  de  telle  manière  qu'ils  soient  employés, 
sont  censés  représenter  les  maîtres  et  les  commettants;  que 
ceux-ci,  exerçant  la  même  profession,  peuvent  et  doivent 
avoir  une  surveillance  sur  l'homme  qu'ils  emploient,  qui  les 
remplace  dans  les  travaux  dont  l'exécution  leur  est  confiée, 
et  que  par  cette  raison  ils  doivent  répondre  de  son  habileté 
et  de  sa  prudence;  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  dans 
l'espèce;  qu'il  serait  en  effet  trop  rigoureux  de  rendre  un  pro- 
priétaire responsable  du  fait  d'un  ouvrier  d'une  profession 
reconnue,  qu'il  emploie  momentanément  pour  chose  concer- 
nant cette  profession,   et  dont  il  ne  peut  par  conséquent 
apprécier  ni  l'habileté  ni  la  prudence;  attendu,  d'ailleurs, 
que  la  responsabilité  que  l'art.  1384  Code  civil  fait  peser  sur 
les  maîtres  et  les  commettants  a  pour  base  la  négligence 
présumée  apportée  par  ceux-ci  dans  le  choix  de  leurs  domes- 
tiques ou  préposés ,  et  que  ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  du 
propriétaire  qui  emploie  accidentellement  et  momentanément 
un  ouvrier  d'une  profession  connue  et  déterminée,  tout  à  fait 
étrangère  aux  connaissances  et  aux  habitudes  de  ce  proprié- 
taire; que  la  loi  qui  fait  tomber  sur  un  autre  la  responsabilité 
i'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien  est  une  loi  d'exception  qui  doit 
Hre  restreinte  plutôt  qu'étendue.  »  (Arrêt  du  25  juin  1841, 
iîirey,  42,  II,  9.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
■our  de  cassation  du  5  février  1828.  (Sirey,  28.  I,  352.)  — 
'outefois,  la  cour  suprême  a  décidé  que  le  propriétaire  qui 
mploie  momentanément  des  ouvriers  pour  un  service  déter- 
îiné,  par  exemple  des  moissonneurs  chargés  de  la  récolte  de 
3S  terres,  est  civilement  responsable  des  conséquences  d'un 
icendie  communiqué  aux  récoltes  voisines  par  l'imprudence 
3  l'un  de  ces  ouvriers,  en  fumant  pendant  qu'il  sciait  le  blé  : 
moissonneur  ainsi  employé,  et  que  le  maître  avait  le  droit 
le  devoir  de  surveiller,  doit  être  réputé  son  préposé,  dans 
sens  de  l'art.  1 384,  et  il  est  réputé  aussi  avoir  causé  le  dom- 
age  dans  les  fonctions  auxquelles  il  était  employé.  (Arrêt 
i  13  décembre  1856,  ch.  crim.  Sirey,  57,  I,  442.)  — 
e  Question.  L'entrepreneur  est -il  responsable  de  l'in- 
ndie  causé  par  son  ouvrier  en  fumant?  —  2e  Ques- 
on.  Si  cet  entrepreneur  a  été  choisi  par  le  propriétaire  des 
timents  incendiés,  celui-ci  est-il  responsable  vis-à-vis  du 
ataire?  La  cour  de  Paris  a  embrassé  l'affirmative  sur  la 
lainière  question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Attendu 
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qu'aux  termes  de  l'art.  4382  Code  civ.,  BesançoAit 
rer  le  préjudice  qui  est  résulté  de  sa  fau'.e;  aMer.. 
Chibou  est  civilement  responsable  rie  4<Kréposé; 

iu  en  effet  que  le  dommage  a  été  causé  part- 
dans  K-s  fonctions  auxquelles  il  était  employé;  qu'iBunait  en 
travaillant,   ce   qui    était    une  grave  imprudence,  surtout 
dans   le  cas  particulier,   en   raison  de  la  rJestiaitio 
lieux;  qu'il  art  certain  que  lorsque  Besa;. 
grenier  où  étaient  déposées  des  matières  inflammable 
pour  aller  à  soa  travail,  soit  en  le  quittant,  il  était 
dans  l'exercice   de  ses  fonctions;  que  sa   présent- 
ce  lieu   n'aveit  pas  d'autre  cause;  que  c'est  doue 
de  faire  application  de  fart.  4384  Code  civ.;  attav: 
^administration  des  hospices,  propriétaire  de  l'irane'. 
a  éclaté  l'incendie ,  n'est  pa3  responsable  d 
par  Besançon,  qui  n'était  pas  son   préposé,   mais  tel 
Chibou;  qu'on  ne  saurait  prétendre  avec  raison  que. 
qu'elle  a  choisi  Chibou  pour  entrepreneur  général  dett 
a  faire  dans  son  immeuble,  elle  est  responsable  des  f 
préposé  de  cet  entrepreneur;  qu'admettre  cette  respor.* 
de  second  degré,  qui  pourrait  -.'étendre  indéfinia 
rait  ajouter  aux  dwpocttîom  de  l'art.  4384,  qui  sont 
tionnelles  et  ne  doivent  des  lors  être  appliquée 
qui  est  expressément  prévu  et  déterminé;  »  etc.  (A 
45  avril  1847.  Sirey,  47,  II,  283.)  —  Qvxvno-m.  Le  pr 
taire  est-il  responsable  envers  les  voisins  du  préjudice 
sionnè  par  la  forge  qu'a  établie  son  locataire?  La  cour 
Bordeaux  s'est  prononcée  pour  la  négative  en  s'appuy. 
ce  que  la  responsabilité  du  propriétaire  a  raison  ne  fa  <  .  -e 
louée  ne  peut  3e  trouver  engagée  que  flans  les  cas  prè- 
les art.  1386  et  1733  Code  civ.,  c'est-à-dire  lorsque  ie 
dice  résulte  aécoosoireinent  de  l'état  de  cette  chose.  I 
mier  n'est  nullement  l'agent,  le  préposé  du  propn         , 
quant  a  la  manière  dont  il  se  sert  de  la  chose  louée  :  i 
présente  bien  quant  a   la  détention  de  !a  chose  consi  : 
abstractivement,  mais  non  quant  aux  faits  particuliers  d'u- 
dont  il  est  seul  l'auteur  spontané.  (Arrêt  du  45  juin  I* 
Sir.,  47,  II,  537.) —  La  cour  de  Riom  a  déclaré  un  cor.  l 

et  l'entrepreneur  de  messageries  re-ponsables  solida 
d'un  accident  grave  causé  par  la  surcharge  à  un  in 
bien  qu'il  eût  monté  sur  la  voiture  tachant  qu'elle  était  a\ 
complet.  (Arrêt  du  11  mars  4864 .  Sir.,  52,  II,  ;  I 

Ne  prouvent,  Si  les  faits  invoqués  par  le  pereéLii 
pertinents,  Jes  juges  pourraient  le  déclarer  mal  fondé  a  et 


tit.  iv.  enc-agem.  sans  conv.  {art.  4386.)        4627 

offrir  la  preuve.  'Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  février 
oh.  req.  Sir.,  43, 1,  330.) 

'  er.  Pour  le  rere.  le?  tribunaux  doivent  user 
de  plus  de  sévérité;  car  il  curait  dû  prévenir  les  délits  desoa 
fils  par  de  bons  préceptes,  et  en  lui  donnant  une  bonne  édu- 
cation. Mais  la  responsabilité  n'est  toujours  que  civile,  lors 
même  que  :es  enfants  n'auraient  pas  atteint  leur  majorité. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  sept.  4838,  en.  cnmin. 
Sir.,  39,  1.  445.)  —  La  responsabilité  ne  pèserait  pas  sur  le 
père  si  l'enfant  au  service  d'un  maître  avait  causé  le  dom- 
mage dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  était  pré- 
posé. [Arrêt  de  Bordeaux  du  9  fév.  4839.  Sir.,  39,  II,  499.) 

1385- Le  propriétaire  d'an  animal,  ou  celui  qui  s'en 
sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fut  sous 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

=  Soit  qu'il  fût  égaré.  Car  c'était  au  propriétaire  à  pren- 
dre des  précautions  pour  que  l'animal  qui  lui  appartient  ne 
put  pas  s'e  happer.  —  questioh.  Longue  du  commun  ac- 
cord des  propriétaires,  deux  animaux  ont  été  mû  au  pacage 

ensemble .  sans  aucune  garde,  et  que  i  un  d'eux  eause  a  l'autre 
un  accident,  le  pro<  iMJ  néanmoins  responsable  eu 

dommage  causé  par  son  animal?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  les  parties,  se  conformant  à  l'usage  des 
lieux,  ava:ent,  d'un  commun  accord,  mis  leurs  bestiaux  au 
pacage,  dans  les  pré:  communs,  pour  y  res'.er  nuit  et  jour, 
sans  aucune  garde,  et  que  dès  lors  l'art.  1385  n'était  pas  appli- 
cable à  la  cause;  attendu,  en  effet,  que,  les  chances  d'acci- 
dent étant  les  mêmes  pour  toutes  les  parties,  et  toutes  deux 
s'y  étant  volontairement  exposées,  le  demandeur  ne  saurait 
trouver  dans  un  fait  qui  leur  est  commun  le  principe  d'une 
action:  rejette.  ■  (2  juillet  1854,  ch.  civ.  Sir..  51, 1,  447.  — 
La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  propriétaire  d'un  manège  qui 
loue  à  un  individu  un  cheval  ardent  et  difficile  à  conduire  est 
responsable  solidairement  avec  cet  individu  de  l'ace. 
causé  par  le  cheval.  (31  déc.  1864.  Sir-.  65,11, 159.)  Qen  serait 
autrement  si  l'animal  n'était  point  d'un  naturel  violent.  Mont- 
pellier, 23  juill.  4866,  Sir.,  67,  II.  220.) 

1386'  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable 
âa  dommage  cause  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée 
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par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  ta 
construction. 

=  Ou  par  le  vice  de  sa  construction.  Car  le  propriétaire 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  réparé  sa  maison  lorsqu'il  était, 
nécessaire,  ou  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  qu'elle  fût  bien; 
construite.  Mais  si  le  vice  de  construction  provenait  de  l'ar- 
chitecte ,  le  propriétaire  pourrait  avoir  un  recours  contre  lui 
(art.  4792).  Au  reste,  lorsqu'un  bâtiment  menace  ruine ,  le 
propriétaire  peut  être  obligé  à  le  démolir.  — Question  Le 
voisin  d'une  maison  dont  le  propriétaire  a  fait  exhausser  l& 
mur  séparatif  au  moyen  d'un  pan  de  bois  qui  offre  des  danger» 
d'incendie ,  est-il  recevable  à  demander  la  démolition  de  ce  pan 
de  bois,  même  avant  tout  dommage  causé;  en  d'autres  termes, 
l'action  connue  en  droit  romain  sous  le  nom  ci'actio  damni 
infecti,  existe-t-elle  en  droit  français?  La  cour  de  Bordeaux 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Chiron  soutient  que  l'un 
des  pans  de  bois,  contigu  à  l'appareil  du  tuyau  de  sa  cheminée, 
met  sa  maison  et  celle  de  Faisandier  elle-même  dans  un  danger 
imminent  et  continuel  d'incendie;  attendu  que,  si  ce  danger 
est  réel,  il  y  a  imprudence  de  la  part  de  Faisandier  dans 
l'établissement  de  cette  construction,  et,  par  suite,  applica- 
tion, à  raison  de  ce  défaut,  des  dispositions  de  l'art.  4 383: 
Code  civil  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  que  Chiron,  forcé 
d'attendre  les  effets  de  l'imprudence  de  Faisandier,  fût  non 
recevable  jusqu'alors.  »  ( Arrêt  du  18  mai  1849.  Sirey,  50, 
D,  183.)  La  cour  de  Besançon  a  également  décidé  que  le  pro- 
priétaire qui  a  juste  sujet  de  craindre  que  des  travaux  en- 
trepris sur  une  propriété  voisine  ne  lui  portent  préjudice, 
peut,  avant  tout  dommage,  intenter  une  action  contre  l'au- 
teur des  travaux,  aux  fins  de  faire  constater  l'état  des  deux 
propriétés  respectives,  état  qui  servirait  de  base  à  une  de- 
mande ultérieure  en  dommages-intérêts.  (Arrêt  du  31  août 
4844.  Sirey,  45,  II,  625.)  —  La  cour  de  Poitiers  a  jugé  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  n'est  pas  tenu  de  faim 
des  travaux  pour  empêcher  les  éboulements  que  peuvent  er 
traîner  la  nature  du  terrain,  le  travail  intérieur  qu'il  subit  et 
ses  vices  cachés,  s'il  est  certain  d'ailleurs  que  ces  éboulements 
ne  proviennent  pas  de  sa  négligence  ou  de  travaux  quelcon- 
ques faits  par  lui.  (Arrêt  du  6  mai  1856.  Sir.,  56,  II,  470.) 

FIN   DE   LA   PREMIÈRE   PARTIE. 
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